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AVIS  AU  LECTEUR 


La  réimpression  des  Annuaires  historiques  pour  1 8 1 8 
et  1819,  qui  manquaient  dans  la  librairie,- a  encore 
retardé  la  publication  de  celui-ci.  Ce  retard  nous  em- 
pêche (le  fixer  d'une  manière  précise  Tépoqueoù  nous 
pourrons  donner  ceux  des  années  précédentes  en 
remoqtaDt  jusqu'à  181 4  •  c'est  pourquoi  nous  nous 
sommes  décidés  à  laisser  à  l'Histoire  de  1818  l'intro- 
duction qui  sert  à  les  remplacer  provisoirement. 

Quanta  l'Histoire  de  18^49  nous  avons  fait  de  nou- 
veaux efforts  pour  justifier  le  succès  que  nous  avons 
obtenu  :  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage  en  feront 
foi.  Quelques  lecteurs  ont  désiré  trouver  au  comnien- 
cement  une  table  ou  SGmtpaire  chronologique  des 
principaux  événemens ,  en  forme  d'épbémérides^  pour 
se  Êdre  une  idée  générale  de  l'intérêt  historique  de 
l'année  ;  nous  cédons  à  leur  désir ,  d'autant  plus  vo- 
lontiers, que,  de  toutes  les  préfaces,  cette  Table  est 
la  plus  utile. 


^ 


7  octobre,  i8a4- 


Vojes  V^rrata  h  la  fin  do  Tolome,  après  la  TabU  des  Matières. 
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d^adniinutratîon  publique.  —  Création  d'un  conseil  aapérieor  de  commerce 
et  des  Colonies.  —  Projets  do  ministère.  —  Élections  des  dépotés.  —  Oaver- 
Cure  de  la  session  de  1824.  —  Discours  du  Roi.  — yériHcatian  des  pouvoirs. 
—  Débats  sor  les  élections.  —  Di/Bcnltés  élevées  ou  sujet  de  celle  de 
M.  Benjamin  Coostant.  —  Pnéaentatlon  de  divers  projets  de  loi  aux  deox 
chambres. 

La  France  ne  paraissait  avoir,  aa  commencement  de  Tantiée  1824 , 
qa  a  recueillir  les  fruits  d'une  expédition  glorieuse  pour  ses  armes. 
Cependant  sa  situation  politique  s  était  déjà  embarrassée  par  des 
causes  que  le  récit  de  la  campagne  a  fait  connaître,  et  qui  .se  dé-^ 
velopperont  au  chapitre  de  l'Espagne.  Le  parti  constitutionnel 
était  écrasé;  il  ne  fallait  plus  que  de  la  modéri^tion  pour  achever 
ronvrage  do  vainqueur;  mais  un  autre  parti  voulait  exploiter  la 
victoire  à  son  profit ,  assouvir  ses  vengeances  ,  et  régner  sous  le 
nom  du  monarque.  Il  était  de  la  dignité  de  la  France  de  faire  au 
moins  respecter  ses  epgag^mens  et  exécuter  les  capitulations  con- 
clacs  par  ses  généraux.  Ainsi  tous  les  bons  esprits  sentaient  la 
nécessité  de  laisser  encore ,  pour  un  temps  difficile  à  limiter ,  une 
jéwiuaire  hisi.pour  i8!i4.  x 
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partie  de  l'armée  française  en  Espagne ,  et  S.  M.  G.  en  avait  fait 
plusieurs  fois  la  demande.  Il  ne  fut  pas  difficile  aux  ministres  des 
deux  puissances  de  s'entendre  sur  la  restitution  des  prises  fntes 
pendant  la  guerre  par  les  navires  des  deux  parties  belligérantes  , 
ni  sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  la  France  dans  la 
derniôre  campagne,  et  qui  furent  arrêtées  à  34  millions»  par  une 
convention  signée  à  Madrid,  dès  le  5  janvier,  entre  le  marquis 
de  Talaru,  ambassadeur  de  ^S.  M.  T.  C,  et  le  comte  d*Ofali», 
premier  secrétaire  d*état  par  intérim  de  S.  M.  C.  (i}.  Mais  la  né- 
gociation relative  à  Toccupation  militaire  présentait  des  difficultés 
plus  sérieuses ,  surtout  quant  aux  ménagemens  à  garder  pour  ne 
pas  blesser  la  fierté  espagnole,  et  quant  aux  rapports  de  l'autorité 
militaire  française  avec  les  autorités  espagnoles ,  entre  lesquelles  il 
y  avait  eu  tant  de  conflits  de  juridiction.  Enfin ,  après  bien  des 
pourparlers,  il  fut  conclu  le  9  février,  entre  les  mêmes  négocia- 
teurs, une  convention  d'après  laquelle  S.  A.  R.  le  duc  d*Angoii- 
léme,  généralissime  de  l'armée  française  (  de  retour  à  Paris  depuis 
deux  mois),  devait  laisser  en  Espagne  un  corps  d'armée  de  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  jusqu'au  x*'  juillet  iSaAy  (terme  qui 
fut  prolongé  par  une  convention  postérieure,  jusqu'au  i***  janvier 
i8a5  et  par  une  troisième  encore  an  delà).  Ce  corps  d'armée 
devait  rester  sous  les  ordres  de  son  général  commandant  en  chef 
(c'était  alors  le  comte  de  Bourmont),  et  avoir  son  quartier  général 
à  Madrid  ou  dans  les  environs.  Les  autres  divisions  devaient 
fournir  habituellement  les  garnisons  des  villes  et  places  suivantes  : 
Cadix,  île  de  Léon  et  dépendances;  Bnrgos,  Aranda  del  Dnaro 
Badajoz,  la  Corogne,  Santonà,  Bilbao ,  Saint-Sébastien ,  Vittoria, 
Tolosa,  Pamplona,  San  Fernando  de  Figueras,  Gerona,  Hos- 
talrich ,  Barcelone ,  la  Seu  d'Urgel  et  Lerida. 

Le  commandement  militaire  de  chacune  de  ces  villes  et  plaees 
était  dévolu  à  l'officier  français  pourvu  de  lettres  de  service 
pour  y  commander,  et  investi,  sous  le  rapport  de  la  police  mili- 
taire ,  des  pouvoirs  attribués  aux  gouverneurs  espagnols.  Il  fnt 

(«  )  ^*>)'^t  ce  docnm^nt  et  )•  suîrant  à  X Àppend'c^, 
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même  accordé  qne  la  gendariDcrie  française ,  exerçant  sa  sur- 
TeUIancCy  non-seoleroeiit  dans  les  plaœs  désignées,  mais  aussi' 
dans  les  pays  adjaoens  et  dans  les  diverses  lignes  de  communica- 
tîon  y  pourrait  arrêter  les  individus  des  deux  nations  ou  les  étran- 
gers y  sauf  à  remettre  entre  les  mains  de   l'autorité  espagnole 
ceux  qui  n'appartiendraient  pas  k  la  juridiction  de  l'armée  fran- 
çaise. Dans   le  cas   d'accusation  pour  crime   contre  la   sûreté 
publique,  commis  de  complicité  par  des  individus  français  et 
espagnols,   tous  les  prévenus  devaient  être    remis  à    l'autorité 
française  pour  l'instruction  de  l'affaire ,  et  jugés  ensuite  par  leurs 
tribunaux  respectifs.  S.  Ms  T.  C.  y  prenant  en  considération  les 
malbeurs  qu'avait  éprouvés  l'Espagne ,  sr  chargeait  de  subvenir 
aux  dépenses  de  solde,  nourriture,  équipement  et  entretien  de 
ses  troupes;  seulement  le  gouvernement  espagnol  s'engageait  k 
pajer  la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre ,  fixée  par 
un  abonnement  définitif  pour  tout  le  corps  d'armée   laissé  en 
Espagne,  à  la  somme  de  deux  millions  de  francs  par  mois ,  ù  dater 
du  i^'  décembre  i8a4. 

Ainsi ,  bors  les  mesures  de  dignité  et  de  précaution  rigoureuses , 
tout,  dans  cette  convention,  était  à  l'avantage  de  l'Espagne ,  qui 
trouvait  dans  le  séjour  des  troupes  françaises  une  sécurité  entière 
et  une  économie  considérable ,  en  attendant  la  réorganisation  de 
son  année.  Nous  ferons  voir  ailleurs  le  résultat  de  ces  concessions  ; 
mais  la  générosité  française  ne  s'était  pas  arrêtée  1&.  Dès  le  mois 
d'octobre  dernier,  l'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C,  à  Londres ^  le 
prince  de  Potignac,  avait  fait  auprès  de  cabinet  britannique  des 
efforts  pour  retarder  la  reconnaûsance  de  l'indépendance  des  co- 
lonies espagnoles.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  dire  comment  ce  cabinet 
mmÊ/mt^éÊMàs  le  système  politique  qu'il  avait  adopté  fut  amené  à 
roovrir  des  relations  de  commerce  avec  les  nouveaux  états  améri^ 
cains,  ni  comment  le  refus  qu'il  annonça  de  prendre  part  à  un  con- 
grès, a  eût  avortée  le  dessein  de  faire  intervenir  la  Sainte-AJIiance 
dans  cette  affidre.  Au  fait,  on  peut  s^étonner  que  le  cabinet  des 
Toileries  f  «près  tant  de  sacrifices  faits  à  la  monarchie  espagnole, 
y  exer^t  si  peu  d^nfluencei  mais  non  de  la  sollicitude  qu'il  conti- 
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ouait  de  prendre  à  sa  situation.  Il  en  résultait  de  graves  embarras; 
*  mais  ces  embarras  étaient  regardés  comme  des  conséquences  iné- 
vitables d'un  parti  piis  dstns  Tintérét  de  sa  politique. 

Au  milieu  de  ces  embarras  extérieurs  et  des  développemens  ù^ 
multanés  de  la  prospérité  intérieure,  le  ministère  faisait  ou  méditait 
de  grands  changemens.  Un  de  ces  actes  les  plus  remarquables, 
est  la  création  (  ordonnance  du  5  janvier  )  d'un  conseil  supérieur 
de  commerce  et  des  colonies ,  chargé  d'aviser  à  Tamélio ration  des 
lois  et  tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  commerce  français  avec 
l'étranger  et  avec  les  colonies  françaises.  Cette  création  imitée  de 
l'Angleterre,  plusieurs  fois  réclamée  dans  les  discussions  de  la 
chambre  des  députés ,  notamment  par  M.  de  Yaublanc ,  ne  reçut 
son  entier  développement  et  son  organisation  que  dans  le  mois 
de  mars  suivant.  M.  de  Saiut-Cricq,  directeur-général  des  douanes, 
Alt  alors  appelé  à  la  présidence  du  bureau  de  commerce ,  et  rem- 
placé dans  la  direction-générale  des  douanes  par  M.  de  Vaul- 
chier,  député,  préfet  du  Bas-Rhin  (i). 

On  doit  aussi  remarquer  une  ordonnance  rendue  le  lo  janvier 
sur  l'avis  du  conseil  d'état ,  au  sujet  d'une  lettre  pastorale ,  pu- 
bliée le  i5  octobre  de  l'année  dernière  ,  par  l'archevêque  de 
Toulouse.  Cette  lettre  pastorale  avait  excité  de  vives  inquiétudes 
parmi  les  protestans  et  les  acquéreurs  de  domaines  ualionaux  ;  et 
eomme  il  s'y  trouvait  des  propositions  contraires  au  droit  public, 
aux  lois  du  royaume,  aux  prérogatives  et  à  l'indépendance  delà 
couronne ,  $.  M.  déclarait  qu'il  y  avait  abus  dans  ladite  lettre ,  et 
qu'elle  était  et  demeurait  supprimée...  Néanmoins  cette  affaire  n^en 
demeura  pas  là...  Tandis  <]ue  le  parti  libéral  ne  cessait  d'accuser' 
le  ministère  de  travailler  aîi  rétablissement  des  jésuites,  le  ministre 
de  l'intérieur  adressait  aux  archevêques  et  évéques  des  lettres 
prsssaotes  pour  leur  prescrire  de  faire  enseigner  dans  tes  sémi- 
naires la  fameuse  déclaration  de  l'église  de  France  de  i68si ,  ordre' 
qui  jéprouYa  dans  plusieurs  diocèses  une  résistance  dont  on  verm 

les  suites. 
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(i)  Voyez  VAppendic€^  V*  {ipit-lîe,  poor  le9  déMtii*  «ëe  hetle  orgamMtHHi; 
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Un  projet  imporuat  occupait  alors  la  pensée;  du  miDistère  et 
ropinkiii  générale ,  non  pas  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
imbliqiie ,  dont  il  ne  fut  question  qu'au  mots  de  février ,  mais  le 
renouvelieBDent  intégral  et  septennal  de  la  chambre  des  députés  ; 
objet  de  toutes  les  conversations  et  de  tous. les  écrits  du  temps.  Un 
thangiNsent  avoué  à  la  Charte  ne  paraissait  à  personne  un  événe- 
ment sans  gravité  ;  chacun  en  calculait  les  conséquences  suivant 
tes  opioioiis  ou  ses  espérances  :  les  uns  ne  voulaient  y  voir  qu'une 
disposition  réglementaire  ;  d'autres  y  trouvaient  une  violation  des 
pnndpes  fondamentaux  de  là  Cbar|e^6t  le  présage  assuré  de  sa 
destmctiop  prochaine,  comme  le  résultat  de  Texpédition  d'Es- 
pagne. Noos  ne. répéterons  pas  les ^ raisonnenens  allégués  de 
part  et  d'antre  ;  ce  serait  andciper  sur  les  discussions  des  deux 
chambres. 

En  attendant  cette  faitte  intéressante  y  le  ministère  ne  négligeait 
aneon  moyen  ë'en  assurer  la  réussite.  Les  joornanx  de  l'opposition 
et  de  la  oontre-opposition  du  temp&sont  remplis  d'accusations  et 
d'invectives,  dont  <hi  verra  tout  à  l'heure  l'objet  Le  ministère 
avait  assez  ouvertonent  déclavé  ses  candidats  par  la  composition 
des  présidens  des  collèges  électovaux  ^^^sqne  tous  choisis  dtons 
le  côté  droit  de  la  chambre  des  députés,  hors  quelques-uns. 
(MM.  de  La  Bourdonnaye,  de  Lalpt,  etc.),  dont  l'opposition 
s'était  manifestée  d'une  manière  si  hostile  après  la  retraite  du 
côté  gauche.  Presque  tons  les  ministères  pfécédens  avaient  bien 
aussi  stimulé  le  zèle  des  électeurs  fonctionnaires  publics  par  des 
circnlaires  en  foveur  de  leurs  candidats  ;  mais  on  a  reproché  è 
edoi-ci  d'avoir  aggravé  lé  poids  de  cette  iiifiaeih;e  ^  d'avoir 
multiplié  les  difficoltés  pour  décourager  le  zèle  ou  les  inlrigoes 
de  ses  adversaires.  Coipme  on  avait  ordonné  que  1e^  listes  d'ë^ 
lecteurs  ne  seraient  dressées -que  sur  les  rôles  de  1 824  ;  leur  rédac* 
tioD  et  la  délivrance  des  cartes  en  furent  retardées.  Des  électeurs 
libéraux  connus  se  trouvèrent  dégrevés^  sans  l'avoir  demandé ,  au- 
dessous  do  cens  électoral  ,*  et  ne  fnrent  point  portés  sur  la  liste. 
D'autres  furent  écartés  sous  divers  prétextes  ;  enfin ,  jusqu'au  jour 
fixé  pour  TouTerture  des  collèges ,  le  ministère  fut  assailli:  de 
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plaintes  et  de  reproches ,  auxquek  ses  écrivaios  r^liqnaient  que 
le  ministère  ne  faisait  qu'user  d'une  influence  légale,  que  les  em- 
ployés du  ministère  devaient  voter  avec  lui,  qu'ils  étaient  dans  la 
sphère  de  sa  responsabilité,  et  qu'il  ne  devait  rien  à  qui  travaillait  à 
le  détruire. 

On  n'entrera  pas  dans  plus  de  détails  sur  cette  question,  qui  fat 
amplement  débattue  à  l'ouverture  de  la  session;  il  nous  suffit 
ici  d'en  indiquer  le  résultat  Malgré  les  reproches  élevés  sur  la 
formation  des  listes  électorales  et  sur  la  tenue  des  assemblées,  le 
nombre  des  électeurs  ne  fut  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des 
élections  précédentes,  et  feurs  opérations  n'offrirent  guère  plus 
d'agitation  et  de  scandales  qu'à  l'ordinaire.  Les  collèges  se  réunireat 
aux  jours  fixés  par  l'ordonnance  du  24  décembre  dernier;  œvz 
d'arrondissement,  le  aS  février  ;  ceux  de  département,  le  &  m^rs. 
Les  candidats  divers  avaient  été  proposés  aussi  librement  que 
jamais  dans  les  journaux  des  trois  nuances  de  parti,  mais  avec 
«joins  de  variations  qu'on  n'en  avait  vu  jusqu'icL  Chacun  avait 
senti  le  danger  de  se  désunir,  et  l'avantage  qu'il  7  avait  d'em* 
porter  la  majorité  au  premier  tour  de  scrutin;  de  sorte  qu'on 
put  dire  que  les  électeurs  n'eurent  en  effet  à  voter  cette  annéie 
que  pour  une  opinion.  Les  principaux  candidats  de  l'opposition 
libérale  étaient  le&  mêmes  que  les  années  précédentes;  maïs  les 
pkis  marquans  avaient  été  désignés  dans  plusieurs  arrondîsaemens , 
tels  que  le  général  Foj,  qui  fut  élu  le  même  jour,  à  Paris,  k 
«St*Quentiu  et  à  Vervins;  c'est  le  plus  beau  triomphe  que  ce  parti 
ait  obtenu.  A  Paris  même,  ou  il  semblait  assuré  d'une  victoire 
complète ,  il  n'obtint  dans  les  collèges  d'arrondissement  ^  outre  le 
général  Foy,  que  MM.  Casimir  Périer  et  Benjamin  Constant. 
Quant  au  collège  de  département ,  la  majorité  des  électeurs  sem- 
blait porter  à  la  dépntation  les  anciens  députés  :  J.  Lafitte^ 
Benjamin  Delessert,  Ternaux  et  Alexandre  de  La  Borde  :  on  subs-» 
titua  au  nom  du  dernier  celui  de  M.  Manuel,  qui  avait  échoué  dans' 
deux  arrondissemens  de  province  ;  et  s'il  faut  en  croire  k  des 
bruits  qui  ne  sont  pas  dénués  de  vraisemblance,  ce  choix,  devenu 
hostile  au  système  monarchique ,  jeta  la  division  dans  le  parti;  il 
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T  parut  au  dépouillemeoC  du  scrutin  général,  où  il  ne  se  trouva  que 
71a  Toix  en  faveur  de  M.  Manuel ,  tandis  que  ses  concurrens  tou- 
ohèrent  tous  de  fort  près  k  la  majorité  absolue  des  voix ,  qui  était 
de  ii5i  sur  a3oo  votans. 

En  résultat  général ,  le  parti  libéral  éprouva  dans  ses  rangs 
Rectoraux  une  défection  considérable.  Sur  4^4  élections  à  faire> 
il  n'en  obtint  que  quinse  dans  les  collèges  d'arrondissement,  et 
deox  seolement  dans  les  collèges  de  département;  en  tout  dix*sept; 
et  quoique  le  ministère  eut  le  chagrin  de  ne  pouvoir  éloigner  tous 
oenx  qui ,  dans  la  dernière  session  /  avaient  levé  la  bannière  d'une 
autre  opposition  9  néanmoins  il  n'avait  jamais  acquis  une  majorité 
pins  nombreuse  et  plus  sûre.  Quelques  députés  avaient  été  nommés 
par  deux  collèges;  les  élections  de  remplacement  furent  faites 
dans  le  même  sens.  Ainsi  le  général  F07  fut  remplacé  dans  le 
premier  arrondissement  de  Paris ,  par  M.  Dupont  de  l'Eure ,  et 
dans  celui  de  Sainte-Quentin ,  par  M.  Labbey  de  Pompière. 

De  tontes  parts»  comme  on  devait  s'y  attendre ,  d'après  le  ré* 
snltat  des  élections ,  il  s'éleva  de  nouvelles  plaintes,  et  même  des 
protestations  qui  vont  être  portées  k  la  tribune» 

Ainsi ,  rassuré  sur  la  cbose  la  plus  importante  dans  le  gouver* 
nemoit  représentatif,  le  ministère,  dès  l'ouverture  de  la  session 
législative,  préparait  de  nouveaux  projets  à  ses  discussions.  Un 
phénomène  inouï  dans  les  annales  financières  de  la  France  venait 
de  s'opérer  à  la  bourse  de  Paris.  Les  cinq  pour  cent  consolidés, 
depuis  long-temps  en  hausse  régulière ,  et  qui  s'étaient  élevés  de 
9B  à  96  fr.  dans  le  mois  de  janvier ,  montèrent  au  pair  le  17  fé- 
vrier, et  s'élevèrent  le  5  mars  à  xo4  fr.  80  cent,  quoique  les  fonds 
de  Fempront  de  aS  millions  ne  fiissent  pas  encore  versés  en  to- 
tolité  an  trésor.  On  attribuait  ce  phénomène  au  concours  des  pre^ 
mers  capitalistes  de  l'Europe  qui  s'étaient  rendus  à  Paris  pour 
une  opération  dont  on  ne  connaissait  pas  encore  le  secret;  d'ail- 
leors,  ce  mouvement  de  hausse  se  faisait  sentir  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe  et  sur  tous  les  effets ,  excepté  ceux  d'Espagne. 
Alors  s'annonçait  vaguement  dans  le  public  le  projet  de  réduire 
l'intérêt  de  la  dette  publique  ou  de  la  ronbourser,  en  même 
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temps  que  celui  d'une  indemnité  à  donner  aux  émigrés,  et  de  là 
surgirent  des  craintes  et  des  espérances  dans  lesquelles  l'impor- 
tance du  projet  de  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la 
chambre  élective  sembla  tout  à  coup  absorbé.  On  était  impatient 
de  sortir  de  tant  d'incertitudes ,  quand- arriva  enfin  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  session  législative  que  le  Roi  fit  en  per- 
sonne le  a3  mars,  dans  la  grande  salle  du  Louvre^  avec  le  céré- 
monial accoutumé. 

(a 3  mars.)  Le  discours  de  S.  M.  vint  levf  r  tous  les  doutes  :  il 
exposait  d'abord  le  succès  récent  de  nos  armes.  La  France  n'a 
plus  rien  à  redouter  de  l'état  de  la  péninsule.  Une  partie  de  son 
armée  victorieuse  est  déjà  rentrée  en  France,  et  l'antre  ne  doit 
rester  en  Espagne  que  le  temps  nécessaire  pour  assurer  la  paix 
intérieure  de  ce  pap.  «  Ce  triomphe,  qui  offre  à  l'ordre  social  de  si 
sûres  garanties,  dit  S.  M.  ,  est  dû  à  la  discipline  et  à  la  braveure 
d'une  armée  française  conduite  par  mon  fils  avec  autant  de  sagesse 
que  de  vaillance  ».  A  ce  passage  il  partit  de  tous  les  points  de  la  salle 
des  cris  ikW  le  Roi  I  vive  le  duc  d Angcmlême  !  S.  M. ,  reprenant 
son  discours,  et  rappelant  les  institutions  qu'elle  a  fondées,  dit 
que  l'expérience  lui  a  fait  sentir  l'inconvénient  d'une  disposition 
réglementaire  de  la  Charte  :  que  le  mode  actuel  de  renouvellement 
pour  la  chambre  élective  n*assure  pas  le  repos  de  la  France,  et 
qu'un  projet,  de  loi  sera  présenté  pour  y  substituer  le  renouvel- 
lement septennal.  Elle  annonce  en  outre  que  «  des  n^esures  sont 
prises. pour  assurer  le  remboursement  du  capital  des  rentes  créées 
par  l'État  dans  des  temps  moins  prospères ,  t>u  pour  obtenir  leur 
conversion  en  des  titres  dont  l'intérêt  soit  plus  d'accord  avec  celai 
des  autres  transactions  »;  ajoutant  que  «  cette  opération,  qui  doit 
avoir  une  heureuse  influence  sur  le  commerce  et  Tagriculture  y 
permettra,  quand  elle  sera  consommée,  de  réduire  les  impôts  et 
affermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution  ». 

Du  reste,  S.  M.  assurait  que  les  relations  de  la  Frauce  avec  les 
puissances  étrangères  étaient  toiijours  amicales  :  on  avait  l'espoir 
que  les  affaires  d'Orient,  et  celles  de  l'Amérique  espagnole  et 
portugaise  seraient  réglées  pour  le  plus  grand  avantage  des  états 
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et  des  populations  qu'elles  intéresseot  :  des  forces  maritimes  suî- 
isutes  étaient  distribuées  sur  les  stations  les  pi  os  propres  à  pro- 
téger efficacement  notre  commerce;  et  aucun  impôt,  aucun  em- 
pnmt  non  veaux  ne  seraient  nécessaires  pour  eouvrir  les  dépenses 
de  l'année  qni  venait  de  finir. 

Plnsieiirs  passages  de  ce  discours  avaient  excité  une  vive  sen- 
sation dans  l'assemblée }  ils  n'en  produisirent  pas  moins  dans  le 
pnbbe  ;  ce  fat  bientôt  l'objet  de  tontes  les  conversations ,  le  texte 
de  commentaires  et  de  critiques  dont  les  détails  se  trouveront  à 
lear  véritable  place. 

Quelques  jours  après,  les  deux  chambres  répondirent  an  discours 
da  trône  par  des  adresses  (  délibérées,  celles  des  pairs  le  i'^  avril, 
celles  des  députés  le  3  ) ,  qui  n'étaient ,  selon  l'usage  ,  qu'une  re- 
production approbative  des  sentimens  exprimés  par  la  couronne, 
et  des  mesures  annoncées  comme  devant  être  soumises  prochai* 
aementà  la  législature.  On  remarqua  seulement  dans  la  réponse  de 
la  chambre  élective  deux  paragraphes  qni  n'avaient  été  motivés 
ni  directement  ni  indirectement  par  le  discours  du  trône.  Ils  ré- 
damaîent  pour  le  culte  des  lois  protectrices^  pour  ses  ministres 
ane  existence  digne  d'eux,  pour  l'éducation  publique  un  appui 
néotsMÔre,  Comme  le  culte  est  protégé  par  les  lois ,  que  ses  mi- 
nistres, objet  de  la  sollicitude  des  législatures  précédentes,  n'ont 
point  une  existeuce  indigne  des  fonctions  qu'ils  exercent,  et  que 
rédncation  publique ,  ayant  un  prélat  à  sa  tête ,  n'est  point  sous- 
traite à  l'influence  religieuse ,  le  parti  libéral  vit  dans  cet  acte 
dlaitiative ,  resté  sans  réstiltat  dans  cette  session,  une  première 
démarche  publique  en  faveur  d*un  ord^e  religieux  placé  encore 
sous  la  di^râce  d'un  arrêt  solennel.  '    '^ 

(a4  mars.)  Dès  le  lendemain  de  la  séance  royale,  la  chambre 
des  pairs,  s'étant  rassemblée,  nomma  pour  secrétaires  MM.  le  baron 
de  La  Rochefoncautt',  le  duc  d'Uzès,  le  duc  de  Cadore  et.  le  mar- 
quis de  Latour-Kanbourg.  La  chambre  des  députés ,  provisoire- 
ment constituée  sous  la  présidence  d'âge  de  M.  Chilhaud  de  La  Rigan* 
die, procéda  par  la  voie  du  tirage  à  la  composition  des  bureaux. 
L'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante  était  la  vérification  despouvoirs. 
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De  nombreuses  difficultés  devaient  s'élever ,  si  Ton  en  juge  pat* 
la  iimldtude  de  protestations  qai  avaient  été  signées  dans  les  col- 
lèges électoraux ,  par  les  abus ,  les  retards  9  les  violences  même 
dont  s'étaient  plaints  une  multitade  d'électeurs ,  et  par  toutes  les 
réclamations  dont  les  colonnes  des  journaux  avaient  été  si  long- 
temps  remplies.  Mais  l'opposition ,  réduite  k  un  petit  nombre  de 
membres  $  sentait  elle-même  sa  faiblesse ,  et  devait  avoir  peu  de 
confiance  dans  ses  efforts.  Cependant  la  vérification  des  pouvoirs 
occupa  long-temps  la  Chambre,  et  donna  lieu  à  des  débats  fort 
animés,  où  l'on  vit  quelques  membres  lutter  avec  opiniâtreté. 

La  première  difficulté  qui  s'éleva  avait  pour  objet  la  double 
élection  du  général   Foy.  Le   rapportetir  du  premier  bureau  y 
chargé  de  faire  connaître  la  validité  des  opérations  du  collège 
électoral  de  l'Aisne,  annonçait  que  le  procès- verbal  était  régulier; 
mais  que ,  faute  de  pièces ,  l'admission  du  général  paraissait  devoir 
être  ajournée,  pour  l'arrondissement  de  Vervins  comme  pour  celui 
de  StnQuentin.  On  répondait  que  les  pièces  étaient  entre  les  mains 
du  huitième  bureau  (  chargé  de  vérifier  les  opérations  des  col- 
lèges de  Paris  ),  et  qu'on  aurait  dû  en  demander  la  communica- 
tion. Le  rapporteur  ajoutait  que  le  premier  bureau  avait  pris 
connaissance  de  ces  pièces ,  et  que  le  général  Foy  ne  justifiait  pas 
suffisamment  de  ses  contributions  personnelles  et  mobilières  ,  né- 
cessaires pour  compléter  le  cens  d*éligibilité...  En  effet ,  d'après 
les  explications  données  ensuite  par  le  général  Foy ,  par  erreur 
ou  par  oubli,  on  n'avait  pas  porté  sur  les  râles  de  i8a4  c^  deux 
espèces  de  contributions  qui  se  paient  pour  les  militaires  en  ac^ 
tivité  de  service  au  moyen  de  retenue  sur  leurs  appointemens. 
Mais  le  ministre  des  finances,  auquel  le  général  Foy  avait  adressé 
sa  réclamation  à  cet  égard ,  y  avait  fait  faire  droit,  en  ordonnant 
qu'il  fût  rétabli  sur  les  rôles,  et  les  pièces  qui  constataient  le  cens 
d'éligibilité  avaient  été  adressées  au  huitième  bureau ,  sur  le  rfip^ 
port  duquel  la  triple  élection  du  général  Foy,  qui  opta  ensuite 
pour  Yervins,  fut  déclarée  valide. 

Une  discussion  plus  vive  s'engage  ensuite  au  stijet  de  l'élection 
de  M.  de  Saunac ,  par  le  collège  de  Dijon ,  contre  laquelle  il  existait 
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vue  protestation  signée  par  i5o  membres  du  collège  électoral , 
sur  ceqa'nn  grand  nombre  d'électeurs  de  ce  collège  avaient  été  élî- 
lainés  de  la  liste  quoiqu'ils  eussent  droit  d'en  faire  partie,  tandis 
que  d  autres  individus  j  avaient  été  admis  sans  en  avoir  le  droit. 
H.  de  Girardîn  demandait  à  faire  lecture  de  cette  protestation. 
M.  Breunet  s'y  opposait,  soutenant  que  la  chambre  ne  pouvait 
s'occuper  que  de  la  validité  des  élections,  et  non  de  la  rectification 
des  listes  électorales,  question  qu'on  devait  renvoyer  aux  autorités 
compétentes  pour  examiner  les  erreurs  qui  aur<iient  pu  être  com-> 
mises  dans  la  confection  des  listes  ;  doctrine  qui  fut  vivement  re- 
poussée  par  M.  de  Girardin. 

«  Je  ne  |icfMr  pu.,  dît-il ,  que  la  chambre  «oh  arrivée  aa  poÎQt  d'adapter 

aras  examen  les  propoflitioiM  qui  lai  «ont  faites.  Il  s'agit  maiotenant  d^électiona. 

Eh  bien  «notre  devoir  est  de  savoir  si  les  élections  sont  régulières.  Or,  elles  ne 

penvent  Vètxe  qn'antant  qne  tons  les  élccienrs  ayant  droit  de  voter  ont  été 

admis  k  dcpoeer  librement  leur  vote  :  c'est  nn  droit  pour  vons  de  discuter 

ainei  la  validité  des  élections;  et  le  joor  on  la  Chambre  consentirait  à  abdiquer 

oe  droit  poor  le  transférer  k  Tantorîté,  ce  jour  li  il  n'y  aurait  plus  d'élections, 

et  les  droits  de  la  diambre  seraient  .anéantis^.  Comment,  je  voua  prie,  con- 

■akics-vona  la  vatidilé  d'une  élection,  si  vous  vous  en  rapportes  exclusivement 

ans  prooès^erbaox,  quand  ces  prooès-verbaux  sont  rédigés  par  une  mi^jorité 

d*âeetcnrs  k  qui  Ton  oonteste  le  droit  délire?  Si  la  Chambre  refuse  d'entendre 

la  procealation  des  cent  cinquante  électeurs  du  collège  de  Dijon ,  je  dis  que  c'est 

nn  déni  de  jnstîoe,  c'est  nous  courber  devant  l'arbitraire  ministériel ,  et  la 

France  sait  comment  cet  arbitraire  s'est  exercé  :  car  les  élections  n'ont  été  libres 

nnlle  part  (murmures  à  droite  ;  —  des  voix  de  ce  eôtè  :  Vous  avez  vos  raisons 

pour  parler  ainsi).  Il  fiiut  que  la  France  sache  que  cet  arbitraire  a  été  général, 

et  qn^  n.*a  pas  porté  seulement  sur  les  membres  de  ce  côté  (gauche),  mais 

qn'on  en  a  été  également  frappé  de  l'antre  côté.  Partout  on  a  attaqué  les  ci* 

toycns  désagréablm.  an  ministère  ;  on  a  éliminé  des  électeurs  ayant  le  droit  de 

voter,  penr  leur  anbalîtner  des  individus  qui  n'étaient  pas  électeurs.  Ce  fait 

est  eonslaté  par  la  protestation  que  je  vous  présente...  Si  la  chambre  adopte  la 

doctrine  qni  vient  d'être  proclamée,  elle  abdique  tout  gouvernement  repré* 

smlaiîf.  Am,  leatUy  l«  élections  présentes  prouvent  jnsqn'è  quel  point  il  est 

A  cette  attaque  aectieillie  par  de  fréquens  murmures,  M.  de 
Bedbis  qui  avait  présidé  le  collège  ou  M.  de  Saimac  avait  été  élu , 
rendit  compte  des  faits  qui  s'y  étaient  passés. 

«  La  premier  joor  de  l'élection,  dit-0»  tous  les  électeurs  ont  voté  dans  les 
deux  sections*  Dans  la  première ,  le  bureau  a  été  confirmé  è  une  minorité  de 
soixante-dix-aept  voix ,  et  dans  la  seconde ,  è  une  majorité  de  soixante*dix-neof 
voix.  Quand  ils  ont  vu  cette  majorité  immense,  les  électeurs  dont  il  s'agit 
maintenant,  qui  n'avaient  rien  dit,  qni  avaient  voté  comme  les  attires  sans 
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fiiire  entendre  la  moindre  réclumation ,  ont  protesté  contre  la  formation  de» 
listes...  Aucon  électeur  de  rarrondlssement  n'a  été  privé  de  son  droit  électoral , 
ancuu  individu  n*a  été  admis  illégalement,  et,  s*j1  y  a  en  quelque  erreur,  eUe 
n*a  pas  été  connue  de  radrainiatration.  An  snrplna,  il  est  une  raison  qoi 
tranche  tonte  difficulté.  J'ai  déjà  fait  connaître  Timmense  majorité  qui  s'était 
prononcée  en  faveur  du  bureau  provisoire  ;  eh  bien ,  le  lendemain  de  la  forma* 
lion  du  bureau ,  et  quand  les  électeurs  «'avisèrent  de  protester  parce  qu'ils  «e 
voyaient  les  plus  iaibles ,  et  qu'ils  se  retirèrent ,  il  resta  quatre  cent  soixante- 
quatorze  votans  ,  sur  lesquels  M.  de  Sauuac  obtint  quatre  cent  quaraute  saf- 
frages.  Supposons  donc,  ajonte  M.  de  Beri>is ,  qne  la  liste  électorale  de  la  G6te- 
d'Or  fut  restée  dani  le  même  état  que  lors  de  la  première  publication ,  sana 
que  personne  en  eût  été  éliminé  :  elle  était  composée  de  huit  cent  vingt  élec- 
teurs, et  il  y  avait  encore  majorité  pour  M.  de  Sannac.  Quelle  valeur  peut  donc 
avoir  la  réclamation  dont  on  vous  occupe  ?  La  protestation  ne  prouve  rien 
,autre  chose  ,  sinon  que ,  quand  on  est  battu ,  on  n'est  pas  content.  » 

«  —  Voilà  qui  est  admirable  dans  la  bonche  d'un  des  vainqneon,  réplique 
M.  de  Girardin  ;  mais  il  faudrait  connaître  les  moyens  qu'on  a  employés  ponr 
battre  ceux  qui  se  plaignent  ;  si  ces  moyens  ont  consisté  à  empêcher  de  voter 
cenx  qui  en  avaient  le  droit,  et  à  faire  voter  des  hommes  qui  n'étaient  pas 
électeurs ,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  majorité  légale ,  quMl  y  a  influence  coupable, 
qu'il  y  a  même  faux  matériel  ;  je  sais  que  je  parle  à  des  victorieux ,  je  sais  qa*il 
faut  se  soumettre  ;  mais  je  sais  aussi  qne  le  droit  du  pins  faible  est  de  protester 
contre  les  victoires  éphémères  dont  les  vainquenrs  pourront  avoir  eux-mémea 
à  se  repentir;  car,  si  vous  amenez  l'arbitraire,  l'arbitraire  vons  menace, et  il 
vous  frappera...  Enfin,  si  la  Chambre  ne  veut  pas  entendre  la  protestation,  je 
descends  de  la  tribune  ;  mais  je  déclare  qn*il  est  constaté  que  les  élections  de  le 
Côte-d'Or  sont  illégales.  » 

Ici  revient  la  (Jiscussion  de  la  doctrine  émise  tout  à  Hieure  sur 
la  voie  ouverte  pour  constater  la  régularité  de  la  formation  des 
listes  et  la  légalité  des  opérations  électorales.  Et  M.  le  minisire  de 
Vintérieur  (  comte  de  Corbière } ,  exposa  ce  qu'il  regardait  comme 
les  véiitables  principes. 

«  Sans  doute,  dit  Son  Exe. ,  oi  par  une  malversation  qnelconqae ,  nn  préfet 
pouvait  substituer  ceux  qui  ne  sont  pas  électears  à  cenx  qui  le  sont,  en  rayaMt 
les  uns  et  inscrivant  les  antres,  le  droit  d'élection  i^e  serait  qnVin  £intâme  ;  A 
n'y  aurait  pas  d'élections.  Je  dois  dire  aussi  .que  lar  chambre,  étant  |ug«  delà 
validité  des  élections,  doit  connaître  tout  ce  qui  peut  être  allégué  avec  foa- 
dément  contre  les  élections.  Mais  on  m'accordera  sans  dimcullé  que  la  chambré 
est  dans  TimpossiblUté  de  vérifier  l'immensité  des  faits  électoraux  qu'on  pour- 
rait alléguer  à  cette  tribune.  Cependant,  la  loi  a  pris  des  précautions  pour  qae 
vous  ne  restiez  pas  dans  cette  impossibilité.  Lorsque  les  listes  sont  affichées  et 
parabsent  contenir  des  erreurs  en  plus  ou  en  moins,  cenx  qui  croient  avoir  A 
se  plaindre  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  qui  est,  daaa 
ce  cas,  un  trlbnuat  institué  parla  loi.  Si  ce  trihunal' pouvait  commettre  one 
erreur,  la  loi  ajoute  qu'il  y  aura  pourvoi  ainsi  que  de  droit.  Voua  voyez  daiui 
cette  loi  que  pour  tel  cas  on  doit  en  appeler  an  conseil  d'état ,  et  pour  tel  antre 
aox  tribunaux  ordinaires... 

«  Ainsi  donc,  anns  être  dans  la  nécessité  de  statuer  sar  l'immensité  àf  fjkxXM 
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firrs  d'élection  dont  on  voos  entretient ,  vova  avec  le  moyen  de  vons 
aasorer  qac  tontes  les  opérations  ont  été  légales,  pai-ce  qu'elles  le  sont  toutes 
1rs  fou  qu'on  ne  s*eat  pas  pourvu  par  la  voie  tracée  dans  la  loi.  La  France  et 
ia  GbaBbn  ont  donc  été  ainsi  garanties  de  tonte  erreur  comme  de  tonte  mal- 
▼enatîoD.  • 

r 

f 

Qaant  à  la  question  de  savoir  si  la  protestation  devait  être  lue 
à  la  Cbambre ,  ou  seulement,  comme  M.  Méchin  se  bornait  à  le 
demander,  si  elle  devait  être  renvoyée  au  bureau,  le  ministre  n'é- 
tait pas  d'avis  de  la  première  proposition ,  paixe  qu'il  pouvait  se 
troaver,  dans  la  protestation,  des  choses  qu'il  ne  conviendrait  pas 
à  la  chambre  d'entendre;  mais  il  ne  voyait  point  d'inconvénient  à 

■ 

ce  qo'êlle  fût  renvoyée  au  bureau  ,•  ce  qui  fut  adopté  ;  et  le  rap- 
port fait  le  lendeoQain  conclut  à  l'admission  de  M.  de  Saunac,  qui 
oe  souffrît  aucune  opposition. 

Une  autre  protestation  fut  présentée  sur  une  querelle  qui  s'était 
engagée,  âu  3^  arrondissement  de  la  C6te-d'0r,  entre  le  président 
et  no  électeur  qui  ne  voulait  pas  ôter  son  chapeau  en  lui  parlant  : 
elle  n*eot  aucune  suite  ;  mais  elle  donna  occasion  de  remarquer  que, 
Jans  ce  collège,  cîomposé,  d'après  les  listes,  de  3oo  membres,  il 
ne  s'était  trouvé  que  171  votans.  D'ailleurs  M.  Sallier,  candidat 
éHi,  n'en  avait  pas  raotns  réuni  la  majorité,  i65  sufft'ages.  Il  fut 
idmis,  sans  réclamation. 

Un  fait,  dont  les  détails  semblent  peu  dignes  de  la  gravité  de 
llnstoire,  mérite  pourtant  d'y  être  rappelé,  parce  qu'il  touche  à 
la  liberté  du  vote  électoral. 

«  Ub  dfcteur  se  présente  dana  on  collège  (de  Tlsère),  c*est  encpre  M.  de  Glrar- 
din  qn parle;  il  observe  qu'il  est  impossible  de  voter  secrètement  d'après  la  dis- 
position des  lieax.  Il  apfx>rte un  carton  pour  dérober  aux  yeux  des  membres  du 
Inreaa  la  «mnaisaance  de  son  bulletin.  On  lui  objecte  qu'il  ne  peot  s*en  servir; 
OB  vent  le  loi  enlever ,  il  résiste  ;  on  appelle  la  gendarmerie ,  et  Télecteur  est 
«i^i^(on  rit  beaucoup  à  droite);  Pexpression  vous  paraît  gaie,  poursuit 
ftoîdement  M.  de  Girar^iu,  mais  il  s'y  rattache  un  souvenir  bien  douloureux, 
et  poisé  dans  le  sein  même  de  cette  cbambre  (expulsion  de  M.  Manuel  )  ;  je  ne 
pw  eoncevoîr  que  vous  tolériez  un  pareO  attentat.  £n  Angleterre ,  on  se  con- 
nût nûeox  qne  nôoa  ea  liberté 4  on  éloigne  des  élections  tonte  force  armée;  ce 
n'cft  pas  avec  des  baïonnettes  qu'on  force  les  électeurs  à  sortir  du  lieu  de  Té- 
kelîoB.  lei,  on  convoque  les  électeurs  dans  l'endroit  le  moins  peuplé  du  dé- 
parteaeot  de  'Visére,  et  Jes  électeurs  trouvent  la  gendarmerie  eu  balaUle... 
Daos  un  cas  pareil ,  qu'ont  dû  faire  les  électeurs  libres  ?  Ils  ont  do  se  retirer,  en 
dcdMant  qn*!!  ny  arait  iMa'â^  libeHé.  » 
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Tel  était  le  sujet  d'une  protestation  nouvelle  »  dont  M.  de  Girar- 
din  demandait  le  renvoi  au  bureau,  en  même  temps  que  Tajour- 
nement  de  l'admission  de  M.  de  Quinsonnas ,  président  de  ce  col- 
lège,  où  il  avait  été  élu  député.  Celui-ci,  prenant  alors  la  parole, 
rendit  un  compte  tout  différent  des  faits  allégués  tout  à  l'heure.  Il 
assura  que  le  bureau  du  collège  avait  lo  pieds  de  long  sur  4  à  5 
de  largeur,  de  manière  que  les  électeurs  pussent  écrire  secrète* 
ment  leur  bulletin  ;  que  celui  d'entre  eux  qui  avait  apporté   un 
énorme  carton,  qu'il  prétendait  y  laisser,  ayant  reçu  ordre  de  le 
retirer,  s'était  emporté  en  vociférations,  et  qu'après  avoir  long* 
temps  souffert  le  désordre  qu'il  avait  occasioné,  lui,  président  du 
collège,  avait  été  réduit  à  le  faire  expulser  par  la  gendarmerie; 
<(  fâcheuse  extrémité ,  dit-il  «  mais  après  laquelle  le  scrutin  avait  été 
paisiblement  poursuivi,  même  de  la  part  des  protestans,  qui  n'a- 
vaient élevé  aucune  réclamation  contre  le  procès- verbal.  » 

La  protestation  avait  encore  pour  objet  de  dénoncer  des  élec- 
teurs inscrits  qui  ne  devaient  pas  l'être.  «  Ce  sont  les  mêmes  ma- 
nœuvres qui  se  sont  répétées  sur  tous  les  points,  dit  M.  de  Girai^ 
din,  et  sur  lesquelles  je  prie  la  Chambre  de  fixer  son  attention, 
car,  encore  un  coup,  il  est  aisé  d'avoir  la  majorité  quand  on 
appelle  la  force  armée  à  son  secours  et  qu'on  fait  des  électeurs  k 
volonté.  » 

Plusieurs  élections,  ainsi  attaquées,  furent  déclarées  valides; 
mais  M.  de  Girardin  n'en  persista  pas  moins  à  soutenir  d'autres 
plaintes  sur  les  élections  du  Jura  et  de  l'Oise,  et  il  soutint  que  la 
plupart  des  bureaux  avaient  été  établis  de  manière  qu'il  était  facile 
de  voir  le  vote  écrit  par  les  électeurs;  que,  dans  certains  collèges 
même,  on  avait  fait  voter  ostensiblement  ceux  dont  la  place  dépen- 
dait de  leur  vote;  que  dans  le  département  de  l'Oise  le  préfet  avait, 
selon  des  bruits  généralement  répandus,  fait  rayer  de  la  liste  élec- 
torale un  grand  nombre  d'électeurs  qui  avaient  droit  d'y  être  ins» 
crits ,  et  qu'il  y  avait  fait  mettre  des  individtis  qui  n'en  avaient 
aucun;  et  au  sujet  des  circulaires  sorties  des  diffèrens  ministères 
à  l'époque  des  élections ,  l'orateur  rappela  ce  que  M.  de  Yillèle 
disait  le  7  novembre  1818  à  la  tribune,  contre  Tinfliience  dont  le 
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ministère  d*Mors  avait  usé  dans  les  élections.  Le  préfet  de  l'Oifie 
répondit  par  ime  dénégation  formelle  à  ces  assertions ,  et  les  élec- 
tions  de  ce  département  furent  reconnues  légales. 

Anivé  à  celles  de  la  Seine,  le  rapporteur  du  7*  bureau,  après 
avoir  donné  quelques  éclaircissemens  sur  la  question  personnelle 
au  généra)  Foy,  avait  propose  radmission  de  tous  les  députés  élus, 
quand  il  s'éleva  sur  celle  de  M.  Benjamin  Constant  une  difficulté 
tatit-à>fait  imprévue  pour  la  plupart  des  membres  de  l'assemblée. 
]ff.  Dudou  la  souleva  à  peu  prés  en  ces  termes  : 

•  Mes»îenrs  ,  dît  TorateDr,  nons  avons  qaelqae  droit  de  nous  clonner  d*avoîi* 
entendu  nn  rapport  anssî  naccinct  sur  l'élecdon  de  M.  Benjamia  Constant.  On 
n'avait  pas  dUsImalé  qn*Il  s'élèverait  de  graves  questions,  et  M.  Benjamin 
Coasfant  lui-mêine  en  a  été  prévenu.  Il  semblerait  qu'il  n*y  a  que  lui  et  moi 
dans  la  Oiamlire  qnt  soluines  persuadés  qa*il  n*a  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  être  dépoté. 

«  Ce  n'est  pas ,  tomrbe  on  Ta  fait  dans  la  séance  d*h7er ,  par  des  cbîcanes 
sar  le  pins  on  le  moins  de  régularité  des  opérations;  ce  n'est  point  en  épîlo- 
paaot  sur  qœlqoes  noms  portés  dans  la  liste  des  électeurs  que  je  viens  attaquer 
fêieclioo  de  M.  Benjamin  Constant ,  c'est  la  loi  à  la  main  qne  je  soutiens  que 
M.  BenjamiD  Constant  n*a  pas  les  qualités  nécessaires  pour  éire  admis  à  l'hon- 
neur de  sié^r  dans  la  cbambre  législative^  parce  qne ,  pour  avoir  cet  honneur, 
■1  6al  être  Français  ,  et  on  ne  Test  qne  de  trois  manières,  ou  par  naissance  , 
on  par  origine ,  on  par  naturalisation.  Je  dis  naturalisation ,  et  non  pas  nniifm- 
/ice,  perce  qu'àT^rd  de  ce  droit  particulier,  il  existe  des  lettres  patentes  qui 
s'cxpedîent  dans  une  antre  forme,  et  qui  dépendent  seulement  du  ministère, 
Undts  qne  le  Roi  senl  pent  expédier  les  lettres  de  grande  naturalisation. 

«  H.  Benjamin  Constant  n'est  pas  Français  de  naissance  :  c'est  on  fait  in- 
eontasiaUe ,  «t  qu'il  n'est  pas  besoin  de  développer,  puisqu'il  est  né  à  Lau- 
sanne en  1767.  Mais,  est-il  Français  d'origine?  Ici,  je  ne  puis  consulter  d'an- 
tres pièces  que  celles  qui  sont  émanées  de  M.  Benjamin  Constant  loi-méme  ; 
car  fl  s'est  donoé  anjoord'hni  le  plaialr  bien  innocent  sans  doute ,  mais  on  peu 
arislocratiqne,  de  produire  sa  généalogie  an  bureau  chargé  de  la  vérification 
de  SCS  pouvoirs.  Yoici  ce  qu'on  y  apprend  : 

«  fif.  Benjamin  Constant  descend  d' Augustin  Constant  de  Bebecque ,  qni 
•Oflit  de  France  en  i6o5.  Remarques  cette  date;  elle  est  importante. 

«  U  est  aDé  s'établir  à  Genève.  De  lui  naquit ,  en  i638 ,  un  iils  qui ,  sous  le 
'MMt  d'Angnste  Constant  de  Rebecqne ,  remplit  à  Genève  des  emplois  de  la 
plus  hante  importance  ;  de  lui ,  sont  sortis  les  deux  Constant  de  Kebecqoe , 
doBtfnn  a  pas*é  an  service  de  Suède,  et  s'est  trouvé  avec  les  alliés  sous  Tes 
Biars  de  Paru  en  x8i4.  L'antre»  après  avoir  occupé  k  Genève  des  emplois 
importans, était  venn  en  France;  il  y  est  retourné  en  1792. 

-  M.  Benjamin  Constant  de  Rebecque,  comme  vous  voyez,  descend  de  pa- 
ient établis  A  Genève  depuis  i6o5;  «t  la  preuve  qu'il  n'avait  pus,  par  son 
or^lrne,  le  droit  de  sîéf^er  dans  les  assemblées  françaises ,  c'est  qn'en  (7r)f), 
M.  BeajamiB  Constant  Int^pême  s'adressa  âo  directoire  pour  obtenir  d'être 
rrcomin  citoyen  français.  On  rejeta  sa  demande  :  M.  Benjamin  Constant  pré- 
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senU  alors  une  pétition  ai)  conseil  des  cînq-oenl»  pour  èive  i«C0BQa  cttoyen 
français  ;  cela  ne  lui  fut  pas  accordé. 

«Survinrent  la  restauration  et  les  élections  de  1819.  Ici,  il  faot  vous  dé- 
montrer qu'à  cette  époqne  M.  Benjamin  Conatant  (éla  député  par  le  départe- 
ment de  la  Sarthe)  reconnaissait  lui-même  que  sa  position  n^était  pas  changée. 
Il  faut  lire  le  rapport,  on  ne  m*en  croirait  pas  sur  parole.  Le  rapportear,  qui 
était  cependani  un  savant  jniisconsnlte,  M.  SiméQU,  a  proûoncêoes  propres 
expressions  : 

«  Une  diiUculté  s*e8t  élevée  relativement  é  l'élection  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant ,  qui  eat  né  à  Lausanne,  et  Ton  8*est  demandé  s'il  était  Français.  La  ques- 
tion a  été  examinée  :  et  Taflirmative  reconnue  par  deux  motifs;  le  premier  est 
la  possession  d'état.  En  Tan  viii ,  M.  Benjamin  Constant  a  été  nommé  membre 
dn  tribnnat,  il  a  fait  partie  d*an  oorpa  législatif  de  France.  M.  Benjamin  Conf- 
iant était  donc  en  possession  du  titre  de  Français ,  et  c'est  ainsi  qu'il  fat  admis 
au  tribnnat.  » 

«<  Cette  prétendue  possession  d'état  n'est  pas  fondée  ,  puisque  M.  Benjannin 
Constant  avait  inutilement,  eu  1796,  réclamé  la  qualité  de  Français.  Mais  ici 
la  question  devient  plus  grave  :  vous  voyez  qu'on  dit  à  la  Chambre  que  M.  Sen- 
jamin  Constant  ayant  fait  partie  dn  pouvoir  législatif  sous  une  des  constiintions 
d*alors,  la  possession  d'état  lui  est  irrévocablement  acquise.  Je  soutiens  qne  le 
rapporteur  a  laissé  ignorer  à  la  Cbambre  le  véritable  état  de  la  qnestion.  JLsi  loi 
de  la  matière  est  Tordonnance  royale  du  4  juin  i$i4»  qoi  tranche  la  diffîcalté. 
Cette  ordonnance  a  été  publiée  le  même  jour  que  la  Charte  ;  elle  a  tonte  Tauto- 
rîté  d'un  acte  législatif  »  (i), 

A  l'appui  de  sou  opinion,  M.  Dudon  cite  les  grandes  lettres  de 
naturalisation  accordées  à  trois  personnages  distingués  pour  des 
services  rendus  à  TÉtat  ou  au  trône  :  au  maréchal  Masséna ,  à 
M.  le  duc  de  Dalberg,  à' M.  de  GrefTulhe,  lors  de  leur  admission 
dans  la  chambre  des  pairs;  le  premier  avait  été  membre  du  corps 
législatif,  le  second  conseiller  d*état  sous  l'ancien  gowernem^ir. 
Cependant  on  n  arguait  pas  en  leur  faveur  de  la  possession  d'état- 
Ainsi  M.  Benjamin  Constant  ne  pourrait,  suivant  M.  Dudon,  invo» 
quer  en  sa  faveur  cette  possession  d'état  pour  des  services  publics 
rendus  avant  la  restauration. 

Outre  cette  possession  d'état,  le  rapporteur  sur  les  élections  de 
18 19  avait  reconnu  que  M.  Benjamin  Constant,  étant  issu  d'une 


(1)  L*article  1^  de  cette  ordonnance  eat  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  aux  anciennes  constitutions  françaises ,  ancnn  étranger  ne 
pourra  siéger,  ii  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des  pairs,  ni  dans  la 
chambre  des  députés,  à  moins  que,  par  d'importans  services  rendus  à  rjÉtat, 
H  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  natorsUsatîon  vérifiées  par  les  deak 
obambres.  » 
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Camille  religioanaire  sortie  de  France  pour  cause  de  religion , 
devait  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  i5  décembre  1790. 

A  cet  égard ,  Torateur  niait  encore  que  cette  loi  fût  applicable  à 
H.  Benjamin  Constant,  parce  qu'aux  termes  de  cette  loi,  après  la 
déclaration   qu'elle  exigeait,  le  religionnaire  devait  continuer  à 
résider  un  certain  nombre  d'années  en  France.  Or,  le  père  de 
M.  Benjamin  Constant,  après  sa  déclaration  faite  à  Dôle  en  1791 , 
n'était  point  resté  en  France.  Sur  la  dénégation  du  fait ,  M.  Dudon 
dit  que  M.  Benjamin  Constant  lui-même  ne  croyait  pas  avoir  acquis 
les  droits  de  citoyen  français ,  vu  qu'il  en  avait  lui-même  demandé 
le  titre  par  une  pétition  formelle  en  1796;  et  à  ce  sujet,  M.  Dudon 
cite  un  écrit  qu'il  publia  vers  la  même  époique  :  De  la  Réhabilita^ 
iion  des  reUgionnaires  élans  leurs  droits  de  citoyens  français  ;  en 
observant  que  la  loi  de  1 790  restituait ,  il  est  vrai ,  aux  reUgion- 
naires leurs  biens  vendus,  mais  quelle  n'accordait  pas  de  droits 
politiques. 

«  La  preuve  en  est ,  dit-il ,  en  ce  que  l'article  ai  de  cette  loi  exige 
une  déclaration  et  une  résidence  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
civils...  » 

D'ailleurs ,  M.  Dudon  n'adoiet  point  que  la  famille  de  M.  Benja- 
min Constant  ait  été  proscrite  par  l'effet  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes. 

«  Cet  aïeul  dontvoQs  vonlez  deacendre,  dit  M.  BodoD,  cet  Angnslin  Cods- 
tutde  Hebecqoe,  e»t  sorti  de  France  en  i6o5  -avec  sa  ftmiUe,  et  l'édit  de 
Nantes  n'a  été  révoqué  qn*en  i685.  Ainsi  ne  présentez  pas  comme  victime  de 
la  révocation  de  cet  édit,  une  famille  qui  se  serait  volontairement  exilée  quatre- 
vingts  ans  auparavant. 

«  Ce  n*est  pas  tont  encore.  Quand  bien  même  votre  famille  serait  sortie  de 
France  long-temps  après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes, la  loi  de  1790  ue 
voos  serait  pas  applicable;  car  votre  aïeul ,  cet  Augustin  de  Rebecque ,  si  essen-  ' 
tid  à  votre  généalogie ,  sortit  de  France  parce  qn*il  fut  accusé  du  crime  de  lèse- 
majesté. 

•  Je  dis  gn^il  fat  accusé  de  lèse-majesté,  et  je  le  prouve.  M.  Benjamin  Cons- 
tant, réclamant  Tbonneur  d'être  admis  parmi  les  Français  comme  descendant 
.  d'Augustin  de  Rebecque,  avait  soin  de  dire,  poar  complaire  aux  idées  du 
temps,  dans  sa  pétition  an  oonseil  des cinq-œnts  : 

B  Mon  aïeul ,  Auguste  Constant  de  Rebecque,  servît  le  parti  protestant;  il  fut 
Ibicé  de  s*expatrier ,  parce  qull  avait  conçu  le  projet  bardi  de  fonder  la  répn- 
JUiqne  en  f  nnce.  > 

«  Ainsi ,  vous  faites  un  mérite  à  votre  aïeul  de  ce  qu'il  était  animé  d^uue 
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bâine  violente  contre  la  monarchie.  Je  pais  citer  k  Tappoi  les  Mémoires  de 
SoUy,  où  Ton  voit  qu*à  cette  époque  il  se  réunit  en  effet  nne  assez  grande  quan- 
tité de  chefs  protestans  qui  forent  obligés  de  sortir  de  France  pour  éviter  1rs 
poursuites  de  la  jnstlce. 

-  Comment  vonles-vons  qne*  je  reconnaisse ,  d'après  cela ,  dans  M.  Benjamin 
Constant,  les  qualités  nécessaires  pour  siéger  dans  la  chambre?  Est-ce  parce 
qo'il  a  fait  partie  du  tribnnat  ?  Je  viens  de  lire  nne  loi  qui  ne  permet  point  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  nées  Françaises,  de  siéger  dans  les  chambres  lé- 
gislatives ,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisation.  Certes ,  quel- 
ques services  qn'aft  rendus  à  la  France  M.  Benjamin  Constant,  je  doute  fort 
que  le  ministère  soit  disposé  à  solliciter  ces  lettres  en  sa  favenr;  et  qnand 
même  il  les  solliciterait ,  il  n'est  pas  certain  que  la  chambre  consentit  à  les 
vérifier.  Ce  ne  sera  pas  tion  plus  parce  qne  M.  Benjamin  Constant  invoque  la 
loi  des  reiigionnaires ,  puisque  cette  loi  ne  concerne  qne  cenx  qui  sont  sortis 
de  France  par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  et  qne  l'ajenl  de 
M.  Benjamin  Constant  a  quitté  la  France  quatre-vingts  ans  avant  cette  révocation, 
et  pour  éviter  les  poursuites  da  crime  de  lêse-majesté.  Tons  avez  vonla  da 
bruit,  dit  en  terminaut  M.  Dudon,  que  le  fracas  retombe  sur  voua.  Vous 
n'êtes  pas  Français  :  vous  ne  devez  pas  siéger  dans  cette  chambre.  > 

Après  ce  discours,  soavent  interrompu  par  des  interpella  lions  vt 
des  murmures  du  côté  gauche  et  des  mouvemens  divers  du  côté 
droit ,  le  rapporteur  du  8^  bureau  crut  devoir  s'excuser  du  re- 
proche qui  lui  était  adressé  dans  la  proposition  de  l'admission  de 
M.  Benjamin  Constant,  alléguant  que  le  bureau  avait  dû  s'y  déter- 
miner, d'après  un  acte  authentique  qui  prouve  que  M.  Benjamin 
Constant  s'était  présenté  devant  l'autorité  pour  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi  de  1790,  et  qu'il  (  le  bureau)  ignorait  d'ailleurs  que  les 
ancêtres  de  M.  Benjamin  Constant  fussent  sortis  de  France  pour 
d'autres  motifs  que  ceux  de  la  religion. 

Ici  M.  Benjamin  Constant,  demandant  la  parole,  fit  observer 
que,  comme  il  n'avait  été  prévenu  que  vaguement  de  Tattaque 
dirigée  contre  lui,  et  ayant  remis  ses  titres  au  8'  bureau,  il  se 
trouvait  privé  d'une  grande  partie  des  moyens  qu'il  aurait  à  op- 
poser aux  assertions  de  l'honorable  préopinant;  en  sorte  que,  d'un 
commun  accord ,  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain.  Elle 
excita  le  plus  vif  intérêt. 

(27  Mars.)  Dès  la  pointe  du  jour,  les  avenues  de  la  salle  qui  con- 
duisent aux  tribunes  publiques  étaient  assiégées,  et  la  foule,  qui 
ne  pouvait  y  trouver  place,  attendit  patiemment  ^\&  porte  le  ré- 
sultat de  la  délibération... 
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La  lecture  du  procès  verbal  faite ,  et  quelques  débats  sur  ce  sujet 
terminés,  M.  Benjamin  Constant  fut  appelé  à  la  tribune.  Il  remer- 
eu  y  dans  un  exorde  grave  et  modéré ,  la  chambre  du  délai  qu'elle 
lai  avait  accordé. 

«Je  commencerai  y  dit -il,  par  remercier  la  chambre  de  la  loyaoté  avec 
laquelle  elle  a  bien  voala  m*accorder  hier  uu  délai  qai,  je  TaToue ,  m'était  né- 
ceftsaire.  Altaqaé  dans  mou  élat  de  citoyen ,  que  j*ai  possédé  et  par  mes  pro- 
pres droits  et  par  ceux  de  mon  père ,  depuis  plas  de  trente  années;  attaqué 
dans  mon  hoonear ,  puisqu'on  m'accnse  d'avoir  trompé  la  Chambre ,  et  lé  rap* 
portear  qui  m'a  fait  recevoir  comme  député ,  il  y  a  cinq  ans  ;  attaqué  dans  la 
mémoire  d*nn  père  qui  ,  Ini-méme  ,  se  voit  dans  sa  tombe  inculpé  de  fraude  , 
parée  qn'on  veut  nuire  à  son  fils ,  j*aî  éprouvé,  je  dois  en  convenir ,  lorsque 
je  me  suis  avancé  pour  défendre  des  intérêts  aussi  cliers ,  une  émotion  qui  au* 
rait  pu  nuire  à  Tordre  de  mes  idées.  Ne  craignez  point  aujourd'hui  que  cette 
émotion  m*entraine  à  vous  entretenir  le  moins  du  monde  d'objets  étrangers  à 
la  question  qoi  doit  m'occnper.  Je  vous  rends  grâces  de  m^avoir  donné  le 
temps  de  la  vaincre.  Je  me  renfermerai  dans  les  faits  les  plus  exact*.  Je  ne 
TOUS  présenterai  que  des  faits ,  parce  qute  de  ces  faits  ressortira  ma  justification 
la  plus  complète  et  Tévidence  des  droits  qu'on  m'a  contestés. 

•  Je  reoonnaiiral  d'abord  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vral^dans  une  partie 
de  l'exposé  qui  vous  a  été  fait  hier. 

«  Tout  ce  que  toim  a  dit  M.  Dndon  sur  les  conséquences  de  rordonnanccr 
du  4  juin  1814  »  ^t  parfiutement  fondé.  Si  je  ne  descendais  pas  d'un  religion- 
naire  fugitif,  tons  les  emplois ,  toutes'  le^i  fonctions ,  toutes  les  années  de  rési- 
dence que  je  pourrais  alléguer  sous  des  goovememens  antérieurs  à  la  restaura- 
lion,  seraient  de  nul  effet  pour  la  possession  des  droits  politiques. 

«Sans  doute,  une  question  grave  tlevraît  encore  être  examinée.  La  possession 
d*état  avant  la  restauration  est  nulle  ;  tuais  la  possession  d'ctat,  consacrée  de- 
puis la  restauration  par  mon  inscription  sur  les  listes,  par  mou  admission  dann 
la  Chambre  ,  c*est-à*dire  par  le  gouvernement  et  les  législateurs  y  par  ma  lutlit 
même  contre  les  ministres,  qui,  en  essayant  de  mille  moyens  pour  m'écarter, 
n'ont  jamais  tenté  celui-là ,  tant  ils  lé  regardaient  comme  inadmissible  ;  la  pos- 
session d^état,  ainsi  sanctionnée  par  le  gouvernement,  peut-elle  m'étre  ravie? 
Ponvez-vons  me  la  contester  ? 

«  An  reste ,  la  sdiotion  de  cette  question  ne  m'est  pas  nécessaire  ,  et  j'accej^te 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'ordonnance  de  i8i4« 

■  M.  Dodon  a  reconnu,  comme  vous  l'aviez  tons  reconnu  vous-même ,  que 
les  descrndans  de  religionnaires  fugitifs  n'étaient  pas  atteints  par  cette  ordon- 
nance. Nons  arrivons  donc  à  la  question  véritable  :  Suis-jè  descendant  de  re- 
ligionnaires fugitifs,  et  doi!i-je  jouir,  en  cette  qualité,  de  la  plénitude  des 
droits  de  Français  ? 

«  Et  pourquoi ,  Messieurs  ,  y  a-t>il  cette  différence  entre  les  religionnaires 
ûigiiiE»  et  les  naties  peMonnes  nées  hors  de  France  ?  C'est  que  l'ordonnance  a 
été  rendue  dans  un  moment  ou  des  départemens ,  réunis  à  la  France  ,  ea 
étaient  séparés  ,  et  que  les  habitans  de  ces  départemens  suivaient  le  sort  de 
leur  territoire  ;  mais  les  religionnaires  fugitifs ,  revenant  dans  leur  ancienue 
patrie ,  y  rapportant  lenr  fortune,  restaient  sur  le  sol  de  cette  patrie. 

•  Us  n*cîaient  pas  des  étrangers  qu'on  admeuait  y  mais  des  enfans  qu'on 
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rappelait  dans  la  grande  famille ,  et  tontes  les  législations  ont  reconnn  cette 
dlfTérence.  » 

Entrant  dans  l'examen  de  la  loi  du  i5  décembre  1790,  M.  Ben- 
jamin Constant  observe  qu'elle  n'a  fait  que  les  déclarer  naturels 
Français  (i),  tandis  que  la  législation  de  la- même  époque  disait, 
en  [>arlant  des  étrangers,  qu'ils  deviennent  citojrens  français ,  et 
que  la  restauration  a  conservé  ce  principe.  Ainsi  >  le  général  Mas- 
sénà  étant  de  Nice ,  séparée  de  la  France ,  eût  suivi  le  sort  de  son 
ancienne  patrie,  s'il  n'eût  obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion. Le  général  Demont,  au  contraire,  anciennement  ofEcier 
suisse,  pair  de  France  aujourd'hui,  comme  descendant  de  religion- 
naires  fugitifs,  a  été  fait  pair  de  France  sans  lettres  de  grande 
naturalisation... 

Ici  M.  Benjamin  Constant  expose  comment  son  père  (Juste- 
Louis  Constant  de  Rebecque,  d'Aire  en  Artois)  a  réclamé  le  béné- 
fice de  cette  loi,  le  9  novembre  1791 ,  devant  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Dôle ,  qui  lui  a  donné  acte  de  sa  présentation, 
de  sa  demande  et  de  la  prestation  du  serment  civique,  en  vertu 
duquel  acte  il  est  devenu  citoyen;  et  le  maire  de  Dôle,  signataire 
de  cet  acte ,  est  M.  Terrier  de  Montriel ,  depuis  ministre  de 
Louis  XYI,  et -célèbre  par  sa  courageuse  proclamation  contre  les 
attentats  du  ao  juin  179a. 

Quant  aux  assertions  avancées  que  le  père  de  M.  Benjamin 
Constant  n'était  resté  que  peu  de  temps  en  France,  qu'il  était  re- 
tourné en  Subse,  et  qu'il  7  était  mort,  l'orateur  répond  qu'elles 
sont  dénuées  de  fondement,  et  il  en  prouve  la  fausseté  même  par 
l'extrait  mortuaire  de  son  père,  mort  en  zSia  à  Brévaux,  près 
Dôle.    . 

Les  écrits  citéii  de  M.  Benjamin  Constant,  surtout  la  pétitioin 


(i)  L'article  aa  de  la  loi  da  x5  décembre  1790  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Tontes  personnes  qai ,  nées  en  pays  étrangers ,  descendent ,  en  quelque 
degré  que  ce  soit,  d'nn  Français  on  d'une  Française  expatriés  ponr  cause  de 
religion  ,  sont  déclarés  naturels  Français ,  et  jouiront  des  droits  atUcbés  à  cette 
qualité,  s'ils  reviennent  en  France  y  fixent  leur  domicile,  et  prêtent  le  ler- 
ment  civique,  n 
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qu'il  avait  adressée  en  1796  au  conseil  des  cinq-cents,  semblaient 
plus  difficiles  âi  justifier  sous  le  rapport  de  ses  droits ,  mab  il  donne 
à  cet  égard  des  explications.  Il  rappelait  dans  cette  pétition  même 
Tadmission  de  son  père  à  la  jouissance  des  droits  civiques ,  et  il 
concluûtqu*étant  son  fils,  et  son  origine  étant  constatée,  ces  droits 
loi  appartenaient  II  est  vrai  que  le  directoire  exécutif  avait  fait 
une  objection ,  non  sur  ces  droits ,  mais  sur  une  question  incidente 
loat-à-fait  différente  de  la  question  principale. 

Un  article  de  la  constitution  de  cette  époque  portait  :  «  Tout 
citoyen  qiii  aura  résidé  sept  années  "consécutives  bors  du  territoire 
de  la  république ,  sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom  de 
la  nation,  sera  réputé  étranger.  »  Ce  n'était  donc  pas  la  qualité  de 
descendant  de  religionnaire  qui  lui  était  contestée ,  mais  l'absence 
de  sept  ans  qu'on  lui  opposait. 

•  On  TOUS  a  dit,  ajoiito  M.  Benjamin  Constant,  qne  celte  pétition  avait  été 
rejcfée  par  le  conseil  des  cinq-cents.  Le  fait  est  fanx.  'À.près  quelques  débats, 
la  discassion  a  été  ajonmée  ;  et  avant  qn*eUe  fat  reprise ,  le  directoire  a  re- 
«Hum  aon  erreur  ,  car  il  m*a  nommé  à  des  fonctions  qu'un  Français  seul  pou- 
vait oœoper. 

«  Ainsi  j'ai  joni ,  non  par  Teffet  d'une  de  ces  naturalisations  auxquelles 
rordonnance  du  4  juin  x8i4  enlève  les  droits  politiques,  mais  par  TefTet  de 
ma  descendance  reconnue  de  religionnaîres  fogitifs,  de  tous  les  droits  de 
Français.  Mais  on  a  inventé  un  nouveau  moyen  de  contester  cette  qualité  ;  on 
a  travesti  ee  qne  je  disais  d*un  projet  de  république  en  accusation  ,  en  procès 
de  Iese*majeste... 

«  Chose  étrange  !  permettez-moi ,  Messieurs ,  de  voos  lire  deux  phrases  d'un 
bistorien,  sor  lliomme  dont  M.  Dudon  diflame  ainsi  la  mémoire  : 

«  Le  roi  de  Navarre ,  dans  cette  journée  (à  Contras) ,  déploya  les  talens  d*un 
grand  capitaine,  et  s*exposa  comme  nn  simple  soldat...  H  fut  sur  le  point 
d*ctre  tué  par  nn  gendarme  qui  le  frappa  plusieurs  fois  pendant  qu*il  tenait 
Ghâfdberant  embrassé.  Le  capitaine  Constant  sauva  le  prince  en  tuant  le 
geadanne.  »  {Histoire  de  France^  tom.  xvx,  page  3o5.  )  Yoilà,  Messieurs, 
cdd  que  M.  Dadon  transforme  gratuitement,  après  deux  siècles,  en  criminel 
hpAL 

«  Mais,  de  plas ,  j'interroge  ici  votre  conscience  de  jarisconsoltes.  Peut-on 
5*eaiparer  d*nne  dédaration ,  d*un  témoignage ,  et  les  sciuder  à  volonté  ?  Pai 
parlé  a  la  fois  de  projets  non  exécutés  et  de  persécutions  religienses  ?  De  quel 
droit  8*empare-C-on  de  ce  que  je  dis  suc  les  projets ,  et  nie-t-on  ce  que  je  dis 
sur  les  persécutions?  le  vous  le  demande,  jages,  magistrats  qui-  siégez  dans 
(^te  enceinte ,  toos  permettriez-vous  nn  tel  procédé  ? 

«  Pour  voua  prouver  que  la  retraite  hors  de  France  ,  en  i6o5  ,  d'une  por- 
tion de  ma  fiiniille ,  n'était  pas  due  à  des  persécutions  i*e1igieuses ,  on  voos  a 
ait  qu'il  n'y  en  avait  point  en  depuis  la  conversion  d'Henri  lY.  Messieurs,  je 
n'ai  pas  en  le  temps,  depuis  bicr,  de  fouiller  beaucoup  dans  les  annales  de 
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celîf:  époque  oragente  ;  mais  j'ai  vu  de  iStjS  à  iGoa  .  le  m»6»acre  de  la  Ghatai- 
pioeraye,  et  deux  fois  Daplessis-Morcay  pr^t  d*étre  assaïsiné;  et  qoand  le  poi- 
gnard était  levé  sar  Tami  d*Henri  lY ,  croyes^vnus  qne  des  existences  moins 
protégées  fassent  à  Tabri  ?  ^ 

«  Aussi,  remarqaez-Je ,  la  loi  réparatrice  ne  désigne  point* les  religionnaîre» 
fagitifs  comme  bannis ,  proscrits  «du  persécntés ,  mais  comme  ezpatriéa  ponr 
canfue  de  religion.  Cetre  loi  de  tolérance  a  senti  qn^elle  devait  réparer  aussi  les 
maux  d'une  expatriation  ,  volontaire  de  fait,  mais  forcée  par  les  périls  et  les 
persécutions  sourdes  ;  car  nn  des  caractères  de  la  persécution  est  cTobliger  ses 
victimes  h  s'échapper  sans  bruit,  en  cacbant  le  motif  de  leur  fuite. 

•(  Ainsi  tombent  toutes  les  phrases  qne  vous  avez  entendues  sur  les  quatre- 
yingts  ans  qui  séparent  la  sortie  de  France  d*noe  portion  de  ma  famille,  et  Vé^ 
poqoe  dans  laquelle  on  voudrait  circonscrire  nne  loi  généreose  qui  s'est  éten- 
due à  toutes  les  époques. 

«  Non,  la  loi  de  1790  ne  fe  borne  point  anx  victimes  de  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  he  préambule  est  clair  :  il  embrasse  toutes  les  époques.  Le» 
mots  sont  précis;  ce  préambule  parle,  sans  désignation  d*année ,  de  tous  les 
temps  de  trouble  «^t  d'intolérance,  et  l'article  même  s'applique  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  descendent,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  on  d'une 
Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  en  quelque  degré,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit,  Messieurs,  parce  qu^il  B*y  a  p6Xnt  de  prescription  poar  la 
justice. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  Ta  toujours  senti.  Lorsque  j*ai  du  être  inscrit  anr 
les  listes  d'électeurs  et  d'éligibles,  on  m'a  fait  demander  mes  pièces,  on  les  a 
examinées,  et,  sur  leur  inspection.  Ton  m*a  inscrit  sans  difficulté.  J*en  ai  les 
preuves.  Groyes-vons  que  les  ministres  du  Roi  m'auraient  laissé,  dqrant  cîo(l 
années,  être  électeur, éligible,  candidat,  député,  si  mes  titres  avaient  été  con- 
testables? Enfin,  Messieurs,  veuillez  écouter  nne  dernière  considération ,  la 
plus  puissante  de  tontes  pent-être,  et  qui  vons  frappera ,  j'ose  le  dire ,  par  son 
irrésistible  évidence. 

«  Mon  père  a  justifié  de  son  origine  :  il  en  a  justifié  devant  l'aotorité  com« 
pétente.  Il  y  a  trente-trois  ans  que  l'arrêt  est  porté  ;  il  a  acquis  force  de  chose 
jugée.  J'en  appelle  à  vos  lumières  et  k  votre  équité,  la  chose  jugée  peut-elle 
être  par  vons  remise  en  question  ? 

«r  Quoi  !  vons  avez  déclaré  sans  cesse,  dans  cette  discussion  même ,  que  voua 
ne  pouviez  pas  examiner  une  seule  des  exclusions  des  préfets ,  même  quand 
elles  vons  étaient  dénoncées  par  ceux  qu'elles  blessaient  ;  vons  avex  déclaré  qne 
ce  serait  sortir  de  votre  compétence ,  vons  immiscer  dans  l'administration , 
revenir  sur  nn  arrêt  porté  par  l'autorité  qui  en  est  spécialement  et  uniquement 
chargée ,  et  vons  reviendriez  sur  une  chose  jugée  depuis  trente-trois  ans  ,  qni 
a  reçu  itérativement  son  exécution;  sur  une  chose  jugée  par  nne  autorité  éga- 
lement respectable,  car  elle  est  également  compétente,  et  je  vous  ai  prouvé 
surabondamment,  par  l'individu  même  qui  en  était  revêtu,  qn*e11e  n'avait  pu 
être  ni  trompée  ni  corrompue  !  Ce  qu'un  préfet  a  fait  hier  vons  serait  sacré  : 
parce  qoe  vous  n'admettriez  pas  ce  qn'nne  autorité  administrative ,  non  moins 
légale,  a  ftît  il  y  a  trente  ans,  vons  Je  fouleriez  anx  pieds  !  Cela  est  impossible , 
Messieurs,  vous  n'avez  pas  deux  poids  et  deux  mesures. 

«  J'ai  terminé ,  Messieurs;  mes  droits ,  des  droits  constatés  par  trente  ans  de 
jouissance  et  les  décisions  de  toutes  les  antorités  successives,  y  compris  celle  de 
la  restauration,  sont  entre  vos  maios...  » 

Après  ce  discours,  qui  fut  écouté  avec  la  plus  grand*»  ttttention, 
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et  le  dt^pôt  des  pièces  qtii  devaient  servir  «H  constater  les  faits 
avances  par  M.  Benjamin  Constant^  M.  Dudon  reprit  la  parole. 
II  persista  à  soutenir  que  la  loi  de  1790  n'avait  pas  rappelé  iodis- 
tînctement  tous  les  coreligionnaires  ,  mais  seulement  ceux  qui 
avaient  quitté  la  France  par  suite  de  persécutions  religieuses;  cas 
si  peu  applicable  à  M.  Benjamin  Constant,  qu'il  avait  cru  devoir 
réclamer  lui-raéme  les  droits  de  naturalisation  auprès  du  conseil 
des  cinq  cents,  et  que,  dans  un  contrat  passé  par  lui  devant  un 
notaire  en  1 796 ,  pour  l'acquisition  d*iine  terre ,  il  se  qualifiait  mar- 
tjuis  de  Rebecque ,  Suisse  rie  nation,  A  cette  nouvelle  allégation , 
M.  Benjanûn  Constant  répondit  que  le  contrat  dont  il  était  ques- 
tion datait  de  1795,  avant  qu'il  eue  fait  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  ses  droits  de  Français.  Il  était  naturel  qu'il  prit  à  cette 
époque  la  qualité  de  citoyen  suisse,  pays  auquel  il  appartenait  en- 
core; mais  dès  1796  il  avait  toujours  pris  le  titre  de  citoyen  fran-^ 
rais,  «  Pour  celui  de  marquis ^  je  ne  Tai  jamais  pris,  dit-il  avec 
force;  c'est  un  faux  ;  je  ne  l'ai  jamais  pris.  » 

Les  débats  prirent  ici  un  caractère  d'aigreur  et  amenèrent  des 
personnalités  peu  dignes  de  nous  arrêter.  Entre  les  orateurs  qui  se 
présentèrent  à  la  fois  à  la  tribune,  était  le  général  Foy,  dont  la 
présence  fit  enfin  cesser  l'agitation. 

L'honorable  orateur,  examinant  la  question  de  droit  civil  et 
politique  sous  des  rapports  nouveaux,  maintint  que  l'administra- 
tion municipale  de  Dôle  était  compétente  pour  recevoir  la  décla- 
ration du  père  de  M.  Benjamin  Constant;  et  qu'en  l'admettant  à  la 
déclaration  et  à  la  prestation  du  serment  civique,  elle  l'avait,  par 
le  fait  même,  investi  de  tons  les  droits  que  confère  la  loi  de  1 790. 
«Mais,  ajoute  le.  général  Foy,  M.  Benjamin  Constant  a  un  autre 
litre  plus  positif  et  duquel  résulte  l'application  directe  y  immédiate 
et  absolue  de  la  loi  de  1790.  La  grand'mère  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant descend  en  ligne  directe  du  ministre  Chandieu,  chapelain 
protestant  du  roi  de  Navarre  Henri  IL  Depuis  Henri  IV,  sa  petite- 
fille  s'était  retirée  à  Genève,  par  suite  delà  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Ainsi*  alors  même  que  M.  Benjamin  Constant  ne  pourrait 
invoqu4?r  sa  filiation  par  la  ligne  paternelle,  il  invoquerait  celle  de 
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la  ligne  maternelle,  et  la  loi  de  1790  confère  sans  distinction  (a 
faculté  de  redevenir  Français.  » 

^  Cet  argument  imprévu  parut  faire  sensation  dans  l'assemblée, 
quoiqu'on  n'y  attachât  point  pour  lors  l'importance  dont  il  a  été 
ensuite  dans  l'examen  approfondi  de  la  question  ;  et  le  général 
Foy  passa  lui-même  asse^  rapidement  aux  développemens  person- 
nels à  M.  Benjamin  Constant,  à  l'énumération  des  droits  civiques 
qu'il  avait  exercés  depuis  1796,  notamment  à  Luzarche,  où  il  était 
propriétaire  du  domaine  d'Hérivaux ,  et  avait  fait  le  service  de  la 
garde  nationale. 

«  Eofin  ,  dît  le  général  Foy  en  terminant  son  éloquente  apologie  snr  Vés» 
prit  de  la  loi  de  1790  en  fiivenr  des  relîgîonnaires ,  et  snr  les  services  de 
M.  Benjamin  Constant,  il  y  a  possession  d'état  double,  antérieure  et  pos- 
térieure à  la  restauration  ;  antérieure ,  parce  que  tontes  les  conditions  too- 
lues  par  la  loi  de  1790  ont  été  remplies  ;  postérieure,  parce  que  M.  Benjamio 
Constant  a  siégé  cinq  ans  an  milieu  de  nons ,  que  sa  qualité  de  citoyen  m 
été  livrée  i  la  discussion  ;  parce  que  cette  question  a  été  jugée  par  rantorité 
la  plus  imposante  après  celle  du  monarque ,  Tautorité  de  la  chambre  des 
dépntés. 

«  En  finissant ,  je  ne  pnis  m'empécher  de  vous  faire  remarquer  ce  qn'a 
dVtrange  cette  discussion.  Les  élections  ont  lieu  :  43o  députés  sont  à  nom- 
mer :  8  on  zo  en  sont  sortis  professant  notre  opinion  :  le  reste  se  compose 
en  immense  majorité  de  candidats  désignés  par  le  ministère,  et  le  premier 
acte  de  cette  assemblée  serait  de  ne  pas  admettre  un  député  qui  a  siégé 
cinq  ans  dans  cette  Chambre  ,  un  dépnté  riche  d'une  double  possession  d*étst , 
qui  réunit  tontes  les  conditions ,  qui  a  rempli  depuis  trente  ans  toutes  les  for- 
malités requises  pour  être  Français.  Il  est  trop  de  motifs  de  convenance  s 
observer  dans  cette  question  ;*  je  pense  que  vous  sanres  les  apprécier ,  car 
ne  pas  les  apprécier  ce  serait  ne  pas  être  Français.*  » 

M.  Piet  et  M.  de  Martignac  se  firent  encore  entend i*e.  Le  pre- 
mier insistant  sur  la  nécessité  que  M.  Benjamin  Constant  obtînt  des 
lettres  de  grande  nattiralisation  ;  le  second  établissant  que  la  décla- 
ration du  père  de  M.  Benjamin  Constant  n'avait  pu  lui  servir,  puis- 
qu'il était  majeur,  et  que  c'était  à  lui  de  fournir  la  preuve  qu'il 
était  devenu  Français.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  opinaient  pour  que 
l'examen  des  titres  déposés  tout  à  l'heure  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant iùt  renvové  an  bureau. 

Mais  la  difficulté  paraît  plus  grave  à  M.  de  La  Bourdonnaye.  Il 
s'agit  de  savoir  si  l'ordonnance  du  4  juin  181 /|  a  voulu  priver  des 
avantages  résultant  de  la  loi  de  1790  les  religionnaîrfs  rentrés  en 
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France  en  vertu  de  cette  loi.  Ce  n'est  donc  poidt,  selon  Torateur, 
dans  un  bureau  de  quarante  personnes  qu'il  faut  que  la  question 
soit  agitée;  il  est  de  l'iiitérét  de  la  Chambre  de  la  renvoyer  à 
tons  les  bureaux,  qui  nommeront  une  commission  chargée  de  l'exa- 


Cette  proposition ,  débattue  quelque  temps ,  fut  enfin  adoptée. 
La  Chambre  décida  que  l'examen  de  la  qualité  de  M.  Benjamin 
Constant  anrait  lieu  après  l'organisation  définitive  du  bureau.  Il 
fut  nonomé  une  commission  dans  les  délibérations  de  laquelle  la 
question ,  considérée  sous  une  face  nouvelle ,  demeura  plus  de  six 
semaines  indécise.  Enfin ,  l'esprit  de  parti  s'étant  un  peu  calmé  sur 
cette  afïaire,  le  rapport  en  fut  fait  par  M.  de  Martignac  dans  la 
scanœ  du  i5  mai.  On  j  trouve  un  résumé  intéressant ,  mais  trop 
détaillé  pour  trouver  place  ici,  des  délibérations  qui  avaient  eu 
lieu  dans  le  sein  de  la  commission.  Elle  avait  été  unanime  sur  la 
compétence  de  la  Chambre  actuelle  pour  juger  des  titres  d'éligibi- 
lité de  M.  Benjamin  Constant  y  nonobstant  son  admission  à  celle 
de  1819  et  la  prétendue  possession  d'état,  et  sur  la  nullité  de  ceux 
qu'il  ùisait  valoir  par  sa  filiation  paternelle,  attendu  que  Juste- 
Louis  Constant  n'avait  été  admis  que  par  une  erreur  manifeste  à 
faire  la  déclaration  autorisée  par  la  loi  de'  1790;  car  le  membre  de 
sa  famille  (  Augustin  Constant  de  Rebecque  )  auquel  il  rattachait 
SQD  origine ,  était  pé  à  Ajpre  en  Artois  ;  et  à  cette  époque  l'Artois  était 
étranger  à  la  France,  à  laquelle  il  n'était  revenu  qu'en  1678,  par  le 
traité  de  Nimégue,  soixante -treize  ans  après  le  départ  d'Augustin 
Constant  pour  la  Suisse...  Sur  toutes  les  questions  subséquentes,  sur 
le  droit  qu'avait  eu  la  municipalité  de  Dôle  de  recevoir  la  déclara- 
tion et  le  serment  civique  de  Juste-Louis  Constant,  sur  les  droits 
qne  soD  admission  donnait  à  son  fils  mineur ,  les  avis  se  parta- 
gèrent; mais  la  majorité,  considérant  que  Juste  Constant  était  d'o- 
ngine  espagnole,  avait  pensé  que  M.  Benjamin  Constant  ne  pou- 
vait se  rattacher,  pour  établir  ses  droits  de  citoyen  français,  à  la 
filiation  paternelle. 

Quant  à  ceux  qu'il  pouvait  tirer  de  sa  filiation  maternelle,  M.  Ben- 
jamio  Constant ,  dans  les  déclarations  qu'il  avait  faites  en  Tan  v  à 


a6  HISTOIRE  RË  FRANCE.  (i8a4.) 

Luzarclie,  comme  ayant  proûté  de  la  loi  du  9  décembre  1790  ca 
faveur  des  religionnaircs  fugitifs,  n'avait  pas  indiqué  l'origine  s« 
laquelle  il  entendait  rattacher  ses  droits^  mais  voyant  qu'on  lui 
disputait  une  origine  française  quant  à  sa  filiation  paternelle ,  il 
demanda  en  Suisse  et  produisit  à  la  commission  sa  généalogie  ma- 
ternelle, établie  sur  un  acte  do  notoriété  signé  par  seize  magis- 
trats de  LÀusanne  ,  et  attesté  en  outre  par  un  membre  encore 
existant  de  la  famille  de  sa  mère. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  Henriette  de  Chandieu ,  mère  de 
M.  Benjamin  Constant,  éuit  fille  de  Benjamin  de  Chandieu  et  de 
Marie  de  Montrond  ;  que  Benjamin  de  Chandieu  était  fils  de 
Charles  de  Chandieu ,  lieutenant  général  au  service  de  France  » 
et  marié  à  une  arrière  perite-fille  de  Philippe  de  Mornay  ;  enfin, 
que  Charles  de  Chandieu  était  le  petit -fils  d'Antoine  de  Chandieu , 
ministre  protestant  sous  Henri  IV,  et  de  la  dame  de  Folleville,  en 
Bcauce. 

Ixs  attestans  rappellent  comme  un  fait  de  notoriété  publique, 
qu'Antoine  de  Chandieu  jouit  long-temps  de  la  faveur  d'Henri  IV; 
qu'il  fut  envoyé  plusieurs  fois  en  ambassade  par  ce  monarque; 
qu'il  assista  à  la  bataille  de  Coutras  ou  il  priait  pour  le  succès 
des  armes  d'Henri  IV;  qu*il  se  retira  à  Genève  après  l'abjuration 
du  Roi  et  y  mourut  en  iSgi... 

La  commission  n'avait  pas  cru  pouvoir  rejeter  les  actes  qui  éta- 
blissent cette  filiation,  mais  elle  avait  été  divisée  sur  ses  consé- 
quences ;  quelques-uns  de  ses  membres  allaient  jusqu'à  contester 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1790 ,  aux  descendans  des  femmes.  Mais 
la  majorité  de  la  commission  n'en  fut  pas  moins  d'avis  que  les 
termes  de  Tart.  aa  étaient  positifs,  et  que  la  descendance  mater- 
nelle de  M.  Benjamin  Constant  lui  avait  donné  droit  de  l'invoquer. 
La  majorité  de  la  commission  reconnaissait  en  conséquence  que 
l'interdiction  prononcée  par  l'ordonnance  du  1 4  juin  181 4  contre 
les  étrangers,  n'était  pas  applicable  aux  descendans  de  religion- 
naines  qui  avaient  profité  de  la  loi  de  1790.  La  Chambre  l'avait 
déjà  consacré  en  principe  par  l'admission  de  M.  de  Laroche  et 
par  celle  qui  fut  prononcée  en  1819  en  faveur  de  M.  Benjamin 
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GoosUnty  car  Tun  et  l'autre  ne  furent  reçus  que  parce  qu'ils 
étaient  réputés  naturels  français  en  vertu  de  la  loi  de  1790. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  les  termes  généraux  de  ce  rap- 
port {i)  qui  n*exposdit  que  l'avis  de  la  majorité  sans  conclusion  ; 
la  disenssion  qui  s'en  suivit  les  31  et  2a  mai  fut  profonde,  lumi- 
neuse,  animée.  MM.  deSalIabcry,  Piet,  deMoustier,  de  Saint> 
Lue  et  Simonneau, combattirent  l'admission  par  des  motifs  divers, 
tirés  surtout  de  ce  que  la  loi  n'avait  considéré  que  des  droits  ci?ils 
et  non  des  droits  politiques  que  la  filiation  paternelle  seul  pouvait 
donner.  MM.  de  Vandœuvre,  Bourdeau,  bonnet,  le  général  Foy, 
de  La  Bourdonnaye ,  votèrent  pour  l'admission,  et  défendirent,  les 
nos  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  autres  la  possession  d'état, 
presque  tous  le  droit  acquis  par  la  filiation  maternelle  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  1790.   Enfin,  M.   Benjamin  Constant    lui-même, 
admis  le  dernier  à  la  tribune,   prononça  un  discours,  non  moins 
remarquable  par  sa  modération  que  par  renchainement  des  idées 
et  la  vigueur  du  raisonnement  Et  après  quelques  débats  sur  le 
mode  dont  on  déciderait  la  question ,  elle  fut  soumise  à  l'épreuve 
du  scrutin  secret.  Le  nombre  des  votans  était  de  SSi.  Il  s'y  trouva 
214  boules  blanches  et  168  noires.  En  conséquence,  M.  le  pré- 
sident proclama  de  suite  M.  Benjamin  Constant ,  membre  de  la 
chambre  des  députés. 

n  est  à  remarquer  qu£  le  ministère  parut  ne  prendre  aucun 
pirti,  n'oser  d'aucune  influence  dans  cette  afTaire. 

On  nous  pardonnera  d'avoir  anticipé  sur  le  résultat  de  cette 
délibératioii ,  intéressante  comme  question  de  personne,  de  parti 
OR  de  droit  :  nous  nous  hAtons  de  reprendre  la  vérification  des 
pouvoirs  au  point  ofi  nous  l'avons  laissée  aux  élections  du  dépar- 
(eaient  de  la  Seine.  Le  bureau  les  avait  jugées  régulières ,  mais  M. 
Casimir  Pcrier  n'en  attaqua  pas  moins  les  opérations  avec  une 
véhéfflence  plus  prononcée  que  celle  de  M.  de  Girai:din. 

•  Si  la  dlsmsnon  des  opérations  des  collèges  électoraaz  de  Paris  ne  se  fût 
pu  présentée  Tannée  dernière,  dit-il ,  j^anrais  pu  Tons  soametire  noe  foule 

l'i)  f'oyezXt  3Ioru i eu t  dn  fr  mai. 
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de  faits  analognes  à  cenx  contenna  dans  les  protestations  de  di/Têrens  membres 
des  collèges  des  départemens  dont  tous  ont  entretenos  mes  honorables  col- 
lègaes  ;  car  naUe  part  radministration  n'a  montré  plos  de  loxe  d'îUégalhé , 
de  mépris  ponr  les  droits  des  citoyens ,  et  j'ose  dire  d'inconvenance  poar 
lear  personne  dans  les  opérations  qai  ont  précédé  les  élections.  ■ 

Alors  l'orateur  entrant  dans  quelques  détaiUy  s'élève  avec  force 
contre  les  difficultés  sans  nombre  qu'ont  éprouvées  dans  les  bu> 
reanx  de  la  préfecture  les  électeurs  les  plus  recommandables  ;  il 
arrive  ensuite  à  la  tenue  des  collèges  électoraux,  et  affirme  que 
dans  le  collège  qui  a  nommé  M.  de  Thury,  un  électeur,  âgé  seu- 
lement de  vingt-huit  ans ,  a  été  admis  k  voter;  que  diverses  autres 
illégalités  ont  été  dénoncées  dans  la  protestation  solennelle  d'un 
magistrat  courageux  (  M.  Schonen,  conseiller  à  la  cour  Royale  de 
Paris  ).  Il  invite  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  actuellement  membre 
de  la  Chambre,  à  démentir  ces  faits,  on  du  moins  à  ordonner  une 
enquête.  Il  affirme  que  sur  les  dix  mille  électeurs  qui  ont  voté  à 
Paris ,'  on  pourrait  en  compter  deux  cents  qui  ont  illégalement 
donné  leurs  suffrages. 

L'honorable  membre  termine  ainsi  son  discours,  souvent  inter- 
rompu par  les  murmures  du  côté  droit. 

«  La  question  qnl  nons  occupe  n*est  pas  dans  la  validité  de  telle  on  telle 
élection  ;  elle  est  dans  la  masse  et  l'uniformité  des  fiiits  qoî ,  soit  sons  le 
rapport  des  inflnences  illicites  ,  soit  sons  celai  des  dénis  de  justice  et  des 
altérations  matérielles ,  attaquent  la  moralité  et  la  légalité  de  toutes  les  élec- 
tions. La  damenr  publique,  appuyée  des  protestations  qui  ont  été  Aites  dans 
presque  tons  les  collèges ,  établit  la  prévention  que  presque  partout  le  vote 
électoral  a  été  comprimé  ou  anéanti.  Cette  prévention ,  il  serait  de  rintérêt 
âbn  fonctionnaires ,  de  Tbonneur  et  de  la  dignité  de  cette  Cbambre  ,  qu^elle 
fi\t  détruit^  par  une  enquête  solennelle.  Je  ne  sais  ce  que  la  Cbambre  croira 
devoir  ordonner  ;  mais  ,  en  attendant ,  il  est  de  notre  devoir ,  il  est  de  notre 
droit  de  fiiire  toutes  réserves  contre  les  élections  actuelles  ,  ponr  qu'on  ne 
paisse  pas  dire  un  jour  que  nous  avons  donné  notre  adhésion  tacite  an  té- 
sultat  des  infractions  consenties  on  ordonnées  par  les  ministres. 

«  JVspère  que  rassemblée  voudra  bien  nous  faire  la  faveur  de  nous  ac- 
corder assez  de  sagacité  pour  penser  que  nons  ne  nous  abnsons  point  sur 
TefTet  immédiat  de  nos  efibrts  ;  mais  du  moins  nous  aurons  accompli,  dans 
rintérêt  de  nos  commettans  et  de  notre  pays,  tout  ce  que  les  circonstances 
nons  permettaient  de  faire. 

•  C'est  aussi  par  une  juste  appréciation  de  notre  position  et  de  la  si- 
tuation des  cbdses ,  que  nous  ne  prolongerons  pas  cette  discussion  ponr 
déterminer  votre  conviction.  Il  est  inutile  de  cbercber  à  démon^'cr  levîdence. 

•  Je  dirai  que ,  par  les  moyens  qu'on  a  employés  contre  les  électeurs  dont 
nons  représentons   les   opinions ,   nons  sommes   devenus  ,   par  notre   petit 
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WMibrCy  fans  ioflnence  sur  le«  qaefltions  qui  vods  sont  toamises.  Il  ne  dous 
reste  plus  qa'4  inviter  ceux  qui  peayent  encore  qaelqae  chose  par  leor  po- 
âiioD  y  leur  ctractère ,  à  attaquer  aojoardlrai  de  tontes  lears  forces  an  sys- 
tème d'élection  qni  menace  de  détmire  leurs  droits  et  lear  indépendance , 
ooaBns<«  U  rient  de  détruire  les  nôtres  ;  car  ,  Messieurs ,  d*après  ce  qui  s'est 
passé,  avec  des.fonctionnaires  Xt  ministère  fait  des  électeurs  ;  avec  des  fonc- 
tîonBaîrea  et  des  électeurs ,  il  h\X  des  députés  ;  avec  des  députés  en  grande 
partie  fonctionnaires ,  il  &it  des  lois  ;  avec  des  lois  ainsi  faites ,  et  à  Faîde  des 
distinctions  de  mots  sur  les  articles  de  notre  pacte  fondamental ,  il  renverse 
ce  pacte  de  fond  en  comble.  Il  est  donc  impossible ,  à  moins  d  abdiquer  la 
nison  on  de  se  fiiire  d'étranges  illusions,  de  ne  pas  voir  que  le  ministère 
vient  d*acliever  de  nous  ravir,  par  la  journée  des  élections  ,  les  dernières  ga- 
ranties da  gouvernement  représentatif  que  nous  devons  è  Tesprit  éclairé  du 
■onarqne.  II  ne  peut  plus  y  avoir  ici  de  banc  de  ministres;  ce  banc  est 
désonaais  le  trâne  dn  ministère,  dont  la  volonté  tonte-puissante  va  r^;ner 
dans  cette  enceinte. 

■  Je  termine  ici ,  Messieurs  ;  mais  comme  ami  de  mon  pays ,  comme  dé- 
fenaemr  des  intérêts  de  la  monafcbie  constitutionnelle ,  comme  homme  de 
komie  §0)ï  et  de  conscience ,  je  déclare  à  mes  commettans  et  à  la  France  que 
dans  mon  opinion  la  presque  totalité  des  élections  des  départemens  et  de  la 
capitale  ont  été,  non  Pexpression  du  vote  libre  des  électeurs ,  mfiis  Tœnvre  du 
BÛaistère  et  de  »t%  subordonnés.  » 

A  cette  conclusion,  de  violens  murmures  éclatèrent  de  nouveau. 
C  est  faux  j  a?  est  intolérable^  à  V  ordre  !  s'écrie- 1- on  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois.  M.  Bonnet  (  député  de  Paris,  collège  dn  départe- 
ment) veut  monter  à  la  tribune,  mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'y  présente  en  même  temps ,  et  M.  Bonnet  lui  cède  la  place. 

•  L*aigrenr ,  pour  ne  rien  dire  de  plus ,  qae  tous  avec  remarquée  dans 
le  discours  da  préopinant  n*a  pas  dû  vous  surprendre ,  dit  Son  Esc.  ;  après 
une  giande  dé&ite  électorale ,  il  n*est  pas  étonnant  qn*il  existe  quelque  res- 
«cntimenl  qoi  peut  jusqu'à  un  certain  point  être  excusable  ;  mais  s'il  est 
pennis  d*nscr  dn  droit  de  se  plaindre ,  il  ne  faut  pas  porter  jusqu'à  Tabus 
rczeicice  de  ce  droit...  Le  préopinant  a  droit  de  se  plaindre  s*il  cite  des  faits 
à  Tappai  de  ses  assertions  ;  mais  si  i  la  place  de  laits  il  met  de  ces  gêné* 
ralitcs  qui  ne  prouvent  rien ,  parce  que  tout  le  monde  peut  les  avancer  sans 
qn^ncone  preuve  n'étant  présentée ,  il  en  reste  la  moindre  trace  dans  Topi- 
nion  publique  ni  dans  la  vôtre ,  Messieurs  ;  je  dis  que  si  le  préopinant  agit 
de  cette  manière ,  il  abuse  évidemment  dn  droit  que  je  lui  reconnais.  Il  vous 
a  dit  que  le  ministère  a  fait  les  élections.  Le  ministère  a  d&  diriger  la  partie 
■aicrielle ,  la  partie  légale  des  élections...  Qu'ensuite  les  amis  dn  ministère 
aient  été  nommés  par  les  électeurs ,  c'est  assurément  le  plus  bel  éloge  que  le 
ministère  puisse  désirer ,  c'est  ce  à  quoi  il  aspire ,  c'est  ce  qu'il  est  de  son 
devoir  de  tâcher  d'obtenir ,  car  c'est  la  preuve  de  la  confiance  publique  qui 
le  manifeste  par  les  élections...  Que  s*il  y  avait  eu  des  influences  coupables 
exercées  par  le  ministère,  la  plainte^ serait  fondée  assurémeni;  mais  alors  il 
est  indispensable  de  préciser  des  faits  ;  il  n'y  a  qu'outrage  sans  citer  la 
moindre  prenvl...  ^        ^ 

»  Il  £int  convenir  pourtant  qu'il  a  été  présenté  un  fait...  L'orateur  a  traité 
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avec  des  expressions  trèâ-messéanles  (mauvais  commis)  les  employés  de  Tadizil- 
nistratlûn  ,  qui  sont  des  citoyens  si  recommandables  quand  ils  rcmpiiniBent 
bien  leurs  devoits.  Ib  ont  dit-on  exigé  des  pièces  inutiles  ;  ils  ont  demandé 
des  extraits  de  naissance  à  des  hommes  qui  avaient  des  cheveux  blancs.  Ln 
séance  d*aojonrd*hni  suflit  pour  faire  jn&lice  d'un  pareil  reproche  ;  car  elle  a 
prouvé  qu*on  pourrait  avoir  des  cheveux  blancs  ,  qu*on  pourrait  avoir  l^âge 
requis  par  la  loi ,  et ,  par  exemple ,  n'être  pas  né  en  France.  (Allusion  à  Taf- 
faire  de  M.  Benjamin  Constant.)  Ainsi  donc ,  les  cheveux  blancs  ^  qai  ne 
sont  pas  toujours  la  preuve  d*un  âge  avancé,  ne  prouvent  pas  la  filiation 
et  Teudroit  où  Ton  est  né.  Comment  donc ,  lorsqu*on  prétend  qu*il  a  été 
introduit  dans  les  collèges  des  hommes  qui  n^avaient  pas  les  qualités  élec- 
torales ,  se  plaint-on  en  même  temps  des  précautions  prises  par  radininUf ra- 
tion pour  se  mettre  à  Tabri  des  surprises.  U  y  a ,  ce  me  semble ,  quelque 
contradiction  dans  une  semblable  conduite  ,  et  dans  une  telle  manière  de 
raisonner.  • 

M.  Méchin  demandant  alors  la  parole  pour  citer  des  faits  qui 
lui  paraissent  d'une  nature  très-grave , 

«  Je  sais  comme  un  autre ,  dit-il ,  jusqu'à  quel  degré  le  mini&tère  doit 
exercer  sou  influence  dans  les  élections.  Qu'un  administratear  appelle  dans 
son  cabinet  les  électeurs  pour  leur  donner  des  conseils,  à  mon  avis  il  excède 
son  pouvoir  (  Et  le  comité  directeur  de  Paris  !  s*écrient  quelques  voix  de  la 
droile  )  ;  cela  pourtant  se  conçoit  eucore  :  mais  que  des  actes  soient  répandoa 
au  nom  de  Tautorilé  pour  menacer  les  électeors  de  peines  sévères  et  da 
courroux  de  radministration ,  s'il  ne  nomment  pas  des  députés  dans  tel  ou  tel 
sens  ;  qu'on  menace  des  localités  de  leur  faire  perdre  leurs  établissemeas  ; 
qn'un  préfet  se  permette  d'écrire  à  un  maire  poar  lui  ordonner  de  mcotrer 
son  vote,  ce  sont  là  sans  contredit  des  actes  criminels,  et  qui  méritent  one 
punition.  Or,  Messieurs,  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  ne  dire  qae  des 
géoéralilés,  voici  des  faits...  >• 

Ici  M.  Méchiu  lit  une  lettre  adressée  par  les  sous-préfets  de 
Soisson^  et  de  Château -Thierry  (MM.  Denis  de  Senneville  et 
Ûesmazis),  aux  électeurs  du  quatrième  arrondissemeut ,  pour  les 
inviter  à  voter  en  faveur  du  candidat  du  ministère,  dans  IVs- 
pérauce  que  le  gouvernement  accorderait  l'établissement  de  la 
préfecture  de  TAisne  à  la  ville  de  Soissons;  et  une  adresse  dti 
préfet  de  l'Aisne  (comte  de  Floirac),  aux  électeurs  de  Tarroii- 
dissement  du  Laon,  qui  les  meuaçait  de  perdre  cet  établissementy 
dans  le  cas  ou  ils  feraient  un  choix  offensant  pour  la  majVslé 
royale.  (1) 

(i)  Voici  ce's  deux  pièces  : 

Lettre  des  sous^prèfets  de  Soissons  et  de  Château-'^tierty. 
M  Electeurs  de  Soissons  et  de  l'arrondissement ,  il  dépend  de  voos  d  ob* 
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La  lecture  de  ces  pièces  excita  quelques  rires  du  côté  droit. 

Plusieurs  membres  s'écrièrent  qu'il  n'y  avait  là  rien  de  criminel , 

lien  de  blâmable.  Mais  M.  Méchin  y  voyait  un  abus  de  pouvoir 

très-punissable ,  d'après  le  Code  pénal. 
[Foiz  nombreuses  à  droite  :  Eh  bien,  qu'avez- vous  à  dire  à  cela? 

vous  en  faisiez  bien  d'autres...  Il  n'y  a  rien  de  blâmable. } 

«  Ijonqoe  MM.  de  Tillèlé  et  de  Chateaubriand  se  plaignaient  de  Tlnflaence 
dm  wînitffrr  dans  les  élections ,  dit-il  en  terminant,  ils  n'ont  jamais  rien  en  de 
pareil  i  citer,  et  s*ils  «Talent  pn  citer  de  pareilles  mananvres  aux  yeax  de  la 
Chanibrey  ils  en  auraient  ohtenn  justice  complète.  Quand  il  en  sera  temps, 
je  déposerai  ces  pièces  snr  le  bnrean  ;  je  les  déposerai  si  l'assemblée  est  aases 
jasle  poor  ordonner  nne  enquête.  ^Allons  donc,  c'est  se  moquer!  s*écrient 
plastcnrs  vois:  à  droite.  )  » 

H.  Bonnet  qui  avait  demandé  la  parole  avant  M.  Méchin,  pour 
répondre  à  ce  que  M.  Casimir  périer  avait  dit  des  élection^  de 
Paris ,  observant,  comme  le  ministre,  que  de  vagues  déclamations 
ne  présentent   aucune  prise  à  la  discussion ,   certifia  d'ailleiurs 

—  -  — — ■ —       —  —  -- • —  - 

tcsir  poor  votre  TÎlle  le  pins  grand  de  tous  les  avantages ,  celui  qui  voils 
a  clé  ravi  lors  de  fétabltssemcnt  du  chef-IIen  dans  la  TÎlIe  de  Laon. 

•  Ce  bienfait  d*nn  gonvemement  paternel ,  mais  justement  sévère  s'il  est 
calragé,  peat  être  le  prix  de  vos  suffrages. 

«  Éicctenrs  de  Château-Thierry  ,  secondes  vos  /rères ,  vos  alliés  naturels  ; 
la  pTuximité  de  Soîssons  tous  offre  le  même  intérêt  dans  cette  mesure ,  et 
doit  Toos  réonir  dans  les  mêmes  intentions. 

•  Répondez  à  la  voix  de  vos  administrateurs  ;  ils  n*ont  jamais  en  d*antre 
me  qoe  rotre  bonlieor.  11  est  dans  vos  mains.  • 

Dernier  mot  aux  électeurs  de  t arrondis  sèment  de  Laon. 

•  Le  sent  de  Varrondissement ,  celui  du  chef-lien ,  sont  entre  vos  mains.  Du 
parti  qoe  vous  allez  prendre  résultera  votre  salut  ou  votre  perle.  Faire  un 
choix  offensant  pour  la  majesté  royale,  c*est  renoncer  à  jamais  aox  grâces  d*aii 
gouvernement  palcmel,  mais  juste,  et  qui  est  nécessairement  sévère  lorsqu'il  est 
outff^jé.  Fonctionnaires  publics  de  tons  les  rangs,  tous  qnl  veillez  plu^  par- 
ticniiêvenient  aux  hitérêls  de  votre  pays ,  dirigez  vos  concitoyens  ,  éclairez- 
les  snr  les  dangers  qni  les  menacent  dans  cette  circonstance  décisive;  leur 
sabt ,  celui  de  vos  enfans ,  le  vôtre  même ,  dépendent  de  la  résolution  qne 
▼ans  allez  prendre. 

•  Non ,  il  n*est  pas  possible  qu'aucun  de  vous  préfère  à  an  loyal  servî- 
trar  de  b  patrie  cdoi  qui  ne  présentetait ,  pour  justifier  une  nomination 
<>dîcnse^  qa'ane  funeste  célcbrité.  a 
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qu'ayant  fait  des  vérificatioDS  sur  quinze  ou  vingt  des  faits  parti- 
culiers dénoncés  y  les  plaintes  s'étaient  trouvées  cooiplétement 
fausses;  que  dans  les  deux  collèges  où  il  avait  assisté,  tout  s'était 
passé  avec  la  plus  grande  régularité  ;  et  que  s'il  y  avait  eu  <|uel- 
qu'erreur  dans  l'immensité  des  pièces  adressées  à  l'administration 
(  plus  de  cent  mille  )  ces  erreurs  seraient  bien  excusables. 

•*  On  a  parlé  de  prétendnes  manœaTres  de  l*aatorité  pour  înflnencer  lea 
élections ,  dit  M.  Bonnet  ;  je  pourrais  répondre  à  cette  accosation  en  vous 
faisant  le  tableau  de  mesnres  prises  par  nos  adversaires,  dans  ITntérét  de 
leur  opinion...  On  ne  dira  pas  que  les  lomièrea  ont  manqué  anx  éleeteiars  li- 
béraux :  les  placards  ont  été  multipliés  pour  annoncer  que  Tinsertioa  d'office 
ne  les  dispensait  pas  de  faire  leurs  pi*enves;  et  il  a  même  été  établi  on  barcan 
de  consultations,  gratuites  bien  entendu,  quai  le  Pelletier,  n®  22.  Ceaaez  donc 
Tps  déclamations  ;  tous  aves  usé  de  votre  influence ,  le  ministère  n*a  ftlr 
qu*nser  de  son  devoir  en  employant  la  sienne ,  et  cela  ne  peut ,  dane  ancmi 
caft ,  vous  autoriser  à  prêter  votre  appui  à  des  &its  qui  n*ont  aucune  réalité.  ■ 

M.  Casimir  Périer,  remontant  à  la  tribune,  se  plaint  de  ce  que 
les  ministres  exigent  des  preuves  positives,  quand  ils  ont  mis  obs- 
tacle à  ce  qu'on  pût  les  recueillir,  en  empêchant,  par  exemple, 
la  vente  des  listes  électorales.  Il  fait  observer  que  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  collège  présidé  par  M.  Bonnet  aurait  pu ,  dans  le  collège 
de  M.  Sanlot-Baguenault,  où  le  résultat  a  été  décidé  par  deux  voix 
seulement,  changer  fissue  des  opérations  de  ce  collège,  si  deux 
électeurs  intrus  eussent  voté  en  faveur  de  son  concurrent.  «  Au  sur- 
plus ,  dit-il,  quand  vous  me  portez  défi  de  citer  des  faits,  je  vous 
réponds,  faites  une  enquête,  et  vous  verrez  se  vérifier  tout  ce  que 
j'ai  avancé.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  rappelant  à  la  fois  les  faits  déuoncés 
par  MM.  Méchin  et  Casimir  Périer,  essaie  encore  de  les  justifier  : 

«  On  a  parlé ,  dit-il ,  de  circulaires  de  préfets  et  de  sons-préfets  qui  recom- 
mandent anx  électeurs  de  ne  pas  fiiire  de  cboix  ontrageans  pour  le  soQTeraia. 
Quoi ,  Messieurs ,  Ton  ose  se  plaindre  que  dc^  pareils  conseils  soient  donnés 
anx  électeurs  k  une  époque  encore  si  peu  éloignée  de  celle  où  un  grand  scan- 
dale a  été  donné  à  la  Chambre,  et  où  la  Chambre  elle-même  a  déclaré  In  per- 
sonne indigne  de  siéger  dans  son  sein  !  Eh  bien ,  des  administrateurs  affligés 
encore  par  de  pareils  souvenirs ,  disent  anx  électeurs  :  «  Méfiea-Tons  de  ceux 
qui  TOUS  donueraient  le  terrible  conseil  de  faire  des  choix  outrageans  ponr  la 
majesté  royale,  »  et  l'on  ose  traiter  de  pareils  conseils,  de  conseils  impradens! 
Ces  conseils,  la  Chambre  les  avait  donnés  en  18 19,  d'une  manière  bien  aatre- 
meut  énergique  (allnsion  à  Tannulation  de  1  élection  de  M.  Grégoire).  Lorsque 
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iareé  de  icpondre,  dans  cette  occasion,  A  an  orateur  de  ee  c6té,  je  lai  disait i 
«  Le  erime  ne  doit  jms  être  représenté  dans  cette  enceinte ,  ■  dcTais-je  m'ai* 
tmdre  qa'on  joar  on  reprocherait  à  mon  administration  de  chercher  4  pro- 
dmn  on  ai  dép]orri>le  scandale  ?.. .  » 

£b  parlant  de  circulaires ,  d'ailleurs ,  le  ministre  de  l'intérieur 
eût  observer  que  M.  Méchin  en  a  bien  fait  une  aux  électeurs  de  sod 
opinion;  quant  à  ce  qu'on  n'a  pas  fait  Tendre  les  listes  électorales 
de  Paris,  que  la  loi  porte  qu'elles  seront  affichées ,  mais  non 
qu'elles  seront  mises  en  vente  :  sur  la  question  de  l'enquête,  enfin» 
Son  £zc«  dit  qu'on  ne  procède  point  par  voie  d'enquête  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  On  a  toujours  procédé  comme  on  le  &it 
aujourd'hui ,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  demander  autre  chose. 

Ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  venait  de  dire  de  choix  outra* 
geans  pour  la  majesté  royale  y.  àôtme  lieu  à  M.  Méchin  de  de>» 
mander  à  quel  titre  le  choix  de  sa  personne  (  il  est  député  de 
f  arrondissement  de  Soissons  )  pourrait  être  olTensant  pour  la  ma^ 
jesté  royale;  mais  le  ministre  répondit  qu'il  n'avait  pu  être  dans 
son  intention  de  désigner  le  préopinant,  et  qu'il  se  rendait  trop  de 
justice  à  lui-même  pour  penser  autrement.  Le  ministre  avait  sans 
doute  voulu  désigner  le  candidat  que  les  libéraux  avaient  présenté 
à  Laon  (M.  le  Carlier,  député  sortant,  fils  d'un  conventionnel 
qoi  avait  voté  la  mort  dans  le  procès  de  Louis  XYI.)  M.  Méchin 
n'en  eut  pas  moins  le  courage  de  faire  l'ëioge  de  son  ancien  col- 
lègue; ce  qui  mit  fin  à  la  discussion. 

On  ne  rappelera  point  ici  d'autres. difficultés  faites  sur  diverses 
élections ,  comme  celle  de  l'arrondissement  de  Brest  (  département 
du  Finistère  )  et  surtout  du  collège  du  département  de  la  Creuse, 
on  M»  Boardeau  assura  comme  un  fait  de  notoriété  publique  ,  que 
sept  électeurs  avaient  été  maintenus  sur  la  liste  du  département , 
quoiqu'ils  ne  payassent  pas  le  taxe  de  contributions  exigée ,  qui 
était  de  763  fr.  ;  mais  le  fait  fut  contesté  par  le  rapporteur ,  et 
l'adoption  de  M.  Augier  du  Chezeau  qui  avait  été  ajournée  (séance 
du  17  avril)  fut  décidée.  Quelques  autres  ajournemens  ordonnés 
Cinte  de  productions* de  pièces  nécessaires ,  furent  successivement 
levés;  une  seule  élection  ajournée  fut  annulée ,  c'est  celle  de  M.  de 
Annuaire  hist.  pour  1 824.  3 
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Marchangy ,  élu  député  dans  rarrondissement  d'Alskirch  (  Haut-' 

Rbiu  );  attendu  que  par  suite  de  mutations  opérées  dans  ses  biens 

*  ou  dévaluations  fautives ,  il  ne  payait  pas  aux  rôles  de  i8a4  1« 
cens  voulu  par  la  loi.  Cette  décision  de  la  Chambre  (  du  17  avril) 
fit  quelque  sensation  dans  le  public.  Rapprochée  de  celle  prise  de- 
puis y  k  l'égard  de  M.  Benjamin  Constant ,  elle  semblait  élever  la 
Chambre  au-dessus  des  préventions  de  partis... 

Nous  nous  sommes  arrêtés  plus  que  de  coutume  aux  plainte» 
élevées  cette  année  sur  les  élections.  Tous  nos  lecteurs  en  appré* 

.  ôeront  la  cause.  La  durée  que  la  Chambre  actuelle  devait  avoir  ^ 
ajoute  encore  à  l'importance  de  la  question.  Une  fois  constituée  » 
elle  avait,  sans  s'arrêter  aux  décisions  à  prendre  snr  les  élections 
ajournées,  procédé  à  la  composition  du  bureau. 
•  (29  mars,  )  Sur  267  votans  dont  l'assefnblée  se  composait ,  M* 
Raves  obtint  348  voix;  M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie  19a;  M.  le 
prince  de  Moutmorencj  r85  ;  M.  Cardonnel  i6a  ;  M.  Olivier  17); 
IL  de  La  Bourdonnaye,  le  chef  de  la  contre-opposition,  seulement 
67.  Entre  les  cinq  preqiiers  candidats  qui  avaient  réuni  la  majorité 
absolue,  le  Roi  nomma  encore  cette  année  M.  Ravez  (ordonnance 
du  3i  mars);  la  chambre  élut  ensuite  pour  vice- présidens  MM. 
de  Martignac ,  le  vicomte  de  Yaublanc ,  M.  de  Bouville  et  M.  le 
comte  de  La  Bourdonnaye  ;  pour  secrétaires ,  MM.  Sirieys  d# 
Mayrinbac ,  de  Berbis ,  de  Blangy  et  de  Coupigny  ;  et  pour  can- 
didats à  la  questure,  MM.  Garnicr  du  Fongeray,  Dobruel ,  de  là 
Pasture ,  Barthe-Labastide  et  Dugas  de  Yarennes ,  entre  lesquels 
S.  M.  fit  choix  des  deux  premiers  désignés. 

(  5-6  apriL  )  L'adresse  au  Roi  votée  dans  les  deux  Chambres  » 
eomme  nous  l'avons  exposé,  le  gouvernement  fit  présenter  en 
méme-tsemps  à  chacune  d'elles  div^s  projets  de  lois  politiques  ^t 
financières,  dont  la  délibération  simultanée  se  partagea  long-tempa 
l'attention  pabliqile. 
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CHAPITRE  II. 

Prcscntatîoii  et  discnssîon  dn  projet  de  loi  sur  le  rembonrsemeiit  oa  la 
rédaction  de  Tintéret  des  rentes,  5  poar  loo ,  à  la  chambre  des  députés. 

(S avril.)  Les  5  pour  loo  consolidés  en  hausse  progressive, 
depuis  la  fin  de  Texpédition  d^Espagne,  étaient  restés  au  dernier 
cours  du  3  avril  à  102  fr.  6Sc.;  mais ,  bien  que  cette  hausse  se  fît 
sentir  à  la  fois  sur  toutes  les  places  et  sur  tous  les  effets  publics , 
excepté  sur  ceux  de  l'Espagne  ;  l'opinion  d'un  parti  l'attribuait  aux 
efforts  des  capitalistes  étrangers,  attirés  à  Paris  dans  l'espoir  de 
&cîliter  la  grande  opération  financière  attendue  y  c'est  à  dire  la 
conversion  ou  le  reoiboursement  des  5  pour  100 ,  dont  le  mT" 
nistre  des  finances  porta  le  projet  à  la  chambre  des  députés  ^  I9 
5  avril,  à  la  suite  de  la  proposition  du  budget  pour  i8a5. 

■  Mesfiieors ,  dit  Son  £xc. ,  dans  Vexposé  qa*!!  fit  de  ce  projet ,  plasî^ort 
causes  faTorables  ont  porté  nos  rentes  an  taox  élevé  où  nous  les  voyons  an- 
joard*hai. 

>  Parmi  ces  causes ,  quelques-unes ,  tel  que  Fétat  de  nos  finances ,  les  garan-* 
des  qne  donnent  nos  institutions  ,  notre  ponctualité  à  satisfaire  k  nos  engage- 
mens,  Taction  cx>ntinpe  et  croissante  de  notre  amortissement,  nons  appar- 
tîcnoent ,  et  nons  en  conserverons  les  avantages. 

«  D^'anires  nons  sont  étrangères  en  partie ,  et  dépendent  des  événemens. 

«  îKoire  crédit  éprouve  encore  en  ce  moment  tes  elTets  sensibles  de  circon* 
stances  transitoires ,  qui,  lors  même  qu'elles  auront  cessé,  laisseront  des  traces 
utiles ,  mais  dont  il  importe  de  profiter  quand  elles  sont  dans  tonte  leur  force  y 
ainsi  que  la  prudence  veat  qn*on  use  de  tout  ce  qui  est  accidentel  et  passager. 

«  Au  nombre  de  ces  dernières  circonstances,  je  ne  citerai  que  réian  donné 
à  rdévation  dn  coors  de  nos  fonds  publics  par  la  réussite  de  notre  dernier 
empront,  les  opérations  qui  se  font  dans  un  état  voisin  pour  réduire  l'intéréc 
^'noe  partie  de  sa  dette  (vojrez  an  chapitre  de  V Angleterre) ,  Tespèce  de  fièvre 
k  la  hausse  qn!  s*est  emparée  de  toutes  les  places  où  se  négocient  les  fbnds  pu- 
blics de  TEui-ope ,  et  enfin  la  manie  des  prêts  qui  a  fourni,  depuis  quelque 
temps  ,  à  qui  Ta  voolu ,  la  facilité  de  remplir  des  emprunts. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  des  causes ,  voici  les  faits  :  notre  rente  a  dépassé  le  pair;' 
«Ue  se  vend  an-dessus ,  avec  la  connaissance  d'tin  prochain  remboursement  on 
li'nne  réduction  des  intérêts  à  4«  die  serait  â  cent  dix  et  cent  quinze ,  si  la 
loyauté  dn  gouvernement   ne  Te&t  porté  à  laisser  pénétrer  ses  intentions  k 
mesore  qu'il  a  conçu  l'espérance  de  les  réaliser. 

«  Deux  dommages  notables  résulteraient  ponr  la  fortune  publique  de  la  con  - 
dnnation  d'an  tel  état^le  choses  :  le  premier  est  cdoi  dn  rachat  journalier  des 
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rentes  â  nn  taax  sapérlearan  pair  par  la  caiaae  d^amortissement,  c'est-à-dlr»^ 
par  le  contribuable;  le  second,  la  continuation  ponr  l'État  d*na  intérêt  de  5 
poor  xoo ,  tandis  qoe  le  cours  de  ses  rentes  ne  le  ferait  ressortir  qn*à.nn  taux 
moins  élevé  ponr  ceux  qui  les  acbèteraient. 

«  Une  administration  prévoyante  devait  cbercber  lea  moyens  lea  pina  jostes 
et  les  pins  efficaces  ponr  faire  cesser  ce  doiomage;  vons  auries  eu  le  droit  de 
Ini  demander  compte  de  son  incurie ,  si  elle  fut  restée  indifférente  a  (|es  fatU 
trop  liés  à  Tintérét  général  et  au  développement  de  la  richesse  publique ,  poar 
ne  pas  attirer  tonte  son  attention. 

■  Nos  réflexions  sur  cette  importante  matière  nous  ont  portés  à  reconnaître 
qae  le  seul  moyen  de  tirer  des  circonstances  actuelles  tont  ce  qu'elles  présen* 
tent  de  favorable ,  était  de  se  mettre  en  mesure  de  pouvoir  offrir  aux  porteors 
de  nos  effets  pubKcs  constitués  4  5  le  remboursement  de  leur  capital  oa  la 
oonverslon  de  leurs  titres  dans  des  effets  dont  Tintérét  fàt  pins  modEéré. 

«  Il  était  encore  de  notre  devoir  de  nons  assurer  les  moyens  d*opérer  ^  en 
réalité ,  le  remboursement,  s'il  était  réclamé;  car  la  justice  de  la  mesure ,  comme 
sa  réussite ,  reposait  sur  cette  possibilité.  Cest  après  avoir  acquis  celte  ceriitode, 
et  lorsque  nous  pouvons  vous  garantir  qu*an  moyen  des  latitudes  que  noua 
TOUS  demandons  ,  le  succès  de  la  conversion  est  indubitable ,  que  noua  noua 
présentons  devant  vons  ponr  tous  exposer  notre  plan  ,  nos  motifs  ponr  TaToir 
préféré ,  et  vous  demander  votre  concours  ponr  le  réaliser. 

«  La  dette  perpétuelle  de  l*État  s'élève  à  197,0 14*892  fr.  de  rente  5  ponr  zoo. 
On  doit  distraire  de  cette  somme ,  qivind  on  la  considère  éons  les  rapporta  de 
l'opération  dont  nous  avons  à  vous  entretenir  en  ce  moment,  environ  67  mil* 
lions  de  rentes  qui  appartiennent  à  TÉtat,  à  des  établissemens  dotés  par  l'Érat, 
dont  la  possession  est  sonraîse  è  des  conditions  de  reveasibilité  è  TÉtat,  on  bien 
encore  dont  Tusage  est  réglé  par  des  lois  partîcnlières. 

«  Il  serait  inutile ,  impossible  même  d*en  comprendre  la  conversion  dana  la 
mesure  générale  qni  nous  occupe  ;  inutile ,  ai  c'est  sur  nous-mêmes  qne  nons 
opérons  ;  impossible ,  s'il  faut  rapporter  par  nue  loi  générale  des  lois  apéciales 
dont  Texamen  actuel  nons  éloignerait  do  but  pressant  et  unique  qoe  noua  de- 
vons avoir  enTue;  celui  de  la  réduction  des  rentes,  qui  ne -seront  pas  ton» 
jours ,  comme  celle-là ,  dépendantes  de  Taction  de  la  loi ,  et  sans  rien  préjuger 
sur  les  dispositions  à  prendre  à  leur  égard  dans  l'avenir.  Reste  i4o  millions  de 
rentes  5  pour  100  ,  qoe  nons  vous  proposons  de  nons  antoriser  à  convertir  ea 
7xa  millions  de  rentes  3  poor  zoo,  ou  à  rembourser,  si  les  rentiers  le  préf^. 
reut ,  en  négociant  i  d'autres  les  3  ponr  zoo  que  ceux-là  auraient  refnsés. 
«  Le  plan  dn  projet  a  été  conçn  dans  les  termes  les  plus  simples. 
«  Il  tend  à  autoriser  la  substitution  des  3  ponr  xoo  aux  5  pour  zoo ,  soit  par 
conversion  volontaire,  soit  par  la  négociation  des  3  pour  100,  afin  de  rem- 
bourser les  5  ponr  100. 

u  II  place  les  limites  dans  lesquelles  le  ministre  chargé  de  Topération  pourra 
^ir^  et  hors  desquelles  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  procéder. 

«  La  première  de  ces  limiles  est  dans  l'intérêt  des  rentiers;  ils  devront  tons 
avoir  option  entre  le  remboursement  nominal  de  leur  capital,  on  la  conversion 
des  .5>  pour  xoo  dont  ils  sont  porteurs  en  3  ponr  xoo  à  y  S  fr. 

"La  seconde  est  eo  même  temps  une  garantie  pour  les  rentiers ,  qne  le  mi- 
nistre ne  pourra  négocier  les  3  pour  joo  qu'ils  auront  refusés  qu'an  même  taux 
de  7  5  fr.  ;  et  une  garantie  pour  l'État ,  que  l'opération  ne  pourra  avoir  lien 
qu'autant  qu'<Ale  donnera  ponr  résultat  définitif  la  réduction  d*nn  cinquième  snr 
îfis  intérêts  de  la  dette  convertie  ou  remboursée. 

«  Enfin  la  dernière  limite  posée  est  commandée  par  la  nécessité  ;  c'est  la 
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fHt  faite  m  taocmiB  indispensahle  pour  une  opération  «lusi  coloisale  >  et  aaz 
tenaci  que  les  ciiconstaoce*  peuTent  obligera  prendre  poor  le»  rembonrtemeni! 
lijoubaance  poar  le  trésor  des  bénéfices  de  la  rédaction  ne  pourra  être  retardée 
an  delà  dn  i***  jsnrier  i8a6. 

«  Noas^  ne  ^(oyons  rien  dans  l'Élat  actuel  qui  puisse  entraver  la  marche  lie 
eetie  opération ,  si  Tons  y  donnes  Totre  assentiment.  Voici  les  motift  qui  nous 
en  détcrmitiés  i  la  préférer  à  toute  antre. 

K  Binûnoer  les  charges  publiques ,  en  réduisant  les  intérêts  de  notre  dette  an 
taox  où  nofa«  crédit  nous  permet  de  contracter  des  emprunts  nouveaux ,  sans 
nofae  par  cette  opération  A  son  développement,  et  enjoignant,  an  contraire , 
an  bcaéfiee  actnel ,  dtë  bénéfices  sur  les  emprunts  i  venir.  Tel  est  le  résultat  le 
plos  henrenx  qne  nous  puissions  tirer  des  circonstances  ,  le  but  désirable  que 

devons  chercber  k  atteindre. 
La  mesure  qne  nous  proposons  procurera  une  réduction  de  a8  à  3o  mil- 

sor  1rs  dépenses  actuelles  de  l'Etat,  sans  diminuer  en  rien  la  puissance 
de  la  caisse  d^amortissement,  sans  aggraver  les.  conditions  des  nouveaux  em- 
prnats ,  que  des  besoins  extraordinaires  pourraient  dans  la  suite  rendre  indis* 
pensables;  enfin,  en  opérant,  dès  ce  moment,  la  réduction  des  intérêts  de  fa| 
dette  ]^nbUqae  an  taux  de  4  pour  zoo,  et  en  émettant  des  titres  qui  peuvent- 
a  améliorer  en  capital  jusqu'à  ne  plos  porter  qa*un  intérêt  de  3  pour  100.  sans 
qn*îls  soient  contenus  dans  cette  voie  d'amélioration  par  la  crainte  d'nn  nonveaq 
remboonement  :  cette  mesure  nous  parait  donc  renfermer,  de  la  manière  la 
pins  complète  et  la  plus  féconde ,  tous  les  élémens  de  prospérité  qu'on  peut 
troorer  dans  une  disposition  financière.  > 

Id,  le  ifiinistre  prévenant  les  objections  qu'on  peut  faire  an 
projet,  examine  si  le  droit  de  se  libeller  en  remboursant  le  capital 
est  contestable  à  l'État;  si  ce  remboursement  est  injuste  envers  une 
dasse  quelconque  de  créancier^;  et  enfin  ^  s'il  était  un  autre  moyen 
d'utiliser  les  circonstances  actuelles  au  profit  des  contribuable , 
sans  réduire  l'intérêt  que  le  trésor  paie  aux  rentiers,  et  sans  uier 
an  crédit  la  force  de  continuer  à  fournir  aux  besoins  extraordi- 
naires auxquels  im  état  comme  la  France  doit  toujours  être  prêt  à 
subvenir. 

■  Yent-on  la  preuve  dn  droit  qne  nous  avons  de  rembourser  le  capital  de 
notre  dette  constitué ,  poursuit  le  ministre  ;  qn'on  consulte  les  lois  anciennes; 
qa'onlise  les  édits  rendus  pour  leur  constitution ,  les  titres  émis  en  vertu  de  ces 
édiis,  et  on  y  trouvera  positivement  exprimée  la  réserve  à  toujours  de  cette 
faculté  en  faveur  de  TÉiat.  Veut-on  la  demander  aux  lois  nouvelles  I  le  €ode 
civil  Ta  formellement  consacrée.  Veut-on  chercher  ce  droit  dans  nps  actes  par^ 
ticuliers  avec  nos  prêteurs  !  leur  titre  porte  5  pour  xoo.  Pourquoi  constater  le 
capital ,  qui  n'eat  jamais  exigible ,  si  ce  n'eat  pour  reconnaître  qn^il  est  rem- 
hoonable  à  ce  unx!  A  défiint  de  moyen,  rhenrense  obligation  qu'ils  nous  ont, 
poar  ainsi  dire ,  imposée  k  l'époque  où  nous  avons  fait  nos  plus  forts  em- 
praats,  de  doter  une  caisse  d'amortissement  pour  racheter  sans  cesse  nos 
tfotesi  c«utaterait  qn'ils  nous  ont  non-senlement  reconnu  le  droit  d«  las  ram« 
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boarser  an  pair,  mais  encore  celni  d'en  racheter,  aatant  qoe  nous  le  ponrrlcMiBy 
à  an  taox  inférieur  k  celni  da  capital  nominal  anqoel  elles  étaient  constitnées. 

«  D'aîllears ,  cette  obligation  d*nn  amortissement  richement  doté  serait-eU* 
conciliable  avec  Timpossibilité  da  remboursement  général ,  le  jour  on  la  pais* 
•ance  de  aon  action  a  élevé  le  coars  des  rentes  jusqu'au  pair?  Que  les  paittsans 
de  cette  opinion  lèvent  donc  les  difiSenltés  qui  se  présentent  aujonrd'lini ,  «t 
qui  seraient  bien  autrement  sensible» ,  puisque  la  rente  serait  plus  élevée ,  ai 
nous  a*avlons  annoucé  Tintention  de  la  rembourser.  Nous  diront-ils  de  dé- 
pouiller ramortissemeot  ;  muis  ce  serait  sortir  du  système  dans  lequel  ils  sont 
renfermés;  ce  ftera.it  violer  les  engagemens  pris;  ce  serait  détruire  les  res- 
•oiutes  du  crédit  poar  Taveair  :  nous  diront -ils  d'en  suspendre  Taction,  ce 
aérait  jeter  le  désordre  dans  le  système,  faire  de  Tamortissement  nu  moyen 
d*agiotage  et  de  spécalalion,  et  priver  TÉtat,  non-seulement  du  droit  qu*oiit 
toas  les  particuliers  de  rembourser  leurs  titres  en  rendant  le  capital ,  mais  même 
de  celui  de  racheter  ses  effets  sur  la  place ,  en  les  payant  un  prix  supérieur  an 
capital  nominal.  Ce  serait  nous  condamner  à  devoir  toojonrs,  sans  pouvoir 
jamais  nous  libérer  ;  ce  serait ,  après  nous  avoir  enlevé  les  avantages  stipulés 
dans  notre  titre  primitif,  qui  nous  autorise  à  remboorser ,  anéantir  aussi  1*0* 
sage  de  la  fdcnlté  d*amortir,  stipulée  dans  nos  actes  subséquens.  L*amortia- 
aement  n*anrait  plus  qa*un  but ,  celui  de  servir  l'intérêt  des  rentiers  ;  il  de- 
vrait s'arrêter  dès  qu'il  serait  arrivé  au  point  de  rendre  un  éminent  service  â 
l'État. 

«  L'exemple  des  ;4ays  qui  sont  entrés  avant  nous  dans  la  voie  du  crédit 
public,  vient  encore  ajouter  aux  preuves  de  l'inhéreiice  de  ce  droit,  avec  toat 
le  système  sur  lequel  il  est  fonde.  En  Angleterre ,  tout  effet  public  qui  ne  con- 
tient pas  la  clause  expresse  qu'il  ne  pourra  être  remboursé ,  est  essentiellement 
remboursable;  et,  en  donnant  en  ce  moment  des  3  et  demi  pour  xoo  aux 
porteurs  des  4' ,  le  ministre  des  finances  de  ce  pays ,  pour  rassurer  contre 
la  crainte  d'un  nouveau  remboursement,  est  obligé  de  stipuler  la  condition 
qu'il  s'engage  à  ne  pas  user  de  ce  droit  avant  une  époque  qu'il  détermine. 

«  Ainsi  nos  lois  anciennes,  nos  lois  nouvelles,  nos  conditiotis  avec  nos  prê- 
teurs,  l'exemple  des  autres  pays»  la  création  d'nn  amortissement;  tout  s'ac- 
corde à  rendre  incontestable  le  droit  dont  nous  vous  proposons  d'user ,  celui 
d'offrir  aux  porteurs  de  nos  rentes  le  remboursement  de  leur  capital  ou  la  éU- 
nduution  de  leurs  intérêts. 

«  Mais  Tosage  de  ce  droit  n'est -il  pas  injuste  envers  quelques-uns  de  nos 
ercancders  ?  Ceux ,  par  exemple ,  qui  ont  été  déjà  remboursés  des  deux  tiers 
pendant  la  révolution,  et  qui  n'ont  reçu  en  paiement  que  des  effets  dépréciés, 
qu'ils  ne  pouvaient  utiliser  qu'avec  une  peite  énorme ,  ne  devraient-ils  pas  être 
exceptés  de  la  mesure  actuelle  ?  » 

Le  ministre  commence  par  faire  obsei*ver  que  c'est  une  mesure 
générale  ;  quoique  le  gouvernement  n'ait  Tintention  d'opérer  en  ce 
moment  que  sur  les  rentes  mobilières,  parce  que  celles-là  seules 
peuvent  échapper  aux  dispositions  de  conversion  qui  ne  seiaient 
pas  liées  an  remboursement  du  capital ,  tandis  que  les  autres 
peuvent  être  ajournées  sans  danger,  puisque  Içur  conversion,  si 
Vautre  réussit,  ne  peut  éprouver  d'obstacle  dans  des  intérêts  piivés. 
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QMBt  à  l'exceptioD  qu'on  proposerait  de  faire  en  faveur  des 
particoliers  qui  auraient  essuyé  le  premier  remboursement; 

•  Si  on  Teot  bien  exftmÎDer.à  qoel  titre  on  lear.accorderjul  oeUe  favear,  dit 
S.  Ex. ,  on  est  forcé  de  reconnaître  qoe  c'eat  nniqaement,  parce  qn'à  Tépoqne 
faneste  à  tant  d*aatrea ,  on  TÉtat  lea  contraignit  i  recevoir  nn  remboursement 
qn*il  âTsit  le  droit  de  lenr  faire ,  il  Vopéra  frandoleasement  en  des  valeors  dé- 
piéeiées ,  ainsi  qa'il  en  asait  enyera  tous  ceux  à  qui  il  devait ,  ainsi  qa*il  en  a 
ofé  envers  tons  ceux  qni  ont  participé  à  la  perte  des  assignats.  Plus  beoreox 
que  d*aatres  ,  les  porteurs  a<Anels  de  ces  anciennes  rentes  ont  profité  et  vont 
profiter  encore  de  1  amélioration  que  la  restauration  a  portée  dans  la  valeur  de 
leur  capital:  y  aarait^il  ^lutice  à  lenr  accorder,  en  outre,  le  privilège  de  cou- 
aerver  seols  des  5  pour  loo ,  tandis  que  tout  le  reste  serait  converti  en  3  ;  on 
bien  converdrait-on  lenrs  titres ,  en  leur  accordant  des  conditions  de  conver- 
«on  diilerentes  de  celles  des  autres  porteurs  des  mêmes  rentes  ! 

«  Mais  celui  qui  a  été  forcé  d*aUéner  ses  rentes  par  suite  du  prétendu  rtm' 
boorsement  des  deux  tiers ,  serait-il  traité  moins  &Torablement  que  celui  i  qni 
cette  banqueroute  à  laissé  les  moyens  de  conserver  le  dernier  tiers  jnsqu^i  an- 
iourd^hnl  ?  et  celui  qui ,  quelques  mois  avsnt ,  ou  la  veille  même  d^  ce  rem- 
booraemcnt ,  a  acheté  k  vU  prix  des  effets  qu*on  voyait  menacés  d'une  mesure 
désastreuse,  mérite-t-ilplns  de  faveur  que  le  malheureux  jouissant  d*une  rente 
viagère,  impitoyablement  réduite  au  tiers  sans  aucun  espoir  de  dédommage- 
ment dans  l'amélioration  du  capital  !  Eu  examinant  cette  question ,  vous  tous 
eonvaincrex.  Messieurs,  que  ce  serait  bien  plus  une  réparation,  qu^nn  acte  de 
}astice. 

«  Une  fois  la  proposition  ramenée  à  ces  termes ,  il  suffira  pour  Técarter  de 
reconnaître  Finutilité  de  nos  efforts  pour  e£Eacer  indistinctement  toutes  les 
traces  des  malheurs  causés  par  la  révolu^on  :  dans  ceux  de  l'espèce  qni  nous 
occupe^  Topa  trouveries  en  première  ligne,  saps  doute ,  les  rentiers  dont  TÉtat 
a  consommé  la  ruine ,  en  faisant  rayer  du  grand-livre  la  totalité  de  leur  titre  ; 
en  seconde ,  les  porteurs  de  rentes  viagères  ;  enfin ,  ceux  dont  les  rentes  per- 
pétuelles ont  élé  réduites  au  tiers  par  nu  remboursement  fictif. 

«L*injnstice  dont  on  aiguë  n'est  pas  d*ai]gourd*hui  ;  celle  qni  accompagnerait 
Texe^iiofi  qn'on  demande  pèserait  tout  entière  sur  nous. 

«  Il  me  reste  k  examiner  si  quelque  autre  mode  pourrait  se  concilier  avec 
le  mainiien  du  taux  actuel  des  intérêts  de  nos  rentes ,  seul  sacrifice  qu*on 
paisse   allégocr  contre   la  proposition  que   nous  avons  Thonneur   de  yous 


•  On  a  beaaconp  parlé  du  projet  de  réduire,  au  lien  de  Tintérét  de  nos  rentes, 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  i  ce  serait  sacrifier  en  réalité  les  pins 
pndenx  résultats  de  la  mesure  pour  courir  à  des  ressources  accidentelles, 
goe  Ton  croirait  bien  faussement  le  principal  but  de  Topération  que  nous  vous 
présentons. 

«  L'abondance  des  capitaux  et  le  développement  de  notre  crédit  ont  fait 
baisser  rintérét  de  l'argent  k  oe  point ,  que  nous  pouvons  offrir  sans  danger , 
et  presque  sans  domnuge,  à  nos  créanciers,  le  rembourseinent  de  la  pins 
hrig  masse  de  rentes  sur  laquelle  on  ait  jamais  fait ,  dans  aucun  pays  ,  une 
T"^MaHf  opération,  on  la  réduction  à  4  pour  loo ,  au  lieu  de  5  pour  xoo  dea 
tatéréis  de  cette  dette.  Il  y  a  si  peu  de  doutes  sur  la  réussite ,  qu'on  ne  trouve 
d'autre  moyen  de  la  combattre  qne  d'attaquer  sa  l^alité  on  sa  jiwtice  i  je  n'ai 
«noore  entendu  personne  révoquer  en  donte  sa  possibilité. 
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«  Que)l«  preoTe  plos  forte  pourrait  être  donnée  dn  fait  qne  nona  «fMM^CMOS  , 
«t  qui  doit  décider  tonte  la  question  ;  savoir,  qae  l'abondance  des  capitaux  et 
le  crédit  de  TÉtat  sont  tels ,  qne  nous  pouvons  emprunter  à  4  pour  f  00  «n 
rente  constituée. 

«  Dans  cette  situation  ,  devons-nons  continuer  à  payer  5  pour  loo  ?  le  poa- 
▼ona-nont  aans  manquer  i  notre  devoir  envers  ceux  qui  les  paient  et  dont  non» 
sommes  chargés  de  défendre  les  intérêts  !  Si  nous  examinons  d'ainenra  Teftet 
inr  tontes  les  transactions  dans  tons  les  genres  ,  dn  taax  de  rhitérét  payé  par 
le  gouTemement ,  nous  resterons  convaincus  qu*alors  même  que  la  rédtoctioD 
de  ce  taux  ne  produirait  aucune  diminution  dans  les  charges  pabiiqnes^,  il  •«- 
'lait  encore  d*un  merveilleax  effet,  en  faisant  cesser  la  différence  désastreuse 
entre  les  produits  des  capitaux  employés  dans  la  rente ,  et  le  prodoît  de  cens. 
appliqués  à  Fagricnlture ,  k  l'industrie  et  an  commerce.  Voulez-vous  vivifier 
ces  trois  soutiens  de  notre  prospérité,  dirigez  vers  eux  les  capitaux,  et  faites 
qu*ils  puissent  les  obtenir  au  moindre  intérêt  possible  :  pour  atteindre  ce  bat, 
cessez  de  leur  fiiire ,  par  le  haut  intérêt  de  vos  rentes ,  nue  concurrence  qa*ils 
ne  sauraient  soutenir. 

«  Tout  plan  qui  ne  tirera  pas  des  circonstancea  actuelles  la  réduction  de 
rintérêt  des  effets  publics ,  manquera  donc  le  but  le  plus  important  à  la  pros- 
périté générale. 

«  Et ,  qu'on  ne  s*y  trom))e  pas ,  la  spoliation  de  la  caisse  d'amortissement 
qu'on  propose,  ne  laisserait  pas,  comme  on  parah  le  croire ,  les  intérêts  des 
rentiers  aussi  intacts  qu'on  cherche  ii  le  persuader  ;  ce  manqae  de  foi  hr  des 
engagemens  pris ,  affecterait  tout  aussitôt  lenrs  capitaux  et  le  crédit  de  TÉtat 
dans  une  proportion  qni ,  nous  ne  craignons  pas  de  l'aflrrmer ,  parce  que 
c'est  inévitable,  réunirait  dans  des  sujets  de  plainte  commune,  et  le  rentier 
accoutumé  maintenant  à  calculer  son  capital  i  un  taux  élevé,  et  le  contribuable 
qui  resterait  condamné  à  payer,  dans  les  temps  ordinaires,  3o  millions  de  pins 
qu'il  n'aurait  du  le  faire,  et  qui ,  dans  les  circonstances  extraordinaires.  Terrait 
négocier  k  des  cours  inférieurs  les  emprunts  qu'une  meilleure  direction  donnée 
à  l'opération  qni  voua  occupe ,  devait  faire  négocier  à  un  taux  élevé. 

«  Tout  est  lié  dans  le  bien  comme  dans  \t  mal,  dans  le  vrai  comme  dans  )e 
faux;  entrez  dans  la  bonne  voie,  tons  les  résultats  sont  bons;  égares-vona  dans 
la  mauvaise ,  tout  vous  tournera  k  mal. 

«  Si  vous  réduisez  l'amortissement  pour  conserver  à  vos  rentiers  5  ponr  100 
au  lieu  de  4 ,  ce  ne  sera  pas  5  qne  produiront  vos  effets  publics  eu  concurrence 
avec  votre  agriculture  ,  votre  industrie  et  votre  commerce  ;  ce  sera  6  ,  7  et  8  » 
comme  nous  l'avons  vu  dans  nue  situation  analogue  pour  notre  crédit  à  celle 
qu'amènerait  la  violation  de  la  caisse  d'amortissement. 

••  J*ai  déjà  fait  observer  que  ce  système  ferait  perdre  aux  rentiers ,  sur  leni 
capital,  ce  qu'il  leur  conserverait  en  intérêt;  et,  qu'on  ne  s'y  méprenne  point, 
l'accroissement  des  capitaux,  résultat  des  progrès  de  notre  crédit  et  de  l'élé- 
vation dn  cours  de  nos  fonds,  est  un  véritable  surcroit  de  richesse  publique, 
nn  des  grands  élémens'de  prospérité ,  dont  la  société  toot  entière  a  le  droit  ds 
réclamer  la  conservation,  parce  qne  tout  entière  elle  y  participe. 

«  Touchez  à  l'amortissement ,  et  vous  allez  voir  se  tonrner  k  la  baisse  cette 
foule  de  spéculateurs  k  laquelle  peu  importe  que  ce  soit  en  baisse  on  en  hanase 
qu'ils  agissent ,  pourvu  que ,  par  des  monvemens  qui  attirent  le  public  sur  leur 
terrain,  ils  puiasent  y  jouer,  avec  lui,  avec  tons  les  avantages  de  Thabilifeé 
contre  l'ignorance. 

«  Touches  à  l'amortisserneBit,  et  vous  saurez  à  quel  prix  vous  pourrez  réaliaer 
plos  tard  les  emprunts  que  vous  aurez  à  faire. 
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I  f  opéntion  que  nons  proposons ,  sont  rénnls ,  aa  contnire ,  tons  les 
|[cs  qne  comporte  Thearense  sîtostion  fiosncière  à  laquelle  noos  somme* 

:  on  ne  lait ,  ce  nons  semble ,  que  coeiiltr  sans  efforts  tous  les  fruits 
q;B*ont  prodoits  la  sagesse  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France  ;  que  tirer  tontes 
les  cooséqnences  utiles  d'une  situation  prospère.  » 

Enfin ,  après  ua  résumé  des  motifs  auxquels  le  ministre ,  chargé 
par  le  Roi  d'en  soutenir  la  discussion ,  se  proposait  de  donner  les 
éclairdssemens  que  la  Chambre  pourrait  désirer ,  S.  Ex.  lui  donne 
lecnire  dn  projet ,  conçu  dans  cet  article  unique. 

■  Le  ministre  des  finances  est  autorisa  à  substituer  des  rentes  &  3  pour  100  A 
celles  déjà  créées  par  l'État  à  5  pour  xoo ,  soit  qu'il  opère  par  échange  des  5 
eoolve  des  3  pour  xoo,  soit  qu*il  rembourse  les  5  an  moyen  de  la  nq^ociation 
des  3  ponr  loo. 

«  L^opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant , 

«  I*  QaVlle  aura  conservé  aux  porteurs  des  5  ponr  xoo  la  facnlté  d'opter 
entre  le  remboursement  du  capital  nominal  et  la  conversion  en  3  ponr  100  an 
taux  de  ^S  (r. 

«  9*  Qu'elle  présentera  pour  résultats  définitifs-  une.  diminution  d'un  ein- 
qnicme  sor  les  intérêts  de  la  rente  convertie  on  remboursée  ; 

«  3*  Que  le  Trésor  entrera  en  jouissance  de  cette  diminution  d'intérêts  an 
i**  janvier  xSsfi  ,  au  plus  tard. 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte  détaillé  de  cette  opération  dans 
le  cours  de  la  prochaine  session  des  Chambres.  » 

«  J 

A  peine  le  président  de  la  Chambre  avait-il  donné  acte  au  ministre 
de  la  présentation  de  ce  projet  que  M.  Casimir  Périer  demanda 
que  le  ministre  des  finances  voulût  bien,  pour  éclairer  la  Chambre  y 
déposer  le  traité  qu'il  avait  signé  relativement  aux  opérations  qu'il 
méditait:  «Il  s'agit  de  savoir,  dit  l'honorable  membre,  qu'elles 
sont  les  garanties  sur  lesquelles  le  ministre  des  finances  assure  ses 
opérations  ;  car  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  s'il  s'est 
trompé ,  soit  dans  ses  calculs ,  soit  dans  ses  opérations ,  non>seu- 
lement  le  crédit  public  en  sera  ébranlé,  mais  avec  lui  le  crédit  de 
tous  les  particuliers...  L'orateur,  en  faisant  cette  proposition,  se 
plaignait  aussi  de  ce  que  le  ministre  se  fiit  abstenu  de  donner 
à  son  opération  la  garantie  la  plus  importante  qu'il  pût  avoir,  c'est- 
à-diie,  la  concurrence  et  la  publicité.  Le  ministre  répondit  d'abord 
à  ce  reproche ,  qu'on  ne  pouvait  avoir  de  garantie  plus  forte  que 
celle  qui  était  renfermée  dans  les  dispositions  du  projet  de  loi,  et 
que  d'ailleurs  la  publicité  et  la  concurrence  étaient  inapplicables  à 
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une  opération  dans  laquelle ,  au  lieu  de  diviser  il  fallait  au  con- 
traire réunir  le  plus  de  forces  possibles.  «  QuanI  au  traité  dont  on  vovs 
a  parlé,  dit  S.  Ex.,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  Tintention  de  la 
Chambre  d'exiger  la  présentation  d'aucun  traité  quelconque  ;  elle 
sait  très-bien  qu'il  n'appartient  pas  au  ministre  des  finances  de 
signer  un  traité  de  ce  genre,  à  moins  qu'il  ne  soit  tout-à-fitit 
éventuel  ;  car  la  sanction  de  la  loi  est  nécessaire  pour  que  l'opé- 
ration puisse  être  laite,  et  dès  lors,  il  ne  peut  avoir  été  signé 
aucun  traité  qui  porte  atteinte  à  vos  droits.  » 

Vainement  M.  Casimir  Périer  insista>t-il  sur  la  communication 
du  traité.  «  Existe-t-il,  ou  n'existe-t-il  pas,  disait-il  ?  s'il  existe , 
je  le  regarde  comme  un  documebt  important  pour  votre  discus- 
sion ,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  refuser  à  la  Chambre  la 
connaissance  d'un  traité  dont  M.,  le  ministre  a  donné  communication 
entière  à  un  membre  du  parlement  Anglais  et  au  ministre  d'Au- 
triche... »  Mais  malgré  cette  insistance,  et  après  quelques  débats  sur 
la  légalité  de  cette  proposition  incidente,  la  Chambre  passa  outre, 
et  arrêta  qu'elle  se  réunirait  le  surlendemain  dans  les  bureaux, 
pour  l'examen  du  projet. 

Une  commission  fut  immédiatement  nommée  pour  en  délibérer, 
il  y  eut  entre  elle  et  le  ministre  des  finances  des  communications 
et  des  pourparlers  fréquens  ;  mais  enfin  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  agitations  que  le 
projet  produisait  sur  la  place  de  Paris ,  et  d'accélérer  le  travail 
de  la  commission  :  il  fut  rois  dix  jours  après  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  ,  par  M.  Masson ,  organe  de  la  commission. 

(17  €wriL)  Ce  rapport,  document  très-remarquable  sous  le  rap^ 
port  de  la  méthode,  du  raisonnement  et  de  l'enchaînement  des 
idées,  mais  trop  étendu  pour  être  cité  tout  entier ,  traite  la 
question  sous  tous  les  points  de  vue. 

m  VÈtat  a't'il  le  droif  de  rembourser  la  dette  ? 

«  On  objecte  :  La,  fondation  de  ramortlisenieDt  on  le  rachat  an  coors  est  la 
pranve  qne  le  gouTernement  ne  s*est  jamais  sésenré  la  facnlté  dp  r^abonnar 
les  empmnta  :  le  principe  de  la  l^îslation  civile,  qae  personne  ne  pent  être 
contraint  A  rester  débiteor  malgré  Ini,  n'est  pas  applicable  an  gonTemement, 
19111    dans  ÊtB  transactions  avec  les  pariicaUeft  mt  hors  4n  drqit  tammna. 
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«  Ii>  oommissîon  a  troQTé  qa*ancoii  de  ces  raîsonnemeDS  ne  poorraît  lap* 
porter  ime  disciusîon  Bérieose... 

«  Le  remboursement  est-^l  jutte  nfls'à'vis  des  créanciers  qui  ont  perdu  |  de 
lemr  capiiai  ? 

-  n  est  pénible ,  sans  donte ,  d*iA^nmenter  contre  le  malbenr  ;  mais  le  goa- 
▼emement,  dans  ane  opération  qui  intéresse  définitivement  tons  les  conlri- 
kiabWs ,  ne  saurait  reconnaître  à  nne  partie  de  ses  créanciers  des  droits  qa^lls 
n*ont  réellement  pas.  D*abord  on  sait  qne  la  plopart  de»  anciennes  créances 
ont  changé  de  mains ,  qu^eiles  ont  été  achetées  à  vil  prix  pen  de  temps  avant 
la  publication  de  la  loi  du  3o  septembre  1797,  qni  a  ordonné  le  reiubonrae- 
nent  en  bons  des  deux  tiers ,  et  qu'il  serait  peat-étre  difUcHe  anjoard'hni  de 
retrouTer  parmi  les  porteurs  actuels  de  rentes  inscrites  les  véritables  créancien 
originaires  et  direcLt ,  cVst-à-dire  des  personnes  qni  n'eussent  pas  acquis  pen- 
dant la  dépression  du  cours.  Mais,  à  part  la  diflicolté  de  faire  ces  recher* 
cbes,  de  fixer  Tépoque  jnsqn^â  laquelle  elles  devraient  remonter,  et  de  s*enga- 
ger  dans  le  dédale  de  ces  liquidations  rétroactives,  quel  danger  n'y  anralt-il 
pas  k  leconnaître  nu  tel  di'oit  de  récriminations  sur  le  passé  ?  » 

Le  rapporteur  rappelle  ici  la'série  des  faillites  que  la  Révolution 
a  fait  sabir  à  la  France;  il  les  évalue  à  8  ou  9  milliards,  c'est-à-dire 
trois  fois  autant  que  le  capital  inscrit  de  la  dette.  Il  observe  que 
l'État  fait  contre  lui-même  une  assez  dure  application  du  principe 
qu'il  oppose  à  ses  ancieus  créanciers  y  lorsqu'il  offre  aujourd'hui 
de  rembourser  indistinctement  ati  pair  de  toutes  les  rentes  5 
pour  100  y  bien  que  la  plus  grande  partie  ait  été  créée  récemment 
k  des  taux  inférieurs ,  depuis  5o  fr.  jusqu'à  88  fr.  ;  une  fois  les 
créances  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique ,  la  diversité 
des  cnigines  s'efface  ;  l'État  ne  doit  plus  les  considérer  que  comyme 
noe  masse  homogène.  *^ 

■  Doit-on  excepter  les  petits  rentiers  ? 

«  n  en  eat  de  même  des  porteurs  actuels  de  petites  rentes  qni  se  reeon* 
■aadent  aossî  par  la  modicité  de  leur  foitnne  et  la  génê  pénible  qne  devra  leur 
iij>oscr  noe  réduction  dn  cinquième  sur  des  revenus  déjà  trop  bornés. 

«  Sons  avons  cherché  par  quels  moyens  on  pourrait  les  soustraire  aux  A- 
dienx  effets  de  la  mesure  projetée.  L*idée  qui  s'est  o/icrte  comme  naturelle» 
avat  était  de  proposer  nne  exception  pour  les  rentes  qni  seraient  an-desaona 
d'une  somme  déterminée.  Mais ,  d'abord  ,  la  fixation  de  cette  aomme  devenfit 
nae  difficulté ,  à  cause  de  la  dilTérence  qn  elle  aurait  mise  entre  les  rentieri 
oompria  dana  ses  limites  et  ceux  non  moins  dignes  d'égards  pent-Atre  dont  la 
renie  n'aorait  excédé  cette  limite  qne  de  quelques  francs.  En  second  lien  f  nona 
avons  senti  qne  le  propriétaire  d*une  forte  rente  aurait  pu  la  diviser  en  petite» 
fractions  par  dea  transferts  frandnleux ,  et  extorquer  ainai  dea  avantages  qoa 
la  loi  ne  loi  eàt  pas  destinés.  Enfin  ,  et  .c*es^  aussi  TobsUcle  le  plos  invincible  » 
Ja  quantité  de  rentes  posaédée  par  chaque  oréancier  inscrit  an  grand»livre  n*att- 
nit  été  qn^one  indication  suffisante  et  so«v«nt  tfompeoaa  de  la  modicité  da  at» 


44  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (i8a40 

ressources.  II  aarait  falla  constater  qa*il  ne  possédait  pas  d*aatres  rerenws  ,  «I 
cela  aorait  exigé  des  investigations  interminables ,  qui  cependant  n*anraieac 
paa  empêché  les  plus  graves  abns  de  s'introdaire  dans  rappUcation  de  cette  loi 
exceptionnelle.. . 

M  La  mesure  proposée  est-elle  avtuitageuse  ? 

«  Une  diminution  annaelle  fie  18  à  3o  millions  sur  les  chai;ges  pnbllqnes 
étant  l'effet  direct  et  incontestable  de  Topération ,  n*est  pas  la  seule  ooosc* 
.  qnence  avantagease  de  la  mesure.  Elle  fera  baisser  le  tanx  de  Tintérét  en  fai- 
sant cesser,  poar  les  particnliers  dont  les  entreprises  productives  ont  besoin 
de  capitaux ,  la  concurrence  fnneste  de  TÉtat. 

«  La  mesure  esi-elle  opportune  et  exécutable  ? 

«  Mais,  a-t-on  dît ,  cette  vaste  opération  u*est-elle  pas  prématurée?  Est-il  bieo 
démontré  qu'anjourcrhui  le  tanx  moyen  de  l'intérêt  soit  an  plus  de  4  pour  xoo^ 
et  que  le  gouvernement  trouvera  soit  la  compagnie  qu'il  emploie  comme  nozi- 
liaire ,  soit  ses  créanciers  actuels ,  disposés  a  lui  reconstituer  à  ce  taux  de 
4  pour  xoo  un  capital  d'environ  3  milliards?  Dans  la  négative,  l'offre  réelle 
du  remboursement  n'est-elle  pas  une  témérité  on  une  déception  ?  Ici^,  Mea- 
aieurs,  votre  commission  sVst  associée  aux  inquiétudes  du  public;  elle  ne 
trouvait  pas  dans  les  faiu  généraux  qui  avaient  été  indiquée  jusque-U  des  don- 
nées suffisantes  pour  le  rassurer  complètement. 

«  Elle  a  demandé  à  M.  le  ministre  des  finances  des  explications  particulières 
•ur  les  ressources  de  la  compagnie  avec  laquelle  il  avait  traité.  Ce  ministre  noas 
a  donné  tons  les  éclaircissemens  qu'il  a  cru  compatibles  avec  le  secret  nécea- 
aaire  en  de  telles  transactions.  Il  nous  a  démontra .  que  cette  compagnie  pou- 
vait disposer  par  elle-même  et  par  l'immense  crédit  des  banquiers  qni  la  com- 
posent ,  d'une  masse  de  capitaux  supérieure  à  ce  qui  pourrait  être  demandé  de 
rembonrsemens  dans  les  probabilités  les  moins  favorables.  Il  nous  a  fait  -voit 
que  ce  vaste  déploiement  de  ressources  suffirait  pour  garantir  qu'on  ne  serait 
pas  dans  la  nécessité  d'y  avoir  recours  ;  mais  cependant  il  n'aurait  pas  eng^agé 
le  gouvernement  dès  aujourd'hui  dans  nue  aussi  vaste  opération ,  s'il  ne  se  fàt 
pas  assuré  d'avance  les  moyens  matériels  de  la  réaliser.  Nous  avons  éprouvé 
plus  de  confiance  après  ces  explications ,  et  nous  croyons  que  cette  confiance 
aéra  partagée  par  la  Chambre  lorsque  le  ministre  aura  pu  lui-même  développer 
à  cette  tribune  toutes  les  considérations  rassurantes  dont  nous  ne  donnons  ici 
que  le  résumé. 

«  D'un  antre  câté ,  la  commission  a  été  frappée  du  concours  opportun  de 
circonstances  qui  vous  invitent  à  consommer  aujourd'hui  une  opération  si  pro- 
fitable. L'heureuse  issue  de  la  guerre  d'Espagne  doit  consolider  tons  les  trônes, 
et  avec  eux  la  tranquillité  des  différens  Etats  de  TEnrope.  Notre  crédit  public 
s'est  amélioré  rapidement  â  la  faveur  de  cette  paix  générale,  et  tons  les  capi- 
taux européens  deviennent  insensiblement  des  capitaux  français,  tant  est  grande 
la  sécurité  que  nous  leur  inspirons... 

«  Comment  pronve-t-on  qu'ils  se  retireront ,  en  supposant  qu'ils  vont  acheter 
nos  fonds  et  qu'ils  nous  les  revendront  plus  tard  à  un  tanx  plus  élevé.  Le 
remède  est  simple  :  gardons-les ,  le  gouvernement  nous  en  offre  les  moyens 
par  l'option  qu'il  laisse  à  tous  ses  créanciers.  D'ailleurs ,  pourquoi  les  capita- 
listes étrangers  se  retireraient-ils  en  cas  de  hausse  ?  Notre  prospérité  financière, 
dont  cette  hausse  serait  l'indice,  devra  au  contraire  les  attacher  davantage  k 
nos  fonds  publics.  D'autres  opposans  prétendent  qne  ce  sera  dans  quelque 
moment  de  détresse ,  et  par  exemple  an  moment  d'une  guerre ,  mab  alors  cette 
retraite ,  qu'on  disait  leur  devoir  être  profitable ,  leur  sera  onérente ,  car  iU 
devront  laisser  leurs  profiu  ches  nous. 
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•  Cest  tonjoon  un  avantage  poor  un  pays ,  Meaxieors ,  t^t  le  rapport  des 
capitaux  dea  aofrea  pays ,  ei  c*eat  mal  argumenter  contre  une  telle  faveur  qna 
de  dife  qa*dle  vous  aéra  bientôt  retirée. 

Augmentation  du  capital  de  la  dette, 

«  Tahieineat  lea  adveraairea  de  celte  meanre  ont-îl«  objiecté  qne  TépargiM 
d*aa  cîoqiiièine  aor  )ea  rentes  aérait  compensé  défavorablement  par  Taugmen* 
tation  d*iio  tiers  aor  le  capital.  Nona  avons  bien  pesé  cette  objection ,  et  nona 
nlêsilona  pas  i  Tons  dire  qn*el1e  est  dénuée  de  tout  fondement... 

■  Qn^esl-oe  qne  représente  ce  capital  inscrit?  rien  absolument ,  tant  qoe  tooi 
»e  biles  qoe  racheter  nos  rentes  an  conrs  de  la  place  ;  car ,  vous  le  savea ,  Mea- 
sieors,  oe  a*est  jamais  100,000  fr.  de  capital  qoe  rachète  votre  caisse  d*amor* 
tûaeaent ,  c'est  toojonrs  5,ooo  fr.  de  rentes.  Tous  saves  très«bien  eooore  qoe 
le  pffix  qu'elle  met  an  rachat  de  ces  rentes  ne  se  règle  pas  sor  la  somme  capitale 
énonciAf  dan»  rinscription ,  mais  sur  le  taux  général  des  placemena  an  ooon 
de  la  boorae. 

n  Aiaai  ,  par  exemple ,  supposes  que  ce  taux  s*arr^e  k  4  ponr  xoo ,  la  caisse 
ne  poona  acquérir  qo^nne  rente  inscrite  de  4«ooo  fr. ,  avee  une  somme  de 
100,000  fr.  Si  lea  fonds  rachetés  sont  alors  dénommés  5  poor  xoo  ,  le  capital 
Bominal  qo*eUe  amortira  aéra  80,000  fr.  Si  ce  sont  des  4  ponr  xoo,  il  sera  de 
zoo,ooo  fr.;  etenGn,  si  ce  sont  des  3  pour  100,  il  sera  de  x33,ooo  fr.  On 
voit ,  pur  ces  exemples ,  que  le  capital  semble  s'accroître  k  mesure  qoe  le  fonda 
est  consritné  à  on  taox  plos  bas ,  et  c'est  celte  faosse  lueur  qui  a  égaré  une  foolo 
de  cakalaieors  snperficiela.  Mais ,  an  vrai>  U  n'y  a  pas  de  sens  dans  ces  mots  : 
le  cofitai  raebeté. 

«  L'engmentatjon  do  capital  nominal  ne  ralentit  pas  la  marche  de  Tamortia- 
semcnt.  La  dette  de  TÉtat  ne  8*allége  qoe  des  quantités  de  rentes  qni  passent 
dans  les  fonda  d'amortissement ,  et  sont  dans  le  cas  d'être  on  jour  rayées  do 
gnndFlivre  de  la  dette  pobliqoe.  Lorsqoe  viendra  ce  jonr,  oo  ne  s'informera 
pas  do  capital  représenté  par  les  rentes  alors  amorties ,  on  dira  :  Le  grand-Uvre 
est  chargé  de  rentes  constituées  jusqu'à  concurrence  de  (partie  mobilisée) 
lia  miUiona;  en  rayant  oe  que  l'amortissement  possède,  on  suppose  6a  mil« 
Bons;  l'État  ne  doit  p^ns  que  60  millions  de  rentes. 

■  Tons  Toyes,  Messienrs,  que,  jusqo'i  cette  époqne,  il  aora  été  fort  indif- 
fircot,  poor  l'extension  progressive  de  la  dette ,  qu'elle  ait  été  constituée  k  on 
taux  plat6t  qu'à  on  autre ,  et  qne  l'addition  de  33  fir.  jpar  xoo  sur  le  capital 
n'aora  rien  coûté  à  l'Étaf . 

«  Noos  ajontons  qn'elle  ne  loi  oo&tera  pas  davantage  si  l'on  persiste  ensoite  k 
radieieTla  reote  au  conrs... 

•Ls  rédocrtion  du  ibnds  d'amortissement  parait  une  opération  plus  simple  en 
•pparenee;  cette  mesore,  dit-on,  produirait  nue  éconoiuie  annuelle  de  a8  k 
3o  BÛUioos  ,  mais  la  question  est  ici  déplacée. 

«  Le  gooremement  a  remarqué  qne  le  taux  des  intérêts  avait  baissé  an-des* 
9008  de  4  poor  100  sor  les  places  principales  de  l'Europe;  comme  il  paie 
eoeore  rinlérét  de  5  ponr  xoo  sur  une  dette  considérable,  il  a  cherché  et 
troové  les  moyens  de  le  réduire  à  4  ponr  100  ;  il  en  propose  Tadoption  ;  il  ^'y 
a  pas  de  meillenr  mode  qne  œlni  proposé  ponr  atteindre  ce  résultat  :  il  s'agît 
de  la  solntion  de  ce  problème ,  fiiire  qne  l'État  ne  paie  plus  qne  4  pour  xoo  d*in- 
•érics ,  an  lieo  de  5  poor  100. 

•  Les  partisans  de  la  diminotion  des  fonds  d'amortissement  oublient  qo'it 
^^•pt  de  mettre  on  terme  à  la  perte  annuelle  de  a 8  millions  qne  l'État  approuve, 
en  se  servant  des  îatéréts  trop  ehers  et  qn'il  est  le  maître  de  réduire ,  et  pro* 
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posent  de  perpélaer  ce  dommage  et  d'altaqaer  dans  sa  base  J*institntioa  nais- 
sante de  U  caisse  d*amortiasemeut.  Celte  mesure  livrerait  le  goaTememeat  dé* 
sarmé  an  premier  choc  d'an  évéuem/ent  qai  pourrait  réclamer  l'emploi  da  crédit. 

■  L*amortîssement  de  la  dette  ne  sera  nullement  affecté  par  la  réduction  pro- 
posée ;  la  caisse  ne  rachète  qne  des  rentes ,  et  les  rachète  non  d'après  le  tanx 
nominal,  mais  d*apr^s  le  taux  léel  des  fonds  sur  la  place. 

«  D'aiUears ,  le  prix  ultérieur  de  ces  rachats  ne  dépend  pas  de  la  mesore 
projetée.  Il  peut  aussi  bien  descendre  au-dessous  de  75  fr.  que  monter  an- 
dessus;  mais,  en  résultat,  TÉtat  trouve  dans  Téconomie  de  a8  millions  mie 
compensation  certaine  de  ces  dommages  problématiques. 

•  «  il^  a  perte  à  amortir  au-dessus  du  pair,  dit-on  ;  oui ,  sans  doute  ,  ce  n*est 
pas  ce  taux  nominal  qa*on  appelle  le  pair;  le  véritable  pair  dans  ce  sens  ,  c'est 
le  taux  de  la  création  des  emprunts. 

•  «  Une  des  conditions  de  la  mesure  qui  a  le  plus  excité  la  sollicitude  de  la 
commission,  c'est  les /rais  qu^elle  doit  causer.  Le  paragraphe  3  de  ce  projet  de 
loi  indique  bien  que  les  frais  seront  couverts  par  la  jouissance  jusqu'au  1*'  jan- 
vier z8a6  du  cinquième  diminué  sur  les  intérêts  de  la  rente  convertie  on  rem- 
boursée, et  quelques  lignes  du  discours  du  ministre  confirment  cette  indica- 
tion. La  commission  a  cherché  s'il  n'y  avait  pas  un  moyen  de  traiter  à  des  con* 
ditions  plus  favorables,  si  cette  jouissance  de  quinze  mois  d'intérêts  était  na 
maximum  de  dépenses  sur  lequel  on  pouvait  espérer  des  économies  ,  on  bien 
ai  c'était  une  sorte  d'abonnement ,  et  si  une  partie  de  ces  intérêts  serait  al- 
louée aux  porteurs  de  rentes  qui  par  la  célérité  ou  la  nature  de  leur  option  , 
concourraient  au  succès  de  cette  mesure. 

■  Le  moyen  d'éclatrcir  les  doutes  de  la  commission  eut  été  qne  le  miniatre 
des  finances  eut  voulu  communiquer  le  traité  qu'il  a  passé  avec  la  compagnie 
qui  entreprend  l'opération.  Ou  le  lui  a  demandé  ;  mais  il  a  craint  que  sa  res- 
ponsabilité ne  fut  engagée  par  une  commuuication  textuelle  qui  aurait  rérélé 
prématurément,  et  d'ailleurs  inutilement,  de  simples  détails  d'exécution ,  anx- 
quels  le  succès  de  l'entreprise  peut  se  trouver  plus  ou  moins  subordonnée...  ■ 

En  résume,  la  commission,  d*accord  sur  tous  les  points  avec  le 
ministre ,  avait  unaniœemenl  voté  pour  l'adoption  du  projet,  et 
son  rapporteur  n*y  proposait  aucun  amendement. 

Le  ministre  voulait  accélérer  la  discussion  pour  arrêter ,  disait- 
il ,  les  manœuvres  de  Tagiotage;  mais  MM.  de  Girardin  et  Casimir 
Périer  parvinrent  à  la  faire  difTérer  (  de  huit  jours.)  jusqu'au  sa- 
medi prochain,  parla  considération  de  son  importance.  Le  dernier 
en  prit  occasion  de  réclamer  de  nouveau  la  cominunication  du 
traité  conclu  par  les  ministres  avec  les  banquiers ,  mais  sans  pins 
de  succès  que  la  première  fois. 

(  a4  avril.  )  Un  grand  nombre  d'orateurs  s'étaient  fait  inscrire 
pour  prendre  part  à  la  discussion  attendue  avec  une  sorte  d'anxiété 
dans  le  public.  M.  de  La  Bourdonnaye  l'ouvrit  par  un  discours 
dont  oq  ne  peut  donner  ici  que  la  substance  : 
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■  Mesnears ,  Jit-il ,  si  le  projet  de  loi  ftoumis  à  roB  délihératiooa  n'avait 
poar  bot  que  de.rédaire  rintérét  de  l'argeut ,  de  ralentir  la  fureur  de  Tagio- 
1^  jct  de  &îre  refluer  snr  ragricaltnre,  le  conuBerce  et  rindostrie,  rette  masse 
de  capiuax  qoe  Tardenr  do  jra,  le  goàt  des  plaisirs,  la  nécessité  des  affaires 
et  sunoat  les  £iniaijies  an  Inze ,  attirent  sans  cesse  des  «xtrémités  an  centre 
dn  royaame ,  je  m'empresserais  de  souscrire  à  une  mesure  d*un  intérêt  aossî 


■  "iAsM  lorsque  je  Tois  fonder  le  succès  de  ce  bienfait  sur  des  opérationa  ab* 
aolament  opposées  an  résultat  qn*on  en  espère;  lorsque ,  loin  d'attendre  que  la 
rédiBction  de  cet  intérêt  de  l'argent  se  soit  solidement  établie  par  la  force  dea 
dMMea,  on  prétend  le  fixer  par  la  force  des  lob;  lorsque,  loin  de  profiter  de 
râératioB  du  coars  et  du  peu  de  chance  qu'il  offre  aux  agioteurs  |>onr  satis- 
&ire  leor  copidité  ,  on  excite  encore  cette  cupidité  par  l*appât  d'un  bénéfice  de 
»5  poor  100  sur  le  uouTel  emprunt;  lorsque  je  vois  faire  une  ▼iolence 
morale  aox  créanciers  d»  l'État  pour  leur  faire  accepter  une  réduction  d*in« 
térèt  è  laquelle  ils  ne  peuvent  s'opposer  qu'en  laissant  indéfiniment  leurs  capi- 
■soru  et  sans  produit  dans  leors^caisses;  lorsque  je  vois  enfin  le  nouvel 
pmat  oonatilner  aux  préteurs  un  capital  de  a 5  pour  100  plus  oon« 
que  celui  qu*ila  versent  an  trésor ,  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  com- 
t  pourrait  être  utile  a  l'État  une  mesure  qui  blesse  à  la  ibis  la  morale  ,  la 
JQStîeey  et  riniérèt  bien  entendu  des  contribuables  qui  en   supportent  lea 


Après  ce  préambule  où  Ton  voit  déjà  la  divisioD  de  son  discours, 
M.  de  La  BourdonDaye  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  laisse  la 
Chambre  dans  l'ignorance  sur  un  traité  dont  tout  lui  prouve  l'exis- 
tence, et  sur  le  silence  complaisant  que  la  commission  a  *cru  de- 
voir garder  «  sur  une  mesure  financière  encore  enveloppée  des 
ombres  d*un  mystère  qu'il  n'est  pas  permis  de  percer.  »  L'hono* 
rable  orateur  expose  le  but  et  le  plan  de  l'opération  y  et  entre  dans 
dlmmenses  calculs  pour  prouver  qu'elle  est  ruineuse  pour  l'état  et 
faneste  aux  intérêts  particuliers. 


I  ce  qaî  prouve,  plus  que  tous  les  rabonnemens ,  TinjuRtice  de  la  rédnc* 
fSon  delà  rente,  dit-il,  c'est  le  nouveau  mode  d'emprunt  adopté  par  le  ministère. 
PovfMiy  SI  l'intérêt  de  l'ai^gent  est  è  4  pour  xoo,  ne  nous  propose -t-on  pas 
le  noûvd  emprunt  à  ce^rix?  Nons  aurions  alors,  dans  le  système  ministériel, 
la  faeollè  de  réduire  encore  postérieurement  d'un  nouveau  cinquième  l'intérêt 
da  h  dette  ;  ct«  pour  nn  ministre  des  finances  qui  ne  cherobe  qoe  ta  diminu- 
tion des  chargea  de  l'État,  une  réduction  de  56  millions  est  deux  fois  piéfé- 
taiUc  à  Ole  de  28. 

•  On  noaa  répond  que  cet  emprunt  ne  se  serait  pas  effectué  ;  d'oîa  Je  conclue 
qncrhilérêt  de  l'argent  n^est  pas  réellement  descendu  k  4  pour  xoo ,  comme  on 
le  pcéiend. 

•  AJots  on  me  £ait  remarqaer  qae  cependant  le  nouvel  emprunt  est  «owtndé 
à  ee  taux,  et  que  les  3  pour  100  donnés  à  75  fr.  sont  identiquement  la  même 
^oae  qoe  4  poo^  100  payés  snr  le  pied  de  xoo  fr. 

■  H  faut  donc.  Messieurs ,  qa'il  y  ait,  dans  ce  contrat  de  3  pour  100  doMié 
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i  75  fr. ,  une  vertu  secrète,  un  mérite  occulte  dont  lea  capitalistes  se  réserrcuf 
le  secret. 

«  Ce  secret ,  Messieurs ,  est  celui  de  Tagiotage ,  Tapp&t  qui  doit  long-tempe 
encore  lut  senrir  d'aliment  si  vous  adoptes  le  projet  de  loi. 

«  Si  l'espérance  des  capitalistes  de  l'emprunt  se  réalise ,  &'est-à-diro  si  le 
prix  Ténal  de  la  l'ente  tend  à  se  rapprocher  de  sa  valeur  nominale ,  la  <?aisse 
d'amortissement,  obligée,  dès  la  création  de  ce  nouvel  emprunt,  de  racheter 
au-dessus  de  75  fr.  les  3  pour  100  consolidés,  et  n'obtenant,  pour  prix  de  «ea 
sacrifices,  qae  des  rentes  à  3  pour  100,  mettra  nécessairement  un  nombre  pliu 
considérable  d'années  k  éteindre  la  dette  publique  qu'elle  ne  l'aurait  fiiit  uopa- 
ravant. 

«  If  rapporteur  de  votre  commission,  dans  l'impossibilité  de  pallier  ce  In- 
neste  résnltat ,  répond  que  ce  n'est  pas  par  l'eflèt  de  l'emprunt  que  le  cours  de 
la  rente  s'élèvera  et  causera  cette  perte  immense  par  le  rachat  journalier  de  la 
caisse  d'amortissement,  mais  par  le  cours  de  la  rente,  qui  tend  naturellement 
à  monter  an-dessus  du  pair. 

«  A  cela ,  je  réplique  qoe  l'élévation  de  notre  rente  a  été  trop  subite  pour  ne 
devoir  pas  être  attribuée  a  deax  circonstances  momentanées  qui  ont  réagi  sur 
elle  :  notre  dernier  emprunt,  que  les  capitalistes  ont  en  intérêt  à  soutenir ,  et 
l'élévation  du  cours  dans  un  pays  voisin  on  le  gouvernement  secondait  ce  mon* 
▼ement  pour  rédaire  ses  4  pour  xoo  et  diminuer  sa  dette.  Ce  ne  sera  donc  qne 
quand  l'eiret  de  ces  deux  opérations  simollanées  anra  cessé  de  se  faire  sentir, 
qu'il  sera  possible  de  déterminer  le  cours  vrai  de  nos  effets  publics  et  l'intérél 
de  l'argent  sur  la  place.  » 

L'orateur,  cherchant  ensuite  à  démontrer  que  le  projet  D*est  pas 
plus  avantageux  au  commerce  et  à  l'agriculture,  et  qu'il  ne  leur 
renverra  pas  les  capitaux  employés  jusqu^ici  h  l'achat  de  la  rente 
et  au  jeu  de  l'agiotage,  auquel  il  donne  un  nouvel  aliment,  observe 
que  ce  n'est  pas  faute  de  capitaux  que  l'agriculture  et  le  commerce 
languissent;  que  ce  ne  sont  pas  les  productions  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  qui  manquent;  que  ce  sont  les  consommateurs,  et  qu'une 
mesure  qui  ôte  3o  millions  de  revenus  à  une  classe  de  citoyens 
n'en  augmentera  pas  le  nombre. 

Examinant  ensuite  si  le  projet  de  loi  est  juste,  M.  de  LaBour- 
donnaye  fait  d'abord  remarquer  que  cette  faculté  accordée  aux 
créanciers  de  l'État  d'opter  entre  la  réduction  de  la  rente  et  le 
remboursement  du  capital, quoique  vraie  appliquée  à  chaque  ren- 
tier individuellement,  n'est  que  fictive  par  rapport  à  tons. 

■  Elle  est  fictive ,  dit  l'honorable  membre ,  parce  qne ,  si  tons  exigeaient  leur 
remboursement ,  il  serait  impossible.  Le  gouvernement  ne  pourrait  pas  réanir 
les  a  milliards  800  millions  nécessaires  ponr  la  réaliser. 

«  Celte  offre  est  encore  fictive ,  parce  que  les  rentes  sur  l'Érat  étant  le  seni 
emploi  possible  de  capitaux  auMi  considérables ,  le  gouvernement  est  assuré 
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^'eo  plaçant  toas  \e^  rentiers  entre  la  nécessité  de  snbîr  la  loi  qn'il  lenr  im- 
pose 00  de  renoncer  i  tirer  intérêt  de  leur  argent ,  il  les  force  réellement  à 
pcéférer  U  rédaction  à  la  privation  totale  de  leor  revena...  Le  gonremement 
lecr  ^t  en  réalité  banqueroute  d'un  cluqniéme...  Qu'importe  an  créancier  dont 
la  rente  immobilisée  était  le  seul  revenu ,  que  le  capital  qu'on  lui  rend  soit  ploa 
coasidérable  qae  celui  qu'il  a  donné  pour  se  créer  ce  même  revenu  ?  Si  tons 
les  objets  de  consommation  ^ont  restés  an  même  prix^  s'il  ne  peut,  avec  Tin- 
téréc  de  ce  capital ,  nourrir  sa  famille,  n'cst-il  pas  réellement  plus  panvre  qn*il 
ne  rélait  auparavant  ?  Ainsi ,  que  les  défenseurs  du  projet  de  loi  ne  disent  ploa 
que  les  oéanciers  ont  le  droit  d'exiger  lenr  remboursement ,  et  de  l'exiger  Int^ 
gral  ;  ils  ae  peuvent  effectuer  ni  l'un  ni  l'antre.  Ils  sont  à  votre  merci ,  ils  sont 
à  votre  dépendance  absolue,  parce  qu'ils  sont  isolés  et  qn*ils  craignent  de 
perdre  pendant  qnelqeea.  mois  les  intérêts  de  leur  capital.  S'ils  savaient  se  lén* 
nir,  s'entendre  et  exiger  leur  remboursement,  c*est  le  ministre  qui  tremblerait  ' 
i  son  tour,  et  le  projet  échonerait.  Puisse  le  Dieu  protecteur  de  la  France 
knr  inspirer  (Xtte  résolution,  et  le  tr6ne  de  saint  Lonis  aura  encore  nne 
fois  édiappé  ï.  une  crise  dont  personne  ne  peut  calculer  tontes  les  consé- 
quences! 

«  Sons  le  rapport  dn  droit  légal  de  rembourser,  on  ne  peut  appliquer  aux 
emprunts  &lts  par  TEtàt  en  vertu  d'une  loi ,  les  dispositions  dn  code  civil  snr 
le  remboursement  des  rentes  perpétuelles... 

«  Deux  législations  difiërentes  régissent  les  intérêts  des  peuples  dans  lenr 
police  intérieure. 

«  la  loi  civile  qui  règle  les  droits  des  particuliers  entre  eux  détermine  la 
forme  et  b  nature  de  leurs  contrats ,  et  sanctionne  on  annule  les  conditions 
qui  T  sont  exprimées. 

«  La  loi  politique ,  qui  fixe  les  devoirs  et  les  relations  des  sujets  envers  le 
souverain ,  et  détermine ,  par  des  lois  de  finances ,  la  quotité  des  sacrifices  né* 
eessaires  pour  assnrer  la  dignité  dn  gouvernement ,  le  maintien  de  l'ordre  pn« 
bUc  et  la  défense  de  l'Etat. 

■  Confondre  ces  deux  législations  si  distinctes  et  vouloir  régler  les  droits 
des  citoyens  par  les  principes  dn  droit  politique ,  ou  vouloir  assnjétir  la  vo- 
lonté dn  sooverain  et  déterminer  l'étendue  de  son  pouvoir  par  les  dùpositions 
de  la  loi  civile,  ce  serait  introduire  la  confnsion  dans  le  gouvernement  et  le 
désordre  dans  la  société. 

•  Que  les  défenseurs  dn  projet  de  loi  qui  cbercbent  dans  le  code  civil  l'ori- 
^ne  do  droit  de  rembonrsement  qu'ils  veulent  nous  filtre  ssnctionner,  vetiil- 
Icat  bien  nons  dire  aussi  sur  quelle  disposition  des  lois  civiles  de  tous^les 
tCBips  ils  pourraient  se  fonder  pour  justifier  la  sévérité,  l'injustice  et  la  cmauté 
de  ce»  èdits  ;  car  il  serait  étrange  que ,  placés  par  eux  perpétuellement  entre 
la  loi  politique  qui  les  froisse  et  la  loi  civile  qui  les  mine,  les  malhenrenx 
créanciers  fassent  soumis  à  la  fois  aux  deux  législations;  qu'également  dé- 
pouillés par  l'injustice  et  par  la  violence,  dans  les  jours  de  la  prospérité  comme 
dans  les  temps  calamiteux,  ils  fassent  sans  cesse  atteints  dans  lenr  fortune,  par 
la  loi  de  la  nécessité,  sons  l'empire  de  la  législation  politique,  et  par  Taboiir 
dance  de  nos  capitaux  sous  celui  de  la  loi  civile. 

■  Messieurs ,  un  pareil  abus  de  la  puissance  a  été  quelquefois  sanctionné  par 
les  lois:  à  la  rigueur,  il  pourrait  convenir  à  une  administration  imprévoyante 
qui  exploiterait  temporairement  le  pouvoir  ;  mais  il  ne  peut  être  avoné  (lar  le 
sooverain  légitime.  Ce  n'est  pas  dans  un  siècle  o«i  tous  les  actes  du  pouvoir  sont 
jugés  que  la  royauté ,  ébranlée  par  trente  ans  de  révolutions ,  pourrait  saas 
danger  mécontenter  5oo,ooo  sujets  fidèles ,  en  dépouillant  100,000  pèi'es  dft 
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Ikinille  de  leur  revenD.  Ce  nVst  qa*en  tarprenaiit  U  reli|[ion  do  monarque 
qa^onpeat  présenter  en  son  nom  nn  projet  aassi  désastreux. 

«  Non,  Messiears,  voqs  ne  sanctionnerez  pas  ainsi  U  ▼iolation  de  foi 
promise  et  la  mine  de  notre  crédit!  Fidèles  aoz  principes  de  loyauté  qm, 
Toos  ont^  tonjoars  guidés  dans  tos  transactions  avec  les  créanciers  de  TEtat , 
▼ons  repousserez  une  loi  ruineuse  pour  une  classe  de  citoyens  et  sans  utilité 
réelle  pour  l'Etat,  puisqu'elle  ne  diminue  les  charges  annueUes  qu'en  les  accu- 
mulant comme  capital ,  qu'en  les  ajoutant  k  notre  dette  publique  p  dont  Tex- 
tinction  devient  nécessairement  plus  lente  et  plus  dispendieuse. 

m  Tons  repousserez  une  loi  qui ,  loin  de  mettre  nn  terme  k  l'agiotage  expi- 
rant^ lui  fournit  un  nouvel  aliment  dans  lès  a  5  pour  xoo  de  prime  qu'il  lui 
offire  dans  le  nouvel  emprunt. 

c  Yous  repousserez  une  loi  qui  ordonne  la  réduction  de  l'intérêt  de  Targenty 
comme  si  c'était  par  l'ordre  du  souverain,  et  non  parla  liberté  des  transactions 
et  le  cours  des  effets  publics  abandonné  è  lui-même  et  devenu  statlonnaîre  y 
que  cet  intérêt  pourrait  se  fixer. 

«  Vous  repousserez  un  projet  de  loi  qui  tend  bien  plus  k  ouvrir  de  nou- 
velles plaies  qu'A  fermer  les  andeones ,  parce  que  vous  savez  que  ce  n'est  pa» 
en  jetant  de  nouveaux  fermens  de  discorde  dans  le  pays  qu'on  apaise  les  pas- 
sions; que  ce  n'est  pas  par  de  nouvelles  injustices  qu'on  doit  réparer  les  an- 
ciennes ,  quand  on  veut  fonder  la  paix  publique  sur  le  retour  de  U  morale  et 
de  l'équité. 

«Ah!  poisse  plntôt  la  fidélité  malheureuse  supporter  long«temps  encore, 
avec  honneur  et  résignation ,  sa  noble  infortune ,  que  d'avoir  k  rougir  d'une 
indemnité  obtenue  aux  dépens  d'une  classe,  moins  malheureuse  pent^tre,  mais 
à  laquelle  nn  devoir  inflexible  n'a  pas  imposé  l'obligation  si  étroite  de  suppor- 
ter, sans  murmurer,  les  plus  dures ,  les  plus  longues  infortunes  !  Je  vote  contre 
le  projet  de  loi.  » 

M.  Bumann  /  appelé  à  la  tribune ,  était  ÎBScrit  pour  parler  en 
faveur  du  projet.  C'était  une  nouveauté  que  de  voir  un  membre 
de  l'opposition  se  présenter  ainsi  comme  Tavocat  du  projet  minis- 
tériel. Mais  d'accord  avec  lui  sur  le  principe  de  la  légalité  du  rem- 
boursementy  il  en  différait  essentiellement  par  le  mode. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté ,  dit-il ,  est  une  preuve  incontestable 
de  la  prospérité  de  nos  finances.  S'il  obtient  votre  sanction,  et  s'il  réussît, 
ee  sera  un  des  plus  grands  événemens  de  la  restauration  ;  il  prendra  même  sa 
place  parmi  les  faits  illustres  de  la  monarchie.  Or,  comme  je  pense  que  l'Etat, 
ainsi  que  les  particuliers ,  font  très-bien  de  se  libérer  quand  ils  le  peuvent,  n'é- 
coutant que  ma  conscience  et  l'intérêt  du  pays ,  je  nîiésîte  point  k  venir  ap- 
pâter d'un  vote  indépendant  la  mesure  qui  vous  est  proposée ,  et  k  quitter 
momentanément  le  rôle  de  contradicteur,  que  l'on  me  verra  reprendre  toutes 
les  fois  que  le  ministère  attaquera  les  principes  politiques  sur  lesquels  repose 
le  bonhenr  de  la  France ,  et  dont  la  défense  sera  toujours  pour  moi  le  plus 
sacré  des^  devoirs. 

Après  cette  honorable  précaution  oratoire,  M.  Humann  discute 
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U  question  de  la  légalité,  et  il  la  trouve  établie  dans  la  législation 
ancieDne  et  npnYelle. 

•  Le  droit  poUtiqne  et  social  ne  lai  parait  pas  plna  ^aTorable  anx  préten- 
lioBs  des  rentiers  que  la  loi  ciyile.  En  effet ,  dit-il ,  comment  attribuer  k  des 
particntien  le  poUToir  de  laisser  FEtat  sons  le  poids  d'an  engagement  sans 
tenDc?  Dir»-t-on  que  la  datée  de  ramortissement  est  pour  la  rente  le  terme  de 
la  libération?  mais  on  ne  peat  racheter  qa*antant  qa*il  y  a  des  "vendears.  Ainsi, 
la  Franee  serait  i  la  merci  des  rentiers  qnr  s'obstineraient  k  garder  leurs  rentes. 
Il  dépeadiait  d'eux  et  de  lears  descendans  de  charger  l'Etat  d*ane  redevance 
qm  poorraît  se  perpétuer  jusqu'aux  dernières  générations  :  cela  est  inad- 


■  Soos  le  rapport  de  l'équité ,  la  question  n'est  pas  pins  douteuse.  Si  l'on 
doit  aux  créanciers  de  l'Etat  de  ne  leur  rien  faire  perdre ,  on  doit  aussi  aux 
contribuables  de  défendre  loyalement  leurs  intérêts...  Les  rentiers  ont  k  s'ap* 
plaudir  de  Vemploî  qu'ils  ont  fait  de  leurs  fonds...  Ils  ont  bien  an  deU  de  leurs 
capitaux  engagés  ;  et  quant  à  la  diminution  qu'ils  sont  forcés  de  subir  dans  les 
iaiètèia ,  c'est  Tefiet  des  circonstances  et  du  crédit.  Ceux  qui  escomptent  on 
qui  ont  placé  leurs  fonds  en  obligations ,  les  propriétaires ,  les  fabricans,  éprou- 
vent aussi  des  réductions  forcées  dans  leurs  revenus  dans  le  prix  de  leurs 
produits. 

L'opinant  croit  donc  que  le  gouvernement  a  le  droit  légal  et 
moral  de  libérer  l'État  du  service  de  la  rente  5  pour  loo  par  le 
remboursement  du  capital  au  denier  vingt,  tel  qu'il  est  indiqué  par 
le  titre  même;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  prenne  les  créanciers 
à  l'improviste. 

Quant  à  l'opération  projetée,  il  reconnaît  avec  ses  adversaires 
du  projet  qu'elle  a  pour  résultat  d'ajouter  933  millions  au  capital 
actnel  de  la  dette  publique  :  mais  il  y  trouve  en  résultat  un  béné- 
fice réel  pour  le  gouvernement. 

-  Si  le  projet  de  loi  n'obtenait  pas  la  sanction  législative,  dit  l'orateur,  et 
si  tout  restait  dans  l'état  actnel  des  choses,  il  faudrait  «7  ans  pour  éteindre  la 
tntalîlé  de  la  dette  inscrite  au  grand-livre.  Or,  en  employant  pendant  37  aiu 
les  a 8  mUfions  qni  résultent  de  l'économie  annuelle  sur  les  intérêts,  k  racheter 
des  5  pour  roo  an  pair,  c'est-è-dire  k  xoo  ft. ,  pour  payer  3  fr.  de  rente,  on 
acquerrait,  dans  ce  laps  de  27  années,  la  somme  capitale  de  1,140  millions; 
et  comme  Taugmentation  de  capital  n'est  que  de  g53  millions ,  le  rachat  pré- 
icnlerait  un  excédant  de  207  millions.    ' 

«  D'un  antre  c6té ,  l'intérêt  étant  réduit ,  l'action  de  Tamortissement  sur  le 
total  de  la  dette  doit  faiblir  en  proportion ,  c'est-à-dire  que  le  capital  de  la 
dette  actuelle,  k  l'intérêt  de  5  pour  xoo,  s'éteindrait  par  le  rachat  en  moins 
de  temps  qu'il  n'en  faudrait  pour  éteindre  le  même  capital  k  l'intérêt  réduit  de 
4  pour  xoo.  Mais  à  côté  de  cette  question  d'argent,  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur  méritent  d'être  appréciées  :  c'est  que  la  réduction  de  la  dette 
doit  en  définitive  être  utile  au  crédit.  • 
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Cependant  M.  Humann  croit  que  ce  serait  créer  une  mauTaise 
combinaison  que  d'abaisser  tout  à  coup  l'intérêt  de  5  à  3  pour  100  ; 
il  lui  semblerait  plus  avantageux  de  commencer  par  créer  des  4  pour 
100,  et  d'arriver  plus  tard  à  la  réduction  à  3,  si  une  prospérité 
croissante  le  permettait.  Au  lieu  de  commencer  l'opération  en 
masse  et  en  une  seule  fois,  il  faudrait  mieux  ne  la  faire  que  par- 
tiellement et  par  cinquième,  et  continuer  ainsi  d'année  en  année,  si 
les  circonstances  restaient  favorables.  Chaque  fois  que  la  réduction 
d'une  partie  de  la  dette  aurait  été  décidée,  un  tirage  au  sort  dési- 
gnerait jusqu'à  concurrence  les  inscriptions  appelées  au  rembour- 
sement. 

Les  chances  les  moins  favorables  à  cette  combinaison  donne- 
raient pour  résultat  immédiat  que  le  capital  de  la  dette  ne  serait 
augmenté  que  de  a5o  millions'  environ  au  lieu  de  933,  et  que 
l'économie  annuelle  ne  serait  pas  altérée  à  beaucoup  près  dans  la 
même  proportion.  On  conserverait  de  plus  la  faculté  d'une  nouvelle 
réduction  de  4  à  3 ,  qui  procurerait  plus  tard  une  seconde  écono- 
mie annuelle  d'une  vingtaine  de  millions  sur  les  intérêts;  «que  si 
on  insistait  absolument  sur  ce  que  l'économie  sur  les  intérêts  fut 
immédiate  et  de  28  millions,  dit  l'honorable  orateur,  je  vous  propo- 
serais de  créer  iza  millk)ns  de  rentes  en  3  et  demi  pour  cent,  et  de 
les  donner  à  87  fr.  5o  c,  prix  auquel  les  compagnies  financières 
seraient  trop  heureuses  de  les  accepter.  L'économie  de  aS  millions 
serait  complète  :  la  jouissance  n'en  serait  pas  ajournée,  et  cepen* 
dant  on  n'augmenterait  la  dette  que  de  400  millions,  au  lien 
de  933 ,  et  la  position  des  rentiers,  qui  tiennent  au  revenu  et  non 
pas  à  l'augmentation  du  capital,  resterait  la  même  que  dans  le 
projet  présenté.  » 

On  a  dit  que  l'on  créait  des  3  pour  zoo  (  rapportant  4  au  prix 
fixé  par  le  projet  de  loi),  afin  de  rassurer  les  créanciers  de  l'État 
contre  l'inquiétude  d'une  nouvelle  réduction.  L'opinant  n'admet 
point  ces  ménagemens  ;  l'État  a  le  droit  de  rembourser;  il  peut  en 
user  toutes  les  fois  que  son  intérêt  l'exigera. 

«  Je  n*ignore  pas ,  dit  encore  M.  Hamann ,  q«e  nos  vues  plaisent  encore 
XBoins  peut-être  que  le  projet  de  loi  à  ceux  qui ,  ue  voyant  dans  la  France  qae 
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Piris,  et  dans  Patis  qne  les  rentiers,  négligent  le  bnt  vcritaMede  tonte  opc- 
ndon  financière ,  c'esi-à-dîre  la  fortune  pabliqae  et  l'avantage  de  la  masse  de* 
eoDtrîbnables.  Maïs  ici,  comme  en  tontes  cho.ses,  je  fais  profession  de  pré- 
fierer  le  pins  grand  nombre  an  plus  petit,  et  riutêréc  général  à  rintérét  privé.  ■ 

Passant  à  rexamen  de  quelques  dispositions  particuîièrcs  du 
projet  de  loi,  M.  Hurnann  demande  que  l'état  détaillé  des  67  mil- 
lions de  rentes  affranchies  de  la  réduction  soit  communiqué'  à  la 
ChaDobre,  et  se  prononce  d'avance  contre  Texception  en  faveur 
des  majorais ,  féodalité  nouvelle  introduite  par  le  gouvernement 
impérial  an  milieu  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois.  Mais  il  approuve 
que  Ton  maintienne  la  rente  de  5  pour  100  en- faveur  des  établis- 
aemens  de  charité,  des  fabriques,  des  monts-de-piété,  de  la  Lé- 
gion-d*Honneur  et  des  communes;  mais  non  pour  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  dont  la  dotation  lui  parait  trop  forte  et  pourrait  être 
fixée,  par  une  disposition  législative,  dans  le  rapport  d'u/t  pour 
cent  avec  le  capital  de  la  dette  iuscrite. 

Enfin,  M.  Hurnann,  après  avoir  contesté  quelques  calculs  du 
rapporteur  de  la  commission  sur  les  effets  de  la  réduction  de  l'in- 
térêt de  la  dette,  proposait  au  projet  du  ministre  un  amendement 
dont  la  disposition  principale  tendait  à  diviser  les  rentes ,  à  con- 
vertir ou  à  rembourser,  en  cinq  séries  d'inscriptions  qui  seraient 
désignées  par  tirage  au  sort. 

M.  Ricard  [Aw  Gard),  qui  suivit  M.  Humann  à  la  tribune,  ti'ap- 
proavait  le  projet  ni  dans  le  principe,  ni  dans  l'application  qu'on 
eo  fait;  selon  l'honorable  opinant,  le  système  d'emprunt,  pour 
être  utile ,  doit  être  contenu  dans  de  justes  bornes...  Un  système 
d'eroprant  disproportionné  à  la  situation  agricole  et  commerciale 
d'un  pays  lui  devient  funeste  par  le  déplacement  des  valeurs  qu'il 
occasionne,  et  par  les  changemeiis  qu'il  introduit  dans  les  mœurs 
publiques,  et  même  dans  le  principe  du  gouvernement...  Il  faut 
qu'un  État  ait  du  crédit;  mais  il  faut  que  ceux  qui  l'administrent 
ne  confondent  pas  le  crédit,  qui  n'est  qu'une  faculté,  avec' Tem- 
prunC,  qui  en  est  l'usage.  Le  crédit  se  soutient  par  une  sage  cir- 
conspection, quand  il  s'agit  de  s'obliger  et  de  s'acquitter.  Il  est 
ébranlé  par  de  brusques  entreprises,  qui  alarment  la  confiance, 
publique,  de  laquelle  il  dépend. 
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De  ces  considérations  générales  »  M.  Ricard ,  passant  à  la  ques* 
tion  de  la  légalité  du  remboursement,  l'admet,  en  supposant  qu'il 
soit  fait  en  valeurs  réelles,  et  non  en  papiers  dépréciés. 

Mais  il  YOtidrait  que  le  projet  de  loi  accordât  aux  porteurs  de 
rentes ,  pour  opter  entre  le  remboursement  et  la  conversion  de 
leurs  titres ,  un  délai  assez  long  pour  qu'ib  pussent  chercber  ail- 
leurs un  placement, .s'ils  voulaient  retirer  leurs  capitaux.  En  ne 
fixant  pas  ce  délai»  le  gouvernement  semblerait  vouloir  profiter 
de  l'embarras  où  les  jetterait  l'obligation  de  faire  une  option  pré- 
cipitée; Qt  alors  même  que  l'État  serait  en  mesure  de  rembourser 
les  a  milliards  800  millions,  capital  de  la  dette,  il  ne  serait  pas 
d'une  bonne  administration  de  le  faire.  Pent-on  calculer  le  désor- 
dre  que  mettrait  dans  toutes  les  familles,  dans  toutes  les  transac- 
tions, dans  toutes  les  entreprises,  une  somme  de  609  millions  seu- 
lement jetés  sur  la  place  ?  La  confusion  que  cette  masse  de  capitaux 
ne  manquerait  pas  d'introduire  dans  les  affaires  privées ,  se  ferait 
bientôt  ressentir  dans  les  affaires  de  l'État.  Cette  considération  doit 
toujours  faire  préférer  le  remboursement  partiel  de  la  dette  à  sou 
remboursement  intégral... 

D'ailleurs,  le  projet  de  loi  produirait-il  tout  le  bien  qu'on  en 
attend  ?  Au  premier  abord ,  on  ne  voit  que  l'utilité  d'une  opération 
qui  semble  apporter  plus  d'égalité  entre  les  fortunes  mobilières  et 
les  fortunes  immobilières;  les  contribuables  trouvent,  avec  rai- 
son, que  les  rentiers,  qui  ont  si  long- temps  joui  d'un  intérêt  dis- 
proportionné avec  le  capital  déboursé,  doivent  enfin  contribuer 
aux  charges  communes ,  et  ils  sont  portés  à  approuver  une  mesure 
qui  leur  paraît  produire  ces  résultats. 

M.  Ricard  ne  croit  pas  que  cette  opinion  serait  justifiée  par  l'exé- 
cution de  la  loi  proposée...  Un  de  ses  objets  principaux  est  de  faire 
refluer  les  capitaux  vers  l'agriculture  et  l'industrie.  Mais  tant  que 
les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  n'augmenteront  pas 
de  valeur,  elles  ne  rechercheront  pas  les  capitaux  :  ce  serait  ajou- 
ter à  leurs  pertes... 

«  Lei  capitanx  ne  servent  qn*à  aocroîti-e  les  prodaîta ,  et  ce  ne  sont  pas  les 
produits  qoi  manquent  à  Pagricnltare  et  &  Tindostrie  ;  elles  en  sont  snrchar- 
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gc«;  elles  attendent  des  déboachés  pins  nombreux  ;  elles  désirât  r«Qégement 
qoe  nos  anciens  mslhenra  font  peser  sur  elles... 

•  Et  oomment  la  loi  proposée  fereit^elle  reflner  Ters  elles  les  capitanx  , 
fiund  on  soUicîta  si  TiTement  les  porteurs  de  ces  rentes  de  n*en  pas  retirer 
le  prix  ?... 

•  Toolons-noos  faire  reflner  les  capitanx  vers  ragricnhnre ,  rindnstrie  et  le 
rom innée,  corrigeons  notre  système  de  douanes,  d*impàts  indirects  et  d*octroi  ; 
oottstitnoBS  sur  ietirs  Téritables  bases  les  administratiom  secondaires;  suppri- 
mons les  emplois  inutiles  ;  réduisons  les  traitemens  exagérés  ;  n'obligeons  ploi 
les  cosnamnes  et  les  éiabUsisemeDS  publies  à  Tenir  entasser  leurs  capHanx  à 
Fuis  par  Tacbat  des  rentes.  Nous  laisserons  ainsi  chaqne  localité  jonîr  de  ses 
Uas;  Boos  mettrons  un  terme  k  cette  centralisation ,  contre  laquelle  véebment 
d^Niis  si  long-temps  les^plus  grands  intérêts...  » 

Examinant  ensuite  si  la  loi  apporterait  une  diminution  réelle 
dans  les  diarges  de  l'État,  l'orateur  rappelle  que  son  efîet  est  de 
diminuer  lli}térét  à  payer  d'un  cinquième  et  d'augmenter  le  capital 
d*  un  tiers. 

«  O  milliard  est  fictif  «  a-<-on  dit ,  parce  qu*il  n*est  pas  exigible  ;  mais  alors 
ponrfooi  oflxe-t-on  ce  milliard  aux  créanciers  actuels  comme  le  prix  de  la 
conversion  de  leurs  rentes;  et  aux  capitalistes  qui  doivent  se  substituer  à  ceux 
qui  Tondront  leur  remboursement ,  et  qui ,  certes ,  ne  le  feront  pas  pour  rien , 
comme  le  prix  de  cette  substitution. 

«  Toyes  la  contradiction  dans  laquelle  on  se  place.  Parle-t^on  aux  rentiers 
dont  on  Tcat  obtenir  la  conversion  de  titre  ;  on  leur  dit  que  ce  tiers  en  sus 
sur  leur  capital  est  un  profit  assuré.  Parle-t-on  aux  contribuables  dont  on 
veut  calmer  les  craintes:  on  knr  dit  que  ce  tiers  n'est  que  fîctif... 

•  On  nous  a  dit  qn*â  ne  ftut  considérer  que  les  rentes  rayées  du  grand-llTre 
de  la  dette  pnbUqne,  et  ne  pas  s*infi>rmer  du  capital  représenté  par  les  deUea 
amorties.  Mais  s*il  ne  faut  pas  s*informer  du  capital  représenté  par  la  rente 
amortie ,  il  faut  s'informer  avec  soin  do  capital  employé  pour  l'amortir.  CTest 
de  là  qne  résulte  le  bon  on  le  mauvais  effet  de  Tamortissement ,  le  bon  ou  la 
BUUTais  eflet  de  la  loi  proposée. 

«  Tons  les  raisonnemens ,  tons  les  calculs  pour  démontrer  que  Taugmen- 
talion  dn  capittl  ne  nuit  pas  aux  contribuables ,  sont  fondées  sur  le  principe^ 
qnela  eaisse  d'amortissement  doit  racheter  continuellement  la  rente  à  quelques 
tsux  qu'en  sôit  le  cours ,  au  -  dessus  du  pair,  et  c'est  ce  principe  que  Je 


■  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'un  dommage  notable  résultait 
pour  la  fortune  publique  dn  rachat  journalier  des  rentes  5  pour  roo,  à  un  taux 
supérieur  an  pair...  Et  c'est  pour  faire  cesser  ce  dommage  que  la  loi  nouvelle 
est  proposée  ;  mais  si  la  rente  nouvelle  vaut  seulemeni  76  fr.,  c'est  comme  si 
rancienne  en  valait  lox.  Ce  dommage  s'accroîtra  k  mesure  que  le  cours  de-  la 
rente  augmentera,  et  il  pourra  devenir  tel,  qu'il  absorbera  plus  qilB  les  aS 
■ûUions  qu'aura  produit  la  réduction  de  l'intérêt..  » 

•     Dans  les  divers  systèmes  que  le  projet  de  loi  avait  fait  naître,  il 
en  est  un  qui  avait  réuni  beaucoup  d'opinions  par  sa  simplicité. 
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L'orateur  l'adopte  :  ce  serait  d'annuler  tout  ou  partie  de  35  mil- 
lions rachetés  par  la  caisse  d'amortissement.  Cette  économie  serait 
réelle  et  sans  frais,  et  on  suspendrait  faction  de  ramortissement 
tant  que  la  rente  actuelle  sellait  au-dessus  du  pair. 

«  Jii  ap«pensîon  de  ramprtissement  arrêterait ,  Il  est  vrai ,  rextinction  pro- 
greMÎve  de  la  dette ,  dît  encore  M.  Ricard  «  mais  elle  donnerait  an  prix  de  la 
rente  le  temps  de  s^as-seoir;  elle  démontrerait  qnel  est  le  lanx  réel  de  Targent  ; 
elle  rétrécirait  le  cercle  de  ragiotagc ,  qni  trop  sonrent  est  la  cause  véritable 
de  la  hansse  et  de  la  baisse;  et  l'on  verMit  moins  de  ces  variations  fonestes 
dans  le  cours  des  effets  publies.  Lorsque  Tintérét  de  Targent  serait  ù^é ,  on 
créerait  une  rente  nouvelle  dout  le  prix  servirait  à  racheter  Tancienne  par 
quotités  déterminées  ;  et  l*on  parviendrait  à  la  réduction  d'intérêt  avec  pins  de 
lenteur ,  sans  doute ,  mais  sans  secousse ,  sans  blesser  de  nombreux  intérêts  , 
sans  risquer  d'ébranler  le  crédit  public,  sans  agrandir  celte  table  de  jea  snr 
laquelle  s'exposent  tant  de  fortunes  et  de  réputations...  ■  < 

Quant  à  l'exécution  du  projet,  l'orateur  est  loin  de  penser  que 
l'on  doive  repousser  les  capitaux  étrangers;  mais  il  pense  que  ce 
n'est  point  en  eux  que  nous  devons,  pour  les  temps  de  nécessité, 
mettre  notre  confiance.  C'est  des  capitaux  français  qu'il  faut  nous 
ménager  le  secours  :  c'est  en  France  qu'il  faut  bien  établir  l'opinion 
que  le  placement  sur  l'État  est  le  plus  solide  et  le  plus  avantageux, 
comme  Colbert  le  disait  à  Louis  XIV. 

L'orateur  regrette  aussi  que  le  traité  fait  avec  les  capitalistes 
n'ait  point  été  communiqué  à  la  Chambre,  et  que  le  projet  ne  soit 
présenté  que  comme  une  tentative  dont  on  ignore  les  résultats.  Il 
ne  s'arrête  point  aux  exceptions  ni  aux  graves  difficultés  qu'elles  fe- 
raient naître;  il  vote  contre  le  projet,  en  se  réservant  d'appuyer 
les  amendemens  qui  auraient  pour  objet  de  fixer  un  délai  conve- 
nable pendant  lequel  les  rentiers  de  TÉtat  pourraient  opter  entre 
le  remboursement  du  capital,  suivant  un  ordre  de  séries,  ou  la 
réduction  de  l'intérêt  sans  augmentation  du  capital. 

On  n'avait  encore  entendu  que  trois  orateurs;  mais  déjà  les  ob- 
jections les  plus  fortes  au  projet  de  loi  étaient  développées  ou  indi* 
quées.  Le  seul  orateur  qui  eût  soutenu  le  projet  en  avait  altéré  le 
principe.  M.  le  ministre  des  finances  ne  crut  pas  devoir  laisser 
passer  la  séance  sans  répondre  à  ses  adversaires. 

D'abord,  S.  Exe.  s'attacha  à  démontrer  que  ce  n'est  pas  une 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Réduction  des  rentes.)  5? 
«▼«gle  ambition  d'accroître  à  tout  prix  les  ressources  de  l'Efat; 
mais  la  force  des  choses,  le  développement  progressif  du  crédit/ 
le  devoir  de  conserver  des  avantages  si  chèrement  achetés,  enfin 
la  oéce^sité  d'échapper  à  un  danger  réel  en  utilisant  au  profit  de 
tous  une  position  difficile,  qui  ont  amené,  et  Ton  pourrait  dire, 
contraint  les  ministres  à  proposer  la  mesure  sur  laquelle  on  dé- 
libérait. 

■  Bo  moment  que  les  rentes  avaient  surpassé  le  pair ,  dit  S.  Ex. ,  et  que 
rÉtat  avait  intérêt  à  les  remboarser ,  il  était  facile  de  prévoir  an  prochain 
dédmsseauiU^  c'est •i-dire^  le  passage  de  la  renié  des  mains  des  possessears 
ordlnairrs  dans  celles  des  spécnlalenrs.  En  effet ,  le  hant  prix  des  rentes  et  la 
crainte  de  lenr  rembonrsement  devaient  engager  les  nns  à  piesser  les  ventes, 
tindis  qoe  Tespoir  d'une  plas  grande  hausse,  suite  probable  de  l'abondance 
des  capitaux  et  de  tontes  les  circonstances  favorables  où  nous  nous  trouvons , 
ne  poovait  manquer  d'exciter  les  autres  à  forcer  les  achats. 

«  Ceat  ee  que  nous  avons  vu  arriver  :  une  quantité  considérable  de  rentea 

NOfnt  chan^  de  mains  «  et  les  canses  de  hausse  et  de  baisse  agissant  avec  une 

foice  presque  égale ,  un  coars  vacillant  et  dangereux  s'est  établi  et  maintenu 

an-deasos  du  pair  et  dans  une  tendance  continuelle  à  la  hausse,  comprimée 

tontefiMs^r  la  crainte  du  remboursement. 

«  Bien  loin  que  la  proposition  dn  gouvernement  ait  été  la  cause  du  décias- 
seiuent  de  la  rente,  11  a  précédé  cette  proposition  et  en  a  en  quelque  sorte 
fait  naître  la  première  pensée.  On  peut  même  affirmer  qu'il  eut  été  bien  plus 
conndérable ,  ai  l'annonce  du  projet  du  remboursement  an  pair  ne  fàt  venue 
eonwrver  l'élan  d'une  hausse  qoi,  plus  elle  eût  été  forte,  plus  elle  eût  en* 
courage  iea  rentiers  à  vendre  et  les  spéculateurs  à  acheter... 

«  Le  crédit  de  l'État  et  les  intérêts  particuliers  étaient  à  la  fois  menacés  ; 
me  mesure  financière  devenait  indispensable... 

■  An  point  on  ils  étaient  parvenus ,  les  5  pour  xoo  ôf aient  au  crédit  la 
ftcnlié  de  se  développer  pour  lui  ouvrir  une  nouvelle  carrière  ;  nous  avons  été 
coodnits  à  calculer  la  possibilité  et  les  résultats  d*ttne  conversion  de  nos  rentes 
en  des  efifets  portant  un  moindre  intérêt  qne  nos  5 ,  n'ayant  pas ,  comme  ces 
derniers ,  l'inoonvénient  de  repousser  les  acheteurs  stables  par  le  danger  d'un 
remboursement  prochain ,  et  offrant  d'ailleurs  assez  d'avantages  pour  assurer 
la  uépicîation  de  la  partie  de  ces  nouveaux  effets  représentant  les  titres  ac- 
tueli  dont  les  porteurs  auraient  préféré  le  remboursement  à  la  conversion. 

«  Ces  conditions  n'ont  pu  se  trouver  dans  la  création  des  4  pour  xoo  ;  per- 
sonne n'eût  vooln ,  en  les  recevant  au  pair,  prendre  l'engagement  de  fournir 
les  aoBunes  nécessaires  aux  rembonrsemens  demandés  par  les  porteurs  de  5 
pour  loo;  force  a  été  de  renoncer  k  une  négociation  impossible. 

«  Des  trois  et  demi  (  ou  des  3  pour  xoo  vendus  au  cours  de  85  fr.  yi  cent. , 
ce  qui  est  la  même  chose  )  n'auraient  pas  obtenu  plus  de  succès.  11  a  donc  fallu 
nous  résoudre  k  franchir  tous  lés  intermédiaires ,  pour  arriver  à  une  réduction 
de  l'iatérêt  â  4  ,  mais  avec  une  émission  de  3  pour  loo  è  75  fr. 

•  Pour  h^re  une  conversion ,  il  fsnt  pouvoir  rembourser;  pour  pouvoir 
rembourser,  il  font  avoir  à  émettre ,  k  la  place  des  titres  qu'on  retire ,  des  effets 
qn'on  soit  assaré  de  placer  à  un  taux  qui  fournisse  le  montant  dn  rerobour- 
mt  :  l'état  actoel  de  notre  crédit  et  les  circonstances  dans  lesquelles  noiu 


5«  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a4.) 

«ommea  oe  noas  ont  permis  de  trouver  ces  coaditîotis  »  ni  dans  1* 
des  4  ponr  xoo,  ni  dans  celle  des  3. à  un  tanx  supérienr  i  75  fr. 

u  Restait  à  examiner  s^il  ne  conviendrait  point  de  restreindre  k  sa  senle  partie 
^es  remboursemens  qoi  seraient  demandas  Témission^des  3  ponr  100  à  75  fr. , 
«n  donnant  anx  antres  porteurs  des  rentes  A  4  pour  100  >  en  échange  des  S 
ponr  100. 

«  L'opération  avait  d*abord  parn  susceptible  de  plusieurs  avantagea»  puisque, 
outre  ceux  qu'on  eut  trouvés  dans  la  partie  de  la  conversion  qui  eut  snbstîtné 
des  4  aux  5,  on  fut  resté  avec  une  dette  divisée  en  effets  d'espèces  diverses... 

«Ce  mode  donnait,  il  est  yrai,  à  l'État  la  certitude  de  la  rénssite  de  son 
opération  sans  commission  et  sans  jouissance  abandonnée  anx  compagnies; 
mais  il  plaçait  un  véritable  monopole  entre  lenrs  mains  ,  et  devait  inévitable- 
ment amener  à  leur  discrétion  les  porteurs  des  5  ponr  100 ,  qw.  auraient  tons 
préfiéré  des  3  à  7  5  »  dont  ces  compagnies  annient  été  aeides  dispensatrices ,  anz 
4  ponr  xoo  au  pair  oGGerts  par  TEtat. 

«  Ainsi ,  le  gouvernement  n'avaît  ^a  en  devoir  accorder  anx  compagnies 
des  conditions  qui  eussent  aggvavé  le  sort  des  rentiers. 

«  En  cette  circonstance,  on  a  cru  devoir  sacrifier  l'intérêt  matériel  da  trésor 
en  créant  des  3  pour  xoo  à  "pS  fr.,  qui  ne  pourraient  passer  dans  les  mains 
des  compagnies  qu'an  refus  des  porteurs  des  rentes.  L'intervention  des  com- 
pagnies ainsi  i^streinte ,  il  a  &lln  régler  le  prix.  Nous  n'avons  pn  aous  assurer 
des  moyens  snffisans  qu'en  ajournant  an  i*'  janvier  i8a6  l'époque  on  le  tréaor 
commencerait  à  jouir  des  avantages  de  la  convention. 

«  Le  projet  de  loi  a  été  conçu  sur  ces  bases  ;  fiitire  mieux  ne  nous  ^  pas  para 
possible  ;  faire  autre  chose  nous  a  parn  moins  bien  ;  ne  rien  fiirc  du  toat  nous 
a  paru  dangereux  et  contraire  anx  intérêts  de  l'État... 

«  La  justice  et  le  droit.de  la  mesure  ne  ponvant  être  contestés ,  on  l'a  «oo- 
mise  à  une  autre  épreuve  :  tout  k  l'heure ,  c'étaient  les  rentîcri  qui  étaient  sa« 
crifiés  ;  maintenant  ce  sont  les  contribnables  :  et  sans  doute  c'est  aux  rentiers 
qu'on  les  sacrifie  ;  car  il  faut  bien,  si  l'opération  est  trop  onéreuse  anx  contri- 
buables; qu'elle  soit  trop  avantageuse  aux  rentiers.  Mais  qu'il  nous  suffise 
d'avoir  en  passant  signalé  cette  contradiction ,  signe  certain  d'tme  mauvaise 
cause.  Tenons  à  l'objection.  Vous  achetés,  a-t-on  dît,  la  rédoction  de  28 
millions  sur  les  intérêts  par  un  accroissement  de  933  mil] ions  sur  le  capital  de 
votre  dette  ;  vous  grevez  de  tonte  cette  somme  le  contpbuable  ;  c'est  par  lui 
qu'est  doté  l'amortissement  qui  rachètera  ces  933  millions  ;  en  éloignant  le 
terme  de  notre  libération  par  la  nécessité  de  racheter  ce  snrcroit  de  dette,  vons 
prolongez  le  sacrifice  imposé  ponr  la  dotation  de  Tamortissement. 

«  Tout  le  prestige  de  l'erreur  avec  laquelle  ou  a  abusé  le  public  dans  ce 
calcul  repose  sur  ce  qu'on  a  suppose  que;  les  5  pour  100  seraient  rachetés  a 
zoo  fr. ,  taux  on  ib  sont  aujourd'hui,  et  que  les  3  seraient  rachetés  après 
être  montés  de  75  à  xoo  fr. ,  sans  songer  que  la  même  progression  de  hausse 
devait  être  appliquée  aux  deux  systèmes  pour  pouvoir  les  comparer  avec  exac- 
titude sous  les  rapports  de  la  durée  du  rachat  de  la  dette  :  supposer  les  5  pour 
100  fixes  et  les  3  croissant ,  c*est  se  donner  À  peu  de  frais  les  moyens  d'amener 
le  résultat  qu'on  cherche,  et  non  celni  qui  est  conforme  à  la  vérité... 

«  Ce  n'est  pas  par  de  semhlaUes  moyens ,  ce  n'est  pas  en  se  présentant 
comme  défenseur  des  intérêts  des  contribuables  qu'on  peut  attaquer  la  mesure 
proposée  :  elle  anéantit  nettement  et  loyalement  !k8  millions  de  charge  an- 
nuelle par  une  opération  simple  et  juste,  utile  au  crédit,  autorisée  et  com- 
mandée par  le  cours  actuel  de  nos  effets ,  et  dont  l'exemple  nous  a  déjà  été 
doxmé  plusieurs  fois  par  des  états  voisins.  Je  rappellerai  à  cette  occasl<m  que 
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rABglcteire ,  lors  dei  premières  conversions  qu^elIe  apport^  dans  rintérét  de  sa 
dette,  se  aervH  des  moyens  â  pen  près  analogues  ï  ceox  sur  lesquels  notre 
opération  est  fondée.  Ce  fut  la  Hollande,  où  le  tanx  de  Fintérét  était  moins 
^ieTé,  qoi  loi  foomit  les  capitaux  nécessaires.  Aiqoard'hni  elle  snflfît ,  elle 
seeJe,  k  ses  besoins,  et  peut  même  rédnii«  les  4  à  3  douzièmes  sans  bonili- 
caiMMi  :  la  sorabondance  des  capitaux  est  telle  dans  ce  pays,  que  le  cours  de 
nos  S  poor  loo  à  75  fr.  laisse  plus  de  30  fr.  de  différence  en  leur  faveur  avec 
edoi  des  effets  anglais  productifs  du  même  intérêt.  Je  ne  puis  citer  ce  fait  sans 
leaxaT^der  que  les  peuples  chez  lesquels  Fabondance  du  numéraire  a  réduit 
Vîntcrit  de  Targent,  s'accoutument  k  porter  leur  combinaison  vers  les  chances 
de  bcnéfice  sur  le  capital,  et  prennent  en  grande  considération  Féloignement 
de  l'époqoe  du  remboursement. 

■  Cette  disposition  des  capitalistes  étrangers  s*e8t  manifestée  è  nous  immédia- 

%eiDcnt  après  la  clôture  de  la  dernière  session:  des  offres  de  fonds  nous  venaient 

sans  cesse  da  dehors  à  un  prix  tolérable  ;  mais  avec  des  conditions  de  dorée , 

poor  le  placement ,  incompatibles  avec  la  situation  des  choses.  Nous  eussion» 

pu  dès  lors  y  si  la  loi  ne  nous  eût  liés ,  substituer  des  3  pour  100  aux  a  3  mil* 

lions  de  notre  dernier  emprunt,  et  les  placer  à  60;  ce  qui ,  poor  Tîntérét, 

èipÛTalait  à  nos  5  ponr  100  au  pair,  tandis  qu'on  ne  nous  ofHrait  de  ceux-ci  , 

k  la  même  époque,  que  85,  taux  équivalent  k  1  pour  100  d'intérêt  de  plus. 

Cette  circonstance  dn  bon  marché  des  capitaux  à  l'étranger,  se  reproduit  en 

Frsnee,  quoique  dans  un  degré  différent.  Elle  est  constatée  par  le  cours  de 

nos  bons  royaox  à  3  et  demi ,  par  l'offre  d'un  prêt  de  ao  millions  k  4  pour 

100  £ul  k  la  ville  de  Paris  ;  enfin  ,  par  l'engagement  que  prennent  les  coin- 

pagaies  financières  de  nous  fournir  tous  les  fonds  dont  nous  avons  besoin  en 

échange  de  nos  3  ponr  100  au  taux  de  75  fr»,  et  par-là  les  moyens  d*opérer 

le  rembooTsement,  but  de  l'opération... 

«  J'arrive  k  une  objection  plus  sérieuse. 

«  La  réduction  de  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  ne  serait-elle  pfts 

la  voie  la  plaa  simple,  la  plus  directe  et  la  pins  juste  de  satisfaire  à  tous  oos 

besoins  9  de  modérer  une  hausse  qui  déclasse  la  rente  sans  lui  procurer  des 

aefacteors  solides,  de  faire  tourner  an  profit  du  trésor  public  les  résultats  hro- 

irax  àea  longs  let  pénibles  sacrifias  qu'il  a  faits  au  crédit;  enfin, |  de  concilier 

ce  qu'exige  Tintérét  général  avec  les  ménagemens  dus  aux  intérêts  particuliers  ? 

«  L^examen  approfondi  de  ce  plan  nous  a  fait  connaître  que  réduire  l'amor- 

tîsaeinent  dans  les  temps  de  repos  et  de  prospérité  ,  c'était  lui  àter  sa  principale 

utilité.  Sa  destination  est  bien  moins  d'anéantir  une  dette  publique  qui  doit 

toogours  exister  dans  le  système  de  crédit  que  nous  avons  fondé,  que  de  re- 

carïlir  sans  dommage  pour  les  contribuables ,  pendant  qu'ils  en  ont  le  pouvoir, 

les  moyens  de  les  dispenser  des  subventions  extraordinaires  qu'ils  ne  pourraient 

supporter  sans  ruine  dans  les  temps  de  guerre  et  de  calamités. 

«  ?(ons  pensons  auyi ,  Messieurs ,  que  la  puissance  de  notre  amortissement 
est  loin  d*êlre  disproportionné  avec  la  nécessité  de  conserver  k  l'État  un  crédit 
aas^  fort  ponr  supporter  les  nouveaux  emprunts  qu'un  royaume  comme  la 
Frmce  doit  toujours  avoir  la  possibilité  de  contracter ,  si  sa  prospérité ,  sa 
sûreté  00  son  honneur  l'exigent... 

«  Vent-on  des  faits  propres  k  fixer  sur  la  nature  des  opérations  de  l'amortis- 
aeaMat  et  sur  l'ntiiité  dont  il  peut  être .' 

«  Eu  X793,  les  3  pour  100  anglais  étaient,  comme  aujourd'hui,  à  96  fr.; 
pendant  une  série  de  vingt -deux  années  de  guerre,  c'est-à-dire,  jusqu'en 
1814,  le  tanx  moyen  auquel  l'amortissement  les  a  rachetés  se  trouve  être 
de  6s  fir,  So  c.  , 
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«  Dnns  Tes  boit  dernières  années  de  paix  dont  la  France  vient  de  jonir,  elL» 
a  négocié  too  millions  de  rente,  au  taux  moyen  de  71  fr.  i5  c.  Elle  en  a  ra~ 
cheté  par  son  amortissement  33  millions,  an  tanx  moyen  da  77  fr.  47  c.  Se» 
premiers  emprunts  avaient  été  faits  à  5o,  et  les  derniera  â  88  ;  aujonrdliaî  sa 
rente  est  parvenue  au  pair. 

«  Voilà  leâ  effets  de  Famortissement  dans  les  deux  pays  ;  ils  semblent ,  atx 
premier  aspect,  plus  favorables  à  rAnglcterre  ;  mais  la  plus-value  du  taux  des 
emprunts,  la  solidité  et  ramélioratiou  du  crédit,  ne  sont-ils  pas  des  consé- 
quences appréciables  de  l'action  de  Famortissemeut  aussi-bien  que  les  résultats 
matériels  des  achats  qu'il  opère  ? 

«  Une  antre  considération  devait  nous  frapper,  et  c*est  a  votre  loyauté.  Mes- 
sieurs ,  que  je  la  soumets. 

«  Cest  avec  un  emprunt  de  23  millions  en  voie  dVxécution ,  et  lorsqne  la 
moitié  des  termes  do  versement  reste  encore  à  courir,  que  nous  avons  â  opérer  : 
vondries-vons ,  dans  cette  situation,  supprimer  instantanément,  on  seulement 
altérer  un  des  moyens  de  crédit  sur  lesquels  vos  préteurs  ont  lieu  de  compter  ? 
Votre  prévoyance  et  votre  justice  s*y  opposent  également. 

«  Au  surplus,  quelle  comparaison  ponrrait-on  jamais  établir  entre  la  pro' 
position  que  nous  vous  avons  soumise  et  celle.de  la  réduction  de  la  caisse  d*a- 
roortissement  ?  La  conversion  de  nos  rentes  produit ,  dès  le  le''  janvier  1826  , 
a8  millions  de  diminution  dans  nos  cbarges  annuelles,  et  ne  met  aucun  obs- 
tacle à  ce  qne  plus  tard ,  dans  des  temps  de  calamité  et  de  besoins  urgens  , 
vous  préféries,  comme  l'a  quelquefois  fait  rAngleicrre ,  l'usage  momentané 
des  fonds  de  l'amortissement  à  un  emprunt  otiért^ux  :  c'est  une  ressource  à 
laquelle  il  serait  dangereux  de  recourir  (  à  cet  é^^ard  notre  opiuion  est  assez 
conuue),  mais  qui  se  trouve  ménagée  daus  notre  by.stème.  Dans  le  système 
opposé ,  on  rend  à  jamais  impossible  la  conversion  en  réduisant  ramortlsse- 
ment,  et  cet  amortissement  lui-même  devient  trop  facile  pour  être  considéré 
,  comme  une  véritable  réserve. 

«  Une  dernière  considération  Importante  achèvera  de  faire  apprécier  les 
deux  hystèraes.  La  réduction  des  moyens  d'amortissement  ne  changera  rien  an 
tanx  de  l'intérêt;  il  restera  le  même  pour  TÉtat  et  pour  toutes  les  transactions 
particulières.  Au  contraire,  par  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  en 
diminuant  le  tanx  de  l'intérêt  de  votre  dette,  vous  appelez  cette  diminution 
dans  tout  le  royaume,  vous  aides  au  développement  de  toutes  les  sources  de  la 
richesse  publique ,  et  vous  garantissez  à  jamais ,  contre  le  retour  d'un  intérêt 
trop  élevé,  non-seulement  le  contribuable,  mais  encore  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie. 

«  Au  lieu  de  réduire  l'amortissement,  voudrait-on  se  borner  à  eu  suspendre 
les  effets,  aussitôt  que  nos  5  pour  100  auraient  atteint  le  pair,  pour  le  faire 
agir  de  nouveau  lorsqu'ils  tomberaient  au  dessons  ?  Mais  dès  lors  il  ne  serait 
plus  établi  qu'au  profit  des  rentiers  ou  des  capitalistes.  Votre  devoir  envers 
les  contribuables  vous  interdit  l'adoption  d'un  plan  qui  leur  «leralt  si  fa- 
neste... 

«  En  vérité ,  aucun  plan  ne  saurait  être  conçu  d'une  manière  plus  opposée 
aux  intérêts  généraux  et  aux  devoirs  qui  vous  sont  Imposés,  que  celui  de  cette 
suspension  ,  inexécutable  au  reste,  de  l'action  de  votre  amortissement. 

«  Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ont  joint  dfs  combinaisons  étran- 
Itères  qui  prouvent  que  leur  plan  n'est  pas  exécutable...  La  loi  est  combinée  dans 
Tesprit  de  justice  et  de  générosité  qne  1rs  rentiers  sont  en  droit  d'attendre  du 
gouvernement.  Aussi ,  j'en  sois  &ûr ,  bien  peu  d'entre  eux  8*occuperont  de 
nouveaux  placemens ,  quand  ils  réfléchiront  k  Taccroissement  qne  prennent 
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kt  eapîluix  ;  ik  n'ironi  pas  immoler  à  des  ^spérsnoes  presque  chimériques  1a 
bénéfioe  certsin  qoe  leur  présentent  les  3  pour  loo  qui  leur  sont  offerts. 

«  An  surplus ,  nous  dierchérons  à  donner  la  mesure  de  la  valeur  réelle  des  3 
pour  xooy  eu  émettant,  avant  les  dciaîs  donnés  pour  Toption,  des  efiets  nou- 
veaux pour  U  partie  des  3  pour  loo  que  les  compagnies  chargées  du  rembour- 
icaient ,  oo  les  rentiers  eux-mêmes ,  présenteront  à  la  conversion.  Ce  nouvel 
effet,  nous  n*eii  doutons  pas  ,  n'étant  pas  contenu  comme  les  5  par  la  crainte 
dn  remboursement,  s^elevera  de  toute  la  différence  qui  existe  entre  le  taux 
actuel  des  5  pour  i  oo  et  le  taux  auquel  ils  seraient  montés  sans  cette  circons- 
tance ,  et  il  trouvera  des  acheteurs  solides. 

Grpendani  les  porteurs  actuels  d'inscriptions  peuvent,  en  plus  on  moins 
grand  nombre,  refuser  les  avantages  qoe  nous  leur  proposons.  La  prudence 
même  vous  commande ,  comme  à  nous ,  avant  d'adopter  le  projet  de  loi ,  do 
supposer  que  plusieurs  demanderont  le  remboursement. 

«  Cette  chance  invraisemblable ,  mais  possible ,  a  nécessité  le  sacrifice  que 
nous  avons  &it  aux  compagnies  avec  lesquelles  nous  avons  traité  éventuelle- 
ment; elles  se  sont  engagées  à  opérer  tous  les  remboursemens  demandés,  et 
nous  pouvons  vous  donner  l'assurance  qu'elles  réunissent  les  moyens  snffisans 
d*exécnter  leur  contrat. 

«  Je  sais  qu'on  a  affecté  de  concevoir  des  craintes  sur  le  passage  d'une  partie 
de  nos  rentes  dans  les  mains  des  étrangers.  Je  demanderai  d'abord  si  vous 
refaserez  de%  capitaux  à  4  pour  loo ,  plutôt  que  de  les  recevoir  des  étrangers. 
Hais  nous  allons  voir  combien  peu  ces  inquiétudes  sont  fondées.  On  estima 
en  ce  moment  à  a5  millions  les  rentes  qu'ils  possèdent.  Si  vous  conserviex  des 
5  pour  loo  au  pair ,  ce  genre  de  placement  ne  leur  convenant  pas ,  ils  réali* 
seraient  au  plus  haut  prix  les  bénéfices  qu'ils  ont  faits  depuis  qu'ils  nous  ont 
fonmi  leora  capitaux  ;  et  s'ils  trouvent  des  acheteurs  chez  nous ,  il  eu  résultera 
que  nous  aurons  encore  engouffré  dans  nos  fonds  publics  la  masse  de  numé- 
raire que  les  achats  enlèveraient  à  une  destination  plus  utile.  Mais,  si  nous 
■ofasiitnous  à  nos  5  des  3  pour  loo,  les  capitaux  étrangers  ne  serout  pas  re- 
tirés de  nos  fonds  publics  ;  ils  y  afflueront  au  contraire ,  et  nos  propres  capi» 
taux ,  ceux  que  nous  supposions  tout  à  l'heure  devoir  les  remplacer,  seront 
conservés  aux  besoins  de  notre  prospérité  intérieure.  Je  vais  plus  loin,  et  je 
pense  qœ  la  conversion  doit  amener  ce  résultat  :  que  tout  rentier  qui  pourra, 
obtenir  de  ses  fonds  au  delà  d'nn  intérêt  de  4  pour  zoo,  demandera  son  rem- 
boursement, ou  négociera  les  rentes  dont  il  est  porteur. 

«  L'importance  des  capitaux  sortis  ainsi  de  nos  fonds  publics  sera  néces- 
nimoent  en  proportion  de  l'emploi  qu'ils  trouveront  dans  l'agriculture ,  le 
eonaerce  on  l'industrie  :  l'effet  immédiat  de  la  mesure  que  nous  vous  jm'O- 
poaons  sera  donc  de  féconder  notre  sol ,  d'accroître  les  produits  de  nos  fa- 
briques, et  d'étendre  nos  relations.  Déjà  les  départemens  en  éprouvent  les 
banenx  effets  :  la  propriété  reçoit  plus  de  valenr;  les  uégocians  et  les  arma- 
tran  conçoivent  des  espérances  et  se  livrent  à  des  combinaisons  plus  vastes  ; 
les  manufactures  reprennent  une  vie  nouvelle. 

«  Ponrrait-on  reproduire  sérieusement  la  crainte  de  voir  les  étrangers  se 
ttndre  maître  dn  cours  de  nos  rentes?  Mais,  s'ils  faisaient  baisser  le  cours  dn 
lUM  fonds,  en  nous  rendant  à  6o  ce  qu'ils  auraient  payé  ^5,  ils  enrichiraiezit 
notre  amortissement  et  nos  capitalistes.  Craiudnez-voits  de  les  voir  fortifier 
notre  crédit,  multiplier  nos  capitaux,  et  nous  mettre  à  même  de  vouloir  et  de 
pouvoir  racheter  un  jour  ù  loo  fr.  ce  que  nous  ne  voudrions  ou  ne  pourriou^i 
conserver  aujourd'hui  à  7$?  De  pareilles  craintes  ne  sauraient  nous  arrêter, 
Messieurs  :  la  richesse  publique  ne  s'affecte  point ,  elle  s'augmente  par  do 
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Mmblables  réinltaU  ;  et  ce  qoi  s^est  passé  soos  nos  yenx  depuis  qtie  notfâ 
sommes  entrés  dans  la  voie  dn  crédit ,  a  suffisamment  prémuni  contre  ces  pré- 
▼entions  surannées... 

«  Il  ne  me  reste  pins  à  vons  démontrer  qne  Timpossibilité  d^obtenJr  ces 
avantages  sans  convertir  nos  rentes  et  sans  Tintervention  des  compagnies. 

■  Tai  dé)i  remarqué  qn*an  des  obstacles  principaux  était  Tembarras  jeté 
dans  le  cours  de  nos  effets  parla  crainte  du  remboursement.  Comment  croyez-^ 
vous  le  combattre  el  le  détruire  ?  Est-ce  en  renonçant  solennellement  à  la  là- 
culte  de  rembourser?  Mais  vous  ailes  ainsi  vous  exposer  à  tous  les  inconvé- 
niens  pour  l'amortissement  de  raccroissement  du  capital ,  sans  y  trouver  nn 
dédommagement  dans  la  réduction  des  intérêts.  Serait-ce  en  graduant  la  con» 
cession,  en  créant,  comme  cela  s*e8t  pratiqué  en  Angleterre,  d*abord  dea 
quatre  et  demi ,  ensuite  des  quatre,  pins  tard  des  trois  et  demi ,  enfin  des  trois 
pour  cent? 

«  Mais ,  dans  ce  cas ,  il  faudrait  de  même  recourir  à  des  ressources  étran- 
gères k  ces  combinaisons,  pour  opérer  les  remboursemens  dont  vous  dever 
toujours  laisser  Toption ,  si  vous  voulez  être  justes  et  conserver  votre  crédit. 
Ces  remboursemens,  quelque  modique  que  soit  la  réduction  d'intérêts,  on 
vous  les  demandera ,  n*en  doutez  pas,  si  on  sait  qne  vous  ne  pouvez  pas  lea 
faire.  Pour  les  opérer,  émettrez-vons  des  effets  au  pair ,  avec  garantie  que  voos 
ne  les  rembourserez  pas  de  cinq  ans ,  comme  le  fait  aujourd'hui  1* Angleterre  ? 
Y  ajonteres-vous  une  remise  sur  le  taux ,  comme  elle  Ta  fait  dans  ses  précé- 
dentes conversions  ?  Mais  vous  serez  obligés  de  reconnaître  que  tous  ces 
moyens  conduisent  aux  mêmes  résultats ,  entraînent  les  mêmes  inconvéniens , 
et  de  plus  graves  qne  ceux  qui  sont  reprochés  à  notre  système.  Le  lendemain 
dn  jour  de  l*émission  de  vos  effets ,  Tamortissement  les  paiera  au-dessus  du 
cours  où  vous  les  aurez  émis ,  et  vous  supporterez  le  sacrifice  de  la  remise  que 
vous  aurez  accordée ,  et  de  toute  la  hausse  qne  produira  sur  le  cours  de  ces 
cfTets  la  certitude  qu'ils  ne  peuvent  être  remboursés.  Vous  procéderez  après 
cinq  ans  à  une  nouvelle  opération  dont  les  résultats  seront  encore  les  mêmes 
pendant  la  période  que  vous  lui  aurez  fixée  ;  et  quand  vous  arriverez  comme 
nous  par  cette  voie  à  la  conversion  en  3  pour  loo ,  je  ne  sais  pas  apprécier  ce 
que  nous  aurons  éprouvé  dn  côté  de  Taction  de  Tamortissement  dans  notre 
système ,  que  vous  n'ayez  pas  à  éprouver  dans  le  votre. 

«  Je  comprends  qne  ,  dans  un  pays  dont  la  dette  n'est  pas  compacte ,  dont 
les  valeurs  sont  de  diverses  espèces,  qui  a  des  cinq,  des  quatre  ,  des  trois,  on 
puisse ,  dans  certaines  circonstances,  vendre  des  unes  avec  profit  pour  rem* 
bourser  ou  forcer  è  la  conversion  des  autres  ;  mais  pour  opérer  sur  140  mil- 
lions de  rentes  5  pour  100,  sans  autres  fonds  publics  acclimatés  et  connus,  je 
n*y  vois  de  possibilité  que  dans  les  moyens  qne  nous  avons  réunis  et  que  nous 
vous  présentons. 

«  Dira-t-on  encore  qu*il  eut  fallu  agir  partiellement  sur  notre  dette ,  faire 
goûter  nos  3  pour  xoo  par  un  essai  de  quelques  millions,  et  puis  opérer  suc* 
cessivement  la  conversiou  de  nus  5  poor  zoo?  Je  demanderai  si  on  pense 
qne ,  par  ce  moyen ,  on  eàt  pu  éviter  les  concessions  qu'on  nous  reproche  ;  et 
si  on  les  retrouve  dans  cette  voie  lente  et  chanceuse,  pourquoi  la  préférer , 
pourquoi  confier  aux  dangers  d*un  avenir  incertain  ce  que  nous  pouvons 
làire  dès  anjourdliui  à  l'abri  de  toute  éventualité  contraire  ? 

«  Dans  ce  système,  comme  dans  le  nôtre,  on  a  besoin  de  l'intervention  des 
couipagnies  &  chaqoe  réduction  partielle. 

«  Nous  dira*t-on  qu*en  opérant  partiellement ,  on  négocierait  les  3  pour  100 
à  un  plus  haut  taux ,  rt  qn'on  traiterait  avec  les  compagnies  à  meîlleiir  marché  ? 
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Gdt  dépend  de  TaTenir ,  et  des  ciroonstancea  qa*il  amènera.  II  est  dlfRcUe  de 
ks  supposer  plus  favorables  qoe  celles  d'anjonrd^hni.  Mais  ,  en  admettant  ceH 
kypodièses  iocertaîncs  comme  des  réalités ,  il  est  nne  mérité  incontestable  è  lenr 
opposer  ;  c'est  qa*cn  retardant  l'opération  dans  Tespoir  d'en  améliorei*  les  con- 
<Udoos,  vous  recolca  aussi  la  jouissance  des  profits  qu'elle  peot  immédiatement 
ions  apporter.  Enfin ,  pendant  le  temps  qoe  tous  emploierez  a  conrir  après  de 
flMÎBears  mardiés,  noos  jonirona  des  bénéfices  de  cdoi  que  noos  aurons  fait  r 
TOUS,  avec  toutes  les  chances  des  évéuemens  ;  noos,  sans  éventoalité. 

«  Tint  dernière  objection  me  reste  à  réfnter  :  c'est  celle  de  la  cherté  du  se» 
eoors  que  nons  offrent  les  compagnies. 

«Leur  eonconra  nous  était  indispensable;  toat  le  monde  le  sent«  II  était 
nécessaire  qn'eilea  offrissent  la  réunion  du  plus  grand  nombre  possible  des 
cspitalistes  de  TEnrope  ;  on  en  convient  encore  :  on  nons  accuse  même  d'en- 
tKprendre  nne  opération  supérieure  à  leurs  moyens.  On  trouve  toutefois  que* 
dans  cette  situation  ,  qui  ne  permettait  pas  d'établir  des  concurrences ,  et  nons 
imposait  an  contraire  la  nécessité  de  former  un  faisceau  de  toutes  les  forces 
fioamâères  qui  consentiraient  à  nous  seconder,  nons  avons  obtenu  de  man- 
vaises  eonditiona.  C*est ,  dit-on ,  sacrifier  qne  trop  forte  partie  des  bénéfices 
que  non«  acquérons  ijtonjours,  que  de  les  abandonner,  la  première  année,  à 
ceux  qui  supporteront  tons  les  frais  de  l'opération.  Ces  bénéfices ,  ajoute-t-on , 
sont  énormes;  ils  s*élèvent  &  a8  millions  par  année  :  les  compagnies  peuvent 
en  jouir  quinze  mois  ;  c'est  35  millions  dont  nons  allons  enricbir  les  banquiers 
aux  dépens  des  porteurs  de  nos  rentes  ou  des  contribuables.  Sans  doute  que,  si 
noos  pouvions  convaincre  les  rentiers  qu*ils  doivent  se  résigner  è  la  réduction 
de  leurs  intérêts  i.  4  y  nous  serions  trop  benreux  de  voir  tourner, à  leur  profit 
la  jouissance  du  bénéfice  auquel  nous  renonçons  jusqu'au  i«r  janvier  i$a6. 
liais, Measienrs ,  comment  aoraient*ils  accueilli  une  semblable  proposition? 
Ce  qne  vous  entendez  depuis  la  présentation  de  la  loi  vous  le  iait  asses  con- 
naître. La  possibifité  de  rembourser  le  capital  nominal,  tel  est  le  seul  moyen 
d'opérer  la  conversion  ;  pour  obtenir  cette  possibilité ,  il  faut  le  secours  des 
compagnies  financières  ;  pour  vous  prêter  ce  secours ,  elles  calculent  leurs 
Sfanees ,  leurs  risqnes ,  et  y  mettent  un  prix  ;  cela  est  dans  l'ordre.  C'est  a  voua 
de  voir  si  le  prix  est  en  rapport  avec  le  service,  on  si  les  conditions  sont  trop 
disproportionnées  avec  les  avantages  qni  en  sont  la  suite. 

*  Quant  à  nons ,  noos  n'avons  pas  jugé  qoe  les  propositions  des  compa- 
gnies dussent  être  refiosées ,  parce  que  nous  sommes  entrés ,  plus  qne  je  ne 
pois  le  faire  avec  vous  en  ce  moment,  dans  le  calcul  des  frais,  des  avances  et 
des  risques  auxquels  les  obstacles  qoe  devait  rencontrer  une  semblable  entre- 
prise las  entraîneraient  inévitablement.  Alors  même  qne  l'opération  serait, 
comme  nons  devons  l'espérer,  suivie  d*nn  snccès  complet,  les  frais  indispen-» 
sables  à  sa  préparation  absorberaient  les  bénéfices  des  trois  premiers  mois  de 
la  jouissance  :  reste  donc  celle  des  douze  autres  mois ,  atténuée  de  tous  les 
intérêts  qui  profiteront  aux  rentiers  eux-méo(ies  jusqu'au  jour  de  leur  rembour- 
seoient ,  et  soumis  d'ailleurs  k  toutes  les  chances  d'une  négociation  d'effets  qni 
n'arriveront  à  la  disposition  des  compagnies  qu'avec  la  défaveur  d'un  refus 
préalablement  éprouvé. 

•  Tm  plaidé  trop  long-temps ,  dans  mes  débats  avec  les  chefs  de  ces  compa- 
gnies, la  cause  opposée  à  celle  que  je  défends  devant  vous  pour  ne  pas  ra- 
mener, «ans  plus  de  retard,  la  question  à  ses  véritables  termes.  Ce  n'est  qu'avec 
une  peine  infinie  que  je  suis  parvenu  à  ce  point,  de  faire  consentir  les  ban- 
qmecs  k  se  charger  de  tous  les  frais,  de  toutes  les  éventualités  des  rerabourse- 
mens  qui  nous  seront  demandés,  en  échange  de  l'abandon  des  bénéfices  qni 
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nous  seraient  acquis  sar  la  conversion  jusqu'au  ï^  janvier  xSa6. 
▼ons  pu  obtenir  mieux  ;  il  a  fallu  accepter ,  ou  refuser  d^acconipltr  k  ce  prix 
une  des  opérations  les  plus  propres  à  assarer  le  crédit ,  la  richesse  et  la  pros- 
périté de  notre  pays.  Nous  avons  ciu  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  d*hésiter. 
Si  vous  en  jugiez  autrement.  Messieurs,  11  nous  resterait  la  triste  convlciion 
que  c'est  faute  par  nous  d^avoir  su  vous  présenter  ces  avantages  dans  tout  leur 
jour,  et  de  manière  à  vous  en  faire  apprécier  les  immenses  résultats.  » 

Nous  avons  rapporté  ce  discours  presqu'en  entier,  parce  qu'il 
offre  des  révélations  historiques  à  recueillir,  et  à  peu  près  tou€ 
ce  que  le  ministère  avait  à  dire  pour  la  défense  du  projet. 
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CHAPITRE  III. 

Suite  de  la  ditcosùoii  da  projet  de  loi  ponr  la  conversion  on  rédaction 

des  rentes. 

La  discussion  ne  faisait  que  commencer,  et  déjà  il  semble  au  lec- 
teur que  la  matière  soit  épuisée.  Ponr  ceux  qui  lisaient  chaque 
joor  séparément  les  discours  profonds  et  lumineux  qui  se  succé- 
daient, elle  était  toujours  nouvelle;  l'intérêt  de  la  question  ^  et 
Tesprit  de  faction  ou  de  parti  qui  s'y  mêlaient ,  y  rendaient  tout  le 
Bonde  attentif;  mais,  maintenant  que  cette  question  s'ofTre  à  nous 
dég^ée  des  passions  du  temps ,  on  retrouverait  dans  tous  ces  dis- 
cours, malgré  les  ressources  du  talent  dont  les  orateurs  ont  fait 
preuve,  une  répétition  fastidieuse  des  mêmes  raisonnemens  sous 
des  formes  et  des  expressions  différentes ,  entremêlés  de  calculs 
dont  le  lecteur  le  plus  intrépide  ne  pourrait  soutenir  l'aridité  dans 
cet  ouvra^^e  ;  il  faut  donc  nous  arrêter  aux  traits  les  plus  saillans 
dn  lableaa. 

{iSamL)  Entre  les  orateurs  qui  parlèrent  après  le  ministre  contre 
le  projet,  M.  Bourdean,  M.  Sanlot  Baguennult,  M.  le  général  de 
Thiars,  M.Leclerc  de  Beaulieu,  s'accordèrent  à  regarder  la  hausse 
comme  fictive ,  comme  étant  l'effet  de  l'agiotage  et  des  opérations 
des  banquiers  étrangers  intéressés  au  succès  de  l'opération  pro- 
jetée par  le  ministre.  L'opération  ministérielle  est  fondée,  selon 
eax,  sor  une  fausse  idée ,  sur  l'élévation  actuelle  de  la  rente.  Mais 
cette  hausse  est  illusoire  ;  elle  n'est  due  ni  aux  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement,  ni  à  l'ahondance  des  capitaux,  mais  à  l'in- 
^^  agiotage  et  an  jeu  honteux  qui  se  résout  chaque  mois  en 
solde  de  différence  qui  dénature  le  cours  de  la  rente ,  et  qui ,  par 
le  report,  a  élevé  l'intérêt  de  l'argent  pour  les  bailleurs  de  fonds 
i  i8  ou  ao  pour  loo.  La  création  d'un  effet  qui  est  encore  loin 
d'avoir  atteint  le  pair  ne  fera  qu'accroître  la  maladie  morale  de 
l*Eut;  elle  n'est  imaginaire  qu'au  profit  des  capitalistes ,  qui  ne 
Annuaire  kist,  pour  i8a4<  ^ 
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espérée  àt  cette  époaTantable  maison  de  jea»  pour  aller  traîner  en  pays  étrm« 
gers  one  existence  flé^e  dans  ia  me  Tlvienne. 

Aax  raisons  quHl  allègue  contre  le  projet  sous  les  rapports  de  la 
justice  et  de  légalité ,  l'orateur  ajoute  que ,  malgré  les  obscurités 
dont  le  ministère  a  pris  soin  d'envelopper  les  paroles  qui  sont 
tombées  du  haut  du  trône,  il  a  été  dit  dans  le  public  que  cette 
opération  colossale  n'a  d'autre  but  que  d'iudemniser  d'anciens  pro- 
priétaires (les  émigrés} ,  et  de  faire  peser  cette  indemnité  exclu- 
sivement sur  la  classe  des  rentiers  de  Paris. 

«  Mais ,  dit  M.  de  Girardin  y  ces  anciens  propriétaiiiss  ne  vou> 
draient  pas  consacrer  une  injustice  parce  qu'elle  servirait  à  amé- 
liorer leur  position  sociale  ;  ils  ne  voudraient  pas  devenir  odieux  à 
la  population  de  la  capitale  par  une  spoliation  faite  à  leur  profit. 
Je  suis  persuadé  qu'ils  n^ont  point  été  consultés;  la  noblesse  de 
leurs  sentimens  y  d'accord  avec  celle  qu'ils  se  plabent  à  supposer  à 
leur  origine,  s'unirait  pour  repousser  un  bienfait  dont  la  source 
ne  pourrait  être  avouée.  » 

Ce  discours  terminé  par  des  considérations  sur  le  danger  de 
vouloir  effacer  toutes  les  traces  et  les  bienfaits  même  de  la  révo- 
lution ,  et  par  des  personnalités  outrageantes  pour  quelques  mem- 
bres du  ministère ,  avait  fait  quelque  sensation  ;  la  Chambre  en 
refusa  l'impression. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Corbière)  repoussa  les  per- 
sonnalités, répondit  en  jurisconsulte  aux  objections  faites  sur  la 
légalité  du  projet,  et  défendit  l'opération  dans  son  principe  et  dans 
son  mode  d'exécution. 

M.  Ferdinand  de  Berthier,  qui  vint  ensuite^  n'en  attaqua  pas  moins 
le  projet  ,^  comme  défavorable  aux  particuliers  et  nuisible  à  l'État... 
Il  évalue. les  bénéGces  faits  aux  banquiers  à  2S  pour  xoo,  et  les 
trouire.immenses  en.  comparaison  de  ceux  que  l'Angleterre  a  faits 
en  ptti^illes  circonstances;  «'Et  pourquoi  ?  dit-il  ;  pour  fadliter  le  jeu 
de  là  bourse,  jeu  déplorable,  ruine  du  conimerce,  ruine  de  Tagri- 
culture,  ruine  des  familles,  ruine  de  la  morale  publique,  et  par 
conséquent  «véritable  ruine  de  l'État...  » 

lUul  scniblc  qu'on  eût  agi  d'une  manière  plus  conforme  aux  in  té- 
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rets  de  l'État,  en  graduant  la  réduction  comme  on  l'a  fait  en  An- 
gleterre f  d'abord  à  ^  et  demi ,  pour  arriver  à  4  ,  et  enfin  à  3 ,  ^ 
tant  est  que  l'intérêt  de  l'argent  puisse  descendre  en  France  à  ce 
taox... 

Au  miKeu  des  considérations  do  l'orateur  sur  la  situation  poli- 
tique et  financière  de  la  France ,  il  est  un  passage  à  recueillir  pour 
rbistoire  de  l'année  suivante  ;  c'est  la  proposition  qu'il  contient  en 
favear  des  émigrés  : 

■  Les  biens-fonds ,  dit  roratear ,  dédoction  faits  d*OQ  dnqaièms  snTiron 
poor  rimp6ff  et  d*nn  antre  cîkiqnième  ponr  les  frais  de  gestion ,  entretien ,  ré- 
puÉdon  de  iMlimens,  etCb ,  ne  rapportent  qne  3  ponr  loo  ;  &ites  en  fiiveor  des 
cmigiés  une  création  de  rentes  3  ponr  loo  égale  anx  pertes  qn'ils  ont  épron- 
vées;  qne  ces  rentes,  représentant  les  biens- fonds ,  lenr  comptent  comme 
tdlcs  poor  le  eens  Rectoral,  et  rons  anm  satisfait  à  la  justice  i  lenr  égard, 
en  lenr  rendant  les  moyens  d'existence  et  la  jouissance  de  leurs  droits  po«» 
Utiqincs. 

«  Prononces  en  m^e  temps  Textinction  des  33  millions  qne  la  caisse  d*a- 
BortâsseiBcnt  a  raobetcs,  il  restera  encore  un  excédant  qu'on  pourra  em* 
plojer  à  diminuer  d'autant  Fimpât,  ou  a  améliorer  le  sort  du  clergé. 

«  Tons  aures  ainsi  TaTantage  d'arrêter  on  an  moins  de  diminuer  cette  ûèttt 
à  la  kansM  ,  que  tous  signales  comme  un  mal  ;  et  sans  froisser  les  intérêts  de 
cette  foule  de  rentiers  dont  vous  entendes  les  plaintes ,  sans  qu'il  en  coàte  de 
frais  i  l*Elat ,  toos  sures  concilié  et  satisfidt  tontes  les  espérances  données  par 
le  discours  de  la  couronne.  > 

Enfin,  c'est  au  nom  de  ceux  mêmes  qui  ont  souffert  des  spolia- 
tions révolutionnaires ,  et  en  faveur  de  qui  on  semble  invoquer  ce 
moyen  de  leur  rendre  la  justice  qtii  leur  est  due ,  que  M.  Ferdinand 
deBerthier  rejette  le  projet  tel  qu'il  est  présenté... 

Cette  séance  fut  terminée  par  deux  discours ,  l'un^  de  M.  le  mar- 
qins  de  La  Case,  l'autre  de  M.  Méchin;  celui-là  favorable  au 
prcjet,  celui  ci  remarquable  surtout  par  des  considérations  sur 
la  nature  du  contrat  fait  avec  les  créanciers  de  l'État  et  de  la  dette 
pnblique ,  qu'il  ne  croit  pas  remboursable ,  mais  seulement  rachc- 
table.  Il  s'élevait  d'ailleurs  contre  l'opération ,  comme  ayant  été 
conçue  au  bénéfice  d'une  compagnie ,  et  comme  devant  attirer  à  la 
bourse  plus  de  capitaux  improductifs  qu'elle  n'en  absorbe;  en  dé- 
finitive y  il  était  aussi  d'avis  de  réduire  le  fonds  d'amortissement. 

(«8  avril.)  Plus  d'un  orateur  inscrit  pour  parler  en  faveur  du 
pn^et ,  y  espérait  des  modifications  destructives  du  principe  émis 


70  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a4.) 

par  le  ministre  des  iliiaiices.  Aiusi,  après  Bi.  de  Saiat-Gery,  qui 
l'adoptait  avec  quelque  réserve ,  et  M.  Lévéque,  qui  voulait  qu'on 
se  bo4*nât  àeréer  des  4  ^t  demi,  avec  la  facttlté  de  les  rembourser 
en  cinq  ans ,  M.  de  Bouville ,  tout  en  admettant  la  légalité  et  le 
mode  da  remboursement,  voulait  que,  la  oonverâion  des  rentes 
opérée,  le  fonds  d'amortissement  fût  réduit  à  4o  millions. 

Il  fut  suivi  d'un  orateur  (M.  Casimir  Périer)  dont  on  attendait 
un  discours  spécial  sur  la  matière^  mais  qui ,  arrivante  la  fin.d-une 
discussion  éclairée  par  tant  d'écrits  récemment  publiés,  et  si  bien 
approfondie  à  la  tribune,  crut  devoir  se  borner  à  extraire  du  dis- 
cours qu'il  avait  préparé  quelques  fragmens,  oil  il  traitait  moins 
le  principe  que  les  accessoires  de  la  question. 

Après  quelques  précautions  oratoires  pour  prévenir  la  défoveur 
qui  pourrait  s'élever  contre  un  membre  de  la  minorité ,  quand  il 
s'agit  des  droits  et  de  l'existence  de  la  propriété  mobilière,  dont  le 
sort  doit  être  fixé  presque  uniquement  par  la  décision  de  la  pro- 
priété foncière ,  M.  Casimir  Périer  se  plaint  que  les  intérêts ,  sur 
lesquels  le  gouvernement  veut  agir  d'une  manière  ai  directe, 
n'aient  pas  été  avertis  à  temps  par  une  administration  «  qui  devrait 
être  toujours  protectrice  et  prévoyante...  »  Il  accuse  surtout  le  mi- 
^  nistre  des  finances  d'avoir  livré  nos  porteurs  de  reptes  sans  défense 
aux  spéculateurs  favorisés  du  dehors;  de  n'avoir  donné  aucun  avis 
à  ceux-là  de  la  hausse  prochaine  des  rentes;  d'avoir  signé  des 
(raités  secrets  avec  ceux-ci,  et  d'avoir  donné  «  à  des  Anglais  et  a 
des  Autrichiens  tous  les  moyens  de  jouer  à  coup  sàr  contre  les 
Français ,  avec  tous  les  avantages  de  l'habileté  contre  l'ignorance...  » 

Comme  député  delà  Seine,  M.  Casimir  Périer  se  plaint  de  cette 
espèce  de  hourra  qui  se  fait  entendre  dans  la  Chambre  contre  la 
capitale  et  ses  habitans...  Il  croit  voir  percer  dans  la  discussion  une 
sorte  de  rivalité  entre  les  départcmcns  et  la  capitale ,  une  secrète 
jalousie  entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière ,  une 
sorte  de  guerre  civile  entre  le  rentier  qui  se  croit  dépouillé  et  ceux 
qu'on  veut  indemniser...  «Aujourd'hui,  dit-il,  il  vous  paraît  juste 
de  supprimer  le  cinquième  de  rinlérct  des  rentes  des  créanciers  de 
V£^tat;  demain,  il  vous  paraîtra  plus  juste  encoïc  de  leur  foire  sup- 
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porter  l  unpôt  du  oioqutèiiie  de  leur  .revenu ,  pour  assimiler  leurs 
charges  à  celle  de  la  propriété  foncière...  v  (  Ici  des  murmures  de 
dénégation  se  iireot  entendre  au  côté  droit.) 

Qnant  au  système  de  l'opération,  M.  Casimir  Perler  fait  ob- 
server qu*il  est  fondé  sur  l'avantage  évident  qu'il  y  a  à  rembourser 
à  4  Vargent  que  l'on  doit  à  5 ,  avec  de  Targeut  que  Ton  emprunte 
à  4  ;  tfœ  si  cet  avantage  existe  entre  5  et  4  9  il  existe  entre  4  et  ^  ; 
qn'aàisî,  pour  être  couséquent  en  faisant  l'opération  de  réduction 
de  5  à  4  9  il  ne  faudrait  pas  comprornettrc  l'opération  de  /|  à  3 , 
qui  donnerait  ainsi  une  économie  de  38  millions. 

L'iiosorable  membre,  combattant  ensuite  M.  le  rapporteur,  aon- 
tient  que  rien  n*établil  Timpossibilité  pour  le  gouvernement  de 
trouver  de  l'argent  à  4  pour  xoo,  et  que  son  emprunt  auprès  des 
bimquiers  chargés  du  remboursement  a  été  fait  à  un  taux  trop 
élevé.  Qoaot  au  mode  en  lui-même,  il  montre  combien  il  sera  oné- 
reux pour  la  France,  à  laquelle  H  imposera  un  remboursement 
énorme  et  sans  cause ,  de  933  millions ,  puisqu  il  sera  effectué  par 
la  caisse  d'amortissement  avec  les  éctis  provenant  des  contributions 
publiques,  et  que,  d'après  le  contrat  synallagmaitique  passé  avec 
les  nooreanx  prêteurs ,  on  ne  pourra  pas  réduire  ramortisseroent 
avant  l'extinction  totale  de  la  dette  de  1 1 2  millions  »  sans  être  jus* 
teroent  accusé  de  manquer  h  la  foi  publique. 

Â  l'égard  du  fonds  d'amortissement,  il  pense,  comme  la  plupart 

des  orateurs  qui  l'ont  précédé,  qnil  ,est  trop  fort  :  il  observe  qtie 

ce  fonds  n*est  en  Angleterre  que  d'environ  un  tiers  pour  cent 

(7S  raillions  pour  ao  milliards)  du  capital   de  la  dette,  et  que 

4o  millions  seraient  bien  sufïïsans  pour  soutenir  le  crédit  de  la 

FniBce;  et  il  poursuit  ainsi  : 

"  La  réduction  des  rentes,  noas  dit  le  ministère,  est  commandée  par  j|*a- 
bondance  on  plutôt  par  la  pléthore  des  capitaux  en  France  ;  eh  bien  !  de  ces 
àtax  choses  Tone ,  on  cette  surabondance  existe  ou  elle  «*exisl«  pas  :  si  elle 
nexiite  pas  ,  Topération  est  des  plus  dangereuses ,  et  il  y  a  une  témérité  cou- 
pable de  vouloir  la  tenter  ;  et  qnels  que  soient  les  moyens  et  les  talens  pécn« 
DÎairea  des  deux  étrangers  que  le  bruit  public  désigne  comme  signataires  du 
traité  de  remboursement,  la  plus  petite  circonstance  peut  rendre  ce  trailé 
désastreux  pour  notre  pays;  si,  au  contraire , ^tte  surabondance  de  capitaux 
est  rccDe,  si  elle  est  nn  fait  qu'il  ne  s*agit  que  de  constater,  il  n'était  pas  né- 
cessaire d*aller  se  placer  spns  Tégîde  de  Faigle  autrichienne  et  du  léopard 
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britannique  ponr  faire  réosaîr  mie  opèntion  dont  toos  vons  promettes  tniàt 
de  prospérité. 

«  Je  suis  étonné  d^ètre  obligé  de  combattre  M.  le  ministre  des  linan<%s  ^ar 
lé  même  terrain  oà  il  combattait  en  18 17.  Il  Tonlait  alors  de  la  publicité  , 
il  Yonlait  de  la  concorrenee,  et  il  repoussait  les  prétenrs  qui  n*étaîent  pas 
Français. 

Qaoiqu'en  thèse  générale  M.  Casimir  Périer  ne  conteste  pas  aa 
gouvernement  le  droit  de  rembourser  sa  dette  avec  des  précautions 
et  des  convenances,  il  observe  que  le  gouvernement  n'est  pas  placé 
vis-à-vis.  de  ses  créanciers  comme  un  débiteur  ordinaire  ; 

«  U  ne  lenr  doit  pas  seolement  de  Targent ,  continue  Toratenr  ;  il  lear  doit 
aossi  sa  protection  comme  gouvernement.  La  légitimité  du  rembonrseaaent  est 
toat  entière  dans  la  question  de  probité ,  de  bonne  foi ,  et  dans  un  intérêt  in<- 
contestable  et  de  bauie  importance  ponr  l'Etat  y  et  non  dans  les  lois  anciennes 
et  le  Code  civil.  Eh  bien  1  le  gouvernement  oserait*il  dire  â  la  France  qn*Q  ▼» 
effectivement  rembourser?  Non;  il  veut  &ire  peur  à  ses  créanciers  ponr  ex- 
ploiter l'efiTrei  de  leur  imagination.  Lui  orfre-t-ou  de  l^argent  à  4  poor  i<x>? 
îfun  ;  èar,  pour  obtenir  cette  condition,  il  est  obligé  d*sgonter  33  pour  xoo  aa 
capital  de  s^  dette. 

«  On  donc  est  son  appui  ?  Est-il  dans  Topinion  ?  Non  ;  elle  repousse  le  pro-' 
jet.  Dans  les  capitaux  fonçais?  Non;  le  ministre  les  trouve  insuiBsans  et  ne 
leur  a  point  /ait  d'appel.  Smr  quoi  fonde-t-il  donc  iea  espérances  de  suooès  ?  Il 
les  fonde  sur  une  embuscade  dressée  pour  surprendre  une  partie  de  ses  créan- 
ciers et  s*emparer  de  la  passion  des  autres  par  des  chances  basardensea  qo'on 
fait  courir  k  i*£tat;  et,  voulant  frapper  à  coup  sàr,  il  appelle  à  son  seconis  lea 
étrangers  ponr,  de  concert  avec  eux ,  faire  subir  k  la  France  et  ses  propres  me- 
sures et  leurs  funestes  services. 

«  Cesset  donc  de  nous  parler  d*édits  et  de  codes  ;  votre  droit,  c*est  la  ibree  ; 
vos  moyens ,  c'est  la  déception  ;  le  résultat  du  projet,  c'est  rappauvrissement  de 
TEtat  et  de  ses  créanciers;  votre  but,  la  consolidation  entre  vos  mains  da 
.  4espotism<e  ministériel. 

m  Toujours  préoccupés  de  cette  pensée  dominante  et  des  prétentions  que  vooa 
aves  à  satisfaire  pour  vous  maintenir,  vous  avea  retourné  contre  la  liberté  pa- 
blique  tontes,  les  garanties  que  la  sagesse  du  monarque  avait  voulu  lui  donner. 
Après  des  élections  SQflisamment  qualifiées  à  cette  tribune  par  de  hauts  fonc-» 
tionnaires  don^vbus  ne  sauries  suspecter  le  sèle  et  le  dévouement,  vous  dé- 
truises ce  qui  reste  de  rinstruction  universitaire,  et  remettes  à  la  direction  ex- 
clusive du  clergé  toute  l'éducation  publique. 

«  Aujourd'hui ,  reprend  l'orateur,  vous  abuses ,  dans  l'intérêt  de  part! ,  de 
ce  système  de  crédit  public  dont  vous  avez  si  TÎvement  combattu  rétablisse- 
ment de  i8i5à  1817.  A  tous  vos  moyens  légaux  ou  illégaux  d'influence,  à 
cette  concentration  administrative  que  vous  ne  songez  pins  à  modifier  depais 
que  vous  êtes  parvenus  an  pouvoir,  à  cette  multitude  de  places  et  de  fonctions 
auxquelles  vous  imposez  nue  déplorable  dépendance ,  et  auxquelles  vous  pré- 
tendez même  assimiler  les  professions  réputées  de  tous  temps  les  plus  libres  , 
vous  avez  voulu  joindre  encore  la  disposition  arbitraire  de  4  ^  5oo  millions , 
pour  mettre  k  votre  merci  la  seule  classe  de  Français  qui  pouvait  vous  offrir 
aujourd'hui  le  danger  dNine  luUe  personnelle  ;  et  cependaïit  la  couadcnee  et 
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et  cette  deste  lepoussent  cette  ind^oinité  tout  impcégn^  encore 
de  ceux  que  tous  vonles  dépouiller,  et  qae  voos  avec  la  oaptîeate 
ice  de  loi  oflFrir. 

•  Le  leBpa  et  le  France  jogeroat  ce  que  voos  hvtz  Ait  pour  le  pays...  Quant 
À  Doos*  OMiiibrea  de  cette  opposition  qae  voos  avex  toat  Eàît  poor  déimîre , 
tant  qaH  restera  nu  de  noos  dans  cette  Chambre,  nous  ne  cesserons  d^  pn> 
damer  les  principea  de  la  monarchie  constîtationnelle ,  d'y  déiendre  i  la  fois 
les  intécéts  dn  trône  et  oenx  des  libertés  publiques  qne  noos  croyons  insépa- 
tMx%»  Ccat  dans  ie  m^me  esprit  qne  nous  avons  fait  entendre  la  vérité  tout 
entière  snxime  meeore  &tale  anx  créanders  de  FËrat,  et  qui,  n'offrant  ancnn 
«▼antage  présent  anx  contribuables ,  les  soumet  dans  Tayenir  À  un  sacrifice  de 
933  mJDions  en  aogmentation  "du  capital  actuel  de  la  dette ,  et  les  prive  d*nne 
lédociion  éventuelle  de  a8  millions  de  rentes. 

•  Qae  ceux  qne  vous  appelez  les  vainqueurs  s*sissocient ,  s*ils  le  veulent,  à  de 
'   pareils  triomphes,  qu^ils  aien^  seuls  les  hoimeurs  de  vos  mesures,  mais  aossi 

^lls  en  portent  seuls  la  responsabilité...  9 

A  ce  diacoars,  qui  excita  plus  d*uiie  fois  des  rumeufs  et  des 
interruptioiis  du  côté  droit,  et  dont  Tinipressioa,  demandée  par 
quelques  voix  de  la  gauche ,  ne  fut  pas  adoptée ,  M*,  le  nainistre 
des  fioauces  fit  pourtant  l'honneur  d'une  réponse  particulière.  Nous 
en  écarterons  ce  qui  avait  été  dit  précédemment  pour  la  défense 
générale  du  système. 

•  Ilest  temps,  dit  S.^Ex. ,  de  répondre  à  rimputation,  sans  cesse  renou- 
velée à  cette  tribnne ,  qne  Ton  dépouille  les  rentiers  poor  donner  une  indem- 
mié  i  une  antre  classe  de  ia  société ,  Us  émigrés ,  car  c*est  là  ce  qn^on  a  voulu 
dire,  qnoiqn'on  nait  pas  prononcé  le  mot.  Le  Roi,  dans  son  discours^  vous 
a  dit  qne  les  économies  résultantes  de  Topération  financière  qui  aurait  lien 
leraient  appliquées  an  soulagement  de  ses  peuples  et  à  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  révolution.  De  là ,  on  a  Ué ,  non  pas  l'idée  d'une  amélioration 
daos  le  sort  des  contribuables  avec  celles  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la 
KvoIntSon ,  mais  nne  opération  qne  Ton  se  plaît  à  regarder  comme  odieuse, 
a^ec  Tindemnité  des  émigrés. 

«  n  faut  se  souvenir ,  Messieurs ,  que  les  dernières  plaies  de  la  révolution , 
comae  le  monarque  les  appelle ,  n'ont  pas  été  les  seules,  et  que,  si  nous  devons 
aajoard'hui  197  millions  de  rentes,  140  millions  à  peu  près  de  cette  dette 
ont  été  contractés  poor  panser  les  plaies  de  la  révolution ,  pour  payer  les 
dui]gcs  qu^elle  nous  avait  imposées.  Qu'on  ne  nous  accuse  donc  pas  d'enrichir 
ux  dépens  des  rentiers  les  servixears  dq  Koi,  lorsqne,  après  dix  années  de 
Kstaaration,  ils  recevront  le  dédommagement  si  long-temps  ajourné  de  ce  qu'ils 
oQt  perdn  dans  nn  temps  de  malheur,  et  par  des  mesures  que  personne  n*o« 
•erait  invoquer  aujourdlmi.  Cette  réparation  est  tellement  dans  l'opinion, 
cp'nne  seule  voix  ne  s'est  pas  élevée  pour  en  contester  la  justice  ;  et  l'on 
itfîuerait  an  monarque  la  satisfaction  de  déclarer  que  les  premiers  fonds  qui 
ieront  disponibles  serviront  à  l'indemnité  des  émigrés ,  en  la  combinant  de . 
tc&e  sorte  ,  que  non-seulement  les  charges  des  peuples  n'en  soient  point  aug- 
mentées ,  mais  quelles  puissent  m^me  éprouver  en  même  temps  une  diminu* 
tioa!!  > 
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Att  reproche  de  n'avoir  i)oint  averti  les  rentiers  de  cette  me- 
sure,  Son  £xc.  fait  observer  qu'il  était  loin  de  le  prévoir  six  mois 
«nparavant;  car  alors  il  aurait  retardé  l'emprunt  fies  a3  millions, 

fait  à  89  fr.  55  cent.  ;  que  la  conclusion  de  cet  emprunt  avait  di 
faciliter  la  hausse  des  fonds. 

«  Hais  il  y  avait  loin  de  89  &  100,  dit  le  miniitre,  et  je  dédare  franchement 
qae  nous  i&*avons  pas  deviné  cène  hausse  :  nous  ne  pouvions  dès  lors  avertir 
que  la  rente ,  une  fois  arrivée  an  pair,  serait  rembonrsée  par  l*État. 

«Il  ne  saffikait  pas,  d*ail1eurs,  de  prévoir  qae  la  rente  fftt  arrivée  an  pair: 
on  devait  penser  qn^ayant  atteint  ce  taoz,  elle  s^  arrêterait,  et  qne  nom 
n*anrions  pas  immédiatement  à  "lotter  contre  une  hau&se  forcée  par  suite  des 
circonstances  qni  nous  étaient  tont-i-ftit  étrangères.  L'Angleterre ,  par  exemple, 
opérant  une  réduction  sur  75  millions  de  rente  de  4  pour  100  â  3  et  deaii 
poar  100,  a  dû  nécessairement,  à  la  même  époque  oci  nos  5  poar   xoo  arri- 
vaient an  pair,  faire  reverser  sur  nos  rentes  les  fonds  qui  se  dégontawnt  de  œtts 
conversion.  C^estde  ces  effets  intérieurs  d*nnepart,  extérieurs  de  Tuatre,  c'est 
de  la  situation  politique  dans  laquelle  se  trouvait  le  monde  entier  qu'est  ré- 
sultée la  hausse  de  nos  fonds  pablics ,  inopinée ,  et  im|irévne  dn  moina  dans 
son  élévation  :  mais  il  fallait  encore  an  gouvernement,  pour  agir  sur  une  masse 
de  i4o  millions  de  rente,  c'est-à-dire,  supérieure  à  aucune  de  celle  que 
r Angleterre  avec  tons  ses  avantages,  avec  sa  sopériorité  dana  les  capitaux, 
avec  les  fonds  de  diverses  espèces,  ait  jamais  essayé  de  soulever;   il  fidiait, 
dis-je,  au  gouvernement,  un  moyen  de  fournir  aux  demandes  de  rembonr^ 
sèment  qui  seraient  &ites  ;  sans  ce  moyen,  point  de  réduction  d'intérêts  pos- 
sible... Ce  n*est  pas  par  le  mode  de  concurrence  et  de  publicité  invoqué  qne 
Ton  pouvait  parvenir  k  se  procurer  les  moyens  certains  do  remboursement  de 
x4o  millions  de  rente... 

«  Je  n*ai  pas  du  appeler  une  concurrence  publique  comme  pour  des  em- 
prunts ordinaires  ;  mais  la  concurrence  a  eu  lieu  ;  elle  a  eu  lien  de  la  part  de 
ceux  qui,  voyant  la  rente  élevée  au  pair,  ont  senti  sur- le-  champ  qu'ose 
mesure  financière  était  indispensable ,  et  sont  venus  proposer  an  mlnisue  d*y 
concourir  chacun  suivant  un  mode  dilTérent. 

«Cette  sorte  de  rivalité  s'est  établie  entre  quatre  compagnies  dontj  quoi  qu'en 
dise  le  préopinant,  une  seule  peut  être  qualifiée  d'étrangère.  Ces  quatre  cou)* 
pagnies  ont  lait  des  propositions.  Le  ministre  a  dit  h  chacune  d'elles  :  «  "Vonê 
n'êtes  pas  en  état  de  Salre  seule  cette  immense  opération  ;  pour  n'être  pas  fic- 
tive, elle  doit  offrir  tontes  garanties  pour  le  gouvernement  d'une  part,  et  de 
l'antre  pour  les  rentiers  qni  préfi^re raient  le  remboursement;  elle  doit  être 
faite  par  des  puissances  financières  qui  réuniront  plus  de  ressources  ;  d'autres 
compagnies  ont  fait  comme  vous  des  propositions,  et  j'exige  qu'elles  se  rassem- 
blent toutes. 

«  Voila ,  Messieurs ,  ce  qui  a  été  fait ,  et  le  public  en  a  été  promptement  in- 
formé. Cest  la  vei^e  dn  jour  où  le' discours  d'ouverture  a  été  prononcé  (aa  mars] 
qae  le  traité  éventuel  a  été  signé... 

m  II  était  donc  impossible  de  faire,  à  moins  de  nous  écarter  de  nos  devoirs, 
autre  chose  qne  ce  qne  nous  avons  fait;  non^  n'avons  trompé  personne.  Noos 
avons  laissé  pénétrer  chaque  jour  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vions au  SDJet  de  la  conversion  des  rentes.  Le  Roi  l*a  annoncé  dès  le  lende- 
main du  jour  on  nous  avons  pu  croire  â  la  réuiaite  du  projet ,  et  auaslt^t  aprèi 
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b  mualimiioB  de  U  Chambre ,  il  nous  m  ordooné  de  vc»iit  apporter  la  fvmpo- 
•kioa  de  loL  II  n*j  a  ea  ni  mystère  ni  déoeptioB ,  ni  rien  aoeti  qui  pût  donner 
Itea  à  aocone  de  ces  accuMtions  que  le  préopinant  ne  nocu  a  paa  épargnée»* 

«  On  nona  a  dit  ploeiaiirs  fois  qne  nona  devions  larlihératîon  du  paya  à  nos 
poftcnrs  de  rente.  (Teat  sans  doote  ponr  dépUeer  la  question.  Noos  ne  devons 
*  aoe  poctenrs  de  rente  qoe  d*a?oir  cslculc  à  l'époque  ou  ils  les  ont  aehetées 
si  le  lanz  dn  placement  leur  conTenait.  La  plupart  d'entre  enx  ont  jngé  qn*i  6  « 
7  et  8  y  nova  pouvions  avoir  du  crédit,  et  ils  les  ont  achetés  ;  dans  quelle  poti- 
don  aonuMs-nons  aujourd'hui  à  leur  égard  ?  Nous  «dierchons  à  les  remplacer 
par  d'sutrcs  prêteors  à  4  pour  100  ;  8*ils  ne  vralent  pas  réduire  leurs  intérêts  a 
un  taux,  nous  usons  de  notre  droit  comme  ils  ont  usé  du  leur...  » 

Quant  aux  reproches  qu'on  lui  a  faits  d'accorder  des  avantages 
en  debois  du  taux  de  4  pour  100,  de  grever  noire  avenir  en  aug* 
■lentant  le  c&pital  de  la  dette,  d'atténuer  la  caisse  d'amortissé^ 
ment,  et  de  se  priver  d'un  bénéfice  de  a8  millions ,  en  ne  faisant 
qu'une  seule  opération ,  le  ministre  répond  qne,  pour  pouvoir  faire 
une  conversion,  il  faut  être  h  même  d'effectuer  le  remboursement, 
et  qu'il  a  été  impossible  d'en  trouver  le  moyen  par  la  création  des 
4  poor  100... 

•  Je  vais  pins  loin ,  ajonte  le  ministre  ;  je  suis  convaincu  que,  si  demain  vous 
avin  un  emprunt  considérable  k  remplir,  vous  ne  pourriez  pas  le  faire  au 
pair,  iD^me  en  5  ponr  10  j;  par  cela  même  qn*on  saurait  qoe  vous  aves  be- 
aoÎD,  on  voudrait  vous  imposer  des  conditions  plus  dores:  j'ai  eu  la  preuve 
de  cette  vente  Tannce  dernière,  lorsque  le  paiement  des  reconnaissances  de 
liquidation  et  oelni  dn  semestre  de  la  rente  me  rendaient  nécessaire  nue  somme 
d«  i4o  millions  ;  dans  ce  moment  de  nécessité ,  je  ne  trouvais  pas-des  fonds  à 
(et demi  ponr  100  d'intérêt...  ■ 

» 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  l'opération  proposée  par  le 
mmistre  et  celle  du  préopinant,  c'est  que  Son  £xc.  renonçait  k 
un  bénéfice  qu'on  pourrait  obtenir  quand  les  fonds  à  4  pour  joo 
seraient  arrivés  au  pair,  et  en  faisant  consentir  les  rentiers  à  ac- 
cepter des  3  pour  100. 

«  Noos  recoDnatssons,  dit  le  ministre ,  qae  notre  projet  ne  vous  a  pas  ménagé 
"ette  seconde  cascade  à  laquelle  on  dit  qoe,  d'une  part,  les  rentiers  auraient 
"HMM  flonfiert,  et  que,  d'antre  part,  le  trésor  aurait  recoeilli  a 8  millions  de 
pluk  Mais  vainement ,  vous  courriez  après  cet  avantage  ;  car,  indépendamment 
de  ce  qne  vons  recourriez  à  tous  les  avantages  de  la  situation  présente ,  et  que 
>OQs  vous  repreniez  à  tous  les  obstacles  qui  peuvent  naître  des  circonstances 
vkérieores ,  votre  dette  n'a  pas- été  calculée  de  manière  à  laisser  les  moyens  de 
l<  difiaer  et  de  la  combiner  ea  fonds  de  diverses  espèces ,  qui  vons  permet- 
traient, comme  cela  a  été  facile  en  Angleterre,  de  faire  des  conventions  par- 
^llet  sans  qu'il  y  ait  injustice  pour  pcrsoDue. 
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«  On  «▼ait  proposé  le  rembonnonent  par  térict  tiréos  an  sort;  mais  ce  ■erail 
une  inJQstice  ponr  les  premières;  et  avec  cette  mesure  on  n*en  restait  pas  moins 
dans  l'embarras.  Il  fallait  racheter  an-dessns  du  pair,  on  dépoaîller  In  caisse 
d*saiQrtlssemeiit  josqn*an  moment  on  elle  n'opérerait  pins  les  denx  résoltata 
pour  lesquels  elle  a  été  instituée.  Ton  de  réduire  le  taux  de  rintérét ,  rnatre 
d*éleTer  le  crédit  public.  Et  malgré  cela,  il  £indrait  encore  pourvoir  mmx  rem- 
boursement. On  retombait  ainsi  dans  les  embarras  qui  ont  forcé  le  goavera^ 
ment  i  proposer  le  projet  de  loi  actuel ,  après  avoir  pesé  les  diffiéicns  modes 
qui  pouvaient  présenter  le  plus  d^avantages...  • 

Sur  ce  qu'on  avait  nié  l'application  des  capitaux  sortis  de  la 
rente  à  l'agriculture  ou  à  d'autres  spéculations  industrielles,  le 
ministre  assure  que,  dès  que  la  rente  a  acquis  le  taux  de  gS,  au* 
quel  on  n'était  pas  accoutumé,  on  a  vu  les  dépârtemens  retirer 
leurs  capitaux  de  la  rente,  et  les  porter  dans  d'autres  spécula- 
tions; que  cet  effet  est  sensible  et  continu. 

t 

«  Ainsi,  dit  S.  Ex.,  puisque  déjà  les  capitaux  trouvent  à  s^employer  plos 
utileme&t  que  dans  les  fonda,  maintenant  que  Tintérét  est  ii  5,  il  est  évident 
qu'Us  s'emploieront  en  plus  grande  quantité  quand  Tintérèt  sera  réduit  k  4> 
L'avantage  de  la  mesure  proposée  ne  se  bornera  donc  pas  à  la  réduction  de  la 
dette  publique  ;  elle  fournira  è  Tagriculiure  le  moyen  de  produire  à  meilleur 
marcbé...  Un  des  élémeus  qui  manquent  h  la  France  ponr  récoolement  de  ses 
produits ,  c'est  le  bas  prix  d«fs  capitaux  qne  ropéraiion  proposée  tend  essen- 
tiellement k  réduire  successivement  jusqu'à  3  ,  sans  que  rien  jpaisse  entraver  le 
développement  de  la  prospérité  de  ci'édit  public  qui  doit  influer  puissamment 
sur  la  prospérité  générale  du  pays...  » 

Ce  discours  entendu,  plusieurs  voix  du  côté  droit  demandaient 
la  clôture  de  la  discussion  générale;  mais  M.  de  La  Bourdonnaje 
ayant  fait  observer  que  ce  serait  aller  contre  les  usages  de  la 
Chambre  que  de  clore  la  discussion  après  un  ministre,  on  con- 
sentit à  entendre  un  discours  de  M.  Crignon  d'Auzouer,  qui,  dans 
ses  objections  contre  le  projet,  appuyait  particulièrement  sur 
l'idée  qu'il  allait  compromettre  l'existence  des  petits  rentiers ,  des 
femmes  mariées,  des  mineurs,  des  interdits,  et  cela  sans  bénéfice 
pour  l'État. 

(29  avril.)  Dans  le  résumé  de  la  discussion  que  fit  ensuite  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission,  il  repoussait  vivement  le 
reproche  fait  à  la  commission  de  sa  complaisance  pour  le  mi- 
nistre ,  et  il  s'attacha  surtout  à  tirer  parti  des  contradictions  oi\  les 
opposans  étaient  tombés  dans  les  plans  qu'ils  voulaient  substituer 
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M  projet  actueL  II  maintint  l'opinion  de  la  commission ,  que  la 
■esore  anrait  un  effet  favorable  sur  le  développement  de  Tagri- 
colture  et  de  l'industrie...  ;  que  les  reproches  faits  au  projet  d'en* 
covager  l'agiotage  étaient  mal  fondés  ;  que  la  hausse  ou  la  baisse 
àc$  rentes,  indifférente  aux  départemens,  n'affectaient  point  la 
prospérité  nationale  ;  que  les  contrats  d'emprunts  publics  avaient 
toujours  un  caractère  aléatoire  ;  qu'il  fallait  offrir  des  chances  aux 
porteurs;  que  lei|rs  bénéfices  étaient  d'une  évaluation  insaisissable , 
laccroissement  du  capital  éventnçl  y  mais  la  décroissance  de  l'in- 
lérél  certaine;  qu'il  était  d'un  avantage  incontestable  pour  le  crédit 
public  d'avoir  des  effets  ascendans;  et  que  de  toute  l'opération 
enfin  il  résultait  pour  les  contribuables,  au  bqut  de  trente  ansr, 
UQ  bénéfice  d'un  milliard  (assertions  appuyées  sur  des  calculs  trop 
compliqués  pour  trouver  place  ici,  d'où  semblait  résulter  une 
économie  réelle  pour  l'État,  dans  le  système  de  la  conversion  pro- 
posée, waU  qui  ont  été  contestés  par  d'autres  calculs  de  M.  le 
comte Roj,  etc.  )  ;  tandis  que  les  modifications  proposées  au  projet 
B offraient  que  des  avantages  illusoires  sur  le  présent,  et  des  in- 
quiétudes sur  l'avenir.  Ainsi  la  commission  persistait  dans  l'as- 
seoliment  absolu  qu'elle  avait  donné  au  projet  de  loi. 

Diiïérentes  propositions  avaient  été  faites  et  développées  dans 
le  cours  de  la  discussion  générale  ;  d'autres  avaient  été  remises 
sur  le  bureau  *,  lea  uns,  s'appliquant  au  premier  paragraphe,  ren* 
versaient  le  projet  dans  la  création  des  rentes  ;  les  autres,  suppo- 
sant ce  principe  adopté,  ne  tendaient  qu'à  le  modifier  ou  le  limiter 
<iAi)s  certains  cas  ;  quelques  autres  encore  étaient  des  articles  ad* 
i^^tionaels  relativement  à  la  caisse  d'amortissement  II  s'éleva  d*a<- 
bord  sur  l'ordre  de  la  discussion  quelques  débats,  à  la  suite  des- 
quels furent  proposées  les  amendemens  de  M.  Lévéque  et  de 
M.Durand  (François),  tendant  à  substituer  des  4  et  demi  pour 
100  aax  3  pour  100  ;  celui-là  par  la  même  voie  que  celle  indiquée 
par  le  BÛnistre  ;  celui-ci  par  option  volontaire ,  avec  des  condi- 
^^^^  que  la  rente  ne  serait  point  remboursable  avant  dix  ans  ; 
que  la  cadsse  d'amortissement  cesserait  ses  achats  de  rentes  S  pour 
100  lorsque  le  cours  de  ses  efTets  exx^derait  leur  capital  uominal 
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«t  l«s  iDiérécs  acquis,  cta..  Le  premier  ne  fut  point  appuyé;  le 
second  y  soutenu  par  M.  Casimir  Perler  et  combattu  par  le  ministre 
de»  finances,  (iit  rejeté. 

Un  troisième  amendement  fut  ensuite  présenté  par  M.  Leroy, 
<léputéde  la  «Seine,  auquel  la  Chambre  s^arrèta  davantage;  il  était 
Ainsi  conçu  : 

Article  unique,  «  Le  ministre  des  finances  est  antorisé  à  snbstitner  des  reoies 
4  pour  100  a  celles  déjà  créées  par  l'État  à  5 ,  en  laissant  an  porteur  Toplion 
dn  remboorsement  on  de  la  réduction  d'intérêt. 

«  L'opération  sera  faite  snr  chaqne  inscription  par  dixième,  d'année  ea 
année,  k  partir  du  i*' janWer  i8a5. 

«  Le  ministre  des.fipances  rendra,  à  chaqne  session,  nn  compte  détaillé  de  U 
portion  de  l'opération  ^ui  aara  été  consommée. 

«  Sont  exceptée»  de»  di*positions  précédentes  les  rentes  possédées  par  le» 
invalides  de  la  marine,  la  chamtfre  des  pairs,  là  Légion-d'Hoonear,  le  cod- 
seil  da  scean  des  titi*es,  les  établissemens  pnblics  et  reKgieox,  les  communes, 
les  tontines,  les  fonds  de  retraite,  les  porteurs  de  rentes  qui  ne  posscdeot 
pas  an  deU  de  x,ooo  fr. ,  k  partir  de  la  présentation  dn  projet  de  loi...  • 

On  voit,  en  comparant  cette  rédaction  avec  celle  du  projet  de  loi 
<iu'il  en  différait  essentiellement  par  la  substitution  des  rentes  à  4> 
par  la  division  de  Topération  par  dixièmes,  de  manière  que  le  trésor 
n'aurait  à  remboui*ser  que  1 4  millions  de  rentes  par  année...  M.  L^ 
roy,  en  développant  ses  motifs,  s'appuyait  sur  ce  qu'il  faisait  dis- 
paraître les  inconvéniens  reproché  au  premier  projet.  Il  souhaitait 
du  moins  que  l'on  pût  associer  les  rentiers  au  bénéfice  que  devait 
faire  la  compagnie  sur  la  jouissance  de  l'intérêt  des  rentes  rcmboui^ 
sées  jusqu'au  1"  janvier  i8a6. 

Cet  amendement  paraissant  trouver  beaucoup  de  faveur  dans  la 
Chambre,  M.  de  Villèle,  ministre  des  finances,  en  le  regardant 
comme  inadmissible  dans  sa  rédacdon  actuelle,  et  reponsant  l'idée 
du  remboursement  par  dixième,  qui  forcerait  toujours  l'État  à  re- 
courir aux  capitalistes  pour  l'assurer,  témoigna  qu'il  adopterait  vo- 
lontiers une  clause  qui  offrirait  aux  rentiers  une  optiou  plus  éten- 
due, et  qui  leur  laisserait  pendant  quinze  mois  de  plus  la  jouissancf 
de  l'intcgralité  de  leurs  rentes.  Ainsi,  sans  retirer  au  ministère  la 
faculté  d'émcrtre  des  3  pour  100  à  76 ,  sur  laquelle  reposait  tout 
entière  l'exécution  de  son  plan,  on  pouvait  accorder  aux  rentiers 
la  faculté  de  prendre  les  effets  à  4  pour  100  au  pair,  avec  la  jouis- 
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de  leur  reveno  iotégral  jusqu'au  i^'  janvier  1826,  et  radsu*- 
ranoe  de  o'être  pas  cootraists  à  recevoir  leur  reiubour^enieiit  ayaiàt 
le  !<*'  janvier  i83o;  de  sorte  que  les  rentiers  qui  souscriraient  à 
cette  conversion  auraient  seuls  les  bénéfices  qui  devaient  être  ré- 
servés aux  banquiers  à  partir  du  séinestre  de  septembre  x8a4  9  et 
que  de  son  cplé  l'État  y  trouverait  cet  avantage,^  que  toute  la  partie 
de  Voptioa  qui  serait  faite  en  faveur  des  4  pour  100  ne  lui  laisserait 
point  la  crainte  de  voir  éventuellement  augmenter  d'un  tiers  le  ca- 
pital nominal  de  la  dette...  £n  conséquence,  le  ministre ,  en  laissant 
le  commencement  de  l'article  comme  dans  le  projet  de  loi,  pro- 
posait d'y  ajouter  cette  modification ,  «  que  l'opération  ne  pourrait 
être  iaite  qu'autant  qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  actuels  des 
5  pour  100  la  faculté  d'opter  : 

«  1**  Entre  le  remboursement  nominal  et  la  conversion  de  leurs 
titres  en  4  pour  100  au  pair,  avec  garantie  contre  un  nouveau  rem- 
bouneraeot  jusqu'au  1^  janvier  iSSo,  et  en  conservant  la  jouissance 
de  Tintérét  de  5  pour  100,  jusqu'au  x^  janvier  i8a6  : 

<  a^  Entre  le  remboursement  du  capital  nominal  et  la  conversion 
en 3  pour  loo,  au  taux  de  75,  avec  réduction  désintérêts,  à  dater 
du  aa  septembre  i8a4*  » 

S.  £x«  déclarait,  après  en  avoir  déduit  les  motifs,  surtout  le  désir 
d'apporter  un  adoucissement  au  sort  des  rentiers;  que,  si  M.  Leroy 
consentait  à  réduire  dans  ces  termes  son  amendement  sur  l'option 
à  laisser  aux  rentiers,  il  n'y  aurait,  il  croyait  pouvoir  l'assurer,, 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'amendement  fût  adopté  par  le  gouverne- 
mcBL 

Au  milieu  de  la  sensation  que  produisit  cette  concession  appa- 
rente du  ministère,  M«  Dudon  observe  qu'elle  substituait  à  la  pro- 
position de  M.  Leroy,  sur  tout  autre  système,  celui  d'opérer  la  ré- 
duction de  la  dette  par  la  diminution  des  intérêts;  mais  aussi  par 
raccroissement  du  capital.  «  Opération  désastreuse  justement  repro- 
chée à  l'administration  de  Walpole  et  de  Pontcbartrain.  »  M.  Leroy 
déclara  qu'il  adoptait  la  rédaction  présentée  par  le  ministre,  comme 
offrant  im  grand  avantage  aux  rentiers,  et  une  diminution  probal^Ie 
snrles  033  millions  d'accroissement  du  capital,  taht  reproché  au 


/- 
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mode  résultant  de  la  conversion  en  3  pour  100.  Il  s'énsuiT  it  des 
débats  fort  animés  :  les  uns  voulaient  qu'on  votât  d'abord'  sur  le 
premier  amendement  de  M.  Leroy;  d'autres^  sur  le  sous-amende- 
ment accepté  par  le  ministère;  d'autres  enfin,  pour  le  renvoi  à  la 
commission;  la  Chambre  se  décida  pour  ce  dernier  parti. 

(3o  avril,)  La  commbsion  consultée  par  la  Chambre^  tout  en 
regrettant  qu'on  ne  s'en  tint  pas  au  projet  primitif  qu'elle  regardait 
-encore  comme  le  mode  de  conversion  le  plus  convenable  à  tous  les 
intérêts,  n'ajouta  qu'un  seul  mot  de  forme  à  la  rédaction  nouvelle 
proposée  par  le  ministre.  Mais  M.  Clause]  de  Cousergues,  y  voyant 
une  altération  essentielle  à  l'amendement  de  M»  Leroy ^  surtout  en 
tant  qu'elle  supprimait  la  clause  que  l'opération  serait  faîte  par 
dixième,  et  qu'elle  laissait  la  même  marge  au  jeu  de  la  Bourse ,  dé-* 
clare  qu'il  votait  encore  l'amendement  de  la  commission,  qui  n'était 
autre  chose  que  le  projet  de  loi  dans  les  fins  et  dans  les  moyens. 
--^  M.  Fouqueraud  l'adoptait,  mais  en  soumettant  à  la  mesure  du 
remboursement  les  rentes  conlituées  en  majora ts  t  M.  de  La  Boiir- 
donnaye  voulait  substituer  à  l'amendement  et  au  sous-amendement 
la  conversion  pour  ce  simple  des  5  pour  100  en  4  et  demi  au  taux 
de  96,  avec  garantie  contre  nu  nouveau  remboursement  jusqu'au 
i**"  janvier  i835.  —  M.  Leroy,  développant  de  nouveau  les  motifs 
de  son  premier  amendement,  y  trouve  les  mêmes  raisons* d'accepter 
celui  du  ministre,  qui  de  son  côté,  n'adoptait  la  conversion  en  4 
pour  100  que  pour  arriver  à  3.  M.  Casimir  Périer,  comparant  le 
sous-amendement  à  celui  de  M.  Boin  lors  de  la  loi  des  élections,  loi 
préférait  encore  celui  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  en  ce  qu'il  n'aug- 
mentait le  capital  de  la  dette  que  de  116  millions,  et  par  la  facilité 
qu'il  offrait  de  convertir  ensuite  à  4^  3  et  demi,  et  même  à  3,  comme 
on  le  fait  en  Angleterre.  —  M.  de  Saint-Chaman  présentait  une 
autre  rédaction  qui  établissait  également  la  gradation  de  réduction 
de  5  à  3.  Ces  propositions,  données  comme  des  sous-amendemens 
de  celle  de  M.  Leroy,  furent  débattues  dans  une  discussion  vive,  où 
MM.  Foy,  Leclcrc  de  Beaulieu,  Casimir  Périer,  de  La  Bourdonnaye 
et  Dudon  combattaient  avec  la  même  chaleur  les  principes  et  les 
propositions  du  ministre  des  finances.  Ensuite,  la  question  de  di- 
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viser  ramenderoent  de  M.  Leroj,  mise  en  débats,  le  ministre 
des  finances,  qui  demandait  qu'on  votât  sur  l'ensemble,  d'après  sa 
rédaction ,  dé<^ra  que,  si  on  le  divisait,  le  gouvernement  ne  s'en- 
gageait pins  à  y  donner  son  assentiment,  et  la  division  ayant  été  dé« 
cidée,  la  première  partie,  c'est-à-dire,  la  conversion  en  4  pour  xoo, 
fat  rejetée  à  une  majorité  considérable,  ce  qui  faisait  tomber  les 
paragraphes  suivans. 

Un  autre  amendement  de  M.  Fouquier-Long,  ayant  encore  pour 
bot  la  conversion  des  5  en  4»  avec  d'antres  modifications,  eut  le 
même  sort 

(  i*'  mai,  )  Celui  de  M.  Hnmann ,  où  le  remboursement  était 
combiné  par '5'  et  par  tirages  au  sort;  celui  de  M.  de  Cambon  qui 
admettait  la  fiiculté  de  convertir  les  5  en  3  pour  loo,  sauf  à  dis- 
cuter les  conditions  du  traité  avec  les  compagnies ,  et  sans  ex- 
ception en  faveur  des  majorats,  n'arrêtèrent  pas  long -temps  la 
Chambre. 

Tous  les  amendemens  proposés  au  premier  article  étant  écartés, 
on  allait  le  mettre  aux  voix,  lorsque  M.  Dudon,  rentrant  dans  la 
discussion  générale,  revint  sur  le  principe  de  la  légalité  du  rem- 
boursement, surtout  quant  aux  rentes  appartenant  à  des  femmes 
mariées,  à  des  mineurs,  à  des  interdits...  principes  que  le  ministre 
de  l'intérieur  combattit  de  nouveau,  soutenant  que  la  loi  de  1798 
avait  déclaré  ces  rentes  mobilières.  M.  Dudon  demandait  d'ailleurs 
qne  la  conversion  (ùt  obligatoire  et  non  facultative  au  gré  du  mi- 
nistre. Enfin  la  clôture  de  la  discussion  ordonnée ,  malgré  une 
vive  opposition,  le  premier  paragraphe  du  projet  fiit  mis  aux  voix, 
et  adopté  à  une  majorité  considérable. 

Arrivée  aux  conditions  de  l'opération,  la  discussion  sembla  se 
ranimer.  M.  de  La  Bourdonnaye  demanda  au  ministre  s'il  pouvait 
pirantir  qne  l'opération  fût  consommée,  que  le  trésor  entrât  en 
jouissance  de  la  diminution  d'intérêts  promise  au  i^  janvier  1826; 
de  quels  fonds  il  s'était  assuni  pour  faire  tous  les  remboursemens 
qn  on  pouvait  lui  demander,  même  du  total  de  la  dette,  c'cst-À-dire 
de  2J8oo,ooo,ooo  fr.  A  ces  interpellations,  plus  vives  que  jamais,  le 
ministre  des  finances  répondit  que  le  premier  rembovrsemént  qui 
Annuaire  hist.  pour  i8a4-  ^ 
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pourra  être  fidt  (aa  x^  octobre  prochain),  est  obligatoire  pour  ]« 
compagnie  pour  la  somme  de  370  millions  an  moins. 

«  On  noafl  a  répété  souvent  dans  1«  oonrs  de  cette  discasaion ,  ajoate  S.  Ex.  : 
U  est  impossible  ^e  toos  remb.oiirsieE  a  milliards  800  millions.  Je  réponds  k 
cela  qo^avec  les  conditions  d*option,  il  pst  impossible  qa*on  demande  le  rem- 
boursement de  a  milliards  800  millious.  Qn'on  ne  mHmpose  donc  pas  nne 
iiBpossîbiUté  par  une  autre  impossibilité  bien  pins  réelle...  • 

Cette  déclaration  fit  sensation  dans  la  Chambre ,  mais  n'imposai 
point  silence  à  l'opposition.  M.  Casimir  Périer,  revenant  sur  la  ques- 
tion de  la  concurrence  et  de  la  publicité,  dit  que,  si  les  banquiers 
n'avaient  pu  garantir  que  370  millions  pour  un  paiement  éventuel 
de  2,800,000,000  fr.,  cette  garantie  était  tout-à-Fait  illusoire;  que  ce 
n'était  pas  la  peine  dé  conclure  un  traité  secret.  Il  insista  sur  l'impru- 
dence de  rengagement,  sur  les  inconvéniens  et  le  vice  du  projet, 
«c  tel,  dît-il ,  que  le  roi  le  plus  despote  ne  l'aurait  jamais  présenté.  » 
Enfin  la  discussion  dégénérait  en  personnalités,  lorsqu'on  mit  aux 
voix  le  deuxième  paragraphe ,  qui  fut  adopté  à  la  même  majorité 
que  le  premier. 

(  3  mai.  )  Mais  M.  Casimir  Périer  n'en  revint  pas  moins ,  dans  la 
séance  suivante ,  à  Toccasion  d'un  amendement  de  M.  de  Malartic , 
sur  le  délai  accordé  pour  l'option  au  traité  fait  par  le  ministre  avec 
les  banquiers,  dont  M.  Casimir  Périer  évaluait  les  bénéfices  faits 
ou  à  faire  à  ia5  millions  pour  370  qu^is  s'engageaient  à  fournir. 

«  Il  ffut,  dit-il,  en  termîuamt,  que  M.  le  ministre  des  finances  a^expliqne 
sur  le  mode  qa*il  compte  employer,  si  an  lieu  de  370  millions  de  rembonrse- 
ment  on  venait  k  Ini  demander  xaoo  millions.  Je  dis  en  même  temps  ^e 
sou  opériition  présente  tons  |ea  incoaTénieus  qull  rcprodialt  k  Tamendement 
de  M.  Hnmann  qui  était  pins  sage  que  le  projet  de'  loi ,  parce  qn^îl  divisait  le 
risque  de  Topération  en  5  années.  Il  faut  que  le  ministre  ttdus  dise  à  qo«lI« 
«poqlM  les  rcmboqraemens  seront  faits  et  dans  quel  ordre.  Si  on  noua  laissa 
dans  Fignorance  sar  ce  point ,  les  droits  des  citoyens  sont  violés  ;  et  ici  je 
rappelle  qu*il  ne  faut  pas  que  nons  ayons  un  tourniquet  financier  dans  la  me 
Viviemie,  comme  un  toumiquût  électoral daius  la  rue  Saint- Jean»  (allusion  aux 
mesures  de  radministraiion  dans  la  formation  des  dernières  listes  électorales.  ) 

Des  murmures  prolongés  de  la  droite  avertirent  l'orateur  qu'il 
était  allé  trop  loin.  Le  ministre  des  finapces  répondit  ensuite  à  ses 
interpellations  nouvelles  relativement  aux  bénéfices  présumés  des 
banquiers  que  iQQt  était  hypothétique,  et  qu'^a  définitive  les  reo- 
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tiers  devaient  en  avoir  la  meilleure  partie;  que  les  banquiers  nV» 
▼aôest  pu  être  oblif^és  de  faire  venir  ces  870  millions;  que  le  prin-> 
dpal  avantage  dans  cette  opération,  c'est  que  les  compagnies 
n'avaient  rien,  n'étaient  sÂr  de  rien  jusqu'à  ce  que  la  loi  fi&t 


«  Qaa.od  Toplion  «nra  été  lîite ,  dît  S.  Ez. ,  et  qn*on  connaîtra  U  nasse  des 
raBLbooneiiicQs  demandés ,  alors  senlenvtnt  «lies  pourront  prendre  qnelqnea 
dispositions:  jasqae-là  elles  spnt  dans  nne  position  telle,  qn*on  peut  lenr  de- 
■uoder  la  cents  millions  de  remboarsement  comme  on  pent  n*en  pas  de- 
mander dn  tont  :  si  le  maiïienr  voulait  qn*il  y  eât  12  cents  millions  de  rem* 
boonement ,  eh  bien  !  S'jS  millions  seraient  payés  au  x^'  octobre ,  comme  je 
Fai  dit  ;  le  reste  serait  payé  à  nn  antre  terme.  Je  dis  que  ce  serait  an  malbenr, 
et  je  Tentends  en  ce  sens ,  qne  ce  serait  la  prenTO  qn«  les  rentiers  se  seraicni 
expoêés  an  pr^ndice  qae  nous  avons  vonln  leor  épargner  ;  celui  de  racheter 
plus  cher  ce  qu'ils  auraient  refusé  an  taux  qne  la  loi  lenr  accorderait...  » 

Relativement  aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressées,  le  mi- 
nistre ajouta  que  les  revenus  généraux  n'étaient  pour  rien  dans  To- 
péndooy  et  que,  si  la  loi  avait  recours  à  des  banquiers  étrangers^  il 
ne  dépendait  pas. d'eux  de  s'opposer  à  ce  que  l'opération  soit  con- 
sommée. «  Nous  savons,  dit  le  ministre,  en  terminant,  les  conditions 
qu'ils  peuvent  imposer  au  trésor  dans  les  circonstances  dilBciles; 
mais  il  ne  dépendra  pas  de  nous  de  maintenir  les  affaires  d^  pays 
dans  tme  situation  telle  que  le  gouvernement  du  Boi  soit  le  moins 
possible  sous  cette  dépendance,  et  je  déclare  qu'il  n'y  est  nullement 
dans  le  moment  actuel.  » 

JML  Casimir  Périer  insista  encore  sur  ce, que  le  ministre  n'avait 
tuilleme&t  répondu  à  l'objection  principsde;  l'assemblée  n'en  voulue 
pas  entendre  davantage  à  ce  sujet 

Plosiears  aroendemens  présentés  par  MM.  Lemoiae-Desmares-» 
Ddaage,  Saint^Chamans,  Sanlot  Bagncnault,  Devaux,  deSégiuret 
et  de  Cambon,  relativement  au  mode  de  remboursement  ou  d'opf- 
tioD,  furent  encore  écartés  sans  beaucoup  de  débats. 

(4  mai.)  Mais  les  articles  additionnels  portant  des  exceptions  à 
la  mesure  générale  arrêtèrent  la  Chambre  encore  pendant  deux 
séances.  Ainsi  M-  Leroy  proposait  de  stipuler  formellement  les  ex^    « 
ceptions  à  faire ,  et  il  y  comprenait  les  rentes  possédée3  par  les  in« 
vidides  de  la  marine ,  la  Chambre  des  pairs ^  la  Légion  d'honneur» 
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le  conseil  du  sceau  des  titres^  les  établissemens  publics  et  religieux, 
les  communes,  les  tontines  et  les  fonds  de  retraite,  mais  nou  les 
najorats.  A  l'égard  de  ces  exceptions  demandées,  le  ministre  fit 
observer  que  les  57  millions  devaient  être  lobjet  d'une  loi  nou- 
velle, par  des  considérations  de  spécialité  qui  devaient  être  appro- 
fondies, et  que  les  questions  qui  s'y  rattachaient  étaient  trop  graves 
pour  être  improvisées,  et  qu'ainsi  les  amendemens  d'exceptions  ne 
pouvaient  être  admis;  avis  que  la  Chambre  adopta  en  renonçant 
k  discuter  l'article  des  rentes  ajournées. 

Mais  en  se  renfermant  dans  les  141  millions  soumis  à  la  conver* 
sion  ou  au  remboursement,  on  demandait  que  Ton  en  exceptât  : 

i^  Les  rentes  appartenant  à  des  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
sens,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  ou  affectées  à  des 
douaires,  usufruits,  cautionnemens  (M.  Duparc),  discussion  où  fut 
habilement  traitée  la  question  de  droit  écrit  sur  la  légalité  des  im- 
mobilisations par  divers  orateurs  (MM.  Méchin,  Miron  de  l'É*» 
pinay,  Dudon,  le  ministre  des  finances  et  le  garde  des  sceaux.) 

2®  Les  rentes  possédées  avant  la  loi  de  1793  et  la  banqueroute 
des  deux  tiers.  (M.  de  Calvière.) 

3^  Celles  des  rentiers  qui  n'en  auraient  pas  au  delà  de  1009  fr., 
(somme  que  M.  Duparc  voulait  réduire  à  600  fr.,  et  M.  Dutertre 
à  3oo.) 

Cette  exception  fut  vivement  demandée  et  chaudement  défendue 
par  les  députés  de  la  ville  de  Paris,  (Leroy,  Sanlot-Bagnenault, 
Breton,  Bonnet)^  dont  les  habitans  y  étaient  surtout  intéressés; 
MM.  Clausel  de  Cdussergues  et  le  général  Foy  y  prêtèrent  le  se- 
cours de  leur  éloquence;  ils  insistaient  principalement  sur  ce  que 
ces  rentes'^taient  l'unique  moyeu  d'existence,  le  fruit  des  économies 
d'une  classe  qui  ne  connaissait  point  d'autres  moyens  de  placement. 
Le  ministre  et  les  défenseurs  du  projet  s'y  opposaient  à  raison  de 
Vinconvénient  d'admettre  des  exceptions  qui  n'atteindraient  pas 
toujours  l'objet  désiré,  et  qui  troubleraient  toute  l'opération.  Après 
des  débats  qui  durèrent  deux  séances,  toutes  les  exceptions  de- 
mandées furent  écartées. 

Les  derniers  amendemens  ou  articles  additionnels  proposés» 
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aTslent  pour  objet,  l'un  de  réduire  la  caisse  d'amortissement  à  sa 
dotation  primitive  de  l\o  millions ,  et  de  lui  interdire  les  rachats  au- 
dessus  da  prix,  amendement  indiqué  dans  la  plupart  des  discours 
de  l'opposition  y  et  combattu  par  ceux  du  ministre;  l'autre,  d'appU- 
qner  les  28  millions  d'économie,  résultant  du  projet  de  loi  au 
dégrèvement  de  la  contribution  foncière  (M.  de  Berkis),  repoussé 
comme  appartenant  à  la  discussion  du  budget  de  18  id,  ou  à  l'in- 
demoité  promise  aux  émigrés  (M.  Ferdinand  de  Bertbier)  ;  amen- 
demens  qui  fîirenl  encore  combattus  par  le  ministre  <)es  linanoes , 
comme  étant  hors  de  la  question  et -portant  atteinte  à  l'initiatÎTe 
royale  Plus  d'une  fois  encore  il  s'échappa  des  traits  d*espHt  de 
parti  eontre  le  système  de  l'administration  publique  et  l'influence 
des  banquiers  étrangers^  Mais  en  fin  de  compte,  au  milieu  du  tu- 
multe où  les  nombreux  amendemens,  présentés  l'tui  sur  l'autre, 
étaient  successivement  écartés,  l'ensembld  du  projet  de  loi  soumis 
à  l'épreuve  du  scrutin  en  sortit  avec  une  majorité  de  93  voix  en  sa 
ftveur. 

Résultai  du  scrutin.  Nombre  de  votans,  383. —Boules  blanches, 
a38. —  Boules  noires,  14^ 

Ce  projet,  auquel  le  ministère,  el  surtout  le  président  du  conseil, 
attadiait  une  grande  importance  par  des  raisons  qui  ne  font  que 
percer  dans  la  discussion,  et  que  le  temps  seul  peut  éclaircir,  fut 
immédiatement  portée  la  Chambre  des  pairs;  mais  il  n'y  fut  db- 
oilé  que  plusieurs  semaines  après.  On  en  verra  les  détails  et  le  ré^ 
sultat  au  chapitre  vi.  On  venait  d'y  adopter  le  projet  relatif  au  ro- 
aOQvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
foroie,  avec  celui  dont  nous  venons  d'offrir  le  tableau,  les  deux 
points  culminans  de  cette  session,  l'un  par  les  intérêts  matériels 
qoll  affectait,  et  le  changement  ministériel  qu'il  occasiona;  l'autre 
par  le  système  nouveau  qu'il  introduisit  dans  la  composition  de  l'un 
des  grands  pouvoirs  de  l'État 
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CHAPITRE  IV. 

Projet  de  loi  pour  le  reooaTellement  intégral  et  septeniul  de  U  chambre  des. 
députés  pré&cnté  à  la  chambre  des  pairs.  —  Proposition  de  M.  le  marqpû 
de  Bon&aj*. 

€si  n*ést  pas  d'aujourd'iuii  que  s*èmH  élevée  dan»  le  Sein  du  con- 
seil et  dans  le^puUic  biqnestion  des  modifications  à  faire  «uuc  articles 
de  la  tlharte,  conccpna^fi  la  composition  et  la  durée  de  la  Chambre 
élective î  on  se  rappelle  quels  orages,  quelles  ludnes  avait  soulevés 
^ODftre.le  ministère  Decazes  le  projet  présenté  en  iStia,  d'une  nou-* 
velle  loi  d'élection  où  se  trouvait  ^n  effet  le  renouvetiemenit  intégral 
«t  la  durée  septennale  de  la  Chambre  élective.  Ç^ojr*  V Annuaire 
pour  iSao,  pag;  84,  86.)  Ce  projet  n'avait  peut*étire  pas  peu  cou» 
tribué  à  sa  chute,  par  la  division  qu'il  jeta  dans  le  parti  libéral,  et 
par  l'adresse  avec  laquelle  ses  ennemis  en  profitèrent.  La  question 
se  reproduisait  maintenant  dans  des  ciroonlances  tout  autres,  avec 
des  éiémens  ec  des  résultats  d'élection  bien  différens.  Un  sentiment 
tntinhe  des  convenances  politiques  l'avait  d'abord  fait  présenter 
(5  avril)  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Les  modifications  même  les  plus  circonspectes  dans  la  forme  de  notre  goo- 
Temement,  dirait  le  ministre  dto  l*!ûtêriear,  en  exposant  les  motifs  dn  projet 
de  loi ,  ne  doivent  être  adoptées  qa^antant  qae  le  besoin  en  soit  généralement 
senti.  Ce  besoin  ne  pent  être  apprécié  avec  plas  de  maturité  qne  par  la  chambre 
bîiréditaire.  Cest  poar  cela ,  Mf ssîears,  que  le  Roi  a  voulu  voos  appeler  les 
]piwmiera  à  4^l^érer  sur  le  projet  que  nous  Yenona  yoïi9  présenter  en  aon 
^om...  » 

En  abordant  la  question  en  elle-même,  le  ministre  exposait  que 
dix  années  d'expérience  avaient  montré  les  inconvéniens  et  même 
les  dangers  du  renouvellement  partiel  et  quinquennal.  Ces  incon-r 
véniens ,  c'était  que  chaque  renouvellement  partiel  apportait  des 
idées  nouvelles  d'autant  plus  inflexibles  que  la  contradiction  ne  les 
avait  pas  encore  modifiées  :  ces  dangers,  c'était  que  la  Chambre 
entière,  incessamment  préoccupée  des  élections  de  la  veille  et  de 
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cettes  da  lendemain,  n'càl  peine  à  conserver  tont  le  cdoM?  et  toote 
ludépendance  nécessaires  à  la  gravité  de  ses  fonctions. 

«  Depois  que  le  Roi  a  donné  la  Charte  à  ses  peuples ,  dit  S.  Ex. ,  dix  sessions 
cm  éié  occopées ,  utilement  sans  doate ,  &  satisfaire  aax  besoins  de  chaque 
■oaenl,  et  malgré  tont  leur  aèle,  les  Chambres  n*ont  pn  qu'imparfaitement 
s'œcoper  des  besoins  de  l'avenir  ;  des  plaintes ,  exagérées  peat-étre ,  se  sont 
âevccs  \  cet  égard;  fâHait-il  détoaraer  de  éé-résnHafnédessarre  d*aB*  orfani* 
saiîoa  inpsr&ite  ?  Les  loJs  qni  doivent  assurer  la  prospérité  de  chai^ie  éiat  onf 
besoin  d'être  méditées  dans  un  même  esprit  :  la  législation  politique  et  la  le- 
pabtîon  cÎTile  «  les  mesures  d'administration ,  de  police  inférieure  0t  A  fi<^ 
UMcs  dolfent  être  coordoiMiéea.  Cette  nnifé  dd  Tnes  si  nécessaire  de  ceux  qui 
picBoent  part  aux  affaires  publiques  ne  peut  s^obtenir  dans  la  courte  durée 
d*aae  leseion.  H  £iat  que  les  n/émes  hommes  aient  le  tcniips  de  saisir 'IVnsètoblé 
da  plut  qui  knr  est  proposé;  de  èe  pénétrer  des  principes  qni  leur  servent 
^  base,  pour  ponvoir  juger  de  chacune  des  parties  dont  il  se  compose  ;  sans 
eeh  on  agirait  an  hasard ,  et  là  pmdenoe  même  conseille  de  sWrâtex.  plutôt 
qae  de  se  livrer  è  dea  travaoz  sana  stûte ,  et  d'adapter  dea  loia  sans  ^ocord 
anixedkca. 

«Tespère  doue,  ajootait  le  ministre,  qu'il  ne  «era  paa  contesté  qn'iwe 
diambre  eompeoée  de  dépméa  noaunés  pour  sept  an»  «esaît,  pendant ;.ia 
dmée  de  eelte  période ,  pins  propre  4  marcher  an  but  4e  cette  institutian,..  • 

Ici,  prévenant  les  objections  attendues  sur  les  iDConvéniess  âu 
les  dangers  du  renouvellement  intégral ,  sur  Tagitation  qu'il  pour- 
rait exciter,  le  ministre  fait  observer  que  cette  agitation  sera  moins 
vive  à  mesure  que  l'opiuion  publique  ^e  calmera  en  s'éçlairan^;  que 
rédifioe  des  lois  se  consolide  à  mesure  qu'il  s'élève,  et  qne  la  pro- 
longation du  pouvoir  des  députés  doit  amener  plus  de  fixité  roém<* 
tlaos  cette  opimon. 

«  Le  nnoBveilement  de  la  chambre  des  dépntés,  dît  6,  &*  «  ponmaHerri^'eir 
^as  iles  ciioonstances  défavorables.  Un  pays  continental  peut  souvent  avoir 
i  icponsser  on  à  prévenir  des  agressions  étrangères  :  des  pûî!ftfatiefs  rivales 
poQifaieBt  eatenler  Tépoqne  4e  nos-  élections  pour  augibenter  aee  embamè; 
des  crisaiiiés  inlérienres  doivent'^tre  également  prévues  ;  \  ces  époqaes  cri- 
tiqwi,  les  esprits,  préoccupés  de  périls  plus  ou  moins  réels,  ne  joai'ràîent  pas 
d'uaa  de  caûne  pour  procéder  an  renonvcUemeat  d'un  àei  gnnda-aeripe  de 
luil.  Cest  pour  cela  même  que  le  terme  de  7  années  a  paru  indiiipeosable. 
I4 RttOoveUement  intégral  pourrait  nous  exposer  à  ce  danger,  si  le  gouver- 
BOBcit  nierait  paa  la  faculté  d*abréger  le  terme  fixé  par  les  lois ,  et  de  faire 
nriver  Télection  générale  au  moment  on  l'ordre  dont  elle  à  besoin  ne  puisse 
^  trooblè.  Un  terme  plna  conrt  sertiit  un  double  inconvénient ,  sr  Ton  éiait 
broé  d'attendre  qo'il  ^t  expiré  pour  indiquer  le  renonreUement  de  la  Chambre. 
l'oppoftBDÎté  serait  laissée  au  hasard ,  et  ce  serait  une  grande  imprudence  si 
on  dtnn^  le  terme  légal  :  la  durée  des  pouvoirs  de  la  Chambre  aérait  trop 
"l'Bte  pour  qu*ou  pât  obtenir  un  résultat  utile  du  renouvellement  intégral  \ 
?âeeiieii  serait  k  la  fabgéBérale  et  fk^quente;  la  Ghai&bt^  ne  pourrait  prendre 
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une  asaictia  oonTeiuible ,  et  la  France  n*obtîendraît  pas  le  repos  aoqaet  elt« 
aspire...  Elle  doit  avoir  une  durée  safBsante  pour  acquérir  de  la  stabilité;  mais 
elle  n'obtiendra  pas  par-là  une  plus  grande  étendue  de  pouvoirs.  Quant  à  sa 
puissance  d'opinion,  un  mode  de  renouvellement  moins  fréquent  ne  peut  pas 
Taccroitre...  Cette  puissante  est* tont  entière  dans  son  élection...  » 

Quant  à  robjection  qui  pourrait  être  tirée  de  l'incompatibilité  da 
projet  avec  le  texte  de  la  Charte >  le  ministre  demandait  si,  lorsque 
le  Roi  appellejes  Chambres  à  délibérer  sur  les  dispositions  qui  rè- 
glent leur  organisation  intérieure ,  lorsque  l'expérience  leur  a  fait 
sentir  le  besoin  des  modifications  proposées,  elles  seraient  obligées 
de  se  refuser  à  un  perfectionnement  reconnu  nécessaire^  un  pa- 
reil respect  pour  la  Charte  tournerait  comme  elle-même» 

«  L*anprnste  auteur  de  notre  toi  fondamentale ,  ajoutait  S.  Ex. ,  n*a  po  mais- 
qner  de  prévoir  que  le  temps  amènerait  des  cbangemens  dans  les  détails  pro* 
près  â  assurer  la  durée  de  rassemblée.  S'il  n*a  pas  fixé  de  formes  parlicnlières 
pour  leur  adoption,  c'est  qu*il  a  du  jnger  que  le  concours  des  deux  «ambres 
hii  suflirait  pour  Vavenir...  Cette  question  d'ailleurs  n'est  pas  nouvelle;  elle 
a  été  résolue  dans  une  éirconstance  grave ,  celle  do  cbangement  de  la  loi  d'é* 
-  lection ,  puisque  la  loi  nouvelle  a  modifié  l'art.  36  qni  fixait  le  nombre  des 
dépotés...  » 

Sur  ce  qu*on  pourrait  encore  alléguer  que  les  députés  élus  pour 
cinq  ans  n'ont  pas  le.  droit  de  prolonger  leurs  pouvoirs  pour  Ta- 
venir,  le  ministre,  distinguant  entre  la  loi  civile  ^t  la  loi  politique, 
démontrait  que  la  durée  des  pouvoirs  des  députés  n'est  pas  limitée 
par  leur  élection,  et  que,  si  cette  diffieulté  avait  un  fondement  réel, 
on  ne  l'éviterait  pas  en  restreignant  à  cinq  ans  la  durée  de  la 
Chambre  actuelle;  car  ce  serait  également  prolonger  les  fonctions 
du  plus  grand  nombre  des  membres  qui  la  composent,  en  se  tenant 
rigoureusement  dans  les  termes  de  l'article  37  de  la  Charte  ;  et 
après  avoir  établi  en  principe  que  le  renouvellement  intégral  et  la 
prolongation  des  pouvoirs  n'avaient  rien  d'irrégulier,  S.  Exe.  avait 
déposé  sur  le  bureau  le  projet  de  loi,  consistant  en  cet  article 
unique. 

«  La  cbambre  actuelle  des  députés  et  tontes  celles  qni  la  suivront  seront 
intégralcmeut  renouvelées.  Elles  auront  nne  dnrée  de  sept  années,  à  compter 
du  jour  ou  aura  été  rendue  l 'ordonnance  de  leur  première  convocation,  à  moins 
qu  elles  ne  soient  dissoutes  par  le  Roi...  » 

(Qk%  avril.)  La  commission  spéciale,  nommée  pour  examiner  le 
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projet^  vota  d'une  voix  unanime  pour  son  adoption,  et  M.  le 
marqnis  de  Pasioret  fut  chargé  d'en  faire  le  rapport  Yoici  quel- 
ques fragmens  de  ce  morceau  remarquable ,  où  le  noble  rapporteur 
exposait  d'abord  la  diversité  des  opinions  sur  les  deox  dispositions 
principales  de  la  loi  proposée  :  le  renouvellement  intégral  et  la 
septennalité,  de  manière  à  prévenir  les  principales  difficultés  à  faire 
sar  la  question. 

•  ta  liberté ,  duent  les  défensear*  dn  renoQTellemeBt  par  cinqmène,  art 
■ûtfox  conseme  par  des  élecUons  fréquentes.  "Lts  droits  politiques  sont  alors 
exercés  chaqne  année  par  nne  partie  de  la  nation  ;  chaque  année  des  choix 
iKMivcaax  auBoneent  Pexistence  des  droits  de  ions;  chaqne  année  ces  droits 
•ont  eonsoUdés  par  lenr  exercice  même  dans  plusieurs  départemens  du  royanme; 
le  people  français  en  jouit  niienx  quand  il  en  jouit  plus  souvent;  le  droit  de 
icpréscBtatioB  serait  affaibli,  si  les  représentés  élisaient  trop  rarement  ceux  qui 
doÎTcnt  être  leurs  interprètes  ou  leurs  organes. 

«  Les  quatre  cinquièmes  des  députés  qui  composaient  la  Chambre  continuent 
k  7  ûégcr;  m  nonvean  cinquième  arrive  parmi  eux;  il  reçoit  les  traditions 
qu'il  devra  transmettre  i  son  tour;  elles  se  conservent  mieux  de  quatre  séries 
aacicDnes  à  nne  nouvelle  que  par  nne  rénovation  entière ,  qui ,  amenant  des 
Sèmtm»  nouveaux,  peut  amcaer  des  changemens  dans  les  doctrines,  au  lieu 
de  recevoir  celles  qu'on  aurait  déjà  éprouvées  et  adoptées... 

«  Ainsi  encore,  les  besoins  actuels  des  départemens,  lenr  opinion  générale  y 
et  même,  si  on  peut  le  dire,  l'opinion  de  la  France  entièi-e,  sont  mieux  connus, 
mieux  exprimés.  Chaque  année  ramène  des  élections  nouvelles  pour  l'attester, 
et  de  nouveaux  députés  pour  le  dire. 

«Un  mouvement  plus  calme,  plus  doux,  presque  insensible  ^  éloigne  è  la 
ibis  et  les  crises  périodiqoes,  et  ces  commotions  universelles  qui^  long-temps 
■près,  se  font  encore  sentir. 

•  Rxiste-t-il  des  dangers  dans  la  composition  ou  la  direction  de  la  Chambre? 
On  peut  espérer  de  les  alfiiiblir  d'abord  et  de  les  éloigner  enfin  par  une  action 
lente ,  mais  continuelle.  Les  choix  anciens  seront  modifiés  par  des  choix  nou- 
veaux; une  autre  impulsion  amènera  les  améliorations  successives  qu'on  aura 
jifées  nceeasaires.  Rarement  il  faudra  exercer  le  droit  de  dissoudre  :  en  amé* 
Eorant,  on  dispense  de  briser... 

«  Par  la  forme  de  renouvellement  que  l'on  veut  substituer  an  renouvellement 
partiel,  vchis  ir'anres  plus,  il  est  vrai,  des  élections  annuelles,  mais  souvent 
voos  exciterez  les  rivalités  prèles  à  lutter  ensemble  ;  mais ,  le  jour  où  sera 
déclarée  Télection  générale,  toutes  les  passions  se  reveilleront,  si  elles  sont 
assoupies;  tontes  les  ambitions  seront  en  présence;  tout  ce  qu'il  y  a  en  France 
d'hommes  riches ,  considérables ,  pnissans  par  lenr  position  ,  révérés  par  leur 
existence ,  descendra  nécessairement  dans  cette  lice  on  vous  les  appelez  à  la 
lob,  pour  obtenir,  pour  protéger ,  pour  s'opposer,  poar  combattre. 

•  Une  chambre  nouvelle  peut  vouloir  tout  changer;  elle  peut,  en  dédaignant 
les  traces  de  aei  prédécesseurs,  craindre  de  les  suivre  ou  de  les  imiter;  elle 
peut  se  jeter  avec  précipitation  vers  de  certaines  opinions  on  de  certalnea  me- 
sores,  précisément  parce  qu'on  les  avait  contraintes  on  repoussées.  Dès  lors 
un  changement  nécessaire ,  une  répulsion  violente  ;  ce  qui  était  établi ,  ren* 
verte;  ce  qui  était  certain ^  redevenu  douteux;  et  le  doute 4  ne  Mves*voiu  paa 
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jtuqa'oà  il  pent  s'étendre ,  et  ce  qo*iI  peut  préparer  ?  Le  renyeraement  «1«  la 
charte  et  des  lois  qu*elle  nous  a  données. 

«  Qo*opposent  à  ces  nisonnemens  les  défenseurs  dn  renonvcUement  in* 
tégraL 

«  Un  renonvellement  intégral  pent  sent  noas  faire  connaître  le  désir  et  1« 
▼œn  de  la  nation  entière.  Ce  n'est  pas  ropSnion  de  quelques  Français  qn'on  vent 
avoir ,  c'est  celle  de  tons.  La  préférence  est  dne  an  mode  qui  exprime  le  plus 
sûrement  cette  nniversallté.  L'opînon  publique  est  mieux  connue  par  une 
élection  générale.  La  garantie  de  Tassentiment  qu'une  chambre  aura  mérité  oa 
qu'elle  n'aura  pas  obtenn  sera  dans  le  choix  des  députés  ;  si  ses  principes  sont 
avoués ,  les  mêmes  hommes  seront  réélus  ;  d'autres  seront  nommés ,  si  on  a 
désapprouvé  la  direction  suivie. 

«  La  différence  dn  nombre  des  députés  à  élire  ne  change  pas  la  qneatioa 
autant  qu'on  pourrait  le  penser;  car  c'est  l'agitation  des  esprits  qui  Ironble  le 
corps  social ,  et  elle  n'en  fermente  pas  moins  d'oa  bout  dn  royaume  à  l'antre  , 
quand  il  n'y  a  pas  de  nominations  partout...  La  Charte  permettant  qne  l'on 
Moisisse  la  moitié  des  députés  horà  dn  département,  tonte  la  France  y  con- 
court, et  les  diverses  opinions  y  offrent,  au  cfadix  des  électeurs,  ceux  de  lenvs 
amis  qui  ne  sont  pas  élus  encore.  Une  agitation  pins  forte ,  mais  pins  rare  ,  «et 
moins  dangereuse  ;  et  encore  u'est-il  pas  sur  qu'elle  soit  plus  foirte.  En  efiet , 
avec  la  généralité  des  élections ,  les  ambitions  se  dispersent  davantage;  partout 
on  il  y  a  des  collèges ,  il  y  a  des  espérances  k  concevoir  ;  chaonn  des  candidats 
calcule  sa  force  et  choisit  le  lieu  où  il  espère  triompher^  mais  avec  un  aenl 
cinquième  ,  tous  les  hommes  qui  se  croient  dignes  des  suffrages  de  leurs  con- 
citoyens, se  réunissent  en  même  temps,  dans  les  mêmes  lieux,  sons  lenn 
bannières  opposées ,  pour  obtenir  ces  suffrages. 

«  Composée  d'hommes  envoyés  k  diverses  époques  et  qui  ont  pn  apporter  on 
recevoir  des  impressions  difliérentes,  une  chambre  renouvelée  par  cinquièine 
est  moins  sure  de  sa  force.  Elle  ne  sait  jamais  à  quel  poipt  une  session  non* 
velle  amènera  des  élémens  nouveaux ,  dont  l'agrégation  doit  accroître  on  af- 
faiblir tels  on  tels  votes ,  et  change  la  majorité...  » 

Après  avoir  exposé  ces  deux  opinions  contraires ,  le  noble  rap- 
porteur fait  connaître  les  motifs  sur  lesquels  la  comarission  se 
fonde  pour  proposer  l'adoptioù  du  renouvellement  intégral.  «  Elle 
a  considéré  la  question  sous  les  rapports  les  plus  élevés  comme 
les  plus  importans  :  la  confection  des  lois,  la  stabilité  des  institu- 
tions, les  avantages  qni  en  résulteraient  pour  le  gouvernement  du 
Roi,  le  repos  public  et  le  bonheur  des  Français.  »  Ainsi ,  à  ses 
jdVLX,  des  députés,  restant  les  mêmes ,  peuvent  seuls  donner  l'es- 
pérance de  voir  continuer  avec  le  même  esprit  et  sans  contradic- 
tion de  grands  travaux  législatifs ... .  La  fixité  des  corps  ou  leur 
plus  longue  durée  établît  mieux  la 'fixité  des  doctrines  et  la  perma- 
nence des  Fois Parle  renouvellement  partiel,  l'administration 

publique ,  moins  sûre  de  l'avenir ,  que  de  nouveaux  choix  peuvent 
liii  préparer,  perd  de  son  activité  parce  qu'elle  perd  de  sa  con^ 
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iaoœ  dans  sa  propre  durée Une  assemblée  plus  longue  •diri- 
gera ropinioD  publique;  une  assemblée  plus  courte  la  reçoit  et  se 
bisse  entraîner  par  ce  qu'on  appelle  ainsi.  C'est  à  la  chambre  pour- 
tant i  la  former ,  à  la  guider,  et  non  à  la  flatter  ou  la  suivre .. .  Enfin, 
dans  le  cas  de  dissolution,  si  le  renouvellement  ^st  intégral,  la 
condition  est  égale  pour  tous;  tandis  que,  dans  le  système  du  re- 
nouvellement partiet ,  la  dissolution  éloigne  indifféremipent  des  dé- 
putés dont  la  carrière  législative  touchait  à  sa  fin,  et  ceux  qui  la 
commençaient  à  peine , . . 

Abordant  ensuite  la  question  de  la  septennalité,  le  noble  pair 
rappelle  comment  en  Angleterre,  dans  Tannée  1716,  sous  le  règue 
de  Georges  I*',  une  proposition  toute  semblable  fut  faite  au  par- 
lement; il  fait  remarquer  que  c'est  le  parlement,  élu  pour  trois 
ans,  cpii  prononça  que  les  membres  de  la  CbamJDre  des  communes 
conserveraient  pendant  sept  ans  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu  : 

Les  adversaires  de  la  septennalité  disaient  alors  :  a  Savez-vous 
sur  qncl  abime  vous  vous  placez  ?  Vous  voulez  changer  un  article 
aujourd'hui;  bientôt  on  vous  proposera  le  changement  d'un  autre; 
peu  après  un  changement  encore;  notre  Charte,  notre  liberté  se- 
ront perdues  :  l'Angleterre  sera  perdue  avec  elles.  La  septennalité 
a  été  prononcée,  et  la  Charte  subsiste ,  et  )a  liberté  est  aussi  forte 
qae  jamais ,  et  l'Angleterre  est  montée  depuis  un  siècle  au  plus 
haut  point  de  prospérité  publique.  » 

.  Le  noble  organe  de  la  commission  ne  craint  pas  que  la  Chambre 
àa  pairs  s'aflaiblisse  de  tout  le  pouvoir  qu'une  durée  plus  longue 
donnera  à  la  Chambre  des  députés.  Également  éloignée  et  d'un 
désîr  ambitieux  d'accroître  ses  droits,  et  de  la  faiblesse  qui  les  sa- 
crifie, la  Chambre  des  pairs  conservera  toujours  avec  sagesse  et 
courage  les  attributions  qu'elle  a  reçues  de  l'acte  constitutionnel.., 
H  se  présente  une  objection  plus  forte.  Si  l'on  croit  qu'une  durde 
plus  longue  de  la  même  Chambre  des  députés  soit  nécessaire  pour 
l'amélioration  des  lois,  la  tranquillité  publique  et  la  stabilité  des 
iostitations,  pourquoi  ne  donnerait-on  pas  la  préférence  à  la  quin-- 
qnemudîté?  Elle  offre  cette  durée ,  et  elle  se  rapproche  davantage 
de  la  Charte.  Hais  l'honorable  rapporteur  rappelle  à  la  Chambre 
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que  l'article  qu'on  invoque  n'a  jamais  pu  être  exécuté  comme  le 
voulait  la  Charte;  qu'il  a  fallu  une  interprétation  pour  nous  ap- 
prendre comment  on  devait  y  obéir  ;  et  que  la  volonté  exprimée 
dans  ces  mots ,  «  les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  »,  était  né- 
cessairement  violée  quatre  fois  avant  d'être  exécutée  une.  Il  fait 
observer  en  outre  que  le  renouvellement  quinquennal  et  intégrai 
admis  9  la  dissolution ,  qui  a  toujours  lieu  avant  la  dernière  année, 
sera  prononcée  à  la  fin  de  la  quatrième ,  et  qu'ainsi  la  Chambre 
n'aura  eu  que  quatre  ans  de  durée,  un  an  de  moii^  que  la  Charte 
ne  l'annonce.  Puis  il  aborde  enfin  le  point  le  plus  grave ,  le  plus 
éleVé  de  la  question ,  l'inviolabilité  de  l'acte  QonstitutionneL 

«  \a  charte,  dit  sa  aeignearie,  a  plasieors  dispositioni  qui  n*oiit  pas  tontes 
le  même  carsctère  : 

«  i<>  Ce  qu'elle  prescrit  poar  les  temps  qui  Font  précédée  ,  oe  sont  des  pro- 
messes, des  engagemens  Tolontaires  pris  en  fiiyear  des  Fcançaîs;  ils  assnrent 
la  tranquillité  et  le  repos  pour  des  temps  qni  ne  sont  plos  en  notre  pouvoir... 
Ces  articles  ne  penvent  être  modifiés  ;  ils  s'appliquent  à  des  actes  déjà  loin  de 
Dous  ;  ils  sont  essentiellement  et  nécessairement  iuTÎolables. 

«  a**  Les  libertés  nationales ,  les  droits  publics  des  Français ,  la  Charte  les 
rappelle  et  les  consacre;  les  articles  qui  ont  cet  objet  sont  inviolables  encore, 
s  «  3®  L'organisation  des  pouvoirs,  Texistenoe  des  deux  Chambres,  le  vote 
annuel  de  Timpôt,  la  responsabilité  des  ministres,  le  droit  royal  de  di8son4re, 
le  renouvellement  nécessaire  à  la  Chambre  dissoute  ^  le  caract)ère  de  ce  renoa« 
Tellement  peut  être  discuté,  le  principe  ne  peut  pas  l'être. 

«  Les  grands  pouvoirs  pnblics  doivent  subsister  tels  qne  Tantear  de  la  Charte 
les  a  établis  ;  et  encore  avons-nous  plus  d*one  fois  entendn  exprimer  le  regret 
qu'à  e6\i  d'une  des  plus  grandes  garanties  de  la  liberté  publique,  rartide  qui 
défend  de  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels ,  on  trouvât  U  faculté 
de  rétablir  les  juridictions  prévôtales.  Il  est  permis  de  présumer  qne ,  ji  le 
changement  d*une  telle  disposition  était  proposé ,  la  proposition  trouverait  dans 
les  Chambres  nu  assentiment  facile ,  quoique  rartide  apppartienne  i  ce  qne  la 
Charte  a  prescrit  concernant  Tordre  judiciaire. 

«  Mais ,  si  l'acte  constitutionnel  renfelmic  des  dispositions  qui  sont  autant  de 
lois  fondamentales  ^  il  en  est  d*aatres  qni  ne  sont  qu'un  moyen  d'appliquer  00 
d'exercer  les  principes  posés  ou  les  doctrines  établies  ;  et  celles-ci  peuvent  étrs 
chaiigées  par  cela  même  qu'elles  ne  sont  qu*un  mode  d'exécution  de  ce  prin- 
cipe général  qui  n'en  snbsiste  pas  moins  :  on  peut  les  considérer  comme  des 
articles  réglementaires  de  la  Charte ,  ainsi  qu'ils  sont  rappelés  dans  le  disooon 
émané  du  trône  à  l'ouverture  de  la  session  présente  ;  distinction  même  qoe 
consacrent  de  nouveau  le  respect  dû,  et  Timmutabilité  attachée  anx  articles 
fondamentaux  qui  organisent  les  droits  et  les  poovQÎrs  pnblics.  » 

A  ce  sujety  le  noble  pair  rappelle  les  dispositions  de  la  Charte  qai 
ont  été  modifiées  jusqu'à  ce  jour,  et  celles  qui  pourraient  l'être  eib 
core  aigourd'huL  L'article  36  porte  que  chaque  département  aura 
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le  même  nombre  de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent  :  cet  article 
a  été  changé  ;  ce  changement  a-t-il  détruit  la  Charte  ?  L'article  38 
a  aussi  été  modifié  en  i8i5,  et  J'élection  s'est  faite  conformément 
à  la  modification  qu'on  y  avait  apportée.  Trente  ans  furent  substi- 
tués à  quarante. 

«  On  ctl  revena  i  U  Charte ,  mais  on  Fayait  qnîtt^.  La  Charte  eât-elle  élé 
détmite,  anéantM,  ai  lea  trente  ana  fassent  restéaP  et  ai  on  voulait  désormaîa 
redraiandcr cet  âge,  i  cause  même  de  la  plos  longue  durée  qn*obtîendraient 
les  dépotariona,  la  proposition  pourrait  sans  doute  élre  rejetée  ;  mais  certes 
on  ne  pourrait  pas  la  considérer  comme  une  atteinte  portée  k  la  première  loi 
de  rÉtat.  On  sait  anasi  quels  chaugemens  le  temps  a  amenés  dans  Tarticle  46 
de  la  Charte ,  qnl  ordonne  de  ne  faire  aucun  amendement  â  une  loi,  s*îl  n*a 
été  proposé  00  consenti  par  le  Roi ,  et  a*ll  n*a  été  TenToyé  et  disenté  dana  lea 


Enfin,  M.  de  Pastoret  fait  observer  en  terminait  que  le  droit  de 
modifier  la  constitution  n'appartient  originairement  qu'à  celui  qui 
est  le  dépositaire  premier  et  la  source  de  tous  les  pouvoirs  ;  mais 
qa*en  vertu  des  délégations  faites  par  le  Roi,  cette  autorité  se 
trouve  appartenir  au  pouvoir  législatif ,  dans  son  ensemble ,  et 
rappelant  au  sujet  de  cette  concession  les  bienfaits  d'une  puissance 
qui  fut  toujoars  bienfaisante  et  tutélaire  de  cette  'troisiènje  race  si 
ftoonde  en  bons  rois,  en  grands  rois  à  qui  le  peuple  doit  presque 
toutes  ses  libertés. 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  rapport,  parce  qu'il  expose 
eo  substance  la  plupart  des  raisonnemeos  qui  furent  ensuite  déve- 
loppés par  les  différens  orateurs.  Notre  marche  en  sera  plus  ra- 
pide et  plus  simple.  L'histoire  ne  peut  recueillir  que  ce  qui  jette 
un  nouveau  jour  sur  la  question,  ou  ce  qui  sert  à  l'intelligence  de 
la  situation  des  partis.  Il  faudrait  recourir  aux  discours  eux-mêmes, 
si  l'on  voulait  juger  du  talent  des  orateurs. 

(  4  mai,  )  On  allait  ouvrir  la  discussion,  lorsque  M.  le  marquis  de 
Bonoay  soumit  à  la  Chambre  des  observations  importantes  rela- 
tivement à  la  publication  du  résultat  des  travaux  de  l'assemblée. 
Dans  les  termes  du  règlement,  jusqu'ici  ce  résultat  n'était  connu 
que  par  l'impression  du  procès-verbal,  qui ,  avant  d'être  imprimé, 
doit  obtenir  l'approbation  de  la  Chambre. 

«  Âinai ,  dit  sm  seigneurie ,  ses  iravaux  n'arrivent  qne  lentement  à  la  oon- 
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naisupoe  da  public;  un  tel  moyen  de  puUicMion  peut-il  convenir  k  TaMen* 
blée  dans  nn  moment  on  elle  va  disenter  des  lois  du  pins  hant  intérêt ,  et  snr 
lesquelles  la  France  sera  impatiente  de  connaître  son  opinion?  La  snccesstc» 
rapide  des  séances  obligera  même  d  en  abréger  le  récit ,  et,  réduisant  le  procès» 
▼erbal  an  compte  sommairement  rendu  des  décisions  de  rassemblée ,  achèvera 
de  priver  la  Chambre  des  pairs  de  tonte  influence  sor  Topinioù  publique.  Il 
est  urgent  de  placer  la  Chambre  dans  une  situation  plus  oonvenable  i  u 
dignité.  » 

Le  Doble  pair  estime  que,  pour  j  parvenir,  il  conyiendrait  de 
faire  publier  dans  les  journaux  du  lendemain  de  chaque  séance  un 
compte  détaillé  des  discussions  qui  l'auraient  remplie ,  et  d'appeler 
dans  la  Chambre  un  sténographe  pour  y  recueillir  les  discours  pro* 
nonces.  Cette  mesure,  qui  se  réduirait  à  donner  au  secrétaire-ar^ 
chiviste  un  employé  de  plus  n'avait  rien  de  contraire  ni  à  la  Charte^ 
ni  aux  règlemens  de  la  Chambre.  La  Charte  veut  en  effet  qne  les 
délibérations  de  la  Chambre  soient  secrètes ,  c'est^-à-dire  qu'elles 
n'aient  pas  le  public  pour  témoin  ;  mais  elle  ne  s^opposc  pas  à  ce 
qu'elles  soient  publiées ,  et  la  mesure  indiquée  par  S.  S.  n'était  k 
ses  yeux  qu'un  moyen  accéléré  de  publication 

A  cette  motion,  qui  paraît  avoir  excité  beaucoup  de  sensation 
dans  la  Chambre,  M.  le  chancelier  de  France,  président,  invita 
l'auteur  à  la  rédiger  et  déposer  sur  le  bureau  en  forme  de  propo- 
sition, aux  termes  de  l'art.  a3  du  règlement.  M.  le  marquis  de  Bon- 
nay  déckra  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  faire  une  proposition 
en  forme ,  mais  seulement  une  observation,  particulièrement  ap- 
plicable à  la  circonstance  dans  laquelle  se  trouvait  aujourd'hui 
l'assemblée,  et  dont  tout  le  fruit  serait  perdii,  si  l'observation  était 
traitée  comme  proposition ,  et  assujettie  en  conséquence  à  toute  la 
rigueur  des  épreuves  parlementaires... 

Tel  était  aussi  l'avis  de  plusieurs  nobles  pairs  (le  baron  Pasquier, 
le  comte  de  Toumon,  le  marquis  deLally^Toliendal,  les  comtes  de 
Pontécoulant ,  Boissy  d'Anglas  et  de  Ségur);  ils  appuyaient  la  me- 
sure proposée  par  des  exemples  déjà  donnés  dans  des  cas  sembla- 
bles ,  comme  l'insertion  au  Moniteur  des  procès- verbaux ,  dont  le 
règlement  n'autorisait  à  publier  que  des  extraits  par  la  nomina* 
tion  d'un  adjoint  au  secrétaire -archiviste,  etc.  D'autres  pairs, 
(M.  le  vicomte  d'Ambray,  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency)) 
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voyant  plus  de  gravité  dans  la  question ,  objectaient  que  l'espèce  de 
earactère  officiel  qu'on  donnerait  aux  rédactions  nécessairçroent  pré- 
dpilées  du  sténographe,  entraînait  de  graves  inconvéniens;  qu'elles 
pourraient  n'être  pas  d'accord  avec  le  procès- verbal ,  qui  ne  peut 
être  publié  que  par  l'adoption  de  la  Chambre.  L'auteur  de  l'obser- 
vaiion  insista  en  vain;  il  fat  arrêté  qu'elle  serait  présentée  en  forme 
de  proposition;  ce  qu'il. fit  dans  la  séance  du  8  mai,  mais  en  la  ré- 
duisant à  ce  que  la  publication  des  procès- verbaux  de  la  Chambre 
fèt  aôcélérée,  et  qu'il  fût  donné  au  secrétaire  -  archiviste  de  la 
Chambre  les  moyens  d'exécution  dont  il  aurait  besoin...  Quoique 
réduile  à  des  termes  si  simples,  elle  n'en  donna  pas  moins  lieu  à 
des  débats  fort  animés  sur  la  question  du  degré  de  publication 
qu'il  GonveDaît  de  donner  aux  travaux  de  la  Chambre.  En  défini- 
tive, sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  dont  l'avis  fut 
adopté,  l'assemblée  se  borna  (  i5  juin)  y  pour  accélérer  la  publica- 
tion du  procès- verbal  de  ses  séances,  à  autoriser  son  président  ^ 
noauner  un  nouveau  collaborateur  adjoint  à  Tarchiviste-rédacteur 
de  ses  procès* verbaux  (i).  Mats  quoiqu'elle  parût  reculer  devant 
Veiteosion  d'nne  publicité  que  la  Charte  semblait  avoir  réservé  à  la 
Chambre  élective,  il  en  résulta ,  même  avant  la  décision  prise,  une 
publication  plus  prompte  et  plus  détaillée  de  ses  débats ,  où  le  pu- 
blic attacha  dès  lors  plus  d'intérêt. 

On  en  vît  l'effet  dès  l'ouverture  de  la  discussion ,  à  laquelle  il 
QOiis  faut  revemr. 


(i)  Voici  le  tiexte  des  articles  adoptés  : 

•  Art.  x*'.  Le  procès'Terbal  de  chaque  séance  sera  régulièrement  prêt  à  être 
sovusie  lettdemaîn  matta  à  Tapprobation  de  la  Chambre  :  il  continuera  à  con- 
tenir rextrait  des  discours  prononcés  dans  la  séance. 

•  s.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  le  jour  même  de  son  adoption ,  an  Moni^ 
tmr^  pour  être  inséré  dans  la  feuille  du  lendemain.  Le  garde  des  sceaux  sera 
ttmt^  de  cet  envoi. 

«  3.  Poor  assnrer  le  serrice  régulier  du  garde  des  archives  et  de  son  ad« 
joint ,  conformément  aux  articles  ci-dessus  ,  M.  le  chancelier  est  autorisé  à  pré* 
KBter  à  la  Chambre  tel  collaboratenr  assermenté  qu*il  jugera  à  propos  d*atta- 
dier  au  bureau  du  garde  des  archives  poor  coopérer  h  la  prompte  rédactiou 
4n  pionèa  verbaL  • 
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M.  le  domtc  de  Saint-Roman  y  premier  orateur  inscrit^  exprimai 
en  montant  à  la  tribune,  le  regret  de  se  voir  forcé  à  combattre 
tme  mesure  proposée  par  un  ministère  dont  il  s'était  toujours 
honoré  de  partager  les  sentimens  ;  mais  cette  mesure  lui  paraissait 
subversive  du  véritable  principe  de  notre  gouvernement  A.  ses 
yeux,  «  les  gpuvememens  représentatifs,  teb  que  les  conçoivent 
aujourd'hui  nos  penseurs ,  ne  sont,  comme  nous  l'a  dit  un  publi- 
ciste  qui  siège  dans  la  haute  Chambre ,  que  dés  républiques  dé^ 
guisées;  ils  tendent  à  raffaiblissement  graduel,  et,  en  dernier  ré-^ 
sultat,  à  ranéantissement  total  de  la  puissance  ixM>narchique;  et 
le  vice  radical  du  projet  est  de  favoriser  cette  tendance...  Le  pon- 
voir  monarchique  a  déjà  fait  trop  de  concessions  :  la  concession 
nouvelle  que  Ton  propose  nous  conduirait  bientôt  à  voir,  comme 
chez  nos  voisins,  le  ministère  affranchi  de  la  dépendance  du  trône, 
passer  sous  celle  des  Chambres  i  et  le  Roi  ne  conserver  qu'Un  vain 
simulacre  de  pouvoir.  » 

«  En  Angleterre,  le  principe  monarchique  n'est  plus  celui  du  gou* 
vemement;  le  parlement  même  n'est  plus  qu'une  fiction;  c'est  à 
l'aristocratie  qu'appartient  exclusivement  cette  omnipotence  que 
les  publicistcs  de  cette  nation  attribuent  à  la  réunion  des  trois 
pouvoirs,  et  qui,  selon  Bladcstone,  s'étend  jusqu'à  changer  la  sqc* 
cession  au  trône...  Tel  a  été  chez  ce  peuple  le  résultat  du  renou-^ 
vellement  intégral.  H  serait  plus  funeste  encore  chez  nous,  où 
l'aristocratie  étant  loin  de  pouvoir  soutenir  la  lutte  avccTélément 
démocratique ,  c'est  à  la  Chambre  élective  que  serait  dévolue  par 
le  fait  cette  omnipotence  dangereuse  ;  et  avec  le  système  du  re- 
nouvellement intégral,  si  les  mauvaises  doctrines  avaient  leur 
siège  dans  la  nation,  si  elles  avaient  pénétré  dans  la  Chambre 
désormais  devenue  toute-puissante,  qui  pourrait  prendre  des  me- 
sures propres  à  les  déraciner  ?  car  l'article  relatif  à  la  dissolution 
n'est  qu'exceptionnel  ;  on  n'en  pourrait  répéter  l'usage  sans  danger.» 
Ainsi  l'avis  du  noble  pair  est  de  s'en  tenir  au  mode  de  renouvel- 
lement que  la  Charte  a  consacré. 

M.  le  baron  de  Montalembert ,  qui  succédait  à  M.  le  comte  de 
Saint-Roman ,  appuya  le  projet  que  celui-ci  venait  de  combattre. 
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Des  élecùons  fréquentes,  la  nécessité  qui  en  résulte  pour  le  minis- 
tère de  se  former  chaque  année  une  majorité,  paraissent  au  noble 
pair  entraver  la  marche  du  gouvernement.  Ainsi  s'expliquent  les 
irnes  étroites  de  notre  diplomatie;  ainsi  s'expliquent  encore  les 
hésitations,  les  incertitudes  de  notre  administration  intérieure.  >• 

•  De  U  aussi,  dit  le  noble  patir,  Vemplol  dan»  les  élections  de  inaoœnTreA 
pea  dignes  du  goavemement  da  Roi.  Les  vues  des  fonctionnaires  snpérieurs 
ont  êié  pores  sans  doute.  Le  résultat  a  été  hearenx  pour  la  France.  Mais  il 
(âol jeter  un  voile  sur  la  conduite  de  quelques  ageus  subalternes,  et  éviter  & 
tout  prix  qu'un  pareil  spectacle  ne  se  renouvelle.  Eu  éloignant  Tépoque  des 
clectjoos,  la  septennalité  contribuera  puissamment  à  naturaliser  parmi  nous 
celte  indépendance  dans  les  idées  et  dans  les  fortunes ,  qui  est  la  base  néces- 
saire du  droit  électoral,  tlle  donnera  des  moyens  de  développer ,  d'afTermir 
nos  institutions  intérieures ,  et  de  rehausser  la  dignité  de  la  nation  dans  s<a 
npports  avec  les  autres  pal^wances.  » 

Paroles  remarquables  dans  la  bouche  d'un  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  dont  ^opposition  se  prévalut  plusieurs  fois  dans 
l'autre.    . 

(  5  mai\  )  Un  troisième  orateur,  inscrit  pour  parler  sur  le  pro- 
jet, M.  le  duc  de  Choisetil ,  conteste  à  la  Chambre  le  droit  de  dé- 
libérer sur  la  proposition  qui  lui  est  faite,  et  repousse  la  loi  comme 
inadmissible,  sans  s'occuper  autrement  de  ses  avantages  ou  de  ses 
ioconvéniens.  11  se  fonde  sur  ^l'inviolabilité  de  la  Charte,  et  rapt- 
pelle  que  «  la  Chambre,  dans  ses  belles  adresses  de  i8i5  et  de  1816, 
proclamait  avec  le  Roi  qu'en  ileçà  ou  au  tlelà  de  la  ligne  constitua 
luuwelle,  tout  est  péril  y  confusion  et  erreur,  et  qu'il  faut  rejeter 

<ui  loin  le  critne  de  porter  une  main  téméraire  sur  le  pacte  social,  » 

* 

«Il  est  Trai,  dit  S.  S.,  qne  précédemment  une  ordonnance  du  x3juîl* 
Ict  iSi5,  suppléant  à  une  omission  do  ia  loi  fondamentale,  avait  re- 
connn  la  ncceastlé  d'autoriser  les  collèges  électoraux  à  ajouter  aux  pouvoirs 
ordinaires  des  députés  élus  celui  de  revoir  tel  on  tel  article  uonstitulionueU 
Mais  les  députés  élus  à  cède  époque  reçurent  en  conséquence  le  pouvoir  de 
tériser  les  articles  16  et  28,  et  les  articles  35  et  soi vuus  jusqu'à  4^«  et  si  cette 
rcnsion  était  entrée  dans  les  vues  du  monarque ,  elle  eut  &aus  doute  été  au- 
ixmcée»  eomine  en  j8i5,  par  rordoanancé  de 'convocation  des  méines  col- 
lèges. I^iin  de  le  faire,  on  a  exigé  des  députes  élus,  comme  des  pairs  nouvelle* 
ment  nommés,  le  serment  accoutumé  d'obéir  à  la  Cbarte  ;  et  c'est  le  leudemain 
de  ce  sennent  qn'on  vient  proposer  aux  uns  et  aux  autres  de  porter  atteinte  k 
ectte  loi  fondamentale. 

•  Et  de  quel  droit,  ajoute  le  noble  orateur,  les  députes  élus  pour  cinq  ans 
étendraient-ils  jusqu'à  sept  ia  dorée  de  leurs  pouvoirs  ?  Leur  convienNil  d'étra 
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•Insi  jage«  dans  leur  propre  cause ,  anjourd^hol  sartoot  et  après  iai  entrave» 
de  tODte  natare  opposées  sar  chaqae  poiat  de  la  France  k  la  liberlc  des  élec- 
tions ?  En  vain  s'est-on  appuyé  de  Texemple  de  FAngleterre;  cet  exemple  iiât-il 
conclaant,  le  renoavellement  septennal  ne  devrait  pas  être  présenté  comme 
mie  mesure  isolée  ;  il  devrait  se  rattacher  k  un  système  nouveau  dont  tontes 
les  parties  s'acoorderaient  entre  elles;  autrement,  il  détruit  sans  améliorer,  et 
ne  semble  avoir  d'autre  but  que  de  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains  d'un 
parti.  On  se  rappelle ,  en  efTct,  que,  lorsqu'il  fut  question  pour  la  première  fois 
lu.  renouvellement  intégral ,  on  proposa ,  comme  addition  nécessaire  k  cette 
Aesjare,  nue  fixation  différente  de  Tâge  reqnis  pour  être  éligible.  Des  réflexions 
ultérieures  eussent  aussi  démontré  la  nécessité  de  balancer,  par  quelques  avan- 
tages en  favenr  de  la  cbambre  béréditnîre ,  celui  que  la  chambre  élective  aurait 
acquis  par  sa  durée  septennale...  Mais  la  durée  septennale  et  le  nombre  des 
membres  de  cette  chambre  ,  aujourd'hui  porté  de  a5o  à  43o,  va  enlever  à  la 
Chambre  des  pairs  la  prépondérance  que  Vantenr  de  la  Charte  avait  entendu 
loi  assurer.  Quelle  serait  dans  cette  situation  la  garantie  de  TÉtat,  si ,  d'accord 
avec  nue  chambre  qu'il  aurait  fait  élire  dans  ce  dessein,  et  en  s'as^nrant  de  la 
Cbambre  haute  par  les  nominations  royales,  nn  ministère,  jaloux  du  pouvoir 
et  entraîné  par  une  faction,  voulait  anéantir  la  Charte  ?  » 

Celle  considéi*ation ,  ajoutée  aux  motifs  précédemment  exposés 
par  ropioanty  ne  lui  permet  pas  d*adopter  la  loi  proposée. 

Appelé  à  la  tribune  apix^s  M.  le  duc  de  Choiscul,  M.  le  dnc  de 
Doudeauville  répondit  à  plusieurs  des  objections  qui  venaient 
d*étre  faites  contre  le  projet.  Il  rappela  que  les  ministres  avaient 
loyalement  annoncé  leur  projet  plusieurs  mois  avant  les  élections, 
et  que  dès  lors  les  électeurs  avaient  pu  se  déterminer  on  consé- 
quence,  et  fixer  leur  choix  en  pleine  connaissance  de  cause... 
Quant  à  la  cradnte  de  voir  une  chambre  septennale  devenir  trop 
puissante  ,  S.  S.  observe  que  le  dft>it  de  la  dissoudre  ap- 
partient toiijours  an  monarque.  Enfin  il  pense  que  le  changement 
proposé  depuis  long-temps  dans  la  pensée  du  ministère  est  le  seul 
qui  puisse  maintenir  la  tranquillité  à  rintérieur,  et  rendre  à  la 
France  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les  nations. 

M.  le  duc  de  Larochefoucault  exprime  ensuite  une  opinion 
bien  différente.  Tout  en  admettant  que  certains  articles  de  la 
Charte  peuvent  être  amendés  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue, 
il  estime  qu'un  amendement  aussi  impartant  ne  peut  avoir  lieu  dans 
la  forme  prescrile  pour  la  confection  des  lois  ordinaires,  et  que, 
pour  régler  les  formes  solennelles  à  suivre  en  pareil  cas,  un  nou- 
vel acte  de  la  puissance  constituante  du  Roi  serait  nécessaire.  T^ 
fait  observer  en  outre  que  l'acte  triennal,  aboli  en  Angleterre  lors 
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de  radopiion  de  la  scptennalité ,  était  un  «impie  acte  du  parlement 
et  qui  n'avait  point,  par  conséquent,  ce  caractère  sacré  qui  doit 
défcadre  de  toute  atteinte  l'article  37  de  la  Charte.  Mais  M.  le 
marquis  d'Herbouville  regarde  cet  article  comme  purement  régle- 
mentaire; et  en  fût-il  autrement  »  il  en  appellerait  à  l'omnipotence 
parlementaire,  à  ce  principe  adopté  par  un  peuple  voisin  qui  nous 
a  devancés  dans  l'art  ingénieux  de  diviser  la  puissance  législative 
pour  en  accroître  la  force,  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  au  Roi  uni 
aux  deox  Chambres. 

Le  septième  opinant  appelé  à  la  tribune,  fut  M.  le  comte  Lan- 
jnbaîs.  C'est  le  cri  de  sa  conscience  qui  peut  seul  déterminer  le 
noble  pair  à  combattre  une  fois  encore,  d'une  voix  aflaiblie  par 
l'âge ,  les  idées  dangereuses  qui  déjà  depuis  long-temps  paraissent 
diriger  les  démarches  des  conseillers  de  la  couronne  :  c'est  la  cause 
de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  la  vérité  qu'il  va  défendre;  il  ne 
sait  si  son  langage  sera  entendu  avec  faveur;  mais  ce  sera  celui 
d'une  conviction  profonde  et  d'un  respect  religieux  pour  des  insti- 
tutions que  le  projet  menace  d'une  ruine  prochaine. 

«  Après  vingt-cinq  ans  de  malhenrs  »  dit  S.  S. ,  la  France  a  feça  de  la 
joslice  de  son  Roi  nne  charte  destinée  à  reconnaître  les  droits  acquis  de  la 
nation,  et  à  régler  la  forme  dti  gonvemement.  Cette  charte,  expression  des 
bcioins  de  U  société,  a-t-elle  été  exécotée  coinmo.e]le  devait  Tétre  ?  Sar  près 
ds  quarante  ministres  qni  se  sont  succédés  depuis  sa  publication,  en  pour- 
nîiion  compter  beaucoup  qni  aient  suivi  franchement  la  ligne  quVlIe  leur 
avait  tracée?  Non,  sans  doute,  et  presque  tous  ne  se  sont  appliqués  qu*à  en* 
traver  sa  marche ,  qu'à  paralyser  son  action ,  qu'à  contrarier  son  développe- 
ment. Malgré  leurs  efforts  cependant ,  le  seul  espoir  de  la.  voir  s'affermir  et 
le  eoBsolider  parmi  nous  avait  été  pour  la  France  nne  source  féconde  de 
prospérité.  Mais ,  on  ne  se  contente  plus  d'atteintes  indirectes  ;  on  veut  la 
fiapper  ao  c»ear  ;  on  veut  déchirer  ce  titre  sacré  de  la  gloire  du  monarque  et 
dn  booheoT  de  son  peuple  I  C'est  à  la  Chambre  des  pairs ,  éminemment  des* 
tiaée  à  veiller  an  maintien  de  nos  institutions ,  qu'il  appartient  de  les  défendre 
coBtre  ttue  tentative  insensée.  Elle  sauta  remplir  oe  devoir ,  et  se  gardera  de 
porter  la  main  à  l'arche  sainte.  » 

Le  noble  pair  convient  que  la  Charte  constitutionnelle  contient 
quelques  obscurités  que  le  pouvoir  législatif  peut  interpréter,  quel« 
ques  lacunes  qu'il  peut  remplir;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  à  ses  yeux 
qall  ait  également  le  droit  de  prononcer  l'abrogation  formelle 
d  ane  disposition  quelconque  du  pacte  fondamental. 
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•  La  révicioQ  d*iia  pareil  acte ,  ajoiue-t-il ,  oe  pcat  avoir  Heo  i|ne  ^ana  ^tf 
formes  solennelles ,  spéciales  et  réglées  à  l'avance ,  soit  par  la  constitution  elle- 
même  ,  soit  par  nne  loi  poslérienre  ;  pinsiears  constitutions  modernes  ont  prévu 
les  cas,  les  époqaes  et  le  mode  de  la  révision.  La  nôtre  est  moeite  ^nr  ce  point; 
c*est  one  omission  qu'il  fant  réparer;  et  lorsqu'une  loi  sura  établi  les  formes 
de  révision ,  Ton  ponrra  examiner  alors  si  c^est  le  cas  d*y  avoir  recours.  On 
prétend  qne  le  droit  de  révision  se  tronve  nécessairement  compris  dans  Tom- 
nipotence  parlementaire  ;  mais  sait-on  bien  à  quoi  Ton  s'expose  en  adoptant , 
sans  la  connaître,  cette  doctrine  de  l'omnipotence  parlementaire  ?  Se  rappelle- 
t-on  quelle  a  été  en  Angleterre  jasqu'à  suspendre  les  séances  de  la  Chambre 
hante ,  jusqu'à  déposer  nn  roi,  jusqu'à  changer  l'ordre  de  succession  an  trône 
•t  la  religion  de  l'État  ?  » 

Ici ,  après  quelques  reproches  adressés  à  la  commission  d*avoir 
voula  justifier  une  si  grave  violation  de  la  Charte  par  de  préten- 
dues abrogations  précédentes  qui  n'ont  rien  de  réel,  rien  qu'on 
ne  puisse  expliquer  d'une  manière  satisfaisante,  le  noble  orateur, 
sentant  ses  forces  épuisées ,  pria  la  Chambre  de  vouloir  bien  re- 
mettre au  lendemain  a  entendre  la  dernière  partie  de  son  discours, 
ce  que  la  Chambre  accorda  malgré  l'observation  de  M.  de  Cha- 
teaubriand que  c'était  une  chose  tout-à-fait  inusitée. 

(6  mai.)  M.  le  comte  Lanjuinais,  reprenant  son  discours  où  il 
l'avait  laissé  la  veille,  convient  qu'abstraction  faite  de  la  Charte, 
le  mode  de  renouvellement  proposé  pourrait  être  soutenu  par  des 
raisons  plausibles.  Mais  il  observe  que  les  partisans  du  projet  mi- 
nistériel ne  s'appuient  guère  que  sur  des  conjectures,  et  «  que  des 
conjeclurcs  ne  suffisent  pas  pour  autoriser  une  abrogation  for- 
melle de  notre  pacte  fondamental  ;  abrogation  que  l'on  présentait 
néanmoins  dans  les  motifs  comme  indispensable,  mais  qui  déjà 
dans  le  rapport  n'a  plus  été  considérée  que  comme  une  mesure 
avantageuse.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  avait  paru  attribuer  la  pros- 
périté de  l'Angleterre  à  la  résolution  qui  avait  rendu  son  parle- 
ment septennal.  L'opioant  reconnaît  cette  prospérité  d'iiue  nation 
voisine  : 

•  Mais  est-ce  bien  à  ce  mode  de  renonvellement  qu'elle  la  doit  ?  ajonte  S. 
S.,  et  n'est-ce  pas  plutôt  à  des  institutions  d'un  autre  genre  dont  elle 
jouît,  et  qne  nous  n'aurons  jamais?  Tronve-t-on  en  effet  cbe^  nons,  comme 
che«  nos  voisins,  la  liberté  de  la  pressa  sans  entraves, le  jugement  par  juréa 
affranchi  de  tonte  influence,  le  nombre  des  électeurs  proportionné  à  la  popnla- 
fion,  l'ineompatibiUté  des  emplois  aaUriés  avw  la  dépntation ,  la  pabUcIti  de» 
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■cet  de  la  CSumbre  liaate ,  les  délibératioBa  affranchies  de  font  priTÎ)^ 
-.jBiuftérie],  le  nom  da  Roi  soignenaement  écarté  des  discossioDs ,  le  droit  d*eu- 
«piéle  finr  tons  le  pointe  de  radmînîstration ,  la  responsabilité  des  ministres. 
Us  assemblées  da  pcople  «  et  tant  d*antres  garanties  qui,  beancoop  pins  qae  la 
seplennalité ,  ont  coniribné  à  iàire  de  TAngleterre  ce  qae  noas  la  voyons  an- 
jourdlioi?  Telles  sont  les  causes  réelles  de  sa  prospérité ,  et  c*est  précisément  ce 
qn  on  ne  songe  pas  à  nous  donner.  > 

D*aD  autre  côte  ^  le  noble  pair  voit  «  dans  un  pays  qui  contient 
à  peioe  vingt  millions  cl*habitans  plus  de  sept  millions  de  catho- 
liques réduits  à  la  condition  des  Ilotes,  et  sept  ou  huit  millions 
de  pauvres  voués  à  la  misère  en  présence  de  fortunes  scandaleuse- 
ment accumulées!  »  Il  voie  «  une  nation  dont  une  dette  de  20  mil* 
hards  absorbe  tous  les  revenus,  dont  le  prince  a  perdu  le  droit 
d'initiaùve,  et  presque  celui  de  sanction,  apanages  nécessaires  de 
la  couronne;  dont  les  lois  enfin  présentent  avec  le  caractère  de  la 
barbarie  antique  toute  la  confusion  d'une  jurisprudence  contra- 
dictoire»; et  il  demande  qui  peut  assorer  que  ces  fléaux  de  l'An- 
gieferre  ne  sont  pas  les  résultats  de  la  septennalité  ? 

Revenant  ensuite  à  la  France ,  il  examine  ce  qu'ont  produit  ches 
nous  les  divers  modes  de  renouvellement  de  nos  assemblées. 

«  On  sait  trop  ,  s*écrie-t-il ,  qoel  fat  celoi  de  nos  premières  assemblées  révo-^ 
htionnsires.  C*est  one  triste  expérience  de  renonvellement  iotégral.  Ab!  qne 
eu  moins  la  leçon  qu'elle  contient  ne  soit  pas  perdue  !  Le  renonvelleiiient  par- 
tiel ,  au  contraire ,  fondé  par  nn  bomme  auquel  on  ne  pent  reprocber  d*avoir 
■lal  compris  le«  intérêts  da  pouvoir,  a  ramené  eu  France  le  cslme  et  la  tran- 
(|DÎlIité.  Maintenu  k  toutes  les  époques  par  ce  grand  maître  dans  l'art  da  gon- 
▼eraement ,  il  a  produit  nos  cinq  Godes  ;  et  qaand  on  ne  lui  devrait  que  ce 
■ODoment,  ce  serait  assez  du  moins  pour  établir  qu'il  ne  s*oppose  pas  k  la  con- 
fcctioo  des  bonnes  lois. 

*  J'ai  prouvé  f  dit  le  noble  pair  en  terminant  son  discours ,  que  nos  sermens , 
aoire  bounenr  et  notre  prudence  exigent  des  formes  spéciales  pour  changer  la 
coasiitotion.  Je  suis  dooc  bien  fondé  à  rejeter  le  projet  des  ministres,  k  leur 
Kpréienter  qoe  lenr  'correction  n*est  pas  nécessaire ,  que  du  moins  elle  n'est 
pas  argenté  ;  qne  tout  leur  zèle  doit  se  porter  à  nous  rendre  d'abord  la  liberté 
et  la  pureté  des  élections,  détruites  par  de  maayaises  lois  et  de  pires  mesures 
d'administration;  cnuaite  à  nous  rendre  les  jurés  libres,  surtout  dans  les  jn- 
gcmenssnrla  presse,  et  des  magistrats  locaux  choisis  ou»dé.sigaés  par  les  ci- 
toyenSf  et  l'organisation  de  la  garde  sédentaire;  enfin  à  mettre  franchement 
la  Charte  en  action  dans  toutes  ses  parties  ;  k  faire  tomber  toas  les  liens  qai  ^ 
depuis  dix  ans,  la  tiennent  captive;  k  faii*e  tomber  pour  toujours  les  voiles 
épais  qni  la  dérobent  à  nos  vœux  empressés.  Avant  tons  ces  préliminaires , 
qnl  ne  peuvent  contrarier  ancnne  prétention  légitime ,  cVst  s'accuser  soi-même 
qoe  de  demander  des  changemens  k  la  Charte,  et  snrtont  sans  fomuilités  parti- 
caUèces.  Si  la  lot  de  la  responsabilité  des  nÛDistres,  que  eette  Cbarte  com-^ 
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mande  en  vain  depoia  ai  lan^»temps  ;  A  la  loi  sur  la  procédare  criminelle  de 
responsabilité  des  ministres  et  de  lears  agens  existaient ,  et  si  la  Chambre  élce* 
tive  était  choisie  régnlièremeut  et  dans  la  classe  moyenne,  sans  ligne ,  sans 
doable  vote,  il  n*est  pas  dontenx  qne  les/antenrs  dn  projet  que  je  viens  de 
combattre  auraient  déjÀ  reçn  lenr  récompense  par  le  décret  d'accosation  le  plos 
légitime.  » 

Six  orateurs  furent  encore  entendus  dans  les  deux  dernières 
séances  consacrées  à  cette  discussion  (  6-7  mai).  Les  uns,  partisans 
du  projet  (  M.  le  marquis  d'Aramon ,  M.  le  duc  de  Narbonne  et 
M.  Tévêque  d'Hermopolis  ) ,  insistèrent  sur  les  inconvéniens  de  la 
mobilité  que  le  système  actuel  entretenait  dans  la  Chambre  élec- 
tive,  dans  l'administration,  et  même,  suivant  M.  l'évéque  d'IIermo- 
pulis,  dans  le  caractère  national;  les  autres,  d'ime  opinion  tout 
opposée  (MM.  les  comtes  Auguste  Talleyrand,  de  Ségur  et  Boissy- 
d'Anglas),  alléguaient  contre  cette  double  innovation  Tinviola- 
bilité  de  la  Charte,  les  inconvéniens  du  renouvellement  partiel  et 
les  dangers  déjà  signalés.  Enfin  il  ne  restait  plus  qu'un  seul  ora- 
teur  inscrit  (M.  le  comte  de  Castellane)  lorsque  le  ministre  de 
l'intérieur  demanda  à  être  entendu. 

Son  Exe. ,  traitant  d'abord  la  question  de  l'inviolabilité  de  la 
Charte^  fait  observer  que  tous  les  orateurs  se  sont  accordés 
sur  un  point;  c'est  que  le  temps  peut  amener  la  nécessité  de 
modifications  à  certaines  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle» 
afin  d'assurer  la  marche  régulière  du  gouvernement  qu'elle  a 
établi. 

«  La  hante  sagesse  de  i'antenr  de  la  Charte ,  dit  le  ministre,  n'a  pn  manqner 
de  prévoir  que  de  telles  modifications  pourraient  devenir  nécessaires  ;  et  a^il 
n*a  pas  crn  convenable  ds  fixer  dans  la  Charte  même  nn  modo  particulier  pour 
les  introduire,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  a  jugé  que  sa  volonté  suffirait 
avec  ressentiment  des  Chambres.  Mais,  dit-on  encore,  il  faudrait  an  moins, 
pour  nno  loi  aussi  importante ,  une  solennité  plus  grande ,  une  garantie  plos 
forte  de  la  sagesse  de  la  délibération;  et  les  uns  ont  demandé  qn*uno  ordon- 
dfluce  du  Roi  indiquât  à  Tavance  les  articles  qui  devraient  être  révisés  :  d'antres 
ont  cru  que,  si  le  pouvoir  législatif  comprenait  le  droit  de  révision,  une  loi 
devrait,  avant  tout,  en  régler  Texerciee...  Qoantàla  nécessité  d'nne  ordon- 
nance préalable,  il  est  aisé  de  voir  qu'elle  ne  ferait  qne  compliquer  sans  aucnn 
avantage  réel  la  forme  aclnelleraent  suivie.  Aucune  loi,  en  effet,  ne  peut  être 
soumise  aux  Chambres  sans  qa*nne  ordonnance  signée  du  Roi  n'ait  antoriaê 
cette  mesure  ;  et  la  manifestation  de  rautorité  royale  ne  serait  ni  plus  com- 
plète, ni  plus  forte,  parce  qu'elle  précéderait  de  quelques  jours  ou  de  quel- 
qaes  mois  la  présentation  do  projet.  Quant  k  la  demande  d'one  loi  destinée  A 
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régler  le  mode  de  révision  ,  comment  u*a>t-on  pu  songé  qn'en  la  récUnuot* 
ou  se  plaçait  dans  on  cercle  essentiellement  vicieux  ?  Une  pareille  loi  serait 
coDstitoiionncIle  de  son  essence  ;  la  demander,  c'est  rcconiiaitre  aax  Chambres 
le  ponroir  de  la  Toter,  et  par  conséquent  d'ajouter  k  la  Charte ,  de  la  modifier  ; 
c'est  reconnaître  le  principe  que  l'on  prétend  cependant  contester.  ■ 

Le  ministre  cherche  ensuite  à  rassurer  les  orateurs  qui  ont  en- 
trera de  grands  dangers  dans  la  septennalité.  Il  reproduit  et  déve- 
loppece  qu'il  avait  dit  de  riuconvénîent  des  renouvelleinens  partiels 
pour  la  stabilité  des  institutions,  et  du  peu  de  danger  que  présente* 
la  septennalité  de  la  Chambre  élective. 

«  On  a  craint ,  dit  Son  Exe. ,  que  la  monarchie  ne  f&t  compromise,  s!  nne 
chambre  septennale ,  qnl  suivrait  une  marche  contraire  aux  intérêts  de  l'État, 
allait  se  trouver  d'accord  avec  un  ministère.  Le  lemcde  serait  facile  ;  le  Roi,  qui 
n*a  qu'à  retirer  sa  main  pour  que  les  ministres  perdent  à  Tinslant  tonte  lenr 
force,  le  Roi  choisirait  d'antres  conseillers,  et  le  ministère  nouveau ,  par  nne 
dissolntion  opportune ,  préviendrait  bientôt  le  danger... 

•  Un  oralenr  (c'était  M.  le  comte  de  Ségnr)  a  prétends  que,  si  rassemblée 
constituante  eût  adopté  le  renouvellement  partiel  an  lien  de  prononcer  sa  dis« 
solution  inlé^ale ,  elle  eut  évité  bien  des  maux  h  la  France ,  et  que  le  lo  août 
enfin  eût  pu  être  évité.  Il  est  permis  aajourd'hui  de  juger  cette  assemblée 
oomae  le  fera  la  postérité  :  sa  grande  faute  n'est  pas  celle  qn'on  indique ,  c'est 
celle  d'avoir  méconnu  tous  les  principes  de  la  monarchie  ;  d'avoir  placé  la  ré- 
publique partout ,  et  la  royauté  nulle  part  ;  d'avoir  laissé  le  trône  sans  force  et 
sans  défense  contre  les  premières  attaques ,  au  milieu  des  passions  déchainées 
contre  loi  :  en  vain  une  partie  de  ses  membres  eussent  siégé  dans  l'assemblée 
qui  succéda  ;  leur  présence  n'eût  fait  pent-étre  qu'augmenter  lès  difficnltés.  Le 
trÀoe ,  miné  de  tontes  parts ,  ne  pouvait  manquer  de  crouler  an  premier  choo. 
Si  l'assemblée  constituante  eût  voulu  prévenir  l'inévitable  catastrophe  do  lo  août, 
il  (allait  écouter  les  conseils  de  ceux  de  ses  membres  qui ,  portant  sur  les  er* 
renrs  passées  on  regard  qui  peut-être  n'était  pas  encore  trop  tardif,  oaèrent 
parler  de  la  révision  d'un  ouvrage  impossible  à  maintenir;  ce  conseil  fut  écarté  ; 
l'assemblée  accomplit  ses  destinées  ;  eltt  avait  eu  le  pouvoir  de  tout  détruire ,  ii 
■e  loi  fut  paa  donné  de  rien  créer.  » 

Ici  9  M.  le  comte  de  Castellane^  encore  inscrit  pour  le  projet , 
ayant  renoncé  à  la  parole,  sous  prétexte  qu'il  était  inutile  de  pro- 
longer la  défense  d'une  loi  que  Ton  cessait  d'attaquer,  ht  discus- 
sion se  trouvait  terminée.  Elle  avait  été  soutenue  de  part  et  d'autre 
avec  talent ,  et  phisieurs  orateurs  avaient  jeté  un  grand  jour  sur 
U  question.  Le  renouvellement  partiel  et  le  renouvellement  inté- 
gral avaient  été  défendus  par  des  raisons  également  plausibles 
qu'il  nous  a  été  impossible  de  donner  en  détail.  Outre  les  raison- 
oemens  déjà  exposés,  on  répondait  à  ceux  qui  craignaient  encore 
les  secousses  que  pourraient  occasioner  des  élections  générales, 
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que  déjà  depuis  dix  ans  la  dissolution  avait  ramené  trois  fois  parmi 
nous  le  renouvellement  intégral  sans  que  la  tranquillité  de  l'État 
fui  compromise;  à  ceux  qui  redoutaient  la  puissance  démocratique 
qu'une  durée  de  sept  ans  donnerait  à  la  Chambre  des  députés  y  on 
rapi>elait  que  cette  Chambre  ne  peut  rien  sans  le  concours  des 
deux  autres  branches  du  pouvoir  législatif;  que  le  gouvernement 
aurait  toujours  cette  digue  à  lui  opposer  dans  le  cas  où  elle  se 
montrerait  trop  populaire;  et  que  d^ailleurs  la  prolongation  de  la 
durée  des  pouvoirs  est  plutôt  favorable  à  l'aristocratie,  tandis  que 
la  mobilité  des  fonctions  est  un  principe  démocratique.  D'une  part 
on  persistait  à  soutenir  qu'il  fallait  des  formes  nouvelles  pour  dé- 
libérer sur  une  proposition  de  cette  nature ,  et  de  l'autre  on  voyait 
un  grave  danger  à  armer  une  assemblée  spéciale  de  toute  la  force 
que  donnerait  le  droit  de  toucher  à  la  constitution;  on  rappelait 
des  souvenirs  ;  on  prévoyait  de  nouveaux  bouleversemens.  D'ail- 
leurs, demandait-on,  d'où  viendrait  aux  électeurs  le  droit  d'en- 
voyer des  députés  modifier  la  Charte?  Les  collèges  électoraux, 
comme  les  Chambres,  ne  doivent- ils  pas  leur  existence  à  cette 
Charte  ?  L'initiative  en  cette  matière  n'appartenant  qu'au  pouvoir 
créateur  de  la  loi  fondamentale,  lui  seul  a  pu  déléguer  une  partie 
de  ses  droits,  et  les  Chambres  n'ont  pu  recevoir  ce  mandat  parti- 
culier que  du  Roi. — Mais  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  proposi- 
tion de  cette  importance,  ne  pourrait-on  pas,  disait-on  encore, 
exiger  une  majorité  plus  forte?  A  cela  on  opposait  l'article  18  de 
la  Charte  qui  ordonne  que  chaque  loi  soit  votée  à  la  majorité  des 
deux  Chambres.  Toutes  ces  objections  et  les  réponses  qu'on  pou* 
vait  y  faire  furent  rappelées  et  développées  avec  un  talent  re- 
marquable dans  le  résumé  de  la  discussion  que  fit  ensuite  Bf.  le 
marquis  de  Pastoret,  qui  conclut  de  nouveau,  au  nom  de  la  com- 
mission dont  il  était  l'organe ,  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Aucun  amendement  n'y  étant  présenté ,  la  Chambre  vota  sur  le 
seul  article  dont  elle  se  composait,  et  sur  un  nombre  total  de  184 
votans,  constaté  par  l'appel  nominal  d'usage,  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  117  suffrages  en  faveur  de  la  loi. 

En  sortant  de  cette  intéressante  discussion,  en  parcourant  la 
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liste  des  orateurs  qui  l'ont  éclairée  de  leurs  lumières,  on  s'étonne 
de  n'y  voir  aucun  des  pairs  qui  avaient  appartenu  aux  ministères 
précédensy  ou  au  parti  doctrinaire  (  MM.  le  duc  Decazes,  le  comte 
Siméou,  le  baron  Pasquier,  le  baron  de  Barante ,  le  duc  de  Bro- 
glie,  etc. ) ,  prêter  le  secours  de  leur  talent, soit  aux  partisans,  soit 
aux  adversaires  du  projet  Mais  qu'on  se  reporte  à  la  discussion 
de  la  loi  d'élection  en  1820,  on  y  trouvera  le  secret  ou  la  raison 
de  leur  silence;  il  ne  peut  pas  échapper  à  Thistoire. 

[Foj,  au  chapitre  viii  la  discussion  de  la  loi  de  septennalité,  à 
la  chambre  des  députés. } 
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CHAPITRE  V. 

PréMntatioa ,  i  la  Chambre  des  pairs ,  d'an  projet  de  loi  pour  la  i^preasioa 
des  vols  et  antres  délits  commis  dans  les  églises  et  édinoea  consacnss  aax 
divers  caltes.  —  Adoption  da  projet  amendé.  —  Préseutatîon  da  m^tne 
projet  à  la  Chambre  des  dépotés.  —  Autres  modifications  faîtes  ans  Codes 
pénal  et  d'instruction  criminelle. 

On  Ta  déjà  fait  observer  :  les  deux  Chambres  oyaot  été  appelées 
à  discuter  simultanément  des  lois  de  finances  ou  de  droit  politique 
également  importantes,  il  en  résulte  cette  année  une  grande  diffi- 
culté de  classer  les  matières  de  façon  à  suivre  saus  confusion  l'ordre 
chronologique  qui  semble  cire  de  la  nature  de  cet  ouvrage;  il  faut 
souvent  le  sacrifier  à  l'intérêt  du  sujet. 

Des  quatre  projets  de  loi  présentés  ensemble,  le  5  avril,  à  la 
Chambre  dès  pairs,  le  premier,  soumis  à  la  discussion,  contenait 
des  dispositions  nouvelles  sur  la  répression  des  vols  et  autres  délits 
commis,  soit  dans  les  églises  et  édifices  consacrés  aux  divers  cultes 
reconnus,  soit  à  Toccasion  de  ces  cultes. 

«  Personne  ne  peut  contester ,  disait  M.  le  garde-des-sceanx  dans  Texposé 
des  motîËi  du  projet,  qae  la  société  ne  soit  profondémeut  blessée  par  les 
outrages  qae  reçoit  la  religion,  qai  en  est  le  premier  lien  et  la  pins  pois- 
sante garantie.  Personne  ne  donte  que  parmi  ces  oairages,  doot  on  a  tant 
varié  de  nos  joars  Texpression  et  les  formes,  la  profanation  des  lieux  con- 
sacrés et  des  choses  saintes  ne  soit  le  plus  grand. 

«  Le  dommage  qn*éproave  alors  la  société  est  considérable,  parce  qae, 
si  Tautorité  de  la  religion  se  fonde  sur  sa  pureté  et  sa  vérité ,  son  inflaence 
s'établit  aussi  par  la  foi  que  Ton  a  en  elle,  et  que  la  foi  à  son  toar  8*é- 
tend  et  se^  fortifie  par  les  respects  qu'eUe  obtient... 

«  11  est  donc  juste  qu*eUe  se  préserve  de  ses  attentats ,  et  qa*elle  inslitae 
des  peines  pour  les  réprimer.  Cependant  nos  lois  actuelles  semblent  avoir 
refusé  de  prévoir  ces  crimes,  et  rindifférence  dont  on  les  accuse  excite  de 
jour  en  jour  de  nombreuses  plaintes.  Nous  avons  récemment  vu  les  cours 
du  royaume ,  unanimes  sur  la  nécessité  d*infliger  des  châlimens  sévères , 
se  diviser  cependant  sur  l'interprétation  de  la  loi  pénale,  et  déclarer  toar 
à  toar  qu'elle  permettait  et  défendait  de  les  prononcer. 

m  Le  temps  est  venu  de  mettre  un  terme  à  ces  incertitudes  et  &  ces  clés- 
ordres.  Ayant  résolu  de  vous  proposer  quelques  changeroens  dans  le  sys- 
tème général  de  notre  législation  criminelle ,  le  Roi  a  jugé  qu*il  était  con- 
venable'de  commencer  cet  utile  ouvrage  par  les  modifications  qne  Tintér^t 
de  la  religion  sollicite ,  et  qui  importent  le  plus  au  bien  de  ses  peuples. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Fols  et  déUts  dons  tes  églises,)     107 

«  La  pentéc  qui  domine  dans  c«  projet  est  que  le  vol  commis  daos  les 
q;lifef  et  dans  les  édifices  consacrés  aux  antres  cultes  cesse  désormais  d'élre 
paoî  avec  moins  de  rigueur  que  le  vol  commis  dans  les  maisons  bsbitées , 
et  que  la  même  action  qui  serait  punie  de  mort  on  des  travaux  forcés,  ai 
c!le  avait  été  commise  dans  une  grange ,  ne  soit  plus  désormais  punie  d*itu 
fioiple  emprisonnement  correctionnel,  parce  qoViie  aura  été  commise  dans 
m  lira  consacré  aux  cérémonies  de  la  religion. 

•  C'est  ponr  cela  qu*aprés  avoir  déplaré  Tarticle  38 1  du  Code  pénal,  ap- 
plicable au  vol  commis  dans  les  églises  (  c'est-à-dire  la  peine  capitale  ) ,  le 
projet  ajoute  que  Tarticle  38 1  et  le  paragraphe  i  de  l'artide  386  pourront 
êgalemait,  selon  les  circonstances ,  être  appliqués  an  même  crime.  Ainsi , 
le  vol  sera  pnni  des  travaux  forcés  à  perpétuité',  s*il  a  été  commis  â  l'aide 
de  violence,  et  de  plus  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  indi- 
quées par  l'article  38  x  ,  c'ett-à-dire  premièrement  dans  une  église  et  à  l'aide 
dWractîon  extérieure,  dVscalade  on  de  fausses  clefs  ;  et  secondement,  pen- 
dant la  nuit,  on  par  plusieurs  personnes,  on  avec  des  armes  apparentes  on 
cachées. 

•  De  même  le  vol  sera  pnni  de  la  réclusion,  s'il  a  été  commis  on  la  nuit 
ou  par  pUuieurs  personnes,  et  en  même  temps  dans  un  lien  consacré  aux 
exercices  des  religions  autorisées. 

«  Le  vol  des  vases  sacrés  et  des  autnu  objets  employés  à  la  célébration 
des  cérémonies  religieuses  ne  pourrait ,  sans  blesser  la  raison  publique , 
rester  conibodn  avec  les  vols  simples.  Aussi  proposait-on  de  prononcer,  dans 
ce  cas,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps... 

«  L'outrage  public  à  la  pudeur,  quand  il  n'est  pas  aceompagné  de  violences, 
ii*est  puni  par  nos  lois  actuelles  que  de  peines  qu'on  trouve  en  général  trop 
légères...  Noua  avons  cm  convenable  d'y  substituer,  quand  k  sainteté  du  lien 
aurait  accru  la  gravité  du  délit,  un  emprisonnement  qui  ne  pourrait  être 
Bwittdre  de  trois  années ,  et  nue  attende  qui  ne  pourrait  être  au-dessons  de 
5oo  francs. 

«  L'article  a6f  du  Code  pénal  punit  les  désordres  qni  troublent  les  exer- 
ciees des  cultes;  mais,  par  une  restriction  difficile  à  justifier,  il  ne  les  punit 
qoe  lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  le  temple  même  ou  dans  le  lien  qni  sert 
actaellerae&t  à  ces  exercices...  Le  projet  répare  celte  omission  du  Code  pénal, 
n  ks  étend  i  l'axlérftor. 

«  L'artide  257  de  ce  même  Code  réserve  de  faibles  peines  è  ceux  qui  dé- 
traisent  on  mutiient  les  statues  et  les  monnmens  destinés  à  l'utilité  ou  à  la 
déoontion  pnbliqne.  Cette  disposition  était  nécessaire  sana  doute ,  dit  Sa  Gran- 
(Icar;  ne  l'était-tl  paa  encore  plus  de  créer  une  disposition  analogue  ponr  ré- 
prioier  la  mntilation  des  objets  du  même  genre  consacrés  è  la  religion  de 
rÉtJt,  on  anx  antres  cultes  légalement  établis  en  France...?  La  peine  doit  être 
plos  rigoureuse  ai  les  mutilations  ont  en  lien  dans  Fintérienr  de  leurs  temples. 
Aassi  le  projet  proposait,  pour  le  premier  cas,  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans ,  avec  une  amende  de  iwy  à  2,000  francs  ;  et  pour  le  second  cas , 
SB  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  avec  une  amende  1,000  it,  à  5,ooo  fr. 

«  Tel  est  le  projet,  disait  Sa  Grandeur  en  terminant  son  exposé ,  telles  sont 
Ici  considérations  qui  nous  déterminent  à  vous  demander  de  lui  accorder  votre 
approbation.  La  législation  française  ne  doit  pas  rester  plus  long- temps  exposée 
an  reprodie  d'avoir  oublié,  entre  ton^s  les  législations  de  la  terre,  que  la  re« 
li^n  des  peuples  est  leur  plus  cher  intérêt.  » 

\a  préseataiion  de  ce  projet  excita  dans  les  divers  parus  des 
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sentimens  bien  opposéar,  les  uns  y  voyant  trop  de  sévérité ,  trop  de 
latitude  à  l'applicatioD  des  peines;  les  autres  le  trouvant  timide, 
incomplet,  et  désirant  des  dispositions  particulières  pour  la  pro- 
tection de  la  religion  catholique.  On  voit  celte  dissidence  d'opi- 
nions fortement  caractérisée  dans  le  rappport  que  M.  le  comte  de 
Portalis  en  ût  à  la  haute  Chambre  »  le  ;7  avril ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale. 

«  Saivant  les  ans,  dit  S.  S.,  les  actions  qni  troublent  pabliqao- 
ment  Texercice  de  la  religion ,  on  qui ,  en  Taltaqnant  directement ,  cho- 
quent la  tranquillité  des  citoyens  on  leur  sàreté,  devraient  é(re  punies  comme 
tons  les  autres  troubles  ou  désordres  qni  empêchent  les  citoyens  de  jooîr  da 
libre  exercice  de  Ifnrs  droits,  qni  mettent  leur  sûreté  en  péril,  ou  qni  mena- 
cent leur  tranquillité  ;  mais  on  ne  saurait  les  considérer  d'un  autre  œil  et  en 
faire  une  classe  à  part,  sans  transformer  en  crime  et  en  délit  punUsable  par  la 
loi  humaine  l'gnorance ,  Tinfraction ,  on  le  mépris  de  la  loi  religieuse  :  or  c'est 
U  une  grave  source  d*abns  ;  il  n'y  a  point  de  tribunal  humain  qui  puisse  être 
juge  de  ce  qui  se  passe  entre  Thomme  et  Dieu.  Le  mal  est  venu  de  cette  idée, 
qu'il  faut  venger  la  Divinité.  Mais,  a  dit  Montesquieu,  il  faut  faire  honorer  la 
Divinité  tt  ne  la  venger  jamais^  C*est  en  se  laissant  entraîner  à  cette  dernière 
idée  que  Ton  verse  des  torrens  de  sang ,  et  que  Ton  institue  des  supplices  qui 
révoltent  Thumanité  ;  car  on  met  en  oubli,  malgré  soi,  la  fragilité  et  le  néant  des 
coupables  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  grandeur  infinie  de  TÊtre  offensé. 

«  Suivant  d'antres ,  au  contraire ,  la  loi  proposée  était  timide  et  incomplète 
dans  ses  dispositions. 

«  La  religion,  disent-ils,  est  la  clef  de  tout  Fédifice  social.  Le  plus  grave  des 
crimes  est  celui  qui  la  blesse  ;  le  mépris  public  de  ce  qu'elle  réputé  sacré;  Too- 
trage  de  ce  qu'elle  révère  ;  la  profanation  de  ce  qu'elle  saoctilte  ;  le  sacrilège , 
en  un  root,  sont  des  offenses  dignes  des  peines  les  plus  sévères.  Ce  n'est  point 
indirectement  qu'il  font  atteindre  les  crimes  :  pourquoi  ne  snivrions*nons  pas 
l'exemple  de  toutes  les  nations  chrétiennes  qni  les  ont  placés  an  premier  ran|^ 
des  attentats  k  l'ordre  public? 

«  N'y  a-t-il  donc  pas  sacrilège  tontes  1m  fois^qn'il  y  a  profanation  de  choses 
saintea  ou  consacrées  à  Dieu ,  soit  qu'il  y  ait  en  même  temps  vol ,  on  qn*il 
n'y  en  ait  pas.  Le  sacrilège  doit-il  demeurer  impuni ,  si  le  vol  ne  l'accompagne  ^ 
Un  tel  système  n'a-t-il  pas  rinconvénient  d'intervertir  l'ordre  des  idées,  et  de 
mettre  l'appréciation  légale  des  délits  et  des  crimes  en  contradiction  avec  la 
valeur  réelle  et  morale  des  actions  humaines?  La  loi  française  ne  rompra-t-elle 
ce  silence  qui  lai  avait  été  imposée  par  la  domination  d'une  secte  ennemfe  de 
toute  religion  que  pour  ne  lui  donner  dans  ses  dispositions  qu'une  place 
accessoire  ?  et  cela  lorsque  le  livre  des  lois  devrait  s'ouvrir  sons  l'invocation 
de  la  religion ,  et  qu'elle  y  devrait  tenir  le  premier  rang  ? 

«  D'ailleurs  n'y  a-t-il  de  choses  saintes  ou  consacrées  à  Dien  que  les  vases 
sacrés?  le  sacrilège  consiste -t- il  uniquement  dans  leur  profanation?  Pourquoi 
ne  pas  faire  une  loi  complète  sur  tous  les  crimes  on  les  délits  qni  attaquent  on 
offensent  la  religion?  Le  moment  est  venu  de  replacer  Tordre  social  sur  ses  ▼é- 
ritables  bases ,  et  de  loi  donner  ses  véritables  garanties. 

«>  De  plus  si  l'on  voulait  n'accomplir  que  snccessivemement  une  si  salntaîrs 
entreprise,  pourquoi  du  moins  ne  pas  indiquer  onverteroent  les  peines  dont 
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▼est  frapper  le  sacrilège  et  li  pro/anition  ?  et  pourqnoî  oe  pas  nommer  les 
par  lear  nom  ?  Il  faat  qae  le  langage  des  lois ,  qui  est  l'expression  de  la 
Tolootê  souveraine,  soit  énergiqae  et  assoie,  et  qae  lenrs  dispoHitîons  soient 
cUirea  et  piécisea.  Les  réticences  et  les  précaations  oratoires  sont  an -dessous 
dVUe.  . 

Au  milien  de  ce  conflit  d'opinions,  oi^  se  révèlent  les  difficultés 
de  la  discussion 9  la  commission  n'hésitait  pas  ù  faire,  par  l'organe 
de  son  noble  rapporteur,  une  profession  éclatante*  de  ses  sentimens 
sur  la  religion ,  besoin  de  la  société,  «  sans  laquelle  les  meilleures 
lois  seraient  insuffisantes  et  à  laquelle  aussi  les  lois  doivent 
tout  leur  appui.  » 

«  Biais  quelle  est  la  mesure  que  le  législateur  doit  garder  dans  la 
punition  des  crimes  qui  intéressent  la  religion?  »  Le  noble  rappor- 
teur observe  qu'en  cette  matière  surtout  le  législateur  doit  consulter 
soigneusemenl  les  besoins  de  l'époque,  la  situation  des  mœurs  et  la 
tendance  générale  des  esprits'...  Il  remarque  qu'a  une  époque  où  l'Eu- 
rope a  été  tirée  de  la  barbarie  par  le  christianisme,  les  lois  de  TÉglise 
furent  pendant  long-temps  les  seules  lois  de  l'État;  que  le  sacrilège 
et  la  profanation  ne  furent  pas  seulement  des  actes  d'impiété;  ils 
devintent  des  actes  de  sédition  et  de  révolte  :  des  lois  terribles  fu- 
rent portées  contre  les  crimes;  mais  elles  avaient  moins  pour  objet 
de  venger  la  religion  profanée  que  Tautorité  des  lois  et  la  majesté 
du  prince  méconnues  et  violées. 

■  n  fant  rendre  jnstî ce  à  nos  contemporains;  si  uotre  âge  nVst  pas  celoî  de 
b  ferveor  et  du  zèle ,  les  teibps  do  fanatisme  et  de  rimpiélé  sont  passés.  Sans 
doate  Fhoireor  do  sacrilège  ne  sn/ïit  point  encore  parmi  nous  pour  arrêter  le 
bfasavide  du  brigand  prêt  à  ravir  les  choses  sacrt^es.  Alais  la  haine  nu  le  mépris 
des  cbosea  sacrées  ne  ponssenl  pins  l'homme  dépravé  à  la  pi*ofanation  et  an 
sserîKge.  L'état  de  la  société  ne  réclame  donc  pas  que  Ton  prouinlgiie  contre 
le  lacriléçc  simple  ou  la  profanation  nne  disposition  dont  le  moindre  in- 
ooBVfnienl  serait  de  cnloracier  la  {génération  actoelle;  car  rétablissement  do 
àt  tOQie  loi  pénale  qui  n^est  pas  indispensablcmerit  nécessaire  est  un  mal.  » 

En  passant  de  ces  considérations  contre  une  opinion  qui  va  se 
reproduire  à  l'examen  de  la  loi ,  dans  laquelle  on  n'avait  en  vue  que 
U  sacrilège  de  la  cupidité -\c  noble  rapportetir  en  reconnaissait  la 
nécessité ,  en  parcourait  les  articles ,  et  y  proposait  quelques  amen- 
demen»,  quelques  dispositions  nouvelles.  Il  divisait  l'article  premier 
en  trois  articles,  où  la  gradation  des  peines  était  mieux  observée. 
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La  commission  avait  pensé  que,  quant  au  vol  de  vases  sacrés,  il 

fallait  distinguer  ceux  du  culte  catholique. 

«  Les  objets  sacrés  que  renferment  nos  tabernacles,  dit  S.  S.,  ne  sont 
point  de  simples  images  oa  de  purs  symboles;  ils  ne  commandent  pas 
senlement  notre  respect ,  mais  notre  adoration...  Anssi  la  profanation  qui  atteint 
les  mystères  da  calte  catholique  blesse- t-elle  plus  profondément  parmi  nons 
les  convenances  sociales  que  tontes  les  antrei  profanations...  » 

Aussi  la  commission  cojisidérant  qu'il  y  avait  nécessité  d'une  dis- 
position plus  spéciale  à  ce|  égard ,  proposait  d'ajouter  que,  dans  l'hy- 
pothèse du  vol  commis  dafis  une  église ,  la  circonstance  qu*il  y  a  eU 
profanation,  sacrilège,  c'^st-à-dire  enlèvement  ou  tentative  tf  enlè- 
vement des  vases  sacrés ^  serait  punie  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité, 

ff  Ainsi,  dit  le  noble  rapporteur,  sera  rempli  le  Toen  de  ceox  qu'une 
pieuse  sollicitude  porte  à  désirer  que  la  profanation  et  le  sacrilège  soient  sévè- 
rement réprimés.  A  la  vérité  ces  mots  ne  se  tronveht  pas  dans  la  loi  ^  parce 
qu'ils  n'ont  pas  d'acception  légale  déterminée,  et  qu'ils  ne  sont  eux-mêmes  que 
des  expressions  abstraites  et  morales,  destinées  plutôt  à  caractériser  un  ordre 
général  d'idées  que  tel  on  tel  fait  en  particulier.  Mais  les  actions  criminelles 
dont  on  vent  prévenir  le  retour,  en  assurant  leur  châtiment, y  seront  qualifiées.  » 

Le  noble  rapporteur  entrait  ensuite  dans  des  développemens 
profonds,  pour  montrer  les  motifs  que  la  commission  avait  eus  de 
s'abstenir  de  qualifications  abstraites;  observant  que,  dans  une 
bonne  législation  criminelle,  ce  n'est  jamais  que  par  les  circons*- 
tances  matérielles  de  l'action,  que  les  crimes  ou  délits  doivent  être 
qualifiés.  Mais,  comme  le  projet  était  amendé  (i),  il  paraissait  as- 
surer à  la  religion  de  l'État  cette  espèce  de  protection  plus  étendue 
à  laquelle  lui  donne  droit  la  nature  des  cérémonies  de  son  culte 
plus  encore  que  sa  prééminence. 

La  discussion  de  ce  projet  ouverte  (3o  avrii),  M.  le  garde  des 
sceaux  annonça  que  le  Roi  consentait  aux  trois  premiers  amende- 
mens,  comme  n'étant  que  des  changemens  de  rédaction;  mais  que. 


(i)  Foyez  ce  projet,  Moniteur  du  4  mai.  En  voici  le  premier  article.  •  Sera 
puni  de  mort  quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'un  vol  commis  dans  an 
édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'État ,  ou  d'un  culte  légalement 
établi  en  France ,  lorsque  le  vol  aura  été  d'ailleurs  commis  avec  les  circons- 
tances dèteriniaées  par  l'artide  38 1  du  Gode  pénal.» 
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quant  ao  quatrième,  lequel  assimilait  au  vol  commis  daus  un  édifice 
consacré  au  culte  tout  enlèvement  ou  tentative  d'enlèvement  de 
I  Tfoses  sacrés,  la  rédaction  en  avait  para  défectueuse. 

«  Pourquoi  ee  mot  enlèvement^  qnî,  séparé  da  toI,  ne  pent  constkner  an 
I  cinae,  et  qui  n*y  ajoote  rien  iDrsqa'îl  raccompagne  ?  Ponrqaoi  employer  une 
I  exprrssiofQ  qui  par  cela  seul  qo'elle  n'appartient  pas  an  langage  des  lois,  peot 
^re  saacepliUe  d'inteiprétations  arbitraires  et  variées  ?  Ponrqnoi  lorsque,  dans 
noire  légl^tion  criminelle ,  la  tentative  dn  crime,  lorsqu'elle  n*a  nianqoé  son 
!  eiTetqaepar  des  ciroonstancea  indépendantes  de  la  volonté  dn  coupable,  doit 
^trepuoie  comme  le  crime  m^e ,  ponrqnoi  cette  tentative  est  -  elle  ici  spécia- 
lement incriminée  ?»  Le  ministre  trouvait  cette  addition  inutile  et  dnngereusr  ; 
îl  demandait  qu'elle  fut  écartée,  et  en  supposant  qu'elle  le  fut,  il  était  autorisé 
à  consentir,  an  nom  du  Roi  le  surplus  de  Tamendement,  ainsi  que  le  premier. 

Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  parler  expressément 
contre  le  projet;  mais  plusieurs  prélats  de  l'église  catholique  l'atta- 
quèrent, en  ce  qu'il  confondait  dans  la  même  protection  la  religion 
;  de  l'État  et  les  autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  avait 
'  point  de  peine  stipulée  pour  le  sacrilège;  c'est  la  partie  de  la  discus- 
sion la  pins  intéressante;  on  ne  fit  qu'une  légère  attention  aux  cou- 
adérations  que  présentèrent  M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  et 
M.  le  comte  Lemercier,  qui  demandaient,  celui-là  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  celui-ci  la  diminution  de  l'amende  imposée  en  cer- 
tains cas  à  fauteur  du  délit  d'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  admettaient 
le  principe  du  projet  de  loi;  mais  les  premiers  y  demandaient  des 
dungemeus  plus  graves.  Ainsi  M.  le  cardinal  archevêque  de  Sens 
déclarait  ne  pouvoir  adopter  la  forme  donnée  à  ce  projet,  forme 
qui  lui  semblait  porter  encore  l'empreinte  de  ce  système  de  confu- 
sion et  d'amalgame  de  tous  les  cultes  perse véramment  suivi  depuis 
le  gouvernement  usurpateur.  Aux  yeux  de  S.  £m.,  il  est  temps  de 
faire  ces5er  cette  confusion  affligeante ,  et  d'investir  enfin  la  religion 
de  l'État  de  toute  la  considération  due  à  ce  titre  :  il  n'y  aurait  dans 
le  système  du  projet  aucune  différence  entre  le  vol  d'un  objet 
quelconque  faisant  partie  de  l'ameublement  d'un  temple,  d'une  sy- 
nagogue, et  celui  des  vases  sacrés,  d'un  saint  ciboire,  par  exemple, 
I  arraché  avec  les  hosties  qu'il  contient,  du  tabernacle  d'une  égUse  ca- 
tholique! Quelque  latitude  qu'on  accorde  à  l'esprit  de  tolérance,  une 
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parité  decelteespèce.oe  saurait  être  admise  sans  froisser  une  croyanee 
religieuse,  et  sans  déconsidérer  aux  yeux  du  peuple  la  religion  de 
rÉtat.  11  ne  s'agit,  pour  remédier  à  cet  inconvénient  de  la  loi  pro- 
jetée, que  de  séparer  désormais,  dans  tous  les  actes  de  notre  législa- 
tion religieuse,  ce  qui  concerne  l'église  catholique  de  ce  qui  con- 
cerne les  autres  cultes;  de  faire,  dans  le  cas  présent,  une  loi  distincte 
et  séparée  par  ces  derniers.  La  nature  même  des  choses  semble 
exiger  cette  distinction;  car  le  culte  catholique  n'a  guère ,  dans  les 
églises,  d'objets  qui  lui  soient  communs  avec  les  autres  cultes,  que 
les  cloches,  les  chaises  et  les  bancs.  Il  lui  faut  donc  une  loi  particu- 
lière pour  ce  qu'il  a  de  spécial  et  d'exclusif.  Il  lui  faut  une  loi  qui, 
en  rendant  hommage  au  dogme  fondamental  de  la  présence  réelle, 
ne  craigne  pas  de  qualifier  de  profanation  et  de  sacrilège  le  vol  des 
vases  sacrés,  et  surtout  le  saint  ciboire  contenant  des  hosties.  Une 
pareille  loi  satisferait  le  clergé  catholique,  sans  donner  aucun  sujet 
de  plainte  aux  ministres  des  autres  cultes ,  qui  trouveraient  dans  une 
loi  séparée  la  protection  et  la  garantie  que  la  Charte  leur  assure. 
S.  Em.  demandait  en  conséquence  qu'en  adoptant  les  aiesures  pro- 
posées pour  la  répression  des  vols,  profanations  et  sacrilèges  com- 
mis dans  les  églises  et  autres  lieux  consacrés  à  l'exercice  du  culte, 
on  y  procédât  par  deux  lois  distinctes,  dont  la  première  aurait  pour 
objet  la  religion  de  l'État,  la  seconde  les  autres  cultes  légalement 
établis. 

Telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  l'évêque  de  Troyes.  Il  se  plaignait 
plus  amèrement  encore  du  silence  du  Code  pénal  ù  l'égard  de  la 
religion,  comme  dans  un  temps  voisin  encore  de  l'époque  pu  ré- 
gnaieut  en  France  l'athéisme  et  l'impiété,  dont  il  devait  ressentir  la 
désastreuse  influence. 

«  Ce  silence  n'était  point  une  omission  involootaire,  dit  le  noble  piéUt; 
cétait  an  calcal,  c'était  une  provocations  de  nouveaux  ontrages  contre  la  re- 
ligion. Cette  provocation  a  éié  entendue;  la  corruption  et  le  sacrilège  ont  mar* 
ché  avec  le  siècle:  jamais  les  vols  dans  les  églises  n*ont  été  pins  nombreux, 
jamais  des  profanations  n'ont  été  plus  audacieuses;  et  il  était  i-éservé  de  nos 
jours  de  voir  la  turpitude  la  plus  infâme  commise  publiquement  (  k  Reims  ), 
rx  de  drssein  prémédité,  dan»  le  lieu  saint,  n'attirer  anr  ses  autenrs  que  les 
peines  réservées  an  délit  le  plus  léger...  Alors  s*cst  vérifiée  jusqu'à  un  certain 
point  ceue  parole  fameuse  qu'en  France  la  loi  étaii  aihét..,  A  quoi  bon  venir 
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dtttjoe  année  U  bénédiction  da  ciel  sor  les  travinx  de  nos  assemblées  légîsla* 
ffres,  si  elies  doivent  à  jamais  tenir  exilé  da  domaine  de  la  législation  celai 
doDt  les  lois  étemelles  régissent  Tanivers  et  fait  marcher  le  monde  ?  Mais  ce 
a^est  pas  seolement  dan^  nos  lois  pénales  qae  ce  vice  odieaxjse  fkit  remarquer  ; 
Bos  lois  ÔTiles  en  sont  également  flétries ,  et  l'on  a  ▼onla'meme  en  bannir  tont 
ce  qai  pouvait  rappeler  Tidée  de  la  Divinité.  La  société  tout  entière  a  été  rame- 
aée  à  des  calcnls  parement  matériels  :  la  monarchie  a  perda  ^ts  droits  saCrés  : 
h  religion ,  qoi  devait  lui  servir  de  base,  n'a  pu  être  considère  que  comme  on 
article  da  badgeff.  On  a  été  jusqu'à  n'oser  pas  la  nommer  dans  nos  lois,  on  tout 
s'apprédail  par  des  cbiflres.  Il  était  temps  de  voir  enfin  cesser  on  pareil  scan- 
dale ;  îl  était  temps  que  la  croix  da  salut ,  omemeat  du  diadème  de  nos  rois , 
De  fut  pins  exposée  sans  défense  aux  profanations  de  l'impie...  Mais  le  prc^et 
que  Ton  présente  poor  atteindre  ce  but  offre-t-il  des  garanties  suffisantes  à  la 
reGgion?  Les  peines  qu'il  établit  sont-elles  proportionnée*  à  la  gravité  des  crimes 
qu'elles  ont  ponr  objet  de  réprimer  ?  c'est  ce  qu'il  est  permis  de  révoquer  en 
doate.  D'an  antre  eôté ,  ne  confond-il  pas  des  choses  qui  devraient  être  dis- 
ttagnées,  et  tont  en  changeant  le  texte  de  nos  lois  aetoelies,  n'en  laisse-tMl  pas 
subsister  Tesprit  ?  Pourquoi  n*y  laisse-t*on  pas  subsister  le  mot  de  sacrilège  ? 
pourquoi  semble-t-on  y  punir  beaubonp  plus  l'attentat  contre  la  propriété  <jue 
1  attentai  contre  b  sainteté  des  dioses?  Est-il  convenus ble  de  mettre  sur  la  même 
ligne  nos  tabernacles  où  ré«ide  le  Saint  des  saints,  et  les  meubles  qui  tapissent 
les  temples  des  autres  cultes?  Une  apparente  égalité  dans  la  protection  accordée 
aux  diverses  religions  est  en  effet  U  défaveur  la  plus  choquante  ponr  la  religion 
de  rRtat,  qui  a  des  mystères  et  des  objets  d'adoration  que  n'ont  pas  les  autres, 
objeto  sacrés  dont  la  profanation  doit  entraîner  contre  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  des  peines  beaucoup  plus  févères.  » 

£q  résuiDé,  le  noble  prélat  denoandaît  comme  condition  expresse 
de  son  vote  «  que  le  mot  de  sacrilège  fût  introduit  dans  la  loi  pro- 
posée, qo'ii  y  fût  appliqué  particulièrement  à  l'enlèvement  et  à  la 
profanation  des  choses  saintes  renfermées  dans  le  tabernacle,  et 
que  ce  crime,  indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  fût  puni 
de  la  peine  la  plus  sévère...  ^ 

AncuQ  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  contre  l'eosemble  du 
projet,  on  passe  à  la  discussion  des  amendemens.  Le  premier  (  pro- 
posé par  M.  rarchevétjne  de  Sens),  tendait  à  diviser  les  disposi- 
tions pénales  du  projet  en  deux  lois  distinctes;  Tune  exclusivement 
applicable  à  la  religion  de  l'État,  l'autre  commune  aux  autres  cuttes 
dont  l'exercice  est  autorisé... 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  parut 
an  chancelier  de  France  et  au  garde  des  sceaux  une  atteinte  c^  Ti- 
DÎtiative  royale ,  m  tant  qu'elle  constituait  un  nouveau  projet  de  loi 
M.  le  cardinal  archevêque  de  Sens,  faisant  observe^  qui»  sa  propo- 
rtion n'avait  d'autre  but  que  de  bien  distinguer  ce  qui  appartient  ù 
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la  religion  catliolique  de  ce  qui  se  rapporte  aux  auti'es  cultes ,  se 
bornait  à  demander  que  le  projet  actuel  fût  divisé  en  deux  litres; 
mais  M.  le  garde  des  sceaux  repoussait  également  la  division ,  at- 
tendu que  celte  distinction  qu^on  réclamait  existait  d'une  manière 
effective  et  réelle  dans  le  projet  de  loi ,  surtout  dans  la  disposition 
nouvelle  admise  par  le  gouvernement ,  relative  aux  vases  sacrés^ 
(|ui  ne  pouvait  s'appliquer  à  un  autre  culte  qu'à  celui  de  l'église 
catholique...  D'ailleurs,  «  introduire  la  division  des  titres  en  para- 
graphes ,  ce  serait,  dit  S.  G. ,  affaiblir  les  dispositions  relatives 
aux  autres  cultes  que  de  les  placer  en  seconde  ligne,  et  dans  un 
titre  ou  des  paragraphes  subséqucns...  » 

Après  quelques  autres  débats  sur  la  division  de  l'art  i^'  en 
deux  paragraphes ,  dont  M.  Tarchevéque  de  Sens  proposa  la  ré- 
daction, l'amendement  pour  la  division  fut  écarlé  par  la  ques- 
tion préalable.  ^ 

Venait  ensuite  celui  de  M.  Lally-Tollendal ,  qui  proposait  de  sub- 
stituer, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i*%  la  peine  des  travaux  forcés 
h  la  peine  de  mort^  qui  fut  combattu  par  M.  le  comte  de  Pontécou- 
lant,  comme  attaquant  le  principe  de  la  loi,  et  de  même  écarté. 
L'art,  i^'  adopté  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la  commission,  il 
s'éleva ,  sur  les  changemens  qu'elle  avait  proposés  aux  mots  enlève* 
ment  ou  tentative  d'enlèvement^  de  nouveaux  débats.  La  commis- 
sion avait  eu  en  vue  de  qualifier  par  cette  expression  une  sorte 
de  rapt  de  l'objet  sacré,  un  sacrilège  plus  odieux  que  le  vol,  et 
de  rattacher  le  crime  qu'il  s'agissait  d'atteindre  à  une  circonstance 
matérielle  qui  ne  prêtât  à  aucune  extension  dangereuse,  à  aucune 
interprétation  a r))i traire... 

Ici  M.,  le  baron  Pasquier  estimant  qu'on  ne  peut  s'eœpccher 
d'introduire  dans  le  projet  une  disposition  répressive  du  sacrilège, 
telle  que  la  commission  l'avait  conçue,  c'est-à-dire  indépendante 
du  vol  qu'atteignait  seul  la  disposition  originaire,  trouve  aussi  que 
le  mot  enlèvement ,  justement  critiqué  par  M.  le  garde  de  sceaux, 
est  loin  d'exprimer  cette  idée.  «  Peut-être,  dit  S.  S.,  celui  de  vio- 
lation et  de  destruction  des  saintes  hosties  serait -il  préférable  :  » 
il  se  contentcde  l'indiquer  à  In  Chambre. 
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Maïs  M.  le  garde  des  sceaux,  rappelant  ses  i!>reniiers  motifs, 

n^admet  ni  Tun  ni  Vautre. 

•  Le  BUM  enlhf^ment  inasité  dans  nos  lois^-dh  S.  G.,  ne  préfente  à  l'es- 
prit aocmie  id^  précîee.  Eât»il  fnadjiléox,  il  te  coofoftd  avec  le  yol.  Ne 
ï'ert-il  pas,  il  n'offre  aocnn  caractère  de  criminalité.  Dans  le  premier  cas,  l'ad- 
diiion  eat  inatSe  ;  dans  le  second,  elle  ne  tend  rien  moins  qu'à  ramener  dans  la 
loi  le  sacrilège  simple  qa*en  excluaient  les  principes  mêmes  développes  dans  le 
sappoct  :  si  tels  étaient  aajonrd*hni  Tintention  de  la  commission  et  le  but  de  Ta- 
Bea4aBeBft,  il  faudrait  le  déclarer  d*nne  manière  positive;  et  alors  des  considé* 
fstioBs'  d'un  ér^te  snpérîenr  se  préaenteraieutcn  foale  contre  ce  nouvean  système.'» 

A  œ  sujet  9  M.  le  doc  Mathieu  de  Moatmorency  déclare  que 
llotention  premièf e  de  la  comnaission  dont  il  faisait  partie  avait 
été  d'insérer  franchement  dans  Tart.  a  du  projet  le  mot  de  profa- 
nation ou  celui  de  sacrilège ^  cjue  semblait  appeler  la  nature  même 
des  délits  dont  la  législation  s'occupe  dans  cet  article.  «  Comment 
4cn  effet  qualifier  d'un  autre  nom  tout  attentat  sur  les  objets  sacrés 
qui  sont  la  première  base  de  la  foi  catholique...?  v  Mais  les  observa- 
tions qui  lui  furent  faites  par  M.  le  garde  des  sceaux  sur  l'ano*- 
maiie  que  présenterait  dans  nos  lois  criminelles  un  nouveau  genre 
de  délit  dont  l'appréciation  serait  sid>ordonnée  à  des  circonstauces 
morales  et  à  une  sorte  de  question  intentionnelle,  détournèrent  la 
commission  de  sa  première  idée...  Elle  résolut  cependant  de  s'en 
écarter  le  moins  possible,  et,  en  adoptant  le  principe  général,  de 
rattacher  à  des  circonstances  matérielljes  le  délit  de  profanation 
et  de  sacrilège,  elle  chercha  un  mot  applicable  au  plus  grand 
noQibre  de  Ces  circonstances.  Le  mot  enlèvement  y  le  noble  pair 
uy  renoncerait  que  dans  le  cas  où  l'on  en  trouverait  un  autre  qui 
exprimât  encore  mieux  la  pen^e  4e  la  commission. 

<  Il  faut  sans  doute ,  dit  S.  S. ,  mettre  autant  que  possible  la  loi  pro- 
poiée  eu  harmouie  avec  les  maximes  générales  de  notre  législation  criminelle; 
■uisil  £iat  avant  tout  que  cette  loi  atteigne  son  but  et  satisi'asse  aox  besoins  de 
b  idigiba  et  de  la  société;  il  fabt  qu*elle  fasse  cesser  le  scandale  que  présente 
aDJoardlini  parmi  uôas  là  pins  légère  des  peines  an  plus  odieux  des  crimes.  » 

M.  le  marquis  de  Lally-ToUendal  proposait  d'ajouter  au  mot 
eiUèpement  la  qualification  de  volontaire  et  d'impie  ;  M.  l'évéquc 
d'Hermopolis,  insistant  sur  l'introduction  du  mot  sacrilège,  se  ré- 
duisait pourtant  à  ajouter  à  l'art.  2  la  peine  des  travaux  forcés 
contre  quicouque  aurait  volé«vec  ou  sans  effraction  les  Vases  sacrés 
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renfermés  dans  le  tabernacle.  Un  autre,  M.  le  duc  de  Brissac,  pro- 
posait de  renvoyer  à  la  commission  la  rédaction  proposée.  Mais 
M.  le  garde  des  sceaux ,  n'en' adoptant  aucune ,  dit  qu*il  ne  crain- 
drait pas  de  signaler  à  la  Chambre  les  inconvéniens  dont  lui  paraît 
susceptible  celle  qui  a  pour  but  d*atteindre  par  nne  disposition  ex- 
presse et  formelle  la  profanation  des  chose»  saintes.  Il  ferait  aisé- 
ment sentir  combien  serait  dangereux  dans  une  loi  pénale,  où  tout 
doit  (;tre  positif,  Temploi  de  termes  généraux  et  métaphysiques. 

Une  fois  introduit  dans    la  ïoi,  dit  S.  G.,  ils  le  serment   Déœssafre- 
dans  les  questions  posées  air  jury,  qui  alors  deviendrait  non-senlc- 

j"gc  dn  fait,  maÎ!«  de  Tinfention...  Il  faudrait  lui  demander  si  Taccnaé 

est  conpabte  de  prufanation  et  de  sacrilège.  Pour  comprendre  tont  le  dan<;er 
d*nne  pareille  innovation  ,  il  suffira  d'observer  qae  souvent  nu  jury,  dont  les 
membres  appartiendraient  à  des  communions  dissidentes,  serait  appelé  à  pro- 
noncer sar  des  questions  qui  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  nos  croyances.  » 

M.  te  baron  Pasquier,  dont  la  proposition  venait  d*étre  spécria- 
Icment  attaquée,  proteste  contre  Tintention  qu'on  lui  supposait  de 
vouloir  introduire  dans  la  loi  des  termes  généraux  et  métaphysi- 
ques. Il  ne  voulait  pas  insérer  dans  l'art,  a  les  mots  î\e  profanation 
et  de  sacriU'ge;  ce  qu'il  avait  demandé,  ce  qu'il  demandait  encore  » 
c'était  qu*un  fait  matériel ,  celui  de  la  violation  du  tabernacle  et  la 
destruction  (}es  hosties  consacrées  ne  demeurât  pas  impuni.  Mais 
comme  il  sentait  la  dilUculté  d'improviser  à  la  tribune  et  sur  un  sujet 
si  important  ime  rédaction  convenable,  il  proposait  de  charger  la 
commission  de  ce  soin,  et  la  chambre  adopta  cet  avis. 

(i  *'mai,)  Le  lendemain  eu  effet,  M.  le  rapporteur,  (comte  Porlalis) 
présenta  à  la  Chambre  une  rédaction  nouvelle  qui  portait  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  tout  individu  déclaré  cou- 
pable de  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice 
consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'état,  avec  ou  sans  effraction 
du  tabernacle  dans  lequel  ces  vases  étaient  renfermés.  A  cet  ar- 
ticle spécial  pour  la  protection  de  la  religion  de  l'état  en  étaient 
ajoutés  d'autres,  où  elle  était  assimilée  aux  autres  cultes.  Cette 
nouvelle  rédaction,  adoptée  avec  quelques  modifications  par  M,  le 
garde  deSvSceaox,  ne  satisfaisait  poin^  encore  ceux  qui  voulaient 
atteindre  et  punir  la  profanation,  \insi  yi.  le  comte  de  La  Cour- 
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doonaye  voulait  qu*on  y  ajoutât  un  ameDdemcot  portant  que  celui 
qai  aurait  ajouté  à  ce  ciime  (  vol  de  vases  sacrés  dans  une  église 
catholique)  la  profanation  des  hosties  consacrées  subirait  la  même 
peine  (travaux  forcés,  à  perpétuité  ),  et  de  plus  serait  préalablement 
attaché  au  carcan,  la  tcte  couverte  d'un  voile  rouge.  Cet  amende- 
ment,  appuyé  par  M.  le  marquis  de  Villefcanche,  fut  combattu  par 
d'aotres,  même  par  l'archevêque  de  Paris, qui  trouvaitqu'au  moyen 
de  lacircoQStance  du  dépôt  dans  le  tabernacle  exprimée  dans  l'ar- 
ticle, aucone  équivoque  n'était  possible;  et  ta  rédaction  de  la  com- 
mission modifiée  par  M.  le  garde  des  sceaux  fut  ainsi  adoptée. 

Des  difficultés  très-graves  s'élevèrent  encore  sur  ce  qu'il  y  avait 
confusion  dans  un  autre  article  entre  les  vases  sacrés  de  la  religion 
catholique  et  les  vases  consacrés  à  l'usage  des  églises  réforméei^ 
M.  Varchevéque  de  Paris  demandait  qu'on  en  fît  deux  articles  sé- 
parés, même  en  supposant  qu'on  maintint  régalité  de  peines  poux* 
le  vol  de  ces  objets.  Mais  l'article  et  les  suiyans,  où  quelques 
pairs  proposèrent  une  réduction  de  peines,  furent  adoptes  presque 
sans  autre  réclamation. 

Conmie  il  allait  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet^ 
M.  l'archevêque  de  Paris  prit  la  parole. 

«lls*étalt  demandé  (i),  an  commencement  de  ceUe  dlscnsslon ,  sUl  éultcou— 
teaable  qu'un  èvéque  «xprimât  son  opinion  sur  une  loi  où  la  peine  capitale  e»t 
prononcée.  Ses  hésitations  avaient  été  partagées  par  tous  cear  qui  siègent  daiiit 
cette  Chambre,  revêtus  du  mâme  caractère.  Ministres  d'un  Dieu  qui  n'est  venu 
»urla  terre  qne  pour  sauver  et  non  pour  perdre,  devaient- ils  provoquer  la 
aérérilé  de  la  loi,  ou  mèuie  y  donner  leur  asseutioient ?  Leur  divia  maître 
ne lear  avait-il  pas  en  quelque  borte  prescrit  lui-même  de  s'en  absteuir,  eu  luur 
ftigadant  l'incertitnde  des  jugemeus  humains  par  ces  paroles  mémorables  :  Nes' 
ciùscujus  spiritus  estis.  Cependant  le  zèle  de  la  religion  leur  prescrivait  d'une 
autre  part  de  ne  pas  négliger  ce  qui  pouvait  inléres&cr  sa  gluire.  Ils  ont  pcu»é 
qQ*ib  ooncHteraient  ce  double  devoir  en  s'iuterdisant  sur  la  uature  des  disposi- 
tioas  pénales  tonte  réflexion  qui  eut  pu  contraster  avec  TeAprît  de  douceur  et 
de  charité  qui  doit  être  celni  d'un  disciple  de  Jésus*ChrIst  ,ei  en  ne  s'occupaut 
qae  de  ee  qui  avait  pu  donner  à  la  loi  le  caractère  religieux  qui  lui  convicut, 
et  ils  remercient  la  Chambre  de  Taltentioii  bienveillante  qu'elle  a  préice  à  leurs 
paroles,  et  de  la  faveur  avec  laquelle  elle  a  bieu  voulu  accueillir  quelques-uoe^ 
de  leurs  réclamation5i  Dans  leur  pensée,  \i  en  était  une  qbi  n'eut  p.is  éié  iuu- 
tile  pour  oompléicr  le  a^sième  de  la  loi:  l'insertion  dans  un  de  ses  articles  da 
à»  sacrilège  eut  peut  être  signalé,  mieux  encore  que  la  disposition  adoptée , 


(ï)  Eiprcs&ions  du  procès-verbal  îuscié  au  Slonifeur. 
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Vmdiffatkm  profiMide  qoc  frisait  cpronvei  à  la  Cbanbre  l'idce  d*aBc  profima- 
tîon  impie  ;  elle  eàt  pcaf-^re  inspiré  plos  dliorrcnr  poor  im  Ici  crime ,  et 
honoré  d*nn  pins  solennel  hommage  la  vérité  «le  noire  religiom  et  de  ses 
mystères  ;  mais  c'était  anx  crîminalistcs  profoods  qne  la  Chambre  compte  dam 
êon.  sein  qaH  appartenait  de  fixer  la  limite  entre  les  définitions  légales  do 
criaM  et  rczpreasion  da  sentiment  reiipeax;  ks  «véi|nca  ne  pcnvent  qœ  ce 
fiélicîter  des  amclioratîoiM  réelles  qne  le  proict  a  reçues  dans  le  ooars  de  la  dîs- 
cossion.  Maintenant  qn*dle  est  atrivér  h  son  terme,  et  qne  la  Qiambre  va  se 
prononcer  poor  nnc  délibération  définitive  sor  nn  projet  dont  qnelqocs  dispo- 
aitions  sont  rigomcosea,  ils  croient  devcûr  Ipî  demander  la  permission  de 
s'abstenir  d*an  vote  qni ,  s*îl  ne  peut  s'asômiler  à  on  jagement  capital ,  s*en 
rapproche  cependant  sons  certains  fnpports,  de  ananii'n  à  lenr  inapirer  le 
dôir  de  n'y  point  participer.  •  ' 


/ 


Ainsi,  la  Chambre  ayant  entend n  et  agréé  ce  Tom,  ancun  des 
prébtsne  prit  part  an  scrutin;  et  sar  1.^7  Totans  cpi  s*y  troav^ 
rentyle  résultat  du  dépouillement  donna  i36  suffrages  en  faveur 
du  projet* 

Peut-être  est-ce  encore  une  chose  à  remarquer  tfufl  ne  s'était 
présenté  d'antres  oppositions  sérieuses  è  ce  projet  qne  de  la  part 
de  ceux  qni  Toulaient  y  introduire  les  mots  profanaiion  et  sacriêége. 

Ainsi  le  garde  des  sceaux,  en  se  portant  quelques  jours  après 
(  8  mai)  à  la  Chambre  des  députés,  prit-il  encore  un  soin  particu- 
lier de  justifier  la  résistance  que  le  gouvernement  avait  apportée  à 
celte  proposition... 

• 

«  En  Toos  proposant  de  panîr  des  faits  de  profroalioii  et  de  sacriiéçe,  dit 
alors  S.  G.,  noos  stoos  cm  de  notre  devoir  de  résister  mnx,  conseils  de 
ceox  qni  noos  exhortaient  à  introdaîre  ces  mots  dans  le  texte  même  da  projet 
de  loL  Tons  connaissez  déjà,  Hesslears,  lés  motifs  de  notre  reFas.  Ce  n*est  pas 
qne  noos  craignions  de  confesser  rborrenr  qne  noos  inspirent  ces  crimes  :  noos 
la  manifestons  assex  peut-être  par  les  chàtimens  qne  noos  voos  demandons  de 
lenr  infliger.  Mais  rexpcrîence  qne  nons  avons  acqoise  des  STantages  et  des 
(nconTéniens  attachés  à  notre  organisation  judiciaire;  mais  le  désir  d'obtenir 
nne  loi  qoi  derienne  efficace,  maïs  le  danger  des  lois  criminelles  qni  se  prête- 
taient  i  des  interprétations  diverses,  et  par  conséquent  arbitraires,  tout  noos 
persuadait  d'insister  pour  n*adinettre  dans  le  texte  de  la  loi  que  riadjcalioii 
des  /aits  qni  constituent  les  ctîmes,  et  pour  en  exclure  les  tenues  abstraita$  dont 
l'emploi  ne  peut  être  indifTérent  on  usité  que  dans  le  titre  qui  annonce  Tobjet 
de  la  loi,  ou  dans  les  discours  qoi  en  démontrent  la  nécessité...  » 

malgré  ces  pi^écautions  oratoires,  appuyées  de  hautes  considé- 
.rations,  sur  les  besoins  de  Tesprit  do  siècle  et  de  l'esprit  de  la  légis- 
lation, il  ne  parait  pas  que  le  projet  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale  y  ait  trouvé  de  faveur;  et  comme  il  s'y  raani- 
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festait  noe  opinion  plus  décidée  pour  l'introduction  du  sacrilège, 
le  ministère  y  alors  engagé  dans  d'autres  difficultés,  se  décida  k  re- 
tirer le  projet,  en  même  temps  que  celui  sur  les  droits  de  naviga- 
tion intérienre,  par  nne  ordonnance  du  5  juin,  qui  fut  signifiée  le 
7  à  la  Change  des  députés  (i). 

La  Chambre  des  pairs ,  peu  après  l'adoption  de  ce  projet,  s'était 
ocenpée  d'un  antre  qui  apportait  an  Code  pénal,  et  d'abord  au 
Gode  d'instroction criminelle  diverses  modifications, entre  lesquelles 
ii(aut  distinguer  celle  qui  renvoyait  aux  tribunaux  correctionnels  le 
jugement  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  aujourd'hui  des  cours  d'as- 
sises, et  des  prévenus  de  Cj^ains  vols ,  âgés  de  moins  de  seize  ans. 
Le  même  projet  substituait  la  peine  des  travaux  forcés  à  la  peine 
de  mort,  prononcée  contre  l'infanticide ,  mais  seulement  à  TégaH 
de  la  mère,  et  présentait  quelques  réductions  de  peines  appliquées 
aux  dilTérentes  espèces  de  vols  sur  les  chemins,  dans  les  lieux  ha- 
bités oo  enclos,  etc. 

Le  rapport  fait  sur  ce  projet  par  M.  le  comte  Desèze,  au  nonl 
de  la  commission  chargée  de  l'examiner,  fut  présenté  le  même  jour 
(  ^7  avril  )  que  celui  de  M.  le  comte  Portalis.  Il  offcait  les  dévelop- 
pemens  les  plus  profonds  et  les  plus  lumineux  sur  la  législation  : 
il  signalait  les  imperfections  de  notre  Code  pénal,  et,  tout  en  propo- 
sant l'adoption  du  projet,  il  y  présentait  des  modifications  qui  fu- 
rent discutées  et  adoptées  par  la  plupart  (  1 1,  la  mai  ). 

Porté  à  la  Chambre  des  députés,  le  28,  oh  M.  Jacquinot  de  Pam- 
peloné  fut  chargé  d'en  faire  le  rapport  (11  juin) y  il  y  subit  une 
discussion  plus  longue,  plus  animée  (  i4-i5-i6yifi>i).  La  plupart 
des  orateurs  étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  faire  des  réformes 
au  Code  pénal,  et  approuvaient  le  renvoi  de  plusieurs  genres  do 
délits,  et  des  prévenus  au-dessous  de  l'âge  de  16  ans,  aux  tribu- 
naux correctionnels;  i^ais  d'autres  (M.  le  général  Foy ,  etc.,  etc.) , 
y  voyaient  des  premières  tentatives  pour  détruire  ou  affaiblir  l'ins- 
titution du  jury...  Personne  ne  s'opposait  à  la  commutation  de  peino 

(i)  On  verra  dans  ThUtoire  de.  la  session  prochaine  I^  projet  rappoi-rc 
■tix  deax  Chambres  arec  les  changcmens  demandés. 
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proposée  pourriofanticidey  qui  échappait  trop  souvent,  dans  Fétat 
actuel  de  la  législation ,  à  un  châtiment  trop  sévère»  Quelques  ora« 
teurs  (  MM.  de  Séguret  et  Ciausel  de  Coiissergue),  voulaient  faire  in- 
sérer dans  la  loi  des  dispositions  pour  assujétir  les  filles  ou  feuaœes 
enceintes  à  faire  des  déclarations  de  grossesse.  Ces  amenderoens  fu- 
rent repoussés;  mais  la  Chambre ,  en  adoptant  le  projet  (  iS  juin  )j 
y  fit  des  modifications  qui  forcèrent  le  ministère  à  le  reporter  à  la 
Chambre  des  pairs,  où  il  passa  définitivement  en  loi»  le  24  juin. 

On  nous  pardonnera  de  ne  point  entrer  dans  les  détails  purement 
judiciaires  de  cette  discussion,  qui  n'offre  rien  d'histotique  à  re- 
cueillir; le  texte  de  la  loi,  conféré  avec  les  articles  du  Code  pénal  ou 
criminel  qu'elle  modifie ,  suffit  pour  l'instruction  de  nos  lecteurs. 
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CHAPITRE  VI. 

Recratemenl  de  rarmée. 

U»  projet  imporUnt  sous  le  rapport  politique,  mais  alors  à  peine 
aperçu  dans  les  débats  de  la  réduction  ùes  rentes  et  de  la  septen- 
naliié,  celui  qui  préparait  des  modilicationsà  la  loi  de  1818  sur  le 
recrutement  de  l'armée  avait  été  soumis  le  même  jour  5  avril  k  la 
Chambre  des  pairs.  Mais  la  question  a  été  traitée  avec  tant  d'é- 
tendue dans  ï Annuaire  pour  1818  (pages  54-xoi),  qu'on  nous 
pardonnera  de  nous  borner  à  ce  qu'elle  ofTro  ici  de  nécessaire  à 
Téclaôrcissement  de  l'histoire  du  temps. 

Il  fiaut  se  rappeler  les  objections  faites ,  lors  de  cette  intéressante 
discussion  y  sur  la  courte  durée  du  service,  et  sur  l'institution  des 
vétérans.  Le  gouvernement  ayant  éprouvé  les  inconvéniens  de 
l'une  et  le  peu  d'avantages  de  l'autre ,  s'était  déterminé  à  proposer 
la  prolooga'tion  du  service  militaire,  et  la  suppression  do  service 
des  vétérans ,  en  portant  l'appel  annuel  «  60,000  hommes.  Le  mi- 
aistrede  la  guerre  (  M.  le  baron  de  Damas),  en  présentant  le  projet 
i  la  Chambre  des  pairs,  exposait  brièvement  d'abord  le  système 
de  la  loi  de  1818,  ensuite  les  motifs  des  modifications  que  l'expé- 
rience avait  fait  juger  nécessaires  pour  conserver  ou  augmenter  le 
complet  de  a4o,ooo  hommes,  et  pour  remplacer  avantageusement 
le  service  des  vétérans. 

«  Une  entreprise  coarte  et  glorleote,  dit  5'  Exe,  en  justifiant  la  confiance 
da  &oi  dans  le  dévooement  de  rarmée ,  a  prouvé  toat  à  la  Ibis  Je  zèle  des  an- 
ôens  militaires  ,  et  la  force  des  liens  qui  retiennent  nne  partie  d*enire  eax  dans 
leurs  foyers. 

«  La  classe  de»  vétérans  appelés  comme  auxiliaires  éuit  eelle  de  1816.  Sa 
force,  à  rinstant  on  ils  avaient  été  libérés  dn  service  actif,  s*élevait  à  a 3,001» 
boames  libérés,  an  3i  décembre  1823,  et  rappelés  par  la  loi  dn  &  août  i8a3. 
Ils  avaient  passé  quelques  mois  seulement  an  sein  de  leurs  fiimillcs.  Aucun  lieu 
ne  les  attadhait  encore  à  la  vie  civile;  et  cependant  reifectif  de  ceux  qui  ont 
aatisfail  au  réappel,  ne  s^est  élevé  qo^à  16,000  hommes. 

«  Cette  épreuve  suffirait  seule  pour  autoriser  à  considérer  comme  certaine 
rdhayante  progression  des  pertes  di»  classes  anciennes;  mais  il  résulte  deé  reu- 
MÎgnemens  recueillis  avec  soin  sur  la  position  des  classes  pins  âgées,  que  les 
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décès,  les  sbseDces,  les  loiérêts  et  les  afTectjoos  domestîqaes  attachent  les  vété- 
rans k  leur  sol  natal  on  adoptif  ;  qae  dès  ion  cette  institation  D*est  point  eis 
barmoDÎe  aTec  Tétat  actuel  de  la  civilisation. 

«  Ces  résultais  d*expériences  et  d'observatjont  ont  amené  le  gooTememciit 
da  Roi  à  chercher  nn  antre  mode  poar  composer  la  réserre  de  Tarroée.  S.  M  . 
a  préféré  celui  qni  exigeait  le  moins  de  changemens  dans  la  loi  du  10  man  1 8  c  ft . 

«  Cette  combinaison  se  rédait  k  denx  dispositions  fondamentales.  L'inie  ftab»« 
tltne  k  la  réserve  des  vétérans  nne  réserve  déjeunes  soldats;  Taotre  couTeiist 
en  hnit  ans  de  service  dans  Tarmée  on  dans  la  réserve  les  dooxe  années  de  «er» 
vice  que  les  jeunes  gens  avaient  à  faire  dans  Tarmée  et  dans  la  vétérancc.  ■ 

En  résultat,  le  projet  du  goiivememeDt  consistait  : 

A  porter  à  60,000  hommes  (au  lieu  de  40,000}  les  appels  fmits 
chaque  année  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mrr 
(art.  i*'}; 

A  les  distribuer  en  classes  qui  seraient  mises  successivement  en 
activité  à  mesure  des  besoins  de  TÉtat  et  des  fonds  accordés  au 
budget ,  le  reste  étant  laissé  dans  leurs  foyers  (  art.  n  )  ; 

A  fixer  la  durée  du  service  à  huit  ans  pour  les  troupes  de  tontes 
armes  (  art.  3  )  ; 

Et  à  abroger  farticle  «3  de  la  loi  du  10  mars  18 18,  relatif  aux 
vétérans ,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  soldats  appelés  ou  enrôlés 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  (  art.  4)> 

Ce  projet  de  loi,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
n'y  soulTrit  d'altération  que  dans  sa  rédaction.  M.  le  maréchal  Su- 
chet,  duc  d'Albufera,  chargé  d'en  faire  le  rapport  (/|  moi),  rap- 
pelant la  mémorable  dboussion  de  1818,  rendit  hommage  an  sys- 
tème général  de  la  loi. 

«  Établir  les  bases  du  recrutement  sur  des  engagemens  volontaires,  sur  des 
appels  annuels ,  dit  S.  S. ,  était  nne  heureuse  conception  qni  honorera  toajoors 
son  auteur. 

m  Ce  système  cooTÎent  le  mieux  k  la  France;  il  y  restera  consacré  comme  une 
institution  fondamentale  dont  on  reconnaît  tons  les  avantages. 

«  Cest  an  nouveau  mode  de  recrutement  que  le  Roî  a  dà  son  armée  d^- 
pagne,  dans  laquelle  se  sont  trouvés  confondus  nos  vieux  et  nos  jeunes  soldats. 
Conduits  par  un  fils  de  France,  ils  ont  triomphé...  Désormais,  réunis  par  la 
victoire  et  par  les  liens  sacrés  qni  attachent  les  braves  ils  rivaliseront  de  sèle  et 
de  fidélité  pour  la  défense  du  trône  et  de  la  patrie... 

•«  Cependant  cène  loi  de  recrutement,  établie  sur  d'excellentes  bases,  portait 
avec  elle  la  formation  d'une  classe  de  vétérans  dont  l'expérience  semble  au- 
jourd'hui démontrer  rinsnffisance...  • 

Ici  le  noble  rapporteur,  entrant  dans  la  critique  de  la  lot  de 
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1818  et  rezamen  des  modifications  proposées ,  rappelle  d*abord 
que,  par  la  première,  l'armée  devait  être  portée  à  un  complet  de 
paix  à  a4o,ooo  hommes;  qne  les  vétéran;;  devaient  former  en  outre 
une  réserve  de  a4o,ooo  hommes;  que  l'ensemble  de  ces  diverses 
combinaisons  paraissait  assurer  les  moyens  d'élever  l'armée  au 
complet  fixé;  mais  que  de  puissantes  difficultés  s'étaient  opposées 
au  développement,  et  par  conséquent  à  l'action  de  ces  roesrire^ 
législatives. 

D'après  un  compte  présenté,  par  le  ministre  de  la  pierre,  au  Roi; 
le  5  mars  18^3,  la  France  renfermait  une  population  générale  de 
30^65,991  individus,  répartis  entre  les  départemens,  d'où  il  res- 
sort, année  commune,  190  environ  3oo,ooo  jeunes  gens  de  Tâgè 
de  vingt  ans ,  appelés  au  tirage. 

Sur  ce  nombre,  il  s'en  est  trouvé,  en  1816  et  en  1828,  la  â 
17,000  exemptés  par  défaut  de  taille,  et  19  à  3i,ooo,  comme  aînés 
d'oipbelîns,  fils  de  veuves,  vieillards  ou  frères  de  militaires;  et 
près  de  180,000  jeunes  gens,  porteurs  des  numéros  les  plus  élevés, 
ont  été  définitivement  libérés  chaque  année,  sans  avoir  été  envoyés 
devant  le  conseil  de  révision... 

En  résultat  général,  la  composition  du  contingent  levé  en  iSai , 
d'où  l'on  déduit  2570  jeunes  gens  insoumis,  et  où  l'on  voit  figurer 
355 1  engagemens  volontaires  de  la  classe,  avant  l'appel ,  offrait  un 
total  de  34,040  hommes.  La  commission,  appliquant  ce  calcul  au 
hoit  classes  de  1816  à  i8a3,  établit  le  moyen  terme  de  la  levée 
tmiiielle  à  34,ooo  hommes,  auquel  ajoutant  a,ooo  engagés  volon- 
taires, qoî,  n'appartenant  à  aucune  classe,  élèvent  pourtant  le 
total  du  contingent  annuel  à  36,ooo  hommes;  et  eu  appliquant  la 
base  du  produit  d'un  contingent  de  40,000  hommes  à  celui  qui  est 
proposé,  on  n'aurait  pour  produit  que  54  ou  55,ooo  hommes,  au 
lieu  des  60,000  demandés  par  le  projet  de  loi. 

La  difficulté,  d'abord  examinée  par  la  commission ,  était  de  savoir 
si  la  loi  devait  déterminer  explicitement  le  produit  nominal ,  dont 
il  faudrait  déduire  les  exemptions  ou  le  déficit,  ou  seulement  le 
prodnit  effectif  des  appels...  Les  besoins  réels  de  l'armée,  étant  la 
raison  des  appels,  il  setnble  naturel,  au  premier  aperçu,  de  faire 
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porter  le  cominaDdement  de  la  loi  sur  le  produit  efTeciif  qui  esft 

l'expression  véritable  des  besoins  réels. 

«  Cepeodant  la  loi  de  x8i8  avall  procédé  eo  aens  Inveme,  et  ûxé  seulement 
le  produit  nominal  des  appela,  comme  le  renfort  deatiné  à  anbveuir  au  cojnplé- 
tement  de  i^armée. 

■  A  la  vérité,  rinstîtatîon  des  appris  toachaot  à  la  fois  aux  intérél»  de 
l'armée  et  à  ceux  de  la  population,  il  convient  de  b^arrèler  au  mode  d^exécu- 
tion  qni  les  concilie  le  mieux. 

«  Les  avantages  que  Ton  trouve  à  procéder  par  voie  de  coutingeal  nominal, 
sont  : 

«  1*  D^arriver  au  mode  de  répariitiou  le  plus  simple,  et  en  même  temps  le 
plus  juste  ; 

«  a**  Déterminer  Tappel  annuel  en  une  seule  opération. 

«  Le  mode  de  répariitiou  est  le  pins  simple ,  parce  qu'il  se  borne  à  diviser  Je 
total  des  contlugens,  à  fournir  enire  tous  les  cantons  du  royaume,  suivant  la 
population  de  chacun  d'eux; 

«  11  est  le  plus  juste*,  parce  qu'il  proportionne  la  charge  à  la  population  qni 
doit  la  supporter,  et  libère  délinitivement  le  surplus...  » 

Le  noble  rapporteur  observe  à  cet  égard  qtie  le  retard  de  cet  le 
libération,  et  Tiucertitude  plus  ou  moins  prolongée  qui  en  résulte- 
rait pour  les  classes  appelées,  et  les  inquiétudes,  qui  jetteraient  dans 
les  classes  des  appels  successifs,  feraient  renaître  tous  les  inconvé- 
niens  de  l'ancien  système. 

Toutefois  la  commission ,  embarrassée  par  d*aulres  cousidératlons 
en  faveur  du  coutinf;ent  effectif,  avait  d*abord  peine  à  faire  au  projet 
de  loi  quelqties  amendemens  qui  auraient  eu  pour  objet  d'obtenir, 
pour  compléter  annuellement  l'armée,  un  contingent  elTecllf  en- 
tretenu par  les  départemens,  au  lieu  d'un  coutingent  nominal  qui 
ne  peut  remplir  ses  besoins,  et  de  diminuer  du  moins  les  iocoii- 
véniens  de  l'article  i3,  dont  il  était  résulté  eu  huit  aiis  un  déficit  de 
i3,/|8i  jeunes  gens  qui* n'avaient  pas  rejoint  les  drapeaux,  et  qui 
forment  la  plus  grande  partie  des  insoumis.  Mais  la  considération  » 
exposée  par  le  ministre  de  la  guerre ,  que  S.  M. ,  voulant  ménager 
les  intérêts  de  la  population,  préférait  le  mode  qui  exigerait  le 
moins  de  changemens  possibles  dans  la  loi,  avait  arrêté  la  com- 
mission, qui  s'était  contentée  de  proposer  quelques  modifications  de 
rédaction. 

«  En  suivant  le  matériel  des  produits  de  la  loi  de  18 18,  la  corn- 
mission  avait,  dit  le  noble  rapporteur,  observé  que  le  nombre  des 
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mnplacemens  diminuait  chaque  année.  En  1816,  il  s*élevait  i\ 
9,898  hommes;  en  1823,  il  était  réduit  à  6,964  »;  et  à  cette  occa- 
sion, elle  signalait  an  gouyernement  le  honteux  trafic  d'hommes 
que  des  compagnies  intéressées  procurent  pour  les  jcmplacemens  ;  et 
le  suppliait  d'v  mettre ^un  terme,  en  indiquant  à  sa  sagesse  un  projet 
(Ittablissemeoty  récemment  distribué,  d*nnc  administration  de  recru- 
tement et  de  remplacement,  sous  la  surveillance  du  gouvernement; 
projet  snivant  lequel  on  fournirait  au  remplacement  par  des  enga- 
gemcns  volontaires  de  soldats  prêts  à  être  libérés.  ^ 

Le  nombre  des  engagemens  volontaires  depuis  la  promulgation 

de  la  loi  de  1818  jusqu'à  i8a3,  s'était  élevé  à  un  peu  plus  de  46,000 

horames ,  dont  16,000  seulement  avaient  passé  l'Age  des  appels;  en 

.  sorte  qu'on  ne  pourrait  réellement  établir  cette  ressource  dans  le 

rccnitement  que  pour  2,000  hommes  par  année. 

•  M'îs  ce  qnî  est  cligne  de  remarqae,  tijonte  le  nolile  rapportenr,  et  donne 
U  noeaore  de  cet  aipuor  de  la  {(loire  qui  aaime  tonijoara  les  Français ,  c*eat  qii*en 
iS-33.  an  preiDÎrr  conp  de  canon,  Tarmée  a  été  augmentée  tout  à  conp  de 
11,944  ^Bf^'é^  volontaires,  jaloux  de  partager  Thounenr  de  franchir  les  Py- 
rénées, et  de  servir  sons  les  ordres  du  prince  qui  commandait  nos  légions.  » 

<t  Quant  aux  2'^'/c><7/?.r,  qui  devaient  offrir  en  1P18  plus  de  a4o,ooo 
soldats  qui  avaient  triomph^^  sur  tant  de  champs  de  bataille,  leur 
recensement,  fait  en  1820,  offrait  environ  !io4,ooo;  celui  de  1821 
^tait  réduit  à  i65,ooo ,  et  celui  de  1822  à  1 34,ooo. 

"Main  tenant,  presque  tous  ces  soldats  ont  accompli  leur  temps  de 
serfice,  et  sont  rendus  à  la  vie  civile...  La  loi  ne  peut  plus  rien  exiger 
«IViix. 

a  Les  deux  classes  de  1816  et  de  18 17,  restant  seules  dans  la  vélé- 
rance,  offrent  pour  1824  une  force  de  33,194  hommes;  mais  une 

'  partie  de  ces  hommes  (3,o25  de  1816)  se  sont  rengagés  volontai- 
rement. D'ailleurs,  la  loi  n'ayant  point  d'effet  rétroactif  en  France , 

I  loniesles  classes  qui  restent  requises  par  la  loi  du  10  mars,  entre- 
roni jusqu'en  1826  dans  la  force  militaire  du  royaume,  et  la  pres- 
que totalité  des  vétérans  qui  figureront  jusque-là  dans  nos  forces 
fflililaircs,  et  qui  rempliront  successivement  la  même  obligation, 
wroDt  servi  sous  les  ordres  du  duc  d*Angouléme;  et  si  jamais  le 
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Roi  avait  besoin  deieurs  bras,  dit  M.  )e  maréchal,  ils  accourraient 
tous  à  la  voix  du  gcnéralissinie  qui  les  a  conduits  à  la  victoire.  » 
En  passant  à  Texamen  rapide  du  projet,  la  commission  avait  jagé 

nécessaire  d'atteindre  le  nombre  effectif  de  ao,ooo  hommes  d'aug- 
mentation, pour  porter  l'armée  sur  un  pied  convenable;  mais,  d'a- 
près les  renseignemens  qu'elle  avait  recueillis,  elle  s'était  arrêtée  au 
contingent  nominal  (article  i^  qu'elle  adoptait),  laissant  à  l'expé- 
rience à  démontrer  si  la  ressource  annuelle  de  17  à  18,000  hommes 
cITectifs  est  suffisante  pour  remplir  les  besoins;  il  est  remarqué 
d'ailleurs  que  la  totalité  des  huit  appels  sous  les  armes  ou  dans  les 
foyers  ne  présentera  plus  en  i8ai  que  3/|0,ooo  sous-ofEciers  et 
soldats. 

Quant  à  la  durée  du  service,  que  le  projet  fixait  h  huit  anodes 
pour  toutes  les  armes,  et  à  la  suppression  du  service  des  vétérans, 
articles  3  et  4$  que  la  commbsion  proposait  de  réunir  en  un  seul, 
composé  de  plusieurs  paragraphes  pour  eu  montrer  !a  liaison  ,  le 
noble  rapporteur  justifiait  la  nouvelle  rédaction  consentie  par  les 
ministres  du  Roi. 

«  Ainsi ,  disait  S.  S. ,  rarlicle  rétablit  Tcgalité  dans  la  dorée  da  aervîoe  pcMir 
tODtes  les  armes,  et  en  abrège  le  terme  par  la  suppression  du  service  terri- 
torial. 

«  A  la  vérité,  ce  dernier  service  n'était  qn'éventnel;  mais-cette  éventoalité 
pesait  sur  la  jeunesse  k  Tépoqae  où  elle  se  classe  dans  la  vie  civile  par  le  ma- 
riage ,  et  par  des  établissemeos  agricoles,  comnifsrcianx  et  industriels...  Cest  ici 
le  cas  de  reconnaître  que  Tinstitution  des  vétérans ,  quelque  force  que  présente 
elle-même  une  masse  de  vienx  soldats,  trouve  une  source  de  faiblesse  dans  la 
puissance  des  habitudes  et  des  liens  civils ,  encore  pins  que  dans  la  perte  gt»* 
duelle  et  vraiment  étonnante  des  classes  les  plus  âgées... 

«  Il  convient  donc.  Messieurs,  d^adopter  les  propositions  pour  la  dorée 
égale  du  service  et  pour  la  suppression  du  service  territorial ,  en  ne  cessant  pas 
de  compter  sur  les  vétérans  dans  ces  grands  dangers  où  tout  Françaia  ei»t 
soldat ,  et  accourt  volontairement  sons  les  drapeaux  do  Roi.  » 

A  cette  occasion,  le  noble  rapporteur  citait  une  foule  d'a- 
méliorations inti^oduitcs  dans  la  subsistance  et  l'habillement  du 
soldat,  dans  la  solde  de  sous-oHiciei^  et  des  officiers;  les  promo- 
tions faites  de  sous-oflîciers  au  grade  de  sous-lieutenant,  bien  au 
delà  des  proportions  fixées  par  les  règlemens;  la  fidélité  scrupuleuse 
avec  laquelle  on  avait  observé  l'article  20  de  la  loi  de  1818  sur  la 
libération ,  même  à  la  veille  d'une  guerre  imminente,  etlesrécom- 
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peoies  décernées  dans  cette  glorieuse  campagne... ,  et  il  concluait  à 
radoplion  de  la  loi,  moyennant  les  modiûcatlous  consenties  par  le 
ministère. 

(11  mai.)  La  discussion  n'en  fut  pas  longue,  mais  animée.  Le\ 
premier  orateur,  inscrit  contre  le  projet,  était  M.  le  maréchal  mar- 
quis de  Gocrvion  de  Saint-Cyr.  Il  appartenait  à  Villus^re  capitaine 
sous  le  ministère  de  qui  la  loi  de  1818  avait  été  portée,  de  défendre 
soo  oavrage;  Celait  la  première  fois,  dit-il,  qu'il  montait  à  la  tii- 
buoe  ]iour  combattre  une  proposition  faite  par  les  ministres  du  Roi  ; 
nni^  il  craigoait  que  son  silence  ne  f&t  considéré  comme  une  adhé- 
sion, et  sa  conscience  lui  faisait  un  devoir  de  signaler  les  ineonvé- 
niens  auxquels  l'adoption  de  ce  projet  donnerait  lieu. 

D'abord  le  noble  orateur  expose  comment  on  était  arrivé,  après 
rabolition  de  la  conscription,  par  l'insuffisance  des  enrôlemens  vo- 
lunlaires  au  rétablissement  du  service  obligé,  c'est-à-dire  à  la  loi 
du  10  mars  1818. 

•  On  De  sannit  pin»  douter,  dit-il,  de  9eB  heoreax  résultats,  depuis  que 
rcKpcdiiioD  d*Espajçoe,  condoite  avec  taut  d*babileté  par  an  prince  digue 
vcj^ioD  do  grand  Uenri ,  est  Tenue  mettre  à  Téprenve  l'année  que  cette  loi 
Boos  a  (k»nnée.  Cette  armée ,  par  sa  belle  condaite ,  si  noblement  exprimée 
dans  le  discoars  dn  Roi,  a  soflisamnient  répondu  à  beaoconp  d*lmpntatîous 
ouivcillaDlcs  ;  elle  a  déçn  peut-être  bien  des  espérances  conçues  par  les  enne- 
mis de  l'ordre  lé{>al.  Les  funestes  pronostics  partis  de  cette  tribune  contre  les 
^spositîoDS  de  la  loi  se  sont  évanouis  ;  leor  tranquille  exécution  a  prouvé 
qae,  si  eUca  étaient  sévères,  elles  ne  dépassaient  pas  les  limites  de  la  jastice, 
carseiére  distîactif  des  bonnes  lois.  Cependant,  après  six  ans  d'existence, 
elle  se  trouve  encore  incomplète ,  et  tout  démontre  qu'on  ne  veut  pas  la  com- 
pléter; elle  impose  des  charges  pénibles,  compensées,  à  la  vérité,  par  qnel« 
^Ks  avantages ,  mais  qu'elle  ne  pent  garantir.    . 

«  Sqqs  le  rapport  des  charges ,  l'armée  est  sous  le  régime  de  la  loi  ;  et  ponr 
]ls  conservation  des  avauiages,  elle  se  trouve  encore  sons  celui  du  bon  plaisir, 
je  ne  dirai  pas  seulement  du  gouvernement,  mais  sons  celui  des  colonels  un  de 
leurs  adjudans.  Le  colonel  peut  casser  un  sous-oflicier  la  veille  de  recevoir  le 
prix  qoe  la.  loi  arcorde  à  ses  intéressans  et  pénibles  services ,  et  un  ministre 
ii*a  besoin  que  d'obtenir  une  signature  pour  arrêter  les  officiers  au  milieu  de 
leor  carrière ,  et  1rs  jeter  par  milliers  hors  de  l'armée.  Malgré  cela ,  en  Espagne, 
l'amiée  a  fait  beaucoup  ;  mais  il  est  permis  de  croire  qu'elle  pourrait  faire 
davantage,  si  elle  se  trouvait  eu  entier  sous  le  régime  des  lois  franchement 


■  Pour  achever  de  constituer  l'armée,  la  loi  du  10  mars  avait  besoin  d'être 
suivie  de  dispositions  complémentaires  qui  vinssent  fortifier  son  oi^anîsation , 
tt  siMtont  légler  sa  discipline ,  d'où  dépend  la  force  morale  des  troupes.  La  loi 
précitée  n'a  pu  régler  que  ce  qui  concerne  rentrée  de  la  carrière  militaire ,  la 
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manière  de  parvenir  a ox  différens  grades,  celle  dort  on  acquiert  des  avan- 
tages ;  mais  elle  ne  parle  pas  de  la  manière  dont  on  les  conserve,  on  de  celle 
dont  on  les  perd ,  et  Ton  peot  se  demander  :  A  qnoi  sert  d*acqnérir ,  ai  la  ooii'- 
servatîou  n*est  point  garantie  ?  Ce  serait  en  Ini  donnant  le  complément  de  ses 
Institution»  milîtatres  qn*on  Ini  donnent  nne  force  bien  snpérienre  k  celle  dn 
nombre ,  et  qn*on  loi  prouverait  le  mieux  que  Ton  est  satisiiiit  de  aa  conditile. 

«  Presque  toujours  on  manque  de  moyens  pour  récompenser  nne  armée  ;  an 
est  obligé  d*y  suppléer  en  récompensant  des  individus,  et  on  Ta  fait  {^nde- 
ment  ;  mais  des  iodividus  ne  sont  pas  Tarmée  :  pour  elle ,  on  en  avait  et  Ton 
en  a  encore  une  belle  occasion;  je  regrette  que  cette  idée  ne  se  soit  paa  encore 
présentée  à  Tesprit  des  ministres  mais  ce  que  depuis  long  -  temps    elle    de- 
vrait tenir  de  la  justice,  ne  pourrait-elle  pas  Tobtenir  de  la  satisfaction  da  lao- 
narque  par  le  complément ,  je  le  répète,  des  institutions  qui  lui  manquent,  et 
qui  n*ont  pu  entrer  dans  la  loi  dn  10  mars ,  parce  que  Von  a  jugé  que  les  gM» 
ranlies  des  droits  devaient  être  précédées  des  devoira ,  et  que  ces  garanties  aé- 
raient mieux  et  plus  convenablement  placées  dans  la  loi  qui  les  règle,  c'est-à- 
dire  le  Code«pénsl  et  de  discipline,  dont  la  rédaction  a  été  retardée,  par  des 
circonstances  et  Timportanc'e  de  la  matière  f  jusqu'à  la  un  de  1819,  époque  à 
laqnelle  ou  se  proposait  de  vous  le  soumettre,  et  de  faire  cesser  en  mètnc 
temps rittégalîté  actuelle  des  tribunaux  militaires? 

•  Malgré  Timportance  de  ce  qui  reste  à  faire,  la  discussion  actuelle  s*oiivre 
Acidement  sur  ce  que  Ton  appelle  des  modiiications  à  la  loi  dn  xo  mars.    Ce 
n*est  pas  posilivemcnl  pour  changer  en  entier  celle  qui  existe,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre  depuis  le  changement  de  la  loi  des  élections,  et  la  manière 
dont  le  ministère  entend  le  gouvernement  représentatif  et  parait  interpréter  la 
Charte.  Il  ne  parsit  pas  non  plus  qu'on  veuille  attaquer  directement  le*  avan- 
tjiges  que  la  loi  a  promis  à  ceux  qn  elle  appelle  au  service  militaire.  Le  me»- 
ment  où  les  éloges  les  plus  mérités  sont  prodigués  à  l'armée  serait  mal  dioîai, 
si  Tua  avait  ce  dessein  :  ce  serait  par  trop  abuser  de  ses  victoires  que  de  les 
tourner  contre  elle-même.  Cependant  on  connaît  lea  intentions  d'un  parti  pnis- 
Hant  qui  ne  veut  de  la  Charte  et  des  lois  modelées  sur  son  ej^prit  qne  ce  qni 
peut  lui  être  avantageux.  ILa  fait  changer  la  loi  des  élections  ;  il  veut  la  sous- 
traction d'un  article  important  de  la  Charte,  c'est-à-dire  la  septennalité ;  il 
vent  encore,  nous  n'en  pouvons  douter,  car  il  s'en  vante,  supprimer  de  la 
loi  de  recrutement  les  avantages  de  l'avancement.   On  ne  change  pas  la  loi, 
dir-ou,  mais  on  détruit  son  ensemble,  on  fait  pis  que  de  la  changer;  et  avant 
peu  il  faudra  arriver  à  ce  résultat  ;  il  valait  mieux  le  faire  aujourd'hui  avec 
franchise  ;  c'est  un  mauvais  système  que  cette  versatilité  qu'on  vent  introduire 
dans  les  lois;  c*est  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  déconsidérer  et  d'anéantir  If 
bien  qu'on  devait  en  attendre.  » 

En  se  boni.iTit  aux  changemens  proposés,  le  maréchal  examine  si 
Taiigmentation  du  contingent  annuel  est  nécessaire,  si  le  notiveaii 
système  de  réserve  est  préférable  à  l'ancien,  et  s'il  est  possible  de 
prolonger  sans  inconvénicns  la  durée  du  service.  Sur  le  premier 
point,- il  observe  que  la  loi  du  10  mars  1818  ne  règle  que  le  pied 
de  paix;  mais  qu'elle  permettait,  en  cas  de  guerre,  des  levées  plus 
fortes,  en  imposant  seulement  an  ministère  la  condition  de  les  faire 
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consentir  par  la  Chambre.  On  pouvait  composer  les  cadres  de  ma- 
DÎère  à  y  comprendre  ati  besoin  un  cTfectif  de  400,000  hommes  ; 
la  loi  était  donc  inutile  sous  ce  rapport.  Quant  au  nouveau  mode  de 
fonnadon  de  la  réserve,  il  n  a  été  fait  à  cet  égard  aucune  expé- 
nence,  dont  on  puisse  argumenter  contre  ce  système. 

«IaIoî  dé  18 18,  dit  s.  S.,  Vent   qne  les  Tétérans  ne  poissent  être  rap- 
pelés soos  les  drapeaux  qne  dans  les  dangers  pressans  de  TÉtat ,  et  ponr  le 
serviee  territorial  senlement.  Cette   double  condition  a-t-elle  été  fidèlement 
obserfée?  En  1823  ,  l^Espagne,  épuisée  d^hommes  et  d'argent  ,  divisée  par  de 
DombreiDC  partis ,  et  tourmentée  par  la  gnerre  civile ,  loin  de  menacer  la  France 
d*aiicaB  danger  réel ,  n*anrait  pn  même  songer  à  forcer  ce  qn*on  appelait  alors 
le  cordon  sanitaire.  D'an  antre  côté ,  quel  qn*ait  été  le  nombre  des  troupes 
cjMujcca  en  Espagne  ,  il  a  dn  toujours  en  rester  en  France  une  quantité  impo- 
saafe ,  à  moins  qne  le  ministre  n'eut  à  se  reprocher  la  négligence  grave  d'avoir 
laissé  Tannée  ineomplètè.  Le  rappel  des  vétérans  ne  pouvait  donc  être  néces- 
saire. Us  ont  eependant  été  rappelés  ;  mais ,  au  lieu  de  les  réserver  pour  le  ser- 
riee  tcrriiorial,  on  les  a  incorporés  dans  les  régimens  de  l'armée  active ,  et 
encore  en  faisant  redescendre  les  sous-olBciers  dans  la  classe  des  simples  sol- 
dats, espèce  de  dégradation  qu'ils  n'avai.ent  en  rien  méritée...  Il  ne  faut  pas 
oublier  d^ailleors  qu'une  seule  classe  de  vétérans  fut  appelée ,  et  c'était  préci- 
«éoKiit  celle  qoe  ,  pour  ne  pas  violer  ouvertement  la  loi  du  10  mars  ,  on  venait 
de  lenyojrer  dans  ses  foyers,  mais  avec  des  précautions  humiliantes ,, et  en 
âisant  escorter  cenx  qui  la  composaient  par  la  gendarmerie ,  comme  des  vaga-^ 
bonds  on  des  malfaiteurs.  Pourquoi  s'est-on  adressé  précisément  â  cette  classe, 
que  Ton  venait  d'abreuver  de  dégoâts  et  d'amertume  ?  Pourquoi  n'a-t-on  pan 
pris  plutôt  parmi  tontes   les  classes  les  habîtans  des  dépsrteraens  méridio- 
■anx ,  pins  voisins  dn  théâtre  de  la  guerre  ?  Les  fautes  du  ministère  &  cet  égard 
ne  sont  vennes   sans  doute  que  des  longues  hésitations   qui  ont  précédé  la 
goeire,  et  de  la  précipitation  avec  laquelle  ensuite  elle  a  été  résolue  et  corn- 


«La  seconde  modification  proposée  à  la  loi,  a,  conime  la  première,  de 
graves  inconvéniens.  Le  recrutement  forcé  a  été ,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  ,  considéré  comme  une  mesure  rîgoQreose,  plus  ou  moins,  selon 
le  degré  de  civilisation  des  peuples.  Je  pense  qu'il  est  impossible  de  l'éviter  ;  mais 
le  Icgislatenr  doit  chercher  a   adoucir  ce  qu'il  a  de  trop  pénible,  et  non  à 
augmenter  In  rignenr  sans  nécessité.  Il  faut  sans  doute  sacrifier  beaucoup  d'in- 
térêts particuliers  pour  avoir  une  bonne  armée;  mais  est-ii  bien  vrai  qu'on  ne 
paisse  en  avoir  nne  bonne ,  si  les  hommes  restent  moîuS  de  huit  ans  sous  les 
drapeaux  ?  Si  cela  peut  être  vrai  pour  quelques  armes  spéciales,  cela  n'est  pas 
vrai  ponr  rinfaùtcrie,  qui,  daus  l'armée  françaine ,  doit  en  former  les  trois 
quarts.  Aucun  des  gonvememens  voisins  n'a  exigé  huit  ans  de  service  pour  le 
recrutement  forcé;  la  Kossie  seule  en  Europe  a  esigé  davantage.   Mais  vous 
faites  des  lois  pour  un  peuple  libre   dont  la  civilisatiou  ne  peut  se  comparer 
avec  celle  dn  peuple  russe,  placé  dans  une  situation  si  voisine  de  l'esclavage, 
et  vons  ne  voulez  sûrement  pas  l'assimiler  à  ce  dernier.  Le  paysan  on  serf, 
que  le  recmtemeut  forcé  atteint  en  Russie ,  y  gagne  an  lieu  de  perdre  ;  son 
sort  devient  plus  honorable  et  plus  heureux;  il  a  la  certitude  d'améliorer  sa 
condition  sur-le-cbamp ,  et  de  vivre  libre  an  bout  de  ca  carrière  roilitah*e. 
4  Ainsi,  en  Russie,  le  recrutement  forcé  n'est  point  nne  charge;  on  pour- 
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vait  dire  qu'il  est  un  avantage  :  mais  ici  il  est  regardé,  par  toutes  les  èlasses 
de  la  population,  comme  le  sacrifice  le  plus  grand  qu'on  pnisse  exiger  d*hoiiunes 
libres;  et  dans  plaaieors  états  de  l'Europe,  gonTemés  par  les  plas  augustes 
dynastie^ ,  on  Ta  appliqué  à  la  réparation  des  délits  et  des  crimes.  Il  fiint  consi- 
dérer qa'*il  né  s^agît  pas  de  constituer  l'armée  d*nn  conquérant,  mais  celle  d*an 
roi  légttnnc;  et  quand  celai  que  Ton  désigne  comme  lé  plus  despote  dee  œii- 
quérans,  n*a  pas  osé  prolonger  légalement  sa  conscription  an  deli  de  cinq 
les  pairs  de  France  ne  fixeront  pas  le  service  obligé  à  huit  ans. 

«  Je  ne  vois  point  de  compensation  réelle  des  denz  aus  de  service 
de  plus  daos  Texemptian  du  service  purement  éventuel  des  vétérans,  qni  ik\ 
pédie  pas  ceox-ci  de  se  marier ,  de  prendre  un  état  et  de  Texercer ,  tendis 
la  prolongation  proposée  empêchera  les  autres  de  pouvoir  prendre  nn.  état. 
Que  l'on  ne  nous  dise  pss  qu'on  remédiera  à  un  tel  inconvérient  en  im  tenant 
sons  les  armes  que  la  moitié  des  hommes  appelés,  et  que  les  autres  reeteronl 
tranquillement  dans  leurs  foyers  pour  exercer  leurs  professions.  Le  minintère 
qni  y  en  xda3,  a  interprété  d'une  manière  aussi  étrange  l'article  a 4  de  la  loi 
du  10  mars  concernant  les  vétérans,  et  qni,  en  iSià.\,  a  proposé  la  sappres- 
siou  de  larticlc  3y  de  la  Charte,  pourrait-il  se  flatter  d'obtenir  la  oonfiance  né- 
cessaire pour  rassurer  les  citoyens  ?  je  ne  le  pense  pas. 

c  La  loi  actuelle  se  distinguera  toujours  de  la  conscription  tant  qae  les 
levées  eeront  assez  modét-ées  pour  qne  les  reraplaccmens  paissent  se  làire  an^ec 
facilité;  mais  du  moment  qu'on  élèvera  le  taux  de  40,000  hommes,  on  rea- 
contrera  de  plus  grandes  difBoulfés  ;  et  si  on  relevait  jusqu'à  6oyooo ,  les 
remplacemfsns  ne  pourraient  plus  avoir  lien  dans  la  plupart  des  départemeas; 
les  difficultés  alors  deviendraient  insurmontables ,  et  forceraient  de  recoorir 
aux  rigueurs  de  la  conscription ,  jpstement  abolie  ,  ce  qui  nécessiterait  le  chan- 
gement du  mécanisme  des  levées,  comme  semble  déjà  Tannoncer  le  mtniatie 
dans  les  motifs  de  la  loi  proposée;  mais  on  se  trouverait  trop  fidhJe  ponr  ré- 
tablir ces  rigueurs.  La  légitimité  a  de  grands  avantages  pour  gouverner  les 
peuples,  mais  les  moyens  acerbes  ne  sont  point  à  son  usage;  elle' ne  pourrait 
s'en  servir  sans  danger.  » 

Le  noble  maréchal  ne  prétend  pas  que  la  loi  du  18  mars  ne  soit 
susceptible  de  perfectlonnemens  ;  il  fait  observer  qu'il  y  a  des 
choses  à  retrancher  qui  entravent  son  exécution,  et  qu'il  conviendrait 
d*y  introduire  une  suite  d'articles  qui,  au  moins,  par  provision  et  en 
attendant  la  publication  du  Code  pénal ,  feraient  que  l'armée  serait 
entièrement  régie  par  un  système  légal ,  autant  dans  la  (Conservation 
que  dans  l'acquisition  des  avantages  accordés  par  tous  les  gouver- 
nemetis  à  ceux  qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie. 

«  Je  line  résume,  dit-il  en  terminant,  et  je  dis  qu'il  me  parait  impossible 
d'aogmenter  les  levées  en  temps  de  paix,  et  d'allonger  la  durée  du  service 
actif;  une  nécessite  bien  évidente ,  une  guerre  consiilcrable  pourrait  seule  au- 
toriser de  telles  mesures  et  en  faciliter  l*exècution.  La  question  qui  fut  jngce 
dans  la  discossion  de  la  loi  précitée  se  reproduit  naturellement  aujourdliai  : 
elle  est  encore  la  seule  à  résoudre  :  «  Faul-il  lever  un  plus  grand  nombre 
d^homroes  en  les  tenant  moins  long- temps  sous  les  drapeaux?  ou  fant-il  en 
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lever  moins  et  les  ««treindre  plas  long-tempa  aa  service  ?»  II  fi|Ut  prendre  an 
parti  snr  ran  on  Fantre  mode ,  celai  qaî  a  été  adopté  ,  et  qai  fait  la  liase  de 
la  loi  du  raemtement ,  ou  celai  qui  a  été  rejeté ,  comme  présentant  trop  de 
dîfficalté*.  Toaloir  imposer  ces  deqx  dmrges  a  la  ibis  ^  éviter  plps  de  moçui^i 
et  plos  de  temps  de  service  actif,  comme  le  demande  le  ministère,  cela  me 
pamit  impoMâble  à  obtenir;  etid^ntant  pins  hiconscqaent  qa*il  a  annoncé  nn 


grand  accroissement  dans  les  prodaits  de  Tenrôlement  volontaire.  J«  nen^ 
que,  pour  éviter  les  pins  graves  îoconvénieus ,  Ton  doit  s*en  teoir  k  la  loi  qni 
a  déjà  «ix  «us  d*«xisteoce,  qae  l*oa  pent  amélioi^er;  maïs  son  pas  détralK. 
sans  nécessité,  corrî^r  dans  ce  qae  rexpériçnoe  a  démontré  de  vicIei]|X}  adjOif- 
cir  snnoat  dans  ce  qn'eile  pourrait  avoir  de  trop  rigoareax,  au  lien  d'augipen- 
ter  les  diargea  qni  pèsent  sur  les  «lasses  indostrîeKe  et  htboitiease  de  Is  nation , 
àxt»  an  moment  ou  Vlntime  nnîon  des  spDvereina  de  l'^o^pp^  semble  i^ons 
asiorer  la  paix  pour  long-temps.  L^ambitlon  de  qaelques-ans^  les  divisions 
de  Icnrs  familles  oc»asîonnaIent  autrefois  des  guerres  întel'minaldes  :  mais 
Tambition  s^arréte  anjonrd'Uui  devant  des  dangers  d*ane  aairnesj»^,  iniifî» 
Balres  on  réels. 

«  Llnqaîétnde  qni  s*est  emparé  des  gonveroemens  paraît  devoir  durer  ; 
car  elle  a  pris  sa  jMorce  dans  les  progrès  de  la  civilisation  des  UAtians,  irqp 
avancée  pour  pouvoir  rétrograder.  Il  faut  reconnaître  que,  si  le  germe  des  dis- 
sen^ens  inlestlaes  a  des  mconvéniens  pour  diaque  état,  du  moms  11' leur  ga- 
rantît pour  long-temps  la  paix  extérieure.  .... 

«  Six  années  de  paix  se  sont  écoulées ,  et  il  est  probable  qq*e)l^s  seront  sui- 
vies de  faeaocoop  d'antres  semblables  ;  celles-là  n^ont  été  troublées  que  par  les 
expéditions  militajjes  arrêtas  è  taybacb  et  k  yérpipif  $  savoiLr  :  çeil<}  4^  TAn*^ 
triche  en  Italie  contre  les  carbonarl ,  et  celle  de  la  France  ^n  Espague  contre 
les  cuastitutlonnels.  On  peut  s^attendre  tout  au  plus  à  qutelques  expéditions 
noQveUcs  qni  ne  unériterout  pas  pins  que  Jes  premièrqiB  la  qua|i(îc^tipf|,4e 
guerre,  et  ne  penvent  avoir  aucune  influeuce  sur  la  tranquillité  de  l'£tat.  On 
doit  croire  qne  les  années  permaueutes ,  même  sur  le  pied  de  paix ,  seront  ton- 
jonrs  pins  qoe  sofUsasles  ptupr  maintepir  Ifi  iranqnillif^î  «•  £arQP9  ;  919111»  dans 
tons  les  cas,  étant  persuadé  par  rexpérience  même  que  le  ministère  a,&ile  de 
la  levée  des  vétérans,  que ,  quand  elle  sera  tentée  dans  les  circonstances  pour 
lesquelles  eette  institntion  a  étéoréae,  elle  ne.i|iS9qBerfi  psH4'attMndre  ie  ^at 
(pe  Ton  s'en  est  proposé  ;  persuadé  que  le  Roi  trouvera  dai^s  Içs  vétérans,  an 
■Minent  d*on  danger  réel ,  une  véritable  réserve  sélée  et  capable  de  le  ^îre 
tôoa^er  drs  ftnmwis  qni  enraient i'impmdeiiQQ  de  fonlerle  sol  de  lA,pftifi8.f 
je  tronve  la  loi  proposée  inutile,  iniuste,  parce  qu*ell^  iippose  des  .cj^rges 
noBvclles  sans  nne'nécessîté  démontrée;  et  que  d^ailleurs  elle  me  ]iariQk  d^une 
caccatiop  impoeeiJble,  si  on  n'y  .ajoute  las  rignenrs  de  la  conscription^  afeotis^ 
qa^ancone  puissance  ne  pourrait  rétjibli^  en  Fsanee. 

•  Je  vole  le  rejet.  ■      ' 

Après  ce  discours,  Bf.  le  comte  Ci)ri«I>  ip^crit  en  idvei^  du  pr,ojf;^,, 
in^ksia  particulièrement  sur  la  nuccssité  de  porter  i'armée  fc^çaiâe 
au-dessQsde  a4P>ooo  hommes^  pour  se  mettre  ^u  niveau  de^ apures 
paissaoces  qu^  entretiennent  des  forces  militaires,  «  sans  ç^uX  et 
sans  mesure  »,  et  sur  l'insufEsance  des  produits  à  rinstitutioii  <^es 
▼étérans.  D'aiUeurs  la  durée  commune  dif  service  actif  lu^.  parais- 
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sait  trop  courte  à  six  ans ,  surtout  daus  l'artillerie.  Le  soldat  aper- 
çoit de  trop  près  le  momeot  de  sa  libération ,  et,  décourage  de  se  li- 
vrer à  de  nouvelles  études,  il  refuse  l'avancement  qu'on  lui  offre. 
C'est  à  cela  que  le  noble  pair  attribue  le  manque  absolu  de  sous- 
ofEcierSy  et  il  propose  à  cet  égard  d'établir  dans  chaque  régiment 
une  école  où  seraient  admis  sous  la  condition  d'un  engagement  à 
long  terme  les  enfans  de  troupes,  et  d'autres  jeunes  gens  que  leur 
inclination  désignerait  vers  cette  carrière. 

Un  troisième  opinant  (M.  le  marquis  d^quevilly) ,  inscrit  pour 
parler  sur  le  projet,  en  adopte  aussi  les  deux  dispositions  princi- 
pales; mais  il  s'élève  avec  force  contre  le  refbplacement,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  et  qu*il  regarde  avec  le  rapporteur  de  la  com- 
mission comme  une  plaie  véritable  pour  l'armée.  Il  demande  que  l'on 
crée  une  administration  de  remplacement,  dont  les  attributions  se* 
raient  déterminées  par  le  Roi. 

(12  mai.  )  Le  ministre  de  la  guerre  ne  tarda  point  à  répondre  au 
discours  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  Il  parcourut  successive- 
ment les  reproches  faits  soit  au  gouvernement,  soit  au  projet  de  loi. 
Quant  au  régime  légal  sous  lequel  le  noble  pair  veut  replacer  l'ar- 
mée, le  ministre  observe  que  le  gouvernement  n'en  est  pas  sorli. 

Quant  aux  forces  déployés  dans  la  dernière  campagne ,  il  répond 
que  la  faiblesse  des  révoluti9nnaires  espagnols  ne  pouvait  autoriser 
le  gouvernement  du  Roi  à  négliger  des  précautions  que  tout  gou- 
vernement doit  prendre  lorsqu'il  va  éloigner  de  ses  frontières  une 
partie  considérable  de  son  armée  ;  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
au  i*' janvier  1823,  plus  de  200,000  hommes  recrutés  par  la  voie 
des  appels,  et  qu'il  n'aurait  même  pu  disposer  que  de  176,000 
hommes.  Car,  bien  que  la  loi  du  10  mars  ait  porté  le  complet  de 
paix  de  l'armée  à  240,000,  comme  il  faut  en  déduire  la  gendar- 
merie^ les  compagnies  sédentaires,  les  états-majors  sédentaires,  et 
enfin  le  dix-liuitième  des  hommes  toujours  aux  hôpitaux,  il  peut 
élre  établi  comme  constant  qu'après  avoir  opéré  ces  déductions , 
t^t  effectif  se  réduit  à  i5o,ooo  sous-oHiciers  ou  soldats  combat- 
tans. 

Selon  le  noble  pair  (maréchal  Gôuvidn  Saint-Cyr),  l'appel  des 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Recrutement  de  rarmée.)     i33 

Téténns  au  commencement  de  cette  campagne  n  étatt  pas  seu- 
lement inutile,  mais  encore  ils  avaient  été  employés  contre  le 
vœn  de  la  loL  Le  ministre  répond  que,  la  loi  du  a?  mars  i8aS  ayant 
mis  les  vétérans  à  la  disposition  du  ^uven^ement,  sans  fixer  le 
corps  où  ils  devraient  être  incorporés ,  il  les  avait  employés  au 
service  territorial;  que  s'ils  avaient  été  placés  dans  des  corps   de 
ligne,  c'est  que  ces  corps  devaient  rester  sur  le  territoire  ;  que , 
dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient  été  appelés  au  delà  des  Pyrénées,      ^ 
des  ordres  étaient  donnés  pour  laisser  les  vétérans  dans  les  dé- 
pôts, ordre  qui  avait  reçu  sa  complète  exécution;  que  si,  à  la  fin    * 
de  182a,  les  militaires  libérés  avaient  été  renvoyés  dans  leurs 
foyers  ,  c'était  par  respect  pour  le  texte  de  l'article  ao  de  la  loi , 
puisque  l'état  de  guerre  n'existait  pas  à  cette  époque. 

Sur  Vallégation  faite  que  le  licenciement  opéré  au  3i  décembre 
1812  avait  été  accompagné  de  dispositions  injurieuses  pour  les 
vétérans,  le  ministre  fait  observer  que  nos  règlemens  militaires  veu- 

lent,  lorsqu'une  troupe  est  en  marche,  que  la  gendarmerie  fasse 
des  patrouilles  sur  les  flancs  et  aux  arrières ,  à  une  certaine  dis- 
tance, pour  surveiller  les  hommes  qui  pourraient  s'écarter,  et 
que  cette  mesure  d'ordre  n'a  pu  blesser  des  militaires  qui  y  avaient 
été  soumis  depuis  plusieurs  années. 

JBn  revenant  au  système  de  la  loi,  le  ministre  répète  que  la 
reserve  proposée ,  toujours  disponible,  est  de  beaucoup  préférable 
\  celle  des  vétérans;  il  ajoute  que  la  durée  du  service  était  ancien- 
Dément  de  huit  ans  ;  que  la  conscription  n'imposait  à  la  vérité  que 
cinq  années,  mais  que  cette  disposition  était  illusoire;  car  tout 
le  monde  sait  que  des  înQrinités  pouvaient  seules  mettre  un  terme 
à  la  durée  des  services. 

•  H  me  reste,  dît  le  ministre  en  terminant,  à  répondre  pins  directement  aox 
icproches  d'infitilité ,  d'injustice  et  d'impossibilité,  par  lesqp^ls  le  noble  pair  a 
tcriuioê  soQ  discours  et  défiultlvement  motivé  son  opinion. 

«  Sans  doute.  Messieurs,  Vnnion  des  sonverafns  de  TEurope,  dans  des  vues 
si  paternelles  pour  les  peuples, ^permet  à  tons  d*espérer  nne  longue  paix;  maia    ' 
nous  oe  pouvons  concevoir  comment  le^  ministres  du  Roi  pourraient,  depuis 
les  congrès  de  L»ybach  et  de  Vérone ,  se  dispenser  de  vous  proposer  des  dis- 
positions nouvelles,  lorsqu'elles  sont  nécessaires  pour  proportionner  Tarmée  dq  j^ 
Roi  4  celle  des  ctaH  voisins. 

•  Le  projet  de  loi  est  donc  utile  ;  il  est  également  jnste  :  car  ce  qui  eit  in- 
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juste  ne  ^aaraît  être  utile;  et,  fftumi  adx  fbrnes  acerbes  que  le  DoUe  p^fr 
pimit  craindre,  noas  croyons  pouvoir  le  tranquilliser  sur  ce  point  y  en  Tamo- 
rant  que  rien  ne  sera  chauj^é,  ponr  ie  fond  an  moins  ^  aux  înstroctioDS  rédi- 
gée* ioés  aon  t&fnUtire,  poor  l'exécution  de  la  loi  du  10  mars  1818.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  population  de  la  France  peut 
fournir  annuellement  60,600  bommes  (  S"  de  la  population  de  ao 
ans  ),  le  compte  récemment  présenté  aux  Chambres  sur  le  Fecru- 
tement  mettait  cela  hors  de  doute  :  le  ministre  se  contente  de  le 
rappeler. 

Après  ces  discours ,  plusieurs  orateurs  ajoutèrent  des  déve- 
loppemens  intéressans  pour  ou  contre  le  projet  de  loi.  Ainsi 
M.  le  baron  de  Barante^  établissant  la  distinction  entre  le  prin- 
cipe de  la  conscription  abolie  et  celui  du  recrutement  sur  la  loi 
du  10  mars  1B18,  disait  que  le  projet  nouveau  ramenait  au  sys- 
tème aboli  par  la  Charte ,  par  le  mode  et  l'exagération  de  la  levée; 
d'autres  (  le  comte  de  Sparre,  le  baron  de  Montalembcrt  },  étaient 
d'avis  que ,  dans  l'état  militaire  actuel  de  l'Europe ,  il  ne  suffisait 
pas  à  la  Franco  d'avoir  a4o  mille  hommes  sous  les  armes  au  com- 
plet dé  paix ,  et  qu'il  faudrait  porter  les  contingens  annuels  à  70 
mille  hommes...  Des  considérations  étrangèt*es  au  projet  se  mê- 
lèrent à  la  discussion  sur  les  remplacemens ,  sur  le  mode  d'avan- 
cement que  M.  le  comte  de  La  Villegontier  voulait  soumettre  à  un 
nouvel  examen..,. 

Enfin  la  délibération  Ouverte  sur  les  articles,  le  premier  passa 
tel  qu'il  avait  été  présenté,  les  autres,  amendés  sur  la  rédaction  de 
la  commission  sans  changement  essentiel,  furent  également  adoptés^ 
et  le  scrutin  fait  par  appel  nominal  présenta  en  faveur  du  projet 
de  loi  unc'majorité  de  iio  suffrages  sur  i38  volans. 

(14  mai»)  Chambhr  dks  députés.  —  Le  projet  imnoédiatemenl 
porté  à  la  Chambre  des  députés,  et  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission, n'y  donna  lieu  a  aucune  objection;  mais  M,  Je  marquis 
de  CoiHtarvel ,  chargé  d'en  faire  le  rapport  (  !t4  mai),  exprima 
au  nom  de  la  commission  le  regret  unanime  de  tous  ses  membres  y 
qui  auraient  désiré  une  proposition  de  loi  plus  complète. 

»  Pourquoi  donc,  dit  M.  le  rapporteur,  le  gonremeDirnt  n^a-t^il  pa^  cfaerohr 
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j  fiûre  diipanltre  les  gnres  inconTéniens  qae  rexpérienee  fait  coDnaitre  chaque 
joar  dUas  cette  loi  de  1818,  incoDvénlens  «gualés  |)«r  nne  grande  partie  de  la 
CbaBLre  d'alors ,  comme  blessant  la  prérogative  royale  (le  mode  d'avance- 
meat)  ?  Combien  d'améliorations  ao  titre  des  appels  !  Combien  ne  serait-il  pas 
important  de  rcgnlariaer  d*ane  manière  pins  utile  au  service  et  aux  pères  de  fa- 
mille rarticle  x8  du  même  titre,  qui  traite  des  remplacemensî... 

•  n  est  temps  de  -voir  cesser  un  trafic  hontenx  qui  révolte  toos  les  £ens 
hooiièies... 

•  La  commission  a  aussi  reçu  de  sages  observations  sor  ce  qui  concerne  le 
mode  de  parvenir  à  l'emploi  dadjudaut-major  et  A  ceux  d'officiers  comptables. 
Mais,  Messieurs,  c'est  assex  voua  faire  pi-essentir  les  amcliorations  dont  le 
pratiet  de  lui  aurait  été  susceptible.  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  an- 
noncer, d'après  les  communications  que  nous  avons  er.es  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qu'il  se  propose  de  vous  présenter  à  la  session  prochaine  des 
modifiGations  importantes.  » 

(  iS  mai).  Le  premier  jour  de  la  discussion  ,  le  projet  de  loi  fut 
attaqué  par  deux  orateurs  du  côté  droit  (  M.  de  La  Bourdonnaye 
et  M.  de  Boisclaireau  ),  et  deux  du  côté  gauche,  (M.  le  général 
Foy  et  M.  de  Girardio). 

M.  le  comte  de  La  Bourdoonaye  n'hésite  pas  à  regarder  le  sys- 
tème de  recnitenoeDt  tel  qu'il  avait  été  suivi  eomme  l'essai  d*un 
dessein  pitis  vaste  loiîg-temps  caché,  mais  dont  les  développe- 
mens  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 


doate,  dit-il,  il  eÀt  été  suffisant  pour  l'approprier  largement  à  routes 
ks  nécessites,  aux  exigences  m^me  de  l'armée  d'observation,  de  modifier  la 
£qKksition  qni  ûj.e  à  six  ans  la  dorée  du  service  militaire,  en  l'élevant  jusqu'à 
hait.  Cette  seule  modification  ajouterait  plus  de  60,000  hommes  â  la  forge  de 
Faiiaû. ,  et  anfCrait  ponr  Tenlretenlr  au  complet  ;  mais  ce  n'est  pas  le  néces- 
•aiic,  ce  n'est  pas  même  l'Mngmeatatlon  que  l'on  veut  j.  c'est  une  /oigHojsation 
nouvelle  qu'on  vous  demande,  et  le  changement  d'organisation  de  la  réserve 
a'cst  qu'un  prétexte  pour  y  arriver. 

»  Le  mode  de  recvutemoi^t,  le  syslèine  de  l'armée  de  réserve  ibnnée  de  vieux 
wJdals,  durait  depuis  six  ans  ;  la  jeunesse  y  était  accoutumée;  il  n'y  avait  phib 
qa*à  fiûre  l'appel  des  vétérans  pour  en  faire  une  ressource  admirable ,  pour 
ireavevles  cadres  tout  formés,  et  obtenir,  en  un  mot,  une  armée  prête  à  entrer 
en  campagne. 

•  A  la  Térité,  cette  ressource  de  300,000  vieux  soldats  qni  n'avaient  pas  tou- 
jema  servi  soos  le  drapeaa  aans  tache ,  n'était  pas  sans  inconvénient  en  18 18. 
La  Chambre  avait  eu  raison  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  fut  formée  même  sur  1a 
papier  et  mise  i  la  disposition  de  quelques  chefs;  mais  aujourd'hui  que  le  péril 
a  Âil  place  à  l'iminenae  avantage  de  conserver  disponibles,  et  d'encadrer,  par 
arrondissement  et  par  canton  de  vieux  soldats  endurcis  aux  fatigues  de  la  guerre 
«t  éprouvés  dans  les  combats ,  on  demande  comment  il  pourrait  être  avantageux 
^  se  priver  roloniairement  d'une  réserve  que  rien  n'empêche  de  conaerrer, 
que  tout  semble  an  contraire  nous  faire  un  devoir  de  rendre  plus  utile  en  la  ré- 
Solsrisant,  mais  dont  f  habitude  déjà  contractée  imposait  l'obligation  an  minis- 
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tère  d*assiirer  à  jamais  le  maintien,  en  rédolcant  pént-étre ,  il  csl  vrai ,  la  dorée 
de  cette  obligation  comme  nn  dédommagement  de  la  prolongation  dn  service 
actif  sons  les  drapeanx. 

«  Mais  on  Toulait  nne  armée  mobile  de  4^0,000  bommes  ;  et  la  réserve  des 
vétérans  ne  ponvaut  atteindre  ce  bat ,  on  a  préféré  à  de  vienx  soldats  des  jenne» 
gens  sans  expérience,  mais  qu'on  pent  à  cba(|ae  instant  réunir  et  mettre  en 
campagne. 

«  C'est  à  vous  d'apprécier  nne  pareille  innovation. 

«  Je  me  bornerai  à  examiner  le  projet  de  loi  sons  son  rapport  politique. 

■  Si  la  Cbarte  a  voulu  contenir  les  bornes  de  rautoritc  royale  dans  la  néces-. 
sité  de  recourir^  chaque  session  an  pouvoir  législatif,  c'est  qu'elle  a  voiila  ap* 
peler  les  Chambres  à  la  discnssion  des  grandes  mesures  par  lesquelles  l'Etat  se 
maintient;  c'est  qu'elle  a  voulu  qu'il  fût  impossible  aux  ministres  dn  Roi  dVn 
retarder  la  convocation,  et  d'échapper  ainsi  à  la  responsabilité  de  leurs  actes. 

«  II  est  évident  eu  fait  que  le  pouvoir  qui  a  droit  de  voter  l'impôt  a  droit  de 
contrôler  les  mesures  du  gouvernement;  mais  si,  par  nn  renversement  de  com- 
biqaisons ,  vous  donnez  à  la  couronne  la  faculté  d'augmenter  l'armée'  sans  le 
concours  des  deux  Chambres,  vous  lai  livrez  en  même  temps  la  population  tout 
entière;  il  n'aura  pas  besoin  de  grands  efforts  ponr  comprimer  l'opinion,  as- 
servir les  Chambres  et  commander  l'impôt. 

«  Certes,  Messieurs,  si  la  modération  du  législateur  et  la  Charte  nous  rassu- 
rent aujourd'hui  snr  ces  craintes ,  noas  devons  penser  aussi  que  nons  n'en 
sommes  pas  moins  appelés  à  discater  les  lois  qui  rcgiroht  les  générations  fn- 
tares.  Mais,  sans  prévoir  le  résultat  pour  l'avenir,  nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier que,  si  notre  concours  est  nécessaire  ponr  faire  la  loi,  il  ne  suffit  pas  de 
notre  volonté'ponr  la  rapporter,  que  toute  disposition  permahente  qnî  tend  à 
détruire  l'équilibre  des  pouvoirs  a  nne  concession  éternelle  fnîle  à  l'autorîté , 
qui  ne  peut  être  révoquée  que  par  des  secousses  et  par  des  révolutions. 

«  Ccst  donc  nécessairement  préparer  des  révolutions  que  de  placer  dans  les 
lois  d'un  gouvernement  représentatif  les  germes  d'un  pouvoir  absolu,  et  mettre 
la  pnissance  royale  en  opposition  avec  des  lois  et  de»  libertés^  qui  ne  seraient 
défendues  que  par  l'opinion  publique. 

L'orateur  attaque  ainsi  les  principes  qui  ont  dicté  le  projet  de 
loi,  DOtamment  la  fixation  du  contingent  annuel  à  60,000  hommes; 
(t  véritable  impôt  qui,  aux  termes  de  la  Charte,  ne  peut  ctre  voté 
que  pour  un  an  et  à  chaque  session.  »  Il  conclut  en  conséquence  au 
rejet  du  projet  de  loi. 

Bientôt  le  général  Foy,  montant  à  son  tour  d'inscription  à  la 
tribune,  après  quelques  considérations  sur  la  nécessité  des  levées 
miliuires,  qu'il  appelle  énergiquement  t  impôt  du  sang  ^  impôt 
terrible ,  inexorable  et  le  plus  indispensable,  se  félicite-t-il  de  voir 
ceu}^-là  mêmes  qui  s  étaient  élevés  en  i8i8  avec  le  plus  d'éclat, 
contre  le  recrutement  forcé,  à  être  les  plus  vifs  aujourd'hui  à  célé- 
brer ses  précieux  avantages  et  ses  heitreux  résultats;  puis  il  vient 
au  projet  de  loi ,  qu'il  ne  n^gardc  pas  seulement  comme  tendant  à 
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modifier  la  loi  du  lo  mars  16 iB,  mais  bien  à  renverser  de  fond  eu 
comble  ses  principales  dispositions,  et  même  aUérer  en  quelque 
chose  la  forme  actuelle  du  gouvernement  du  pays  9  sans  néces^itù, 
sans  utilité  même. 

•  Ceat  peat-étre,  dit  rorfttenr,  en  commençant  l'examen  dn  projet  relative- 
ment à  la  durée  da  service,  le  problème  le  plas  difficile  de  la  science  sociale  que 
ùe  mettre  les  instîtntions  protectrices  des  liLertés  publiques  en  barmonie  avec 
le  déploiement  de  force  propre  à  assurer  VindépendaDce  des  nations.  Les  Aoo 
j^bis  ont  jngé  qoe  Torganisation  militaire  la  plas  propre  à  résoudre  ce  problème, 
serait  celle  qni  attacherait  indissolnblement  le  soldat  an  drapeau,  tandis  que  Tof- 
Hcier  tiendrait  an  pays  par  des  liens  serrés  et  nombreux  ;  mais  en  Angleterre 
rarmée  est  pen  considérable;  elle  coûte  des  sommes  énormes  à  recruter  et  à  en- 
tretenir; et  en  raison  de  Tarrangement  de  la  société  civile,  on  ne  s'étonne  pa» 
de  voir  les  officiers  et  les  soldats  former  dan«  le  même  corps  militaire  comme 
deux  corps  séparés  par  nne  barrière  infranchissable. 

K  En  France,  an  contraire,  Tarmée  est  nombreuse  ;  c'est  Télite  de  la  jeunesse, 
et  parfois  b  jennesse  tout  ' entière  ;  jeunesse  ardente ,  belliqueuse,  pi'ompte  k 
»  élancer  an  premier  coup  de  canon  dans  la  carrière  de  ravaucement  indéfini* 
ment  onverte  aux  braves,  mais  volontaire,  mobile,  et  ennemie  de  la  contrainte. 
Gaidex-voos  de  traiter  nne  pareille  jeunesse  comme  des  soldats  achetés  et  coroind^ 
des  aotoroates  à  qni  on  imprime  des  monvemens  mécaniques;  laissez-la  pasaer 
et  repasser  rapidement  de  la  vie  civile  à  la  vie..de8  casernes,  et  de  la  vie  de  ca- 
sernes à  la  vie  civile;  ne  pressez  pas  vos  soldats,  ne  les  tonrraentei  pas  pour 
qn'ils  se  rengagenL 

«  Le  petit  nombre  des  rengageœens  est  la  preuve  de  la  prospérité  croissante 
dapays  ;  c*est  la  preuve  qu*il  y  a  beaucoup  de  travail  offert  aux  labbnrenrs  et 
aux  ouvriers;  40,000  jeunes  solcjats  arrivant  tous  les  ans  dans  let  régimens 
n'ont  pas  le  temps,  pendant  six  ans  qu'ils  y  passent,  d'oublier  tout-a-fait  le 
docber  da  village.  Eh  bien ,  tant  mieux  !  après  les  six  ans  expirés,  'ils  retour- 
fieront  en  fonle  an  métier  et  à  la  charrue  ;  iû  diront  à  leurs  amis  plus  jeunes  le 
f<ut  de  la  profession  des  armes,  et  la  leur  apprendront  au  besoin;  cependant 
d'antres  les  atfront  remplacés  sons  le  drapeau ,  qni  y  porteront  les  habitudes  du 
iravail,  si  précieuses  k  entretenir  cb«(  les  soldats;  et  par  cette. rotation  conti- 
naelle ,  les  familles ,  Tagriculture  et  les  arts  souffriront  le  moins  possible ,  et  le 
respect  pour  rautorité  légale  sMraprimera  plus  profondément  dans  lés  mœurs  de 
faniée,  et  la  popnlatîon  vétérane  sera  ploa  nombreuse  sur  tontes  l'os  pattios 
da  territoire,  » 

Après  avoir  otabli  que  la  société  a  tout  à  gagner  )i  la  1  courte 
durée  du  service  militaire,  l'honoraiblç:. orateur  exao^iDQ  €tri  qiioi 
la  prolongation  de  ce  service  profitera  ou  mijlra  à  l'arméçf  li  avoue 
que  six  ans  loi  paraissent  insuf&saDS  pour  la  cavalbrie,;  et  pouc 
quelques  hautes  parties  du  service:  de  lartillerie;  mais  pour  Van- 
fanterie^  qu'on  a  appelée  la  n^on  des  camps,  il  ii'liéfii(e>pas  à 
<^e  que  six  ans  suffisent,  et  menle  par<>delà.  Il  cite  à  lappuî,  do 
cette  opinion^  garantie  déjà  pnr  sa  longue  expérience^  4a  loi  clu 
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19  fructidor  an  VI,  loi  mémorable ,  dont  le  père  est  le  vainciucut 
de  Fletirtis,  le  marécîial  Jourdan.  »  C'est  ane  vérité  reconnue  de 
tous  les  militaires  expérimentés,  que  le  fantassin  de  3/|  ans  est 
déjà  vieux ,  et  qu*unc  armée  française  n'est  disciplinablc  et  propre 
à  accomplir  de  grandes  entreprises  qu'autant  que  la  masse  des 
soldats  y  est  moins  âgée  qiic  les  ofQciers.  J'eu  atteste,  dit  Toraleur, 
non-seulement  la  victoire  rajeunie  aux  champs  de  Lutzen  et  de 
Bautzen ,  mais  encore  les  a4  campagnes  tout  entières  de  notre 
vieille  armée  de  glorieuse  mémoire.  » 

L'honorable  membre  passe  ensuite  aux  vétérans.  «  On  vous  pré- 
sente, dit-il,  la  cessation  de  leur  assujétissement  à  un  service 
territorial  comme  l'équivalent  de  la  prolongation  è  huit  ans  dcila 
durée  du  service  sous  les  drapeaux.  Cet  équivalent,  est  de  lia  même 
nature  que  celui  de  l'augmentation  du  capital  offert  aux  petits 
rentiers  en  compensation  de  la  réduction  de  l'intérêt  de  leurs 
rentes,  et  il  produira  dans  le  pays  précisément  le  même  genre  d'é- 
motion. (  Mouvement.  )  L'augmentation  du  service  actif  fera  cou- 
ler des  larmes  amères,  et  on  n'accordera  pas  la  moindre  attention 
à  cette  dispense  des  quatre  années,  pendant  lesquelles  le  soldat 
libéré  pouvait  se  marier  et  former  un  établissement;  mais  la  que^ 
tion  dépasse  les  impressions  populaires  et  les  intérêts  privés.  On 
veut  supprimer  une  des  institutions  fondamentales  de  notre  force 
publique. 

Ici  le  général  Foy,  après  «ne  digression  éloquente  sur  Vinsti- 
tution  des  vétérans ,  «  mutilée  et  paralysée  en  naissant  et  sur  l'em- 
ploi malheureux  qu'on  en  a  fait  en  1 9^3 ,  v  in<^te  néanmoins  pour 
que  l'on  n'abolisse  pas  sans  bienfaits  pour  le  peuple  un  corps  de 
100  h  160  mîîle  hoimnes  qui  ne  eoAte  rien  au  trésor.  Il  ne  s'op- 
pose pas ,  an  reste,  à  la  formation  d'ime  réscr^'e  régtrhèi^aflïpropriéc 
à  nos  institutions  et  à  la  dignité  de  la  France.  «  Je  sAÎs ,  dit-il ,  qvte 
la  Franco  .ne  doit  pas  rester  désarmée  au  milieu  des  deux  mitlions 
d'hommes  armés  qui  couvrent  le  continent  de  TEurope,  et  je  suis 
loin  de  partagei*  l'extrême  confiance  qu'inspirait  l'an  dernier  à  un 
aninistre  la  philanthropie  des  cabinets  qui  peuvent  mettre  800  mille 
soldats  en  mouvement.  >' 
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Hais  il  soutient  q«c  i'aiigineiitatieki  de  aO|Ooo  bommes  qu'on 

▼eut  faire  au  eootiu^^tit  aonuel  ne  ressemblv  en  rien  à  uue  ré-> 

serve.  Tout  ee  ^'îl  y  voit,  c'est  que  le  {^ouvernemeot  prendra 

6o/>oo  bemmes»  et  qti'il  en  di<)po§era  ensuite  comme  il  Tentendra. 

Ek  q«0i!  4Ht-il,  «o  tamiiMttt,  HoIre  jMactsè  la  pluâ  TÎgoar<*o««,  la  pion 
virile«  va  être  inUe  bois  dn  droit  coromnn.  Elle  sera  soajttraite  à  raiitoritè  de« 
ma^ûtrafs  civils  pom*  tomTter  Aons  le  coramandernent  militaire.  Elle  ne  pourra , 
jiiaqa*^  Tâge  da  viDgt-neaf  aoa ,  ni  te  moavoir  kort  du  lien  natal ,  ni  former  dea 
ëtablîaaeinens ,  di  5e  marier...  Ht  ce  froissement  confeinnel  de  tant  d^ezistencea 
sociales  serait  le  sujet  d*naft  simple  régulation  mini»l<'ne11e  !...  Et  la  pnissance 
lépatadve  appekée  à  voter  chaque  jour  d«s  minntîes  «dininist ravives  00  finan- 
dèrvsy  la  patssance  législative  resterait  oisive  et  impuissante  devant  Tatteinte 
porter  à  ses  droits  les  plus  sncrés  !...  Non ,  Messieurs,  vons  n^aJmettrrz  pas  une 
parône  innovation  ;  vons  ne  l'admettrez  pas,  car  elle  est  en  diseordanve  absoloe 
avec  1rs  insiitotiôns  que  la  jagesse  du  Roi  noos  a  donner». 

m.  Notre  armée  a  été  formée  et  s*est  honorée  sons  Templre  de  la  loi  du  xo  mars 
tSiS  ;  àla plaee  de  cette  Tr»{  satnfaire ,  éprouvée,  qui  a  porté  ses  froîts,  on  voa« 
en  propose  nat  antre  dont  les  résoltats  sont  ui  moins  îiicertatnH.  Je  la  repousse; 
je  repousse  la  double  charge  imposée  an  peuple  par  la  combinaison  de  la  pro- 
longation do  service  avec  rao«^mentatSan  dn  eontinçeot.  Je  m'oppose  k  la  sup- 
pression des  vétcraoa«  parce  que  celte  armée  des  foyers  domestiques,  00  sera 
h^ireox  de  la  retrouver  an  jour  des  calamités,  et  parce  que  jnsqne-Ià  elle  ne 
eoàfe  aoenn  sacrifice  à  l*Etat  Je  combats  le  contingent  arnini^  de  6o,ono  bommes, 
et  raccrot«sement  indéfini  de  Vefictetif,  parce  qne  rien  ne  me  pimave  qn*on  for- 
mera nue  réserve,  et  snrtont  parce  que  je  ne  veux  pas  abdiquer  ppur  ma  part  le 
ooKoon  daa  Chambras  à  la  formation  de  l'armée,  concours  qni«  pins  encora 
<pie  le  vote  de  nnpôt,  cavactérise  notre  participation  constitatîomiella  à  l'axer- 
ôce  de  la  aoweraineié. 

«  Et  qoci  nsonant  cboîsk-on ,  Mesaianrs ,  ponr  vous  dépouiller  d'un  droit  aé- 
rais!... le  BBomant  méma  on  on  vent  qne  vons  deveniez  noe  Chambre  septen- 
wle;  où  on  vona  promet  en  cmcponsation  de  la  Charte  violée,  une  plus  intima 
iaitisiion  à  Taotion  dn  goaTernament  Où  t'arrAtera  donc  cette  ardeur  des  nri> 
ùiires  k  sonsiraire  Tarmée  an  régime  de  la  loi  qai  change  rarement ,  pour  la 
MNuDeiirr  an  régime  des  ordoononces  qui  changent  tous  les  jours  ?.,.  Sans  doute 
fanuéc  de  la  monarobie  doit  élr'e  monarrhiqne  ;  sans  doute  le  nom  dn  prinoa 
<loit  rHemr  dans  les  casernes  et  dans  les  camps  ;  sans  douta  le  Hoi  est  pour  les 
■ililaifvs  pina  encora  que  ponr  les  citoyens ,  l'image  vivante  et  vénérée  de  la 
patrie;  oHia  cffnyrB-vovn  ^paa  las  mîoiaires  ne  doivent  pas  quelque  garantie  de 
Tarcair  à  noa  anfans,  dés^nés  par  la  sort  ponr  acquitter  nna  dette  sacrée? 
Craignez-voos  qu'ils  soient  moins  affectionnés  à  leurs  devoirs  quand  leurs 
àxtn\%  de  lome  espèce  seront  reconnns  et  ansniiés?  Messieurs ,  notre  jeune  armée 
crt  bonne,  oonserves-lol  aes  inslitatiotis ,  et  souvenez-vous  qn'iU  professent  le 
"'ignie  de  robcissanoe  passive,  ces  soldats  ameutés  à  la  léte  desquels,  deraière- 
"KOI,  ■  lisbonnc ,  im  rebi*He  a  emprisonné  et  détrAné  pendnnt  quelques  jours 
son  péta  al  son  coi,  » 

Aces  considérations,  M.  de  Girardin  qui  termina  la  séance , 
sjooia  de  nouTeoux  développemens  sur  raiigmentatiou  du  contin- 
gent et  ceHe  du  service  prcsoniés  sur  le  danger  de  faire  perdre 
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aux  soldats  les  habitudes  civiles,  sur  le  mérite  de  l'iiistitiition 
des  vétérans  ,  sur  le  dernier  renvoi  ées  ùiilitaires  libérés ,  sur  les 
élections  ou  l'on  avait  forcé  les  militaires  électeurs'  à  Voter  pdur 
lé  candidat  du  ministère,  sous  peine  de  destitution,  sur  la  né- 
cessité «  de  ranimer  cette  ardeur  martiale  des  Français,  qui,  selon 
lui,  n'existait  presque  plus»  (expression  qui  excita  dans  toute  la 
Chambre  un  vif  mouvement  d'indignation  que  l'orateur  essaya 
de  justifier,  mais  qui  le  fit  rappeler  à  Tordre). 

D'un  autre  côté ,  à  l'appui  du  projet  MM.  de  La  Potherie,  le 
j^cnéral  Partourneaux ,  le  général  Dupont  faisaient  valoir  ses  avan- 
tages sous  le  rapport  de  la  force  militaire  qu'il  assurait  à  l'Etat , 
et  de  la  sécurité  qu'il  laissait  aux  soldats  libérés. 

(  29  mai  ).  Mais  les  nouvelles  attaques-  portées  au  projet  de  loi 
par  les  orateurs  les  plus  distingués  des  deux  oppositions  avaient 
produit  trop  d'impression  pour  que  le  ministre  de  la  guerrç  ne 
se  crût  pas  obligé  d'y  répondre ,  et  il  le  fit  en  défendant  le  projet 
sous  le  rapport  de  Tutilité  des  convenances ,  eu  égard  au  nombre 
des  hommes  demandés  et  de  l'opportunité. 

«  Si  noas  parvenons ,  dit  S.  Exe. ,  a  voas  persuader  soos  oe«  divers  rapports , 
il  sera  par  là-  même  démontré  que  la  nonvelle  loi  n'asservira  pas  la  liberté  é  la 
paissancc  da  glaive,  en  meUant  480,000  soldats  k  la  disposition  da  premier 
luonarqnc  ambitieux  ;  il  sera  démontré  aossi  qae  la  double  «liar|7e  qui  résiillera 
de  la  population ,  de  la  prolongation  du  service  et  de  Taugmentatiou  do  contin- 
gent, Vest  qu'une  conséquence  forcée  de  Tétat  actuel  des  sociétés.  Ainsi  le 
seul  veto  pour  Taccomplissemeut  duquel  noas  :  emploierons  tons  no»ef!brls, 
c'est  de  voir  udoncir  autant  que  possible  les  rigueurs  du  recratement  forcé. 
Il  sera  démontré  que,  si  labandon  de  la  réserve  des  vétérans  est  nu  sacrifice, 
ce  Sacrifice  est  un  aliéf^raent  véritable  pour  la  population,  par  cette  raison 
que,  dan;»  le  nouveau  système,  les  vétérans  sont  indispensables.  Ëniin,  Messienrs. 
■si  vous  jugez  utile  l'augmentation  de  la  levée  aunnelle  qni  vous  est  demandée, 
il  voos  sera  démontré  que  les  ministres  du  Roi  se  sont  renferméa  dana  la  UmiiB 
de  leurs  devoirs  en  proposant  la  loi  qui  voos  est  sonmise. 

Le  ministre,  suivant  cet  ordre  dans  son  argumentation,  établit 
l'utilité  du  projet ,  rappelle  les  objections  faites  par  MM.  de  La 
Bourdonnayc  et  Foy,  et  dit  que  le  gouvernement  a  donné  à  la  loi  du 
1  o  mai  tout  reffet  possible  ;  que  le  sort  du  soldat  a  été  considéra* 
blemcnt  amélioré,  que  de  hautes  paies,  des  distinctions  flatteuses 
leur  ont  été  accordées;  que  le  nombixî  de  sous^ofïïciers  promus  au 
grad<î  d'officier  surpa^^se  de  beaucoup  le   nombre  d'emplois  que 


Ni 
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iabida  10  mars  leur  avait  accorde  ;  que  si  des  règlemcns  plus 
séTères  ont  été  faits ,  ils  étaient  nécessaires  à  la  discipline ,  et  que 
les  applications  en  ont  été  fort  rares*  On  s'était  étonné  que  le 
gouyernement  eût  préféré  un  contingent  plus  élevé  aux  vétérans  y 
et  cependant  on  convenait  qu'il  fallait  une  réserve. 

«  Si  les  Têtérans,  dit  S.  Exe. ,  ne  peavent  être  incorporés  daud  les  corps  de 

Titsée,  s'ils  ne  peuvent  sortir  da  territoire,  s'ils  peuvent  se  murier  et  5e  dé- 

pUcer  sans  antorisation ,  il  est  évident  qu'ils  ne  peavent  former  une  réserve , 

dnis  le  sens  qoll  fiiat  attacher  à  tous  les  genres  de  secours  qu'on  peut  attendre 

d'one  léseire. 

«  U  importe  de  remarquer  que  les  vétérans  se  composent  d'hommes  qui , 
après  avoir  payé  leur  dette  à  l'État,  ne  sont  pas  disposes  à  en  contracter  une 
seeotide;  ib  pourraient  conserver  des« grades,  une  hante  paie,  passer  dans  la 
gendarmerie,  conserver  des  droits  à  l'avancement  ou  à  une  pension  de  retraite , 
ils  ont  préféré  se  lier  d'une  manière  indissoluble  à  la  vie  civile*par  des  ma- 
riafea  ou  des  établîssemens. 

«  Cest  ce  motif  qui  a  fait  préférer  en  x8a3  l'appel  de  la  cla^e  qui  venait 
de  quitter  ses  drapeaux,  parce  qu'aucun  de  ces  liens  n'existait  encore  pour 
cEe...  * 

Sor  ce  qu'avait  dit  le  général  Foy  des  avantages  que  pourrait 
offrir  le  passage  fréquent  de  la  vie  civile  à  la  vie  militaire,  le  mi- 
nistre est  bien  loin  de  les  admettre;  il  croit  que  ce  passage  au{^- 
menterait  les  charges  de  la  population  et  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Relativement  à  Tétat  actuel  des  ca'dres,  ou  l'un  des  orateurs 
Toyait  une  augmentation  récente  et  une  disproportion  choquante 
entre  le  nombre  des  officiers  et  sous-officiers,  et  celui  des  soldats, 
Son  Excellence  fait  observer  qu'en  1819  le  nombre  des  officiers 
employés  était  de  i8,S45y  tandis  que  le  nombre  des  officiers  em- 
ployés en  i8a4  est  de  17,468. 

Quant  aux  objections  élevées  sur  reffcclif  qui  doit  résulter  du 
contingent  demandé,  où  l'un  des  adversaires  de  la  loi  a  vu  le 
moyen  de  former  en  peu  d'années  l'armée  à  480,000  hommes,  un 
antre  à  un  nombre  indéfini ;««  le  ministre  reconnaît  avec  eux, 
«  que,  si  la  loi  avait  pour  objet  d'augmenter  démesurément  ou  indu- 
c  finiment  l'armée,  leur  refus  de  l'adopter  pourrait  avoir  quelque 
«  fondement  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  »  A  cet  égard,  il  rappel h^ 
qne  le  contingent  nominal  n'est  pas  un  produit  effectif,  que  les  rcs- 
soorces ^créées  par  la  loi  du  10  mars  1818  n'arment  pas  duniié 


i42  HISTOIRE  D£  FRANCE.  (1824) 

ce  qu'on  croyait  pouvoir  en  attendre ,  et  que»  d'après  des  calculs 
déjà  soumis  à  la  Chambre  9  d'après  une  eiipérience  de  huit  années , 
le  nombre  des  hommes  réellement  arrivés  cbaqpe  ann^  sous  les 
drapeaux  approchait  h  pcine'de  3z^ooo  homu^es. 

«  Enfin,  ajoute  le  mlnlsti-e,  en  snîvânt  les  oalcnla  qui  résultent  de  cet  exposé, 
on  arrive  à  reconnaître  ce  que  rexpérience  a  confirmé ,  qn^on  ne  pent  obtenir 
par  la  loi  dn  10  mara  qu*an  produit  de  ji 60,000  hoinmea  ^  an  Uen  de  2140^000 
hommes. 

«  L'efTectif  actuel  à  U  disposition  du  gouvernement  est  de  919,000  boiauBcs; 
mais  cet  excédant  lient  4  des  causes  éventuelles ,  qui  ne  peuvent  paa  ne  re- 
nouveler. 

«  Il  demeure  donc  constant  qu*en  obtenant  que  la  durée  dn  service  «oU 
portée  à  huit  ans  et  les  contîngens  à  60,000  hommes,  ce  ne  serait  pas  iSoyOoo 
hommes  qui  seraient  disponibles  pour  l'armée,  mais  seulement  3oo  à  3ao,Qoo 
au  plus ,  aprt'S  qu'il  aurait  été  pourvu  an  besoin  de  la  marine. 

«  Cette  force  de  3ao,ooo  doit  êtie  portée  à  370  pour  Faddition  dea  o0Àcîcx« 
de  compagnies  sédentaires')  de  la  gendarmerie  et  jdes  sapeurs-pompier^ ,  qui 
entrent  dans  refTeciif  de  la  loi  du  10  mars. 

«  Il  ne  s'agit  pas  dans  la  demande  qui  vous  est  faite  d'établir  nne  divisioa 
dans  ce  nombre  ;  c^est  de  cette  force  entière  que  le  gouvernement  désii-e  pou- 
voir disposer  pour  parer  à  des  insoffisances  on  à  des  événemena  imprévue  qai 
peuvent  survenir  dans  llntervalle  de  leurs  sessions. 

■  S*il  s'agissait  de  soutenir  nne  guerre  extraordinaire ,  il  pourrait  alors  y 
avoir  lieu  à  former  une  réserve ,  et  one  disposition  législative  ponraât  sesle  la 
fixer. 

m  Ce  qui  importe  pour  le  moment ,  c*est  de  n*éire  plus  exposé ,  ainsi  qa*on 
Va  été  récemment,  ï  laisser  la  France  désarmée  dans  ijuiérienr,  parce  ^jtte 
X  00,000  hommes  dépassaient  ses  frontières. 

«  La  situation  dans  laquelle  ou  sVst  trouvé  accuse  plus  que  tous  les  rsûsoQ- 
nemens  rinsuffisanoe  de  la  loi  dn  xo  mars. 

«<  Enfin,  quant  à  l'opportunité  de  la  loi,  il  est  vrai,  dit  le  ministre  en  tenoî' 
nant,  que  les  rapports  actuels  des  gouvemcmens,  les  intentions  bien  connaes 
du  souverain,  la  latitude  même  des  peuples  nous  promettent  nne  longue  peix. 
Cependant,  Messieurs,  vous  ne  nous  approuveriez  point  assurément,  si,  oéglî* 
géant  les  conseils  de  l'expérience,  nous  ne  profitions  pas  de  notre  repos  poar 
en  prolonger  la  durée. 

«  £t  quel  moment  fut  jamais  plus  favorable  que  celui-ci  pour  concerter  «Tec 
mesure  les  lois  qai  nous  sont  nécessaires  ? 

«  Faudrait-il  attendre  nue  guerre  nouvelle  pour  vous  demander  de»  irs*- 
sources  devenues  alors  indispensables?  Mais,  Mesaienrs,  dea  mesares  puéci» 
pitées  nécessiteraient  ded  demandes  tout  à  la  fois  plus  onéreuses  k  la  population, 
et  moins  efficaces  que  celles  qui  vous  sont  proposées.  » 

La  question  réduite  à  ses  véritables  termes  était  épuisée;  d*au- 
1res  orateurs  y  ajoutèrent  des  développemeus  accessoires ,  trop 
longs  pour  nous  y  arrêter. 

Un  {;rand  nombre  d'amcndemens  indiqués  dans  la  discussion 
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g^rale  occupèrent  eocore  trois  séances ,  où  les  orateurs  ren- 
trèrent souvent  dans  la  question  de  principe.  Les  uns  voulaient 
réduire  les  appels  annuels  à  trente  et  même  à  quarante  mille 
Iwmines  (  MM.  Bosterrèche  et  Ehiparcj^un  autre  de  distribuer 
le  produit  des  appels  en  deux  classes;  la  première  de  36  mille 
hommes  destinés  au  recrutement  de  Tarroée  active,  la  deuxième 
de  14  nitlle  à  la  formation  d'une  armée  de  réserve  qui  ne  pourrait 
être  mise  en  activité  qu'eu  vertu  d'une  loi  (  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu  ).  Les  deux  premiers  furent  écoutés  sans  discussion ,  le  troi- 
sième habilement  .soutenu  par  son  auteur  et  combattu  par  M.  le 
TÎcomte  Decaux,  commissaire  du  Roi;  les  trois  premiers  articles 
furent  adoptés  tels  qu'on  les  voit  dans  la  loi. 

(  1**  juin.  )  De  tous  les  amendemens  ou  articles  additionnels 
proposés,  nul  ne  fut  débattu  avec  plus  d'intérêt  et  de  chaleur  que 
cdni  de  M.  de  La  Bourdonnaye ,  qui  tendait  «  à  exempter  du  ser- 
vice militaire  les  fils  uniques  et  les  fils  aînés  de  famille.  »  Des  sous 
amendemens  par  MM.  de  Malartie,  de  Salaberry  et  Bacot  de 
Romans,  qui  en  soutinrent  successivement  les  principes,  furent  vi- 
Tenent  appuyés  par  M.  Clausel  de  Coussergues,  de  Kergariou  et  de 
Cunsay,  mais  combattus  par  MM.  Agier  et  de  Caux ,  comme  tendant 
à  réduire  le  produit  des  appels  successivement  écartés.  Vinrent 
eosnite  des  exceptions  demandées  par  MM.  de  La  Pasture ,  Boscal 
de  Eeals  et  Halgan,  en  faveur  des  fi%res  d'oAîciers- généraux , 
oflhders,  marins  et  soldats,  tenant  au  service  de  la  marine,  qui 
fweot  aussi  réjetési  sur  l'explication  donnée  qu'ils  devaient  pro- 
fiter de  la  faveur  des  règlemens  donnés  sur  la  marine. 

On  en  était  au  4**  article  de  la  loi ,  qui  supprime  le  seryice 
territorial  auquel  pourraient  être  assujétts  les  vétérans  en  cas  de 
guerre  :  il  venait  d'être  adopté ,  lorsque  M.  le  comte  de  La  Bour- 
donnaye ,  remontant  à  la  tribune ,  proposa  de  comprendre  au 
nombre  des  dispositions  de  la  loi  du  lo  mars  18x8,  qui  venaient 
d'être  abrogées,  l'abrogation  du  titre  6  de  la  même  loi ,  qui  déter- 
mine le  mode  d'avancement  dans  l'année. 

Cette  proposition  ,  déjà  faite,  par  divers  orateurs  (  M.  de  Lau- 
rencin,  de  Berthier,  etc.  ) ,  excita  quelque  surprise  de  la  part  de 
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Torateur,  qui  semblait  maintenant  marcher  avec  i'andenoe  opposi- 
tion; aussi  prit-il  quelques  précautions  oratoires. 

«  Ce  n*est  pas,  disait-il,  le  mode  d*aTanccment  détermÎDé  par  le  titre  6  qne 
je  viens  combattre  ;  ce  ne  sont  pas  les  giices  qu'il  aasare  qae  je  repooase;  c'e»^ 
la  forme  dans  laqaelle  cet  avancement  est  prescrit,  et  ces  grâces  accordées;  c*eM 
la  forme  légale  que  je  répudie,  et  non  ses  dispositions  réglementaires;  c*est  la 
volonté  royale,  libre  et  entière  qne  je  veux  substituer  à  la  volonté  û:^e  de  la  loi, 
parce  que  c'est  dans  la  bonté  paternelle,  dans-la  justice  éclairée  dn  monarque 
que  Tarmée  doit  placer  sa  confiance;  parce  que  c'est  de  s0n  sèle,  de  son  dé- 
vouement ,  de.  son  obéLisance  passive  à  ses  ordres  qu'elle  doit  attendre  sa  ré^ 
compense ,  et  que  la  plus  noble ,  la  plus  flatteuse  récompense  qu'elle  puisse  en 
obtenir,  c'est  d'être  appelée  à  lui  eu  donner  des  preuves  pins  éclatantes  encore 
dans  les  fonctions  élevées  que  la  confiance  du  souverain  doit  seule  pouvoir 
déléguer  au  talent  et  au  mérite ,  lorsqu'ils  ont  su  s'en  rendre  digues  par  leur 
fidélité  et  leur  exactitude  à  remplir  leur  devoir.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  combattit  Tamendcment  sans  soutenir 
le  principe  du  titre  6 ,  ni  le  mode  d'avancement,  mais  seulement 
par  respect  poue  une  concession  faite  par  S.  M.,  et  .comme  n'é- 
tant point  présenté  par  voie  de  proposition,  et  n'ayant  point  de 
rapport  nécessaire  avec  la  loi  nouvelle ,  qui  n'était  relative  qu'au 
recrutement  et  non  à  l'avancement,  on  demandait  la  cldtiurc  comme 
pour  étouffer  la  question;  mais  elle  paraissait  trop  grave  au  gé- 
néral Foy,  «  pour  être  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  »  ;  et  re- 
connaissant que  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye  était 
dans  les  limites  de  l'amendement,  il  était  d'avis  qu'elle  fût  délibérée. 

«c  La  moindre  atteinte  qui  serait  portée  au  titre  de  l'avancement ,  dît  -  il , 
donnerait  nne  grande  inquiétude  à  l'armée,  inquiétude  que  l'armée  est  bien 
loin  de  mériter... 

«  Je  dois  le  dire,  ajonte-t-il,  cette  inquiétude  serait  encore  aogmentée  par 
quelques  pbrases  qui  ont  été  prononcées  di*ns  le  cours  de  la  discussion.  On-  a 
parlé  d'enfans  de  famille  :  Je  le  demande,  qu'a-t-on  à  désirer  en  ce  genre  que 
la  loi  n'ait  pas  feit?...  Tous  les  emplois  d'officiers  qui  ne  sont  pas  donnés  aox 
sous-officiers  sont  réservés  aux  enfans  de  famille;  ils  sont  donnés  aux  jeunes 
gcna  sortant  de  l'Ecole  militaire.  Or,  la  sortie  de  l'Ecole  militaire  suppose  une 
instruction  qui  ne  peut  être  acquise  qu'avec  des  dépenses  considérables;  c<-t 
dépenses  ne  peuvent  être  faites  que  pur  des  familles  qui  jouissent.d'nne  certaiue 
aisance.  La  part  a  donc  été  faite  aux  enfans  de  famille  ;  et  cependant  on  ne 
parait  pas  satisfait.  Voudrait-on  qu'il  y  eût  des  familles  dont  les  enfans  arri- 
vassent au  grade  d'officier  instantanément  et  sans  avoir  acquis  les  connais- 
sances nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions  avec  utilité  et  succès  ?  Je  crois 
que  telle  n'a  été  riutentlon  de  personne...  Mais  quelques  mots  ont  été  prononcée 
qui  peuvent  jeter  dans  l'armée  nue  vive  inquiétude;  et  c'est  une  raison  pour 
qne  la  loi  de  i8i8  sur  Tavancement  reste  stable  et  continue  à  être  la  consola- 
tion de  cette  armée,  h  l'éducation  de  laquelle  elie  a  tant  cotitribué. 
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L'assemblée  retenue  depuis  cinq  jours  à  cette  discussion ,  était 
impatiente  d'en  finir.  On  alla  donc  au  scrutin  ;  mais  le  dépouillc- 
nent  n'ayant  offert  qoe  206  votans ,  on  fut  obligé  de  recommencer 
le  iendemain  (  a  juin  )  cette  opération  ,  dont  le  résultat  oITrit  en 
&veiir  du  projet  une  majorité  remarquable  et  bien  supérieure  à 
celle  qui  avait  voté  la  loi  de  1S18,  mais  aussi  bien  différente. 

Nombrp  fies  votons,  3i8.  — *  Boules  blanches,  a48.  —  Boules 
«ares,  70.  —  Majorité  1 78. 

Ainsi  finit  cette  discussion  d'une  loi  importante ,  mais  qui  passa 
pmqne  comme  inaperçue  au  milieu  des  débats  et  de  l'intérêt 
qa'excitait  alors  la  loi  de  septennalité ,  et  surtout  celle  de  la 
conversion  des  renies,  dont  nous  allons  reprendre  l'histoire. 


annuaire  hist,pour  1824. 
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CHAPITRE  VIL 

Présentatîoa,  rapport ,  discuMion  et  rejet  da  projet  de  loi  pour  la  conTetûco 
on  rédaction  des  rentes  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Disgrâce  de  M.  de  Cha- 
teaubriand. 

Toutes  les  questions  semblent  épuisées  quand  elles  arri^etit  de 
la  Chambre  des  députés  à  celle  des  pairs.  A  peine  aussi  trouve- 
t-on  communément  dans  les  journaux  du  temps  quelques  lam* 
beaux  de  leurs  discussions,  ordinairement  si  lumineuses.  Elles 
nous  semblent  d'autant  plus  dignes  d'être  recueillies  par  l'hisloire , 
que  cette  Chambre  est  incessamment  recrutée    en   vertu  de  la 
prérogative  royale ,  de  talens  qui  ont  honoré  l'autre  tribune,  et 
d'hommes  qui,  tenant  naguères  eux-mêmes   les  rênes  de  l'admi- 
nistration publique ,  ayant  acquis  la  connaissance  et  la  pratique  des 
affaires  ,  ne  doivent  pas  s'égarer ,  même  dans  leur  opposition ,  en 
vaines  théories ,  faites  pour  capter  l'opinion  populaire.  Ce  n'est  pas 
là  que,  pour  nous  servir  d'une  expression  pittoresque, «on  doit 
«i  parler  par  les  fenêtres.  »  Mais  telle  est  sur  le  commun  des  lecteurs 
l'influence  de  l'habitude  et  la  paresse  de  réflexion ,  que  les  travaux 
de  cette  Chambre  restent  toujours  comme  ensevelis  dans  ses  procès- 
verbaux;  la  décision  récemment  prise  sur  la  proposition  de  M.  le 
marquis  de  Bonnay  (  conversion  des  rentes  )  n'a  qu'incomplète- 
ment répondu  à  ses  vues.  , 

Toutefois ,  malgré  cette  défaveur  attachée  à  la  position  politique 
de  la  Chambre  haute,  surtout  dans  les  questions  de  finances  ,  telle 
était  encore  l'incertitude  des  esprits  sur  la  conversion  des  rentes, 

I 

qu'on  attendait  la  seconde  discussion  avec  autant  d'anxiété  que  la' 
première. 

(  6  mai.  )  Le  ministre  des  finances ,  en  portant  ce  projet  à  h 
Chambre  (le  6  mai),  présenta  cette  opération  comme  éminem' 
ment  juste  et  d'un  immense  avantage  pour  le  pays ,  non  pas  uni-^ 
quement  quant  à  l'économie  qu'elle  apporterait  dans  les  charges 
de  l'État,  «cet  avantage  n'avait  été  que  secondaire  dans  la  pensée 
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^  radf&imstratioD ,  mais  comme  âimené  par  la  nécessité.  La  si- 
tuation de  l'État  sons  le  rapport  des  finances  exigeait  une  mesure 
qui  changeait  la  nature  des  rentes  en  circulation;  la  Fortune  pu- 
blique se  trouvait  compromise  par  l'efTet  même  d'une  prospérité 
dont  notre  histoire  n'offre  pas  d'exemple;  la  carrière  donnée 
au  crédit  était  devenue  trop  étroite;  les  limites  dans  lesquelles  il 
étaûtretenUy  et  pour  ainsi  dire  comprimé,  pouvaient,  si  elles  n'é- 
taient élargies,  produire  bientôt  une  catastrophe  avec  une  réactioa 
sur  tous  les  particuliers...  Ces  dangers  appelaient  la  sollicitude 
do  gooTernèmenL..  »  Ici  le  ministre  exposait,  comme  il  l'avait  fait  à 
fautre  Chambre ,  le  système  de  Topération  qu'il  avait  concertée 
avec  les  banquiers;  il  en  justi&ait  le  moyeu  par  des  raisons  déjà 
connues;  il  s'attachait  surtout  à  combattre  lés  raisonneitièns' et  les 
calculs  de  l'opposition  sur  l'augmentation  du  capital  de  là  dette  : 
«  grand  argument,  parce  qu'il  est  moins  propre  à  être  entendu  et 
expliqué  que  les  autres.  » 

« 

«  On  n'a  qa*â  opérer  d'après  les  suppositions  les  plus  probables ,  dit  S»  Exe, 
cAoAet  le  taoK  moyen  et  la  dorée  dn  rachat  de  3  ponr  io<»,  jusqu'à  ce 
qo'îls  atteignent  le  pair,  tenir  compte  aussi  des  intérêts  de  la  somme  que  l'opé- 
ration laiss4"  aux  contribuables ,  et  on  trouvera  en  fin  de  compte  on  bénéfice 
poor  enxde  trois  Ik  quatre  c«nts  millions  an  Heu  de  la  perte  qn'on  snppoaait. 

«  On  ne  peut  assimiler  les  conséquences,  dn  capital  nominal  stipulé  dans 
les  emprunts  faits  par  l'État,  et  dans  ceux  faits  par  les  particuliers  :  ces  der- 
Beis  njont  qu'an  moyen  de  se  libérer  et  de  conserver  leur  crédit;  c'est  de  rem- 
boaner  intégralement  ce  capital  nominal.  L'Élat ,  au  contraire,  ne  se  sert  jamais 
dececapital  nominal  que  pour  obtenir,  à  mesure  que  les  richesses  s'accroissent, 
«t  à  l'abri  du  droit  de  le  rembourser ,  une  diVninntion  dans  les  iniéréts  d'une 
dette  publique  qu'il  ne  Ini  convient  pas  d'éteindre. 

«  Son  moyen  de  remboursement  ,  c'est  le  rachat  an  cours  de  ses  effets  ; 
faction  de  l'amortissement  n'a  pas  d'autre  objet  :  en  l'examinant  même  d'après 
sa  Tcdtable  destination  dans  le  système  de  crédit  maintenant  adopté  par  tons 
les  gonvememens ,  on  trouvera  qu'il  est  bien  moins  appelé  À  anéantir  la  dettd 
4{B*à  combattre  sa  trop  grande  extension  et  à  préparer  les  moyens  de  ralit4.en- 
ler  etde  Faccroitre,  sans  trop  de  dommage ,  dans  les  temps  de  nécessité,  ^insi 
oe  n'est  pas  seulement  le  taux  auquel  l'amortissement  opère  ses  achats  qui 
doit  (^nner  la  mesure  de  son  utilité ,  maïs  encore  le  tanx  auquel  son  action ,  en 
maintenant  le  crédit,  permet  de  faire  de  nouveaux  emprunts  quand  ils  devien- 
nent nécessaires.  » 

C'est  sur  ce  point  qne  le  ministre  appelait  les  méditations  des 
oeBibres  de  la  Chambre ,  que  leurs  connaissances  rendaient  si  bons 
juges  de  la  mesure  financière  qui  lenr  était  soumise. 

Ce  projet,  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  y  fittFobjet  d'un 
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examen  approfondi.  Elle  demanda  de  nouveaux  éclaircissement 
au  ministre,  qui  ne  paraissait  pas  lui  avoir  donné  d'abord  plus  de 
détails  qu'à  celle  des  députés.  On  n'j  fut  pas  toujours  de  la  même 
opinion  sur  tous  les  articles.  On  le  verra  par  les  objections  que 
firent  au  projet  plusieurs  des  membres  de  cette  commission. 

(ai  mai,)  Néanmoins,  malgré  cette  opposition  évidente  d^opinions 
an  sein  de  la  commis^on,  le  rapport  fait  en  son  nom  (le  ai  mai), 
par  M.  le  duc  L^vis ,  porte  l'empreinte  de  cet  esprit  de  sagesse 
et  de  modération  qui  font  de  ces  travaux  une  collection  précieuse 
pour  l'histoire. 

Le  noble  rapporteur,  remontant  aux  principes  de  la  question  et 
la  suivant  dans  toutes  ses  conséquences,  observe  d'abord  qu'an 
milieu  de  ce  déluge  de  plans,  de  brochures,  de  pétitions,  d'écrits 
de  toute  espèce  dont  la  commission  avait  été  assaillie,  il  lui  aurait 
été  impossible  de  remplir  sa  tâche ,  si  elle  n'avait  reconnu  comme 
première  base  qu'elle  n'était  pas  appelée  à  choisir  la  meilleure 
entre  toutes  les  combinaisons  financières. 

Ainsi,  en  se  bornant  à  la  question  proposée,  elle  a  examiné  si 
la  loi  proposée  était  juste ,  si  elle  était  profitable.  D'abord  elle  a 
Admis  le  premier  point,  le  droit  qu'a  le  gouvernement,  comme  les 
particuliers,  de  rembourser  ses  créanciers. 

Quantau  deuxième,  a  si  laloi  est  profitableà  l'État  )»,la  commission 
y  avait  vu  l'avantage  incontestable  d'une  diminution  de  aS  millions 
de  dépense  annuelle;,  mais  il  lui  semblait  très-chèrement  acheté...  » 

»  Od  se  demaade,  dit  le  rapport,  pourquoi ,  Fintention  da  gouremement 
étant  d*alluner  4  pour  loo  aux  créanciers ,  on  n*a  pas  établi  denonveaux  fonds 
i  ce  taux.  Rien  ne  paraissait  i^  la  fois  plus  simple  et  ^Ins  jnste.  Tont  accroisse- 
ment de  capital  eàt  été  évité.  L^avantage  de  cette  mesare  est  leUement  évi- 
dert,  qa*elie  eut  été  saus  donte  adoptée,  si  des  obstacles  moins  insurmontables 
n*avaient  pas  arrêté  radministration. 

m  Mais  ces  obstacles  tiennent  aux  circonstances  extraordinaires  dans  les- 
quelles l'Europe  est  placée,  aux  progrès  de  la  civilisation  à  la  paix  générale,  an 
crédit,  aux  conquêtes  joarnalières  de  Tindustrie,  à  Vabondance  des  capitaux 
qnVUe  crée;  de  l'antre,  côté,  aax  progrès  non  moins  remarquables  dans  l'art 
de  gouverner  les  bommes...  Il  était  probable  qne  le  taux  de  fargcnt,  baissé 
snr  tontes  les  places,  ne  resterait  pas  k  4  pour  100  sur  celle  de  Paris.  Les 

(t)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte  Roy,  le  comte  Mol- 
lien,  le  duc  de  Lévis,  le  marquis  d'Alègre,  le  comte  de  La  Forest,  le  due  de 
Kurbonne ,  et  le  duc  de  Fita-Jaroes. 
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«iMpitftUste*  aanûeQi  eraint  un  rembonnement  ;  il  fallait  que  1«  gouvernement 
irançus  créât  tont  de  suite,  cooame  sea  voisina,  des  3  pour  100.   » 

Ici  se  présentait  dans  toute  sa  force  robjection  tirée  de  Tac* 

croissement  du  capital,  objection  aussi  sérieuse  au  premier  aspect , 

dit  le  nouveau  rapporteur,  pour  faire  écarter  le  plan. 

«  Mâs,  en  y  reflédiissaBt ,  on  oltserve  que  la  fortune  de  TËtat  ne  peut  pat 
être  legîe  suivant  les  mêmes  règles  que  les  affaires  des  particuliers ,  que  les 
poshions  en  sont  différentes ,  que  l'Etat ,  empruntant  sous  la  forme  des  rentes , 
n'est  tenu  dans  aucun  cas  de  rembourser  la  somme  prêtée  »  que  raccroisseT 
Bwat  du  capital  se  réduirait,  dans  la  réalité,  à  l'engagement  que  la  nation  con- 
tncle  de  ne  point  demander  de  réduction  ultérieure  tant  que  les  fonds  n*au- 
foot  point  atteint  le  pair...  Ce  que  l'on  n*^  point  asses  clairement  énoncé,  c'est 
qne  la  sécnrifé  donnée  au  rentier  de  conserver  son  même  revenu  en  dédomma* 
gcnentjla  réduction  d*intérét  serait  d'autant  plus  de  grande  que  létaux  nominal 
dafoodscst  plus  élevé,  acquerrait  aussitôt  une  valeur  vénale  que  le  possesseur 
de  la  rente  pouvait  réaliser  à  chaque  instant  en  la  vendant....  Il  na  dépend  que 
de  loi  d'en  tirer  parti;  mais  parce  qu'il  jouira  de  tout  son  avantage ,  il  faut  qu'il 
conserve  son  placement  jusqu'au  moment  on  Tabondanoe  des  capitaux  aura  fait 
mooter  les  fonds  an  pair...  Alors,  en  supposant  que  tous  les  rentiers  français 
voolnsseat  être  payés  ,  il  cat  certain  qne  dans  ce  cas  ils  recevraient  933  mii* 
lions  de  plus  qne  si  Ton  n'avait  paa  touché  aux  5  pour  xoo...  Mais  aux  dépens 
de  qui  se  ferait  ce  paiement?  Le  tréaor  ne  débourserait  pas  un  sou  ;  tout  serait 
payé  par  les  nouveaux  rentiers  qui  prendraient  la  place  des  anciens;  et  ce  n'est 
pas  mie  tbéorie ,  dit  le  noble  rapporteur  ;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent 
de  tout  temps  en  Angleterre ,  et  en  ce  moment  même ,  sans  réclamation ,  et  4 
la  latisfaction  de  tous.  »  (  Voyez  chap.  de  la  Grande-Bretagne.) 

Ici,  M.  le  duc  de  Lévis observe,  à  l'égard  des  tableaux  compa- 
ratifs par  lesquels  on  a  voulu  démontrer  que  la  libération  définitive 
de  l'État  serait,  dans  le  système  nouveau,  beaucoup  plus  coûteuse 
qaen  conservant  les  5  pour  xoo  actuels  (  différence  qui  s'é- 
lèrerait,  suivant  certains  calculs,  à  un  millard,  tandis  que  ceux 
do  Moniteur  présentaient  des  résultats  tout  opposés.  )  La  commis* 
sîon  n'avait  pas  tardé  à  reconnaître  que  toute  la  différence  prove- 
nait de  diverses  bases  que  les  auteurs  des  tableaux  jugeaient  à 
propos  d'adopter  dans  leurs  systèmes ,  lûais  que  les  bases  elles- 
mêmes  ,  ne  reposant  que  sur  la  cbose  du  monde  la  plus  mobile  et 
la  plus  éventuelle,  le  cours  des  effets  publics  laissait  aux  conjec- 
tores  un  vague  qui  répugne  à  la  raison...  «  Il  est  encore  ,  dit  Je 
noble  rapporteur,  un  autre  vice  radical  qui  attaque  par  le  fon- 
dement toutes  ces  combinaisons  de  chiffres  (  celle  du  Moniteur 
aussi -bien  que  les  autres  );  c'est  quelles  partent  toutes  de  la 
topposition  inadmissible  qu'une  nation  éclairée  comme  la  nôtre 
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serait  assez  dupe  pour  continuer  pendant  vingt  ou  trente  an» 
l'énorme  accumulation  d'un  fonds  d'amortissement  déjà  exagéré.  » 

De  là  M.  le  duc  de  Lévis  prend  occasion  d'établir  les  vrais 
principes  qui  régissent  cet  ingénieux  moyen  de  libération  sur  le  ra- 
chat constant  et  journalier  des  rentes  au  cours  qu'elles  obtien- 
nent sur  la  place...  Mais ,  tout  en  reconnaissant  l'avantage  d'une 
institution  désormais  inséparable  de  tbiit  système  de  crédit,  le 
noble  pair  observe  que  là ,  comme  «n  d'autres  choses,  en  France  ». 
on  a  dépassé  le  but  que  s'était  proposé  le  législateur. 

«  An  Heu  de  se  borner,  dit  S.  S. ,  à  voir  dans  la  oaiMe  d^amovdtaemeiit  m 
moyen  paissant  de  gouvernement  qni  s'adapte  anx  besoins  des  ciroonstancet, 
on  a  prétendo  lai  donner  nn  cai'actère  de  perpétuité  indépendant  de  la  volcNUé 
du  législateur.  Enfin  on  a  été  jusqu'à  soutenir  (et  ce  sont  des  ministres  qui  l'ont 
dit  avec  plus  de  zèle  pour  le  crédit  du  moment  que  de  réflexion)  que  les  fonds 
de  ramortissemeut  n'étaient  pas  moins  sacrés  que  ceux  de  la  dette.  Il  est  temp» 
de  revenir  k  des  notions  plus  justes  et  de  repousser  une  doctrine  qui  fendrait 
à  faire  un  instrument  de  dommage  d'une  institution  utile  et  salutaire.  Non , 
TEtat  ne  doit  a  ses  créanciers  que  le  service  exact  et  ponctoel  de  leurs  arréra- 
ges ;  ce  qui  n*empéche  pas  qu'il  puisse  lui  convenir  de  se  libérer  par  des  rem- 
bonrsemcns  partiels  qui  atténuent  sa  dette  en  même  temps  qu'ils  empêchent 
Favilissement  des  effets  publics,  ce  qui  a  l'avantage  de  maintenir  l'intérêt  à  na 
taux  modéré ,  soit  entre  les  particuliers ,  soit  pour  le  gouvernement  lui-même , 
lorsqu'il  est  dans  le  cas  d*y  recourir.  Mais  la  quotité  et  le  mode  de  ses  rachats 
dépendent  entièrement ,  et  à  toujours,  de  la  volonté  qui  règle  annuellement 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat.  C'est  donc  dans  le  budget  qae  doit  être 
^déterminé  invariablement ,  mais  pour  l'année  seulement ,  le  montant  des  fonda 
qn'il  convient  de  consacrer  à  l'amortissement.  Tels  sont  les  principes  :  tels  ila 
sont  observés  dans  le  pays  classique  de  la  finance  ;  les  exagérer ,  ces  princi- 
pes ,  ce  serait  à  la  fois  induire  en  erreur  les  créanciers  et  inquiéter  mal  à  pro- 
pos les  contribuables ,  qui,  au  reste  ,  sauraient  bientôt  ae  &ire  justice  par  l'or- 
gane de  leurs  représentans. 

«  Rien  ne  s^oppose  donc  à  ce  que  l'on  maintienne  une  jaste  proportion  en- 
tre l'amortissement  et  la  dette  sur  laquelle  il  doit  agir.  Si  l'élévation  du  cours 
rend  ce  mode  de  rembonrsument  trop  onéreux ,  on  peut  ralentir  l'action  de  la 
caisse  ;  enfin  faire  tout  ce  que  les  circonstances  conseilleront.  Avec  une  telle 
faculté,  on  sent  cotubicn  perdent  de  leur  importance  ces  tableaux  que  l'on  pré- 
si^nte  comifie  démonstratifs.  Aussi  votre  commission ,  MeM.<iieurs ,  n'a-l-e11e  rien 
vu  d'effrayant  ou  de  véritablement  onéreux  dans  l'accroissetnent  du  capital  qoi 
doit  être  la  conséquence  nécessaire  de  la  conversion  de  \a  datte  en  un  nouveau 
fonds  de  3  pour  100,  taudis  qu'elle  trouve  dans  la  diminution  de  a8  millions 
sur  les  arrérages  une  économie  trop  importante  pour  ne  pas  être  recherchée 
avec  empressement  ;  et  c'eftt  ainsi  que  se  résout  k  l'affirmative  la  seconde 
.question  ijiuenous  avons  posée,  en  nous  demandant  si  la  loi  serait  profitable  » 

.  £nlra/u  eiiiiuile  daus  dtfs.coosidératioos  particulières  sur  le 
:$iDrt  de^  persouotis  que  la  mesure  intéresse ,  la  commission  avait 
cherché  à conuaitre,  aiUant  qu'il  était  possible,  et  Leur  uombre, et 
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ta  différence  de  leur  position  sociale.  On  voyait,  par  Tétat  que  le 
gonvememeot  avait  fait  distribuer  aux  Chambres,  que  le  nombre 
actuel  des  rentiers  était  de  i45,ooo.  —  Des  renseignemens  fournis 
depuis  par  le  ministre  ont  appris  que ,  sur  76,000  rentiers  au  re- 
venu de  100  à  1,000  fr. ,  il  s'en  trouvait  3o,ooo,  de  100  à  '5oo 
fr. ,  20,000  de  600  fr. ,  et  a6,Qoo  de  600  à  1000  fr.  ;  c'est  en  fa- 
veur de  ces  derniers  que  la  commission  eût  demandé  des  ex- 
ceptions «  s'il  devait  en  ctre  fait,  parce  que  les  rentiers  de  10  fr. 
à  100  fr.  étaient  supposés  avoir  d'autres  moyens  d'existence. 

Quant  aux  frais  de  l'opération,  c'est-à-dire  aux  bénéfices  des 
banquiers  évalués  à  un  peu  plus  de  35  millions ,  par  la  jouissance 
des  5  pour  100  prolongée  jusqu'au  premier  janvier  1826, 

•  Il  reste  à  laTOÎr,  dit  le  noLle  rapporteor,  s'il  n'eût  pas  été  possible  d^ob* 
tenir  4  on  moindre  prix  le  même  avantage.  Cest  ici ,  Messîeors ,  la  partie  la 
pins  épineuse  de  la  mission  qui  nons  a  été  confiée  ;  le  ministre  s'étant  tenn 
«Tcc  nous  dans  la  même  réserve  qn^Il  avait  observée  avecJa  Chambre  des  dé- 
potés,  et  n^ayant  pas  jngé  convenable  de  nons  communiquer  la  totalité  des  ar- 
ticles du  traité  qn*!!  a  conclu  avec  les  banquiers  qui  se  sont  engagés  à  fournir 
les  fondé ,  nons  n^avons  pu  apprécier  le  mérite  de  Topératiou  que  par  la  posi- 
tion générale  des  affaires ,  les  circonstances  connues  du  public  ,  et  les  éclaircis* 
semens  qn*Il  nons  a  donnés...  »  ' 

La  commission  admettait  la  nécessité  de  l'intervention  des  ca- 
pitalistes même  étrangers,  les  plus  riches  et  les  plus  famés  de 
l'Europe.  Elle  reconnaissait  avec  regret  que  leur  réunion  et  une 
assodatien  unique  excluaient  jusqu'à  un  certain  point  la  concur- 
rence et  la  publicité ,  qui  sont  en  matière  d'emprunt  les  véritables 
ttuv^ardes  de  la  fortune  publique....  C'était  même  ce  défaut  de 
publicité  qui  empêchait  la  commission  de  décider  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  si  la  somme  demandée  pour  les  frais  de  négo- 
dation  n'étaient  pas  exagérés. 

En  résumé ,  la  commission  avait  été  d'un  avis  unanime  qUe  le 
droit  de  remboursement  est  imprescriptible,  et  qu'il  appartient  à  la 
nation.  Mais  sur  l'utilité  de  la  loi  proposée ,  elle  ne  s'était  décidée 
qua  la  majorité. 

«  La  commission,  ajouta  M.  le  duc  de  Lévis,  était  an  moment  de  terminer  son 
travail  lorsqu'il  loi  parvint  nue  note  des  banquiers  réunis  annonçant  que,  modi- 
fiant Itxirs  conventitfos  a?ec  le  ministre,  ils  consentaient,  à  certaines  conditions ^ 
à  donner  pendant  cinq  ans ,  ans  moindres  rentiers  (jusqu'à  concnrrence  de  40 
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millions  )  le  I  pour  loo  qa'éproaveront  de  rédaction  ceax  des  rentiers  qox 
vertiront  leurs  5  en  3poar  lOo.Vos  commissaires  n'avaient  point  à  délibérer  sor 
nne  proposition  qni  sortait  da  cercle  de  vos  attribnlions  ;  mais  ils  devaient  rotM 
en  rendre  compte.  Noos  y  ajoutons  le  vœu  déjà  exprimé  qne,  par  nn  mode  quel- 
conque ,  on  vienne  an  secours  d'une  classe  qui  mérite  intérêt  ;  nous  savons  qn^elle 
n'a  pas  nn  droit  rigoureux  à  cette  préférence  ;  mais  vons  le  sentex  comnae 
nous  ,  Messieurs  :  lorsque  l'humanité  réclame ,  les  principes  peuvent  fléchir.  « 

Cette  déclaration  fit  grand  bruit;  inais  elle  fut  désavouée  par  le 
ministre  des  finances^  et  par  les  banquiers  auxquels  on  l'altribuait. 

«  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  dit  S.  Exe,  la  hausse  des  fonda,  le  dé- 
classement de  la  rente,  les  avantages  déjà  appréciés  par  le  minisire  et  les 
hommes  les  plus  expérimentés  en  cette  matière  portèrent  le  gouvernement  à 
chercher  à  tirer  des  circonstances  le  meilleur  parti  qu*il  serait  possible,  dans 
Tintérét  de  TEtat,  en  opérant  la  conversion  ou  le  remboursement  des  efifeca 
publics  en  circulation. 

a  Le  ministre  eut  des  communications  aveo  plusieurs  banquiers  poar  en- 
tendre les  moyens  par  lesquels  ils  croiraient  pouvoir  éloigner  les  dangers  de 
la  crise  qui  se  manifestait,  et  l'utiliser  au  profit  du  crédit  et  de  l'Etat. 

«(  Tous  furent  d'accord  que  les  remboursemens  qui  seraient  demandés  ne 
pourraient  être  opérés  qu'an  moyen  de  la  négociation  de  3  pour  xoo;  ancane 
compagnie  n'eût  voulu  s'en  charger  à  un  taux  supérieur  a  75  fr. 

«  Les  uns  voulaient  faire  ces  négociations  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment ,  et  selon  les  demandes  de  remboursement  qui  seraient  faites  ;  les  antres 
se  charger  de  tout  au  moyen  d'une  commission  convenue.  Ce  dernier  parti 
fut  adopté,  comme  plus  propre  à  garantir  le  suceès  de  l'opération,  qui  devait 
se  présenter  avec  bien  plus  d'avantages,  si  on  la  voyait  faîte  pour  la  totalité, 
que  si  on  eàt  pu  la  croire  exposée ,  pendant  nn  an  ou  dix-huit  mois,  à  toutes 
les  chances  des  événemeus  et  de  négociations  incertaines. 

«  On  se  décida  à  accorder  aux  rentiers  les  mêmes  eflets  qui  étaient  néces- 
saires aax  compagnies  pour  opérer  le  remboursement. 

«  Ces  bases  arrêtées ,  les  compagnies  qui  s'étaient  présentées  un  nombre  de 
quatre  furent  engagées  par  le  ministre  à  lui  faire  des  propositions  écrites  sar 
le  prix  qu'elles  metti'aient  à  l'obligalion  de  fournir  tons  les  fonds  nécessaires 
aux  remboni*semeus,  en  recevant  les  3  pour  xoo  refusés  à  75  fr. 

M  La  première  demandait  nn  et  demi  pour  100  sur  la  totalité  des  x4c^ 000,000 
convertis;  la  seconde,  la  jouissance  des  bénéfices  jusqu'au  aa  ma.»  1826;  le 
troisième  offrait  de  se  contenter  de  la  jouissance  jusqu'au  aa  septembre  i8a5; 
la  quatrième  imposait  des  conditions  plus  onéreuses. 

«  Ces  compagnies  reçurent  l'avis  qu'aucune  d'elles  ne  réunissant  k  elle  senle 
des  moyens  sulfisans  pour  une  si  grande  opération,  elle  ne  serait  entreprise 
qu'autant  qu'elles  se  réuuiraieut  toutes  dans  nn  prix  commun  et  sons  nne  di- 
rection commune.  En  même  temps  on  prévint  la  conipagnie  n.  4  qu'elle  devait 
diminuer  ses  demandes;  elle  s'empressa,  le  18  mars,  de  remettre  ui^e  seconde 
soumission  dans  laquelle  elle  offrait  de  se  charger  de  l'opération  moyennant 
I  pour  100  de  commission,  et  toujours  la  réserve  de  la  conservation  de  l'amor-. 
tissement,  doté  tel  qu'il  est,  l'éserve  qui  n'était  faite  par  aucune  autre. 

«  De  nouvelles  négociations  s'ouvrirent  entre  le  ministre  et  les  oompa^ies , 
afin  de  s'accorder  sur  le  prix  commun  des  frais  de  Topéradon  ;  il  fut  ûatt  à  Va* 
bandon  de  la  jouissance  des  bénéfices  jusqu'au  x*'*  janvier  x8a6,  les  denx  con-. 
pagnies  n**  i  et  n®  a  n'ayant  pu  être  ramenées  à  de  meiUsuires  conditioi^s,  et  )enr 
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eoncoon  âajaM  ropçration  ayant  para  préférable  aox  trois  luoU  de  joaUtancc 
<ia*oii  eàt  pa  gagner  en  tentant  de  la  faire  sans  elles. 

«  ta  direction  fbt  confiée  aox  trois  chefii  des  compagnies  n*  x ,  n*  a  et  n*  3 . 
Une  participation  dans  l'afTaire  était  assurée  i  celle  u^  4 ,  sans  part  dans  la  di- 
rection, des  obstacles  pris  dans  les  relations  des  banquiers  s*opposant  à  ce  qu'on 
pot  attendre  d*nne  plos  grande  réunion  l'aoeord  nécessaire  à  la  conduite  d'une 
Kaid>lable  afiaire. 

«  Le  traité  fiit  8Î<rné  le  aa  mars  au  soir  y  veille  du  jour  ou  fut  prononcé  le 
discours  du  Roi,  qui  annonça  que  les  moyens  d'assurer  les  remboursemens  de- 
omidés  étaient  prêts. 

•  Dès  le  lendemain  me  parvint  l'offre  de  la  compagnie  n*  4  de  se  charger 
de  l'opération  sans  aucune  commission.  On  vient  de  voir  que  c'était  la  luéiue 
qui,  lorsque  la  concurrence  était  entière  et  réelle,  avait  fth  la  demande  la  plus 
exagérée,  qui  depuis  la  réduisit  snr  mon  avertissement  que  les  antres  compa» 
gaies  n'avaient  pas  voulu  l'admettre  dans  la  direction ,  et  qui ,  blessée  de  cette 
cxdosion ,  quoiqu'elle  acceptât  la  participation  qui  lai  était  accordée,  faîasit 
après  coup ,  et  quand  elle  savait  le  traité  signé,  l'olTre  de  n'exiger  ancane  com- 
■issioa. 

•  Cesl  cette  mémo  compagnie  o9  4  (Sarloris)  qui  a  conçu  le  plan  dont  parle 
le  rapport  de  votf«  oommlasion;  c'est  encore  elle  qui  sans  doute  aura  fait  mettre 
tous  ses  yeux,  au  moment  où  la  commission  allait  terminer  son  travail ,  la  nota 
qu'elle  a  cm  loi  venir  des  banquiers  réunis. 

•  Je  oe  me  plains  d'aucune  de  ces  erreurs ,  puisqu'elles  m'ont  fourni  l'occa<* 
sion  de  donner,  avsnt  que  la  discussion  s'engageât  au  fond,  des  éclaircisscmens 
profires  â  la  dégager  dea  obsUcies  qui  aTaient  paru  'les  plos  frappans  â  votre 
ooamisaion. 

«  Les  banquiers  avec  lesquels  nous  avons  traité  n'ont  eu  aucune  relation 
9VCC  votre  commission  »  et  ne  loi  ont  annoncé  aucune  modification  â  leurs  con- 
^cntioDs  avec  le  minbtre ,  ainsi  que  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la  pièce 
dont  je  vais  avoir  rhonneur  de  vous  faire  lecture.  • 

Cétait  une  lettre  adressée  à  S.  Exe,  par  laquelle  MM.  Lafitte  , 
Buiog  et  Rotschild  désavouaient  la  note  envoyée  à  lu  commission. 

Cette  lecttire  faite ,  le  ministre  donne  pareillement  connaissance 
i  la  Chambre  des  deux  premiers  articles  du  traité  conclu  avec  les 
banquiers  y  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  i*'.  Dès  que  la  Chambre  des  députés  seva  organisée^  S.  Exe,  le  ministre 
des  fioances  lui  présentera  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  b  con- 
veisioii  de  140,000,000  de  rentes  5  pour  100  consolidés  en  3  pour  xoo  an  taux 
«Ie75fr. 

■  Alt.  3.  De  l'antre  c6té,  les  banquiers  susnommés  s'engagent  à  fournir  an 
Ircaor  ies  fonds  nécessaires  pour  rembourser  ceux  des  porteurs  de  rentes  5 
pour  100  qui  ne  consentiraient  pas  â  la  conversion,  et  à  prendre  eux-mâmes, 
par  contre,  au  taux  de  75  fr.  les  3  pour  100  qui  éuient  destinés  auxdits  por- 
teon  non  consentans.  • 

Le  ministre  ajoute  que ,  les  articles  suivans  étant  relatifs  aux  me- 
sures d  exécution ,  leur  publicité  y  que  par  ce  motif  il  a  cru  devoir 
refuser. à  l'autre  Chambre,  poi^rrait  avoir  des  inconvéniens ,  et 
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donner  aux  conipagaies  dont  les  offres  n'ont  pas  été  acceptées  des 
moyens  d'entraver  Topéralion.  Mais  il  était  pour  la  Chambre  un 
article  important  à  connaître,  et  que  le  ministre  s'empressa  de 
mettre  sous  ses  yeux  ;  c'est  TaFt.  B  qui  fixe  le  prix  du  service  rendu 
au  gouvernement  par  les  banquiers  réunis.  Voici  les  termes  de  cet 
article  : 

••  Art.  8.  Poar  prix  do  serrioe  reoda  aa  gooTemement  par  les  banqnien 
coDtractana ,  ils  jouiront  da  bénéCce  qui  réaiillera  pour  lea  trésora  de  Ia  coa- 
Terslon ,  depuis  le  jour  uà  la  conversion  aara  commencé,  jasc|0*aa  3 1  décembre 
i8a5.  . 

Le  ministre  communiqua  également  l'art  9  et  dernier,  relatif 
aux  conditions  qui  n'auraient  pas  été  prévues. 

«  Alt.  9.  ToQtea  les  claoses  et  conditions  non  prémes  par  le  présent  trailé 
seroot  convenues  pins  tard  de  bonne  foi;  les  banquiers  contractans  se  concer« 
feront  avec  S.  Esc.  le  ministre  des  finances  pour  toutes  les  mesures  qu'il  sera 
convenable  de  prendre  dans  Tintérèt  de  l'Etat  et  de  la  conversion  à  laqudle  ae 
rapporte  le  présent  traité.  » 

(  24  mai,  )  Le  jour  de  la  discussion  du  projet  arrivé,  le  ministre 
des  finances  donna  à  la  haute  Chambre  des  éclaircissemens  précieux 
à  recueillir  pour  l'histoire  de  cette  négociation  ;  il  s'ensuivit  queU 
ques  explications  entre  le  ministre  et  les  membres  de  la  commis- 
sion, sur  \d^  manière  dont  la  note  Sartoris  était  parvenue  à  la  com- 
mission; mais  la  proposition  fut  regardée  comme  non  avenue,  et 
l'on  passa  outre  à  la  discussion. 

Il  appartenait  à  un  ancien  ministre  (M.  le  comte  Roy),  qui 
avait  eu  tant  de  part  à  l'établissement  du  crédit,  à  la  bonne  orga- 
nisation financière  de  la  France,  dont  il  connaissait  si  bien  les 
ressorts  et  les  moyens ,  de  donner  le  premier  son  avis  dans  une 
mesure  si  importante  à  la  prospérité  de  l'État.  Aussi  son  discours, 
attendu  avec  impatience ,  fût-il  à  l'instant  recueilli  par  les  jour- 
naux de  l'opposition ,  comme  le  plus  profond  et  le  plus  lumineux 
écrit  sur  cette  matière. 

L'ex- ministre,  après  des  précautions  oratoires  nécessaires  dans 
sa  position  vis-à-vis  de  son  successeur,  admettait  la  légalité  du 
remboursement  sur  lies  principes  déjà  énoncés,  mais  non  la  con- 
venance, ni  les  moyens  présentés-. 
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Ainsi  le  noble  orateur  établit  que  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argenC 
n'est  pas  à  4  pour  loo  comme  on  l'a  prétendu. 

■  La  commîssioa ,  dit  S.  S.,  a  reconira  eUe-iaéine  qae  riotérét  était  de  5 
fNHir  lOO;  c*eat  celai  qae  les  tribaoaox  alloaeut  eacore  lorsqu'il  n*y  a  pas  de 
coDTeQtion  eatre  les  particuliers,  et  celui  de  6  pour  le  commerce...  La  rente 
éiait encore  naguères  à  Un  cours  inférieur.  Le  cours  actuel,  depuis  que  le  projet 
da  goDvemement  est  devenu  public,  n*a  plus  rien  de  réel ,  et  n'est  que  l'eflet 
d^OB  jeu  que  les  compagnies  dirigent  et  gouvernent  à  leur  gré ,  suivant  leurs 
TOCS  et  leur  intérêt.  On  en  a  la  preuve  par  l'élévation  des  reports ,  c'est-à-dire 
des  intérêts  qui,  dans  les  mois  qui  ont  précédé  la  connaissance  du  projet,  se 
aiaifllenaient  i  ao,  a5  ou  3o  c.  ^  et  qoî  tout  à  coup  se  sont  élevés  dans  les  moia 
de  mars,  d*avril  et  de  mai  à  x  ir.,  et  même  à  i  fr.  5o  c.  par  mois. 

•  On  opposerait  inutilement  à  ces  vérités,  à  ces  faits  reconnus  et  constatés 
que  le  trésor  a  délivré  et  dâivré  encore  des  bons  royaux  an  cours  de  trois 
et  demi. 

■  Sans  parler  du  taux  auquel  les  bous  royaux  se  négocient  sur  la  place,  je 
rêpoiidcais  que  œs  soirtes  de  valeurs  ne  se  sont  paa  faites  à  ira  intérêt  supérieur 
à  celui  de  4  pour  loo,  alors  même  que  le  placement  en  renies  donnait  6  et  7 
pour  100;  de  manière  qu'elles  ne  peuvent  servir  d'objet  de  comparaison  pour 
établir  le  taux  d'intérêt  sur  la  renie. 

-  La  raison  en  est  que  ces  valeurs  sont  rares;  quMies  sont  concentrées  sur 
la  plaee  de  Paris,  oà  les  capitaux  sont  plus  abondans;  qu'elles  sont  à  courte 
édûsDoe;  que,  par  eela  même^  elles  ne  présentent  pas  de  risques  aux  capitalistes  ; 
que  lears  fonds  n'y  sont  point  engagés  ;  qu'ils  peuvent  y  entrer  à  volonté ,  sans 
cnime  d'altération  du  capital;]  et  enfin  qu'Us  trouvent  toujours  de  l'avantage, 
m  obtenant  même  un  moindre  intérêt,  dans  un  placement  momentané  qui 
kor  permet  d'utiliser  leurs  fonds,  lorsqn'en  attendant  d'autres  placemens  on 
feaiploi  auquel  ils  les  destinent,  ils  les  tiendraient  inactifs  on  en  dépàt... 

■  Ainsi  la  condition  essentielle  pour  une  réduction  équitable  de  l'intérêt  de 
iamte  i  4  pour  100,  ne  paraît  pas  exister;  on  ne  peut  le  créer  subitement 
pir  des  mesures  d'autorité,  et  l'offre  dn  remboursement  n'est  pas  suffisante 
pour  eflâcer  l'idée  d injustice  qui  peut  s'attacber  à  la  mesure  proposé... 

■  L'offre  de  remboursement  n'a  d'aillenrs  rien  de  réel,  si  la  base  manque  et 
■ila  réduction  n'est  pas  en  harmonie  avjec  le  taux  de  Tintérêt  de  l'argent;  car 
le  §oarernement  n'a  pas  les  fonds  nécessaires  pour  effectuer  le  remboursement 
par  loi- même.  Cette  offre  ne  peut  donc  être  fondée  que  sur  l'impossibilité, 
pour  le  rentier,  d'avoir  d'autres  placemens,  et  sur  l'assurance  que,  par  cette 
nàioa,  la  grande  masse  de  cette  classe  de  propriétaired  ne  pourra  l'accepter,  et 
tarait  même  forcée  de  se  soumettre  à  des  conditions  plus  dures  encore. 

"  Les  gros  rentiers  sont  les  seuls  qui ,  dans  une  situation  de  prospérité  et  de 
idatioas  de  commerce  qui  n*est  pas  encx)re  la  n6tre,  pourraient,  par  des  en- 
ireprises  avantageuses,  utiliser  les  capitaux  qu'ils  retireraient. 

•  Les  autres  seront  toujours  forcés  de  subir  les  condilious  qui  leur  seront 
inpoiées. 

•  Mais  on  n'admettra  jamais  qu'une  admîoiiitration  qui  doit  être  paternelle, 
qn'an  gouvernement  qui  doit  être  pour  Ifs  peuples  une  sorte  de  providence 
poisse  établir  ses  calculs  et  spéculer  sur  les  circon^ta^c^s  difficiles  où  se 
trouvent  les  particuliers  qui  se  coufie.ut  à  la  foi  pulique,  surtout  lorsque  ces 
clroon.staiices  difficiles  peuvent  totijoars  lui  être  plus  on  moins  uttribuécs. 

•  Il  ne  faut  pourtant  ni   dissiuUiler  ui  aifuiblir  l'objection  qap  le  rentier 
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troave  daos  une  an^pnentation  de  cipttal  de  plaa  de  33  poor  loo  one  indem- 
nité poar  la  dimiamion  da  5*  d*iatérèt  qa*il  éproave. 

«  Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  qoi  est  évident  ponr  tont  le  monde»  c'est  que 
Taugmentation  de  33  ponr  loo  n'offre  d'avantage  qu'aux  joueurs  et  aux  capi- 
talistes. 

«  Or,  on  ne  peut  établir  de  comparaison  entre  le  rentier  qui  n'entre  daoa 
la  rente  que  ponr  y  rester,  et  le  spéculateur  qui  n'y  entre  que  pour  en  «ortlr. 

«  L'un  ne  voit  que  son  revenu,  que  la  jouissance  de  sa  rente;  Tautre  que  le 
bénéfice  à  réaliser  sur  le  capital  par  la  revente,  m 

Examinant  ensuite  si  ropération  est  avantageuse  aux  intérêts 
de  l'État,  M.  le  comte  Roy  observe  qu'en  opérant  brusquement  la 
réduction  de  5  à  3  pour  lOO,  l'État  renonce  à  faire  la  réduclioa 
d'un  nouveau  cinquième  (c'est-à-dire  un  autre  bénéfice  de  aS  mil- 
lions) sur  le  ;nontant  de  la  dette,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront, et  qu'il  augmente  réellement  le  capital  actuel  de  cette 
dette  de  933,3oo,ooo  fr.,  combinaison  encore  plus  onéreuse  pour 
l'État. 

H  Le  vice  de  l'opération  par  laquelle  on  réduit  rintérét  de  la  dette  en  ang- 
mentant  son  capital ,  dit  S.  S. ,  consiste  principalement  dans  ce  fidt ,  qae,  tandis 
qne  l'Etat  parait  payer  moins  en  intérêts ,  la  caisse  d'amortissement  ou  TEtat 
acquiert  chaque  année  moins  de  rente ,  et  éteint  moins  de  capital  avec  la  même 
somme  ;  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  la  caisse  d'amortissement  est  rorcée  de 
dépeuser  la  même  somme,  et  l'Etat  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  pendant 
un  plas  grand  nombre  d'années ,  ponr  parvenir  à  l'amortissement  de  la  même 
deue. 

«  Cette  proportion  dans  l'augmentation  de  la  dépense  s'accroitra^i  mesure 
que  la  rente  s'élèvera...  Et  cet  inconvénient  pour  la  fortune  publique  se  fera 
sentir  bien  davantage  là  où  le  fonds  d'amortissement  est  relativement  pins 
fort,  comme  en  France,  où  Tamortissement  est  a  la  dette  fondée  qu'on  pro- 
pose de  rembourser  dans  le  rapport  de  3  pour  loo,  tandis  qu'il  n'est  en  An- 
gleterre que  de  X9  sous  wx,  d'un  peu  plus  d'un  demi  pour  cent...  Uadministra- 
teur,  les  défenseurs  du  projet  out  voulu  établir  que  cette  augmentation  d*nn 
milliard  sur  le  capital  de  la  dette  ne  conterait  rien  ni  à  l'Etat,  ni  aux  oontrîboa- 
blea.  Mais  je  demande  si  cette  démonstration  est  établie  quelque  part ,  et  a*il 
est  un  seul  individu  dans  Tesprit  duquel  elle  soit  entrée...  « 

loi  l'orateur  oppose  aux  calculs  établi^  dans  le  Moniteur  un  ta- 
bleau comparatif  des  effets  de  l'amortissement  des  5  pour  lOO  avec 
un  fonds  de  8o  millions,  et  des  3  pour  loo  avec  le  même  fonds  de 
8o  millions,  auquel  se  trouve  ajouté  le  fonds  dç  28  millions  de  ré* 
duotions ,  pour  lui  donner  au  profit  de  l'État  tout  le  produit  dont 
il  est  susceptible;  il  en  résulte  que,  dans  la  supposition  où  les 
98  millions  de  diminution  seraient  annuellement  placés  à  intérêts 
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«omposésy  et  dans  celle  où  le.s  S  pour  loo  ne  s'cleTeraient  qu'au 
cours  moyen  de  85  fr.  71  c,  il  n'y  aurait  pour  l'État  d'autre  avan- 
tage pécuniaire  que  celui  d'une  somme  de  8,1 5 1,988  fr.  49  c,  dans 
l'opération  qui  lui  promet  28  millions  par  année. 

La  perte  pour  l'État  serait  de  106  millions,  si  on  adoptait,  comme 
On  le  devrait,  le  cours  mçyen  de  87  fr.  5o  c,  et  de  ata,633,8i6  fr., 
Â  le  cours  moyen  s'élevait  à  90  fr. 

Aces  considérations  sur  l'augmentation  du  capital,  et  la  perte 
qui  résulteraient  pour  l'État  du  rachat  de  la  dette  fondée,  les  dé- 
fenseurs du  projet  avaient  répondu  que  les  mêmes  inconvéniens  se 
fersdenl  sentir  dans  l'état  actuel  par  l'élévation  des  5  pour  100  au- 
dessus  du  pair,  et  par  l'accroissement  possible  de  cette  élévation 
jusqu'au  cours  de  142  fr.  85  c,  pour  atteindre  également  le  produit 
des  3  et  demi  pour  100. 

«  Cette  objection  fondamentale ,  dît  M.  le  comte  Roy,  sur  laquelle  est  établie 
ropêrafîon  propoaée  «  repose  nniqaement  sur  ia  aappoaition  que  la  caisêe  d'a- 
morfjwemeut  est  obligée  de  racheter  la  dette  an-deasofl  dn  pair,  et  i  qoelqne 
ooon  qae  les  fonda  puissent  s*élever. 

«  Cette  sapposition  est  nne  erreur  si  manifeste,  qoe  Ton  conçoit  à  pema 
qa*eUe  ait  po  être  présentée. 

«  Et  cependant  le  projet  tombe,  si  elle  est  détmile. 

•  J*aî  dit  qne  le  remboursement  «n  pair  de  la  dett«  fondée  était  légal. 

«  Or,  c'est  nne  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  de  rembourser  an  pair 
qae  de  ne  pas  racheter  au-dessus  do  pair;  il  y  aurait  abus  et  absurdité  de  ra- 
cheter i  110  et  Â  140,  etc.,  lorsqu*on  a  le  droit  de  rembourser  à  100,  et  lors» 
qw  Ton  n'a  contracté  que  Tobligation  de  rembourser  à  100.  • 

k  cet  égard  M.  le  comte  Roy  rappelle  un  discours  où  M.  de 
Tillèle,  à  la  Chambre  (les  députés  (séance  du  3  mai  18 17),  regar- 
dant comme  absurde  l'idée  de  porter  jamais,  au  moyen  d'un  fonds 
d'amortissement,  le  remboursement  à  un  taux  supérieur  au  mon* 
tant  de  la  créance. 

«  Comment  se  fait-il  donc,  s'écrie  M.  Roy,  qn*anjoord*hui  noua  différions 
mr  Qoe  ▼ériié  d'une  aussi  grande  évidence? 

■  (Test  que  M.  le  ministre  des  finances  a  été  trompé;  c'est  que,  récemment, 
on  hii  a  dit  qn*en  Angleterre  les  commissaires  de  l'amortissement  rachetaient 
en  ce  moment  les  4  pour  100  à  108,  taux  auquel  ils  sont  montés... 

>  CTn  acte  dn  Parlement  pourrait  seul  autoriser  les  commissaires  de  l*amor« 
tÎHaDent  à  racheter  les  fonds  au-dessus  du  pair;  et  cet  acte  n'existe  pas. 

■  Tous  lea  docomens  officiels,  tons  ceux  qui  publient  semaine  par  semaine 
!■  taox  des  rachats  fiUts  par  èes  commissaires  attestent  qu'ila  n'eu  font  ancnn 
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«a  dessus  dn  pair;  et  c*est  nae  vérité  incontestable  en  Angleterre,  qa*iU  n# 
font  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  de  tels  rachats... 

«  Ou  ne  peut  raisonna blement  essayer  de  combattre  ces  conséquences  des- 
tructiTca  du  projet  de  loi  par  la  supposition  que  le  radjat  des  5  pour  xoo 
an-dessus  du  pair  donnerait  lien  à  un  excès  de  dépense  qui  balancerait  celle 
qui  résulte  de  raugineutation  du  capital  de  la  dette,  puisqu'il  est  incontestable 
que  ce  rachat  des  5  pour  loo  au-dessus  du  pair  est  impraticable,  et  quMI  serait 
aussi  contraire  à  rinstitntiun  et  à  la  nature  de  l*amortisseittent  qo*à  rintérte 
public. 

«  Je  conçois  qur,  dans  les  circonstances  extraordinaires  de  l*établissemeot 
du  crédit,  après  tant  d^événemens  qui  semblaient  en  avoir  pour  tonjours  dê- 
tmit  le  principe;  que  dans  celle  d'une  occupation  étrangère,  et  de  rindîspen- 
sable  nécessité  de  se  procure^,  dans  un  court  espace  de  temps,  d'immenses 
ressources  par  la  voie  des  emprunts,  on  ait  attribué  à  l'amortissement  an  lÎMids 
hors  de  toute  mesure;  c'est  un  effort  que  la  nécessité  commandait,  et  que  la 
loyauté  envers  les  prêteurs  et  l'intérêt  du  crédit  ne  permettaient  pas  de  ne  pas 
continuer  jusqu'au  moment  on  la  rente  aurait  atteint  un  eours  élevé. 

«  Mais  quand  le  bot  est  atteint,  quand  on  annonce  qu'il  va  même  être  extraor- 
dinairement  dépassé ,  il  faut  rentrer  dans  les  bornes  d'une  sage  administration, 
soulager  les  peuples  par  la  diminution  d'une  chaige  extraordinstre  dont  k 
motif  a  cessé.» 

Le  noble  orateur  préférerait  à  l'opération  proposée  la  conversioD 
successive  des  rentes  5  pour  loo  en  4  ou  4  et  demi.  On  conserve- 
rait ainsi,  dit-il,  la  faculté  entièrement  perdue  avec  le  projet  do 
loi  d'obtenir,  sans  atigmentation  de  capital,  une  réduction  succes- 
sive de  58  millions  par  année ,  en  substituant  des  4  ou  des  4  ^t 
demi  pour  loo  aux  fonds  en  émission,  et  en  se  conformant,  comme 
en  Angleterre,  à  Taccroissement  de  la  richesse,  et  à  la  diminution  de 
l'intérêt,  qui  en  est  la  suite. 

Pass»nt  ensuite  à  des  considérations  morales  et  politiques,  l'ora- 
teur voit  d&ns  cette  mesure  l'inconvénient  le  plus  grave,  celui  de 
désaCTectionner  sans  nécessité  une  classe  nombreuse  et  intéressante 
d'hommes  et  de  familles  principales  établis  dans  la  capitale....,  de 
mettre  les  ressources  et  le  crédit  de  l'État  dans  la  dépendance  de 
quelques  individus,  d'étendre  dans  leurs  mains  le  monopole  des 
effets  publics  de  toutes  les  places  de  l'Europe,  de  leur  donner  la 
direction  de  là  hausse  et  de  la  baisse ,  et  d'augmenter  encore  la  fu- 
reur de  l'agiotlige  qui  va  s'établir  sur  cette  différence  de  33  pour 
loo  entre  le  capital  conventionnel  et  le  capital  nominal. 

Ce  discours,  terminé  par  une  péroraison  où  le  noble  pair  es^pri- 
mait  vivement  sa  douleur  d'avoir  été,  dans  une  circonstance  si 
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^  gnTe,  dans  la  nécessité  de  combattre  un  projet  de  loi  présenté  a» 

nom  du  Roi,  et  par  un  ministre  auquel  il  conservait  toujours  des 

seotimens  d'estime  et  d'attachement,  avait  rempli  presque  toute  la 

séaoce.  H  fit  dans  le  monde  une  grande  sonsatidn. 

(i5  mai,)  Le  lendemain,  après  M.  le  duc  Doudeauville,  qui  dé- 
fendit le  projet,  en  admettant  des  exceptions  à  faire,  et  M.  le  duc 
de  Crilloo ,  qui  proposait  de  réduire  les  5  à  4  et  demi,  de  diminuer 
\e  fonds  d'amortissement,  et  de  lui  interdire  les  rachats  au-dessus 
du  pair,  M.  le  ministre  des  finances,  dont  l'objet  principal  était  de 
répondre  à  M«  le  comte  Roy,  commença  par  justifier  la  rédaction 
da projet,  en  ce  qu'on  l'avait  accusé  d'être  vague  et  indéterminé, 
et  reproduisant  avec  plus  de  force  les  réponses  qu'il  avait  déjà 
faites  dans  l'autre  chambre  aux  objections  contre  le  $y>«tème  de  là 
loi,  ÎL  démontra  que  celle-ci  n'était  et  n'avait  pu  être  combinée  que 
;  dans  l'intérêt  général  ;  que  l'opération  offrait  aux  rentiers  plus  de 
I  mécagemens  et  d'avantages  que  l'Angleterre  n'en  accordait  à  ses 
porteurs  de  renies;  qu'elle  leur  donnait  une  garantie  pendant  un 
plus  grand  nooibre  d'années  contre  le  remboursement,  ou  une 
conversion  nouvelle;  que  le  délai  d'option  était  plus  long  qu'en 
Angleterre.  Quant  à  ce  qui  venait  d'être  répété,  que  le  rembourse- 
ment offert  était  illusoire,  puisqu'il  serait  impossible  au  gouverne*^ 
ment  de  l'opérer,  si  tous  les  créanciers  le  demandaient,  le  ministre 
répète  aussi  ce  qu'il  avait  déjà  répondu  9  que  le  gouvernement  avait 
pris  des  mesures  pour  se  procurer  les  capitaux  en  proportion  des 
l'cmboDrsemens  demandés;  qu'il  était  fait  aux  rentiers  des  conces- 
sions si  belles,  qu'il  était  dans  leur  intérêt  de  demander  la  conver- 
sion de  leurs  titres,  ce  que  sans  doute  ils  feraient  pour  la  plupart  ; 
^9  si  les  rentiers  acceptaient  la  conversion,  le  bénéfice  des  ban- 
^fôen  se  réduirait  à  rien;  qu'ainsi  l'État  n'était  point  livré,  comme 
on  le  prétend,  à. la  merci  des  compagnies;  que  ces  compagnies 
étaient  composées  d'étrangers  et  d'un  grand  nombre  de  banquiers 
français;  qu'il  avait  fallu  appeler  les  capitaux  de  tous  les  pays;  que 
^  n'était  ni  l'opération  proposée,  ni  Tintervenlion  des  étrangers 
<lm  mènent  à  l'agiotage;  que  le  système  du  crédit  entraîne  néces- 
sûrement  après  lui  le  mal  dont  on  se  plaint,  et  que,  loin  de  favo- 
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riser  l'agiotage  y.  le  projet  actuel  tendait  à  le  restreiadre,  puisque 
son  effet  inévitable  était  de  faire  tourner  l'abondance  des  capitaux 
au  profit  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  A  cet  égard  le  ministre 
ne  craint  pas  d'afBrmer  que  déjà  l'efTet  s'en  est  fait  sentir  par  I« 
progression  rapide  des  déclassemens  de  la  rente,  depuis  qu'elle  est 
arrivée  au  pair. 

Relativement  à  l'objection  tirée  de  l'augmentation  du  capital  de 
la  dette,  le  ministre  admet  l'accroissement  des  gSB  millions;  mais 
d'après  les  calculs  qu'il  oppose  k  M.  Roy,  il  n'en  résulte  pas  moins 
un  bénéfice  réel  de  plus  de  100  millions  sur  l'opération  totale,  cal- 
culée mémje  sur  les  bases  les  plus  défavorables.  D'ailleurs  ce  n'est 
pas  à  ce  léger  avantage  que  le  ministre  s'attache;  il  se  plaît  à  y  voir 
des  bienfaits  plus  importans  et  plus  étendus  pour  la  diminution  de 
l'intérêt,  qui  doit  décroître  graduellement  de  4  ^  3,  au  grand  béné- 
fice de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

On  avait  contesté  que  l'intérêt  de  l'argent  fut  à  4  pour  100  : 
le  ministre  répond  qu'il  trouve  à  emprunter  à  ce  taux...  Il  cite 
les  derniers  emprunts  faits  par  la  ville  de  Paris,  par  le  port  de 
Granville.  Il  insiste  sur  le  taux  des  bons  du  Trésor ,  qui  se  placent 
à  3  et  demi.  Il  établit  comme  un  indice  de  l'abondance  des  capitaux 
et  de  la  richesse  publique  le  produit  de  l'emprunt  sur  les  consom- 
mations, qui  ont  produit,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  i8a4, 
la  millions  de  plus  que  dans  les  mois  correspondans  de  i8i3,  et 
7  de  plus  qu'en  i8aa. 

Quant  à  la  pitié  qu'on  a  voulu  exciter  sur  une  classe  de  rentiers, 
le  ministre  rappelle  que  peu  sont  entrés  dans  les  rentes  au-dessus 
de  80,  et  qu'on  leur  en  offre  100. 

Enfin,  quant  aux  propositions  faites  de  réduire  l'amortissement 
ou  d'interdire  les  rachats  au  pair,  le  ministre  répète  qu'en  ralen- 
tissant l'effet  de  l'amortissement,  on  en  détruirait  le  principe  au 
moment  où  son  action  est  la  plus  certaine. 

«  D^aillears,  ajonte  le  ministre,  In  rédaction  de  ramortissement  on  sa  sas- 
pension  lorsque  le  conri  atteint  le  pair,  penTeat  se  c^oncilier  également  et  avec 
le  bystème  actuel  et  avec  la  conversion ,  et  que  .favantage  que  cel|e-ci  procare 
est  indépendant  de  tonte  modification  dans  Torganisation  de  ramoriissement. 
Avee  la  loi  nouvelle ,  les  Chambres  conserveront  donc  le  droit  dVxamîner  s'3 
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esarient  oa  non  d^annuler  des  rentn  déjà  rachetées ,  bien  entenda  toatefoii 
qoand  Pemprant  en  Toîe  d>xécatîon  sera  terminé.  J'ajouterai  même  qu'il  de- 
viendra plus  facile  d*opérer  par  ce  moyen  une  réduction  du  fonds  d'amortis- 
sement dans  ie  sytème  des  3  que  dans  celui  des  5  pour  100 ,  puisque  dans  le 
preaaier  de  ces  systèmes  la  proportion  de  ce  fonds  à  la  renl«  est  plus  forte  qntf 
dans  le  second ,  et  peut  être  diminué  avec  moins  d'iucouvénîent. 

■  Froposer  aojoard*bai  de  réduire  l'amortissement,  c'est  proposer  dVnleter 
au  paya  les  moyens  d*amver  à  la  réduction  des  intérêts  de  notre  dette  et  de 
tontes  les  transactions.  Imposer  la  loi  de  ne  jamais  acheter  an-dessus  du  pair 
et  de  rroommeacer  nos  achats  aussitôt  que  la  rente  tomberait  an-dessoAs ,  c'est 
prendre  le  moyen  le  plus  propre  à  favoriser  l'agioiagr,  à  appeler  à  la  bourse 
des  opérations  fictives;  ce  serait  renoncer  au  rachat  de  la  dette  :  ce  système 
consisterait  à  n'en  avoir  ancun.  Qu'espérez^ vous  de  ce  plan  pour  le  crédit, 
qn'fn  espérez-Tous  pour  la  libération,  qu'en  espérez-vous  pour  les  emprunts  à 
venir  et  pour  les  circonstances  critiques?... 

t  Mais  ce  serait  en  vain  que  l*admiuistratîoh  entrerait  ainsi  dans*  la  triste 
voie  de  comprimer  l'élan  de  la  prospérité  pubh'que,  de  lutter  contre  refîet  iné- 
vitable de  raCeroîssement  des  capitaux  et  de  In  richesse  du  pays.  Voyez  le  prix 
des  Terrains  à  Paris  ;  voyez  le  prix  des  terres  en  province;  interrogez  les  matin* 
fictotiers  de  Rouen ,  de  Lyon,  de  tonte  la  France;  voye^.  dans  tons  les  dépar- 
tenteoi  des  constmctions  nouvelles;  les  propositions. d'emprunt  faites  a  nos 
Villes;  cûDsaltex  les  progrès  de  la  conson)tmatioB$  reftdez  grâce  avec  tonte  la 
Ihnnoe  I  bk,  sagesse  da  Roi  qnt  nous  a  donné  et  nous  conserve  tous  ces  biens. 
An  lieu  de  lutter  avec  la  marche  rapide  de  ces  améliorations  miraculeuses, 
pttntt  à  la  tète  da  mouvement  général  la  place  qui  vous  appartient,  faites^ 
en  un  mot ,  Messieurs  ^  ce  que  la  loi  n'a  pas  balancé  à  attendre  de  vous  ;  asso- 
ciez vos  noms  à  une  époque  aussi  heureuse  qu'elle  est  honorable  pour  voire 
psys.  • 

Qaelqne  intérêt  qu'ait  excité  cette  discussion ,  qui  dura  encore 
plusieurs  jours  (t^G — ^1  juillet),  il  nous  devient  impossible  d*ett 
doDner  les  détails.  On  y  remarqua  surtout  un  discours  de  M.  Ici 
Ui)»a  Pasquier,  ex-ministre  des  ttffaires  étrangères, , qui,  après 
tToir  traité  la  question  sous  le  rapport  du  droite  de  l'équité  et  de 
rnûiilé,  joignit  à  des  raisons  d'économie  gétiéi*ale  et  de  politique 
inlérieure,  des  considérations  de  politique  extérieure  qu'il  faut  rc- 
oneillir  ici  comme  la  partie  dominante  de  ^on  discours. 

«  Tontes  ica  grandes  pniasancea  sont  sgfaodÂea ,  sont  fortifiées  territoriale- 
vent  depai*trente  ans.  Cela  est  impossible  a  méconnaître.  La  France  seule  ,  au 
nùliea  d'elles ,  est  restée  à  peu  près  ce  qu'elle  était  ;  elle  a  même  perdu  qnel* 
^diose,  et  je  ne  parle  pas  ici  des  pertes  si  seuMbles  qu'elle  a  faites  hors  de 
i'£arope.  Elle  est  donc  devenue  moins  forte  relativeuieut;  elle  a  d'aillears 
K^odea  babilndea  d'alliances  fort  anciennes;  nue  grande  [Mirtie  de  ce  qui  se 
■onvati  antrefois  dans  son  orbite  est  seusibl'sment  «flâlbli,  sur  quelques  points 
arime annulé.  L'£a|)agae  de  i8a4  est  loin^  on  ne  saaraii  le  nier ,  de  ressembler 
sFÊspagne  de  1789;  il  en  faut  dire  autant  de  l'Italie  ,  delà  Turquie ,  de  la 
^nède ,  du  Dancmarck ,  dea  putasapcea  du  deuxième  ordre  en  Allemagne.  L'é- 

Annuaire  hist.  pour  i8î4«  " 
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tat  des  frontières  de  U  France,  tel  qae  Louis  XIY  TaTÛt  laissé  'à  ses  ^eeoen- 
dans^  est  encore  notablement  changé  i  son  désavantage;  elle  n'était  jadis  ca- 
toarée  que  de  paissances  respectables  sans  doote,  mais  faibles  cependant ,  <;om- 
parativement  à  elle ,  qui  presque  toajonrs  lui  pooTaient  offrir  d*ntUes  alliés  et 
presque  jamais  de  dangereux  ennemis.  Aujourd'hui ,  elle  a  pour  frontières >  sur 
une  Taste  étendue ,  deux  des  royaumes  les  plus  agrandis ,  celni  de  Prusse  eC 
celui  des  Pays-Bas.  L'Europe  enfin  ,  par  suite  de  la  trop  juste  ûrointe  que  la 
France  loi  avait  in^irée  si  long-temps,  a  du,  en  i8x5 ,  s'arranger  définitive- 
ment contre  elle. 

«  La  France  n's  et  n'a  justement ,  jusqu'à  ce  jonr ,  formé  ni  cherché  k  for- 
mer aucune  alliance  particulière  ;  elle  n'en  a  pas  besoin  tant'^ne  dure  Talliaiice 
des  grandes  puissances  dont  elle  fait  partie;  et  certes  elle  n'a  pas  intérêt  à  la 
dissoudre  :  mais  enfin,  cette  alliance  si  précieuse  ne  peut  être  éternelle;  eDe 
doit  se  disjoindre  un  peu  plus  tÀt ,  on  peu  plus  tard  ;  et  quand  le  moment  en 
sera  venu,  il  ne  manquera  certainement  pas  de  prétextes  ni  de  causes  ponr  mo- 
tiver une  scission  que  trop  d'intérêts  particuliers  pourront  susciter.  Pense-t-oa 
que ,  depuis  l'Europe  orientale ,  depuis  la  mer  Egée  jusqu'à  celle  qui  baigne 
les  côtes  du  Mexique  et  de  l'Amérique  du  sud,  la  matière  manque  àces  inté- 
rêts jaloux  et  vivans ,  qui  se  feront  entendre  un  jour  on  l'antre  ?  Bien  plos  ,  ne 
pourrait-il  pas  suffire  pour  dissoudre  l'alliance ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qn'nn 
on  plusieurs  souverains,  on  même  qu'un  des  hommes  qui  dirigent  ai^oar- 
dliui  les  ai&ires  ,  vinssent  à  payer  le  tribut  à  l'hnn^anité  ?  Est-il  permis  d^igno- 
rer  que  le  maintien  des  systèmes  politiques  dépend  bien  pins  souvent  des  hom- 
mes que  des  choses. 

«  Autre  considération  encore  bien  puissante:  une  trop  juste  crainte  do  re- 
tour de  ces  révolutions  qui ,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle ,  ont  bonlcTeraé  on 
menacé  les  états ,  a  beaucoup  contribué  jusqu'à  ce  jour  au  maintien  de  la  paix 
générale  ;  chaque  jour  aussi  volt  trè^henrensement  cette  crainte  s*effacer  davan- 
tage :  mais  l'éloîgnement  dn  danger  ne  doit-il  pas  nécessairement  aussi  ren- 
dre bientôt  aux  jeux  accoutumés  de  la  politique  leur  ancienne  et  complète  in- 
dépendance ?  Que  si  donc,  par  un  de  ces  événemens  déjà  indiqués  et  si  fitciles 
à  prévoir,  le  système  général  de  cette  politique  venait  à  changer,  il  fandrail 
bien  alors  que  chaque  puissance  iit  un  retour  sur  elle-même ,  et  vit  qneUes 
sont  ses  forces  réelles  comparées  à  celles  des  autres  puissances.  Supposons  donc^ 
pour  un  moment,  que  cette  situation  est  venue,  et  examinons  qnelle  serait 
alors  celle  de  la  France.  ' 

«  La  France ,  il  faut  en  convenir  ,  ^quelles  que  soient  l'étendue  et  la  fertilité 
de  son  territoire,  la  force  et  l'industrie  de  sa  population,  se  trouve  néan* 
moins,  sons  certains  rapports,  dans  une  infériorité  marquée  vis-à-vis  des 
autres  grandes  puissances  ;  son  budget ,  quelque  énorme  qu*il  soit,  ne  suffit  pas  ^ 
cependant  ponr  entretenir  un  état  militaire  proportionné  à  ce  que  peut  exiger 
en  cas  de  guerre  le  besoin  d*assnrer  son  indépendance  ou  de  faire  respecter 
sa  dignité.  Les  armées  de  toutes  les  nations  présentent  anjoord'hni  de  tellM 
masses ,  que  la  supériorité  des  talens  et  du  courage  n'est  plus  seule  an  gage  ai- 
snré  de  la  victoire.  La  France ,  en  cas  d'agression,  devrait  donc,  ponr  atili- 
sier  ces  avantages  qu'elle  possède  au  plus  haut  degré ,  s'appuyer  en  même  temps 
Kur  le  nombre  de  ses  soldats  et  sur  Tabondance  de  ses  munitions  de  gaerte  ; 
mais  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  les  dépenses  des  grandes  armées,  tant 
ponr  la  solde  que  pour  le  matériel ,  excédent  de  beaucoup  les  sommes  qne.pen- 
vent  fournir  les  revenas  ordinaires  des  états.  Ce  n'est  donc  pas  dans  les  impôts 
que  la  France ,  en  cas  de  nécessité,  pourrait  trouver  les  moyeus  de  lever,  d'é- 
quiper et  de  mettre  en  campagne  une  armée  suffisante  pour  lui  assurer  en  En- 
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n^  la  potîtion  qai  lai  appartieat  ;  c'est  do  crédit  seul  qu'elle  pourrait  atten* 
die  on  Mcoora  efficace  ;  il  lui  importe  donc  de  le  ménager  ponr  an  avenir  où 
il  peut  loi  être  aoasi  néccisaire  qa*il  le  loi  a  été  dans  le  pasaé. 

«  Biais  ici  se  place  nne  distinction  bien  importante  entre  le  dédit  commnn 
de  l'Europe  et  le  crédit  réel  de  chaque  poissance.  Le  premier  a  été  le  résaltat 
de  la  paix  générale  qui  est  venne ,  il  y  a  dix  ans,  mettre  en£n  un  terme  aox 
longaes  et  sanglantes  guerres  de  la  révolution  ,  et  peut-être  aussi  de  la  néces- 
âtê  où  se  sont  trouvée»  les  puissances  d^opérer  sur  nous  d'énormes  recouvre* 
aiCBs.  Ce  crédit,  exploité  tout  entier  par  nne  association ,  on  dirait  presque  par 
sue  &aiille  de  banquiers  européens ,  a  sans  doute  rendu  de  grands  services  m 
laFimce;  mats  il  faut  se  garder  de  croire  qu'il  lui  appartienne  exclusivement. 
Les  ca^tanx  dont  il  dispose  sont  indistinctement  au  service  de  tçns  les  élats , 
fnefleque  soit  d'ailleurs  leur  fi>roe  ou  leur  richesse,  et  l'on  en  voit  nne  preuve 
frappante  dans  le  cours  actuel  des  effets  publics  de  Noples,  qui  se  trouvent  au 
oéaie  taox  que  les  nôtres ,  malgré  l'énoniie  différence  qui  existe  entre  les  po- 
«lioos  des  deux  pays.^ 

«  Profitons  de  ce  crédit  tant  qn^il  subsiste  ;  mais  pensons  que  l'ouvrage  de 
U  paix  sera  détruit  par  la  guerre ,  et  qu'un  seul  coup  de  canon  tiré  en  Europe 
rcduirùt chaque  puissance  à  son  crédit  individuel  :  ce  crédit,  qui  se  fonde  sur 
la  richesse  de  diaqne  état,  sur  sa  fidélité  à  tenir  les  engagemens  pris»  sur  l'ha- 
bttode  prise  par  tous  les  citoyens  de  confondre  leurs  intérêts  particuliers  avec 
nmérêt  commnn  ;  ce  crédit  appartient  à  la  France  à  un  plus  haut  degré  qu'à  su- 
cnoeaulre  nation:  elle  a&itpourle  fonder  d'assez  grands  sacrifioes.Ai:gourd'faul, 
fi  eflearait  besoin  d*y  avoir  recours ,  elle  y  trouverait  des  ressources  puissan- 
tes et  qui  la  mettraient  à  l'abri  de  tous  les  dangers;  qu'elle  se  garde  donc  de  le 
coaqKomettre  par  une  entreprise  mal  calculée  ;  qu'elle  fasse  comme  l'Angle- 
terie.  Cette  nation  aussi  possède  un  crédit  réel,  qui  se  fonde  en  grande  partie, 
eomne  le  nôtre  ,  sur  la  pardcîpatton  des  hommes  les  plus  distingués  à  la  con- 
fection des  lois  et  4  l'administra tion  de  la  fortune  publique.  Plus  que  nous  elle 
éprouve  la  nécessité  de  réduire  Tintérét  de  sa  dette  ;  mais  au  lieu  d'aflaiblir  son 
etédit  par  une  augmentation  de  capital  et  par  Toffre  illusoire  d'un  rembourse- 
meot  impossible  ,  elle  le  consolide  au  contraire  en  n'opérant  qu*une  réduction 
jnfe,  proportionnée  an  taux  réel  de  l'intérêt,  et  en  n'appelant  a  son  secours 
aoeiins  capiteux  étrangers.  La  France ,  an  contraire ,  par  une  marche  toute  op- 
posée, détruirait  son  crédit  individuel  ponr  se  livrer  à  la.  merci  de  cette  puis- 
sance d'une  espèce  nouvelle  que  semblent  avoir  créée  en  Europe  les  nombreux 
ses  opérations  de  finances  qui  s'y  sont  succédée»  depuis  quelque  temps ,  et  qui , 
pov  être  composée  d'hommes  individuellement  estimables,  n'en  serait  pas 
nMBBS  un  fléau  ponr  la  société ,  si  les  états  ne  se  décidaient  enfin  à  secouer  ie 
joug  qu'elle  semble  vouloir  leur  imposer.  Animée  d'une  sorte  d'esprit  de  cou. 
fsêce,  l'association  des  grandes  compagnies  fmancières  parait  vouloir  marcher 
*  reovahissement  de  tous  les  capitaux;  entrée  dans  la  carrière  avec  des  fonds 
peneMisidérables,  elle  a  trouvé  moyen  de  les  augmenter  en  peu  d'années  dan.s 
Boe  effrayante  progression.  C'est  elle  qui  a  conçu  le  plan  que  l'on  vent  faire 
adopter  anjonrdliui ;  et  s'U  est  admis  pour  la  France,  on  la  verra  bientôt  en 
poonoivre  l'exécution  anr  toutes  les  places  de  l'Europe ,  et  aller  successivement 
colporter,  non  pas  ses  capitaux,  car  elle  en  met  peu  sur  la  place;  mais  ce  qu'on 
appelle  sa  garantie  morale ,  et  la  vendre  aux  princes ,  non-setdement  au  poids 
de  l'or,  mais  au  prix  de  leur  df^nité,  qu'ils  ne  pourront  manquer  de  compro- 
mettre en  se  sonmeltant  à  un  si  malheureux  servage. 

•  Si  la  Franœ  a  été,  h  quelques  époques  ,  obligée  de  se  plier  à  de  dures  lois , 
P<)nr  échapper  è  des  d.ingers  plus  grands  encore  ,  tWe  peut  aujourd'hui  donna 
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nn  gi-and  cxcfsple  à  TEurope,  en  dcjonant  la  coalitton  qoi  menaoe  mm  iné^ 
petidancr.  Ancnna  occasion  D*aara  jamais  «tépl«s  favorable;  le  flagrant  délil 
est  criant  ;  ropéralioa  que  les  baaqaiers  aoUiclleiir  est  tellemeot  bon  de  tooir 
mesure  ,  qn^aacnne  paranlie  proportioanée  k  son  împorlanoe  ue  peol  pins  ^re 
oITeite  par  eoxpoorrentrepi'endre.  Les  règles  les  pkis  certaines  <de  tonte  faona« 
adiuinislratîou  iinancière  ont  dû  néceMuiremenl  être  mÎKes  de  cAié;  la  nécessité 
de  réunir  tomes  les  compagnies  qui  se  présentaient,  a  forcé  dé  renoncer  ans 
avantagea  de  la  concurrence  ;  le  besoin  de  leur  procurer  des  bénéfices  énor- 
mes pour  les  iotéreHser  an  succès  ,  a  interdit  la  publicité  ;  et  il  (aot  que  fen- 
trainement  ait  été  bien  insurmontable  pour  que  ces  principes  sacrés  aient  été 
méconnus  par  un  ministre  bî  suge  et  si  éclairé.  Cesl  à  la  Clinuibre  qu'il  ap{>ar- 
tient  de  préserver  Tctat  des  conséquences  funestes  de  cet  «ntraimrment  ;  cVst  nn 
devoir  auquel  elle  ne  manquera  pas.  En  résumé,  la  niesnre  proposée  »  légale 
f}<wit-ctre  en  soi ,  et  dan»  le  droit  rigoureoic ,  est  proscrite  en  équité  {lar  des  con- 
sidérations puissantes  ;  elle  ne  saurait  être  ntile  ;  elle  présente  des  dangers  graves; 
elle  doit  donc  être  rejelée.  » 

Les  autres  adveisaîres  du  projet  (MM.  te  comte  Saint-Romaa, 

k*  duc  de  Choiseul,  le  comte  de'TalIe^rand,  le  duc  de  Brissac, 

le  comte,  de  Çcgur,  le  duc  de  La  Rochefoucault  et  le  marquis  de 

Nicoiaï  ) ,  donnèrent  des  développemens  nouveaux  à  des  objec- 

lions  déjà  faites.  D'autre  part,  les  défenseurs  du  projet  (MM.  le 

comte  de  La  Forêt ,  le  marquis  d'Herbou ville ,  le  vicomte  de  Donald, 

le  comte  de  Chabrol,  etc.),  ne  pouvaient  non  plus  reproduire  que 

dos  arglunens  asés,  mais  la  discussion,  tout  en  se  prolongeant, 

semblait  à  chaque  instant  rajeunie  et  fécondée.  Les  ministres  de 

Tintérieur  et  de  la  mai*ine  y  prirent  part,  et  re{>ous9èrent  surtout 

avec  chaleur,  Tidée  émise  par   plusieurs  opposans   (  le  comte 

Roy,  le  baron  Pasquier,  etc.),  que  la  rédaction  de  l'intérêt  des 

rentes  pût  aliéner  les  esprits,  et  attirer  la  désaffection  d'aucune 

classe  envers  la  dynastie  royale. 

Entre  ces  opinions  prononcées ,  absolues  et  tranchantes,  quel- 
ques orateurs  (  comme  Tarchevêque  de  Paris,  M.  le  marquis  de 
Lally-Tollendal,  etc.)  se  contentaient  de  demander  des  modifi- 
cations dans  les  termes,  et  quelque  exception  dans  le  rembourse- 
ment. 

(  3i  mni,)  Enfin  la  discussion  paraissait  être  arrivée  ii  son  terme 
de  lassitude ,  sinon  de  conviction,  quand  le  ministre  des  finances 
crut  encore  devoir  prendre  la  parole  et  présenter  un  résumé  de» 
objections  et  des  réponses  qu'il  avait  encore  à  y  faire. 
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Plusieurs  amendemens  avaient  été  proposés  dans  le  cours  de  la 
discussÙMi. 
Le  1*%  celui  de  M.  le  comte  Roy»  tendant  à  substituer  à  la  con- 

Tecsioo  des  5  pour  o;o  en  3  pour  o/o,  une  conversion  en  rentes  à 
4  1/2  par  division  avec  l'obligation  de  ne  commencer  le  rembour- 
sement où  la  conversion  d'une  nouvelle  partie ,  que  quand  la  pré- 
cédente serait  épuisée. 

Le  2^,  de  M.  le  comte  Mollien,  portant  que  sur  les  i^o  millions 
de  la  dette  mobile,  loo  millions  seraient  réconstitués  en  3  pour  o;o 
an  taax  de  7S  (  ce  qui  rentrait  dans  le  projet  de  loi  ) ,  que  les 
40 millions  restant,  fussent  convertis  en  4  pour  o;o  an  taux  de 90. 
—  Opération  qui  devrait  être  faite  successivement  par  cinquième 
et  pour  réalisation  de  laquelle  le  ministre  ouvrirait  un  emprunt 
sur  les  nouveaux  fonds  par  voie  d'adjudication. 

Le  3^  de  M.  le  duc  de  Grillon,  que  sur  les  rentes  rachetées  par 
la  caisse  d'amortissement,  14  millions  seraient  annules.  —  Qu'un 
«ouTeau  fonds  au  taux  de  4  et  172  soit  sn))stilué  aux  5  pour  0/0  ac- 
tuels. —  Que  la  caisse  d'amortissement  ne  puisse  faire  de  rachat 
au-(les.si]s  du  pair. 

Le4^de  M.  de  Saint-Romans,  que  les  rentiers  d'ancienne  date 
^  ont  subi  la  réduction  des  deux  tiers  fussent  exceptés  de  In 
Besure  proposée. 

Le  5*,  de  M.  le  duc  de  Choîscul  et  de  M.  VArchevcquo  de  Paris, 
<|iie  1*00  exceptât  de  la  réduction  les  rentiers  (k  mille  francs  et  au- 
^eisotts. 

I 

Le  6*,  de  M.  le  duc  de  La  Rochcfoucault ,  demandant  la  même 
exception  en  faveur  des  caisses  d'épargnes. 

Le  7^,  de  M.  le  marquis  Dessolle,  proposant  comme  article 
additionnel,  que  les  propriétaires  de  rentes  5  pour  o;o  soient 
tenus  de  faire  leurs  options  ,  en  se  conformant  à  toutes  les 
formalités  prescrites  dans  l'ordonnance  royale  à  intervenir  pour 
l'cxécntion  de  la  présente  loi,  et  ce^  dans  le  déloi  de  six  mois,,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présent^  ordonnance, 

La  discassion  engagée  dans  cet  ordre,  d'après  la  proposition  de 
M.  le  président,  M.  le  comte  Roy  fut  d'abord  adipis  ^  présentor 
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les  développemeDs  de  son  amendement;  et  il  insista  de  noaveaa 
sur  les  pertes  que'  le  projet  de  loi  ferait  subir  aux  rentiers  et  à 
l'État.  Nous  ne  répéterons  pas  les  raisonnemens  et  les  calculs  qu'il 
reproduisit.  Mais  nous  ferons  observer  qu'à  l'appui  de  ceux  qull 
avait  faits  sur  l'action  de  l'amortissement ,  l'illustre  géomètre, 
marquis  de  La  Place  en  offrit  d'autres,  dont  les  résultats  étaient 
les  mêmes  que  ceux  du  comte  Roy,  et  qu'il  en  conclut  que  dans 
toutes  les  hypothèses  de  conversion  à  S,  à  4  et  à  3,  une  réduction 
dans  le  fonds  d'amortissement  était  nécessaire,  et  qu'elle  produi- 
rait encore  de  plus  grands  avantages  dans  le  système  du  projet 
que  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Ici  M.  le  ministre  des  finances  ayant  demandé  à  être  entendu  sur 
l'amendement,  entra  d'abord  dans  de  grands  détails,  et  pour  dé- 
montrer que  les  calculs  de  M.  Roy,  sur  l'efTet  comparatif  de 
l'amortissement ,  dans  le  deuxième  système ,  reposaient  sur  une 
base  fausse ,  puisqu'il  supposait  que  les  3  pour  100  s'élèveraient 
assez  haut  pour  donner  aux  rachats  le  cours  moyen  de  87  fr. 
5o  c,  tandis  qu'il  supposait  les  5  pour  100  comme  devant  rester 
au  pair.  —  D'ailleurs,  S.  Ex.  insistait  sur  l'inconvénient  de  multi- 
plier l'opération;  et  sur  l'avantage  de  faire  en  une  seule  fois,  dans 
les  circonstances  les  plus  avantageuses ,  une  opération  dont  les 
conséquences  étaient  d'une  influence  immense  sur  la  prospérité 
de  l'État.  Après  plusieurs  réponses  et  répliques  des  deux  antago- 
nistes, tous  deux  si  bien  instruits  sur  cette  matière,  la  Chambre 
ne  se  trouvant  pas  encore  assez  éclairée,  s'ajourna  au  lendemain 
pour  prononcer  sur  l'amendement. 

(  2  juin,  )  Alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  l'on  voterait  sépa- 
rément sur  les  divers  paragraphes  de  l'amendement  de  M.  le  comte 
Roy,  et  l'affirmative  décidée  recommença  la  discussion  sur  le  pre- 
mier paragraphe  qui  fut  de  nouveau  défendu  par  son  auteur,  et 
combattu  par  M.  le  duc  de  Narbonne  et  par  le  ministre  des  finan- 
ces.  Mais  enfin  l'amendement  entier,  soumis  au  scrutin,  fut  rejeté 
par  11.4  suffrages  contre  iia,  majorité  bien  faible,  mais  qu'on 
crut  d'abord  décisive  en  faveur  du  projet  de  loi.  Jamais  la  cham- 
bre des  pairs  n'avait  été  si  nombreuse. 
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Snsuite  venait  ramendement  de  M.  le  duc  de  Grillon,  qui  lu 
retira,  et  celui  de  M.  le  comte  MoUien ,  qui  défendit  le  sien  comme 
ayant  eu  surtout  pour  objet  de  faire  disparaître  l'uniformité  qui 
rend  aujourd'hui  si  épineuse  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
de  varier  les  effets  et  d'offrir  au  moyen  dé  la  conversion  ou  du 
remboursement  par  séries  plus  de  sécurité  sur  l'opération. 

{Zjmn,  }  Mais  le  ministre  des  finances,  tout  en  avouant  l'avan- 
tage d'avoir  plusieurs  espèces  d'effets ,  n'admettait  pas  la  conver- 
sîoDOQ  remboursement  par  séries,  on  a  vu  par  quels  motifs.  L'a- 
mendement fiit  rejeté  à  une  majorité  plus  forte  que  l'autre ,  par  110 
.suffrages  contre  i  o5. 

Restait  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  le  duc  de  Grillon , 
qui  reprodiïisait  la  substitution  des  rentes  à  4  et  demi  pour  100  , 
aux  rentes  à  3;  il  la  retiré,  sauf  à  reproduire  les  autres  parties 
de  son  amendement. 

Tous'  les  amendemens  proposés  sur  le  paragraphe  premier  se 
trouvant  ainsi  écartés ,  il  allait  être  voté  sur  le  paragraphe  lui-même 
lorsque  le  ministre^  des  fiuances  a  demandé  la  parole  'pour  expo- 
ser, avant  que  la  Ghambre  procédât  au  scrutin  qui  pouvait  décider 
de  la  loi ,  ce  que  le  gouvernement  se  proposait  de  faire  en  faveur 
des  rentiei-s  au-dessous  de  1000  francs,  dont  l'intérêt  paraissait 
être  un  des  motifs  d'opposition  au  prqjet  de  loi.  A  cet  égard  ,  il 
déclara  que  l'intention  du  gouvernement  était,  sans  admettre  d'ex- 
ception à  la  loi ,  de  proposer  plus  tard  la  création  d'un  établissc- 
Deot  dans  lequel  lés  rentiers  de  cette  classe  pourraient  trouver  un 
placement  fixe  à  un  intérêt  suffisant. 

n  indiqua  la  caisse  des  consignations  comme  pouvant  recevoir 
cette  destination ,  et  annonça  qu'il  ser<iit  facile  de  faire  consentir 
les  banquiers  réunis  à  abandonner  la  commission  qui  leur  serait 
ïcqui^  sur  ces  portions  de  sentes  ;  ce  qui .  en  assurant  aux  rentiers 
de  cette  classe  la  jouissance  de  l'intégralité  de  leur  rente  jusqu^au 
i*' janvier  i8a6  ,  leur  donnerait  le  moyen  d'attendre,  sans  aucune 
perte,  le  moment  où  pourrait  être  créé  l'établissement  destiné  à 
recevoir  leurs  fonds.  Gette  concession  inattendue ,  sollicitée  vaine- 
ment dans  l'autre  Chambre  1  étaitdéjà  un  indice  de  la  disposition  de 
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celle-ci.  En  effet,  le  paragraphe  premier  du  projet  de  loi,  soumise 

l'épreuve  du  scrutin,  fut  rejeté  à  la  majorité  de  xapvoix  contre  io5. 

Le  principe  de  la  loi  étant  rejeté  avec  le  premier  paragraphe , 
il  semblait  inutile  de  discuter  les  amendemens  ;  et  même ,  au  sens 
de  quelques  orateurs ,  de  voter  sur  les  paragraphes  qui  n'étaient 
qu'une  dépendance,  ou  que  le  mode  d'exécution  du  premier.  Bfais 
dans  la  discussion  qui  s'établit  à  cet  égard,  le  ministre  des  finances 
soutint  qu'on  devait  suivre  les  formes  établies ,  pfft  respect  du  k 
la  proposition  royale.  Ainsi ,  les  deux  paragraphes  successiveaieot 
mis  aux  voix  furent  écartés ,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  soumis 
au  scrutin.  Encore  abandonné  de  quelques  partisans,  dans  cette 
épreuve,  il  fut  rejeté  à  une  majorité  plus  considérable  que  le  pre- 
mier paragraphe ,  en  voici  le  résultat  : 

(  Nombre  des  iK>tans  aa3.  —  1  bulletin  nul.  —  94  pour  la  loi.  — 
128  contre.  ) 

On  nous  pardonnera  d'avoir  donné  tant  d'étendue  à  cette  discus- 
sion. Jamais  projet  ministériel  n'avait  excité  plus  d'intérêt  et  de 
curiosité ,  il  absorbait  celui  de  la  septennalité.  Indépendamment 
àe$  intérêts  matériels  qu'il  affectait,  il  s*y  mêlait,  quoiqu'en  aient 
dit  des  orateurs  (M.  Casimir  Périer  dans  la  Chambre  des  députés, 
M.  le  baron  Pasquicr  dans  celle  des  pairs  ) ,  l'espérance  de  voir 
tomber  au  moins  une  partie  du  ministcre.il  cout*ait  depuis  long-temps 
des  bruits  d'une  scission  entre  M.  de  Chateaubriand  et  le  président 
du  conseil  :  on  attribuait  au  premier  une  opposition  décidée  au 
projet  de  conversion  ou  de  réduction  de  rentes  ;  on  remarque  en 
effet  que  tandis  qu'il  se  montrait  si  ardent  à.  défendre  la  loi  de 
septennalité,  regardé  comme  son  projet  favori,  il  n'était  pas 
monté  une  seule  fois  à  la  tribune  pour  prêter  l'appui  de  son  ta- 
lent au  projet  financier,  que  ses  collègues  avaient  mis  tant  d'ardeur 
à  défendre.  Il  ne  s'était  pas  cache  à  se;s  amis,  de  l'oppositiou  on  de 
la  répugnance  qu'il  y  avait  montrée  dans  le  conseil  ;  on  répandait 
à  ce  sujet  des  anecdotes  que  l'histoire  ne  peut  rapporter  que  sor 
des  témoignages  plausibles.  On  assurait  même  qu'il  avait  voté 
contre  la  loi ,  ce  dont  il  s'est  défendu  et  ce  qu'il  est  difficile  de 
décider.  Quoiqu'il  en  soit,  le  dénoùment  de  cette  lutte ,  où  lei 
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amoors  propres  s'engagèrent  aussi  vivement  que  les  intérêts ,  fut 
que  M.  de  Chateaubriand  reçut,  le  dimanche  au  matin,  jour  de  la 
Pentecôte,  au  moment  où  il  arrivait  au  château  pour  assister  à  la 
messe,  Favis  qu'un  paquet  l'attendait  au  ministère:  c'était  l'or- 
donnance de  son  renvoi,  en  suite  de  laquelle  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  fut  remis  par  intérim  à  M.  le  comte  de  Villèle, 
et  la  direction  des  travaux  politiques  à  M.  le  marquis  de  Moustier. 
Le  président  du  conseil  accompagtia  cette  ordonnance  d'une  lettre 
d'envoi  laconique,  à  laquelle  M.  de  Chateaubriand  repondit  par 
un  bDlet  écrit  du  même  style  (i)  9  et  deux  heures  après  il  était  sorti 
de  l'hôtel  des  alTaires  étrangères,  et  retourné  dans  un  modeste 
appartement  où  une  foule  de  personnes  distinguées  de  la  cour  et 
de  la  ville,  dans  les  affaires  et  dans  les  lettres,  allèrent  tout  de 
suite  se  faire  inscrire.  Nous  dirons  ailleurs  les  suites  de  cette  affaire 
singulière  ;  elle  arrivait  au  moment  où  le  sort  do  la  loi  de  sep-* 
tenoâlité,  regardée  comme  la  conception  du  ministre  disgracié, 
n'était  pas  encore  décidée  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  là  qu'il 
nous  faut  retourner. 


(i)  Voyez  la  CAioniquCp  6  juin. 
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CHAPITRE  Vin. 

1 

DîscosBÎon  et  adoption  da  projet  de  loi  poar  le  renouveUement  Inté^nl 

et  septennal  de  U  CSiambre  élective. 

La  publicité  des  débats,  l'opposition  toujours  plus  vive  et  plus 
animée  des  orateurs  de  la  seconde  Chambre ,  le  talent  reconnu  de 
plusieurs  d'entre. eux,  enfki  la  position  particulière  d'une  assem- 
blée qu'on  regardait  comme  appelée  à  prononcer  dans  sa  propre 
cause,  tout  semblait  se  réunir  pour  ajouter  un  nouvel  intérêt  à  cette 
discussion  déjà  si  grave  par  la  matière  qui  en  était  l'objet  Le  projet 
de  loi  fut  présenté  le  i/»  mai  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ileo 
avait  déjà  déduit  les  bnotifs  de  manière  à  nous  dispenser  de  les  re- 
produire; mais  il  se  présentait  ici  une  objection  particulière  tirée 
de  la  position  où  la  Chambre  allait  se  trouver.  S.  Exe.  y  répondait 
ainsi  en  terminant  son  discours  : 

•  Messicars ,  ce  qoe  vous  devez  an  Roi ,  à  l'État  et  à  vons-mémea ,  c'eat  d« 
ne  von4  considérer  en  rien.  Dans  nne  telle  délibération ,  votre  position  per- 
sonnelle ne  peot  être  ni  un  motif  ni  nn  obstacle.  » 

«  Vons  avez  devant  vous  un  grand  exemple  qn*il  me  sera  permis  de  vooi 
rappeler. 

•  La  Chambre  de  181 5  demeura  convaincue  qae  le  renouvellement  iotégrd 
était  nécessaire;  elle  le  demanda  pour  elle-même ,  comme  pour  les  Chambres 
qui  lui  succéderaient.  Le  ministère  ne  se  montra  pas  favorable  à  cette  léioiD- 
tion  ;  la  chambre  des  pairs  la  rejeta  :  nn  projet  de  loi  transitoire ,  sur  les  an- 
ciens collèges  électoraux,  fut  la  suite  de  ces  débats.  La  chambre  des  députés, 
forte  de  la  droiture  de  ses  intentions ,  persista  à  demander,  par  nn  amende- 
ment ,  que  son  renouvellement  ne  put  être  partiel.  Toutes  les  passions  forait 
soulevées  contre  elle;  personne,  que  je  sache,  n*a  osé  dire  que  ses  membres 
avaient  été  dirigés ,  dans  ces  grandes  délibérations ,  par  des  rues  personnelles: 
ils  s'étaient  placés  au» dessus  d'un  pareil  soupçon.  » 

(  29  mai.)  Quinze  jours  après ,  la  Chambre  se  réunit  pour  en- 
tendre le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  rexamen 
du  projet.  M.  de  Martignac ,  organe  de  cette  commission ,  expose 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  accepter  la  loi  proposée.  Il  fonde  cette 
double  opinion  sur  les  raisonnemens  déjà  présentés  dans  la  première 
discussion.  A  ses  yeux ,  «  une  législation  fondamentale  juste,  sage, 
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prévoyante  dans  ses  principes  et  dans  ses  bases ,  peut  renfermer 
daos  ses  dispositions  secondaires,  dans  ses  moyens  d'exécution , 
un  vice  évident  qui  paralyse  l'action  principale,  et  qui  prive  les 
peuples  auxquels  elle  est  destinée  des  avantages  qu'elle  leur  pro- 
mettait. » 

•  Faudra-l-îl  dans  ce  cas ,  dit  l'honorable  rapportenr ,  qo*an  respect  irréfléchi 
protège  la  disposition  secondaire  contre  ane  correction  qui  rendrait  à  la  dis- 
poMtion  essentielle  et  vitale  sa  paissante  et  son  atilité  ?  Cest  là  ce  qae  la  raîsou 
ne  peat  admettre. 

«Toate  législation  humaine  doit,  par  cela  niéme  qu'elle  peat  contenir  des 
▼ices  et  qu'elle  est  snsceptihle  d'améliorations ,  porter  avec  elle  le  moyen  de  cor- 
riger les  uns  et^e  s'assurer  les  autres. 

«  Ce  principe  d'ordre  et  d^  vie  ne  saurait  manquer  k  la  législation  politique 
de  la  France ,  et  un  coup  d'ceil  sur  nos  institutions  suffira  pour  l'y  retrouver. 

«  En  remontant  sur  le  trône  de  ses  aieux ,  le  Roi  a  ,  par  une  déclaration  so- 
leoneUe  et  irrévocable ,  proclfimé  et  assuré  les  droits  publics  des  Français  et  les 
gnmds  principes  sur  lesquels  devait  s'asseoir ,  dans  le  royaume ,  l'ordre  civil 
et  politique.  11  s'est  volontairement  dessaisi  d'une  partie  de  son  autorité  hérédî- 
tûre  et  légitime  pour  en  enrichir  ses  peuples,  et  il  a  fondé  sur  des  bases  im- 
noables  le  pouvoir  de  créer  les  lois. 

«  Appelant  au  partage  de  ce  pouvoir,  une  Chambre  permanente  dont  les 
nembres  sont  nommés  par  lui,  et  une  Chambre  temporaire  dont  l'élection  ap- 
partient  à  ses  peuples,  le  Roi  a  réservé  pour  lui-même  le  droit  de  proposer 
hloi,  et  celui  de  la  rendre  exécutoire ,  la  proposition  et  la  sanction.  En  France, 
rtfavre  de  la  législation  commence  et  s'achève  par  le  Roi. 

•  Si  Is  charte ,  sur  laquelle  ce  grand  système  repose ,  renfermait  en  elle- 
"Bkhat  quelque  germe  de  destruction  ,  quelque  obstacle  imprévu  à  tout  le  bien 
9o'^ll€  peut  faire  ,  comment  le  pouvoir  suprême  et  préexistant  qui  la  donna, 
et  les  pouvoirs  légaux  qu'elle  a  créés  n'auraient-ils  pas  la  force  suffisante  ponr 
^  garantir  et  pour  la  sauver  ? 

"  Qui  pourrait  soutenir  qu'il  faut  laisser  le  germe  se  fiévelopper  et  agir ,  on 
'  qtielle  autre  main  oseralt-on  attribuer^  le  droit  de  l'arrêter  ou  de  l'étouffer  ? 

•  La  charte  ne  prévoit  pas ,  dit-on ,  les  modifications  dont  la  nécessité  pour- 
*»(  être  reconnue  ;  elle  n'a  rien  autorisé,  rien  déterminé  à  cet  égard. 

"  Qae  faut-il  conclure  de  ce  silence  ?  que  l'auteur  a  jugé  son  ouvrage  exempt 
de  toate  imperfection  et  à  l'épreuve  du  temps ,  des  événemens  et  de  l'expé- 
neoce  ?  Non ,  Messieurs ,  la  véritable  sagesse  n'a  pas  cette  foi  dans  ses  pro« 
pits  onivres  ;  elle  connaît  l'insuffisance  des  efforts  humains  ,  et  cette  défiance 
même  est  un  des  caractères  auxquels  on  la  reconnaît  le  mieux. 

•  le  Roi  législateur,  n'a  pas  pensé  que  son  code  fut  parfait  dans  ces  dé- 
catis accessoires  dont  il  pouvait  même  être  dégagé  ;  mais  celui  dont  la  puis- 
*aoce  créait ,  n'avait  pas  besoin  de  réserver  explicitement  l'heureux  droit  d'amé- 
liorer. Ce  droit  se  retrourait  dans  l'autorité  qui  avait  constitué  ,  et  dans  le  con- 
coarsdesponvoirs,  entre  les  mains  desquels  la  force  législative  avait  été  placée.  » 

Selon  Vhonorable  rapporteur ,  c'est  là  ce  que  la  raison  publique 
ft  compris  dès  le  moment  où  la  Charte  a  été  proclamée.  Aussi  » 
touies  les  fois  qne  les  moyens  d'exécution  tracés  par  cette  charte 
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OD(  été  reconous  oubibles  à  1  effet  de  ses  dîspositîoas  fondaioeB- 
taies  y  des  moyens  pins  avantageux,  plus  appropriés  à  son  esprit, 
plas  favorables  h  son  développement,  leur  ont  été  substitués.  Après 
en  avoir  rappelé  les  divers  exemples  déjà  cités  ailleurs ,  il  ajoute  ; 

m  La  modification  qai  vons  est  proposée  aajonrdliai ,  se  rattache  aoasi  , 
Moslears,  àane  mesure  dVxécalioD.  La  Charte  a  fondé  ooe  Chambre  électira 
temporaire  ,  et  qai  doit  être  convoquée  chaque  année,  voilà  la  disposition  im« 
rauabie  ;  elle  a  déterminé  un  mode  particulier  pour  le  renonvellementclecciis 
Chambre  :  voilà  l'exécution. 

•  Le  Roi  usant  de  sa  double  autorité,  de  celle  qui  a  créé  la  Cbarle  eC  de 
celle  qui  concourt  à  la  conserver  ,  et  à  la  compléter  par  des  lois,  déclare  qu'il 
a  reconnu  desinconvéniens  dans  le  modequ^il  avait  ré{((é.  Il  a  coni^a  le  projet 
de  le  remplacer  par  un  autre ,  plus  propre  à  atteindre  le  but  qu'il  ê*e«t  proposé , 
et  il  vouS'Sppelle'à  délibérer  avec  lui  sur  ce  projet. 

m  Si  vous  reconnaissez  à  votre  tour  que  le  mode  actuel  a  des  inconvénîena 
réels  ,  et  que  celui  qui  vous  est  présenté  offre  des  avantages  ;  si  voi.8  reconaai»* 
«ex  que  ce  dernier  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  qu'il  est  de  noire  devoir 
de  défendre ,  qa*il  tend  à  donner  à  nos  institutions  de  la  force,  du  complêmaot 
et  de  la  stabilité  ;  qu'il  est  ainsi  utile  au  trône  et  aux  libertés  publique* ,  vous 
répondrez  au  vœu  exprimé  par  le  monarque ,  et  déjà  consacré  par  la  Cliainbn 
héréditaire.., 

■  Une  modification  de  cette  nature ,  qui  consolide  la  loi  fondamentale  au  Ii«a 
de  rébranler  ,  ne  peut  inspirer  aucune  inquiétude  à  la  nation  sur  le  roaintien 
de  ses  libertés.  Intérêt ,  nécessité  ,  devoir  ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  puissant  et  de 
sacré  parmi  les  hommes  garantie  les  droits  proclames  par,  la  Charte  et  oonliit 
les  invasions  du  despotisme  et  contre  les  efforts  de  la  licence.  » 

Le  droit  de  la  Chambre  ainsi  établi,  l'orateur  cherche  à  lacon* 
vaincre  qu'elle  doit  accepter  la  loi  qu'on  lui  propose;  obligation 
qu'il  fait  naître  des  avantages  réels  du  nouvcati  système  et  des 
dangers  de  l'ancien  mode.  Ce  renouvellement  partiel  et  successif 
dont  le  méinte  est,  selon  les  adversaires  du  projet  ministériel,  de 
transmettre  on  «le  changer  i'esptnt  de  la  Chambre  sans  opérer  ni 
secousse  ni  commotion ,  parait  h  l'honorable  rapporteur  offrir  les 
incon venions  les  plus  graves.  On  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  ce 
mode  ni  l'autorité  des  exemples  ni  celle  de  Texpérience.  Il  n'est 
d'usage  dans  aucun  des  pays  où  il  existe  des  corps  électifs  appelés 
à  la  législature.  Le  premier  exemple  en  fut  donné  par  la  conveih- 
tion;  et  le  gouvernement  usurpateur,  pour  lequel  un  système  qui 
tendait  à  affaiblir  et  à  diviser  une  estpression  quelconque  de  l'opi- 
aion  pubUque  avait  de  grands  avantages,  ne  fit  pas  de  difficulté 
de  W  maintenir.  Mais  conservé  après  la  chute  de  ce  gouvernement, 
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M  B*a  pas  tftrdé  à  se  eon^ainore  de  ses  inccvnvéniens  et  de  9eS'dan>- 
gers.  Depuis  dix  ans,  on  n*a  pu  ni  fonder  tes  institnttons  annoncérs< 
et  proaises  par  la  Charte ,  ni  remplir  les  lucuoes  de  nos  codes,  ni 
léviser  «ces  lois  incohérentes  et  contradictoires  que  la  révolution 
nous  a  léguées,  et  qui,  par  leur  date  même,  sont  autant  d*outrages 
ik  la  religion  et  à  la  majesté  royale.  »  Cha([ue  jour  fait  sentir  le  be- 
soia  d'un  code  rural,  d*(in  code  forestier,  d*un  code  pénal  pour 
les  armées.  Mais  ces  grands  travaux  ne  peuvent  s'accomplir  qu'à 
Taidedu  temps,  et  sous  un  système  qui  inspire  de  la  confiance  et 
de  la  sécurité  :  ils  ne  peuvent  être  l'ouvrage  de  ministres  sans  cesse 
préoccupés  par  les  élections  qui  se  préparent,  ot  incertains  sur  leurs 
résultais....  Loin  de  voir  dans  le  renouvellement  intégral  une  occa- 
sion de  troubles  et  d'a'j^itation  pour  le  pays,  loin  de  craindre  que 
des  élections  générales  long-temps  attendues  n'éveillent  toutes  les 
passions  et  routes  les  haines,  le  rapporteur  considère  ce  mode  nou<< 
vcao  comme  une  mesure  utile  au  trône  et  au  gouvernement,  à- 
FEtatet  aux  nbertés  publiques. 

•  Après  plusieurs  années ,  dit-îl ,  la  nation  aura  po  JDg«r  saÎDement  et  en 
OHiDaissaAce  de  cause  de  Tesprit  el  des  voes  dn  gonvecneinent.  Cet  esprit  lui 
iBia  été  m>ju(eslé  par  aoe  suite  d'actes  et  de  dispositions. 

«Si  ces  actes  aat  respecté  les  libertés  publiques,  si  Tesprit  qui  les  aura  di* 
n>tsesi  dénature  à  afleruârla  prospérité  nationale,  le  résultat  des  éleetions 
snaiine  preuve  aiiibenlique  de  Taiiseiitinifnt  général:  et  vainement  nne  oppo<- 
sitioQ  injuste  et  violente  voudrait  en  arrêter  les  e0'ets.  L'esprit  de  partir  s^ose; 
les  passions  s'éieîgoent.  11  n'y  a  de  solide  et  de  durabie  que  le  sentiment  des 
iatcrris  véritable»,  Taioonr  du  bien  public  et  le  besoin  de  Tordre  et  du  repos. 

"Si,  au  contraire,  la  marcbe  adoptée  et  suivie  a  méconnu  et  violé  les  droit* 
foi  doivent  être  respectés  ;  m  les  intérêts  généraux  ont  été  sacrifiés ,  des  élections 
gêaéraJes  feront  connaître  non  le  isléoontentement  d*ime  province,  mais  les 
puiotes  de  la  Frauce  entière ,  et  ces- plaintes  éclaireront  un  goavemement  pa- 
^Dcl  et  néparaleor  sur  la  fausse  route  dans  laquelle  il  aura  été  entraîné. 

"  I4  renouvellement  intégral  est  donc  une  grande  épreuve  à  laquelle  se  cou* 
^lone  ce  gouvernement  ^  et  il  est  par  cela  même  avantageux  aux  libertés  pu* 
'^i^fies,  en  ce  qui  touche  la  fontiatton  des  Cbambres.  » 

*  La  conunissioR  ne  partage  pas  les  craintes  de  quelques  orateurs 
delaatre  Chambre,  qui  voyaient  dans  une  pi*olon^ation  de  la  durée 
dn  pouvoir  électif  on  préjudice  porté  à  l'autorité  royale  et  à  celle 
u(^  la  chambre  des  pairs.  A  ses  yeux ,  celte  modification  ne  dérange 
ta  rien  l'équilibre  des  pouvoirs.  D'ailleurs  la  Chambre  héréditaire 
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a  répouda  noblement  à  cette  objection  en  adoptant  un  .projet  de 
loi  qui  lui  semblait  Juste  et  sage.  » 

m  Qoaut  aa  danger  dont  ce  projet  menacerait  rantorité  royale ,  dit  le  rap- 
porteur an  nom  de  la  commission,  s*ii  fftt  resté  snr  ce  poini  qnelqoe  doate 
dans  nos  esprits ,  nous  vous  aurions  proposé  à  Tinstant  de  repousser  le  funeste 
présent  qui  nous  serait  offert...  » 

Venant  à  l'examen  des  deux  systèmes  de  renouvellement,  Tora- 
teur  ajoute  : 

•  Le  renouvellement  partiel  est  incompatible  avec  toute  création  et  tonte  amé~ 
lioration  importante.  Il  entraine  avec  loi  Thésitation,  l'embarras,  la  défiance  ' 
il  ne  laisse  de  place  qne  pour  les  mesures  urgentes  ,  pour  les  nécessités  mntériel- 
les  de  l'année.  Cest  l'instrument  du  présent 

m  Le  renouvellement  intégral ,  au  contraire  ,  favorise  les  grandes  vnea ,  et 
aide  an  développement  des  institutions  ;  il  rassure  et  raflèrmit;  il  permet  de 
créer,  de  coordonner ,  de  suivre  ;  c'est  le  lien  du  présent  et  de  l'avenir.  » 

Qbant  à  la  durée,  M.  de  Martignac  expose  qne  quelques  per- 
sonnes ont  paru  désirer  qu'elle  fût  restreinte  à  cinq  ans.. 

«  Cette  modificatiou  proposée  an  projet  de  loi,  dit-il ,  a  été  repooaaée  par  des 
considérations  de  deux  ordres  di/férens. 

«'On  a  pensé  qu'il  ne  fiillait  pas  confondre  la  proposition  liiite  aojonrdliat 
par  le  monarque  avec  celles  qui  ont  pour  objet  une  loi  ordinaire. 

•  Cette  proposition,  a-t-on  dit ,  se  rattache  k  Tacte  constitutionnel  et  dcrivr 
par  conséquent  de  Vautorité  constituante.  Ce  n*est  point  ici  seulement  l'exer* 
cice  de  Tînitlaiive ,  c'est  Tnsage  d'une  autorité  préezislante  exercée  avec  le  con» 
cours  et  dans  la  forme  qu'elle  a  établis.  Une  pareille  proposition  n'aurait  pa  être 
provoquée  par  les  Chambres,  en  vertu  de  l'art.  19  (x),  sans  un  empiétement 
évident  sur  Tantorlté  royale  ,  et  par  une  conséquence  naturelle ,  kncnn  amen- 
dément  ne  peut  y  être  apporté.  Appellées  par  le  Roi  à  délibérer  sur  un  change* 
ment  qne  S.  Bi.  croit  nécessaire  ,  les  Chambres  ne  peuvent  que  l'admettre  ou  le 
rejeter. 

«  Cette  doctrine ,  développée  devant  la  chambre  des  pairs  avec  une  noble 
franchise ,  a  été  vivement  combattue  et  le  sera  sârement  encore  devant  vous. 

«  On  soutient  que  la  proposition  royale  transmise  par  les  ministies  n'est 
autre  chose  qu'un  projet  de  loi  ;  qne  c'est  à  ce  titre  qu'il  est  soumis  à  l'exameo 
des  Chambres  législatives  ,  qu'il  doit  être  discuté  par  les  mêmes  moyens ,  assn- 
jéti  aux  mêmes  conditions  qne  tous  les  aigres  projets  ;  et  qu'on  ne  peut  ,  sans 
méconnaître  entièrement  l'esprit  de  notre  législation  fondamentale ,  établir  la 
distinction  qu'on  propose. 

m  Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a  paru  à  notre  commission  plus  conforuie 
aux  véritables  p**Incîpe8  ;  votre  sagesse  l'appréciera,  a 

(c)  Cet  article  doune  aux  Chambres  la  faculté  dé  supplier  le  Hoi  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  objet  qne  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  paraît  con\*«- 
sable  que  la  loi  contienne. 
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Mais  si  la  Chambre,  considérant  la  proposition  royale  comme  un 
simple  projet  de  loi  susceptible  d*étre  amendé,  examine  laquelle 
des  deux  durées  de  cinq  ou  de  sept  ans  est  préférable,  l'honorable 
rapporteur  pense  que  la  Chaad>re  devra  adopter  celle  fixée  par  le 
projet  Le  beseîn  de  temps  e^t  de  stabilité,  premier  motif  du  re- 
ooavellement  intégral,  ne  serait  pas  satisfait  par  une  durée  de  cinq 
ans.  Comme  une  élection  générale  est  un  acte  d'une  )iaute  impor- 
tance pour  lequel  l'opportunité  est  une  nécessité  véritable,  le  gou- 
Teraenoent  croira  souvent  ne  devoir  pas  attendre  que  le  terme  fixé 
arrive,  parce  qu'il  peut  arriver  dans  un  moment  d'embarras,  de 
goerre,  de  crise,  où  les  intérêts  les  plus  cbers  peuvent  être  com- 
promis. Ainsi  par  le  fait,  en  substituant  le  terme  de  cinq  ans,  on 
n'accorderait  à  cette  stabilité  si  nécessaire  que  trois  ou  quatre  an- 
nées an  plus,  tandis  que  le  terme  de  sept  ans,  subissant  les  mêmes 
mesures  de  prudence ,  ne  serait  réduit  communément  qu*à  cinq  ou 
six  années,  et  atteindrait  réellement  le  but  qu*on  se  propose. 

Une  dernière  question  se  présentait.  La  Chambre  actuelle  de- 
vait-elle être  comprise  dans  le  projet  de  loi  ?  M.  de  Martignac  rap- 
pelle les  paroles  du  ministre  qui ,  en  exposant  les  motifs  du  projet 
m  discussion ,  crut  devoir  rassurer  d'avance  quelques  consciences 
trop  faciles  à  s'alarmer.  Il  s'efforce  lui-même  de  repousser  les 
scrupules  d'une  fausse  délicatesse ,  et  dit  en  substance ,  sous  le 
rapport  du  droit  :  que  la  loi  proposée  a  pour  objet  de  modifier  la 
dorée  d'oae  haute  fonction  politique;  que  cette  loi  saisit  le  fonc- 
Honoaire  au  moment  où  elle  est  rendue,  et  proroge  sur  sa  tête  le 
pouvoir  dont  il  est  revêtu;  que  c'est  uniquement  pour  l'avenir 
<in'eUe  dispose,  et  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  son  action, 
3uisi  appliquée ,  rien  de  ce  qui  constitue  la  rétroactivité.  Sous  le 
npport  de  la  délicatesse  de  cette  mesure,  il  observe  qu'il  y  aurait 
^  la  faiblesse  k  mettre  de  frivoles  scrupules  en  balance  avec  les 
intérêts  de  la  monarchie. 

é 

«  Meaneort ,  dit-il  en  terminant ,  votre  commÎMion  aarait  désiré  que  la 
^^i*nbre  (kt  dispensée  de  prononcer  ainsi  sor  ce  qai  la  toncbe  ;  elle  pense, 
*iWieiit  que  cette  nécessité  a  quelque  chose  de  pénible,  elle  me  charge  de  vous 
)vdîi«;  Bais  elle  ne  croit  pas  ponvoir  vous  engager  a  modifier  la  proposition 
'^T*^***  la  commission  vons  propose  d*adopter  ce  projet  de  loi.  » 
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Aussitôt  après  la  lecture  de  ce  rapport,  une  discussian  s'engagea 
^ur  répoque  de  kt  dtseussioo.  M.  Beniamin  Constant  demandait 
qu'on  VajournÂt  au  samedi  suivant ,  afin  que  la  Chambre  eût  le 
temps  de  se  préparer  sur  une  question  qui  tient,  disait-^l,  k  l'es- 
sence du  çauvernement,  a  la  compétence  de  la  Chambre,  et  qui 
cambrasse  l'universalité  de  la  Charte...  L'assemblée  décida  que  la 
discussion  s'ouvrirait  le  jeudi  suivant. 

[Zjuin.  )  Le  premier  orateur  inscrit  contre  le  projet  de  loi,  M.  le 
comte  de  Laurencin,  monte  à  la  tribune,  et  demande  d'abord  si 
le  temps  a  révélé  des  dangers  dans  le  renouvellement  partiel  ;  car 
de  simples  inconvéniens  ne  seraient  qu'une  conséquence  attachée  à 
foutes  les  institutions  humaines,  et  dont  la  société  doit  snbtr  la 
condition  inévitable.  La  première  objection  qni  s'offre  à  loi  contre 
l'innovation  qu'on  demande,  c'est  1»  disposition  formelle  de  la€hart& 

I 

«  En  adoptant  la  loi  proposée  ,  dit  il,  il  funt  rayer  Turticle  47  de  la  loi  foO' 
damentale  ,  maïs  en  avons-nous  le  pouVoîr? 

»  £xJK»tc*1ril  daas  UudionddA  trois  branches  de  la  puissance  Icigislatîve .'  non 
exposerons-nous  à  créer  nne  omnipotence  parlementaire  .**  à  ce  mot  seul ,  com- 
bien de  filcheax  souvenirs  se  réveillent  et  nous  avertissent. 

i(  I»'eiivab«iisen»ent  d^angraud  pouvoir  flatte  tosjoars  :  les  eocars  généreaz 
n^en  sont  point  alarmés,  parce  qu'ils  sont  incapables  d'en  abuaer,  parce  qu'ils 
croient  à  tontes  les  vertus  ;  mais  que  des  vutts  criminelles  viennent  à  prévaloir 
flitr  enx  ,  qu'ils- aient  obteiia  une  iuimeoêe  poptiUri<é  ;  à  qpcl  danger  l'État  ut 
aera-t>il  pas  exposé?  L'histoire  de  nos  aialbenrs  est  trop  récente  pour  que  j'aie 
besoin  de  vous  en  dire  d'avantage  sur  la  iidélîté  religlenae  que' nous  difvofis 
ganler  à  la  Charte. 

••  Rappelons- noua ,  Messieurs,  et  u*^oublion8  jamais  que  le  moyen  le  ploi 
arur  que  les  novateurs  mirent  eu  œuvre  pour  opérer  la  décomposition  morale 
de  la  iiatioa  fm  de  la  détache^,  par  Tattiiiit  de  la  nonvcaoté,  de  «fs  «ouvenin, 
de  se:i  habitudes,  de  ses  mœurs  et  de  ses  opinions;  et  lorsqu'il  manque  encore 
à  nos  iustilntlons  le  cachet  du  temps  pour  imprimer  en  leur  faveur  ce  aend* 
jneitt  de  reapeot,  le  pins  aàr  garant  de  ïa  coaservatlon,  voudrù>ttB*ooa«  las  eo 
, priver  toujours  par  une  stabilité. destructive?  ^ 

L'orarenr  trouve  d'ailîenrs  au  renouvellement  partiiel  des'avan- 
tsiges  qu'on  n'a"*  que  faiblement  contestés,  et  ai»  renouvellemoit 
intégral  des  dangers  qu*on  se  dissimule.  En  examinant  jiisqo  a  quel 
point  les  élections  annuelles  doivent  occuper  les  ministres  et  peu* 
vent  les  distraire  de  leurs  autres  devoirs,  il  critique,  avec  réserve, 
l'influence  que  le  gouvernement  prétend  ej^ercer  sur  les  opérations 
électorales. 
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« ...  Et  »i  de  jattes  plaintes  se  sont  fait  entendre,  ajonte-t*il,  si  des  can- 
^kbu  dignes  de  la  confiance  da  gouvernement  ont  été  repoossés  sooTent  par 
oda  lenl  qo'on  croyait  avoir  à  redooter  la  fecmeté  de  lenr  carsctère  et  riodé' 
peodsnce  de  leor  position ,  n*en  accusons  qne  celte  faiblesse  déplorable  qni , 
dans  ces  circonstances,  entraîne  nn  homme  public  à  sacrifier  la  dignité  de  son 
ctiadère  h  la  oooservation  de  sa  place.  Mais  enfin ,  disons*le,  l'abus  s'est  vivc- 
■ent  fait  sentir  ;  il  a  excité  de  justes  plaintes  ;  et  quoique  la  Chambre  ne  puisse 
en  coDscnrer  de  regrets,  puisque  tons  les  choix  ont  été  honorables ,  j^  trouve 

j1 f •      ^« .?^ ?  _» 1  _     J I .. .  »  »•_ 


pas  été  par 
tîtotioBi  le  comportent.  • 

Selon  M.  le  comte  de  Laurencin,  un  pouvoir  de  cette  nature 
De  pourrait  être  accepté  qu'autant  que  la  nécessité  le  coniaiande' 
nit  £n  Angleterre  ^  la  septennalité  fut  une  mesure  nécessaire 
opposée  à  des  justes  alarmes.  La  puissance  reconnue  des  Jaco- 
.  bites  dans  les  élections  menaçait  également  tous  les  partis  du  rap- 
pel des  Stuarts  et  du  renversement  du  pouvoir  existant.  Les  agita- 
tions intérieures,  les  intrigues  de  l'étranger ,   multipliaient  ces 
dangers,  et  il  importait  de  rendre  plus  rare  le  retour  trop  fréquent 
Jes secousses  électorales.  Mais,  parmi  nous,  qui  songe  à  renverser 
la  monarchie  ?  L'orateur  rappelle  comment  les  séditions  qui  avaient 
troublé  des  années  précédentes  ont  été  étouffées;  comment  l'ar- 
mée, guidée  par  le  plus  sage  des  héros,  a  vaincu  la  révoJutioii, 
et  comment  la  politique  étrangère  a  fait  alliance  avec  la  restaura- 
lioQ;pais  abordant  une  autre  question,  il  dit  : 

«  Noos  sommes  les  députés  de  la  nation  ;  ponvons*nous ,  sans  attenter  an 
diwt  d*élire,  vouloir  qne  Tcln  soit  son  propre  électeur  ? 

■  Que  si  nne  telle  objection  sur  un  sujet  aussi  grave  pouvait  vous  paraître 
d'une  &ible  importance ,  il  me  reste  à  vous  en  offrir  d'une  nature  plus  sériense; 
eu  cUes  touchent  directement  à  Tesprit  de  "90^  institutions. 

•  Le  gouvernement  représentalir  appelle  à  le  soutenir,  â  le  défendre,  à  par- 
tageras pouvoirs  qu*il  a  créés,  tous  ceux  qu'un  intérêt  attache  à  sa  conserva- 
tion. Cest  dans  cette  Chambre,  Messieurs,  que  ces  intéi-éts  doivent  particulié- 
rement  être  représentés;  mais  ils  doivent  Tétre  dans  des  formes  voulues.  Le 
poBToir  accordé  aux  députés  est,  de  sa  nature,  limité  et  amovible  :  limité,  en  ce 
^,1ont  pouvoir  tendant  à  envahir,  celui-ci  doit  avoir  des  bornes  assez  res- 
senées  ponr  qu'on  n'ait  point  à  redouter  de  lui  voir,  par  une  jouissance  trop 
prolongée,  tenter  de  franchir  Mi  limites  ;  amovible,  en  ce  que  toutes  les  nota- 

I     bilités  ont  le  droit  de  venir  à  lenr  tour  apporter  ici  le  produit  de  leurs  lumières 
it  exercer  lenr  lufinence. 

•  Tons  méconnaitriex  donc ,  Messieurs,  les  droits  les  plus  justes  ;  vous  déce- 
vriccles  espérances  les  pins  légitimes ,  si,  par  la  mesnre  proposée ,  vous  venies 
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à  perpétaer  entre  tos  iduds  ,  poor  an  tempt  imprévu ,  le  pouvoir  qui  ne  voaa  m 
été  confié  que  comme  on  dépôt  momentané. 

«  Le  retenir  ande^A  des  bornes  assignées  par  la  Charte  ponrrait  n*ètre  pas 
sans  danger  ponr  le  gouvernement  et  pour  vons-mémes. 

«■  Evitez ,  Messieurs ,  des  sédactions  aaxqaelles  Inexpérience  nous  «ppreiul 
que  les  masses  savent  moins  résister  qne  les  individus.  La  Chambre  aepteiuiale, 
une  fois  installée,  portera  ses  regards  sur  Tavenir  ;  elle  mesurera  ses  moyens  et 
sa  durée  ;  elle  verra  tout  ce  qu'elle  peut  :  pour  le  faire ,  il  ne  lui  manquera  qoe 
de  le  vonloif  ;  et  qui  sait  si  elle  aura  la  sagesse  de  s'en  défendre;  car  11  est  de 
l'essence  de  tout  corps  d*éteodre  ses  attributions  et  sa  puissance. 

«...  Je  ne  vous  ûitîguerai  pas,  Messieurs ,  dit-il  encore ,  de  la  répétition»dcs 
argnmens  que  la  politique  a  tirés  de  la  fidélité  que  nous  avons  jurée  à  la  Charte; 
vous  savez  mieux  que  moi  quUl  n*est  pas  sans  danger  pour  la  morale  d'un 
peuple  d'affaiblir  par  un  grand  scandale  sou  respect  pour  la  sainteté  da  serment. 
Serait-ce  au  moment  que  nous  venons  de  faire  ce  serment  de  fidélité  à  la  Charte 
qne  nous  adopterions  une  mesure  qui  le  viole  ?  » 

Enfin  l'orateur,  après  quelques  considérations  générales  sur  la 
faiblesse  de  nos  institutions  secondaires,  et  sur  les  inconvéniens  de 
la  centralisation  ,  se  résume  en  disant  que  la  loi  proposée  est  en 
opposition  avec  le  texte  de  la  Charte  ;  que  son  adoption  ne  sérail 
justifiée  ni  par  la  nécessité  ni  par  le  besoin;  qu'elle  blesse  les 
convenances  en  appelant  les  députés  à  juger  dans  leur  propre 
cause;  qu'elle  tend  à  vicier  le  gouvernement  représentatif ,  en  fixant 
pour  une  durée  trop  longue  un  pouvoir  de  sa  nature  amovible  et 
limité,  et  privant  ainsi  de  notables  citoyens  du  juste  espoir  de 
venir  à  leur  tour  défendre  ici  leurs  intérêts  les  plus  chers.  En  con- 
séquence, il  vote  le  rejet  de  la  loi. 

A  M.  le  comte  de  Laurencin  succède  M.  de  Castel-Bajac ,  pre- 
mier orateur  inscrit  pour  la  défense  du  projet.  Les  réflexions  par 
lesquelles  il  débute  semblent  annoncer  une  conclusion  toute  con- 
traire, i 

I 

«  Messieurs,  dit-il,  vous  existez  par  un  mode  de  renouvellement  cooforme 
â  la  Charte.  Ce  mode  a  eu  dans  son  exécution  les  résultats  que  la  monarchie 
pouvait  en  attendre  :  vous  en  êtes  la  preuve.  Rien  n'indique  la  nécessité  d*un 
changement  :  tout  démontre  l'avantage  de  ce  qui  est  ;  et  c'est  dans  cette  situa- 
tion que  Ton  vous  propose  une  altération  au  pacte  fondamental  qui  constitue  { 
votre  force ,  vos  droits  et  yotre  avenir,  a  j 

Mais,  selon  l'orateur,  c'est  à  la  raison  à  éclairer  le  jugement; 
et  si  la  modification  qu'on  propose,  loin  d'altérer  en  rien  les  droits 
et  les  garanties  données  par  la  Charte,  est  au  contraire  un  moyen 
dç  les  raffermir  et  de  les  rendre  durables,  pourquoi  la  repousse- 
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nit-on  ?  U  est  évident  que  la  Charte  se  compose  de  parties  dis- 
tinctes ,  les  unes  immuables  parce  qu'elles  sont  fondamentales,  les 
autres  susceptibles  d'être  modifiées  parce  qu'elles  ne  sont  que  ré» 
élémentaires.  Il  n'y  a  d'étemel  que  les  principes  ;  et  on  ne  saurait 
rédamer  avec  raison  le  privilège  de  l'immutabilité  pour  les  formes 
d'un  gouvernement.  L'orateur  en  appelle  à  la  révolution  elle- 
même  ,  dont  l'excuse  a  toujours  été  la  nécessité  de  marcher  avec  le 
siècle;  et  s'appuie ,  pour  démontrer  les  inconvéniens  du  renouvelle- 
ment partiel,  d'argumens  puisés  dans  un  ouvrage  politique  de  M. 
Benjamin  Constant. 

La  question  de  délicatesse,  comme  on  l'appelait  alors,  ne  paraît 
pas  à  BL  de  Castel-Bajac  devoir  arrêter  la  Chambre.  Le  gouverne- 
ment a ,  pendant  plus  de  six  mois ,  laissé  l'opinion  publique  s'occuper 
du  mode  de  renouvellement  proposé ,  et  les  électeurs  n'ignoraient 
pas  ce  que  seraient  appelés  à  faire  ceux  qu'ils  allaient  élire. 

«  Les  dépotés ,  ne  recevant  de  mandat  qne  de  la  loi,  dit-il^  n*en  acquièrent 
dîrecrement  aucun  de  leur  propre  nomination.  Ils  votent  l'impât,  non  paa 
parce  qn'on  les  a  nommés  poar  cela ,  mais  parce  qae  la  loi  fondamentale  a 
octrojé  à  ceux  qui  seraient  nommés  dépotés  en  vertu  de  cette  méiiie  loi  le 
droit  de  voter  l'impôt.  Ils  concourent  k  la  confection  des  lois,  non  paa  qu'ils 
tienoent  ce  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont  envoyés ,  mais  parce  que  la  loi  fonda- 
mentale en  a  fiJt  l'attribution  spéciale  de  ceux  qui  seraient  nommés  députés  : 
et  cette  doctrine.  Messieurs,  est  doutant  plus  de  rigneor  pour  noos  qu'elle  est 
loaie  monarchique ,  tandis  que  la  doctrine  contraire  amènerait  toat  naturelle- 
■cnc  et  des  mandataires  do  people ,  et  par  sahe  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
people.  Celni  qui  délègue  des  pouvoirs ,  bien  évidemment,  doit  en  avoir  poor 
les  déléguer;  et  si  vous  admettez  que  les  collèges  électoraux  en  transmettent  ^  il 
scndt  évident  des  lors  qu'ils  en  possèdent  par  eux-mêmes  ;  tandis  qne  la  loi 
Candamentnle  ne  les  appelle  qu'à  nommer  des  députés  qui  a  leur  tour  ne  sont 
investis  qne  par  cette  même  loi  des  attributions  exercées  par  la  Chambre...  ■ 

Une  opinion  émise,  ou  plutôt  indiquée,  dans  la  Chambre  des 
pairs  par  M.  le  marquis  de  Pastoret,  dans  son  rapport,  avait  sem- 
blé zeconnaitre  au  Roi,  pouvoir  constituant  de  la  Charte  et  autorité 
primitive ,  le  droit  de  modifier  la  loi  fondamentale  par  l'expression 
pure  et  simple  de  sa  volonté  souveraine.  Il  est  à  remarquer  que 
c'est  un  orateur]  habitué  à  défendre  les  théories  monarchiques 
qui  s'élève  le  premier  contre  cette  doctrine. 

«  Quand  le  Roi  daigna  octroyer  la  Charte  à  la  France,  dit  M.  de  Gastelbajac, 
3  apasait  comme  ponvoir  constitiiant  ;  et,  par  tette  même  Charte ,  il  donna  aux 
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d«iiz  poavoin  qa*Il  éiablÎMait  le  droit  de  concoarir  avec  loi  k  la  confactîon  ifei 
lois.  11  créa  des  miolitres  responsables  :  dès  ce  joar,  sans  ancan  doote,  Uml 
ce  qai  est  du  domaine  de  la  loi  doit  être  réglé  par  les  trois  pouvoirs  ;  et  vojes 
les  conséquences  d*an  système  contraire.  Les  ministres  sont  responsables  parra 
qn*il8  peuvent  abaser  de  la  confiance  royale  :  ils  sont  responsables,  devant  qvî? 
devant  les  Chambres,  qui  seules  peuvent  les  accuser  et  les  poursuivre.  Or,  sItods 
admettes  que  les  miniatres  sont  responsables  (  et  eux  seuls  peuvent  T^re  )  du 
pouvoir  dont  ils  sont  dépositaires;  qn*en  même  temps  Tons  décidies  qoe  ,  aor 
leur  proposition ,  le  Roi  peut  prendre  telle  ordonnance  qui  modifierait  plus  oq 
moins  la  Cbarte  ;  que  vous  admetties  nécessairement  que  le  ministre  respon- 
sable peut  abuser ,  vous  m'accorderez  aussi  qu*nne  fois  le  droit  de  modifier  la 
Charte  par  ordonnance  établi,  Tintérét  d'un  ministre  prévarîcsteor  pourrait 
bien  le  porter  k  supprimer  aussi  par  ordonnance  les  pouvoirs  qni  seuls  peu- 
rent  appeler  sur  sa  tête  la  responsabilité  dont  il  est  passible.  Quel  riaqne  conr» 
rait-il ,  le  principe  une  fois  posé?  Qui  invoquerait  cette  responsabilité  ,  garantie 
et  da  pouvoir  dn  trône  appuyé  sur  les  libertés  publiques,  et  des  liheriés  pani- 
ques protégées  par  le  trône  ?  A  qui  le  ministre  rendrait*il  compte  de  la  destruc- 
tion de  nos  droits  les  plus  chers?  Qni  peut  dire  les  dangers  qui  suivraient  un 
tel  état  de  choses;  le  trouble,  la  confusion  qni  pourraient  en  provenir...  ?  Ecac^ 
tons  de  dangereuses  doctrines,  lors  même  que  les  intentions  les  pins  pnrea  tm 
seraient  Fhonorable  source.  Jeunes  encore  pour  notre  mode  de  gouvernement , 
restons ,  dans  rintérêt  même  de  la  monarchie,  dans  les  limites  que  le  Roi  noot 
a  tracées.  > 

L'honorable  orateur,  revenant  à  ta  question  principale ,  pense 
que  le  renouvellement  annuel  met  tous  les  ans  en  doute  le  système 
du  gouvernement  9  et  laisse  le  pays  dans  un  état  de  fermentation 
continuelle;  tandis  que  l'intégralité  amène  la  force,  la  fixité  et  mi 
système  suivi  :  en  conséquence ,  il  vote  pour  le  projet. 

M.  de  Castel-Bajac  avait  vu  dans  la  loi  proposée  une  force 
nouvelle  pour  le  trône  et  un  avantage  réel  pour  les  citoyens.  M. 
Ricard  (  du  Gard)i  qui  obtient  ensuite  la  parole,  craint  au  con- 
traire que  cette  loi  ne  donne  aux  institutions  démocratiques  une 
force  qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de  la  Charte  de  leur  accorder. 
Il  y  a  d'ailleurs  de  graves  dangers  à  établir  ainsi  des  distinctioos 
arbitraires  entre  les  articles  de  la  Charte.  Pour  en  convaincre  la 
Chambre,  l'orateur  a  recours  à  des  opinions  antérieurement  pro- 
fessées par  les  ministres  actuels  (MM.  de  Villèle  et  de  Corbière}» 
et  9  se  livrant  à  une  polémique  souvent  mise  en  usage ,  il  semble  les 
attaquer  avec  leurs  propres  paroles.  (  ^.  lé  Moniteur  des  1 5  et  17 
février  181 9,  discussion  dn  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  de 
fixer  l'année  financière  au  i*' juillet.  ) 

X'orateur  partage  les  craintes  manifestées  alors  par  les  mimstret. 
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Abordant  eosaite  le  fond  de  la  question,  il  convient  que  les  écri- 
Yaios  politiques  distingués  donnent  la  pjréférence  au  renouvelle* 
ment  intégral,  et  que  plusieurs  peuples  l'ont  placé  dans  leurs  cons- 
titutions; il  le  retrouve  dans  l'acte  additionnel  et  dans  la  constitution 
des  Cortè&  Ce  mode,  que  l'honorable  opinant  regarde  comme 
plus  conforme  au  principe  républicain  qu'au  système  monarchique, 
lui  semble  porter  avec  lui  des  dangers  qu'il  est  facile  de  prévoir. 
Il  faut  craindre  que  les  moyens  que  Ton  se  réserve  pour  repousser 
CCS  dangers  ne  puissent  être  bien  faibles  dans  certains  cas.  En 
Angleterre ,  il  y  avait  aussi  un  roi  avec  le  droit  de  dissoudre ,  et 
une  Chambre  des  pairs;  et  cette  combinabon  n'arrêta  pas  les 
usurpations  de  la  Chambre  des  communes;  elle  n'empêcha  pas  les 
malheurs  et  la  chute  des  Stuarts^. 

l^  renoQ^ellement  partiel ,  au  contraire ,  parait  à  l'honorable 
opinant  faire  la  juste  part  de  l'autorité  royale  et  de  la  liberté  publi- 
que. Il  en  expose  les  avantages,  et  dit  en  substance  «  qu'un  peuple 
auquel  de  longues  et  violentes  secousses  ont  rendu  le  mouvement  né* 
cessairc,  et  qui  ne  peut  passer  tout  à  la  fois  de  l'agitation  au  repos, 
trou?e  dans  celle  que  lui  conserve  le  renouvellement  partiel  cette 
tnnsition  nécessaire.  Le  gouvernement  représentatif  donne  aux 
koaunes  une  vie  publique,  et  cette  vie'publique,  bien  entretenue  et 
bien  dirigée,  est  favorable  aux  mœurs ,  à  l'industrie ,  à  cette  noble 
et  généreuse  ambition  de  se  distinguer  en  servant  son  pays  :  coro^ 
pnmez  ces  sentimens ,  et  vous  n'aurez  plus  que  de  l'égoïsme  et  de 
1^  cupidité.  >  On  a  vu  dans  le  renouvellement  septennal  et  intégral 
on  moyen  d'arriver  à  la  fixité  nécessaire  pour  la  confection  des 
lois  :  aax  yeux  de  l'orateur,  c'est  du  renouvellement  partiel  seul 
ip'oD  peut  attendre  ce  bienfait;  peut-on  se  flatter  que  dans  l'espace 
de  temps  créé  par  le  premier  système ,  espace  qu'il  faut  réduire 
^^maximumde  six  années,  et  cela  de  l'aveu  même  des  défenseurs. 
^^  projet,  on  puisse  fonder  les  codes  qui  nous  manquent,  réviser 
^x  que  nous  possédons ,  fixer  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, exécuter  enfin  tant  de  travaux  législatifs  dont  le  besoin 
^£tit  sentir  chaque  jour?  Les  fonctions  des  législateurs  qui  auront 
commencé  ce  grand  œuvre  se  trouveront  tout  à  coup  interrom- 
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paes  y  et  qui  petit  répondre  des  vues  de  leurs  successeurs  ?  c'est 
par  le  renouvellemeut  partiel  qu'un  tel  but  peut  être  atteint  y  s'il 
est  donné  aux  hommes  de  TaMeindre.  Une  chambre  ainsi  renou- 
Yelée  se  considère  comme  étant  toujours  la  même;  elle  est  en 
quelque  sorte  à  l'abri  de  ces  rivalités  y  de  ces  jalousies  funestes  qui 
sont  la  conséquence  de  l'esprit  de  corps. 

L*orateury  convaincu  en  outre  que,  si  la  Chambre  adoptait  le 
renouvellement  intégral,  elle  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  elle- 
même  cette  disposition  nouvelle,  repousse  le  projet  comme  une 
dérogation  à  la  Charte,  dont  le  seul  résultat  serait  de  favoriser  le 
développement  du  principe  démocratique. 

M.  Josse  de  Beauvoir,  qui  vint  ensuite,  compare  le  ministère  sans 
cesse  rejeté  dans  les  embarras  des  élections,  à  Sisyphe,  qui  n'avait 
pas  plus  tôt  roulé  sa  pierre  au  haut  de  la  montagne,  qu'elle  retom- 
bait  à  l'instant,  et  le  forçait  à  recommencer  son  pénible  et  étemel 
fravail.  Il  cherche  à  prouver  tour  à  tour ,  par  des  réflexioos  his- 
toriques et  morales,  que  l'intérêt  de  l'État  réclame  le  renouvelle- 
ment intégral;, que  ce  mode  ne  saurait  introduire  la  corruption 
dans  un  pays  où  l'honneur  est  un  sentiment  national,  et  qu'on  n'a 
pas  à  craindre  qu'il  enflamme  les  passions. 

Quelque  importante,  quelque  féconde  que  fût  cette  grande  ques- 
tion politique ,  elle  paraissait  épuisée ,  lorsque  arriva  le  tour  d'ins- 
cription de  M.  Royer  Collard.  Le  talent  et  le  caractère  de  l'ora- 
teur faisaient  attendre  son  discours  avec  un  intérêt  doublé  par 
l'importance  de  la  question  :  dès  qu'on  le  vit  à  la  tribune,  où  il 
ne  paraît  que  dans  ces  occasions  solennelles,  un  silence  profond 
régna  dans  l'assemblée  : 

«  Le  projet  de  loi  sur  lequel  la  Chambre  délibère ,  dit-il ,  est  fort  coart  :  ia 
Chambre  des  députés  sera  renouvelée  intégralement ,  et  elle  aura  mie  darée  de 
sept  ans.  Rien  de  plus  simple  en  apparence  ;  une  seale  question  ▼ous  est  pro- 
posée :  le  renouvellement  intégral  est-il  préférable  au  renouvellement  partiel? 
Mais  dans  ceUe  question  unique  sont  renfermées  d'antres  questions,  où  les  plus- 
graves  intérêts  du  gouvernement  et  de  la  société  se  trouvent  engagés... 

D'abord  l'honorable  orateur,  examinant  la  nature  du  gouver- 
nement établi  on  France  par  la  Charte ,  7  trouve  dans  le  Roi  seul 
te  principe  de  l'action  du  gouvernement. 
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«  A  ne  ]«  ooDsidcrer  que  dans  ses  nonveaox  attriboto ,  sans  égard  à  Tanti- 
^é,  à  la  mémoire  d'une  si  loogne  et  si  intime  alliance  avec  la  nation  ,  le  &ol 
et  la  Charte  conserre  une  éclatante  primante  entre  les  pouvoirs  qni  rentoùrent, 
Seal  il  représente  l'unité  morale  de  la  société  ;  senl  il  agit  ;  senl  il  commande  ; 
•eol  il  est  l'anteor  de  la  loi,  dont  Tinitiative  loi  est  exclnsirement  réservée.  Cette 
decnière  circonstance  exprime  qn'k  son  égard  les  antres  pouvoirs  ne  sont  pro- 
fRoieot  qne  des  limites  ;  mais  ce  sont  des  limites  vivantes  et  capables  de  se 
BOQToir;  si  elles  se  déplacent ,  si  elles  avancent  on  reculent ,  d'un  côté  l'on  ga^ 
gnc,  et  de  l'antre  Ton  perd  ;  l'équilibre  est  rompu. 

•  Dans  la  nécessité  conslitniionnelle  de  maintenir  l'équilibre  établi  par  Im 
Charte  se  trouve  la  solution  de  la  question  du  renouvellement  intégral  com- 
paré sa  renonvellement  partiel.  D'où  Tient  la  force  de  la  Chambreélective  ?  de 
l'âection  ;  son  nom  le  dit  ;  je  suppose  l'élection  vraie  ;  la  théorie  dn  moins 
n'en  eoncoit  point  de  fausse.  La  Chambre  des  députés  n*a  pas ,  et  elle  n*a  pas 
licfotn  d'avoir  une  antre  force,  parce  que  celle-U  est  très-grande ,  et  si  grande, 
«pH  fiiot  k  dissimuler  par  l'extrême  infériorité  dn  rang  et  l'absence  de  lonttf^ 
poB|ie  extérieure. 

•  La  ibroe  de  l'élecnion  consiste  en  ce  qne  la  Chambre  élue  est  l'organe  légal 
an  veeox  et  des  intérêts  présens  dn  pays ,  prérogative  immense ,  et  qui  semble 
irrésistible  :  eo  effet  ,qne  sont  tous  les  antres  intérêts  à  côté  de  ceux  -dn  pays  ?La 
foraft  de  Tâection  décroit  natnrellement  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  son  ori* 
gjoe;  car  les  intérêts,  on  an  moins  les  opinions  qui  1^  interprètent,  peuvent 
avoir  dungé.  Par  conséquent  elle  se  produit  tout  entière  dans  le  renouvelle- 
Bcntiotcgral,  et  en  partie  seulement  dans  le  renouvellement  fractionnaire , 
P<]OIKir(ionoellement  à  la  fraction  renouvelée;  la  différence  pourrait  être  déter- 
■nwe  arithméliqueinent. 

*lly  a  donc,  dans  le  système  dn  renonvellement  intégral ,  un  jour  fatal  et 
B^table  oà  la  Chambre  élective  arrive  an  gonvernement  plus  puissante 
^VUe  ne  Test  jamais  sous  la  loi  du  renonvellement  paitiel.  Je  dis  un  jour  fa* 
^Upoor  écarter  l'analogue  de  la  dissolution,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  jour, 
raoAée ,  le  temps  ,  tout  a  été  choisi.  Or,  le  jour  on  la  Qiambre  élective  est 
plu  forte,  la  royauté  est  plus  faible.  La  théorie  décide  donc  que,  toutes  cho- 
■^  cj^ales  d'ailleurs ,  le  renonvellement  intégral  appartient  davantage  an  prin- 
dpe  républicain ,  le  renouvellement  partiel  an  principe  monarchique.  Le  choix 
|râûtif  entre  les  deux  modes  est  une  préférence  donnée  à  l'un  ou  k  Tantre  de 
CCI  principes  ;  et  là  on  le  renouvellement  intégral  sera  introduit  après  coup  k 
la  place  da  renonvellement  partiel ,  quel  que  fût  le  dessin  et  quelles  qne  fussent 
la  circonstances  de  celte  innovation,  elle  aurait  pour  effet  nécessaire  d'incli- 
■<r  le  gouvernement  de  la  monarchie  k  la  république;  elle  pourrait  aller,  selon 
ki  conjonctures ,  jusqu'à  faire  d'un  instrument  de  réforme  nn.  instrument  de 
twolniion. 

■  bVzemple  de  l'Angleterre  est  loin  d'infirmer  la  théorie.  Le  renonvelle- 
■nt  partiel  est  inconnu  en  ce  pays  ;  la  seule  question  qu'on  y  ait  jamais  agi- 
tée est  celle  de  la  durée  de  la  Chambre  élective.  Cette  durée,  avant  d'être  fixée 
as^tans,  avait  varié  d'une  senle  session  de  quelques  jours  sons  les  Planta- 
f!™«ts,  à  nn  parlement  de  dix-sept  ans  sous 'Charles  II  ;  mais  toujours,  chaque 
fois  qae  la  Chambre  des  communes  a  été  renouvelée ,  elle  Ta  été  en  entier.  Je 
^  venx  pas  attribner  k  une  seule  cause  ce  qni  appartient  sans  doute  k  plnsieorsi 
<*V^daot  le  gonvernement  représentatif  avec  la  loi  dn  renouvellement  inté- 
r*^  >yant  trouvé  en  Angleterre  la  monarchie  absolne  presque  envahie,  il  en  s 
^nne  véritable  république ,  aristocratique  à  la  vérité,  mais  d'autant  pins  S€f^ 
^  et  plus  capable  de  réaîstisr  à  la  conronne». 
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« 

■  Je  pais  donc  tirer  de  l'exemple  de  l'Angleterre  an  moins  cette  oonjéqocj 
pratique ,  qn*il  n'est  pas  sûr  qne  le  principe  monarchique  flenrisse  et  prospétv 
sons  la  température  du  renouvellement  întégraL  J'expose  simplement  le  fiirt  : 
le  gouTemement  anglais  honore  l'hnmanité;  il  est  excellent  pour  la  natîoir  qai 
le  possède  et  qui  en  est  capable  ;'il  a  élevé  cette  nation  au  pins  haut  de§^é  de 
liberté  an  dedans,  de  gloire  et  de  puissance  au  dehors  ;  mais  c*est  à  nous  d'ex*» 
miner ,  l'histoire  des  deux  peuples  à  la  main,  s'il  est  le  nètre ,  et  si  Ton 
peut  espérer  qu'il  le  devienne  jamais.  Je  ne  parle  pas  des  États*Uni«  ,  oô 
le  renouvellement  intégral  est  la  loi  commune  ;  ce  sont  du  moiiu  de  franches 
républiques. 

«  Ayant  ainsi  considéré  le  projet  de  loi  dans  le  sens  absolu  des  termea  rà  il 
conçu  et  selon  son  but  apparent,  je  dois  maintenant  demander  commeaK  il 
possible  que  les  ministres  aient  conseillé  an  Roi  etqu*ib  proposent  k  cette  cfae 
bre  ,  on  l'esprit  républicain  ne  domine  pas  (on  rit),  une  hante  meaare  certai* 
nement  conçue  dans  cet  esprit  ;  qui ,  contre  le  texte  de  la  Charte,  change  non» 
seulement  l'état ,  mais  la  nature  et  le  principe  de  notre  gouvernement ,  et  qui 
doit  tôt  ou  tard  absorber  Faction  du  pouvoir  royal  dans  la  force  toaioars 
croissante  de  la  Chambre  élective  ?  Comment  cela  est*il  possible,  Messicnn  ? 
Le  voici. 

«  I^  question  du  renouvellement  intégral  a  deux  £ices  ;  Tnne  regarde  la  mo» 
narchie  et  la  France,  et  l'antre  les  ministres ,  c'est  celle-ci  qui  a  dÂsoitcwit  ob» 
tenir  leur  attention. 

■  Le  renouvellement  intégral  est  un  choc  qn! ,  s'il  se  répétait  souvent  ^ne  lais- 
serait debout  aucun  minbtère ,  ni  peut  être  aucun  gouvememeni.  il  a  dono 
blln ,  là  00  il  est  la  loi  de  l'état,  jeler  entre  les  élections  d*assex  longs  inter- 
valles. Le  renouvellement  partiel,  an  contraire ,  les  rapproche  eu  les  divisant;. 
il  permet  même  qu'elles  soient  annuelles  ;  elles  le  sont  ches  nous  selon  Farti- 
de  37  de  la  Charte,  qui  prescrit  le  renouvellement  annuel  de  la  Chambre  par 
cinquième. 

«  Biais  des  élections  annuelles  fatiguent  les  ministres;  elles  ont  même  £itl- 
gné  leurs  prédécesseurs  ;  et  il  est  vrai  qu'en  les  établissant ,  la  Charte  a  moins 
soigneusement  pourvu  à  leur  repos  qu'à  la  snrelé  du  trâne  et  à  la  séonritê 
de  la  nation. 

«  Il  n'y  a  pour  les  ministres  qu'un  moyen  de  se  délivrer  de  ce  troable  aana- 
cesse  renaissant  ;  c'est  de  faire  passer  la  Chambre  du  renouvellement  |>artiel  an 
renouvellement  intégral.  Par  là  tombent  sans  bruit  les  élections  annoellea» 
Si  le  projet  de  loi  n'exprimait  que  la  pensée  dans  laquelle  il  a  été  con^a,  il  ne 
contiendrait  qne  ces  mots  :  les  élections  sont  suspendues.  Mais  il  fallait  appnyer 
cette  suspension  sur  quelque  motif  imposant;  le  renouvellement  intégral  a  été 
présenté  comme  nu  perfectionnement  désirable  de  la  Charte. 

«  Les  élections  annuelles,  il  fiiof  cependant  le  dire  ,  sont  une  des  pins  împor* 
tantes  concessions  de  la  Charte.  L'élection  est  le  seul  droit  politique  qui  réside 
aujourd'hui  dans  la  nation  ;  c'est  par-là  seulement  qu*elle  intervient  régaliè* 
rement  dans  les  affaires  publiques,  et  qu'elle  y  fait  ressentir  sa  juste  influenœ.... 

«t  La  combinaison  ingénieuse  et  prudente  des  électionaannoeliea  avec  le  re- 
nouvellement fractionnaire  de  la  Chambre  est  peut-être  la  seule  condition  sooa 
laquelle  le  renouvellement  représentatif  puisse  s'établir  et  durer  en  France,  sans- 
risque  pour  Ini-môme,  et  sans  péril  pour  le  trône. 

«  La  mobilité  dont  on  accuse  si  injustement  ce  système,  comme  si  elle  lui 
était  propre  se  rencontre  au  même  degré ,  quoique  autrement  distribuée,  dans 
le  renouvellement  intégral  ,  et  elle  y  est  bien  plus  redoutable.  M'y  a-l-il  pas 
dans  l'un  et  dans  l'autre  mode  même  nécessité  qne  la  Chambre  ékcUve  ait  été- 
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toMBYelée  en  entier  après  an  oertain  nombre  d'années ,  par  conséquent  même 
part  iaiie  à  la  mobilité;  mais  dans  Fan  les  incouvéniens  de  la  mobilité  sont 
divisés  et  snocesisifs  ;  dans  Tantre  ils  se  produisent  impétueusement  d*nn  seul 
coup,  Cest  là  toute  la  difTérence.  La  fixité  dont  on  parle  ,  etqu*on  semble  pour, 
sidvcc,  li*est  qa*ane  cbimère  qu*il  n*est  pas  même  permis  d  aireindre  :  car  si  on 
rsitcîgnaît ,  le  gouvernement  représentatif,  qui  n'est  que  la  mobilité  organisée* 
ecsaerait  d'exister. 

•  J^arrive  ainsi.  Messieurs,  on  plutôt  je  suis  conduit  à  la  vraie  question  : 
avons-nous  le  gouvernement  représentatif  tel  qn*il  nous  a  été  donné  par  le 
Eoi?  Là  sont 9  j'ose  le  dire ,  les  entrailles  de  la  délibération...  » 

Alors  M.  Royer-Collard,  ezaroÎDant  la  question  avec  la  liberté 
qni  n'est  le  privilège  de  la  tribune  que  parce  qu'elle  est  le  devoir 
du  député,  observe  que ,  malgré  la  volonté  de  la  Charte ,  on  a  vu 
d'année  en  année ,  d'épreuve  en  épreuve,  l'élection  de  la  Chambre 
passer  en  quelque  sorte  légalement  de  la  nation  au  pouvoir ,  que 
ce  sont  les  agens  des  ministres,  c'est-à-dire  les  ministres,  qui  véri- 
fient et  admettent  les  capacités  électorales;  s'il  y  a  des  recours 
établis,  c'est  seulement  d'tme  agence  ministérielle  à  une  autre. 

•  Et  pourquoi  cela  est-il  aiusi ,  dit  Tbonorable  orateur?  Est-ce  erreur  de  la 
loi,  ^orance ,  usurpation?  Non,  Messieurs;  cela  eut  ainsi  psrce  que,  les 
juges  leols  exceptés  qui  ont  été  mis,  pour  le  repos  de  radminlatratlon ,  et  qui 
sont  retenus  soigneusement  bors  du  système  de  la  société ,  la  France  n*a  pas 
aajoord'bui  d'autres  magistrats,  d'autres  défenseurs  de  ses  droits  constitn- 
tiouneb,  que  les  agens  de  Tantoriié.  Tels  sont  les  inttrumens  avec  lesquels 
BOUS  exerçons  la  liberté  ;  le  gouvernement  représentatif  nous  a  surpris  dans 
cet  état,  et  loin  d*avoir  pu  nous  en  relever,  il  y  a  Inl-méme  succombé...  » 

Id,  le  profond  orateur  rappelle  en  quoi  le  magistrat  diffère  des 
agens  révocables  qu'on  appelle  aujourd'hui  fonctionnaires. 

«  Dès  que  la  lumière  de  la  civilisation  commence  à  Inire  sur  notre  vieille 
France  ,  dit-il ,  nous  la  découvrons  en  quelque  sorte  hérissée  non-seulement 
d*ordres  ,  de  seigneuries  ,  de  provinces ,  de  communes ,  mais  d*nne  foule  de 
corporations  avec  leurs  magistratures  domestiques.  Le  droit  est  partout  :  car 
tout  repose  sur  la  foi  donnée  et  reçue.  Selon  l'esprit  de  ces  temps,  les  services 
publics,  les  (onctions  les  plus  importantes  de  la  souveraineté  se  tournent  en 
droits  civils ,  en  corporations  indépendantes.  J*en  citerai  un  mémorable 
exemple.  Uu  jour,  on  roi  de  France  ayaut  besoin  d'argent,  trouva  simple  de 
meure  eu  vente ,  quoi  ?  la  puissance  publique.  Elle  fut  acbeiée  ;  elle  devint  la 
propriété  des  ai^eteurs.  Qui  Teni  cru?  De  cet  opprobre  de  la  vénaltié  des  oP 
âoes  sonit  une  magistrature  admirable,  la  lumière  et  la  force  des  derniers 
ûèclfs  de  la  monarchie.  C'est  que  la  vénalité  portait  avec  elle  le  droit,  e(  qu'en 
plaçant  la  justice  sur  cette  base ,  il  la  rendit  inviolable  comme  la  propriété. 

•  Le  temps  fait  les  choses  humaines,  et  il  les  détruit,  cootinue-t- il  ;  le  pro- 
grès des  âges  avait  miné  insensiblement  le  vieil  édifice  de  la  société  ;  la  révo- 
iution  Ta  renversé.  A  cette  grande  catastrophe  ac  rattache  notre  condition  pré« 
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aenle.  C«st  parce  qae  les  insiitations  m  font  éoronUes  qae  vous  mwez  là 
centrante  ;  c'est  parce  qoe  les  magutratores  ont  péri  avec  elles  qne  vons  ii*aTe£ 
que  des  fonctionnaires.  Le  pouvoir  a  fait  la  conqn^te  dn  droit;  il  s*est  enrioliî 
de  tontes  les  déponilles  de  la  société.  Le  goovernemènt  représentatil'  a  été 
placé  en  face  de  cette  aatorité  monstrneusd,  et  c*est  k  elle  qne  la  garde  de  nos 
droits  politiques  est  confiée. 

«  La  Chaite  vous  a  fait  électeurs ,  il  est  vrai;  mais  il  faut  qne  les  agens  deé 
ministres  avouent  que  vous  Têtes;  s'ils  ne  l'avouent  pas,  vous  ne  le  serez  pas; 
et,  pour  is*en  défendre,  ils  ont  des  retranchemens  infinis  dans  lesquels  tous 
ne  ponvex  pas  les  forcer.  Yous  vous  plaindrez  :  k  qui  ?  i  d'antres  agens  des 
ministres ,  car  tous  ceux-U  le  sont ,  de  quelque  nom  usurpé  qn*on  les  pare  , 
qui,  recevant  d'eux  seuls  leur  mission ,  la  conservent  on  la  perdent  par  la  vo- 
lonté ministérielle ,  et  ne  sont  responsables  qu'à  cette  volonté ,  lear  unique 
règle  ;  et,  en  définitive ,  Messieurs,  leur  unique  loi,  puisque  les  lois  ne  les  obli- 
gent, et  que  la  justice  vengeresse  ne  les  atteint  qne  si  le  ministre  le  permet. 

M  Voas  adresserez-vous  à  la  Chambre  ?  Mais  il  sera  bien  tard,  et  ce  sera  encore 
des  ministres  que  la  Chambre  recevra  des  renseîgnemens,  si  elle  en  prend; 
car,  à  cette  tribune  même ,  on  lui  soutiendra  qu'elle  est  sans  droit  poor  vous 
entendre. 

«  De  même  que  le  ministère  a  le  pouvoir  de  détruire  des  électeurs,  il  a  celui 
d'en  faire ,  et  la  réclamation  est  également  difficile ,  également  impnîaaante.  Il 
ûxe  légalement,  comme  je  l*ai  dit,  la  formation  des  collèges,  qui  sortent  néces* 
sairemeut  de  ses  mains  tels  qu'il  les  a  faits, 

«  Le  snivrai-je  dans  la  distribution  de  sa  justice  ?  Prouveraî-je  par  des  faits 
qu'elle  est  tracassière ,  partiale ,  oppressive  ?  Non ,  Messieurs ,  non  ;  les  témoi- 
gnages ne  me  manqueraient  pent-étre  pas;  mais,  quelque  nombreux  et  impo- 
sans  qu'ils  fussent ,  ils  resteraient  bien  au-dessous  de  la  vérité,  telle  qne  nons 
la  révèlent  les  lois  du  cœur  humaine  et  l'expérience  de  tons  les  temps 

«  Le  ministère  a  formé  les  collèges  ;  qui  votera  dans  ces  collèges?  Tons  les 
électeurs  admis  sans  doute  ?  non  ;  ce  sera  pour  un  très-grand  nombre  le  nûnis- 
tère.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dit,  c'est  lui;  c'est  sa  prétention  publique»  offi- 
cielle ,  raisonnée.  Le  ministère  vote  par  l'universalité  des  emplois  et  des  salaires 
que  rÉiat  distribue  ,  et  qui  tons,  on  presque  tons,  directement  on  indirecte- 
ment, sont  le  prix  de  la  docilité  prouvée;  il  vote  par  l'universalité  des  aflàires 
et  des  intérêts  que  la  centralité  lui  soumet  ;  il  vote  par  tous  les  établissemens 
religieux,  civils,  militaires,  scientifiques,  que  les  localités  ont  k  perdre ,  on 
qu'elles  sollicitent;  il  vote  par  les  routes,  les  canaux,  les  ponts,  les  bètela-de- 
ville,  etc.  ;  car  les  besoins  poblics  satisfaits  sont  des  faveurs  de  l'administra- 
tion; et  pour  les  obtenir,  les  peuples,  nouveaux  courtisans,  doivent  plûre. 
En  un  mot,  le  ministère  vote  de  tout  le  poids  du  gouvernement,  qu'il  ftit 
peser  en  entier  sur  chaque  département,  chaque  commune,  chaque  profession, 
chaque  particulier. 

«  Et  quel  est  ce  gouvernement  ?  c'est  le  gouvernement  impérial,  qui  n'a  pas 
perdu  un  seul  de  ses  cent  mille  bras,  qni  a  pnisé,  au  contraire ,  une  nouvelle 
vignenr  dans  la  lutte  qu'il  lui  a  fallu  soutenir  contre  quelques  formes  de  li* 
berté ,  et  qni  retrouve  toujours  au  besoin  les  instincts  de  son  berceau ,  la  force 
et  la  ruse  ;  et  ce  gouvernement  sera  le  patrimoins  de  tous  les  ministères,  quels 
qu'ils  soient,  habiles  ou  incapables,  légaux  ou  infidèles,  serviteurs  du  Roi  on 
des  parti» ,  et  ce  sera  le  plus  mauvais  et  le  plus  mal  intentionné  qui  en  abusera 
davantage  ! 

««  Le  mal  est  grand ,  Messieurs  ;  il  est  si  grand ,  que  notre  raison  bornée  saTc 
à  peine  le  comprendre ,  et  qu'elle  est  hors  d'état  d^'en  apercevoir  tontes  les  <ïon* 
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•équAces,  qui  cependant,  par  la  force  invincible  des  cboses ,  le  font  jonr' 
•'anaasent ,  et  déjà  nons  accablent.  Le  goaTemeroent  repréientatif  n*a  pas  été 
scokment  snbTcrti  par  le  gouYernement  impérial;  il  a  été  perverti;  il  agit 
oooire  sa  natnre.  An  lien  de  noos  élever ,  il  noos  abaisse  ;  an  lien  d'exciter 
rénergie  commune,  il  relègne  tristement  chacun  an  fond  de  sa  faiblesse  indivi- 
dneUe  ;  an  lien  de  nourrir  le  sentiment  de  Tbonneur,  qni  est  noire  esprit  public 
et  la  dignité  de  notre  nation,  il  rétouffe,  il  le  proscrit,  il  nous  punit  de  ne 
savoir  paa  renoncer  à  notre  estime  et  à  celle  des  autres.  Yos  pères ,  Messieurs , 
■*ont  pas  connu  cette  profonde  humiliation;  ils  n*ont  pas  vu  la  corruption 
pboée  dans  le  droit  public ,  et  donnée  en  spectacle  à  la  jeunesse  étonnée  comme 
la  leçon  de  Tâge  mnr.  » 

«  Voilà  oà  nous  sommes  descendus  ;  le  mal ,  il  est  vrai ,  n*éctate  nulle  part 
davantage  que  dans  les  élections;  mais  il  n*en  vient  pas;  il  vieut,  je  l'ai  déjà 
dit,  de  la  aociété  dissoute  et  du  pouvoir  monstrueux  et  déréglé  qui  s'est  élevé 
Kir  la  mine  de  toutes  les  institutions.  Une  société  sans  institutions  ne  peut 
être  que  fai  propriété  de  son  gouvernement;  en  vain  on  lui  écrira  quelque 
part  des  droits,  elle  ne  saura  pas  les  exercer  et  ne  pourra  pas  les  conserver. 
Fsa  d'années  ont  snfB  pour  divulguer  ce  fatal  secret.  Aussi  long-temps  que  la 
société  sera  dépourvue  d'institutions  gsrdiennes  de  ses  droits,  et  capables  de 
vendre  un  long  gémissement  quand  elle  sera  frappée ,  le  gouvernement  re- 
présentatif n'est  qu'une  ombre,  et  la  nation  n'est  pas  même  certaine  d'obtenir, 
quand  le  temps'  en  sera  venu  ,  le  renouvellement  intégral ,  qni  doit ,  dit-on, 
l'indemniser  largement  de  la  garantie  qu'elle  perd  dans  les  élections  annuelles... 
■  Par  cela  senl  que  votre  loi  est  contraire  à  la  Charte,  continne-t-il ,  elle 
porte  avec  elle  la  contagion  de  rinstabîlité.  Chose  étrange!  c'est  pour  fonder,  k 
ee  qn'on  dit ,  la  stabilité,  que  de  gaité  de  cœur  on  attente  à  la  Charte!  et,  c6 
qni  est  encore  plus  étrange  que  de  le  dire,  on  le  croit!  Il  semble  que  les  esprits 
se  prêtent,  avec  la  même  docilité  que  le  langage,  aux  contradictions  les  plus 
inattendues.  Si  tous  avez  le  droit  absolu  de  changer  la  Charte ,  c'est  là ,  M es- 
■eon,  une  question  mystérieuse  qu'il  faut  laisser  résoudre  au  temps  et  à  la  né- 
cessité. Lorsque  le  temps  commence  à  peine  et  qae  la  nécessité  est  muette,  la 
^wsrîon  est  oiseuse,  et  propre  seulement  à  exercer  les  philosophes.  L'omnipo* 
tenœ  anglaise  n'est  Ici  d'aucune  autorité,  et  d'alUenrs  l'argnment  serait  beau- 
coup trop  fort.  Le  parlement  anglais  peut  tout,  parce  qu'il  a  tout  fait  ;  il  a  tout 
&it,  parce  qn'éunt  né  et  ayant  vieilli  avec  la  société ,  il  a  traversé  avec  elle  les 
siècles  et  présidé  aux  événemens  qui  remplissent  son  histoire.  C'est  ainsi  que  , 
idoo  Blackstone ,  il  peut  changer  la  religion  de  l'Etat,  car  il  l'a  changée;  trans- 
férer la  couronne,  car  il  l'a  transférée.  Yollà  l'omuipotence  anglaise;  elle  va 
jaiqDe-là,et  elle  ne  souffre  pas  la  contradiction,  parce  qu'elle  est  historique. 
Qn'aves'voos  à  emprunter  de  là ,  vous  mandataires ,  non  des  siècles ,  mais  d'nne 
Charte  qui-n'a  pas  deux  fois  les  sept  ans  que  vous  vous  arroges  contre  elle  ;  vous, 
poQvoir  écrit ,  et  qui  vous  êtes  vus  écrire  ? 

«  La  Charte  est  maintenant  toute  notre  histoire;  elle  est  le  fait  unique  et 
snprlme.  Par  la  hauteur  de  son  origine,  elle  est,  dans  le  cours  ordinaire  des 
dioies,  au-dessus  de  l'atteinte  des  pouvoirs  qui  sont  son  ouvrage  ;  comme  trana- 
Mtion  et  pacification,  elle  est  inviolable;  comme  loi  fondamentale,  ce  n'est 
pas  à  la  théorie  de  se  mesurer  avec  elle.  S'il  est  permis  de  recommencer  la 
Chatte  pour  roienx  faire,  il  n'y  a  point  de  Charte... 

•  La  prudence  repousse  encore  cette  mesure  comme  intempestive  et  en  tout 
cas  prématurée.  ïTe  vous  faites  pas  illusion.  Messieurs,  sur  la  question  qui  vous 
occupe;  c'est  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  passera  dans  les  Chambres, 
On  s'il  restera  au  Roi 
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«  On  a  TU  plus  d*ane  fois  dans  on  pays  volsta  des  élections  régnliires  pra- 
duire  des  Chambres  sefviles,  et,  par  uu  sort  coniraire,  des  Chambres  gcnè- 
renses  s'échapper  d'élections  toarmentces  par  le  poavolr.  Yoas  êtes  appelés  i 
renouveler  avec  éclat  ce  dernier  exemple,  et  vons  sanres  remplir  cette  destinée. 
YoQfl  entrez  dans  cette  enceinte  précédés  de  circonstances  favorables.  La  bmk 
narchie  est  aflermîe;  elle  n*a  désormais  à  craindre,  an-dedans  et  au-defaoïs, 
qae  les  fautes  où  elle  serait  entraînée  par  des  conseils  aveugles  on  téméraires. 
Les  partis  éprouvent  Taction  salutaire  du  temps  ;  la  modération  7  pénètre  cobum 
à  letxr  insu,  et  insensiblement;  elle  les  divise  an-dedans  et  les  décompose;  (es 
résolutions  extrêmes  se  découragent ,  effrayées  des  conséquences  qui  jnarchcat 
k  leur  snite.  Déjà  pent-étrc  on  dtflêre  pins  par  le  langage  que  par  les  opinions, 
et  par  les  opinions  pins  que  par  les  sentimens;  Tépoqne  de  la  réconciliation 
générale  te  rapproche.  La  France  est  riche  et  tranquille»  et  elle  serait  hearensc, 
si  c'était  là  ses  seuls  besoins.  Mais  elle  en  a  d'antres  encore,  et  de  pins  nobles, 
que  la  prospérité  matérielle  ne  satisfait  point.  Elle  sonfîlre  dans  sa  dignité 
morale;  le  gonvernement  impérial  rhnmilie  dans  le  présent,  là  consterne  dans 
l'avenir. 

«  Relevez-la ,  Messieurs  ;  cette  gloire  vous  a  été  réservée.  Nous  avons  passé 
en  un  jour  de  la  servitude  à  la  liberté,  et  faute  de  teipps  et  de  prévoyance, 
nous  avons  laissé  au  milieu  de  nous  tous  les  inst rumens  du  despotisme  ;  il  est 
temps  qu'ils  disparaissent.  Le  Roi,  qui  a  donné  la  Charte  à  ses  peuples,  schèvea 
son  ouvrage,  et  vous  seconderez  sa  hante  sagesse.  Dans  cet  interrègne  des 
droits,  des  institutions,  des  doctrines,  nous  sommes,  tous  le  savez,  vons  k 
voyez,  le  jouet  des  plus  faibles  circonstances.  Le  projet  de  loi  qui  tous  est 
présenté  en  est  une  preuve.  Repoussez  comme  un  présent  corrupteur  cet  ac- 
croissement de  puissance  qui  tous  est  offert  contre  la  Charte  ;  vous  n'en  avef 
nul  besoin  comme  nul  désir,  et  il  pourrait  se  tourner  un  jour  contre  la  monar- 
chie. Renvoyez  cette  force  qu'on  vous  prodigue  à  la  société,  pour  laquelle  rien 
encore  n'a  été  fait  depuis  dix  ans ,  et  qui  périt  dans  une  si  longue  attente.  La 
Chambre  de  la  Charte,  oi^ane  constitutionnel  de  ropinion,  est  assez  puissante, 
si  les  élections  sont  libres. 

«  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  » 

Ce  discours,  doDt  nous  avons  à  regret  supprimé  la  partie  théo- 
rique, fit  beaucoup  d'impression  sur  la  Chambre  et  surtout  au 
dehors,  sur  l'opinion  publique.  M.  de  Yaublanc,  qui  ne  se  dissi- 
mulait pas  le  désavantage  de  paraître  à  la  tribune  après  l'éloquent 
orateur  que  la  Chambre  venait  d'entendre,  essaya  pourtant  de 
le  réfuter  dans  sa  défense  du  projet  de  loi  ;  il  soutint  que  le  re- 
nouvellement intégral  était  favorable  à  la  fois  aux  libertés  publi- 
ques et  h  Tautorité  royale,  laquelle  y  gagnait  de  sortir  d'une  posi- 
tion fausse  où  le  système  de  la  Charte  la  plaçait. 

«  En  effet,  disait  en  substance  M.  de  Yaublanc,  que  désire  le  monarqoe 
quand  il  prononce  la  dissolution  ?  C'est  d'avoir  la  manifestation  de  l'opinion 
publique.  Eh  bien!  quand  cette  opinion  publique  s'est  manifestée,  une  seule 
chose  est  désirable ,  c'est  de  rester  dans  la  position  qu'on  a  cherchée ,  dans  Is 
position  qu'on  a  atteinte.  Mais  loin  delà  :  à  peine  le  monarque  a-t-il  obtenu  It 
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qafl  désirait,  qne,  par  nne  contradiction  apparente,  il  te  voit  forcé  de 
ftreair  sor  lui-même,  de  conanlter  de  noorean  Topinion,  et  de  s*en  rapporter 
i  ccfle  qae  lai  donnera  le  sort...  Les  libertés  publiques  gagnaient  an  renonTel* 
lenent  intégral  la  liberté  d^élection  ;  car  il  est  pins  iàcile  de  dominer  les  élec* 
tioBs  daof  un  cinquième  de  la  France  qne  de  les  dominer  dans  toute  la  France 
i  la  fois  » 

[kjuia.)  La  discussion,  reprise  le  lendemain,  ofTrit  encore  un 
DOQYel  intérêt  La  Chambre  entendit  d'abord  contre  le  projet 
M.  RéTeillèrc.  Selon  liii,  la  première  condition  de  tous  les  gou- 
Teraemens  est  de  se  conserver;  et  le  gouvernement  représentatif  a 
plus  que  tout  autre  ce  droit  virtuel,  cette  faculté  naturelle,  indis- 
pensable, imprescriptible,  de  se  mutiler  pour  son  salut,  de  recti- 
fier, quand  le  besoin  de  l'État  Texige,  jusqu'aux  bases  de  la  eon- 
stitaiion,  dès  que  ces  bases  menacent  ruine.  Il  n'est  point  de  lois 
si  sacrées,  qu'il  faille  que  l'État  périsse,  s'il  ne  peut  se  sauver  avec 
elles.  Mais  par  cela  même,  disait-il  ensuite ,  que  l'évidence  du  dan- 
ger, que  J'autorité  de  l'expérience,  que  le  cri  de  la  nécessité  justi- 
fieof  et  légitiment  ces  dérogations,  ce  même  péril ,  cette  expérience, 
cetre  nécessité,  en  sont  la  condition  rigoureuse.  Il  observait  qu'on 
•▼ait  bien  prévu,  dans  le  projet,  le  cas  où  im  grand  événement 
politique  viendrait  à  compliquer  le  danger  des  élections  munici- 
pales, en  se  réservant  le  droit  d'en  avancer  l'époque,  mais  non 
celui  où  il  serait  utile  de  la  reculer...  Et  comme  l'orateur  ne  voyait 
pas  que  la  France  courût  aucun  danger^  il  ne  croyait  ni  juste,  ni 
cooTenable  de  changer  subitement,  complètement,  violemment, 
notre  habitude  électorale  et  parlementaire...  Un  second  opinant, 
H.  Agier,  trouve  dans  la  raison  et  dans  l'histoire  la  preuve  qu'on 
peut  changer  le  mode  de  renouvellement  établi  ;  mais  le  principe 
tutélairc,  que  les  lois  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif,  décidait, 
selon  lui,  une  autre  difGculté.  Élus  sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne 
donne  des  pouvoirs  que  pour  cinq  ans,  les  députés  actuels  ne  pou- 
vaient en  accepter  pour  sept.  Ainsi  M.  Agier,  votant  pour  le  projet^ 
7  désirait  des  modifications  déjà  indiquées  dans  l'autre  Chambre. 

H.  Devaox ,  appelé  ensuite  à  la  tribune ,  attaqua  la  septennalité 
sans  ménagement,  comme  une  violation  de  la  Charte,  comme  ap- 
portant nne  constitution  nouvelle,  un  pouvoir  parlementaire  absolu  : 
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«I  La  teptennalité  ne  s^efTraie  pas,  dit-il,  d*éiablîr  son  empire  anr  VU 
la  plaa  évidente;  elle  entreprend  de  persuader  à  de»  dépatéa  élns  ponr  dnq 
ans  de  s'élire  eux-mêmes  ponr  sept  années;  elle  demande  à  la  loi  de  frire 
elle-même  des  dépotés...  » 

«  Le  gooverDemeint  représentatif  perd  son  nom ,  si  les  représentana  tirent 
lenr  pouvoir  d'une  antre  source  que  les  représentés.  Il  7  a  donc  en  dehon  de 
la  puissance  royale  et  des  deux  chambres ,  an  delà  même  de  la  puissance  légis- 
lative un  pouvoir  électoral  :  la  loi  règle  Taction  de  ce  pouvoir  électoral  ;  elle 
le  reconnaît,  elle  Tinstitue;  mais  elle  ne  peut  jamais  agir  pour  laî.  On  il  a^ 
aura  jamais  d'élection ,  ou  il  y  aura  toujours  entre  la  loi  et  l'élu  un  agent  indis- 
pensable ,  un  intermédiaire  nécessaire  qui  opère  Télection  prescrite  par  la  loi. 
Si  la  loi  ne  peut  faire  une  élection ,  elle  ne  peut  la  proroger  :  la  prorogatioa 
doit  partir  de  la  même  source  que  Télection  ;  autrement,  elle  n'est  pins  la  ooa- 
tinnation  de  l'élection,  elle  est  tout  autre  chose,  et  par  cela  même  le  député 
prorogé  dans  ses  fonctions  par  nne  autre  cause  que  l'élection  est  tout  autre 
chose  qu'un  député.  Ce  sera  ce  que  voua  vondrez ,  mais  bien  certainement  ce 
ne  sera  pas  un  député.  La  loi  n'a  pas  dit:  À  chaque  élection ,  les  députés,  d'ae- 
oord  avec  le  roi  et  les  pairri ,  fixeront  la  durée  de  leurs  fonctions.  Elle  a  dit  ans 
électeurs  :  vous  les  nommeres  pour  cinq  ans.  Les  électeurs  ont  obéi  et  voos  ont 
nommé  pour  cinq  ans.  » 

«  ...  Lorsqu'un  électeur,  après  avoir  prêté  son  serment  k  la  Charte,  vient 
écrire  son  bulletin ,  il  a  le  droit  d'écrire ,  il  est  même  censé  écrire  ces  mots  : 
^  Je  nomme  un  tel  député  pour  cinq  ans  ,  conformément  a  l'article  37  dé  h 
Charte.  >  Quelqu'un  oserait-il  déclarer  nul  un  bulletin  ainsi  rédigé  P  L^élecdon 
renferme  donc  essentiellement  la  durée  du  pouvoir,  conformément  à  la  loi 
sous  laquelle  elle  s'opère  :  quand  l'élection  est  légalement  accomplie ,  la  loi  n'a 
pins  rien  à  lui  dire.  A  l'expiration  du  temps  légal,  le  pouvoir  conféré  par 
l'électeur  cesse;  la  capacité  qu'elle  avait  transmise  disparait;  l'élection  n'existe 
plus;  le  député  n'est  plus  qu'un  citoyen  ;  il  ne  représente  plus  que  Ini-même. 

«  Vainement  le  ministère  vient  dire  aux  députés  :  «  Je  vons  propose  de 
siéger  deux  ans  au  delà  dés  cinq  années  pour  lesquelles  vons  avez  été  élus  :  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  y  consentent.  >  Le  Roi  et  la  Chambre  des  pain 
ne  sont  pas  le  pouvoir  électoral  ;  ils  ne  peuvent  proroger  nne  élection ,  par 
cela  même  qu'ils  ne  peuvent  pas  la  faire. 

«  Cest  nn  spectacle  digne  de  l'attention  da  monde  civilisé  que  celui  d'ime 
assemblée  représentative  délibérant  elle-même  sur  les  moyens  de  renverser  k 
fondement  qui  la  porte,  de  changer  les  lois  de  m  propre  constitation ,  d'at- 
tenter an  pouvoir  électoral  qui  vient  de  la  créer. 

«  L'Europe  entend  les  soupirs  des  autres  peuples  pour  le  gonvemement 
représentatif;  elle  nous  écoute  discutant  les  moyens  de  dénaturer  le  ntoe. 

«  Nulle  situation  ne  peut  être  plus  impopulaire  aux  yeux  de  llinmaDiié 
tont  entière.  Pour  s'en  relever  avec  gloire ,  il  faudrait  rejeter  à  l'ananimité  des 
aufirages  de  telles  propositions.  » 

Plus  on  avance  dans  cette  discussion ,  et  plus  elle  se  complique 
de  théories  contradictoires  et  de  conjectures  opposées,  même  de  la 
part  des  orateurs  qui  professent  habituellement  les  mêmes  opinioDS. 
Ainsi  quelques  membres  du  côté  droit  de  la  Chambre,  tels  qu< 

I 

M.  le  comte  de  Laurencin ,  avaient  trouvé  un  obstacle  dans  les  dis- 
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positioDS  formelles  de  la  Charte;  d'autres,  tels  que  M.  Agier, 
siTaient  vu  dans  la  Charte  «  un  coqtrat  où  le  Roi  a  donué  pour  re- 
cevoir, et  la  France  a  reçu  pour  donner.»  M.  de  Boisbertrand 
semble  au  contraire  ne  reconnaître  ni  ces  obstacles,  ni  ce  contrat. 
Après  s  être  plaint  de  l'abus  des  mots,  après  avoir  dit  que  modifier 
la  Charte  n'était  pas  la  violer,  il  soutient  qu'il  faudrait  méconnaître 
la  position  de  la  Chambre  et  la  nature  des  choses  pour  croire  qu'il 
est  loisible  d'opposer  à  la  proposition  royale  dont  on  s'occupe  une 
véritable  fin  de  non-recevoir,  «  sous  le  prétexte  que  vous  ne  pouvez 
pas  toucher  à  ce  que ,  dan^  un  style  qui  sera  toujours  barbare  en 
France,  on  ose  appeler  le  pacte  fondamental!  comme  s'il  y  avait, 
oomme  s'il  pouvait  y  avoir  dans  la  doctrine  morale  et  politique  d'un 
vrai  Français  autre  chose  de  fondamental  que  Dieu  et  le  Roi  ; 
comme  d  ce  pacte  fondamental  ne  se  trouvait  pas  dans  huit  siècles 
passés  eo  communauté  d'intérêts,  d'amour  et  de  gloire!...  » 

Uo  Doavel  orateur,  M.  le  général  Foy,  prononce  un  discours 
improvisé  dans  lequd  il  envisage  plus  particulièrement  la  question 
sous  le  rapport  de  la  situation  actuelle  de  la  France ,  et  du  despo- 
tisme ministériel  qui  pèse,  dit-il,  sur  le  pays.  Après  avoir  rappelé 
qnll  s'agit  «  de  modifier  une  constitution  qui  fut  destinée,  non  pas 
seulement  à  régler  l'avenir,  mais  à  pacifier  le  présent,  en  régulari- 
>ai^t  et  sanctionnant  le  passé,  »  il  observe  1  e(Tet  de  la  proposition 
ffifflistérielle  sur  l'opinion  publique. 

«Derantime  entreprise  si  andaclense  en  apparence,  dit-il,  sans  donte  la 
»^estenmmear,  et  cette  grande  innovation  absorbe  toutes  les  pensées, 
bovine  tontes  les  coo^ersations,  tient  en  suspens  tons  les  esprits.  Sans  donte 
cile  igite  et  les  villes  et  les  campagnes,  et  les  baates  écoles  de  renseignement , 
A  le  bineaa  de  la  place  publique  ;  tous  les  lieux,  en  un  mot,  où  les  citoyens  se 
•neoniiTOi  pour  des  intérêts  communs.  Sans  donte  des  écrits  brnlans  s'échap- 
pent par  flots  de  la  presse,  sont  lus  avec  avidité,  et  accélèrent  encore  le  monve* 
Bcnt  de  Topinion.  Sans  doute ,  en  si  grave  occurrence ,  le  droit  de  pétition  se 
^cfloie  avec  un  édat ,  une  énergie  inaccoutumés  ;  peut-être  même  des  groupes 
^^^^bmàii^  mais  nombreux  et  animés ,  attendent-ils  avec  anxiété  aux  avenues 
<!e  votre  salle ,  le  résultat   de  vos  délibérations  ? 

■n en  fat  ainsi,  Messieurs,  lorsque  les  propositions  faites  aux  Chambres 
^'S^tÎTcs  étaient  empreintes  de  sincérité;  lorsqu'elles  s*adressaient  k  des 
^ti  réels,  et  qn'on  supposait  pouvoir  être  librement  exercés;  lorsque  les 
<viiist*élaiiçaient,  non  sans  inquiétude,  mais  non  pas  aussi  sans  espérance  , 
^*"  k  prospérité  du  paya.  (Allusion  aux  af&ires  de  juin  i8ao.  ) 
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«  Anjoard'hnî ,  Meuîenrs ,  toatcst  immobile ,  tont  se  sait.  Ce  n*est  pas , 
TOUS  de  le  croire, qoe  Is  nation  abdique  le  soin  de  ses  destinées  ;  mais  elle  a  tik 
ueat  OQ  a  opéré  sar  elle  dans  ces  dernifrs  temps.  Un  arrangement  de  convenance 
k  Tosage  du  ministère,  tout  dégnisé  qa'il  est  par  la  solennité  des  formes ,  n'en  tm« 
pose  à  personne.  Pas  one  pétition  paar  on  contre  la  septennalité  n'est  parvenue 
À  votre  barean;  les  joornaax  en  parlent  à  peine.  Noos  ne  savons  Texislence  des 
rares  écrits  qui  ont  paru  anr  la  matière  que  parce  qu'on  nous  les  distribue. 
Bien  plus  ,  la  loi  est  à  moitié  faite,  et  la  discussion  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  parfois  aussi  a  son  éclat  et  son  retentissement,  vous  le  savex,  cette  diacos- 
sion  a  passé  pour  la  septennalité  plus  sourde  et  plus  à  hais  clos  que  jamais; 
et  moi-même ,  membre  de  la  Chambre  que  notre  Charte  voulut  faire  élei^ive, 
j*éprouve  cette  A>Is,  en  abordant  la  tribune,  une  répugnance  que  j'aorats  en 
peine  k  vaincre,  si  ce  n'eut  été  Toccasion  qui  m'est  offerte  d*Qn  devoir  rigou- 
reux k  remplir. 

«  Si  parmi  les  conseillers  de  la  couronne  qui  ont  entrepris  Tœavre  de  la 
septennalité  il  eu  est  un  seal  qaî  ait  placé  dans  cette  mesure,  je  ne  dirai  pas 
une  conviction,  mais  senlement  une  idée  d'ordre  public,  l'indifTéreuce  com» 
pléte  que  rencontre  le  projet  doit  lui  être  un  avertissement  que  nul  en  France  ne 
se  trompe  sar  la  valeur  des  mots,  qae  tont  y  est  compris  et  apprécié ,  et  que 
l'on  tieot  peu  de  compte  de  l'élévation  du  langage  là  ou  les  actes  politiques  ne 
vont  pas  à  l'anisson.  Jamais  le  silence  d'une  nation  n'a  dit  pins  énergiqnenient 
à  ceux  qai  la  gouvernent  :  Voas  avez  le  pouvoir  et  voas  disposez  de  la  forée 
matérielle  ;  mais  Taction  sur  les  esprits ,  la  communication  des  senti naens  et 
des  idées ,  la  sympathie  des  imea ,  vous  ne  l'aves  pas.  Il  y  a  rien  de  conunna 
entre  voas  et  nous.  » 

Après  cet  exordc,  l'orateur  montre  l'autorité  royale  reparais- 
sant en  France ,  et  s'appuyant  d'une  part  sur  ses  antiques  droits  et 
son  antique  origine,  de  l'autre  sur  la  toute-puissance  moderne  de 
*  la  révolution  et  de  l'empire.  Il  trace  le  tableau  de  notre  état  sociaU 
tel  que  la  Charte  l'acceptait  et  le  régularisait,  avec  les  pouvoirs  et 
les  garanties  que  la  sagesse  du  législateur  assurait  l'un  par  Taatre. 
Il  estime  que  c'est  dans  des  vues  éclairées  sét  prévoyantes ,  qu^au 
moment  où  les  formes  du  gouvernement  représentatif  allaient  ioiH 
primer  aux  esprits  une  énergie  nouvelle,  le  renouvellement  partiel 
est  venu  s'y  mêler  pour  combiner  dans  une  juste  proportion  le 
mouvement  nécessaire  au  coqis  social  et  le  principe  de  fixité.  Ce- 
pendant cette  Charte,  majestueusement  descendue  du  trône  de 
saint  Louis,  cette  Charte  si  souvent  proclamée  le  palladium  de  nos 
libertés,  on  la  traite,  dit  il,  comme  un  expédient  de  finance^  oa 
comme  un  règlement  de  circonscription  territoriale.  Sans  doute  tous 
ses  articles  ne  sont  pas  de  la  même  valeur  et  de  la  même  immutabi- 
lité ;  mais  à  qui  donc  est  départi  le  droit  de  distinguer  les  artidcs 
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foDdamcDtaux  des  articles  réglementaires?  Qui  peut  garantir  que 
les  articles  qui  alTecteiit  le  plus  intimement  l'existence  du  pays,  ne 
cieTiendront  pas»  au  gré  des  ministres  qui  se  succéderont^  des  ar<> 
tides  de  simple  règlement  ? 

«El,  par  exemple  y  s'écrîe  Toratear,  ne  voyons-noot  pas  qoe  Texposé  de* 
noii&  «lu  projet  qae  nous  diftcatODa  a  lelégué  dans  cette  humble  catégorie  d*ar- 
lides  i^Iemenlaîres  la  convocation  annuelle  des  Cbaûibres ,  leur  droit  de  re- 
cevoir d«  péiîtions,  la  pnbllcité  des  débals  de  la  Chambre  des  députés  et  des 
trihunaux,  la  conservation  da  jary;  et ,  le  croiriez-vons.  Messieurs  !  la  con- 
fiscation qne  nous  nous  étions  accoutumés  à  regarder  comme  efTacée  pour  lou- 
jocin  dn  Code  de  nos  lois  ?» 

De  lik,  l'honorable  généi*at  passe  à  d^autres  réflexions.  «  Si  on  lais- 
sait les  classifications  naturelles  et  vivaces  de  la  société  se  fliirc  jour 
et  se  développer,  sans  crfort,  dans  des  institutions  locales  que  re- 
vendiqueraient, pour  le  plus  grand  profit  dti  pays ,  les  difféiTmes 
branches  du  service  public,  que  l'administration  centrale  a  englou- 
ties Jtisqti'à  Ce  jotir;  si  on  laissait  surgir  de  partout  les  nolabiîilés  de 
tous  les  degrés;  si  les  difTcrentes  portions  du  tcriitoirc  avaient  dans 
leurs  conseils  mtmicipaux  et  généraux  des  sphères  d'activité  poli;- 
tiqtie  en  iiarmonie  avec  la  grande  sphère  ligislativc,  alors  on  au- 
rait un  gotiverncment  représentatif  véritable;  véritable,  parce  qu'il 
serait  représentatif  du  premier  au  dernier  échelon  de  la  délibéra- 
tion des  intérêts  collectifs.  On  ne  s'effraierait  plus  dç  rindiffércucc 
et  de  la  torpeur,  prêtes  à  saisir  une  nation  qui  sera  privée  pendant 
sept  ans  d'exercer  ses  gi^ands  droits  politiques,  si  d'autres  élections 
secondaires  y  entretenaient  l'amour  de  la  patrie  au  cœur  des  ci- 
toyens.» Dans  cet  ordre  d'idées,  et  avec  quelques  autres  modifica- 
tioDs  constitutionnelles  relatives  à  l'âge  des  députés  et  au  rehausse- 
ment des  fonctions  législatives  dans  les  deux  chambres,  l'oi^aleur 
pourrait  concevoir  la  durée  intégrale  et  septennale  de  la  Chambre 
élective.  Mais  il  se  demande  s'il  existe  rien  de  semblable  en  France. 

«...Ou  sont  aojoard'baî,  Messieurs,  njonfe^t-il,  où  sont,  je  vous  le  de- 
mande, où  sont  les  traditions,  les  convenances,  les  babitudes  qpe  le  ponvoîr 
«lioiâtéricl  soit  tenu  de  re^peder  ?  qne  sont  devenues  les  résistances  légales  de» 
psriemens,  des'pays  d^états  ,  dn  clergé,  des  corporations  îndépendauies,  et , 
•a  défaut  de  ces  corporations  qui  ont  disparn  ,  quels  intérêts  lésés  se  groo- 
peiont  ponr  faire  masse  contre  Itos  excès  qui  les  atteignent  nn  à  nn  ?  Esîstc-t-il 
■■•  parcelle  de  la  puissance  pnbliqne  ailleurs  qne  dans  les  soudoyés  de  Tadmi- 

Annuaire  îiisi.  pour  i8a/|.  i^ 
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nistration?  ces  soudoyés  ne  forment-ils  pas  comme  une  nation  dans  b  nation  , 
etaoe  nation  conquérante  an  milieu  d'nne  nation  conquise?...  Qu'ont  à  faire 
les  promesses  de  la  Charte  devant  cette  multitude  d'édlts  de  Tancien  régime  , 
de  lois  de  la  révolution  ,  des  décrets  de  Tempire  ,  où  rautorilê  trouve  à  la  fois 
des  armes  pour  exécuter  ,  et  des  argnmens  pour  justifier  les  plus  intolérables 
usurpations?  Éducation  de  tous  les  âges  ,  enseignement  de  toutes  les  sciences, 
professions  qui  se  rattachent  à  la  surveillance  de  la  police  et  à  la  salubrité  pu- 
blique ,  ofïiccs  en  connexion  plus  ou  moins  intime  avec  l'exercice  de  la  jus- 
tice ,  avocats,  avonés,  huissiers  ,  notaires,  établlssemens  industriels,  même  les 
procès  en  matière  privée,  même  la  dépouille  des  morts,  tout  est  envahi  par 
la  persistance  d'nne  volonté  qui  n*est  pas  la  volonté  royale.  Et  cette  volonté  per- 
sistante ,  c^est  le  glaive  à  mille  tranchans  qui  menace  les  opinions  ,  tontes  éga- 
lement, et  frappera  tour  à  tnur  toutes  les  oppositions  ,  toutes  les  indépendan- 
ces !  Je  vous  le  demau'ie  ,  Messieurs  ,  qu>st-ce  autre  chose  que  tout  ceci ,  si- 
non le  pouvoir  impérial  tombé  de  chute  en  chute  aux  mains  des  ministres  que 
voilà  ?  » 

L'opinant  ne  saurait  croire  que  ces  ministres,  en  proposant  la 
septennalité,  veuillent  mettre  les  Chambres  plus  avant  dans  la 
pensée  et  clans  l'action  du  gouvernement,  eux  qui  n*ont  fait  autre 
chose ^  même  depuis  l'ouverture  de  la  présente  session ,  qu'agrandir 
leur  propre  puissance,  et  restreindre  les  droits  des  Chambres.  Il 
rappelle  que  c'est  sous  l'empire  du  renouvellement  parlicl,  loi^que 
le  champ  des  élections  était  libre,  ouvert  à  toutes  les  opinions 
qu'ont  eu  lieu  ces  lumineuses  discussions  des  lois  d'élection,  de 
recrutement  et  de  la  liberté  de  la  presse  qui  ont  pénétré  d'admi- 
ration mémeies  vétérans  du  parlement  d'Angleterre..,. 

L'orateur  prévoit  le  cas  oCi,  dans  une  Chambre  septennale,  une 
minorité  compacte  vien dirait  à  marcher  avec  les  intérêts  du  trône 
et  du  peuple,  à  accroître  chaque  jour  son  influence,  à  indiquer 
au  souverain  des  hommes  plus  dignes  d'être  appelés  dans  ses  con- 
seils ,  où  cette  minofité  deviendrait  un  jour  majorité....  a  La  veille 
de  ce  jour,  dit-il,  on  dissoudrait  la  Chambre,  »  et,  rappelant 
comment  les  élections  sont  dominées  par  les  ministres:  «Est  cèdes 
collèges  électoraux  altérés  et  bouleversés,  demande-t-il ,  qu'on 
attendra  l'expression  d'un  vœu  national  ?  » 

«  Messieurs  ,  dit  M.  le  général  Foy  en  terminant ,  Li  plus  on  moins  longue 
durée  et  le  renouvellemeut  fractionnaire  on  total  de  la  Chambre  des  dépotés 
ne  sont  que  des  modes  particuliers  de  l'existence  du  gouvernement  représen- 
tatif ;  mais  les  élections  lui  apportent  la  \'ie  ou  la  mort ,  suivant  qu'elles  sont 
libres  ou  asservies.Comroences  donc,  si  vous  voulez  servir  votre  paya  de  tonte 
votre  puissance  consiituiionuelle,  commences  par  rendre  la  liberté  aox  élec- 
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lioiu,  ealflTec  à  radminutrttion  et  remettes  aax  tribanaux  la  formation  des  liâ- 
tes et  les  déckionB  qui  s*eiisaivent  ;  faites  qne  ,  snivant  le  vœa  da  code  pénal , 
et  iDalgré  Timpnnité  promise  ànne  classe  de  coupables  par  Farticle  75  de  la 
consticnlion  consulaire  de  Tan  S,  faites  qne  les  acheteurs  de  suffrap^es,  quelle  qae 
«oit  la  monnaie  avec  laquelle  ils  les  paient,  soient  rais  an  pilori  de  la  justice, 
coimne  Us  le  sont  déjà  an  pilori  de  l'opinion. 

«  Alors,  Messienn ,  il  y  aura  profit  pour  la  chose  publique  à  aborder 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  conséquences  le  système  de  nos  înstitations 
agrandi  par  la  septennalité.  Mais  josqae-là ,  et  tant  qne  noua  n*aurons  pas 
la  Uberté  électorale  ,  qne  la  Chambre  dure  sept  ans ,  dix  ans  on  même  vingt 
ans,  qn^on  la  renonvelle  par  cinquième,  qu'on  la  renouvelle  intégralement  » 
on  qu'on  ne  la  renouvelle  pas  du  tout,  il  me  paraît  que  ce  n^est  pas  là  le  point 
qai  importe  le  plus  anx  libertés  publiques.  1 

<•  An  reste ,  Messieurs  ,  cette  tribune  est  debout.  Les  formes  constitution- 
Délies  sont  conservées.  La  glorieuse  résolution  prise  hier  (i)  par  la  Chambre 
héréditaire  prouve  qn*îl  y  a  encore  dans  les  cadres  de  notre  gouvernement  re- 
présentatif de  quoi  faire  revivre  la  liberté  et  la  patrie.  Dans  cet  état  de  choses, 
je  m'en  tiens  an  texte  de  la  Charte  ,  et  je  vote  contre  le  projet.  » 

Ce  discours  avait  été  dirigé  plutôt  contre  le  mioistèt^e  que  contre 
la  septennalité  en  elle-ménie,  M.  le  président  du  conseil  parut  h  la 
tribone  pour  y  répondre ,  et  s'emparaut  des  dernières  paroles  de 
I  orateur,  U  dit  : 

«  L'aven  fait  par  le  préopinant  an  moment  00  il  allait  quitter  la  tribune  voua 
raisore  sans  doute  contre  les  craintes  qae  dans  tout  le  cours  de  la  discassion 
il  avait  cherché  à  vous  faire  partager  sur  le  défaut  de  garantie ,  sur  le  défanC 
de  défense  des  libertés  publiques  (mouvement  d'adhésion).  Son  discours  vous 
oCfrira  aussi  l'occasion  de  justifier  la  situation  actuelle  du  pays,  et  en  méma 
temps  l'administration,  des  reproches  ou  des  prévisions  sinistres  qu'ila  présentés 
à  la  Chambre. 

■  Il  noua  a  dit  d'abord  qne  le  peu  d'intérêt  qne  l'opinion  publique  parais- 
sait mettre  à  la  grave  question  qui  vona  occupe  était  d'uo  bien  sinistre  an- 
gore.  Et  cet  état  de  choses  qu'il  a  regardé  comme  de  Tindifrérence  ,  que  nous 
regardons  noos  comme  l'approbation  la  mieux  aentie ,  la  plus  complète  et  la 
ploi  honorable  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  puisse  recevoir  de  l'opinion 
publique ,  l'orateur  Ta  comparé  à  ce  qui  se  passait  dans  nn  temps  qu'il  a  paru 
■vgtetter.  Ce  temps  est  précisément  celui  qui  a  dû  faire  reconnaître  la  ne- 
cettîté  de  la  rectification  que  nous  vous  demandons  dans  la  durée  de  la  Cham- 
bre; en  effet,  les  diverses  opinion»  qui  partageaient  alors  la  Chambre  des  dé- 
potés attendaient  du  renouvellement  par  cinquième  le  complément  de  cette  ma- 
jorité à  laquelle  les  opinions  diverses  dans  une  Chambre  délibérante  doivent 
tBodre  naturellement.  C'est  cette  lutte  alors  établie  entre  les  diverses  opinions 
*c  dispntant  la  majorité  qui  a  produit  cette  agitation  dans  le  pnbiic  et  ces 
■éonions  populaires  qui  à  certaines  époques ,  fort  affligeantios-  selon  moi ,  ont 
^é  jusqu'à  assiéger  les  portes  de  cette  Chambre.  » 

■  Cétait ,  vous  vons  en  sonyenes,  sur  la  loi  des  élections  que  le  débat  s'a- 
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Hitait...  Je  ne  pense  pas  que  dans  des  temps  aussi  paisibles  ,  aussi  lienreox  pour 
le  grand  nombre,  n'en  déplaise  an  préopinant,  qoe  6enx  dans  lesquels  noos 
noos  trouvons ,  on  paisse  regretter  ces  temps  de  tranble  qn*on  se  plaft  à  nons 
présenter  comme  des  temps  où  il  y  avait  sécarité  dans  nos  instiiutiotts  el  libra 
exercice  des  droits  des  citoyens  :  certes,  les  droits  dont  on  usait  à  cette  épo- 
que ne  paraîtront  pas  fort  regrettables ,  quand  on.se  sonviendra  que  pour  as- 
surer la  tranquUiilé  des  citoyens  paisibles,  la  force  pubUqae  a  été  plus  d'one 
fois  appelée.  » 

Quant  aux  objections  faites  contre  le  projet,  le  ministre  rappelle 
qu'il  a  d'avance  répondu  dans  rexposilion  des  motifs,  et  il  évite 
,de  rentrer  à  ce  sujet  dans,  une  discussion  précise.  On  s*était  fort 
étendu  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  et  comment  on  peut 
faire  des  modifications  à  la  Chnrte. 

«  J'interroge  la  Charte  et  nos  institutions  ,  dit  S.  Exe,  et  je  n'y  trouve  au- 
cune précaution  pour  parvenir  à  modifier  ces  mômes  iustitutions  ;  qaelle 
peut  être  la  cause  de  cet  oubli  ?  11  me  semble  que  cela  tient  i  un  grand  acte  de 
prévoyance  et  de  sagesse;  car,  si  je  cherche  quelle  précaution  pourrait  avoir 
été  prise  contre  la  voiontc  réunie  de  trois  pouvoirs,  je  sais  forcé  de  recon- 
ttaitre  qUe  toutes  les  piécantjons  eussent  été  inutiles  ,  et  dès  lors  je  sais  loin 
de  me  plaindre  de  ne  pas  trouver  ces  précautions  ,  surtout  après  «voir  entendu 
ceux  qui  ont  eu  la  prétention  d'en  indiquer  ;  ceux,  par  exemple,  qui  ont  de- 
mandé que  ce  grand  acte  de  modification  fat  proclamé  avant  l'élection  de  ta 
Chambre  :  je  ne  puis  voir,  en  un  mot ,  an  fond  de  toutes  les  précautions  qui 
ont  été  énoncées ,  que  la  reconnaissance  d'un  principe  subversif  de  tonte  société 
organisée  ^^  le  principe  de  la  sonveraineté  du  peuple.  » 

A.însi,  aiix  yeux  du  ministre,  le  concours  nécessaire  des  trois 
pouvoirs  offre  des  garanties  suffisantes,  et  il  n*y  a  ancun  danger 
pour  nos  institutions  avec  l'observance  des  formes  qu'impose  la 
Charte. 

Quant  au  danger  de  Tinfluence  ministérielle  sur  des  élections 
septennales,  le  ministre  observe  qu'il  n'est  pas  plus  grand  que  dans 
le  système  du  renouvellement  partiel,  où  l'administration  peut 
avoir  des  moyens  d'action  plus  forts. 

•...  Il  faut  le  dire ,  ajoute-t^il ,  avec  franchise  :  les  époques  d^élections 
sont  nos  saturnales  (  mouvemens  en  sens  divers  ) ,  et  il  en  est  de  même  de  tous 
les  pays  où  il  y  a  des  élections  ;  car  chacun  y  emploie  tous  ses  moyens  ,  y  fait 
tons  ses  efforts  pour  arriver  au  but  qu'il  désire*  Mais ,  je  le  déclare ,  les  efforts  faits 
par  les  divers  candidats  qui  sa  disputent  l'élection  passent  bien  autrement  la 
m«snre  que  ceux  des  agens  de  l'autorité.  Cenx-cî ,  il  est  vrai ,  agissent  souvent 
avec  plus  de  maladresse,  avec  plus  d'oubli  du  respect  qu'ils  se  doivent;  mais  par 
là  m^me ,  ils  voul  contre  le  but  qu'ils  se  proposent  :  aussi  croyez  bien  que,  s'il  y  a 
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fO  <lcs  demandes  improdentes  de  la  part  de  qaelqnes  agent  fubalteineB  de 
rmtoriié ,  c'est  raatorité  supérîenTe  qui  a  été  la  première  à  en  gémir  ;  car  , 
dueon  le  lait ,  dans  nn  pays  comme  la  France  ,  c'e»t  rendre  un  vrai  service  i 
on  candidat  qne  de  n«  pas  conserver  nne  joste  mesare  dans  les  attaques  qa'on 
dirige  contre  Ini.  Ce  n'est  donc  pas  an  candidat  à  se  plaindre ,  raai^  bien 
platôt  i  l'administration ,  qui  aurait  été  inbabilement  et  maladroitement  ser« 
vie...  • 

A  l'égard  du  reproche  fait  au  ministère  de  n'avuir  pas  même 
iongé  ù  donner  à  la  France  des  institutions  qui  lui  manquent ,  le 
ministre  répond  en  substance,  que  c'est  précisément  parce  que 
depuis  dix  ans  le  mouvement  fâcheux  qui  est  résulté  de  la  conti- 
nuelle n^obilité  de  la  Chambre  a  empêché  soit  de  présenter ,  soit 
d'adopter  ces  institutions;  que  le  ministère  demande  aujourd'hui 
le  renouvellement  intégral  afin  de  po^voir  plus  facilenient  entre- 
prendre de  compléter  la  législation.  D'ailleurs  S.  £xc.  doit  dire 
que  l'initiative  n'est  pa^^  9!  exclusivement  réservée  à  Tautorité 
rojale  qu'elle  ne  puisse  être,  jusqu'à  un  certain  point». exercée 
parla  Chambre î  et  si,  dès  l'année  prochaine ,  il  n'était  rien  pro- 
posé à  ce  sujet  par  le  gouvernement ,  il  est  hors  de  doute  qu'il 
sortirait  de  la  Chambre,  non  pas  une,  jnais  vingt  propositions.. r 

Pliisieurs  oratenrs,  dans  les  deux  Chambres,  avaient  observé 
que  c'était  sous  l'empire  du  renouvellement  partiel  que  nos  codes 
avaient  été  créés,  et  ils  en  concluaient  que  ce  mode  de  renouvelle- 
ment n'était  pas  un  obstacle  à  de  grands  travaux  législatifs.  M.  le 
président  des  ministres  saisit  l'occasion  de  répondre  à  cette  objec* 
tion.  U  convient  du  fait. 

•  Hais ,  dît  S.  Exe. ,  le  renonvellement  par  cinquième  d'alors  n'avait  pas 
plos  de  rapport  avec  le  renouvellement  actuel  que  le  pouvoir  impérial  n'en 
oflre,  comparé  au  pouvqir  miqifiériel  d'atijourdlioi.  A  cette  époque,  nous  n'a- 
vions que  les  apparences  d*un  gouvernement  représentatif,  et  il  importait  fort 
pea  que  la  Chambre  se  renouvelât  d^one  manière  oa  d'one  autre.  Il  y  avait  alors 
beaocoup  de  fictions  dans  les  îostiintions ,  et  la  fixité  était  as&cx  grande  pour 
^'on  pût  entreprendre  sans  inconvéniens ,  sans  opposition  et  sans  obstacle  , 
des  travanxd'une  telle  étendae. 

«  Tons  sàvps ,  ajoute  M.  de  Yillèle,  vous  savez  ce  que  voos  avez  obtenn  de- 
pois  dix  ans  du  régime  de  renonvellement  par  cinquième  ;  vous  savez  qaelle 
inobiliié  dana  les  afTaires ,  quelle  versatilité  dans  les  plans  de  condaite  et  d'ad. 
«inîstntîon  s'en  sont  suivies.  Cette  mobilité  et  ceUe  versatilité  ont  été,  je  le 
^s  ,  attribuées  tour  à  tour  ,  dans  cette  Cbambre»ci  et  dans  l'antre,  i  la  marche 
des  ministres;  on  a  dit  qua  les  ministres,  usant  de  la  prérogative  de  l'iniiialive , 
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devai«ot  ieals  éire  acciués  de  nos  lois  contradictoires  et  op|>osées  entre  eUes , 
dont  la  discussion  a  occupé  vos  séances  pendant  tout  ce  temps.  Eh  bien , 
moi,  Messieurs  ,  je  déclare  qne ,  qooiqae  cette  inculpation  ne  puisse  nous  at- 
teindre ,  je  pense  que  la  versatilité  nVst  pas  venue  de  la  part  des  ministres  » 
mais  bien  de  la  versatilité  introduite  dans  les  Chambres  par  le  renonvellemem 
partiel;  versatilité  qui  a  du  nécessairement  influer  sur  les  ministres ,  toujours 
obligés  de  marcher  avec  une  majorité ,  et  de  modifier  leurs  propositions  aossi 
souvent  que  se  modifient  les  opinions  de  cette  majorité...  » 

Après  ce  discours,  dont  l'adresse  et  l'habileté  furent  accueillies 
par  un  mouvement  marqué  d'adhésion  dans  une  partie  de  la  salle , 
on  nous  permettra  d'aller  plus  rapidement  au  dénouement  d'une 
discussion ,  où  il  ne  restait  rien  de  neuf  à  dire  aux  nombreux  ora- 
teurs encore  inscrits  pour  combattre  ou  défendre  le  projet. 

Entre  ceux-là ,  M.  Sallier ,  considérait  le  renouvellement  inté- 
gral, comme  une  épreuve  dangereuse  et  fatale  à  la  monarchie. 

Il  observait  que  le  ministre ,  en  se  vantant  de  travailler  pour  la 
stabilité,  posait  le  nouvel  édifice  sur  un  sable  mouvant,  et  que,  le 
renouvellement  partiel  étant  qualifié  de  disposition  réglementaire 
de  la  Charte,  la  septennalité  qu'on  y  substituait  devait  nécessaire- 
ment prendre  ce  même  caractère  et  d'une  manière  plus  positive  et 
plus  évidente  encore.  M.  de  La  Bourdonnaye  (  5  juin  )  voyait  ré- 
tablissement d'une  dictature  pai^lementaire  au  profit  des  ministres, 
et  il  ne  reconnaissait  à  la  législature,  à  la  réunion  des  trois  pou-r 
voirs ,  ni  le  droit  de  changer  la  forme  et  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif,  ni  par  conséquent  celui  de  modifier  un  des 
articles  fondamentaux  de  la  Charte,  et  il  plaçait  dans  cette  catégorie 
ceux  qui  déterminent  la  forme,  la  durée  et  l'équilibre  des  pou- 
voirs. La  loi  nouvelle ,  si  elle  était  adoptée,  détruirait  cet  équilibre, 
«  et  des  législateurs  ne  sentiraient  pas  que,  par  cela  seul  que  la  puis- 
sance publique  est  entre  les  mains  de  la  partie  démocratique  de 
la  nation  ,  le  gouvernement  est  républicain  par  essence ,  et  le  trône 
n'y  est  plus  qu'un  contre-sens  politique  que  la  force  des  choses  tend 
sans  cesse  à  en  faire  disparaître  I  »  Ces  craintes  ne  paraissaient  que 
trop  fondées  à  l'opinant,  surtout»  dans  un  pays  où  l'aristocratie 
,  n'a  -pu  jeter  encore  la  moindre  racine ,  dans  un  pays  où  de  lon- 
gues, d'épouvantables  convulsions  ont  ébranlé  le  trône  «t  renversé 
tous  ses  appuis;  dans  un  pays  où  la  majorité  de  cette  Chambre  peut 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Loi  de  septennalité.)         199 

également  être  obtenue  en  sens  contraire  par  une  loi  d'élection 
loat  arbitraire ,  tout  entière  à  la  disposition  d'une  ailministration 
sur  laquelle  l'autorité  royale  compte  si  peu,  qu'il,  faut  la  stimuler 
chaque  année  par  des  circulaires  et  des  instructions  que  la  politique 
et  l'impartialité  désavouent....  » 

On  en  était  à  ce  point  de  la  discussion ,  lorsque  M.  le  vicomte 
de  Chateaubriand  ,  encore  ministre  des  affaires  étrangères,  présent 
à  la  séance,  se  leva  pour  monter  à  la  tribune  en  rocme  temps  que 
le  raioistre  de  l'intérieur.  S'il  faut  croire  à  ce  qu'en  ont  dit  depuis 
les  amis  du  ministre  disgracié  le  lendemain,  son  projet  était  bien 
de  défendre  la  loi  qu'il  avait  conçue  depuis  long- temps  comme  le 
complément  de  nos  institutions. . .  Mais  ils  assuraient  aussi  que 
H.  de  Chateaubriand  avait  proposé  la  loi  d'une  manière  plus  propre 
à  concilier  toutes  les  opinions;  qu'il  voulait  la  quinquennalité 
pour  la  Chambre  actuelle,'  et  la  septennalité  pour  les  Chambres 
à  venir;  et  qu'enfin  il  désirait  que  l'âge  éligible  fiit  ûxé  à  3o  ans, 
poor  faire  le  contre -poids  de  la  septennalité  et  ouvrir  la  car- 
rière à  un  Age  encore  susceptible  d'une  éducation  politique.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  cette  assertion  tardive,  soit  que  le  mi- 
nistère craignît  le  scandale  d'une  pareille  opposition ,  soit  qu'il  ne 
voulût  pas  même  de  l'appui  d'un  collègue  menacé  d'une  disgrâco 
prochaine,  le  ministre  de  l'intérieur  le  devança  à  la  tribune. 

31.  Roycr-Collard,  à  qui  le  ministre  se  proposait  surtout  de 
répondre ,  avait  objecté  que  la  septennalité  devait  incliner  le  gon- 
Temement  de  la  monarchie  à  la  république*... 

«  la  théorie  ,  dît  S.  Exe. ,  donne  lien  i  beancoap  de  Utltade  :  lorsqu'on  Tin- 
lefro^  de  celle  manière,  on  est  bien  sor  de  i«  véponse.  Pent-^e,  sans  plor 
d*efibrts  de  logique ,  était-il  ausei  facile  de  déinonirer  qae  le  renoavellenient 
intégral  ûteratt  nue  partie  de  sa  force  à  rélément  démocratique  ;  mais  on  a  pré« 
iiéré  attaquer  le  plan  qne  nons  vous  sonmeAtons,  en  disant  qn'il  n'était  pat  mo- 
narchique, qu*il  inclinait  le  gouvernement  de  la  monarchie  à  la  république. 
Cest  qu'on  a  cru  sans  doute  qu'il  y  avait  plus  davantage  à  l'attaquer  devant 
vons  sons  ce  rapport.  C'est  donc  un  véritable  hommage  rendn  à  Tcsprit  de 
cette  Chambre.  Grâces  rous  en  soient  rendncs  !  si  nous  pouvions  être  attaqués 
id  comme  affaiblissant  la  prérogative  royale,  on  rendra  du  moins  justice  à  nos 
instimtîona..  Soivons  le  raiaonnement.  La  force  de  la  Chambre  élue,  a  dit  l'o* 
ntetrr,  est  dans  son  élection  qui  la  rend  Torgane  légal  des  intérêts  dn  paya. 
Messieurs,  nons  avions  exprimé  la  même  pensée  dons  l'exposé  des  motifs  à  la 
Chasbre  des  pairs,  avec  cette  différence  essentielle  pourtant,  que  noua  avions 
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dit  •ealement  ForgoMe  de  l'opinion  ,  ce  qui  laisse  à  la  Cbambre  une  forée 
graode  ;  tsDdis  que ,  si  elle  était  Tor^ane  des  intérêts  dn  pays,  elle  serait  la 
seule  qui  fit  la  loi.  La  force  de  Topiotoa  n*est  pas  la  même  que  la  force  des 
intérêts  da  pays  ;  car  Topiaion  peot  se  tromper  et  les  inléiêls  sont  toajoora  da 
même;  Topinion  égarée  peut  être  rectifiée.  Ijt  Chambre ,  organe  de  ropinîon, 
peut  être  éclairée  par  les  discussions  des  denx  antres  branches  da  pouvoir. 
An  conti*aire,  si  la  Chambre  des  députés  était  l'organe  des  intérêts  do  pays, 
ISfCbunibre  des  pairs  ne  pourrait  être  considérée  que  comme  l'organe  des 
intérêts  privés;  ce  cjni  ne  serait  pas  la  considérer  sons  on  rapport  enacU  Les 
intérêts  du  pays  n*anront»ils  |>as  tonjonrs  pour  premier  protecteor  le  poa» 
voir  suprême ,  fondamental ,  celui  qui  a  crpé  tons  Içs  antres,  et  sans  leqoel  les 
autres  ne  pourraient  exister  un  iuMant  ;  le  représentant  permanent  des  intérêts 
de  1009 ,  parce  qa^il  •  oe  beau  privilège ,  qn'U  ne  peut  jamais  avoir  d'anlra 
intérêt.  » 

» 

Après  avoir  ainsi  repoussé  quelques  objections  théoriques  de 
Torateur,  le  ministre  descendait  avec  lui  dans  la  pratique.  Il  exa- 
minait successivement  les  divers  reproches  relatifs  aux  élections  et 
reproduits  pa^r  plusieurs  opinans.  Il  insistait  plus  parliculicreroent 
sur  les  injonctions  adressées  aux  fonctionnaires  ;  moins  réserve  à 
cet  égdrd  que  le  président  du  conseil,  il  soutenait  que  les  agens  da 
pouvoir  doivent,  s'ils  n'approuvent  pas  la  marche  du  ministère, 
donner  leur  démission,  afin  de  ne  pas  se  trouver  entre  leur  devoir 
et  leur  conscience;  et  que,  s'ils  agissent  dans  un  sens  contraire  k 
l'impulsion  qu'ils  reçoivent  de  l'administration,  il  y  o,  félonie  de 
leur  part. 

m  Si  nous  nous  trompons,  ajoutait  S.  Exe,  c'est  à  tous.  Messieurs,  à  uoos 
le  prouver.  Jusqu^à  ce  que  vous  nous  ayes  dit  que  nous  pouvons  employer  des 
gens  qui  ne  suivent  pas  la  même  marche  que  nous-mêmes,  noos  croirona  pou* 
voir  persister  dsns  ce  système.  » 

M.  de  Girardin ,  qui  parut  après  le  ministre  de  l'intérieur  à  U 
tribune,  excita  tour  à  tour  les  murmures  et  rhilarité  de  la  Cham- 
bre, par  un  discours  semé  de  souvenirs  piquans,  de  réflexions 
neuves  ,  du  moins  par  leurs  formes,  et  d'aperçus  historiques  in- 
tércssans.  Il  rappelait  que  la  Chambre  des  pairs  avait  maintenu 
le  renouvellement  partiel  en  18 16,  parce  qu'il  était  favorable 
h  la  fixité  ;  et  qu'elle  le  détruisait  aujourd'hui ,  parce  qu*il  pa- 
raissait contraire  à  la  stabilité  :  il  ajoutait  qu'en  181 5  le  mi* 
nistère  était  favorable  au  renouvellemeut  partiel,  et  qu'en  i8a/|  il 
%e  prouot)çait  contre. 
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L'oraleBr,  développant  ensuite  son  opinion  personnelle,  mon- 
trait par  des  fiaits  tirés  des  trente  dernières  années  que  l'expérience 
du  renoHvelleaient  intégrarà  toujours  été  funeste,  tandis  que  le  re- 
Boavellcment  partiel  n'a  jamais  eu  que  d'heureux  résultats.  Rappe- 
lant les  opimons  récemment  prononcées  à  la  Chambre  des  pairs, 
il  taisait  remarquer  que  les  adversaires  du  projet  étaient  des  hom- 
nes  dévoués  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  monarchie ,  qui ,  aux 
époques  les  plus  orageuses  de  la  révolution ,  avaient  lutté  coura- 
geusement contre  l'anarchie  dont  ils  ont  failli  être  victimes;  qui 
devaient  par  conséquent  craindre  plus  que  qui  ce  soit  l'anarchie 
et  tout  ce  qui  peut  la  favoriser. 

Il  cherchait  à  montrer  combien  sont  restreintes  aujourd'hui  la 
liberté  de  la  presse,  celle  de  la  tribune,  celle  des  élections,  le  droit 
de  pétition,  etc..  ;  et,  jetant  les  yeux  sur  les  institutions  d'un  peuple 
voisin,  sur  leur  origine  et  leur  développement,  il  établissait  par 
des  ciiatious  historiques  que  la  liberté  a  été  en  Angleterre  le  ré* 
soltat  d'une  lutte  qui  a  duré  pendant  plusieurs  siècles...  Enfin  son 
Tote  repoussait  la  loi  comme  dangereuse  et  tendante  à  dénaturer 
ootre  gouvernement. 

(7/tf//r.)  Le  lendemaiu  on  entendit  M.  Dupille  qui,  en  adoptant 
le  renouvellement  intégral,  voudrait  borner  la  durée  des  pouvoirs  à 
cinq  ans,  mais  en  laissant  à  la  sagesse  royale  le  droit  de  proroger  la 
Chambre  pour  un  an,  suivant  ce  qu'elle  aviserait  être  utile  au  bien 
de  l'État,  en  raison  des  circonstances  politiques  où  il  se  trouverait. 
Bi  Pavy,  reconnaissant  qu'il  y  a  urgence,  qu'il  y  a  nécessité  ab- 
solue à  entreprendre  les  vastes  et  importantes  délibérations  qui 
doivent  rendre  notre  législation  civile  et  politique  homogène,  ne 
▼oadrait  accorder  la  durée  de' cinq  ans  ù  l'assemblée  actuelle  sans 
renoncer  aux  avantages  du  renouvellement  partiel. 

Deux  opinans  furent  encore  entendus,  M.  Calemard  de  la  Fayette, 
qai  adoptait  le  renouvellement  intégral  et  septennal  sans  restric- 
tion, comme  un  bienfait  accordé  à  la  paix  publique  et  à  la  tran- 
qultité  des  citoyens,  une  mesure  féconde  en  conséquences  utiles 
pour  le  trône,  pour  la  législation,  pour  l'administration  publique, 
pour  la  généralité  des  Français;  et  M.  le  baron  Saladin,  qui  atu- 
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quait  le  projet  comme  inconstitutionnel,  et  re^^ardait  dans  le  cas  de 
son  adoption  le  renouvellement  actuel  comme  indispensable,  at- 
tendu que  «  c'est  aux  collèges  électoraux,  et  non  à  la  puissance  légis-l 
lative,  que  la  Charte  demande  des  députés.  » 

Vingt  orateurs  avaient  successivement  occupé  la  tribune.  Des^l 
deux  côtés  on  avait  abordé  franchement  la  question,  et  les  défen- 
seurs comme  les  adversaires  des  difTérens  systèmes  qu'on  opposait 
Tun  à  l'autre  n'avaient  évité  aucune  difficulté.  Nous  avons  emprunté 
à  chaque  discours  les  argumens  qui  nous  ont  paru  établir  le  mieux 
et  l'opinion  de  l'orateur  et  le  progrès  de  la  discussion.  Ëafin, 
examinée  sous  toutes  ses  faces,  la  question  générale  paraissait  suf- 
fisamment éclaircie,  et  l'assemblée  en  prononça  la  clôture. 

A  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  M.  de  Martignac,  rappor- 
teur de  la  commission,  présenta  dans  un  résumé  impartial  et  himi* 
neux  les  principales  objections  élevées  contre  la  loi;  il  les  avait 
presque  toutes  indiquées  et  combattues  dans  son  rapport  contre  la 
loi,  et  il  s'en  référa  aux  premières  conclusions.    * 

Plusieurs  amendemens  annoncés  dans  le  cours  de  la  discussion 
furent  alors  produits,  soit  pour  borner  à  cinq  ans  la  durée  de  la 
Chambre  élective,  ou  du  moins  celle  de  la  Chambre  actuelle  à  cinq 
ans  (M.  de  Bouville),  amendement  qui  fut  combattu  par  M.  de  Vau- 
blanc,  et  rejeté  par  la  Chambre;  soit  pour  introduire  quelques 
modifications  dans  le  système  électoral,  comme  d'établir  eu  favenr 
des  propriétaires  dépossédés  par  les  confiscations  révolutionnaires 
une  sorte  de  propriété  fictive  qui  leur  conférerait  les  droits  d'^ec- 
teurs  et  d'éligibles^(M.  de  Montrond).  Un  article  additionnel,  pro- 
posé par  M.  Lcclerc  de  Beaulieu,  portait  que  les  députés  qui  se? 
raient  promus  par  le  gouvçrnement  9  une  fonction  ou  un  emploi 
inamovible  (excepté  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer),  cesseraient, 
par  le  seul  fait  de  leur  acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre, 
mais  qu'ils  pourraient  y  être  réélus  (dispositien  reproduite  dans  une 
proposition  spéciale  de  M.  de  Sancowilz). 

Ces  amendemens  successivement  développés  eurent  le  même  sort; 
ils  furent  tous  rejetés. 

Un  autre,  présenté  par  M.  Benjamin  Constant,  n'eut  pas  même 
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rhoiioenr  d'être  appuyé;  mais  il  n*en  est  pas  moins  remarquable  de 
ianatare,  et  surtout  par  le  discours  que  Tauteur  prononça  h  ce  su- 
jet Il  admettait  le  reDouvellement  intégral  pour  la  Chambre  qui 
remplacerait  la  Chambre  actuelle ,  et  pour  les  suivantes;  mais  il  en 
ndaisait  la  durée  à  quatre  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  de  leur 
première  convocation. 

Dans  son  discours,  d'ailleurs,  l'habile  orateur  demandait  en  com- 
pensation de  l'accord  du  renouvellement  intégral  d'autres  innova- 
doos  qu'il  jugeait  utiles  et  convenables,  telles  que  la  fixation  de  l'âge 
d'éligibilité  des  députés  à  trente  ans,  le  partage  de  l'initiative  des 
lois  entre  les  deux  Chambres  et  le  Eoi,  etc.,  réformes  que  le  parti 
de  l'opposition  essaierait  probablement  d'accomplir,  si  la  septenna- 
lité  faisait  passer  un  jour  entre  ses  mains  le  droit  de  révision  qu'elle 
institue. 

m 

Arrivés  au  dernier  terme  de  cette  discussion ,  nous  ne  pouvons 
plus  nous  arrêter  aux  détails  de  ce  discours ,  aux  réflexions  pi- 
quantes delorateur  sur  les  dernières  élections,  sur  le  blâme  que 
^  de  Villèle  avait  j<;té  sur  des  agens  malhabiles  et  maladroits,  sur 
la  composition  d'une  Chambre  élective  oii  la  France  allait  être  re- 
présentée par  des  bommes  dans  le  déclin  de  la  vie... 

M.  de  Kergariou  fit  une  courte  réponse  à  cette  critique  piquante 
Bttis  tardive  du  projet  de  loi;  et  la  chambre  passa,  sans  s'y  arrêter, 
an  scrutin,  dont  le  dépouillement  offrit  plus  des  trois  quarts  des 
coffrages  en  (aveur  de  la  loi. 

^iombre  des  poians  :  379.  —  Boules  blanches,  292.  —  Boules 
»<»«$,  87. 
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CHAPITRE  IX, 

.Discasûon  et  adoption  d*an  projet  de  loi  pour  radmîwioa  des  J9gct  à  la  to« 
traite ,  adopté  par  les  deox  Cbambrea.  —  Établissement  des  commoiuMiiês 
religieuses  y  projet  rejeté  par  les  pairs.  —  Objets  divers. 

Lx  principe  de  l'indépeDclance  et  de  l'inamovibilité  des  jti^es  est 
'COosacré  en  France  :  on  le  retrouve  même  dans  la  vénalité  des 
offices,  d*où  sortit ,  suivant  la  belle  expression  de  M.  Royer  C0I-* 
lardy  une  magistrature  admirable  (vofez  ci-dessus,  page  i85  ).  B 
avait  été  méconnu  dans  la  révolution.  Le  gouvernement  impérial 
y  "était  revenu  par  une  organisation  nouvelle  des  tribtmaux  ; 
mais  là ,  comme  dans  d'autres  parties  de  l'administration  ptibK- 
,que,  il  n'avait  pas  tardé  à  introduire  dans  le  pouvoir  qu'il  avait 
semblé  faire  indépendant  des  germes  de  dépendance  et  de  servilité. 
Tel  était  le  fameux  décret  ou  règlement  de  1807  ,  en  vertu  duquel 
il  ne  fallait  rien  de  plus  que  le  prétexte  d'inGi*mités  réelles  ou  pré- 
tendues ,  supposées,  qu'un  simple  rapport  pour  forcer  un  juge  i 
accepter  sa  retraite.  La  seule  obligation  qui  fût  imposée  au  minis- 
tre se  rédtiisait  à  demander  préalablement  les  observations  de  oa 
magistrat,  sans  autre  contrôle  ni  recours. 

Les  juges,  en  vain  déclarés  inamovibles  par  la  Charte,  puisqu'ils 
dépendaient  du  caprice  d'un  ministre,  étaient  encore  sous  l'em- 
pire de  ce  règlement  de  1807.T0US  les  tribtmaux  en  désiraient  l'ab- 
rogation ;  mais  pourtant  on  sentait  la  nécessité  d'y  subsistuer  noe 
loi  qui  mît  les  tribunaux  à  l'abri  de  la  désorganisation  qu'entraî- 
neraient des  incapacités  physiques  ou  morales  de  leurs  luembresi 
sans  attenter  aux  principes  sur  lesquels  ils  sont  institués* 

Tel  était  le  but  d'un  projet  de  loi  présenté  le  17  avril  à  la 
Chambre  des  pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

«  L'inamovibilité  ayant  été  accordée,  disait  S.  G.,  afin  qne  les  fonctions  de 
jnge  fussent  mieax  remplies,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  cesser  qtae  lorsque 
le  juge  cesse  lui-m^me  de  pouvoir  ou  de  vouloir  remplir  ses  fonctions.  Ainsi 
la  mort  qui  achève  tout  ;  la  perte  de  la  raison  qui  est  la  mort  de  fhomme  in- 
tellectuel; la  destruction  des  organes  nécessaires  snx  c^rations  de  l'esprit. 
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fibdîcalioii,  ffOMià  elle  estproavée  selon  la  loi  ;  les  condamoatlons  jodîciaires^ 
i|iiiiul  elles  prodalsent  l'incapacité  civile  seront  antant  de.  bornes  oit  finira* 
rmunovibilité ,  mais  seront  les  seules.  Le  joge  est  inamo\'ibIe  ponr  le  prince, 
lOB  poir  la  loi  ni  ponr  la  nation  ;  il  est  inamovible  tant  que  la  loi  ne  l'a  pas 
Aéiri,  tant  qae  la  natore  ne  Ta  pas  dépouillé  de  la  facnlté  de  voir  et  d'entendre, 
it  fioncevoir  et  de  prononcer.  > 

M.  le  garde  des  sceaux  recoDDait  qu'on  peut  craindre  des  erreurs 

et  des  injustices  y  et  désirer  des  épreuves  qui  servent  de  garantie  et 

dabri  contre  la  précipitation  et  l'arbitraire  du  pouvoir;  mais  il  ob- 

lerveqiiela  loi  nouvelle  a  pris  des  précautions  telles,  que  le  juge 

tte  pourra  jamais  redouter  qu'on  abuse  envers  lui  de  ce  pouvoir 

iiiDgercox,  comme  sous  l'empire  du  décret  du  2  octobre  1B071 

doQt  les  formes  étaient  si  brusques ,  si  faciles  et  si  expéditives.  On 

s'entrera  pas  dans  le  détail  des  dispositions  du  projet  qui  justifiât 

le  ministre,  et  qui  ne  souffrit  que  de  légères  altérations.  (  Voyez  \€ 
tex:e  de  la  loi.  ) 

(8  mai).  Ce  projet,  renvoyé  àTexamen  d'une  commission  spéciale, 
y  éprouva  quelques  objeictions,  moins  dans  le  principe  que  dans  les 
termes.  31.  le  marquis  d'Orvilliers  ^  chargé  d'en  faire  le  rapport,  si» 
gnalant  d'abord  le  caractère  despotique  et  abusif  du  décret  ou  rè- 
glement da  a  octobre  1807  ,  exprima  le  désir  qu'il  ne  fût  pas  même 
rappelé  dans  le  projet  de  loi,  puisqu'il  se  trouvait  entièrement 
^rogc.  Il  reconnaissait  qu'il  eût  été  difficile  de  multiplier  avec  plus 
depradenceet  de  ménagement,  les  gai*antiesque  pouvaient  réclamer 
en  même  temps  l'iutérét  public  et  la  sécurité  des  magistrats...  Il 
Betrouvait  à  y  faire  que  de  légères  modifications  dans  les  termes  en 
iaîeur  du  magistrat,  qui  pouvait  fournir  ou  ne  pas  fournir  les  expli- 
cations écrites  ou  verbales  qui  lui  seraient  demandées  par  les  commis- 
saires, etc.,  etc.  Le  noble  rapporteur,  insistant  sur  la  nécessité  de 
'indépendance  et  de  l'inamovibilité  des  juges,  saisissait  cette  occa-^ 
son  de  montrer  que  tel  avait  été,  long- temps  avant  la  Charte,  le 
pnncipe  des  ordonnances  de  nos  rois  dans  la  constitution  de  l'an- 

É 

ctemie  magistrature,  où  l'hérédité  même  avait  été  définitivement 
consacrée  à  cet  égard  ;  il  ne  craignait  pas  de  dire  que  la  vénalité  de 
ces  offices  en  France  n'avait  jamais  été  ce  que  l'ont  allégué  des 
novateurs  de  mauvaise  foi,  avides  de  bouleversemens  et  de  dés- 
ordres. 


aoG  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a/,.) 

«  Loia  d*a70Îr  acquis  des  droits  utiles  ponr  enx  ou  onéreax  aux  peuples, 
d'il  S.  S.,  les  magistrats  ne  s'étaient  liés  que  plas  intimement  an  service  dn  Km 
et  de  ia  patrie,  en  payant  des  linanees  et  des  droits  de  saryivance  qui  ne  leor 
procaraient  d'antres  avantages  qne  ceini  de  participer  gratuitement  à  la  distri- 
bution de  la  justice.  Ils  recevaient  à  peine  la  dixième  partie  de  rintérél  de 
leurs  finances  :  l'honneur  seul  était  le  but  et  la  récompense  de  lenrs  tra- 
vaux... » 

En  revenant  an  projet  de  loi,  le  noble  rapporteur  en  recon- 
naissait de  nouveau  les  avantages,  surtout  celui  de  détermioer  les 
magistrats  qui  se  sentiraient  dans  Timpuissance  d'exercer  leurs  fonc- 
tions à  donner  leur  démission  volontaire ,  pour  prévenir  le  scan- 
dale d'une  infornnation  publique.  Mais  aux  témoignages  honorifi- 
ques que  le  projet  assurait,  la  commission  avait  exprimé  le  vœu 
qu'au  lieu  du  mode  suivi  pour  l'Institution  des  juges,  ou  leur  dis- 
tribuât des  provisions  qui,  comme  autrefois,  énonçassent  les  ser- 
vices rendus  par  les  ancêtres  du  magistrat  nommé  ou  par  lui- 
même, 

«  Cette  innovation  salutaire,  dit  M.  le  marquis  d'Orvilliers,  serait  reçae  avec 
une  grande  reconnaissance  de  leur  part;  il  n'y  aurait  aucun  d'eux  qui  ne  s'em- 
pressât,  en  recevant  ses  provisions,  d'acquitter  une  légère  rétribution,  âoni 
le  produit  et  l'emploi  seraient  encore  utiles  à  la  magistrature,  s'ils  étaleni  oiû- 
qnement  destinés  à  accroître  le  fond  de  retraite  dn  ministre  de  la  jastîce... 

(  1 4  fnai  )  Un  seul  orateur  était  inscrit  contre  le  projet  de  loi 
(  M.  le  marquis  de  Marboîs  )  ;  et  il  en  attaqua  plusieurs  disposi- 
tions, surtout  celle  qui  donne  à  des  commissions  tirées  de  la  cour 
même  dont  le  magistrat  fait  partie  le  soin  d'informer  sur  son  état 
et  de  prononcer  dans  sa  cause.  A  cet  égard  ,  le  noble  pair  obser- 
vait que,  dans  l'intervalle  delà  première  information ,  jusque-là  lâ 
décision  royale ,  qui  seule  peut  prononcer  l'admission  à  la  retraite, 
.  «  le  magistrat  sur  lequel  on  informerait  continuerait  l'examen  de  ses 
fonctions  quoiqu'il  en  fût  incapable;  et  cependant ,  malgré  la  con- 
V  viction  qu'en  aurait  le  premier  président ,  il  continuerait  de  siéger 
avec  lui ,  de  prendre  son  opinion ,  de  la  compter  dans  les  arrêts  qu'il 
proclamerait.  Cette  opinion  pourrait  faire  perdre  un  procès,  ou 
prononcer  une  condamnation,  et  le  résultat  aurait  pu  être  contraire, 
si  le  magistrat  dont  la  capacité  est  en  question  eût  été  absent... 
Mais,  alors  même  qtte  l'incapacité  ost  dôclaréo ,  si  le  ministre  ne 
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propose  pas  au  Roi  la  mesure  jugée  Décessaire  par  la  cour,  le  ma- 
gistrat déclaré  incapable  par  ses  collègues  continuerait  de  siéger 
aveceuxyde  participera  leurs  délibérations.  »  De  ces  considérations 
et  de  plusieurs  autres  qu'il  serait  trop  long  de  répéter,  le  noble 
orateur  concluait  la  nécessité  de  rejeter  le  projet. 

M.  le  comte  de  Sèze  aussi  dit  que  sa  première  pensée  avait  été 
d'attaquer  le  principe  même  sur  lequel  repose  ce  projet,  et  d'en  com- 
battre les  dispositions  qui  lui  semblaient  inutiles ,  affligeantes  pour 
la  magistrature ,  et  capables  de  porter  une  sorte  d'atteinte  à  l'in- 
pendance  que  lui  donne  l'inamovibilité  dont  elle  jouit...  Mais  il 
était  nécessaire  d'abroger  le  règlement  de  1807  ;  et  plusieurs  dispo- 
ffllionsde  celui-ci  lui  paraissent  irréprochables;  il  n'y  ajoute  que- 
de  légères  modifications  :  par  exemple,  il  voudrait  que  la  pen- 
sion de  retraite ,  au  lieu  éCéire  liquidée  conformément  aux  lois  et 
auxrêglemensy  fût  toujours  de  la  moitié  du  traitement,  et  que  le  ma- 
gistrat admis  à  la  retraite  pût  conserver  son  titre  ,  son  rang  et  ses 
prérogatives  honorifiques. 

Aces  objections  ou  considérations  M.  le  garde  des  sceaux  répon- 
dit que  les  in convénien s  signalés  étaient  inévitables,  qu'ils  existaient 
sans  la  loi,  et  qu'elle  avait  pour  but  de  les  faire  cesser  le  plus  promp- 
tcment  possible.  En  réservant  au  Roi  de  prononcer,  même  au  mi- 
nistre d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  l'information,  on  avait  eu 
pour  but  de  donner  au  juge  une  garantie  de  plus...«  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler,  disait  S.  G.,  que  les  passions  et  les  préventions  se  glis- 
sent partout,  et  que  les  magistrats  pourraient  encore,  dans  certains 
cas, en  conserver  quelques  inquiétudes,  s'ils  se  trouvaient  entière- 
ment livrés  à  la  discrétion  de  la  compagnie  même  à  laquelle  ils 
appartiennent...  »  Quant  à  la  proposition  faite,  que  les  juges  admis 
3  la  retraite  conservent'  au  moins  la  moitié  de  leur  traitement,  et 
entons  cas,  leur  titre  honoraire,  etc.,  le  ministre  répondait  qu'on  ne 
potnrait  acquérir  qu'après  trente  ans  un  droit  absolu  à  la  retraite , 
rt  qu'il  ne  fallait  pas  sortir  de  la  loi  généi*ale  ;  quant  au  titre  hono- 
rifique réclamé,  qu'il  appartenait  au  Roi  seul  de  décerner  de  pa- 
ffilles  récompenses  et  de  juger  les  mérites  de  ses  sujets...  Il  s'en- 
gagea à  cet  sujet  une  discussion  où  M.  le  baron  Pasqnier,  M.  le 
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comte  Boissy  d'Anglas,  M.  le  comte  de  Ségur,  M.  le  mftrqms  dm 
Lally  Tplleudal  soutinrent  à  plusieurs  reprises  les  amenclemei» 
proposés  par  M.  de  Sèze^  qui  furent  écartés.  M.  le  duc  Decases 
proposait  d'ajouter  à  l'article  premier ,  après  le  giot  infinnités  gra- 
ves ,  répithcte  incurables.  M.  le  garde  des  sceaux,  observant  la  <lil^ 
ficulté  qu'il  y  avait  d'appliquer  ce  mot,  ou  la  répugnance  qu'au- 
raient les  cours  royales  ù  décider  qu'une  infirmité  est  incurable  « 
propose  d'y  substituer  l'épitlicte  permanentes.  C'est  le  changement 
le  plus  remarquable  qui  ait  été  fait  dans  le  projet,  qui  fut  adopté 
dans  la  même  séance  (14  mai)  à  la  majorité  de  99  suffrages  sur 
117  votans. 

Ce  projet ,  immédiatement  porté  à  la  Chambre  des  députés»  n'y 
fut  discuté  qu'tiprcs  les  deux  lois,  dont  la  Frtince  était  alors  ex- 
clusiveraeot  occupée.  La  coran^ission  chargée  de  l'examiner  ,  com- 
posée presque  tout  entière  de  jurisconsultes,  y  avait  vu  une 
améiioralibn  évidente  au  décret  abrogé  du  2  octobre  1807.  Son  rap- 
porteur, M.  Mousnier-Buisson,  insista  particulièrement  sur  la  néces- 
sité de  pourvoir  au  remplacement  du  magistrat  atteint  d'infirmités 
graves  et  permanentes,  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  dont  • 
la  majorité  n'était  composée  que  de  trois  juges.  «  I<)'est-il  pas  évident, 
disait-il,  qu'il  "y  a,  dans  ce  cas,  absence  de  toute  justice?  et  pouvons* 
nous  vouloir  que  la  justice  succombe  elle-même  devant  l'inamovi- 
bilité ?  »  Quant  au  mode  d'informatiop  pour  constater  l'incapacité 
d'un  magistrat,  la  commission  y  trouvait  toutes  les  garanties  dési- 
rables. Elle^n'exprimait ,  en  donnant  son  adhésion  certaine  au  pn^ 
jet,  qu'un  seul  regret,  de  voir  que  les  traitcmens  des  magistrats  étaient 
trop  modiques  dans  les  tribunaux  de  première  instance ,  et  que  les 
ressources  destinées  aux  fonds  de  retraite  àe%  magistrats  avaient 
été  altérées  par  une  loi  de  finances  qui  en  retirait  le  produit  des 
places  vacantes. 

(11  juin.  )  Cependant  plusieurs  orateurs  (  Af M.  Leroux  Duchà- 
telct  et  DuplessisGrenédan)  s'élevèrent  avec  plus  de  véhémence 
que  dans  la  haute  Chambre  contre  le  projet  de  loi.  Suivant  le  pre- 
mier, le  projet  de  loi  tendait  à  apporter  dans  la  magistrature  au- 
tant d'arbitraire  et  d'incertitude  que  le  décret  de  1807,  si  justement- 
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r«f»roavé  ptr  l'opiDion  publiqtie.  Le  nouveau  mode  ima^né  pour 
constater  les  infirmités  des  magistrats ,  et  qui  consiste  \  prendre 
d*abord  l'avis  d'une  commission,  puis  celui  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  royale,  pouvait  avoir  aussi  de  grands  dangers.  «  Il 
faudrait  au  moins  9  disait-il ,  que  la  nécessité  d'une  telle  mesure  fût 
bien  constatée  par  les  faits ,  qu'il  ftkl  constaté  qu'en  effet  il  s'est 
trouvé  des  juges  asses  opiniâtres  pour  vouloir  rester  sur  leur  siège 
sans  être  en  état  d'en  remplir  les  fonctions.  »  Persuadé  de  Timpor- 
tance  de  docnmens  ultérieurs  à  Cet  égard ,  l'orateur  votait  pour 
rajoumement  àïi  projet  de  loi,  conclusion  dont  le  président  fit 
observer  l'irrégularité,  disant  qu'il  était^bien  dans  le  droit  de  la 
Chambre  d'accepter  on  de  rejeter  les  projets  de  loi,  mais  non  de 
les  ajourner.  Selon  M.  Duplessis  Grenédan,  qui  mit  encore  moins 
de  ménagement  dans  son  attaque,  le  projet  n'était  en  réalité  qu'une 
loi  d'interdiction. 

«  Les  notift  qui  ont  fiiît  proposer  cette  mesofe  sont  faciles  À  pénétrer,  dit-îl; 
00  a  senti  trop  tard  qu'on  avait  commit  la  ftote  de  donner  l'institution  royale 
à  la  plupart  des  juges  dont  la  révolution  avait  rempli  nos  tribunaux  ;  mais  cette 
fiHite,  tonle  grave  qn*elle  soit,  n*est  pas  sans  remède  :  le  temps  en  diminue 
tons  les  jonrs  les  effets.  L'action  du  temps  est  lente,  il  est  vrai:  on  voudrait  la 
devancer,  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  propose  les  moyens.  Cent 
me  loi  faite,  comme  tant  d'autres,  pour  les  circonstances  du  moment,  et  saus 
avoir  é^rd  à  son  influence  sur  l'avenir,  sans  examiner  si  elle  est  d'accord  avec 
riostitution  qu'elle  conserve...  Elle  est  iuinrieuse  et  haroiliante  pour  la  magis- 
tratore  française  rien  de  plus  incompatible  avec  Vinaujovibilité;  que  le  droit 
de  révoquer  aous  un  prétexte  d'infirmités  réelles  on  supposées.  Si  un  juge  se 
trouve ,  par  suite  d'aliénation  mentale ,  hors  d*état  de  remplir  ses  fonctions ,  il 
£nit  Ilnterdire  d'après  les  règles  du  droit  commun  :  nue  loi  spéciale  n'est  pas 
Bceeasaire.  Quant  aux  antres  maladies  prétendues  iucurables ,  comment  en  re- 
eonoaitra-t-on  le  caractère,  si  le  juge  persiste  à  soutenir  qu'il  est  capable  de 
vaqoer  aux  devoirs  de  son  état?  Il  est  donc  impossible  que  l'exécution  de  la 
kn  proposée  n'offre  pas  nue  large  carrière  à  l'arbitraire. 

■  Comment  fàisait-on  autrefois?  caries  magistrats  étaient,  comme  anjonr- 
dlini,  des  hommes  sujets  k  toutes  les  infirmitcs  de  la  nature.  Voulez- vous  que 
la  OMgistratnre  actuelle  parvienne  quelque  jour  a  se  rapprocher  de  la  magistra- 
tore  des  anciens  temps?  nommez  assez  de  juges  dans  les  tribnnanx  pour  que 
le  service  ne  souffre  pas  des  accidens  de  la  nature  ;  autorisez  l'exercice  de  cette 
discipline  intérieure  qui  s'établit  naturdlement  dans  tons  les  corps,  y  maintient 
Tordre,  la  décence  et  Thounc^nr,  doucement  et  sans  esclandre,  acquiert  bientôt 
la  considération  et  le  respect  au  corps  entier,  comme  à  chacun  de  ses  membres. 
Reposcx-vons  sar  la  délicatesse  des  familles  des  magistrats  attentives  à  con- 
aerrer  la  considération  publique ,  et  croyez  que  les  mœurs  feront  ici  beaucoup 
plas  qoe  les  lois. 

•  Honorex  la  magistrature,  respectez  son  indépendance  an  Uen  de  la  lui  eu- 
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vier  et  de  Toot  en  offenser;  protégez-la,  et  tendei  snrtoot  de  toates  tos  fonet 
■  rendre  la  maglstratore  héréditaire;  car  toctl  est  U.  » 

Revenant  au  projet  de  loi,  Toralenr  n'y  trouvait  qa*une  décep- 
tion véritable»  que  des  précautions  humiliantes  pour  la  magistrature 
et  profitable  à  l'arbitraire. 

Déjà  M.  Colomb  avait  réfuté  la  plupart  de  ces  objections;  mais 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  crut  pas  moins  devoir  une  réponse  à  des 
imputations  si  graves  et  si  véhémentes.  Il  fit  voir  que  le  projet,  loin 
d'être  une  loi  de  déception ,  avait  un  but  clairement  indiqué  ;  que 
ce  n'était  pas  une  loi  de  circonstance;  qu'elle  n'était  point  inudle, 
puisque,  dans  certains  tribunaux  (ceux  de  i*"  instance)  composés 
de  trois  juges,  il  s'en  trouvait  où  l'action  de  la  justice  pouvait 
être  suspendue  par  des  infirmités  graves  et  pejrmanentes  de  leurs 
membres  ;  que  la  loi  n'avait  rien  d'injurieux  ni  d'humiliant  pour 
la  magistrature.  En  quoi  serait-il  injurieux  qu'elle  fût  obligée  de 
faire  cesser  un  obstacle'qui  arrête  ou  embarrasse  le  cours  de  la 
justice  ?  Il  serait  bien  plus  humiliant  en  effet  de  recueillir  et  de 
compter  les  suffrages  de  ceux  de  ses  membres  dont  les  infirmités 
auraient  détruit  l'intelligence;  il  serait  plus  humiliant  pour  eDe 
de  voir  juger  et  condamner  ceux  de  ses  membres  dont  la  condoite 
ne  serait  ni  assez  régulière  ni  assez  circonspecte,  et  qui  auraient 
mérité  des  improbations,  ou  même  des  censures  et  des  suspensions? 
Quant  à  la  comparaison  qu'on  avait  établie  entre  l'ancienne  ma- 
gistrature et  la  nouvelle,  le  garde  des  sceaux  fait  observer  que  les 
anciens  magistrats  étaient  propriétaires  de  leurs  offices;  et  quand 
ils  étaient  avertis  par  leurs  infirmités  qu'ils  ne  pouvaient  plus  con- 
tinuer leurs  fonctions,  ils  se  hâtaient  de  transmettre  leur  charge  à 
leurs  en  fans  ou  de  la  vendre;  mais  aujourd'hui  les  magistrats  ne 
sont  plus  propriétaires  de  leurs  offices... 

De  ces  considérations,  le  garde  des  sceaux  conclut  qu'il  fallait 
une  mesure  nouvelle,  et  ensuite  que  la  loi  proposée,  loin  d'êlie 
arbitraire,  avait  été  conçue  dans  l'intérêt  de  la  magii»trature,  qui 
demeurait  en  effet  juge  dans  sa  propre  cause,  et  chargée  de  dé* 
fendre  elle-même  son  honneur  et  son  indépendance. 

On  ne  s'étendra  point  davantage  sur  les  objections  nouvelles  ou 
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refiiodiiites  avec  des  développemem  nouveaux  de  MM.  Leclerc 
de  Beanlieuy  de  Gères  et  Méchin;  ceux-là  s'appuyaient  sur  les  in- 
convéniens  de  Torganisation  actuelle  des  tribunaux  de  ]^remière 
instance  y  dont  ils  proposaient  de  réduire  le  nombre  et  d'augmenter 
les  juges;  le  dernier,  tout  eu  reconnaissant  que  le  projet  de  loi 
était  plus  favorable  aux  magistrats  que  le  décret  du  a  octobre  1817, 
j  Toyait  pourtant  un  moyen  donné  au  ministère  de  porter  les 
ravages  de  Tesprit  de  parti  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  justice , 
«  où  les  magistrats  n'avaient  pas  été  plus  que  les  autres  exceptés 
des  menaces  publiées  solennellement  dans  les  circulaires  ministé- 
lielles  à  l'époque  des  élections...  »  Il  y  signalait  d^ailleurs  des  amé- 
liorations à  faire,  et  demandait  surtout  que  le  juge  admis  ou  con- 
damné à  la  retraite  eût  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
suprême  de  cassation. 

L'objection  dominante  de  l'opposition  royaliste  était  que  l'orga- 
nisdtion  judiciaire  actuelle  était  vicieuse  «  en  ce  que  les  tribunaux 
et  les  cours  étaient  trop  multipliés,  mais  le  nombre  des  magistiats 
trop  peu  considérable.  Elle  appelait  de  tous  ses  vœux  le  rétablis- 
sement des  grands  corps  judiciaires,  moins  rapprochés  des  justi- 
ciables, la  surabmidance  des  cours  et  des  tribunaux  nç  servant 
qu'à  multiplier  les  procès.  (M.  de  Gères.) 

{12  juin.  )  M.  le  garde  des  sceaux  et  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion répondirent  succinctement  à  ces  observations  qu'on  avait  dû 
considérer  la  magistrature  telle  qu'elle  existait  dans  son  organisa- 
tion actuelle,  et  que,  fàt-il  permis  de  prévoir  un  changement  dans 
cette  organisation,  la  loi  proposée  atteindrait  toujours  son  but» 

En  résultat,  toutes  les  objections  et  tous  les  amendemens  étant 
écartés ,  après  des  débats  presque  aussi  étendus  que  la  discussion 
générale,  le  projet  de  loi  fut  adopté  tel  qu'il  avait  été  amendé  par 
la  haute  Chambre,  avec  une  majorité  considérable  (par  299  voix 
contre  29). 

Communautés  religieuses^  Un  des  objets  les  plus  graves  qui  aient 
occupé  dans  cette  session  la  Chambre  des  pairs,  quoique  resté  en- 
core sans  solution  définitive ,  c'est  la  question  de  rétablissement  des 
communautés  religieuses  île  femmes;  on  a  vu  Tannée  dernière  (-^/i/i. 
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polir  iSa3,  page  a3o,  etc.  )  l'objet  de  cette  proposition  de  M.  le  comte 
Ferrdnd,  qui  tendait  à  donner  an  Roi  la  facnUé  d'antoriser  par 
voie  d'ordonnance  tonte  espèce  d'établissement  de  commnnftvfAs 
religieuses  de  femmes ,  existant  ou  non.  La  Chambre  s'était  arrêtée 
devant  des  considérations  d'ordre  civil  et  politique  présentées  par 
MM.  Portalis»  Pasquier,  de  Lally-Toliehdal ,  etc.  Cependant  le 
gonvernement»  cédant  à  d'autres  raisons  d'intérêt  d'état  ou  de 
partie  s'était  occupé  de  cette  question ,  et,  répondant  à  des  vœux 
exprimés  dans  les  deux  Chambres,  il  s'était  décidé  k  présenter  un 
projet  de  loi  qui  fut  d'abord  porté  le  ai  juin  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  était  composé  d'un  seul  article ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  commanaolés  religieuses  qni  aaront  été  définîtiTement  reconnues  par 
des  ordonnances  royales  rendaes  dans  la  forme  des  règlemens  d^admidistration 
pnbliqne,  jouiront  du  droit  d*acquérir  et  de  posséder  tous  biens  menUes  et 
immeubles,  cooforménient  à  la  loi  du  3  janvier  18 17...  » 

Article  qui  établissait  à  la  fois  l'existence  et  les  capacités  de  ces 
communautés. 

Le  ministre  chargé  de  la  présentation  et  de  la  défense  du  projet 
de  loi  rappelait  d'abord  les  titres  que  ces  pieux  établissemens 
avaient  à  la  protection  du  Roi  et  k  là,  reconnaissance  de  la  société, 
donnant  non-seulement  le  salutaire  exemple  de  la  pratique  des 
vertus  religieuses,  mais  presque  tous  consacrés  à  des  travaux  dans 
lesquels  leur  active  charité  ne  peut  être  remplacée.  U  faisait  ob* 
server  que  les  communautés  de  femmes  étaient  comprises  dans  les 
établissemens  ecclésiastiques  que  la  loi  du  2  janvier  181 7  a  rendus 
habiles  à  acquérir  et  à  posséder  des  biens ,  meubles  et  immeubles... 
mais  elle  n'avait  parlé  que  des  établissemens  reconnus  par  la  loi. 
Or,  la  plus  grande  partie  des  communautés  de  femmes  n'ayant  été 
que  provisoirement  autorisées  par  le  gouvernement  qui  avait  pré- 
cédé la  restauration,  restaient,  ainsi  que  celles  qui  s'étaient  formées 
deptiis,  dans  un  état  précaire  dont  on  avait  senti  les  inconvéniens. 
Elles  ne  pouvaient  jouir  du  bienfait  de  la  loi  de^  1817;  elles  res- 
taient incapables  de  posséder  légalement,  et  pouvaient  être  forcées 
de  recourir  à  des  personnes  interposées;  état  de  choses  qui  étnit 
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CD  soi-^éfue  un  véritable  désordre ,  eft  qui  présentait  des  dangers 
Je  plus  d'oo  genre. 

Ainsi,  en  reconnaissant  la  loi  de  1817  comme  juste  et  nécessaire, 
le  mimstre  ne  faisait  que  proposer  aujourd'hui  le  n;oyen  qui  lui 
trait  paru  propre  à  en  assurer  l'efficacité. 

Ce  projet  de  loi,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  ^ 
ne  parut  pas  7  avoir  trouvé  d'opposition.  M.  le  comte  Ferrand  » 
autear  de  la  proposition  originaire  fut  chargé  d'en  faire  le  rapport 
[^juiiUt)^  et  considéra  la  question  sous  les  mêmes  points  de  vue 
<pi'il  Tavait  déjà  fait.  Il  reconnaissait  qne  la  législation  des  siècl)ps 
anlérietvs  à  la  révolution  avait  varié ,  qu'elle  n'avait  point  laissé 
4«  principes  certains  à  suivre  pour  l'autorisation  des  communautés 
religienses,  parce  que  l'autonté  royale  cumulait  alors  les  formes 
législatives  avec  les  formes  d'administration  ;  mais  on  ne  pouvait  en 
induire  rien  de  décisif.  Le  Roi,  réunissant  dans  sa  puissance  royale 
losiieoi  qualités  de  législateur  et  d'administrateur^  les  exerçait  eu- 
niolativement,  la  première  par  des  arrêts  du  conseil,  la  sebonde 
par  des  lettres-patentes  données  sur  les  arrêts ,  et  enregistrées  dans 
les  cours  souveraines.  Par  la  réuniop  de  ces  deux  fonncs,  les  inté» 
rêu  des  localités  étaient  toujours  connus  et  consultés. 

Ces  principes  posés  pour  l'établissement  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes ,  le  noble  rapporteur  rappelait  les  objections 
faites  ï  ce  projet  dans  l'état  actuel ,  où  les  religieuses  jouissent  dtf 
lonslean  droits  civils,  sous  le  rapport  des  incon venions  qu'il  pou- 
vait avoir  dans  l'intérêt  de  familles  qu'un  zèle  malentendu  pouvait 
«dépouiller,  et  des  suggestions  artificieuses  dans  l'intérêt  del'Êtatà  ne 
pusouffirir  l'augmentation  excessive  des  biens  de  main  morte...  Il 
faisait  observer  qu*aucune  donation  entre  vif  ou  testamentaire,  ne 
poocrait  être  exécutée  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration , 
autorisation  qu'elle  aurait  toujours  le  pouvoir  de  refuser  ou  de 

i^&Gcorder  qu'avec  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  conve- 
nables. 

£n  résumé,  la  commission,  reconnaissant  absolument  l'utilité  re- 
ligieuse, morale  et  politique  des  communautés  de  femmes,  la  né- 
cessiie  de  leur  reconnaissance  légale,   proposait  l'adoption   du 
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projet,  en  insérant  dans  Tarticle  les  mots  le  conseil  et  état  entendu^ 

et  en  y  ajoutant  un  second  article  ainsi  conçn  : 

•  Art.  a.Cesordonoances  seront  rendaes  tnr  le  va  d'nneenqaélei/tfcoaiiiu»^ 
et  incommoda  f  fiûte  tnr  les  lîeax  où  l'établissement  sera  projeté,  da  oonaente- 
iiient  de  rordînaire,  de  l'avis  da  conseil  mnnîcipal  et  do  maire  de  U  oommiiiie,/ 
da  conseil  général  et  da  préfet  da  département.  » 

{iajuillet,)l\  s'engagea,  quelques  jours  après,  sur  le  projet  ainsi 
amendé ,  une  discussion  savante ,  profonde  et  lumineuse  :  M.  le 
comte  Siméon,  M.  le  vicomte  Laine,  M.  le  marquis  de  Lally-Tol- 
lendal,  M.  le  baron  Pasquier,  en  attaquaient  tour  à  tour  le  prin* 
cipe  on  les  conséquences ,  soit  parce  que  l'établissement  des  com- 
munautés religieuses  avait  toujours  été  du  ressort  de  la  puissance 
législative,  exercée  avant  la  révolution  dans  des  formes  particu- 
lières, par  des  édits  soumis  à  l'enregistrement  des  parlemens;  soit 
parce  que  ces  institutions  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  lois 
actuelles,  et  que  leur  multiplication  aggraverait  les  inconvéniens  des 
anciens  établissemens  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  familles. 

tt  8*U  est  vrai,  disait  M.  Laine,  qne  les  associa tioan  religicnses  d*bommes 
ont  phw  d'importance  qne  les  commanantés  de  femmes,  on  ne  pent  nier  ce- 
pendant qoe  celles-ci  n'en  aient  une  considérable ,  eTpar  les  privilèges  qn'oa 
vent  lenr  accorder,  et  par  les  charges  dont  elles  demaâdent  à  être  exemptées, 
et  par  les  services  mêmes  qu'elles  sont  appelées  à  rendre,  pnîsqoerédiication  d'aoe 
moitié  da  genre  humain  ne  saurait  être  une  chose  indîflerente  à  la  société... 
L'établissement  des  commanantés  de  femmes  a  anssi  des  rapports  avec  les  lois 
de  U  famille,  aveu  la  puissance  paterwUe ,  avec  la  possession  et  l'admittistra* 
tion  des  patrimoines.  Les  commonantés  religieuses  ne  sont  pas  sealement  des 
personnes  morales  créées  dans  l'Etat ,  ce  sont  de  grandes  familles,  JDuisssDt  de 
droits  pins  étendus  et  plus  dambles  que  les  antres,  qui  peuvent  acquérir  toa- 
jours  sans  jamais  aliéner,  qui  héritent  sans  laisser  d'hcrit.ige,  qui  transmettent 
leurs  biens  k  perpétuité  par  une  substitution  interdite  à  tous  les  citoyeos ,  et 
sans  payer  aucun  droit  de  mutation.  Sans  doute,  il  est  utile  qu'il  existe  daos 
l'Etat  de  pareils  établissemens  ;  mais  leur  importance  exige  que  la  loi  elle-mniie 
les  reconnaisse.  Qu'on  voie  au  surplus  combien  de  questions  graves  et  toutes 
législatives  ont  sailli,  soit  Tannée  dernière,  et  même  cette  année,  d'une  discusatOD 
à  peine  commencée  P  Faut-il  laisser  aux  religieuses  toutes  les  capacités  donttelles 
jouissent  dans  le  monde?  Doit-on  leur  interdire  le  droit  de  disposer  de  leurs 
biens  en  fiivear  de  la  communauté?  La  loi  civile  peut-elle  s'occuper  des  veeoi 
qui  n'obligent  quVnvers  Dieu  ?  Si  elle  doit  en  régler  la  nature  et  la  durée,  qœ 
résoudra-t-on  à  l'égard  de  cette  sinistre  mort  civile,  dont  il  faudra  bien  régler 
les  effets  ?  • 

En  conclusion  de  son  opinion,  M.  Laine'  pioposait  par  amende- 
ment au  projet  : 
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i^  De  restreindre  sa  déposition  aux  communautés  déjà  pourvues 
d'une  autorisation  provisoire,  et  de  réserver  pour  l'avenir  au  pou- 
voir législatif  le  droit  d'autoriser  celles  qui  se  formeraient;  o?  de 
borner  la  capacité  des  communautés  h  acquérir  et  à  posséder,  sans 
qu'elles  puissent  recevoir  par  donation  ou  testament,  et  surtout  à 
titre  universel.    '-  / 

M.  le  duc  de  Doudeauville,  et  M.  le  comte  de  Marcellus,  au  con- 
traire, avaient  appuyé  le  projet  comme  offrant  toutes  les  garanties 
désirables  à  la  société.  Ils  firent  valoir  avec  une  éloquence  religieuse 
l'utilité  de  ces  établissemens. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  vint  ensuite  à  la  tribune,  n'ad- 
mettait point  la  proposition  avancée  par  M.  Siméon ,  que  l'enregis- 
trement imprimait  aux  actes  émanés  du  trône  un  caractère  législatif, 
parce  que  cette  formalité  était  comAïune  aux  lois  et  à  certains  rè- 
giemens  d'administration  publique ,  ou  même  d'intérêt  privé.  Mais, 
en  admettant  qu'il  y  eût  quelques  raisons  d'hésiter  ù  l'égard  des 
eonununautés  d'hommes  qui  se  rattachaient  en  quelques  points  à 
Fantorité  publique,  il  soutenait  que,  les  communautés  de  femmes, 
n'ayant,  sous  le  point  de  vue  même  de  l'éducation  de  la  jeunesse , 
aucun  point  de  contact  avec  l'administration  publique,  rien  n'em- 
pêchait que  le  droit  de  les  autoriser  ne  fût  remis  à  l'autorisation  du 
Roi.^ 

Tenant  à  la  seconde  objection ,  tirée  des  inconvénietis  que  pour- 
rait avoir  la  capacité  d'acquérir  et  de  posséder,  accordée  à  Routes 
les  communautés,  le  ministre  dit  que  les  inquiétudes  manifestées  ù 
ce  sujet  ne  sont  guère  que  des  réminiscences  d'un  ordre  de  choses 
dont  noos  avons  perdu  les  avantages ,  et  des  dangers  desquels  nous  , 
sommes  affranchis  pour  long-temps. 

Quant  à  la  restriction  que  M.  le  vicomte  Laine  voulait  mettre  an 
droit  d'acquérir,  le  ministre  déclare  que,  depuis  qu'il  a  reçu  le 
portefeuille  de  l'intérieur,  il  n'a  été  présenté  aucune  demande 
d'autorisation  pour  un  legs  ou  une  donation  de  ce  genre. 

«  U  eat  îaipomîble,  «joute  S.  Exe,  d'mtrodnire  dans  le  projet  ocftielnne 
ditpogitioB  qai  ne  s'appKquernît  qirà  260  matiions  qui  dcniandriit  anjonrd'bni 
à  être  recoonaes,  tandis  que  plus  de  i,5oo,  anttricumncnt  rcconones,  reste- 
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raient  dans  un  ordre  différent.  Eofiu  la  reatriction  propoaée  aenit  beaucoup 
trop  forte,  »i  on  refasait  aax  comnianaotés  de  recevoir  par  testament  on  par 
donation.  Qni  ne  Toit  qu'on  lenr  refuserait  en  même  temps  par  le  fait  le  droit 
d*àcqacrir  ou  de  posséder,  paisqnMl  lenr  est  impossible  d*acqnérir  aolremeol 
qa'avec  les  deniers  provenns  des  libéralités  qai  lenr  sont  faites?  Ces  libéralités 
sans  donie  ne  dx>ivent  pas  être  excessÎTes ,  et  une  juste  surveillance  doit  être 
exercée  à  cet  égard  ;  mais  elle  s*exerce  dès  i  présent  par  ohaqne  libétaliié  parti- 
culière, et  ce  mode  de  surveillance  qui  s'applique  a  chacune  des  espèces  qni  se 
présentent  et  qui  oblige  d'en  examiner  tontes  les  circonstances,  est  le  plus 
propre  à  écarter  tous  les  inooDvéniens.  » 

(  i-x  juillet).  Les  principes  établis  daps  la  dernière  séance  par 
le  ministre  de  rîntérictir,  furent  encore  défendus  par  M.  le  mar- 
quis d'HerbouvUle,  et  ensuite  vivement  attaqués  par  M.  le  marquis 
de  Lally  Tollendal. 

«  Ce  sont  les  religieuses  institatcices,  dit  S.  &,  ce  sont  celles-là  aortont  qnî 
doivent  recevoir  leur  intîtution  de  la  loi,  et  non  des  caprices  de  la  faveur,  des 
surprises  de  rintrigue,  ou  de  la  division  des  partis...  Sujettes  et  citoyennes, 
épouses  et  mères  de  famille,  Tinstruction  des  femmes ,  leur  édncalioo  ûnpor- 
tent  aûjourd*hui  à  la  société,  sous  des  rapports  plus  étendus  qu'autrefois.  L'é- 
ducation d'un  sexe  n'est  d^ailleurs  pas  sans  influence  sur  celle  de  l'autre.  On  ' 
ne  peut  s'bccuper  des  communautés  de  femmes  institutrices  sans  entievoir 
dans  un  avenir  peut-être  tr^s-procbain  des  communautés  d^bommes  institu- 
teors-;  et,  c'est  alors  que  les  précautions  les  pins  sévères  seront  indispensables 
pour  repousser  celles  où  la  jeunesse  serait  nourrie  de  principes  et  de  lecliats 
contraires  à  l'esprit  de  nos  institutions,  et  pour  ne  reconnaître  que  des  écoles 
de  vraie  religion,  de  vrai  royalisme,  de  vi:ai  patriotisme,  de  mansuétude  et  de 
paix...  B 

.  M.  le  ministre  y  président  du  conseil,  qui  prit  ensuite  la  parole, 
reconnaît  le  danger  qu'il  y  aurait  d'accorder  aux  communautés  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  avant  d'avoir  pris  toutes  les  précantions 
destinées  à  prévenir  toutes  Tes  sortes  d'abus;  il  reconnaît  qu'il  eût 
été  désirable  de  poser  les  règles  générales  auxquelles  toutes  les 
communautés  devaient  être  soumises  avant  de  consacrer  l'eidstence 
d'aucunes  d'elles... 

«  La  loi  que  nous  proposons  est  Incomplète,  dît  S.  Exe.  C'est  encore  un 
point  dont  j<>  dois  convenir.  Il  n'est  pas  douteux  en  effet  que  par  la  suite  l'a- 
doption de  cette  loi,  en  quelque  sorte  transitoire,  ne  doive  nous  conduire  à 
des  mesures  législatives  plus  étendues  et  plus  complètes...  Mais  fallait-il  pré- 
senter dès  à  présent  Tensemble  du  système  avec  tons  les  développemens  pos- 
sibles ?  Le  plus  pressant  était  de  donner  une  existence  à  des  établissemens  qui 
n'en  avaient  point  de  régulière;  c'est  à  cela  que  nous  avons  dn.  oona  borner, 
bien  certains  que  ce  premier  pas  nous  conduirait  bientàt  à  des  résultats  pins 
étendus.  » 
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Ud  caractère  très-remarquable  de  cette  discussion ,  c'est  que  la 
question  s'élargissait  devant  les  orateurs  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentaient pour  attaquer  ou  défendre  le  projet  de  loi.  Ainsi  M.  le 
baron  Pasquier,  recherchant  dans  les  formes  de  l'ancienne  monar- 
chie ce  qui  caractérisait  les  actes  de  la  puissance  législative  d'avec 
ceux  de  l'administration,  en  tire  des  lumières  nouvelles,  et  soutient 
que  l'établissement  des  communautés  religieuses  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  un  acte  législatif  dans  la  jurisprudence  des  par- 
ieoiens,  et  qu'il  est  utile  de  lui  conserver  ce  caractère  pour  Ta- 

venir... 

Entre  les  inconvéniens  que  peut  entraîner  le  système  consacré , 
le  Doble  pair  signale  particulièrement  les  abus  que  le  sentiment  re> 
ligieax  pourrait  entraîner  dans  la  disposition  des  biens. 

■  Cesabos  étaient  moina  gnivea  aatrefbu,  dit  S.  S.,  à  raison  des  grandes 
fbrtooes  que  possédaient  les  familles  :  aajoardnmi  qae  l'égalité  des  partages , 
plus  enracinée  encore  dans  nos  mcenrs  qae  dans  nos  lois ,  tend  à  diviser  sans 
cessa  Jes  patrimoines  et  à  anéantir  les  fandlles  en  détruisant  les  fortunes,  crai- 
gnons de  laisser  trop  de  latitude  aux  dispositions  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  intérêt  des  commnnantés  et  au  préjudice  des  familles.  En  vain  cberche- 
t^a  àaoaa  cassarer  en  rappelant  qu'ancane  donation  n*est  acceptée  sans  l'au- 
lorisation  du  B,oi  :  ccUe  garantie  est  sans  doute  quelque  chose;  mais  elle  ue 
peut  atteindre  que  les  libéralités  directes  :  les  donations  par  voie  indirecte 
icront  tonjonrs  possibles  tant  qae  Tétat  des  religionses  ne  sera  pas  changé ,  tant 
qoe  des  restrictions  ne  seront  pas  apportées  à  leo]r  capacité  civile.  Qu^est-ce 
d'ailleurs  que  Fantorisation  dont  on  parle?  cVst  le  conseil  d*état  qui  la  donne, 
on  pkitdt  un  comité  do  coDbeil  d'état ,  qui  seul  aujourd'hui  est  appelé  à'  déli- 
Iwrersur  ces  sortes  de  demandes;  et  ne  peut-on  pas  craindre  qu'un  corps  qui 
présente  aussi  peu  de  fixité  dans  sa  composition  ne  soit  exposé  aussi  à  uuo 
gnude  înstalnUté  dans  ses  doctrines  et  ses  décisions.  La  loi  seule ,  il  faut  en 
convenir  y  peat  nous  doruier  at^ourd'fani  des  règles  ^xtB^  et  c*est  pour  cela 
que  son  concours  est  néceasaire.  Tout  est  grave  dans  cette  matière ,  et  en  vain  , 
pour  diminaer  Timportance  de  la  question,  vent-t-on  établir  une  distinction 
entre  les  conunanautéa  de  femmejf  et  les  communantés  d'hommes.  Si  celles-ci 
peuvent  avoir  en  effet  une  influrace  plus  grande  sur  l'ordre  social ,  il  n'en  est 
pas  moina  Trai  que  lea  principes  aoni  les  roémes  ponr  les  unes  et  pour  les  an- 
tres. SI  l'on  décide  aujourd'hui  qike  les  communautés  de  fenunes  peuvent  être  ^ 
autorisées  par  de  simples  ordonnances,  la  force  des  choses  nous  conduira 
demain  &  décider  de  même  pour  les  communautés  d'hommes.  G*est  un  précédent 
àTaotofité  duquel  il  faudra  se  soxunettre... 

«  Ce  que  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  de  la  multiplicité  des  de- 
■aades  ne  aemble  point  nne  raison  suffisante  de  les  soustraire  à  l'examen 
législatif  11  suffirait  de  réunir  dans  un  même  projet  toutes  les  maisons  a0Ulées 
soumises  aux  mêmes  statuts.  » 

EuiiD ,  en  témoignant  Topposition  la  plus  décidée  au  ptojc;t  de 
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loi ,  comme  inadmissible  et  contraire  aux  yrais  principes ,  H.  le 
baron  Pasquier  aUribiiait  la  divergence  des  opinions  à  la  fausse 
position  dans  laquelle  se  trouvent  les  défenseurs  et  les  adversai- 
res de  ce  projet. 

«  On  raisonne  de  part  et  d*antre ,  dit  le  noble  pair,  comme  si  les  Tœnx  étaient 
temporaires,  et  personne  n'ignore  qae  les  commnnantés  en  exigent  de  petpétnds... 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  cette  perpétuité  des  vœux,  pour  régler  les  consé- 
qncnoes  qui  doivent  en  rcsalter  relativement  à  la  possession  et  à  la  disposition 
do  bien  y  k  Tétat  et  à  la  capacité  des  personnes  ?  C'est  alors  seulement  que  Ton 
pourra  discuter  avec  Trait  ;  mais  jusque-là  nous  ne  pourrons  iàire  sur  cette 
matière  que  des  lois  incom]>lètes  et  défectueuses  ;  et  lorsqu'on  ne  peut  en  faire 
de  bonnes  et  de  complètes,  mieux  vaut  assurément  n*en  faire  aucune.  » 

En  opposition  à  ces  opinions  y  M.  le  garde  des  sceaux,  entrant 
après  M.  le  baron  Pasquier  dans  le  dédale  des  formes  ou  des  usages 
de  Tancienne  monarchie,  relativement  à  l'établissement  des  com- 
munautés religieuses ,  voit  qu'on  y  procédait  par  voie  d  «dits  d'or- 
donnances ou  de  lettres-patentes  ;  il  ne  trouve  pas  que  Tenregislre- 
ment  de  celle-ci  changeât  la  nature  de  l'acte  essentiellement 
administratif.  Une  seule  chose  lui  paraît  être  du  domaine  de  la  loi; 
c'était  de  tracer  les  règles  générales  qui  devaient  régir  les  commu- 
nautés et  l'état  des  personnes  qui  en  font  partie  ;  là  seulement  était 
l'ouvrage  du  législateur.  Ainsi  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résul- 
tat, d'apporter  un  remède  efficace  aux  maux  qui  résultent  de 
l'étai  actuel  de  la  législation,  était  d'adopter  le  projet,  c'c$t4- 
dire,  d'abandonner  au  Roi  l'autorisation  des  communautés  reli- 
gieuses ,  en  réservant  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  tracer  les 
règles  générales  qui  devront  régir  ces  communautés  et  l'état  des 
personnes  qui  en  font  partie. 

(i3  juillet,)  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  combattit 
aussi  les  principales  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi 
L'enregistrement  ne  lui  semblait  pas  prouver  par  lui-même  le  ca- 
ractère des  actes  qui  y  étaient  soumis  ;  car  cette  formalité  était  com- 
mune aux  lois  et  à  certains  règlemens  d'administration  publique. 
Il  fit  encore  sentir  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de  soumettre  aux 
débats  législatifs  deux  ou  trois  cents  projets  de  lois ,  ou  même  uce 
lois  comprenant  deux  ou  trois  cents  communautés,  dont  les  moin- 
dres différences  devraient  être  l'objet  d'une  discussion  spéciale 
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dans  l'une  et  l'antre  Chambre.  A  cet  égard ,  le  noble  duc  ne  craint 
point  de  témoigner  la  satisfaction  qu'il  éprouve  de  voir  la  multipli- 
cation des  établissemens  religieux ,  le  triomphe  de  la  religion  sur 
Hmpiété ,  et  il  n'admet  aucun  autre  amendement  que  celui  de  la 

commission.  ' 

Tout  paraissait  dit  snr  la  question  de  compétence  législative  ; 

mais  il  appartenait  au  rapporteur  de  la  commission  de  Tannée  der- 
nière, M.  le  comte  Portalis,  d'y  jeter  des  lumières  nouvelles  et  le 
poids  de  son  opinion.  Il  se  leva  donc  pour  appuyer  l'amendement 
de  H«  Lally-Tollendal ,  et  à  quelques  égards ,  l'idée  émise  pa r  M.  Pas- 
qoier.  Ensuite  M.  le  comte  Lanjuinais  combattit  d'une  manière  ab- 
solue le  projet  et  les  raisons  alléguées  en  sa  faveur.  Endn  M.  l'é véque 
d*Hermopolis^  onzième  opinant,  ferma  la  discussion  par  un  discours 
où,  après  on  éloquent  panégyrique  en  faveur  des  communautés  reli- 
gieuses, il  traita  la  question  de  droit,  celle  de  l'enregistrement 
comme  les  ministres  l'avaient  fait,  et  soutint  que  l'établissement 
des  communautés  religieuses  était  nécessairement  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  royale. 

Quelques-uns  des  opposans  avaient  beaucoup  insisté  sur  le 
danger  de  voir  rétablir  des  communautés  religieuses  d'hommes.  Les 
ministres  avaient  évité  de  répondre  à  ces  inquiétudes.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  fut  moins  réservé,  et,  tout  en  regardant  le 
grand  nombre  des  communautés  religieuses  comme  devant  tour- 
nera l'avantage  de  la  religion  et  de  la  société,  il  ajouta  que  l'on  ne 
pourrait  de  bonne  foi  en  dire  autant,  s'il  se  formait  un  grand 
nombre  de  communautés  religieuses  d'hommes ,  lorsque  plusieurs 
onlliers  de  cures  et  de  succursales  restebt  vacantes  et  déplorent 
le  déficit  de  leurs  ministres.  «  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarqua- 
ble dans  ce  résumé,  où. le  rapporteur  concluait  à  l'adoption  du 
projet  avec  l'amendement  de  forme  qu'on  a  vu. 

Deux  autres  amendemens  avaient  été  annoncés  dans  la  discus- 
sion générale  par  MM.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  et  M.  le 
"ncomte  Laine.  Le  premier  consistait  à  remplacer  l'article  du  pro- 
jet de  loi  par  la  disposition  suivante  : 

<  Toxttet  les  fois  qa*ane  tsaoclation  on  comninnaaté  religieuse  de  femmes 
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aara  él«  reconitue  par  la  loi,  toute  maison  nouvelle  on  tout  établiaseoient  aoo- 
veaa ,  formé  par  cette  association  on  ai&lié  à  cette  association  pour  radoption 
de  ses  statuts,  jonira,  lorsqu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale,  du 
droit  d'accepter,  acquérir  et  posséder  tous  biens  meubles  et  immeubles ,  ccni' 
formémeut  à  la  loi  do  a  janvier  18 17.  » 

Cet  amendemeDt,  qui  rentrait  dans  la  proposition  faite  rannée 
<leniière  par  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  Ferrand ,  ftit  développé  par  sou  auteur,  ap- 
puyé par  M.  de  Barante ,  et  combattu  par  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il 
ramena  la  discussion  des  mêmes  questions ,  et,  soumis  au  scrutiD, 
fut  rejeté  par  85  suffrages  contre  7a. 

Celui  de  M.  Laine,  divisé  en  deux  parties,  donna  lieu  à  une  dis. 
cussion  qui  se  prolongea  dans  la  séance  suivante  (16);  mais  il  eut 
le  même  sort.  ' 

Il  ne  restait  plus  que  les  amendemens  de  la  commission  ,  qui , 
ne  changeant  rien  au  principe  de  la  loi,  et  qui,  étant  consentis  par  les 
ministres,  furent  successivement  adoptés. 

D'après  ces  décisions,  les  ministres  semblaient  attendre  avec 
confiance  le  résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  :  mais  il 
trompa  leurs  espérances. 

Sur  un  nombre  total  de  168  votans,  déduction  faite  d'un  bul- 
letin nul ,  le  résultat  du  dépouillement  donna  85  suffrages  pour  le 
rejet ,  et  83  seulement  pour  l'adoption  de  la  loi  proposée. 

Les  partis  ont  interprété  k  leur  gré  le  résultat  inattendu  de  ce 
scrutin.  Dans  cette  occasion,  comme  dans  celle  du  rejet  de  la  ré- 
duction des  rentes,  plusieurs  pairs  qui  avaient  voté  contre  les 
amendemens  ont  aussi  voté  contre  la  loi,  parce  qu'ils  n'en  voulaient 
pas  admettre  le  principe.  D'ailleurs  l'opinion  de  la  majorité  vou- 
lait une  loi  plus  complète,  qui,  en  reconnabsant  ce  qui  avait  été 
fait ,  conserverait  le  principe  que  rétablissement  des  instituts  nou- 
veaux devait  être  l'objet  d'pne  loi.  L'histoire  de  4a  session  pro- 
chaine nous  donnera  la  solution  de  la  question. 
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CHAPITRE  X. 

Objets  dive».  —  Lois  sur  Talténtiou  des  produits  fabriqués  ;  ^^  poar         / 
rentretien  des  chemins  commnnaiix. 

ThjLLs  session  n'avait  encore  été  depuis  la  restauration  si  fé- 
conHe  en  matières  législatives  que  celle-ci;  mais  plusieurs  de  ces 
lois,  n'affectant  que  des  intérêts  de  localités,  ou  même  des  intérêts 
privés,  n'ont  souffert  que  peu  de  contradictions.  Le  lecteur  en  re- 
trouvera le  texte  ou  le  titre  à  1* Appendice.  Entre  celles  d'intérêt 
gé&éral  qui  mériteraient  plus  d'attention ,  si  nous  avions  plus  d'es- 
pacé à  consacrer  aux  délibérations  législatives,  il  faut  citer  celles 
qui  furent  rendues,  l'une  relativement  aux  altérations  ou  suppo- 
sitions de  noms  sur  les  produits  fabriqués,  l'autre  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  ou  communaux.  On  ne  pent  ici  qu'en  donner 
uœ  idée. 

Si  l'industrie  française  et  le  commerce  doivent  à  la  suppression 
des  jurandes  et  maîtrises,  l'une  une  augmentation  et  un  perfection- 
nement incontestable  dans  tous  ses  produits,  l'autre  une  extension 
considérable  à  Tintérieur,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  n'aient 
beaucoup  souffert  pendant  la  révolution  de  ta  licence  avec  laquelle 
des  fabricans  ou  des  colporteurs  ont  abusé  de  l'ignorance  et  de  la 
crédulité  des  consommateurs  pour  répandre  à  vil  prix  des  pro- 
duits inférieurs  sous  les  noms  des  fabriques  et  des  commerçans  les* 
plus  justement  renommés.  On  avait  pris  à  diverses  époques  des 
mesares  pour  arrêter  des  fraudes  si  nuisibles  à  l'industrie  natio- 
nale; mais  la  cupidité  particulière  avait  trouvé  moyen  d'éluder 
les  lois,  d'échapper  aux  peines  de  contrefaç6n  de  mille  manières 
par  des  suppositions  ou  altérations  de  noms  de  fabricans,  ou  bien 
de  fabrique,  de  sorte  que  les  manufactures,  et  les  maisons  de 
commerce  les  plus  renommées,  surtout  celles  de  Sedan,  de  Lou- 
viers,  d*£lbeuf,  et  les  consommateurs  eux-mêmes,  en  avaient  souf- 
fert un  préjudice  considérable.  Les  expositions  périodiques  des 
produits  de  l'indastric  française  qui  semblaient  devoir  éclairer  les 
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consommateurs  «  signaler  les  faussaires  et  faire  distinguer  le  mérite 
des  fabriques  et  de  leurs  produits,  n'apportaient  an  mal  qu'un  pal- 
liatif çphémère,  et  seulement  dans  la  capitale.  Enfin  le  gouveme- 
menty  cédant  aux  plaintes  qui  lui  parvenaient  de  tontes  parts,  avait 
proposé  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  d'après  lequel 
quiconque  aurait  apposé  ou  fait  apparaître,  par  une  altératiou  quel- 
conque, sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  d'une  fabrique  autre  qœ 
celle  où  lesdits  objets  auraient  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication ,  serait  puni  des  peines  por- 
tées en  l'art.  4^3  du  Code  pénal  (emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins,  pendant  un  an  au  plus,  avec  amende,  etc.  ),  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  avait  lieu.  Le  projet  ren- 
dait passibles  de  la  même  poursuite  tout  marchand ,  commission- 
naire ou  débitant,  lorsqu'il  aurait  sciemment  exposé  en  vente  les 
objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés... 

On  a  peine  à  croire,  à  cet  exposé,  que  le  projetpût  souffrir  quelque 
opposition  dans  un  corps  composé  de  propriétaires  consommateurs, 
où  figuraient  d'ailleurs  quelques-uns  des  fabrici|ns  de  France  les 
plus  renommés.  Mais  en  entrant  dans  un  examen  approfondi  du 
sujet,  on  y  trouva  de  graves  difficultés,  même  au  sein  de  la  com- 
mission, composée  en'partie  de  membres  experts  en  cette  matière... 
Elle  fut  d'avis ,  pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  faisaient  au  moyen 
^addition  et  de  retranchement  dans  la  marque  des  fabriques,  d'a- 
jouter CCS  deux  mots  à  l'art,  i^',  et  d'interdire  la  circulation  ou 
colportage ,  aussi-bien  que  la  vente  des  produits  ainsi  falsifiés.  Un 
des  membres  de  la  commission ,  M.  Petou ,  maire  d'Elbeuf ,  et  l'un 
des  fabricans  de  ce  pays  les  mieux  famés,  avait  combattu  quelques 
termes  du  projet;  il  avait  fait  sentir  l'inconvénient  de  se  borner 
sur  les  chefs  des  pièces  de  drap,  par  exemple,  à  renonciation 
seule  du  lieu  de  la  fabrique ,  attendu  les  changemens  qui  s'étaient 
opérés  dans  les  établissemens  de  ce  genre  :  il  réprésentait  que  plu- 
sieurs des  fabriques  autrefois  concentrées  avant  la  révolution  dans 
les  localités ,  dont  les  produits  portaient  en  effet  les  noms ,  avaient 
depuis  été  portées ,  à  raison  de  rinfcriorité  de  prix  dans  la  main- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Objets  divers.)  aa3 

iTœuvre,  des  cours  d'eau  favorables  à  rétablissement  des  ma- 
chines, etc.,  en  d'autres  lieux  cif convoisins ,  et  qu'en  les  for- 
çant à  prendre  des  noms  moins  connus ,  quoique  leurs  produits , 
knn  d'être  inférieurs,  fussent  quelquefois  supérieurs,  en  leur  in- 
terdisant tonte  addition  (c'est-à-dire  la  faculté  d'ajouter  au  nom 
de  la  febrique  celui  d*une  ville  voisine  célèbre ,  comme  Elbeuf , 
Lonviers ,  Sedan ,  etc.  ) ,  on  nuirait  essentiellement  à  leur  réputa- 
tion, et  par  suite  à  leur  débit  II  demandait  du  moins  un  délai  pour 
la  mise  à  exécution  du  projet,  s'il  obtenait  l'assentiment  de  la 
Chambre.  Mais  la  majorité  ou  même  le  reste  de  la  commission ,  con- 
sidérant le  tort  que  pourraient  en  subir  les  principales  maisons  ou 
fieox  de  fabriques  dont  les  noms  auraient  été  u^rpés ,  persistait 
dans  ses  amendemens. 

M.  de  Girardin  ,  qui  s'opposait  moins  au  projet  qu'aux  additions 
faites  par  la  commission  (3o  juin),  donna  les  détails  les  plus  cu- 
rieux sur  les  anciens  règlemens  et  ordonnances  relatifs  aux  fabri- 
ques de  Louviers  et  d'Elbœuf;  il  exposa  que  la  révolution,  qui  avait 
aboli  les  jurandes  et  maîtrises ,  avait  introduit  des  perfectionne- 
mens  inouïs  dans  la  fabrication;  que  les  fabriques  bornées  h  un 
genre  de  produits  les  avaient  multipliés  ;  qu'ainsi  Elbeuf,  bornée 
jadis  h  la  fabrication  des  draps  grossiers ,  Louviers  à  celle  des 
draps  fins ,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  employer  qu'une  sorte 
de  laines,   ayant  maintenant  toute  liberté,  fabriquaient  également 
tontes  sortes  de  draps  ;  qu'il  s'était  établi  dans  les  environs  des 
vâies  les  plus  renommées  des  fabriques  aussi  recommandables  ; 
qne  l'emploi  des  machines,  les  cours  d'ean,  le  bas  prix  de  la  main-- 
d'œuvre, avaient  multiplié  les  établissemens  et  les  produits  au 
grand  avantage  du  consommateur  ;  que  la  fabrication  des  draps , 
comprenant  plusieurs  opérations,  pouvaient  se  distribuer  extra  ou 
intramuroSy  en  plusieurs  endroits  entre  lesquels  on  serait  em- 
barrassé de  choisir  un  nom  pour  se  conformer  à  la  loi.. ..  En  ré- 
sumé ,  M.  de  Girardin  ne  voyait   dans  le  projet  de  loi   qu'un 
privilège  accordé   à  certaines   localités,  à  certains  fabricant,  et 
repoussé  par  la  grande  majorité  des  manufacturiers  ;  il  deman- 
dait du  moins  qu'on  en  ôtât  ce  que   la  commission  y  voulait 
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ajouter,  et  qu'en  laissant  l'obligation  d'apposer  sur  les  objets  fabri- 
qués le  nom  du  fabricant  qui  en  est  l'auteur,  on  effaçât  du  projet 
le  nom  du  lieu  de  la  fabrication. 

M.  Ribard  aussi,  tout  en  adoptant  le  ptîncipe  da  projet,  tolit 
en  reconnaissant  avec  le  ministre  que  certaines  villes  de  frabriqse 
avaient  une  réputation  qu'on  peut  appeler  collective^  qui  était 
une  propriété,  craignait  pourtant  que,  par  une  application  trop  lit- 
térale et  judaïque  de  la  loi  proposée ,  les  anciennes  villes  de  fabri- 
ques ne  se  trouvassent  déshéritées  de  tous  les  établissemens  sor- 
tis de  leur  sein  pour  se  disséminer  le  long  des  cours  d*eau 
favorables  à  leur  exploitation;  que,  si  chacun  d'eux  prenait  le 
nom  de  son  village,  ce  serait  une  bigarrure  fâcheuse  et  très^fîi- 
neste  à  la  fabrique  mère. 

Cependant  le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  Lemoine  des 
Mares  ),  insistant  sur  les  inconvéniens  de  permettre  une  énon- 
eiation  autre  que  celle  du  lieu  de  la  fabrication ,  et  le  ministre 
ayant  déclaré  que  le  gouvernement  donnait  son  <^onsentenoent 
aux  additions  proposées  par  la  commission ,  le  projet  fut  adopté 
tel  qu'elle  l'avait  rédigé,  à  une  majorité  considérable  (286  voix 
Mir  258  votans).  Porté  de  suite  à  la  Chambre  des  pairs,  il  n'y 
subit  pas  même  de  discussion,  et  {20  juillet)  le  dépouillement  du 
scrutin,  donna  un  nombre  total  de  109  votans  sur  106  suffrages 
en  sa  faveur. 

Chemins  vicinaux»  Un  projet  de  loi  non  moins  vivement  solli- 
^citc,  et  d'un  intérêt  plus  général,  était  celui  relatif  aux  chemins 
vicinaux. 

Avant  la  révolution  cette  partie  de  la  législation  était  soumise 
aux  autorités  locales;  on  pourvoyait  à  la  réparation  de  ces  che- 
-mins  par  des  corvées,  qui  pesaient  principalement  sur  la  partie  pau- 
vre et  laborieuse  de  la  population.  L'abolition  de  la  corvée  avait 
introduit  d'autres  prestations  dont  le  poids  était  presque  exclusi- 
vement retombé  sur  les  propriétaires  ,  et  malgré,  ou  peut-être  à 
causQ  de  la  hiultiplicité  des  lois  et  des  règlcmens  rendus  en  cette 
matière ,  les  chemins  vicinaux  s'étaient  dégradés  au  point  de 
devenir  impraticables.  La  loi  des  finances  de  1818,  en  ôtant  aux 
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iiiitorifiés  locales  le  droit  dé  s'imposer  avait  aussi  été  les  moyens 
les  plas  efficaces  d'«ii  obtenir  la  réparation ,  de  toutes  parts  on 
inroqnait  une  toi  nouyelle,  et  en  attendant  la  confection  du  Code 
nunly  dans  lequel  cette  loi  semblait  devoir  entrer.  Te  ministre  se 
déôda  à  |»résenler  à  b  Chambre  des  députés  un  projet  dont 
nous  venons  de  dire  les  motifs >  et  dont  les  artides  n*ont  pas  reçu 
de  changemeas  assex  considérables  |>our  en  retracer  Texposé.  (  On 
peut  les  voir  dans  le  texte  de  la  loi.  ] 

La  commission  chargée  d'en  faire  l'examcny  en  ^idoptait  sans  ré- 
serte  les  principes  ;  mais  die  y  désirait  des  àmendemens  ;  elle 
voulait  surtout  y  intnoduire  <m  article  additionnel  relatif  à  la  pro- 
tection judiciaire  des  communes  ;  elle  regrettait  que  le  projet  eût 
gardé  le  silence  sur  plusieurs  autres  parties  de  la  voirie  vicinale , 
sur  les  curages  et  entretiens  des  fossés,  la  plantation  des  bordures 
des  chemins  communaux,  etc.  ;  mais  en  définitive,  le  mauvais  état 
des  routes  exigeait  un  prompt  remède;  elle  était  d'avis  d'adopter  le 
prof'et ,  quelque  incomplet  qn*il  pA t  paraître. 

Ce  projet,  dont  la  nécessité  était  géoéralcment  senne,  et  dont 
la  discussion  semblait  offrir  si  peu  de  prise  à  l'esprit  de  parti ,  n*en 
trouva  pas  moi  us  beaucoup  d'opposition  dans  ses  dispositions  de 
détail ,  et  même  dans  son  système  général. 

Selon  M.  Devanx,  qui  parla  le  premier  contre  le  projet,  la  pres- 
tation en  nature,  telle  qu'elle  était  ici  exigée^  ou  répartie,  ou  ap- 
pliquée, rappelait  Tinjustice  et  les  vexations  dé  rancienne  corvée. 
La  pensée  dominante  de  la  loi  proposée  était  d'opérer  une  sub- 
▼cnion  du  principe  de  l'égalité  proportionnelle  dans  les  contri- 
butions aux  charges  publiques.  La  prestation  en  nature  pèserait 
sarle  pauvre  en  raison  du  nombre  de  sa  famille,  c'cst-à-dirc  de 
sa  misère  ,  et  n'affecterait  le  riche  que  faiblement.  L'impôt  propor- 
tionnel en  argent  eèt  été  plus  juste  en  principe,  et  plus  productif 
en  travaux  utiles.  La  loi  était  incomplète,  et  d'autant  plus  imparfaite 
que  le  système  actuel  est  plus  vicieux  et  plus  dépourvu  d'énergie. 

M.  de  La  Pasture,  qui  vint  ensuite,  en  écartant  toute  compa-^ 
raison  entre  la  prestation  en  nature  et  la  corvée,  reconnaissait 
pourtant  que  la  disposition  de  l'art.  3 ,  en  établissant  un  partage 
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égal  par  individus,  soulagerait  rhomme  riche  et  surchargerait  la 
classe  peu  fortunée...  M.  Leclerc  de  Beaulieu  et  M.  de  Girardio 
qui ,  par  une  nouveauté  singulière ,  avait  été  nommé  membre 
de  la  commission  par  le  deuxièm«  bureau ,  partageant  cette  fois 
la  même  opinion ,  voulaient  qu'on  procédât  pour  établir  une  clas- 
sification des  routes,  et  le  dernier  proposait  même  d'ajourner  le 
projet  à  la  prochaine  session ,  afin  de  laisser  le  temps  aux  conseils 
de  département  et  d'arrondissement  de  présenter  leurs  observa- 
tions ,  et  au  ministère  de  reproduire  une  loi  plus  complète.  On  re- 
grette de  ne  pouvoir  ici  rapporter  tous  les  discours  des  autres  ora- 
teurs (  MM.  de  Bouville,  de  Quinsonnas,  Nicod  de  Ronchaud,  de 
Gères,  Reboul  et  Mostuejoub),  qui  jetèrent  des  lumières  nou- 
velles sur  ce  sujet. 

(  2-3-5  juillet,  )  Une  foule  d'amendemens  qui  occupèrent  plu- 
sieurs séances,  furent  successivement  proposés  et  rejetcs  :  pour  la 
classification  des  chemins  préalablement  à  toute  mesure  (M.  Gillei); 
pour  établir  entre  les  communes  ou  cantons  une  répartition  plus 
exacte  de  charges,  relative  à  la  réparation  des  chemins  qui  leur 
étaient  communs  (MM.  de  CharenGey,  Martin  de  Villers);  pour  ap- 
peler Tintervention  des  propriétaires  dans  tous  les  cas  où  la  pres^ 
tation  en  nature  ne  suffirait  point  à  la  réparation  des  chemins 
(  M.  de  Gères);  pour  exempter  de  la  prestation  en  nature  tous  les 
individus  qui  ne  paient  que  Timpot  personnel;  amendement  qui  fut 
proposé  par  M.  le  comte  Humbert  de  Sesmaisous  ,  et  appuyé  par 
M.  de  Girardin,  dans  l'opinion  de  qui  la  loi  proposée  avait  pour 
but  de  rétablir  la  corvée,  puisqu'on  voulait  j  employer  les  hommes 
forts  et  robustes,  même  quand  ils  n'auraient  pas  de  quoi  vivre... 
«  Il  serait  fâcheux ,  ajoute-t-il  à  cet  égard,  qu'une  Chambre  presque 
entièrement  composée  de  grands  propriétaires  Ht  peser  sur  la 
classe  pauvre  un'  impôt  onéreux  dont  les  gens  riches  seraient 
exempts,  ». 

A  ces  mots 9  M.  le  miuistre  de  l'intérieur  se  levant,  dit  qu'il 
croyait  utile  de  ne  pas  laisser  passer  sans  réponse  l'objection  qui 
présentait  le  projet  de  loi  comme  tendant  h  établir  la  corvée. 
.    «  Cette  objection,  dit  S.  Exe,  iTsût  df jik  été  faite ,  et  je  ne  TavaU  pas  relevée 
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puve  qu'elle  se  pré«entait  dans  des  termes  assez  donx,  et  qall  me  paraissait 
({oe  Koratear  11*7  attachait  pas  lai*méme  ane  grande  importance.  Mais  d'après 
la  manière  dont  vient  de  parler  le  préopinant,  nons  devons  noos  exprimer 
oomplétement.  En  qnoi  consistait  Tabus  de  l'ancienne  corvée  qoi  Ta  fait  très* 
jostement  supprimer?  Ce  n'est  pas  en  ce  que  les  contribaables  foaroissaient  un 
travail  en  nature  ;  car  qu'on  donne  le  travail  eil  nature  00  en  argent ,  c'est 
tODJoars  une  contribution,  puisque  le  travail  représente  de  l'aident  et  Kargeut 
do  travail.  La  corvée  était  injuste  en  ce  qu'elle  ne  portait  que  sur  une  seule 
daascy  qu'elle  n'atteignait  que  l'habitant  le  moins  riche,  et  qu'elle  n'était  pas 
supportée  par  les  personnes  les  pins  aisées.  Voilà  quel  était  le  vice  radical  die  la 
corvée, et  ce  vice,  personne  ne  peut  dire  qu'il  existe  dans  le  projet  de  loi.  Mais 
il  &ut  prémunir  le  public  tontre  les  reproches  qui  viennent  de  nons  être 
adressés  :  pour  cela,  il  suffit  de  bien  faire  connaître  l'esprit  et  l'ensemble  du 
projet.  Depuis  que  les  chemins  ne  sont  plus  réparés  d'après  les  anciens  règle* 
meas,  ils  sont  tombés  dans  le  plus  mauvais  état  ;  on  n'a  pu  jusqu'à  présent 
porter  remède  à  ce  mal,  parce  que  dans  toutes  les  localités  il  y  a  lutte  entre 
deux  partis  intéressés  et  obligés  à  la  réparation  des  chemins.  Ces  deux  partis 
sont  les  babitans  des  communes  et  les  propriétaires  de  biens  situés  dans  ces 
communes.  Ces  derniers  ont  ordinairement  un  domicile  placé  hors  des  corn- 
mones,  et  voudraient  que  les  chemins  fussent  réparés  sans  leur  participation. 
Il  est  certain  d'un  autre  côté  que,  chaque  fois  qu'on  a  laissé  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  soin  de  distribuer  les  charges  résultantes  des  réparations,  il  y  a  en 
exagération  dans  la  quotité  attribuée  k  ces  propriétaires  absens.  Dans  cette 
position  et  avec  ces  intérêts  divers,  vous  restez  exposés  aux  mêmes  dangers,  si 
vous  doDoez  avantage  à  l'un  on  à  l'autre  parti  :  il  faut,  ponr  bien  faire,  que  l'é- 
quilibre soit  établi  entre  les  hahitans  des  communes  et  les  propriétaires  absens, 
que  les  uns  et  les  antres  concourent  au  travail  d%ns  une  juste  proportion  ;  c'est 
là  le  bot  que  doit  atteindre  le  projet  de  loi.  » 

{^juilltL)  Enfin,  après  des  dëbats  longs  et  animés,  le  projet 
de  loi  fut  adopté,  avec  quelques  auendemens  en  faveur  delà  classe 
paovre  et  laborieuse,  à  la  majorité  de  ai4  voix  contre  61. 

[%  juUleL)  Porté  trois  jours  après  à  la  Chambre  des  pairs,  il  ne 
pouvait  plus  7  trouver  la  même  opposition  :  aussi  la  commission 
chargée  de  l'examiner  n*y  préscnta-t-elle  point  d'amendement. 

•  Une  loi  peut  difficilement  tout  prévoir,  dit  le  rapport  fait  en  son  nom ,  le 
17  juillet,  par  M.  le  comte  de  Breteuil  ;  la  meilleure  et  la  plus  sage  est  ctVLc 
qui  concilie  les  intérêts  divers ,  le  projet  de  loi  présenté  offre  ce  caractère  ; 
bàtODs-nons, Messieurs,  de  l'adopter  tel  qu'il  est  ;  le  temps  en  fera  bien  mieux 
eacore  ressortir  les  avantages,  et  si  l'expérience  fait  apercevoir  quelques  la- 
cimes,  ou  fait  désirer  quelques  perfectionneroens ,  le  gouvernement,  n'en  don- 
tons  pas,  s'empressera  de  nous  soumettre  plus  tard  les  moyens  d'y  remédier. 

Dans  la  discussion  (21  et  22  juillet),  quelques  membres  de  la 
haate  Chambre  firent  moins  des  objections  au  projet  de  loi  que 
des  observations  sur  les  difficultés  auxquelles  elle  pouvait  donner 
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Heu  en  divers  cas ,  surtout  lorsque  les  chemios  à  réparer  intéresse- 
raient des  communes,  des  cantons,  ou  même  des  départemens  dit- 
férens;  à  quoi  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  les  préfets 
s'entendraient  et  aplaniraient  les  difficultés  par  Voie  de  concilia- 
tion, et  après  quelques  explications  de  ce  genre,  le  projet,  soumis 
au  scrutin ,  fut  adopté  à  la  majorité  de  99  suffrages  sur  un  nombre 
de  108  votans* 
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CHAPITRE  XI. 

Lois  de  finâneet.  —  Sapplémcnt  aux  peiMions  militaires.  —  lUdooUon  dis 
droits  f  enregistrement.  —  Prorogaticm  poor  cinq  ans  da  monopole  des  ta- 
bacs. —  Mesures  prononcées  pour  constater  les  prodaits  de  la  distillation. 
—  Objets  divers.  —  Projet  d*ane  loi  de  douanes  ou  non  veau  tarif.  —  Ex- 
posé des  motift  par  M.  de  Saint-Cricq.  —  Rapport  àm  la  commission. 

Plvsikuhs  projets  de  lois  avaient  été  présentés  ensemble^  dès  le 
S  avril  y  à  la  Chambre  des  députés,  tous  relatifs  auK  diverses 
parties  de  recettes  ou  dépenses  de  l'État,  dont  on  ne  rappelle  ici 
quelesplus  importa  as.  Le  premier  était  relatif  à  TiasufEsance  des  cré- 
dita accordés  jasq  n'A  ee  jour  pourrinscription  des  pensions  milittireA. 

Les  demi-solde^  converties  en  pensions  militaires  ayant  absorbé 
bien  au-delà  des  fonds  destinés  aux  retraites ,  on  avait  déjà  été 
obligé  d'y  pourvoir  (  loi  de  1820  )  par  un  crédit  extraordinaire  de 
1,600,000  fr. ,  auquel  on  proposait  maintenant  d'ajouter  un  nou* 
veaocrédit  de  2,1 19,751  fr.,  «  crédit  d'autant  plus  urgent  que  le  gou- 
vernement,  disait  le  ministre  de  la  guerre,  allait  se  trouver  dans  la 
nécessité  d'accorder  un  plus  grand  nombre  de  retraites  à  une  époque 
00  ces  sortes  de  récompenses  sont  plus  multipliées ,  j^  raison  du 
développement  excessif  que  les  forces  de  la  France  avaient  pris 
en  1793.  » 

Ce  projet,  adopté  sans  difficultés  par  la  commission  <;hargée  de 
l'euffliner  dans  les  deux  Chambrés,  ne  pouvait  donner  licijL  à 
aocnne  opftosîtion.  Il  venait  au  secours  des  veuves  de  militaires» 
il  aasurût  à  ceux  que  leurs  infirmités  ou  leur  âge  éloigDai0At  du 
i»ervice  une  existence  mise  en  question  par  l'ifisufKsance  notoire 
des  crédits  accordés.  Personne  aussi  ne  songeait  à  contester  les  al- 
locations demandées.  Mais  ii  s'éleva  quelques  débats  dans  la  Cham" 
bredes  députés  (séance  du  6  mai  )  ,  sur  l'application  des  alloca* 
^s.  Le  général  Foy  surtout  contesta  les  motifs  allégués  par  le 
adoistce,  et  accusa  même  les  intentions  du  gouvernement  dans 
l'eiécuiion  des  lois  sur  les  retraites. 
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•>  Il  est  arrivé,  dit-il ,  que  la  loi  qai  avait  été  faite  en  favear  des  militairss  a 
été  interprétée  et  invoqaée  contre  eux  ;  et  on  lenr  dit  :  Yons  aves  !•  temps  de 
service  qni  vons  acquiert  la  pension  de  retraite  ;  je  sais  qne  voas  êtes  jeanes 
encore  et  valides,  qne  vons  pouvez  pendant  vingans  encore  servir  votrç  paTs; 
mais  n'importe  ,  vons  avez  achevé  votre  temps ,  vous  prendrez  yotre  retraite. 

«  Tons  prévoyez ,  Messieurs ,  les  conséquences  Ûcfaenses  de  ce  raisonne- 
ment :  la  dépense  de  l'armée  peut  être  doublée  ;  car,  lorsqu'un  homme,  dans  mi 
grade  élevé  a  atteint  sa  45'  année ,  et  qu'on  le  force  à  quitter  le  service  pour 
prendre  sa  retraite ,  TÉtat  est  chargé  d'ane  double  solde.  11  paie  la  solde  d'ac- 
tivité de  celui  qni  exerce  la  fonction  et  la  solde  de  retraite  de  celai  qni  n'exerce 
plus.  Vous  sentez  qae,  sous  le  rapport  financier,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  nne 
limite  quelconque  à  Texercicle  du  droit  de  donner  des  retraites... 

«(  Il  est  de  fait ,  ajoute  le  général  oratear  après  des  considérations  plos  im- 
portantes sotus  le  rapport  moral  de  la  situation  des  militaire^ ,  qui  par  la  mo- 
dicité de  leur  solde  et  de  lear  retraite  ne  participent  point  da  tout  an  moa- 
vement  de  l'accroissement  de  la  richesse,  qni  est  le  caractère  distinctif  de  l'épo 
qne  ^  il  est  de  ûiit  que  dans  l'état  actuel  de  l'armée ,  la  grande  majorité  des 
grades  sopérieurs  se  trouve  dans  le  cas  de  la  retraite.  Quelques  avancemens 
considérables  ont  été  donnés  à  l'armée  qai  a  fait  la  campagne  d'Espagne  ,  en 
grande  partie  à  des  officiers  qoi  ont  plus  de  3o  ans  de  service  :  eh  bien!  Mes-; 
sieurs,  je  dis  que  i  millions  800  roiiie  francs  de  retraite,  qui  vont  peser  sur 
les  unnees  1824  et  zSsS ,  sont  comme  Tépée  de  Dampclès  suspendue  sur  eux; 
je  dis  qu'ils  sont  menacés  â  tqut  momerit  de  sortir  de  lear  position  d*acti- 
vité  ponr  être  précipités  dans  des  retraites  prématurées,  et  c'est  parce  qa^il  n'y 
a  pas  d'ordonnunce  régulatrice  qui  dise  à  quelle  époque  ils  seront  forcés  d'ac- 
cepter lenr  retxiaite  ,  tandis  qu'il  y  en  a  qui  fixe  l'époqae  à  laquelle  on  peatla 
leur  donner... 

En  résuma ,  le  général  Foy  votait  pour  le  projet  de  loi ,  mais  sous 
la  condition  expresse  que  les  2,800,000  fr.,  applicables  à  des  pen* 
sions  militaires  pendant  les  années  1824  et  i8a5  seraient,  distri- 
bués d'une  manière  légale  ;  que  les  officiers  des  grades  élevés  et 
autres  en  activité,  comme  en  disponibilité  et  en  demi-solde,  ne 
pourraient  être  forcés  à  prendre  leur  retraite,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  dans  l'impossibilité  absolue  de  continuer  à  servir  ;  que  la 
mise  en^  retraite  ne  pourrait  plus  être  employée  commç  une  pu* 
nition,  «ainsi  quM  a  été  pratiqué  depuis  quelques  années  ,  dk-il, 
dans  un  métier  où  il  y  ^  assez  d'arbitraire  nécessaire  sans  en  in» 
troduire  de  superflu.  » 

Le  général  Partounneaux ,  en  votant  pour  la  loi,  témoigna  le  désir 
général  de  voir  augmenter  le  taux  de  retraite  militaire  qu'il  tt^on-? 
yait  trop  inférieure  aux  retraites  civiles.  D'autres  orateurs  invoquè- 
rent aussi  la  sollicitude  et  la  justice  du  gouvernement  en  faveur  des 
uiilitaires  suisses  au  service  de  la  France,  lois  du  10  août  17911 
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(  M.  le  marquis  de  Moustier  ) ,  des  chevaliers  de  Saint-Loais(MM.  de 
Courrarvel  et  de  Quinsonnas  ).  £n  définitive,  le  projet  fut  mis  aux 
▼oix  saos  que  le  ministre  eût  répondu  aux  inqtiiétudes  manifestées 
par  Ic^énéral  Foy,  et  adopté  à  une  majorité  considérable;  dans 
b  Chambre  des  députés,  le  6  mai ,  à  la  majorité  de  ^83  voix  con- 
tre 4  >  ^t  dans  celle  des  pairs,  le  8  juin,  après  une  courte  discus- 
sion ,  oà  plusieurs  orateurs  (  MM.  le  comte  de  Marcellus,  le  marquis 
d'Ëcqqevillj  )  firent  entendre  les  mêmes  vœux  en  faveur  des  che- 
valiers de  Saint-Louis ,  réclamation  dont  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  que  le  gouvernement  s'occuperait  La  loi  y  réunit  Tuna- 
oimité  des  sutTrages. 

Un  autre  projet,  tendant  à  diminuer  les  droits  d'enregistrement 
établis  sur  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  contrats  d'échange  ,  dona- 
tions faites  entre  vifs  et  en  ligne  directe ,  billets  et  obligations  ,  ne 
donna  lien  non  plus,  dans  les  deux  Chambres,  qu'à  des  observations 
sur  la  nécessité  d'étendre  le  bienfait  dès  réductions,  surtout  quaqt 
aux  droits  de  succession  en  ligne  directe,  et  reçut  encore  quel- 
ques adoucissemens.  H  fut  adopté  le  ti  mai  par  les  députés,  et 
le  II  juin  par  les  pairs...  Il  faut  en  voir  les  dispositions  pour  en 
apprécier  les  avantages... 

Immédiatement  après  ces  discussions,  Releva  de  nouveau  dans 
les  deux  Chambres  la  question  du  monopole  des  tabacs  que  le  gou- 
vemement  avait  proposé  de  proroger  pqur  dix  ans. 

On  trouve  dans  rexiK)sé  des  motifs  de  cette  loi,  fait  à  la  Cham- 
bre des  députés ,  le  6  avril,  par  M.  Benoit,  conseiller  d'État ,  di* 
recteur  général  des  contributions  indirectes,  toutes  les  raisons  qu'on 
peut  faire  valoir  en  faveur  du  monopole  :  «  Impossibilité  de  rem- 
placer 4a  millions  qu'il  rapporte,  soit  par  un  impôt  nouveau,  soit 
par  nn  impôt  existant  au  moyen  d'un  tarif  plus  élevé  ;  comparaison 
des  systèmes  suivis  à  cet  égard  dans  tous  les  états  de  l'Europe 
dont  il  résulte  que  celui  du  monopole,  tel  qu'il  est  pratiqué  aujour- 
d'hui, est  le  plus  avantageux  à  la  France.  » 

«  Point  d'impôt  prododif  snr  le  tabac,  disait  M.  Benoît,  à  quelque  mode  qDel'on 
s*attacbe,ai  la  caliare  n'est  prohibée  eomioe  en  AngleteiTe  ,oa  si  elle  n*e«l  isolée 
d'aneaianière  plas  oo  moins  absolue,  ait»i  qneceb  s'est  va  de  ioal  temps  sur  le 
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a>ntiaeiJt.  La  ciiltare  du  tabac  y  e&t  reixerrée  duos  huii  dép^rtemens  ;  dleot  isn 
terdlte  daxis  tons  les  autres...  Maïs ,  dans  l'impossibilité  de  séparer  ces  hait  dc^ 
partemens  du  reste  du  territoire  par  une  barrière  réelle,  comme  il  en  eziiUil 
autrefois  ,  on  a  du  y  établir  un  régime  tel  qnc-  les  abus  ne  puaient  dépaaaor 
certaines  limites.  Ainsi  le  produit  de  )a  culture,  Térifié  avec  beaucoup  d'exac> 
tirude»  doit  être  verhé  dans  les  magasins  de  la  Régie  on  exportée  rétranger^  pour 
diminuer  Tattrait  qui  peut  porter  le  planteur  k  éluder  ces  obligations.  DVne 
part ,  sa  récolte  lui  e,5t  payée  à  un  prix  ti-èa-avantageux  ;  de  l'autre ,  on  a  soin 
qu'une  certaine  quantité  de  tabac  soit  livrée  à  bas  pri^  dans  le  voisinage  des 
cnllnres  ou  des  habitodes  anciennes  et  impérieuses  prévaudraient  contre  too*. 
tes  les  défenses  que  l'on  tenterait  de  porter...  En  somme ,  l'Etat  retire  de  la  vente 
exclusive  du  tabac  4^  millions.  Ce  produit ,  sans  l'exception  que  nécessite  la 
oultnre  serait  plus  élevé  de  ce  qu'elle  iutt  perdre  dans  les  départemcna  on  elle 
n'exi5te  pas,  et  de  ce  que  rendraient  de  plus  ceux  on  elle  est  autorisée;  mais 
cette  difléreuce  e&t  bien  plus  que  racbetée  par  l'avantage  de  tirer  dn  sol  de  la 
France  un  approvisionnement  qu'il  faudrait  acbeter  de  l'étranger  ;  ft5,ooo 
pauvres  en  partagent  les  bénélices,  et  l'État  se  trouve  affrancbi  des  entraves  qui, 
en  cas  de  guerre ,  pourraient,  comme  cela  s'est  vu  eu  Angleterre ,  compromet- 
tre nue  branche  essentielle  de  ses  revenus... 

M  Si  le  rqgiiue  exclusif  peut  «e  prêter  à  cette  soi'te  d'alliance  avec  la  culture, 
il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  fabrication  et  d'une  vente  libre  ,  soumise  à 
des  taiifs  nécessairement  unifoimes...  Il  n'existerait  plus  aucun  moyen  de  met- 
tre le  fabricant  et  le  détaillant  à  l'abri  d'une  fraude  qui  les  forcerait  bientôt  à 
renoncer  à  leur  ioda&lrie. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ai  le  régime  actuel  de  cet  impAt  (  le  mOD<^Ie 
du  tabac ) ,  comiuaudépar  les  besoins  du  trésor,  remplit  d'une  manière s»tisfoi- 
siinte  l'objet  qu'on  a  du  se  proposer,  les  doutes  sont  faciles  à  lever.  Le  tarif  est 
modéré;  il  est  le  même  qu'en  1789;  en  comparant  ce  tarif  i  ceux  des  uotrés 
états  ,  on  voit  qu'il  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'Autricbe  y  et  bien  inférieur 
à  celui  de  l'Espagne.  En  Angleterre,  le  prix  dn  tabac,  accru  de  toutes  les  taxes, 
eat  au  moins  triple  de  ce  qu'il  est  en  France  ;  oe  dont  il  ne  £uit  pas  s'étonner, 
la  taxe  de  fabrication  s'élevant  à  x  r  fr.  par  kilogramme  en  Angleteire,  tandb 
que  l'impôt  on  bénéfice  net  du  monopole  n'est  eli  France  que  de  3  fr.  60  c, 
k  peu  près  les  deux  tiers  du  prix  moyen  de  la  vente  ,  snr  une  consommation 
égale  i  ce  qu'elle  était  autrefois  (i)  ;  quoique  la  libre  communication  avec  les 
difr4rentes  cnllnres  de  tabac  et  l'usage  plus  grand  du  tabac  à  fumer  entraînent 
qne  fraude  plua  considérable... 

En  admettant  Ips  résultats  afTerts  par  M.  le  directeur  général, 
la  commission  n'en  admettait  pas  les  principes;  aussi  soq  rappor- 
teur (M.  le  général  d'AbovilIc)  concluait-il  à  n'accorder  que  cinq 
années  à  l'exercice  du  monopole,  au  lieu  de  dix  que  réclamait  le 
gouvernement. 

(i)  M.  Hnmann  évalue  la  vente  de  la  régie  à  xa  millions  de  kilogrammesi 
où  le  tabac  exotique  entre  pour  pins  d'un  cinquième;  et  le  général  Foy  estime 
la  quotité  des  terres  en  culture  de  tabacs  à  10,000  hectares;  le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  pairs  à  i.5,ooo. 
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Toos  les  ai^mens  fait»  en  1819  pour  ou  contre  le  systèm»  du 
monopçle  (yoj.  Annuaire  historique  pour  181 9  y  pages  139-14*) 
furénl  reproduits  dans  la  discusâon  nouvelle  avec  plus  de  déve* 
loppement  (  ia-i5  mai  ).  Plusieurs  orateurs  (MM.  Leroux  Du  ChiA-^ 
telet,  le  TÎeooite  de  Beaomont),  mais  surtout  les. députés  dufiasr 
Miin,  au<nenne  Alsace  (MM.  Renouard  de  Bussièees,  Frédéric 
Torckheim  et  Humann),  s'élevèrent  avec  force  contre  le  mono* 
pôle,  surtout  quant  à  la  défense  de  la  culture  du  tabac,  qu'ils 
signalaient  comme  une  violation  de  la  propriété  particulière  et 
de  la  Charte,  articles  i  et  a.  «  On  ne  peut  pas  plus  priver  l'Alsace 
de  la  culture  du  tabac,  disaient-ils,  qu'on  ne  pourrait  enlever  à 
la  Bourgogne  la  culture  de  la  vigne,  aux  déparfemens  méridionaui^ 
celle  de  Tolivier  (  M.  Renouard  ),  La  liberté  de  culture  et  de  fabrî^ 
cation  des  tabacs  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le.dé« 
parlement  du  Bas^Rhin;  elle  décide  du  succès  de  son  agriculture  et 
de  la  valeur  de  ses  propriétés  ;  elle  assure  Texistence  d'une  partie 
de  la  population,  qui  <]emande  du  travail  pour  se  rédimer  des  ané- 
mones. Le  gouvernement  doit  protéger  tous  les  intérèts,tous  les  droits. 
L'Alsace  réclame  lessiens...Sa  cause  n'eat  pas  moins  juste, parce  qtii> 
les  conséquences  d'un  privilège  usurpé  sur  l'État  n'attaquent  dans 
leur  prospérité  qu'un  petit  nombre  des  départemeas  de  la  France 
(  M.  Turckheim  ).  » 

Pour  faire  connaître  l'importance  de  la  question  sous  le  rapport 
de  la  prospérité  agricole,  M.  Humann  établit  que  la  France,' si  la 
coluirey  était  Hbre,  aurait  sur  tous  les  états  européens  l'avaàtage 
de  pouvoir  offrir  seule  à  la  consommation  de  l'Europe  du  tabac  des^ 
qualités  le$  plus  généralement  goétées';  et,  à  raison  de  sa  position 
topographique  et  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  elle  poarnût  le 
fournir  à  mâlleur  marché  qu'aucun  autre  pays. 

Les  faits  exposés  dans  les  motifs  du  projet  de  loi  lui  semblent 
(à  M.  Humann  )  réfutés  par  d'autres  foits  résultant  également  d^Si 
rapports  administratifs.  La  conclusion  qu'il  en  tire  est  qu'avant  l'é-- 
tablissement  du  monopole,  l'impôt  a  att^nt  dans  les  provinces  qui 
cultivent  le  plus  de  tabac  une  consommation  presque  triple  de  celle 
du  reste  de  la  France.  «Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  culture 
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i!t  la  fabrication  libres  sont  incompatibles,  et  que  là  où  eUes  exis- 
tent simultanément,  l'impôt  est  improductif.  » 

A  la  suite  de  sesargumens  contre  le  monopole  ,M.  Humann  pro- 
posait un  plan  d'après  lequel  la  culture,  la  fabrication  et  la  circulation 
des  tabacs  serait  libre,  sauf  à  imposer  à  celle-ci  des  conditions  qu'il 
serait  trop  long  de  déduire,  mais  qui  avaient  pour  but  d'assurer  1» 
perception  d'un  droit  de  plusieurs  consommations,  dont  le  produit 
s*éièveraità  l^i^oGOyOooir.  comme  celui  du  monopole,  sans  affecter 
comme  lui  les  droits  de  la  propriété  et  la  prospérité  des  provinces. 

(  i3  mai.)  Le  ministre  des  finances,  en  réponse  à  ces  discours, 
loin  de  contester  l'évidence  des  principes  généraux  qui  venaient 
d'être  posés,  ni  même  leur  application,  sous  les  rapports  généraux 
traités  dans  son  opinion ,  disait  que  le  gouvernement  se  trouverait 
heureux  de  pouvoir,  comme  le  préopiuant,  espérer  le  même  re- 
venu d'une  taxe  établie  sur  une  des  matières  les  plus  susceptibles 
d'être  imposées  sans  inconvénient,  et  de  concilier  cet  impôt  on  la 
perception  de  cet  impôt  avec  les  facultés  qu'on  voudrait  accordera 
la  cuTture  et  au  commerce.  Mais  le  plan  proposé  ne  paraissait  pas 
exécutable;  il  entraînerait  nécessairement  tous  les  inconvéniens  re- 
prochés au  monopole;  on  y  retrouvait  une  grande  partie.des  me- 
sures que  le  préopinant  accusait  d'injustice  et  d'illégalité ,  dans  le 
régime  actuel.  Il  n'y  avait  de  différence  réelle  que  dans  l'extension 
donnée,  soit  à  la  culture,  soit  à  la  fabrication,  qui  resteraient 
d'ailleurs  soumises  à  des  conditions  presque  aussi  vexatoires  que 
celles  (]ui  existent  aujourd'hui ,  c'est--à~dire ,  sous  le  poids  d*un 
exercice  et  d'une  surveillance  tellement  continuels,  que  ce  régime 
nonvoau  serait  peutrétre  considéré  comme  pire  que  ce  qui  existe  en 
ce  moment.' 

En  résumé  enfin ,  le  ministre  terminait  en  appelant  de  tous  ses 
vœux  un  mode  quelconque  qui  pût  dégager  l'administration  du  poids 
trèsr«K>néreux  pour  elle  de  surveiller  la  culture  et  la  fabrication  an- 
nuetie  du  tabac  ;  mais  il  désespérait  de  trouver  ce  mode  qui ,  bien 
certainement ,  dans  tous  les  cas ,  ferait  perdre  une  grande  partie  du 
produit  qu'assure  le  régime  actuel  des  tabacs. 

[«a  discussion  n'en  demeura  pas  là,  MM.  Durand  d'Ellecourt, 
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Basterrèche,  Lévéque  (de  la  Loire  inférieure) ,  le  général  Foyet  Cof- 
fiu-Spyns,  attaquèrent  vigoureusement  le  projet  et  le  monopole  > 
comme  odieux  en  principe  et  funeste  dans  ses  conséquences.  Ils 
soutinrent  contre  l'assertion  du  ministre  que  le  tabac  était  une  ma- 
tière facilement  imposable  par  des  moyens  qui  ne  seraient  pas  en  con- 
tradictioD  avec  la  Charte  et  avec  la  civilisation.  Mais  enfin  le  projet, 
défenduavec  quelques  restrictions  par  les  uns,  dans  toute  sa  rigueur 
parles  autres  ^  fut  conditionneilement  soutenu  parle  rapporteur 
de  la  commission  (  le  général  d'Aboville  )^  c'est-à-dire ,  en  bornant 
à  cinq  ans  l'autorisation  demandée  pour  dix.  Deux  orateurs  voulu-* 
rent  le  i^*duire  à  quatre  ans  (  MM.  Duperieux  et  de  Coupigny  )y 
un  autre  à  doux  ans  (  M.  le  baron  de  Waugcn  ),  mais  tous  les  avis 
se  réunirent  à  celui  de  la  commission ,  et  le  seul  article  qui  com- 
pose la  loi  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Ce  projet,  porté  à  la  Chambre  des  pairs,  y  passa  comme  inaperçu. 
Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner, 
M.  le  comte  de  Sussy  (ancien  directeur  général  des  douanes), 
considérait  le  monopole  du  tabac  d'un  œil  plus  favorable  que  celui 
de  l'antre  Chambre ,  comme  une  branche  importante  du  revenu 
public  dont  on  avait  regretté  l'abandon,  et  que  M.  Necker,  regar^ 
dait  comme  étant  la  plus  douce ,  la  plus  imperceptible  de  toutes 
les  contributions ,  parce  qu'elle  portait  sur  un  objet  de  fantaisie  ou 
d'habitude ,  non  dé  nécessité,  et  comme  devant  être  rangée  dans  la 
daipe  des  inventions -fiscales  les  plus  heureuses. 

•  On  oppose  au  régime  actael ,  disait  le  noble  rapportear,  qn'il  est  nuisible 
à  ragricnllnre,  puisqu'il  tend  à  en  réduire  le  produit  ^qn*il  prive  le  commerce 
d'aiie  brancbe  d'industrie  quM  pourrait  exploiter  avec  beaucoup  d'ayanfage: 
les  faits  réduiront  ces  objections  à  leur  seule  valeur. 

•  Le  monopole  supprimé  en  1790  ne  fut  rétabli  que  le  3i  décembre  i8co. 
ASnsi ,  pendant  20  ans  d*on  régime  entièrement  libre ,  la  culture  pourrait  s'é- 
tendie  à  loulc  Li  France  ;  et  cependant  on  n*a  cultivé  le  tabac  que  dans  4^  dé- 
paitemens,  et  dans  des  proportions  d*une  inégalité  très-remarquable.  Trois 
départemens  senls  y  ont  employé  xa,8ôo  becCares  ;  six  antres,  1,700  bectares; 
et  enfin  ,  dans  les  trente-ncuf  antres  départemens,  cette  plante  u*a  occupé  que 
5oo  hectares. 

•  Il  est  donc  démontré  par  une  expérience  de  vingt  ans  qne  la  caltore  do 
tabac  a  une  limite  fixée  par  la  consommation  posMblc,  et  que  l*on  ne  peut 
7  employer  qu'environ  mille  bectares ,  puisque  tous  les  efforts  du  commerce 
pour  trooTer  des  déboncbés  ,  tant  en  France  qne  dans  les  antres  états  de  l'Ea- 
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ropq ,  D'avaient  po  parvenir  à  loi  en  procurer  pour  des  qoanUlés  rapêneara  à 
la  prodaction  de  cette  étendue  de  terrain  située,  J>our  la  pins  grande  partie , 
dans  les  départ eniens  où  cette  cnltnre  existe  encore  aajoard*hiiL.. 

La  restriction  mise  à  cette  hidostrie  agricole  est  dans  ses  v^itablea  inlêrèts  , 
parce  que  la  contenant  dans  les  bornes  que  prescrit  la  consommation  pos- 
sible ,  elle  loi  évite  les  pertes  certaines  que  lui  occasionnerait  la  surabondance 
des  matières.  SI  an  contraire,  par  V effet  d*uae  liberté  générale  et  illimitce, 
les  produits  des  terres  plantées  en  tabac  excédaient  les  besoins  des  consom- 
mateurs ,  le  prix  de  cette  plante  décroîtrait  en  proportion  de  son  angnsm- 
tation  en  quantité  »  et  on  aarait  fait  un^fnneste  présent  à  ceox  qoî  s«  sondent 
livrés  aux  espérances  trompeuses  d*un  béuéfîce  qui  ne  se  réaliserait  pas. 

En  examinant  les  divers  projets  soumis  à  l'antre  Chambre ,  le 
rapporteur  n'y  trouve  que  4les  incertitudes  dans  l'appréctation  des 
produits,  des  taux  exorbttans ,  mille  facilités  ouvertes  a  la  fraude, 
et  un  déficit  certain  et  considérable  dans  les  revenus  de  TÉtat. 

f  ■'"' 

m.  Sans  doute  ,  ajoute  le  noble  rapporteur  en  terminant ^  il  est  à  désirer  qae 
le  monopole  du  tabac  ne  se  prolonge  pas  indéfiniment;  mais  le  moment  de 
sa  suppression  n*est  pas  encore  arrivé.  Lorsque  les  impôts  pourront  ^re  allé- 
gés, les  premières  diminutions  devront  porter  sur  des  objets  plus  nécessaire» 
à  nos  besoins.  Nous  mettrons  en  première  ligne  celui  du  sel ,  cette  denrée 
d'une  nécessité  absolue,  et  qpi  contribuerait  sipoissamment  àj'ftmélioraiibn  de 
notre  industrie  agricole,  si  elle  se  vendait  à  plus  bas  prix.  «« 

{\!^  juillet^  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  contre  le  projet  : 
au  contraire ,  M.  le  comte  de  la  Ville-^ontier,  loin  de  le  combattra 
attaquant  le  dernier  paragraphe  du  rapport  de  la  comoiissioa , 
demanda  pourquoi  le  système  actuel,  amélioré  par  le  per£eetioa* 
neroent  qu'il  pouvait  recevoir  de  l'expérience,  ne  serait  pas  indé*- 
finiment  maintenu;  pourquoi  ce  qui  est  aujoard'hui  émiDemmcnft 
profitable  cesserait  d'être  tel,  et  par  quel  motif  on  se  déterminerait 
à  priver  le  trésor  d'un  recouvrement  annuel  de  sto  millions  (somme 
à  laquelle  on  évaluait  le  déficit  que  produirait  sur  l'impôt  du  tabac 
la  liberté  rendue  à  la  culture  de  cette  plante).  Aussi  le  noble  ora- 
teur, en  votant  l'adoption  de  la  loi  proposée,  croyait  devoir  inviter 
le  gouvernement  à  soumettre  à  l'adoption  des  chambres  ime  au- 
tre loi ,  qui  y  dans  l'intérêt  commun  des  cultivateurs  et  des  contri- 
buables, convertît  en  état  définitif  l'état  provisoire  maintenu 
pour  cinq  années  seulement  par  le  projet  en  discussion.    - 

Un  autre  pair  (M.  le  comte  de  Tournon),  estimant  que  la  ques- 
non  du  monopole,  amplement  traitée  dans  l'autre  Chambre,  ne  peut 
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être  regardée  commeâbsolumenfc  résolue,  il  faudratt  au  moins  pro- 
fiter, pour  la  résoudre,  du  nouveau  délai  de  cinq  ans  accordé  par  Id 
loi  proposée,  désirait  que  cette  solution  eût  lieu  dans  les  deux 
premières  années ,  afin  de  donner  à  l'industrie  particulière  les 
moyens  d'en  profiter,  si  elle  lui  était  faTOrable  ;  il  proposait  de 
former  pour  l'examen  du  problème  une  commission  à  peu  près 
semblable  à  celle  qui  avait  été  organisée  en  conseil  de  commerce. 
Dans  le  cas  où  le  maintien  du'  monopole  serait  jugé  convenable  , 
on  prolongerait  pour  vingt,   pour  trente   ans  le  privilège  ac- 

« 

cordé  an  gouveniement,  sans  offrir  tous  les  cinq  ans  à  Tindustrie 
particulière  la  chance  d'un  retour  à  la  culture  libre. 

Entre  deux  opinions  qui  pouvaient  être  différentes,  quoique  ar- 
rivant an  même  but ,  le  ministre  des  finances  fit  observer  que  le 
ministère  avait  d'abord  demandé  la  continuation  du  monopole  pour 
dix  ans;  qu'au  fond  la  question  n'était  pas  si  simple  qu'elle  le 
paraît,  mais  qu'une  commission  proposée  tout  à  l'heure  serait  d'un 
faible  secours,  et  que  pour  le  gouvernement  la  question  était 
depuis  l6ng- temps  résolue. 

«  Yent-on,  en  effet,  dit  S.  ExC. ,  conserver  au  trésor  public  les  43  millions 
qa  il  retire  de  TimpÀt  des  tabacs  ?  Le  maintien  dn  monopole  est  nécessaire» 
Peot-oa  sacrifier  là  moitié  de  ce  prodoit  ?  rien  n^empèche  le  rétablissement 
de  la  cohnre  libre...  Les  partisans  de  cette  liberté  prétendent ,  il  est  vrai  4 
que  le  gooTemement  pourrait  obtenir  d'elle  les  mêmes  ressources  ;  mais  la 
faiblesse  de  leunt  argnmena  ne  permet  pas  de  compromettre  sur  ane  telle  as- 
Mrance  vne  branche  importante  de  reTcnns  publics,  et  le  gouTcmeroent  ne 
poom  cansentir  à  l'abandon  dn  monopole  qu'an  moment  on  rioipôt  du  tabac 
fourra  sans  incouTénicnt  être  réduit  de  moitié.  Divers  intérêts  se  sont  réunis 
dans  Taqtre  Qiambre  pour  demander  la  suppression  de  ce  monopole.  Certai- 
nes localîtéa  ,  à  qui  pourtant  U  libre  culture  a  été  moins  profitable  que  le  té* 
ginc  actuel 9  «teotinnent,  comme  par  habitude ,  de  réclamer  contre  le  privi- 
lège. D'aotrea  localités,  où  la  fabrication  du  tabac  occupait  un  assez  grand 
nonbre  d'ouTriers,  regrettent  pour  eux  ce  moyen  de  subsistance.  On  a  dit 
que  le  monopcde  dn  gouvernement  serait  remplacé  par  celdi  de  quelques  mai-' 
«OBs  de  oomactoe.  Il  7  a  ponrtant  mie  distinction  à  faire  entre  Tun  et  l'au- 
tre,  et  il  finit  avouer  qoe  celui-ci  répugne  moins  an  principe  de  liberté ,  qui 
eit  rime  de  tonte  indostrie.  Le  gouvernement  lui-même  voudrait  sortir  dn 
lystème  on  il  est  engagé  ,  mab  dont  les  besoins  dn  trésor  ne  lui  permettent  pas 
de  s'aflmchir.  Il  acnt  tottt  le  poids  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  ;  il 
wntqœ les  différentes  opérations  «Vaehat,  de  fabrication,  de  débit, de  sorveil- 
laaee,  auxquelles  il  est  forcé  de  se  livrer,  semient  plus  utilement  rt  surtout 
pies  convenablement  confiées  à  rintérêt  privé;  mais  le  devoir  impérieux  de 
ceiMerver  à  l'État  une  ressource  uécesaaire  ne  lui  permet  pas  de  renoncer  , 
<]Qaiit  à  présent ,  à  l'usage  du  moyen  qui  le  procure.  «• 


a38  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iS%k>} 

Le  ministre,  en  faisant  connaître  Topinion  du  gouvernement  sur  U 
question  du  monopole ,  avait  voulu  justifier  la  prolongation  déceo- 
nale  qu'il  en  avait  proposée  dans  le  projet  originaire;  mais  il  ne  vou- 
lait pas  revenir  sur  la  décbion  prise.  Il  acceptait  la  limite  imposée 
au  monopole,  et  le  projet  passa  ainsi,  sans  contradiction,  à  la  majo- 
rité de  ii8  suffrages  sur  ia3  votans. 

Entre  les  projets  de  lois  de  finances  présentés  le  6  avril  à  la 
Chambre  des  députés,  il  en  était  un  qui  devait  fixer  le  droit  de 
navigation  à  un  taux  uniforme,  dont  tous  les  bassins  de  la  France, 
pour  chaque  distance  de  cinq  kilomètres ,  à  raison  de  4  centimes 
par  tonneau,  de  mille  kilog,poiir  les  bateaux,  et  deio  centimes  par 
dix  stères  ou  mètres  cubes  pour  trains  de  bois.  Le  gouvernement 
Ta  fait  retirer  au  moment  où  il  allait  être  mis  en  discussion,  et, 
à  ce  qu'on  dit,  parce  qu'il  était  parvenu  des  réclamations  ou 
des  renseignemens  nouveaux  d'après  lesquels  on  jugea  convenable 
de  soumettre  les  dispositions  du  projet  à  un  examen  plus  appro- 
fondi. 

Des  autres  projets  relatifs  à  la  diverse  perception  des  droits 
téunis,  un  seul  excita  des  débats  assez  vifs,  etil  a  subi  un  changement 
assez  important  pour  mériter  une  place  dans  l'histoire.  C'est  celui 
par  lequel  le  gouvernement  demandait  de  nouveaux  moyens  de 
constater  les  produits  des  eaux-de-vie  et  es|>rits  chez  lesjdistillateurs 
et  bouilleurs. 

«  L'expérience,  disait  à  ce  sujet  Texposé  de»  molifs  da  projet  fait  à  la  Chim- 
bre  par  M.  Benoit,  conseiller  d'État,  directear-général  des  oontribnrions  in- 
directes ,  l'expérience  a  démontré  rinsnflisance  des  dispositions  législatives  snr 
les  contribotions  indirectes ,  en  ce  qui  concerne  les  bouillenrs  et  les  diattUa- 
teors.  Par  le  silence  de  la  loi  ou  rineflicaciic  des  formes  qu'elle  prescrit,  ooe 
classe  nombreuse  de  ces  producteors  de  la  matière  imposable  échappe  i  la 
sorveillance  de  l'administration  ,  on  parvient  facilement  i  rèioder. 

«  L'abas  est  tel ,  qne ,  snr  une  quantité  d'ean-de-vie  on  d'esprit  représentant 
5dS,ooo  hectolitres  d'alcoholpur,  que  des  renseignemens  dignes  de  foi  an* 
noncent  être  fabriqués  annuellement  en  France,  l'impôt  n'en  atteint  qoe 
a  46,000;  de  sorte  que,  sans  y  comprendre  7,000  hectolitres  exportés,  près  ds 
la  moitié  est  consommée  en  franchise  ou  en  fraude, 

«  Le  chapitre  YI  du  titre  1"''  de  la  loi  da  a8  avril  18 16,  destiné  spécialement 
à  l'impAt  qui  irappe  ce  genre  d'industrie ,  divise  cenx  qui  s'en  occupent  en 
deux  classes,  savoir  :  les  distillateurs  de  grains,  pommes  de  terre,  et  autres 
substances  farineuses ,  et  les  bonilleurs  de  vins  ,  cidres,  poirés,  mares,  lies  eC 
fruits  ;  mais  rénaméraixon  en  est  faite  en  des  termes  qui  ont  autorisé  une  es- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Distillations:)  %^^ 

Icgorie  nombrease  de  dUtillatean  et  de  booillears  à  s'en  croire  exceptés  ."^ 
lonsceax  qai  ne  se  déclaraient  pas  marchands,  et  qai  assaraient  tirer  de  lear  pro- 
pre récolte  les  tîds,  fruits  et  sobsfances  qn'ils  distillaient,  se  sont  prétendue 
afiTnDcfais  de  tonte  surveillance ,  parce  qa*après  la  qualification  de  distillateurs 
tt bouilleurs,  on  ayait,  dans  la  loi  du  a8  avril  x8x6,  ajouté  les  mots  de pro-^ 
fission. 

«  Une  telle  exception  ne  peut  pins  subsister;  Timpôt  sur  l'eau-de-yie  est  no 
impôt  géoéral  de  consommation  :  personne,  même  le  producteur,  n^en  doit 
ctie  affranchi. 

«  Aocnne  dea  considérations  qui ,  d'après  la  législation  actuelle ,  exemptent 
ks  vins  ft  cidres  de  la  prise  m  charge  ches  les  récoltaos,  ne  peut  s'appliqaer 
à resD-de-vie ,  qui  n^est  pas  un  fruit  de  la  terre,  mais  le  produit  d'une  iodns- 
trie  particulière,  soit  qu'elle  provienne  des  vins  et  cidres  on  des  graœs, 
pommes  de  terre  et  antres  substances... 

Tel  était  le  motif  du  premier  article  du  projet  de  loi ,  ainsi 

coDca  : 

» 

•  Les  ait.  x38  et  sniv.  du  chapitre  6  de  la  loi  du  a8  avril  1816  sont  appli- 
cables à  tons  distillateurs  et  bouilleurs  sans  exception. 

NéaomoiBS  ceux  qni  ne  distillent  que  des  boissons  des  fruits  on  des  mares 
de  raisin  00  de  fruits  provenant  de  leur  propre  récolte  sont  dispensés  de  pren- 
dra lieenœ.  ■ 

Cet  article^  le  plus  important  de  la  loi  par  les  produits  qu'il  de- 
vait rapporter ,  par  le  nombre  des  propriétaires  distillateurs  qu'il 
devait  atteindre  y  est  aussi  le  seul  qui  ait  trouvé  une  vive  opposi- 
tion ,  d'abord  dans  le  sein  de  la  commission  spéciale ,  dont  le  rap- 
port fait  (  12  /72a/)  par  le  baron  Saladin  concluait  au  rejet  absolu 
du  projet  de  loi,  attendu  l'injustice  qu'il  y  avait  (art.  1*')  d'as- 
similer aux  marchands  et  fnbricans  le  propriétaire  producteur  que 
la  loi  du  28  avril  1816  avait  expressément  affranchi  des  rigueurs 
de  l'exercice,  dont  le  projet  aggraverait  la  fâcheuse  position,  qui, 
déjà  surchargés  de  produits  en  tous  genres  que  le  défaut  de  circu- 
lation et  de  débouchésles  empêche  de  vendre,  ne  pourraient  encore 
eo  tirer  parti  en  faisant  distiller  leurs  vins ,  leurs  grains,  leurs  fruits, 
quils  ne  peuvent  conserver  sans  avarie  ou  sans  des  dépenses  qu'ils 
ne  pourraient  supporter.  Les  autres  dispositions  du  projet  n'a- 
vaient paru  à  la  commission  que  des  conséquences  de  la  loi  préci- 
'<^e,  dont  les  prévisions  laissaient  une  assez  grande  latitude  à  la 
régie  ponr  prescrire  sans  autre  autorisation  les  mesures  d'exécution 
(]u*elle  pourrait  croire  nécessaires  au  bien  du  service,  et  que  sans 
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doute  elle  concilierait  tonjonrs  avec 'ce  qiii  est  dû  de  protection  et 

d*égard  à  tous  les  genres  (Tindustrie. 

Une  opposition  si  prouoncée  faisait  croire  que  le  ministre  reti- 
rerait le  projet  de  loi  ;  mais  \k  question  ayant  été  renvoyée  à  un 
nouvel  examen  de  la  comniiissfèB ,  ie  linnistre  des  finances  s^en- 
tendit  avec  elle.  Il  consentît  à  la  suppression  de  l'ardcle  i^' ,  et 
les  autres  furent  livrés  à  la  discussion ,  oà  ils  subirent  des  naodifi- 
cations ,  dont  la  principale  était  d'ajouter  1  tous  les  endroits  ,  oik 
se  trouvait  le  aiot  distiliatetèr ^  ceux  de  professions  afin  de  came- 
tériser  fortement  Fintention  où  la  Chambre  avait  été  de  soustraire 
les  propriétaires  à  la  déclaration  et  aux  rigueurs  de  Texercioe^ 
Cette  intention ,  déjà  manifestée  dans  la  délibération  des  antres  lois 
de  ce  genre ,  était  à  remarqîier  ici« 

Le  projet  primitif  ainsi  dénaturé  parles  amendemens  de  la  com- 
mission, fut  adopté  par  la  Chambre  des  dépi»tés  à  la  majorité  de 
aiS  voix  contre  4d;  mais  comme,  avec  les  mutilations  qu'il  avait  su- 
bies, il  ne  répondait  plus  au  but  ([u'on  s'était  proposé ,  leministre  se 
décida  à  le  retirer ,  et  il  n'a  point  été  .porté  à  la  Chambre  des  pairs. 

Un  projet  encore  plus  important  venait  d'être  présenté(/e  liî 
yii//r)àla  Chambre  des  députés;  «c'était,  dit  le  ministre  des  fi- 
jiances ,  le  premier  fruit  d'une  institution  «  (  le  conseil  supérieur 
dn  commerce  et  des  colonies),  À  laquelle 'S.  M.  avait  récem- 
ment confié  le  soin  dV>bserver  la  marche  du  commerce  général 
de  son  rôyatme ,  d'étudier  ses  besoins,  de  proposer  toutes  les 
mesurescapables  de  favoriser  son  développement,  d'étendre  sa  pros- 
périté. Mais  Ulassitude  de  l'assemblée,  arrivée  au  terme  d'une  session 
déjà  si  remplie,  n'apas  permis  de  la  discuter.  Nous  regrettons  sm-- 
tout  de  ne  pouvoir  donner  qo^une  idée  du  lumineux  et  savant  ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi ,  soumis  en  même  temps  à  la  Cham- 
bre des  députés,  par  IVT.  le  comte  de  Saint  Cricq,  ancien  directeur 
général  des  douanes,  maintenant  président  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies,  et  dont  l'opinion  était,  sous  ce  double  rapport, 
d'un  SI  grand  poids  dans  ces  matières. 

Cet  exposé,  document  vraiment  historique  par  les  doctrines 
qu'il  établit  et  l'application  qu'il  en  fait  à  la  France,  admet  d'à- 
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bord,  comake  la  base  de  nos  lois,  cette  vérité  fondamentale  et  féconde 
en  conséqnences  <  qu'il  n'est  de  richesse  pour  les  peuples  que 
parle  IraTail ,  c'est-à-dire ,  par  la  mise  en  valeur  du  sol,  et  la  mise 
en  œuvre  des  innombrables  produits  qu'il  fournit.  » 

■  Le  travail  constltoe  la  richesse  d*aii  peuple^  dit-il,  parce  que  sealU  crée 
let  choses  matérielles  qoe  réclament  les  besoins  ou  les  goùu  de  l'honame  en 
aoeiêté,  et  que  l'aisance  nniverselle  consiste  dans  Tabondanoe  de  ces  choses  ; 
mab  il  fsnt  que  cette  abondance  soit  le  produit  dn  travail  national  :  si  «lie  était 
Ib  produit  dn  travail  étranger,  le  travail  national  cesserait  promptement,  et 
cette  abondance  avec  lui ,  parce  qne  le  travail  8*arréte  U  on  la  consommation 
Im  manqué,  et  que  Tabondance,  qui  est  le  prix  dn  travail,  ne  saurait  se  mainte- 
air  aos  loi.  Supposes  en  eflet  les  grains  de  la  Grimée  envahissant  vos  marchés 
i  IX  et  xa  fir.  l'hectolitre ,  et  dites-nons  ce  qne  sera  bienrÀt  le  travail  des  champs  ? 
Sopposex  les  a  à  3oo  millions  de  livres  de  fer  qne  nous  consommons  annuelle* 
ment  apportés  dans  nos  ports  par  l'Angleterre  à. 8  fr.  les  xoo  livres,  et  dites^ 
mous  ce  qoe  deviendront  en  peu  de  temps  vos  fourneaux  et  les  boas  qu'ils 
mettent  en  valeur? 

«  Si  ces  déductions  sont  vraies,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  puissent  être 
oonte«téet ,  la  conséquence  exacte,  inévitable,  c'est  que  la  meilleure  législation 
est  celle  qui  garantit  le  plus  sûrement  an  travail  dn  pays  les  moyens  de  s'ac* 
croître  et  de  se  renouveler  par  la  consommation.  Je  sais  bien  qu'on  nous  ré- 
pond qne  les  consommations  Sont  partout,  et  qu'il  ne  s'agit  qde  de  laisser  ar- 
river Josqu^à  eux  les  prodoits  dn  travail ,  de  quelque  part  qu'ils  proviennent  ( 
mais  je  sais  aussi  qne  les  gouvernemens  n'ont  pas  pris  encore ,  comme  ceux 
qai  tiennent  ce  langage  ,  iliabitude  de  considérer  le  monde  entier  bOmme  un 
lenl  peuple  ;  et  qne,  ne  pouvant  disposer  qne  des  consommateurs  soumis  à  leurs 
lois,  ce  sont  ceux-là  d'abord  qu'ils  s'efforcèrent  de  réserver  au  travail  de  leurs 
prodacteors,  lesquels  ne  sont  autres  qne  ces  consommateurs  eùx-itaémes. 

»  II  serait  superflu  de  rschercber  si  tout  cela  était  également  vrai  aux  époques 
déjà  loin  de  nous ,  on  les  nations  de  l'Europe  étaient  peu  avancées  dans  la  pra- 
tique des  arts  industriels ,  où  chacune  d'elles  n'excellant  qu'en  un  petit  nombre 
d'aiticles,  des  moyciu  d'échange  se  tronvaient  naturellement  ouverts  pour 
tootes,  où  les  travaux  s' exécutant  presque  uniquement  par  la  main  de  l'homme^ 
U  prodnction  universelle  ne  dépassait  guère  les  besoins  de  tous  ,  en  sorte  que 
l'acbeteor  allait  souvent,  et  an  profit  de  tons  deux,  an  devant  dn  vendeur. 

*  Ces  temps  sont  bien  changés.  Partout  des  machines  ont  pris  la  place  des' 
bras  de  l'homme  ;  partout  la  production  surabonde  ;  partout  l'équilibre  entre 
la  faculté  de  produire  et  les  moyens  de  consommer  ebt  rompu ,  et  c'est  désor- 
mais le  producteur  qui  est  condamné  à  courir  au  devant  du  consommateur. 
Et  comment  en  serait-il  autrement ,  lorsqu'à  l'aide  de  cette  puissance  nouvelle, 
le  plos  petit  des  états  qui  nons  avoisinent  suffirait  à  fournir  tout  ce  que  nons 
poQToos  cojiaoïnmer  en  objets  faboiqués ,  tandis  qne  lni«méme  n'offrirait  à 
réooolement  de  nos  prodoits  de  tout  ordre  qu'une  consommation  insigni- 
iunte. 

•  Dans  une  telle  situation ,  que  doit  faire  un  psys  agricole  et  manufacturier, 
toat  à  la  fois  capable  de  produire  beaucoup  et  de  beauconp  consommer  ?  Ré- 
lerver  le  plus  possible  son  marché  aux  prôduils  de  son  sol ,  à  ceux  de  ses  in- 
dostries, et  pour  cela  restreindre  par  des  droits  et  prohiber  an  besoin  Fim< 
portaiiou  des  produits  dn  sol  et  de  l'industrie  des  autres  peuples...  » 

Annuaire  hist .  pour  1 8 2  4  •  i  (> 


a4a  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1824) 

De  çeÈ  considérations  générales  qu'il  était  important  de  codû- 
gDcr  ici ,  comme  des  doctrines  établies  au  nom  du  conseil  de  com- 
merce et  des  colonies,  M.  le  comte  de  Saint-Cncq,  passant  à  leur 
application ,  montrait  les  conséquences  £icheu6es  d'un  systèoae  qui 
ouvrirait  indifféremment  les  barrières  d'un  état  aux  productioDS 
étrangères...  Il  faisait  voir  que  Tavantagç  éphémère  retiré  par  le 
consommateur  nuirait  à  ses  produits;  que  si  de  forts  droits  ont  pour 
un  temps  l'inconvénient  de  tenir  à  plus  hauts  prix  la  production 
indigène ,  ces  prix  ne  tardent  pas  à  s'atténuer  par  l'efTet  de  la  con- 
currence intérieure,  la  seule  qu'il  faille  encourager  et  recliercfaer 
parce  que  seule  elle  est  profitable ,;  tandis  que  tout  est  dommage  dans 
la  concurrence  extérieure... 

A  l'objection  faite  communément  que  le  commerce  vit  d'échanges, 
et  <|u'cn  fermant  ses  marchés  aux  produits  des  autres,  on  ferm^  à 
s€*s  produits  les  marchés  étrangers ,  le  président  du  bureau  de  com- 
merce n'hésite  pas  h  reconnaître  qu'en  obéissant  à  la  nécessité  de 
restreindre  nos  importations ,  nous  courons  le  risque  d'atténuer» 
pour  un  temps  du  moins,  quelques-unes  de  nos  ventes  au  dehors; 
mais  on  ne  peut  pas  hésiter  entre  les  avantages  du  système  restrictif, 
mêlés  de  quelques  dommages  qui  peuvent  en  être  inséparables ,  et 
les  dangers  d'une  rivalité  sans  contre-poids.  On  s'exposerait  à  de 
graves  mécomptes,  en-  sacrifiant  l'avantage  de  s^approvisionner 
soi-même  d'un  produit  de  quelque  intérêt  à  l'espoir  d'approvi- 
sionner les  autres  d'un  produit  dont  on  éprouverait  la  surabon- 
dance. 

• 

«  SpppocoDifpar  ezcmpU,  dit  M.  de  SuSat-Crioq ,  que  voua  retirles  à  tos 
heotianx,  i  Toa  laioM,  U  protcetion  des  taxes,  yodc  flattent  d'obtenir  afnsî  an 
.filas  grand  déboaahé  poor  vos  vins ,  qnelles  seront  yos  données  poar  calcnlsr 
le  nombre  dea  tonneaux  de  vin  qne  rons  vendres  de  pins  f  Qai  appréciera  Fin- 
▼asioo  poaaibla  de»  heatianx  étrangers ,  des  laines  étrangères,  et  l'inflaenoe  de 
«cette  iovasio»  aor  des  teprodoctions  si  précxeoses?  Le  pins  sÂr,  sans  ancmn 
doatf ,  «st  de  Im  protéger  tontes...  Et  si,  o^  besoin  semblable  se  faisant  sentir 
ches  ùê  peuplai  qui  aons  avoisinent,  il  en  révolte,  qnelqoe  altération  dans  nos 
Tentes  exiérienres ,  nons  saurons  comprendre  qae  c'est-là  nne  des  inéi*itables 
couséqaences  de  Tétat  nouveau  qui  s*est  prodait  en  Europe  depuis  trente  ans, 
•conaéqaenof  qni  tronre,  an  reste,  dans  un  pays  comme  le  nêtre  une  large 
compensation  dans  les  besoins  toajonrs  croissans  d'une  population  nombreuse, 
alors  que  son  travail  est  financhement  et  fortement  encouragé.  » 

A  cet  égard, M.  de  Saint-Cricq ,  tout  en  reconnaissant  l'extension 


Il 
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eonstdéniUe  que  nos  oouaoniBiatioDs  de  toat  genre  oat  priso  depuis 
vîfigt  ans,  nous  trouvait  encore  loin,  sous  ce  rapport,  de  rAUemagne 
et  de  VADglelerre... 

•  QiM  iiMil-U  k  oes  comomiiwtîoBs  poor  te  développer  ?  àUAL  Le  tMtaîl»  qui 
icri  crée  les  prodmts  et  les  moyen*  de  les  «oqDÎNer.  C'est  en  le  protégeant  ches 
die  Uen  long-temps-avant  nOQs ,  et  par  des  taxes  bien  «Qlsenieilt  répoUives  ; 
cest  aussi  en  moltipllanC  et  rendant  faciles  tontes  les  communications  inté* 
riaires ,  en  enoonragcant  par  de»  secours  ou  par  des  récompenses  tontes  U» 
eatreprises  miles,  tontes  les  innovations  capables  d'inflner  aTanta^nsement 
sor  la  reproduction ,  qnc  TAnf^Ieterre  est  parvenue  à  cette  consommation  pro- 
dixième ,  fligiia  évident  d'une  abance  nnivérseUe ,  source  sans  cesse  rt naissante 
de  cet  immense  commerce  intérieur  qui  est  toojours  t^  première  riobesse , 
f\  de  ce  vaste  commerce  extérieur  qu  y  ajoute  chaque  année  des  richesses 
■ooveilea^  c'est  c{ue  le  travail,  en  multipliant  les  produits,  tend  sans  cesse  à 
en  rendre  le  prix  pins  accessible;  que  la  fiicilité  des  prix  invite  les  masses  à 
consommer ,  et  que  la  consommation  des  masses  est  à  la  fois  le  grand  aliment 
des  «eprodoctiotts  et  le  témoignage  vivant  de^  Vaisanœ  générale ,  qoi  U'est 
«utre  diose  que  la  multiplication  des  jouissanees,  Cest  ainsi  qn'une  grande 
consommsiion  intérieure  crée  chaque  jour  de  nonveanx  besoins  extérieurs ,  et 
avec  ces  besoins,  de  nonveanx  moyens  d'échange  ,,d*ao«ant  plus 'v«>}ontieps  ae« 
cueillis  par  Tétranger,  qu'on  s'est  nus  plus  en  état  de  les  offrir  à  -bon  marché. 
Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  double  condition  qn*on  peut  espérer  d*aVoir  un 
coffliJBeEce  extérieur  étendu  et  profitable.  L'Angleterre  les  a  accomplies  toutes 
deux  à  Falde  du  système  que  nous  poursuivons.  Cest  -ainsi  que  la  somme 
annodle  de  ses  importaAâons  et -de  ses  exportations  -est  arrivée  jusqu'à  près  de 
-a  milliards  de  fcancs ,  sans  qu'elle  ait  encore ,  quoi  qu'on  en  dise  (  i  ) ,  rien 
reUehé  de  ee  système.  Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  jeter  les  yeux  sur 
les  doantneos  qu'dle  pnbRe.  L'on  y  voh  que,  sur  800  miRions  de  ses  impor- 
tations ,  plus  de  4^0  millions  coasistent  en  matières  premières  qu'elle  met  en 
HEuvre,  3oo  millions  en  prodoits  de  ses  possessions  orientales  on  occidentales, 
et  5o  millions  environ  en  (^jets  de  jouissance  immédiate  on  de  luxe  que  son 
sd  lui  refnse  ;  tandis  que  dans  le  milliard  et  pins,  montant  de  ses  exporlatious, 
figurent  plus  de  700  millions  d'objets  manufacturés ,  et  aoo  millions  an  moins 
de  produits  coloniaux  sumbondans. 

•  Nous  n'avons  pas  d'aussi  éblouissantes  richesses  à  mettre  su  jour;  mars 
nous  ne  possédons  pas  non  plus  vingt  colonies  ;  nous  ne  sommes  pas  maîtres 
deFlnde,  nous  n'avons  pas  de  puissans*  comptoirs  ,  de  grands  établîssemens 
militaires  snr  tons  les  points  dn  globe;  nos  capitaux  ne  sont  encore  ni  sussî 
aboadsns  ni  i  aussi  bon  marché  que  ceux  de  l'Angleterre  nos  établisseoiena 
îndttscriels  sont  moins  anciens  ;  ces  miSmes  établisseinens ,  comme  notre  indus- 
trie agricole ,  plua  récemment  encouragés,  et  protégés,  et  par  suite ,  beaucoup 
de  nos  produits  moins  perfectionnés  et  plus  cbera. 

«  Cependant ,  si  notre  commerce  extérieur  ne  se  compte  pas  par  milliards , 
les  artioles  dont  3  se  compose  attestent  dn  moins  que  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie.  Vous  verres ,  Messieurs ,  en  les  examinant ,  que ,  sur  363  millions, 

(c)  Allusion  aux  discours  tenus  dans  le  parlement  britannique  aux  der- 
nières modifications  adoptées.  (  Voy^z  chapitre  de  V Angleterre ,  discours  dn 
chancelier  de  l'échiquier  sur  le  système  restrictif.) 
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moutant  des  importations  de  iS23,  a  16  millions  représentent  la  Taleor  àet 
matières  premières, réclamées  par  les  besoins  de  notre  îndastrie  mannfactarièrr, 
gS  millions  celle  des  produits  colonîaax  et  antres  objets  de  consommation  im- 
médiate que  notre  sol  ne  fonmit  pas  on  ne  fonmit  qn*en  quantités  inanffisantes^ 
tandis  qoe  les  objets  manufacturés  n*entrent  dans  la  somme  totale  de  nos 
achats  que  pour  5a  millions ,  et  qne  les  890  millions  montant  de  nos  exporta- 
tions se  divisent  en  i63  millions  de  produits  de  notre  sol,  et  en  227  million* 
sortant  de  nos  fabriques*  * 

Ici ,  M.  le  comte  de  SaiDt-Cricq  ,  comparant  ces  résultats  à  ccoi^ 
des  années  qui  précédèrent  immédiatement  la  révolution,  en  con- 
cluait que  nos  exportations  les  plus  récentes  étaient  au  moins 
égales ,  et  probablement  supérieures  à  celles  d'une  époque  où  les 
relations  du  commerce  entre  les  peuples  de  l'Europe  étaient  plus 
libres  qu'elles  ne  Te  sont  aujourd'hui...  Mais,  fout  en  manifestant  sa 
prédilection  pour  le  commerce  intérieur,  il  témoignait  l'intention 
du  gouvernement  de  protéger  le  commerce  extérieur ,  en  faisant 
observer  que  ce  n'élait  pas  les  taxes  imposées  sur  nos  produits  r 
mais  le  haut  prix  de  ces  produits  qui  mettait  obstacle  à  un  écou- 
lement plus  étendu. 

«Que  nos  consommations  s*Bgrandiasent ,  disait  roratenr;|qn*aroc  elles  et 
par  elles  nos  besoins  s*étendent,  nos  produits  s*ofrrent  à  meiUenr  prix,  et 
noire  commerce  extérieur  fleurira.  Jusqnet-Ii,  cootinnons  i  lui  pister  les 
seuls' appuis  qui,  à  son  égard,  dépendent  des  lois}  modération  relative  dan» 
rimpàt,  liberté  dans  ses  mouvemens,  préférence  dans  aa  navigation.  ■ 

Dans  les  dispositions  principales  du  projet  que  justifiait  ensuite 
M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  on  remarquait  une  augmentation  de 
droits  de  i5  à  16  pour  cent  sur  les  laines  et  les  toiles  étrangères. 

m  Nous  n'avons  pas  toujours  éprouvé,  dit-il,  les  mêmes  égards  de  la  part  dv 
pays  dont  nous  nous  appliquons  ici  i  ne  pas  froisser  trop  vivement  les  inté- 
rêts, eu  même  temps  que  nous  obéissons  au  devoir  de  ne  pas  laisser  les  n6ttvs 
sans  défense.  Vous  connaissez ,  Messieurs ,  l'acte  par  lequel  le  gouvernement 
tles  Pays-Bas  a  frappé  de  probibition,  en  tant  seulement  qu'ils,  venaient  de 
France,  plusieurs  de  nos  produits  industriels,  en  a  grevé  d'antres  de  droits 
énormes,  et  a  de  plus  défendu  Tentrée  de  nos  vins  par  les  frontièras  de 
terre. 

«  Nous  nous  sommes  dé}k  expliqués  k  cette  tribune  sur  le  nature  et  retendue 
des  représailles,  que  uous  ne  contesterons  j^imais  k  aucun  peuple,  le  droit 
d'exercer  à  notre  égard.  Nos  tarifs  défendent  notre  travail  contre  la  rivalité  dn 
travail  étranger.  Que  l'étranger  défende  aussi  son  travail  par  ses  tarifs ,  rien 
n'est  plus  juste,  et  nous  avons  dà  le  prévoir.  Mais  qnand  nos  taxes,  seulement 
défensives  envers  Tindustrie  de  tous  les  peuples,  ne  sont  offensives  pour  aucun 
peuple  en  particulier;  qnand  tons  les  produits  étrangers,  de  même  nature,  de 
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qadipM  part  «fusils  Tiranent,  ftabÎMent  chrz  nous  hd  traitemeiit  égal,  nous 
av(Hi«  droit  d'attendre  qii*oii  n'éloigne  nos  produit»,  on  qn*on  n*ea  restreigne 
Ilnponation  qnVin  profit  de  aa  propre  iqdnstrie,  et  non  an  profit  d'antreu  îA- 
daiiries  étran^rea;  qnVin  ne  refuse  pas  de  noas  ce  qne  l'on  continue  de  de- 
msnder  k  d'antrea;  qn'on  n'impose  pas  À  nos  comninnications  des  gènes,  des 
eotriTea  qn*on  épargne  ans  commnnioations  des  antres.  Or,  est-oe  lé  le  carac* 
trre  de  Tacte  dn  gonTemement  des  Pays-Bas,  en  date  dn  ao  aont  dernier?  Non , 
sans  doQte;  il  prohibe  nos  étofles  de  laioe,  nos  Terreriea,  qn*il  continue  é  re- 
eeroir  des  autres  pays,  et  nolamiuenl:  de  rAqgletei-re ,  doot  les  tari&  sont  cer- 
taineinmt  plus  répnisifs  qne  les  n6(ref.  II  cbarge  d*an  droit  de  xou  pour  loo 
DOS  faïenoes  et  nos  poteries ,  de  20  pour  100  notre  bonoeterie ,  de  8  pour  xoo 
notre  porcelaine  ;  tandis  qnil  continue  d*adniettre  les  faïences  des  autres  na- 
tions à  a5  pour  100 ,  leurs  poteries  à  6  pour  xoo ,  leurs  boonetefies  4  xo  pour 
100,  leur  porcelaine  à  3  pour  xoo,  etc.  Il  vent  que  nos  vins  ne  puissent  ai- 
river  dans  les  Pays-Bas  qne  par  la  voie  de  mer,  tandis  que  les  finontières  de 
terre  sont  ouvertes  à  tous  les  aqlrea  vins  étrangers.  Certes  ^  i|  est  évident  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  n  a  rien  (ait  U  pour  ses  sujets ,  mais  tout  contre 
aoos;  et  par  quel  motif?  on  plntdt  sous  quel  prétexte  if  Parce  que  nous  avoua 
«tsayê  de  réserver  à  nos  bestiaux ,  é  nos  laines ,  nnp  plus  grande  part  dans  no« 
conscomutions.  » 

A  cet  égard  encore ,  M.  Saint>Çricq  fait  observer  quelle  est  la 
modéntioii  des  droits  sur  les  bestiaux  ,  dont  Timportation  a  à  peine 
diminué  d'un  quart ,  et  sur  les  toiles  étrangères  (  i5  pour  xoo  ),  dans 
riiDportation  desquels  les  Pajs-Bas  entrent  pour  cinq  sixièmes  ;  et 
enfin  qne ,  dans  «l'état  actuel  de  nos  rapports  avec  les  Pays-Bas , 
nos  importations  dépassent  70  millions ,  tandis  que  nos  exporta- 
tions ne  s'élèvent  pas  à  5o  millions* 

•  Le  gouvernement  français,  dlt-il,  n*a  rien  négligé  pour  obtenir  du  gon- 
vencment  des  Paya-Bas  le  redressement  d*nne  mesure  qne  rien  de  notre  part 
n'a  motivée  ni  justifiée.  Il  lui  répugnerait  de  suivre  nu  exemple  qu'il  n*a  paf 
doané,  d*altérer  son  tarif  par  des  distinctions  dont  il  s'est  jusqu'ici  défcudu.  II 
c^ère  qne  la  modération  dont  il  use  encore  aujourd'hui ,  celle  qu'il  désire  vous 
?oir  conseryer  à  von»rmépies,  ne  sera  perdue  ni  po,ur  l'un  ni  ponr  l'antre  pays. 
{Foy.  cbap.  nx,  seconde  partie.)    . 

Entre  les  changemens  proposés  dans  le  nouveaif  tarif,  plusienrs 
avaient  pour  objet  d'encourager  notre  navigation  dans  les  mers  de 

rinde. 

•  Nos  éftata  de  commerce  font  connaître,  dit  M.  de  Saint-Gricq,  qne  nous 
eoBsommons  aîinnellement  pour  ao,ooo,ooo  environ  de  prodi^ts  que  le  sol  de 
rinde  fournit  seul,  on  fournit  en  qualités  qui  les  font  partout  préférer  dans  la 
consonimation  anx  prodoita  analogues  dts  antres  pays.  Ces  étais  crnstateut  en 
même  teinps  qu'au  lien  d'aller,  an  profit  de  no.tre  navigation,  chercher  ces 
objets  anx  Uenx-mémes  de  production,  nous  les  tirons  des  entrepôts  d'Knrope , 
01  d'antres  ont  déjà  recneilli  et  les  profits  du  fret  et  ceux  de  l'achat  de  la  re- 
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▼ente;  d'oà  il  est  êué  de  conclnre  qak  leur  égard»  lei  sartaxee  qni  piotigti 
noire  navigation  lointaine  ne  sont  pas  sufiisantes  poor  compenser  les  avantages 
de  la  navigation  étrangère.  Ainsi  on'proposersit  d'élever  les  drt>its  snriespio* 
doits  de  l*lnde  venant  des  entrep6ta  d*Eorope,  comme  devant  cliv  d'un  grand 
encooragement  poor  notre  commerce  mariiinw  ,  et  pouvant  augmenter  réeoo* 
lement  des  prodoits  français  dans  Tlnde  même ,  on  certains  d*entre  eax  com« 
mençaient  k  prendre  qoelqoe  favenr.  » 

Uft'autrechangaiitent  à  remarquer  dans  la  loi  proposée,  était  d'au- 
toriser les  Antilles  françaises  à  recevoir  en  entrepôt  certaines  den- 
rées que  fournissent  le  continent  et  les  îles  d'Amérique ,  et  dont  les 
analogues  n'existent  qu'en  moindre  quantité  dans  nos  colonies, 
telles  que  le  coton,  le  cacao  ^'indiga,  le  giroflSe,  etc.,  pour  en  (air«- 
l'objet  d'un  coinmeree  Kbre;  mais  à  la  charge  d'acquitter  à  leur 
importation  en  France  les  mémea  droits  que  les  denrées  analogues 
arrivant  directement  de  l'étranger  dans  nos  ports  par  navires  fran-^ 
çais ,  soit  qu'elles  proviennent  du  cru  même. de  nos  colonies,  soit 
qu'elles  n'eussent  fait  qu^emprunter  leur  territoire. 

«  En  résomé,  disait  M.  de  SAint-Oinq,  en  terminant  son  exposé,  donner 
de  nouvelles  et  de  plus  snres  garanties  à  son  agricallnre ,  accorder  de  nonvcanx 
encoon^mens  à  qnelqnes-anea  de  nos  indostries  mannfacturiéres,  ouvrir  des 
voies  pins  larges  à  notre  navigation  lointaine,  accomplir  nn  des  vœux  de  nos 
colonies  an  proGt  commun  des  colonies  et^da  commerce  de  la  métropole,  tel 
est  le  but  do  profet  de  loi  que  nous-  avons  l'honneur  de  soumettre  k  vos  de- 
libérations.  » 

Ce  projet,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  centrale,  j  trouva 
un  assentiment  complet  sur  les  principes  et  peu  de  changem^it  dans 
leur  opplication.  Elle  entendit  de  nombreuses  réclamations,  toutes 
élevées  dans  des  intérêts  divers,  quelle  s'efforça  en  vain  de  conci- 
lier, n  y  avait  Ik  peine  vingt  jours  qu'on  lui  avait  renvoyé  cet  im- 
mcnse  travail ,  lorsque  M.  Fouquier  Long  en  fit  le  rapport 

{^juillet,)  Il  exposait  avec  clarté  les  considérations  générales 
i't  particulières ,  les  principes  du  système  et  la  justice  des  applica- 
tions. Il  proclamait  comme  une  vérité  maintenant  reconnue  par  le 
gouvernement  et  le  législateur  que  les  douanes,  si. long-temps  con- 
sidérées sous  le  rapport  de  leurs  produits  directs  comme  impôt,  de- 
vaient être  regardés,,  avant  tout,  cooiaie  un  moyea  de  pix>téger 
tous  les  intérêts  nationaux ,  et  que  tlntérét  fiscal  ne  devait  y  troti- 
ver  place  qu'à  l'égai^d  dé  certains  produits  exotiques  qiii  doiv«Di 
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justemeot  partager  avec  cenx  de  notre  propre  sol  les  taxes  de 
consommation  destinés  à  alimenter  le  trésor  publie:  que,  le  com- 
merce îotérienr  étant  la  source  la  pltis  abondante  des  richesses 
d'une  nation,  il  fallait  l'encourager  par  de  forts  droits  sur  les  pro- 
doits  du  dehors,  et  défendre  même  par  des  prohibitions  toutes  les 
exploitations  du  sol  et  tous  les  efforts  de  l'industrie...  Et  qhant  aux 
intérêts  si  souvent  opposés  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  manu- 
facturière et  du  commerce  maritime  : 

-  Coinnie  en  définitive ,  dÎMÎt  rhonorable  rapportear,  les  efforti  de  tontes 
la  braoehes  de  notre  prospérité  tendent  à  aooroître  le  bien-être  de  la  nation 
et  sa  force  politique,  toa tes  doivent  avoir  des  droits  égaux  ans  bienfaits  de  cette 
joitice  distrîbnlive  qoi  ne  pent  avoir  d'atftre  volonté  qae  de  les  protéger 
tontes.  ■  * 

kxksÀ  la  €X>mmission ,  adhérant  pleinement  aux  ptîncipes  établis 
au  nom  du  ministère,  même  dans  ses  rapports  commerciaux  avec 
les  gouvememens  étrangers,  en  déduisait  les  mêmes  Cûnséqtiences. 
Elle  proposait  seulement  quelques  modifications  à  certains  articles 
do  tarif,  quelques  rédtictions  sur  l'importation  des  sucres  des  co- 
lonies françaises,  une  augmentation  de  droits  sur  les  laines,  toiles, 
fils  de  l'étranger,  etc.  A  ces  modifications  étaient  jointes  des  obser-. 
valions  du  plus  haut  intérêt  sur  la  détresse  des  bouviers,  sur  le 
toonopole  exercé  par  les  bouchers  à  Paris,  sur  la  nécessité  de  di- 
miouer  les  droits  d'octroi ,  d'augmenter  la  consommation  de  la 
viande  en  Finance ,  d'améliorer  la  race  des  chevai^x ,  d'entretenir 
les  baras  de  manière  à  ne  plus  être  obligé  de  recourir  aux  étran- 
^'ers  pour  la  remonte  de  la  cavalerie  française. 

A  l'égard  des  réclamations,  des  plaintes,  des  soupçons,  tant  de 
fois  élevés  sur  l'introduction  des  blés  de  la  Crimée  du  côté  de  Mar^ 
seille,  les  renseignemens  que  la  commission  s'était  procurés  lui 
avaient  prouvé  que  ces  alertions  n'étaient  pas  fondées;  elle  avait 
acquis  la  certitude  que ,  si  qttelqucs  abus  avaient  existé  ,  ils  avaient 
entièrement  disparu  depuis  l'instant  où  la  permission  de  transformer 
les  blés  étrangers  en  farine,  à  charge  de  réexportation,  avait  été 
retirée.  Cette  déclaration  formelle  devait  faire  cesser  les  inquié- 
tudes qu'avait  pu  causer  à  notre  agricidturc  l'entrepôt  Je  Marseille , 
dont  tant  d'autres  considérations  fais«iieut  désirer  le  maintien. 
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Tout  le  monde  sentait  l'urgence  de  la  loi  proposée.  La  discoasioo 
du  budget  de  1825  allait  commencer.  Il  était  à  craindre  qu'après 
son  adoption ,  la  Chambre  ne  se  trouvât  plus  assez  nombreuse  pour 
délibérer;  et  dans  cette  crainte ,  M.  de  Sesmaisons  proposait  de 
fixer  la  discussion  du  nouveau  tarif  entre  celles  des  dépenses  et 
des  recettes  de  i825;  mais  cette  proposition  ayant  été  rejetée,  en 
considération  de  la  haute  importance  du  sujet  et  des  renseigne- 
mens  qu*il  paraissait  encore  exiger ,  la  dîsçussiop  fut  renvoyée 
après  celle  du  budget,  et  il  arriva  ce  que  M.  de  Sesmaisons  avait 
prédit,  que,  la  Chambre  ne  se  trouvant  plus  en  nombre  sulEsaot, 
le  gouvernement  fut  forcé  de  remettre  la  loi  nouvelle  à  une  ses- 
sion prochaine,  et  de  pourvoir  par  voie  d'ordonnance  aux  change- 
mens^es  plus  urgens... 

On  ne  s'étonnera  point  que  nousayons  donné  quelques  dé velop- 
pemens  à  une  question  qui  ne  semblait  pas  décidée.  Il  était  ntilç 
de  marquer  au  juste  le  point  où  on  la  laissait. 


SESSION  LEGISLATIVE.  {Comptes  de  iS:i'k.)  nl^g 


%%^»^i^«^<^<^«^X'^^<*i^'^»»'*i^%<^<^%^*^%<^«^%^^%«m/^</^^»^^' 


CHAPITRE  XII. 

Comptes  de  Vexercioe  x8ia.  —  Snpplémens  de  crédit  ponr  i8i3.  —  Débats 
relatift  k  l'expédition  française  en  Espagne. 

Il  D'est  pas  besoin  de  revenir  sur  une  observation  déjà  faite  plu- 
sieors  fois,  que  les  budgets  d'un  exercice  ne  sont,  avant  qu'il  com- 
mence,  que  des  autorisations  de  dépenses  et  des  prévisions  de 
recettes.  Plusieurs  années  s'écoulaient  autrefois  sans  que  l'on  pût 
savoir  précisément  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'excédant  ou  le  déficit  né- 
cessaire d'un  exercice;  ce  qui  donnait  lieu  à  un  rappel  d'arriéré 
doQt  il  était  difficile  ou  même  impossible  d'assigner  le  terme.  La 
loi,  qui  veut  qu'on  présente  le  compte  de  l'avant-dernier  exer- 
cice avant  de  présenter  le  budget  de  la  troisième  année ,  n'avait 
qn^parfaitemenk  remédié  à  l'inconvénient  de  laisser  toujours  sub- 
sister des  reliquats  de  compte  des  budgets  antérieurs.  Mais  Tor- 
dounance  du  i4  septembre  1822,  ayant  prescrit  la  restitution  de 
tous  les  fonds  restés  libres  à  l'expiration  de  la  seconde  année  qui 
complète  la  durée  de  l'exercice,  et  fixé  la  clôture  des  anciens  bud- 
gets, avait  enfin  mis  un  terme  à  cet  embarras  dans  le  système  fi- 
nancier. C'était  pour  la  dernière  fois  que  figuraient  dans  les 
comptes  définitifs  de  i8aa  des  restes  de  crédit  non  employés  des 
exercices  antérieurs  pour  la  somme  de  4}^  1^982 a  francs;  et  pour 
la  première  fois  les  jugemens  de  la  Cour  des  comptes  étaient  pro- 
doits à  l'appui  des  budgets  des  ministres. 

L'exercice  de  i8aa,  dont  le  ministre  des  finances  avait  présenté 
an  commencement  de  la  session  le  budget  définitif,  offrait,  comme 
tOQsles  préeédens,  des  réductions  de  dépenses  ou  annulations  de 
crédits  à  faire  sur  certains  articles,  des  surcroîts  de  dépenses  plus 
considérables  que  les  réductions  sur  plusieurs  autres ,  compensés 
par  tin  accroissement  de  produits.  On  ne  suivra  point  l'exposé  du 
ministre  dans  les  détails  où  il  se  trouve  quelques  différences  avec 
les  tableaux   du  budget  provisoire  de  1822,  tels  que  nous  les 
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âvoDS  relevés  sur  la  loi  de  i8aa  (Voy.  Annuaire^  1822,  |».  62^ 
et  suiv.  ),  parce  qu'il  y  comprend  des  articles  qui  n'y  étaient  pa$ 
énoncés,   tels  que  les  centimes  facultatifs  votés  par  les  départe- 
raens  et  les  communes ,  etc.  etc..  Il  suffit  d'observer  ici  que  les 
principales  réductions  de  dépenses  ou  annulations  de  crédits  afTcc- 
tés  aux/services  des  divers  ministères,  montant  à  6,928,684  fr., 
portaient  principalement  sur  le  département  àe^  finances,  par 
extinction  de  la  dette  viagère  des  pensions,  diminutions  de  frais 
de  service  du  trésor  et  négociations»  réduction  d'achat  sor  les  ta- 
bacs, et  de  frais  d'administration,  etc.elc.;quey  d'un^autre  cdté,  les 
augmentations  de  dépenses  ousupplémens  de  crédits  extraordinaires 
demandés  par  les  divers  départemens  s'élevaient  à  27,963,756  fr., 
où  étaient  compris  :  834,71 3  fr.  pour  complément  de  frais  de  jus- 
^  tice  criminelle;  997>577  fr.  pour  augmentation  de  dépenses,  à  l'oe- 
casion  des  congrès  de  Laybacfa  et  de  Vérone;  4»^88,i2i  fr.  po\kt 
le  cordon  sanitaire  et  le  corps  d'armée  d'observation  des  Pyré* 
nées;    1,369,925,  pour  encouragement   aux  pèches  maritimes; 
i4f  155,995  employés  au  paiement  des  intérêts  et  autres  frais  ré- 
sultant de  l'émission  des  reconnaissances  de  liquidation. 

En  résumé,  le  projet  de  règlement  définitif,  dont  ou  trouvera 
les  détails  dans  Ik  loi  (  Voy.  V Appendice  ),  offrait  la  fixation  défi- 
nitive du  budget  de  1822, 

En  dépenses  ou  crédits,  à 949>i74»99^  fr* 

En  recettes  de  toute  nature,  à 9919892,882. 

D*où  résultait  un  excédant  de  recettes  de 43»7 17*900. 

que  le  ministre  proposait  d'affecter  au  budget 

de  l'exercice  1824  pour 3,988,371. 

A  celui  de  l'exercice  1823  pour 38,729,529. 

{'j  juin.)  Le  rapport  fait  à  ce  sujet,  au  nom  d'ui^e  commission 
spéciale,  par  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  offre  des  considérations 
générales  et  de  détail  sur  l'amélioration  du  système  dans  la  reddi- 
tion des  comptes.  Il  adopte  les  supplémens  de  crédit  demandés 
pour  le  département  de  la  justice  et  pour  celui  des  affaires  étran- 
gères. Il  reconnaît  'que  le  congrès  de  Vérone  a  été  l'occasion  de 
grandes  et  inévitables  dépenses  qui  ne  pouvaient  être  prévues  par 
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le  biulger,  «  dépenses  faites  pour  assurer  à  la  eoui*ODne  sa  dîguité, 
au  peuple  son  repos,  et  a  la  France  le  rang  qu'elle  derait  occuper 
parai  les  nations.  »  C'est  au  même  titre  que  la  commissian  approu- 
vait celles  du  corps  d'observation  des  Pyrénées,  et  Taugmcntation 
des  primes  accordées  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  et, 
ponr  le  maintien  du  crédit,  attendu  la  nécessité  des  circonstances, 
les  snpplémens  demandés  par  le  ministre  des  finances. 

II  se  trouve  pourtant  aussi  dans  ce  rapport  des  observations  cri- 
tiques sor  l'excès  des  dépenses  générales,  sur  Ténormité  de  quelques 
traitemensy  sur  les  cumuls,  sur  les  traitemens^dc  disponibilité,  sur 
la  dépense  faite  pour  achat  de  chevaux  de  troupes  à  l'étranger,. 
snr l'emploi  des  forçats  aux  constructions  dans  les  ports  de  nier, 
sur  le  défaut  d*uniformité  et  la  confusion  qui  régnait  encore  dans  le» 
eomptes  des  divers  ministères;  mais,  en  définitive,  il  concluait  à  Ta- 
«lopiiott  du  projet  sans  aucun  amendement 

La  diseossion,  ouverte  et  terminée  le  17  juin,  ne  jeta  sur  ce  sujet 
aucnne  Imnière.  De  deux  orateurs  qui  s'y  firent  entendre,  l'un 
(M.Basterreche)  ne  prit  la  parole  que  pour  rendre  hommage  au  Eèie 
delà  commission,  mais  aussi  pour  protester  contre  l'impossibilité 
matérielle  de  procéder  à  la  vérification  de  ces  énormes  colonnes  de 
chiffres,  dont  l'aspect  senl,  disait-il ,  imprime  une  sorte  de  frémis- 
sement,, de  trouble  et  de  dégoût  aux  plus  intrépides  d'entre  nous. 
<  n  était  donc  d'avis  de  nommer,  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion ,  autant  de  eomnûssions  spéciales  qu'il  existe  de  comptes  rendus 
par  chaque  ministère  pour  les  dépenses  de  son  département, >per- 
suadé  que,  si  l'on  n'adoptait  pas  une  autre  distribution  de  travail 
pour  l'examen  approfondi  des  comptes,  on  resterait  dans  la  situa- 
tion fâcheuse  de  présenter  chaque  année  à  la  France  et  à  l'Europe 
le  vain  spectacle  d'nn  travail  impuissant  pour  atteindre  le  but  qui 
loi  est  assigné ,  et  le  simnlacre  d^'une  véritable  vérification.  » 

Cette  prupooitîon,  qui  n'eut  pas  de  suite,  et  quelques  observa- 
tiODS  justificatives  de  M.  Josse- Beauvoir  sur  l'accroissement  de  1» 
Cour  des  comptes,  forment  toute  la  discussion  du  projet,  qui  fut 
idoptc  dans  tous  ses  articles,  et  ensuite  dan^  son  ensemble,  à  la 
najorité  de  2164  voix  contre  7. 
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(^i  juin.)  Il  ne  pouvait  souffrir  ni  plus  de  débats  ni  plus  d'op« 
position  à  la  Chambre  des  pairs;  naais  il  y  donna  aussi  lien  à  un  rap- 
port, fait  le  i^*"  juillet  par  M.  le  marquis  de  Marbois  au  nom  de  U 
commission  spéciale  chargée  de  l'examiner,  rapport  remarquable 
pour  les  doctrines,  les  faits,  et  les  critiques  de  détail  qu'il  contienL 
Le  noble  rapporteur  s'élevait  avec  son  austérité  accoutumée  contre 
l'accroissement  successif  des  dépenses,  la  complaisance  ou  U  fai- 
blesse des  ministres  qui  conservaient  des  emplois  inutiles,  et  se  fat- 
saient  comme  un  point  d'honneur  d'enirelenir  un  personnel  nom- 
breux. Tout  en  reconnaissant  les  améliorations  faites  dans  le  sys- 
tème, il  en  voyait  encore  à  faire,  surtout  quant  à  l'uniformité  des 
comptes  partiels...  Dans  l'examen  détaillé  qu'il  faisait  ensuite  de 
ceux-ci,  il  donnait  quelques  explications  nouvelles;  mais  en  con- 
cluant  à  l'adoption  de  la  loi,  il  censurait, assez  sévèrement,  comme 
on  va  le  voir,  l'usage  des  moyens  de  crédit  si  commun  aujourd'hui. 

•>  Votre  commission  doit  redire  ane  yërité  bien  connue,  él  de  tons  œax  qoî 
ont  ndmiuistré  nos  finances,  et  de  ceux  qui  ont  élé  victimes  on  de  lears  crrenri 
on  delear  ignorance  :  c^est  que  tontes  les  créations  de  valeurs  sont  de  véritables 
emprunts;  les  complaisances  intéressées  des  banquiers,  les  prêts  sur  depuis  de 
valeurs  faits  par  la  Banque,  par  le  Mont-de-Piété ,  et  les  avances  des  receveurs 
généraux  et  antres ,  et  les  cantionnemens  et  les  anticipations  de  qnelqoe  nom 
<^*on  les  appelle ,  et  les  dettes  flottantes  et  les  bons  de  la  caisse  do  service ,  et 
les  mandats  et  les  bons  royaux ,  et  jusqu'aux  jouissances  passagères  dn  paie- 
ment fiiit  pour  exécuter  des  canaux,  sont  de  celte  nature?  On  observera  peut- 
être  qne ,  si  tous  ces  signes  trop  peu  réels ,  sont  prodigués  dans  un  temps ,  ils 
sont  retirés  dans  un  autre ,  qu'ils  ne  sont  que  la  représeniation  de  recettes  di^k 
faites  et  non  encore  disponibles.  On  donnera  telles  explications  qu'on  vondra; 
nons  dirons  qne  la  plupart  de  cet  effets  ne  sont  retirés  que  peut-être  à  rinstaoi 
même ,  on  bientôt  après  remplacés  ;  qn*il  n'en  a  pas  moins  fallo  de  toot  temps 
payer  de  grands  intérêts  pour  ces  valeurs  insuffisamment  garanties... 

«  Une  grande  vérité  surnage  an  déluge  des  écrils  qu*nne  grande  question  a 
fait  récemment  fondre  sur  nous;  c'est  que  tout  état  qui  s'engage  et  s'avance  dans 
les  emprunts  se  plonge  dans  un  abime  sans  fond.  » 

Après  quelques  observations  sur  la  nécessité  d'encourager  la  con- 
tinuation des  opérations  du  cadastre  laissée  a  la  sagesse  des  départe- 
mens,  qui  la  plupart  (excepté  sept  qui  s'y  refusent)  s'y  livraient 
iivec  zèle ,  le  noble  rapporteur,  revenant  aux  coiltributions,  faisait 
un  tableau  rembruni  de  la  détresse  de  l'agriculture  en  France,  du 
ipalaise  qui  se  faisait  sentir  dans  le  commerce,  et  de  la  rareté  des 
espèces  monnayées  «  devenues  si  rares  dans  quelque^  départemeçs 
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Stssai  S.  S.y  qoe  les  besoihsy  soot  satisfaits  par  voie  d'échange  de 
mrchandises  et  de  denrées,  sauf  le  paiement  de  l'appoint.  A  ce  su- 
jet, S.  S.  observait  que,  malgré  les  dégrèvemens  opérés,  la  percep> 
tion  paraissait  devenue  plus  difficile.  La  commission  en  avait  jugé 
par  un  tableau  qu'elle  avait  fait  faire  des  frais  de  poursuites  exercées 
il:ius  chaque  département  pour  la  rentrée  des  contributions.  Il  ré- 
saltait  de  ces  recherches ,  appliquées  à  l'exercice  182a  et  aux  exer- 
cices précédens,  que  ces  frais,  en  général,  ont  toujours  été  moins 
considérables  dans  la  région  du  nord  ;  qu'ils  tendent  même  à  y  dîmi- 
ncier;  qu'ils  sont  moyens  et  comme  stationnaires  dans  les  départe-  ' 
mens  situés  entre  ceux  du  nord  et  du  midi  ;  qu'ils  sont  le  plus  élevés 
dans  la  plupart  des  départemens  méridionaux ,  et  que  depuis  quel- 
ques années  ils  vont  même  en  augmentant  dans  quelques-tms.  Les 
deux  termes  extrêmes  des  frais  dans  tons  les  départemens  dif 
royaume  ont  été  de  près  de  a  pour  100  pour  celui  où  ils  pèsent  le 
pi  us,  et  seulement  de  huit  pour  mille  pour  celui  qui  en  a  payé  le  plus. 
Enfin,  après  avoir  renouvelé  ses  observations  critiques  sur  l'é- 
normité  des  fixais  de  la  conttibution  foncière,  desémohimens  des 
receveurs-généraux,  sur  le  nombre  des  employés  aux  recettes  qu'il 
évalue  à  69,000,  le  noble  rapporteur  concluait  à  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

{6  jiuiiei.)  La  discussion  ouverte  quelques  jours  après  n'offrit 
anssi  dans  la  hante  Chambre  que  des  critiques  ou  des  observations 
de  détail  de  M.  le  comté  Roy  sur  le  défaut  d'uniformité  dans  les 
eomptes  des  divers  départemens,  sur  la  distraction  de  quelques 
recettes  particulières  (de  l'instruction  publique,  etc.),  dont  le  noble 
pair  avait  plusieurs  fois  demandé  la  réunion  au  budget  général , 
sur  la  concession  de  primes  d'encouragement  aux  pêches  maritimes, 
et  sur  quelques  irrégularités  du  budget  des  douanes  qui  lui  paraî- 
traient devoir  rentrer  dans  le  domaine  législatif  pour  en  prévenir 
les  abus.  Les  ministres  des  finaudes  et  de  la  marine  y  répondirent 
successivement.  Le  premier  saisit  cette  occasion  pour  réfuter  plu- 
sieurs assertions  de  M.  le  marquis  de  Marbois  dans  son  rapport. 
Qnant  aux  frais  de  poursuites,  le  niiuistre  assurait  que  le  taux 
moyen  n'avait  été,  en  18123^  qtie  de  4  pour  mille,  et  qu'il  n'avait 
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atteint  ou  dcpa&sé  ce  taux  que  dans  trois  dcpartemena,  sans  BYoir  été 
dans  aucun  jusqu'à  a  pour  loo.  Quant  aux  autres  observations  faites 
sur  Tétat  de  souffrance  et  de  gène  où  Ton  avait  supposé  que  la 
France  était  en  ce  moment,  le  minbtre  y  répondait  en  exposant 
l'accroissement  successif  des  droits  sur  les  consommations  et  sur  les 
transactions,  symptômes  les  plus  certains  de  la  prospérité  po- 
blique,  et  il  trouvait,  sur  les  cinq  premiers  mois  de  Tannée  i8a4» 
comparée  à  182a ,  une  augmentation  de  9,215,000  fr. ,  et  à  i8a3,  de 
16,376,000;  d'où  le  ministre  concluait  que,  loin  d'éire  dans  un  étst 
de  malaise  et  de  pénurie ,  la  France  marchait  an  contraire  à  grands 
pas  dans  le  développement  le  pins  complet  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Au  fAit|  il  ne  s'élevait  aucune  objection  réelle  sur  les  articles  de 
la  loi,  qui  furent  successivement  adoptés  presque  sans  diacuasioD,  et 
la  loi  elle-même ,  soumise  dans  son  ensemble  au  vote  de  l'assem- 
blée,  rénnifi  1 1  suffrages  sur  117  votans. 

On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  cette  proposition  de  loi  et  dans  le 
même  exposé  des  motifs,  le  ministre  des  finances  ayant  donné  l'a- 
perçu des  dépenses  et  recettes  en  i8a3,  avait  demandé  des  supplê- 
mens  de  crédit,  d'abord  de  $75,894  fr.,  pour  solder  les  travaux  de 
coustnictions  et  de  dispositions  intérieures  de  la  nouvelle  salle  de 
r Académie  royale  de  musique,  crédit  demandé  à  la  dernière  ses- 
sion pour  733,000,  dont  les  Chambres  avaient  différé  et  subor- 
donné l'allocation  au  résultat  de  la  liquidation,  qui  à  cette  époque 
n'était  point  terminée.  La  dépense,  originairement  évaluée  à 
733,000  fr.,  avait  été  fixée  à  575,894  fr.,  tant  pour  la  réduetioa 
des  prix  de  main-d'œuvre  et  fournitures  qu'à  cause  du  produit  de 
la  vente  des  matériaux  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra.  Cette  fois,  le 
crédit  demandé  ne  souffrit  aucune  contestation. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  seconde  espèce  de  crédits  de- 
mandés sous  le  titre  de  serykes  extraordinaires  de  i8!à3 ,  qui  don- 
nèrent lieu  à  des  débats  où  l'histoire  de  la  campagne  de  i8a3  aura 
à  recueillir  des  renseignemeus  précieux. 

Outre  les  cent  millions  de  crédit  supplémentaire  affectés  d'a- 
vance au  service  de  l'année  i8a3,  ù  raison  de  la  guerre  d*Espagiie, 
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des  ordonoances  royales  y  avaient  ajouté  107,8^7,085  fr.  de  crc- 
^M  nouveaux ,  répartis  entre  les  divers  ministères;  savoir  : 

kn%  affaires  étrangères ,  pour  ia  guerre  d'Espagne ,  la  tenue  du 
conclave ,  la  nomination  de  plasieurs  cardinaux ,  et  d'autres  cir- 
eonstances  impréTues,  1,000,000  fr. — ^Au  ministre  de  Tintérienr , 
pour  les  secours  payés  aux  réfugiés  espagnols,  61  o,oop  fr.;  pour  le 
eoaunissariat  civil  établi  près  l'armée  française  jusqu'à  son  arrivée 
à  Madrid,  30,99a  fr. — Au  ministère  de  la  guerre,  pour  supplément 
des  dépenses  de  la  campagne,  83,672,000  fr.  Il  est  à  remarquer 
qu'elle  se  sont  élevées  en  tolal  à  170,789,000  fr.,  en  y  comprenant 
la  millions  pou  ries  dépenses  des  troupes  espagnoles. — Au  ministère 
de  la  marine,  pour  les  armemens  destinés  à  concourir  aux  opé- 
rations militaires  y  i  ky  ^88, 1 87  francs.  —  Au  ministère  des  finances ,  ^ 
10,770,898  fr.,  dont  1 1,877,731  fr*  avaient  été  fournis  au  gouver- 
nement espagnol  pendant  la  durée  de  la  campagne,  et  à  titre  d'a- 
vance, laquelle  somme,  comprise  avec  les  dépenses  des  troupes 
espagnoles,  avait  été  l'objet  d'une  convention  entre  les  deux  gou^ 
vemeneos  pour  le  remboursement.  Le  surplus  du  supplément 
demandé  par  le  ministre  des  finances  était  motivé  par  les  dépenses 
dn  service  de  la  trésorerie  de  l'armée  (950,000  fr.)  et  des  postes  en 
Espagne («,4^^167  fr*})  ®'  ^^^^^  d'escompte,  de  négociation,  in- 
térêts Ae  sommes  empruntées  pour  subvenir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  guerre  (  5,5oo,ooo  fr.). 

En  résaltat,  d'après  l'exposé  du  ministre  des  finances,  les  ser- 
vices extraordinaires  de  i8a3,  en  y  comprenant  les  34  millions 
avmcés  au  gouvernement  espagnol,  avaient  ajouté  aux  dépenses 
ordinairas  de  cet  exercice  107,768,077  fr.,  et  portaient  les  dé- 
pAOses  totales  de  l'atmée  à  1,1449601,671  fr.,  tandis  que  les  re- 
cettes n'étaient  évaluées  par  la  loi  des  finances  de  >8ii  qu'à 
909,130,783  fr. 

Hais,  dans  les  calculs  du  ministre ,  toutes  les  recettes  addi« 
tioonellos  pouvaient  porter  les  ressources  applicables  au  budget  de 
i8i3  &  une  somme  totale  de  i,  1 1 1 ,  919,  683,  inférieure  aux  dé- 
penses de  3a,  68  [,  988,  déficit  présumé  auquel  S.  Exe.  se  proposait 
de  pourvoir  par  une  émission  de  bons  royaux ,  dont  il  sera  ques- 
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tion  dans  la  proposition  du  budget  de  i8d5;  car  il  ne  s'agissait  ^ 
dans  le  projet  présenté ,  que  de  l'ouTerture  d'un  crédit  DOUTean 
de  107,  768,  077  fr.,  somme  à  laquelle  s'élevait  le  complément  ^es 
dépenses  extraordinaires  et  urgentes  autorisées  par  des  ordon^ 
nances  royales  pour  les  services  de  guerre  de  l'année  i8aS. 

L'opinion  publique  était  vivement  occupée ,  même  an  milieu  des 
agitations  produites  par  la  discussion  des  projets  de  la  réduction 
des  rentes  et  de  la  septennalité ,  de  la  question  du  supplément  de 
crédits  demandé  pour  le  service  extraordinaire  de  1823.  Des  soup- 
çons graves  s'élevaient  sur  les  opérations  de  l'administration  mili- 
taire, sur  les  marchés  passés  avec  le  munitionnaire  général.  Ou- 
vra rd  y  sur  l'excessif  accroissement  des  dépenses  faites  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée  ?Le  ministre  des  finances  avait  passé  légèremeat 
sur  ces  transactions,  en  annonçant  que  toute  l'activité  possible  serait 
apportée  dans  la  liquidation  du  service,  dont  le  compte  extraor- 
dinaire serait  définitivement  présenté  avec  les  comptes  ordinaires 
de  i8a3...  Cela  ne  suffisait  point  aux  inquiétudes  publiques.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  ou  l'administration  des  subsistances  avaient-ib 
négligé  de  faire  les  approvisionnemens  et  de  procurer  les  moyens 
de  transports  ordinaires  ?  Quelles  précautions  avaient  été  prises? 
Comment  s'était- on  vu  forcé  la  veille  de  l'entrée  en  campagne  de 
pa'iscr  de  nouveaux  marchés ,  d'accepter  l'intervention  d'une  entre, 
prise  nouvelle  ?  Cette  résolution  extraordinaire ,  la  disgrâce  subite 
quoique  long-temp^  dissimulée  d'un  ministre  (M.  le  duc  de  Bellune), 
et  les  dissenrimens  qui  se  manifestèrent  sur  les  opérations  du  mu- 
nitionnaire général  et  de  l'intendance  militaire  ,  tout  cela  (aissil 
attendre  avec  intérêt  les  débats  législatifs  sur  une  question  où  se 
rattachèrent  encore  des  passions  de  parti.  Cet  intérêt  s'accrut 
par  le  choix  que  fit  la  commission  du  rapporteur,  M.  de  Marti- 
gnac,  qui  avait  rempli  les  fonctions  de  commissaire  civil  de  S.  M.T.C 
près  le  prince  généralissime  de  l'armée  des  Pyrénées. 

La  partie  la  plus  délicate  de  ce  rapport,  qui  fut  fait  le  ai  juin» 
était  celle  relative  aux  dépenses  de  la  guerre;  encore  s'en  trouvait* 
lil  qu'on  ne  pouvait  contester,  telles  que  celles  occasionnées  par 
l'augmentation  des  officiers  généraux  et  d'état  major  mis  en  activié; 
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par  le  rapport  des  vétérans ,  les  indeinnités  de  rente  et  supplé- 
ment de  solde,  rhabillement ,  le  harnachement  et  les  remontes 
extraordinaires  9  etc. 

Cette  dépense  extraordinaire  avait  encore  été  augmentée  par 
une  avance  de  3,254,ooo  fr. ,  employée  à  former  des  effets  d'ha- 
biilement  aux  troupes  royales  espagnoles... 

•  Lonqne  l'année  française  est  entrée  en  Espagne ,  dit  Thonorable  rappor- 
leur,  des  corps  roytlîstes  s*étaient  déjà  formés  sous  le  commandement  de 
che6  brares  et  dévoués  «  tels  .que  le  baron  d*EroIes,  le  comte  d^  Espagne,  les 
géBénnx  0*I>onnell,  Qnesada,  et  Longa.  Ces  corps  pouvaient  être  les  plus 
miles  aaxiltaîres,  s*ils  étaient  fidèles  et  disciplinés;  ils  ponvaient  être  les  plas 
dsngereox  aliîés,  s*ila  se  livraient  an  désordre  et  jetaient  Falaime  dans  le 
pays;  ils  pouvaient  enfin  devenir  de  fSidieox  ennemis,  s'ils ' étaient  dédaignés 
et  mécontens. 

■  Pour  éviter  les  inoonvéniens  et  profiter  des  avantages  ,  il  n'était  qu'on  seul 
moyen,  c'était  de  leur  foomir  la  solde,  l'habillement  et  les  subsistances.  Ré- 
signés à  lear  nudité  et  à  leur  honorable  misère  avant  l'arrivée  de  l'armée  fran- 
çaise ,  les  Espagnols  armés  pour  leur  roi  n'auraient  pas  supporté  long-temps 
une  eompani«>n  dont  ils  étaient  humiliés.  » 

L'honorable  rapporteur  ne  pensait  pas  que  ces  dépenses  pus- 
sent être  l'objet  d'une  controverse  sérieuse;  mais  il  traitait  avec 
plus  de  précautions  l'article  des  vivres,  fourrages  et  transports , 
et  il  faisait»  à  peu  près  comme  il  suit,  rhistorique  des  transactions, 
on  marchés  qui  avaient  excité  tant  de  réclamations. 

«  Les  dépenses  extraordinaires. des  -vivres,  dit-il,  s'élèvent  i  40,701,000  fr. ; 
edles  des  fourrages,  à  35,^90,000  fr. ;  celles  du  chauffage  et  de  l'éclairage, 
k  1,3 5o ,000  fr.  ;  enfin  celles  des  transports  généraux,  à  x 4, 160,000  fn:  en- 
seaible,  93,101,000  fr. 

■  Cette  somme  n'c^t  pas  dans  une  proportion  naturelle  avec  la  force  numé- 
rique de  Tannée  et  la  durée  des  besoins.  Il  doit  ^  avoir  dans  cette  dispropor- 
tion des  causes  particulières.  11  était  de  notre  devoir  de  les  rechercher,  et  elles 
ont  été  ladles  à  reconnaître. 

«  Des  appcpvisionnemens  considérables^  en  vivres  et  fi>nrrages  ont  été  eiTec- 
toés  par  les  ordres  du  ministre  d«  la  guerre.  Des  marchés  ont  été  passés  par 
SCS  soins,  des  mesures  ont  été  prescrites  par  lui  pour  Toi^anisation  des 
tianspotts. 

«Cependant,  le  5  avril, un  marché  passé  entre  M.Tintendant  en  chef  Sicard 
et  M.  Oovrard  (  Julien,  sous  la  raison  Victor  ) ,  charge  ce  dernier,  sons  le  titre 
de  mmûtionnaire  général*  et  pour  des  prix  déterminés ,  de  la  fourniture  à  fiiise 
à  Tannée,  en  pain,  biscuit ,  sel  et  liquides.  11  le  charge,  en  ontre,  comme 
eommîssionnaire ,  de  l'achat  des  fourrages. 

«  Un  antre  marché,  passé  le  même  jour,  donne  k  M.  Onvrard  Tentrepriae 
de  tons  les  transports  de  Tarmée. 

m  M.  Regnaolt  remplace  M.  Sicard ,  et  le  9  mat ,  par  un  nouveau  traité  passé 
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VexécatîoD  devait  embraiiser  na  vaste  pays,  et  que  les  conditions  se  tnîCaiear 
dans  an  momeni  de  crise  et  dans  la  vue  d'nne  gaerre  dont  il  était  iinpoastfaie 
de  calcnier  les  accidens  et  les  résoltats  ;  mais  d^un  antre  côte  anssi ,  il  e^t  josto 
de  remarquer  que  la  plupart  des  chances  de  la  gnerre  restaient ,  par  ce  traité, 
à  la  charge  du  Trésor,  qne  les  magasins  déjà  exislaas  étaient  mis  à  la  di»posi' 
tion  du  manitlonnaire ,  et  que  les  employés  de  radministratlon  étaient  pbcé» 
sons,  ses  ordres. 

«  Il  est  donc  certain  qne  les  conditions  acceptées  par  Finfendant  en  chef  le 
ressentent  de  ia  nécessité  qni  a  présidé  à  leor  rédaction. 

u  Ce  qui  nons  paraît  démontré,  c'est  qne  M.  Ouvrard  a  senti  PaTantage  qne 
lui  donnait  la  position  où  se  trouvait  l*armée  française  dans  un  moment  décisii, 
et  ^'11  a  proUié  ,  dans  Tintérét  de  sa  fortune,  du  besoin  qu*on  a  pa  avoir  dt 
ses  ressources  et  de  son  activité. 

«  Les  marchés  qui  ont  été  passés  avec  lui ,  les  conditions  qiVil  a  exigées ,  le 
double  emploi  qne  l*exécntion  de  ces  marchés  à  occasioné,  ont  grossi  d*aiie 
manière  f&chense  les  dépenses  de  l'État  ;  mais  il  est  conforme  à  la  justice  et  à 
la  vérité  de*  dire  que  les  circonstances  ont  été  impérieuses,  qne  les  liacrifioes 
ont  été  commandés,  et  que  des  avantages  réels  sont  au  surplus  sortis  de  ces 
inconvéniens  reconnus. 

«  L'armée  principale  a  passé  la  frontière  le  7  avril  ;  elle  a  en  peu  de  temps 
convert  une  étendue  considérable  de  pays;  en  peu  de  mois  elle  a  parccnm  la 
"^difttance  qui  sépare  Bayonne  et  Cadix,  pendant  qne  des  corps  isolés  se  répan- 
daient dans  le  royaume  de  Valence ,  dans  celui  de  Grenade  et  autres  pro- 
vinces éloignées.' 

«  Cette  incroyable  activité  des  troupes  exigeait  nu  service  d^adminbtratlon 
fortement  organisé  et  exécuté  avec  une  grande  précision. 

«  Le  manque  de  vivres,  Tembarras  dans  les  transports  ponvaieut  tout  arrêter, 
tout  entraver,  on  exposer  Tarmée  à  s'écarter  de  l'admirable  discipline  qni  a 
été ,  ponr  la  ^alenr  et  la  tactique  un  si  puissant  auxiliaire. 

«  Tous  ceux  qni  ont  étudié  la  campagne  de  i8a3  savent  que  le  succès  en 
est  dû  particulièrement  à  la  promptitude  avec  laquelle  tout  a  été  exécuté. 

«  Si  Tarmée  avait  été  forcée  de  rétarder  son  entrée  en  Espagne  ;  si  elle  avait 
hésité  dans  ses  mouvemens;  si  elle  n'avait  pa^  frappé  ses  ennemis  du  brait 
toujours  croissant  de  sa  marche,  de  ses  triomphes,  des  acclamations  qui 
l'accompagnèrent;  si  elle  leur  avait  laissé  le  temps  de  se  concerter,  de  se 
compter,  de  juger  leurs  avantages ,  le  snccès  n'eût  pas  été  compromis  sansdoui^ 
mais  eût  été  certainement  acheté  pa^  de  longs  travaux  et  de  ruineux  relards. 
«  Un  hiver  passé  sons  les  muis  de  Cadix  eut  été  bien  plus  cher  à  la  France 
qne  les  résultats  des  marchés  du  5  avril  et  du   a  mai.  L'événement  a  ainsi 

justifié  ce  que  la  nécessité  avait  fait  admettre S'il  est  vrai  qu'il  y  ait 

eu  pour  ces  dépenses,  urgence  et  nécessite,  la  sanction  législative  ne  saurait 
âtre  refaaée. 

Ainsi  la  commission  proposait  à  Tunàmmité  radoption  du  projet 
de  loi. 

Ce  rapport,  entendu  avec  intérêt  par  tous  les  partis,  n'en  excita 
pas  moÎDS  quelqties  murmures  de  la  part  de  plusieurs  membres  qui 
y  voyaient  trop  ou  trop  peu  de  ménagemens  pour  Tadministration  : 
ceux«ci  voulaient  avancer  et  sans  doute  abréger  la  discussion;  ceux- 
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!à  voulaient  lui  donner  plus  d'espace  et  de  gravité.  Elle  fut  remise 
à  huit  jours,  pendant  lesquels  il  parut  plusieurs  écrits  qui  redou- 
blèrent la  curiosité  générale,  surtout  le  mémoire  qui  venait  d'être 
publié  par  le  duc  de  Bellune  (x). 

De  tous  les  orateurs  qui  prirent  part  à  la  discussion  qui  s'ouvrit 
le  aB  juin,  le  général  Foy  fut  celui  dont  l'opinion  excita  le  plus  d'in- 
térêt par  l'éloquence  rapide  et  pittoresque  avec  laquelle  il  traita 
la  question.  Il  admet  la  nécessité  où  le  prince  généralissime  a  été 
d'accep^r  les  marchés  Ouvrard;  mais  il  accuse  les  ministres  de  les 
avoir  préparés  et  sanctionnés.  Il  dit  que  le  défaut  d'un  plan  arrêté 
sur  la  campagne  a  été  la  cause  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  à  Pans,  et 
de  ce  qu'on  a  fait  à  Bayônne. 

«Et  ce  marché  mîneox  pour  la  iortonepabliqne,  dit  le  géoéni,  est  fait  non  pas 
ponr  qoînze  jours,  non  pas  ponr  on  mois,  comme  il  convenait  k  nn  marché 
d*nrgeo(%,  mais  poar  tonte  la  dorée  du  séjour  des  troopes  françaises  en  Ëspa^ 
pie;  il  faut  bien  tous  dire  qaeiqocs-nnes  de  ses  étranges  stipulations... 

«  Tous  sQpposea  du  moins  qo*à  l'exemple  des  anciens  monitionnaires , 
M.  Ouvrard  est  arrivé  dans  le  pays  av«c  des  capitaux,  avec  du  génie;  vous 
suppo4f>s  qu*n  a  fait  des  avances  an  gouvernement,  et  qu'on  ne  le  paiera  qne 
quand  il  aura  fourni  et  à  raison  de  ce  qu'il  aura  fourni?  Non,  Messieurs, 
îf.  Ouvrard  n'apporte  rien ,  et  on  lui  donne  tout. 

«  Uy  a  plus,  on  met  à  sa  disposition  tons  les  moyens  existans  dans  les 
to*  et  tt'  divisions  uiilitaires;  ce  n*est  pas  tout  encore,  on  lui  paie  d'avance 
les  onze  douzièmes  des  fournitures  qu*îl  fera  on  ne  fera  pas,  et  ces  onsa 
douzièmes,  on  ne  les  calcule  pas  sur  l'effeciif  réel  de  l'armée,  mais  sur  le 
firaod  complet,  et  il  se  trouvera  en  définitive  qne  l'avance  aura  excédé  de 
beaucoup  le  grand  complet.  k 

«  Rien  n'arrête  dans  ses  spéculations  le  mnnitionnairc  général  qui  fournit 
(ont  et  partout.  La  Catalogne  et  le  midi  de  la  France  font  aussi  partie  du  vaste 
domaine  qu*on  lui  a  inféodé...  Avec  la  certitude  de  ses  méthodes,  la  nature  de 
ses  dêbourtés  et  la  fiicilîté  de  ceux  qui  contractent  avec  lui,  M.  Ouvrard  en- 
treprendra ,  quand  on  le  laissera  faire ,  la  fourniture  du  monde  entier. 

«  En  calcnîant  tous  les  bienfaits  qu'aurait  du  faire  le  munitionnâire  général 
dans  des  circonstances  ordinaires ,  et  en  supposant  qne  tous  les  gains  fuasent 
licites  et  avoués,  il  n'aurait  pas  dû  gagner  moins  de  20,000,000.  Mais  le  con- 
revra-t-on?  Ce  munitionnaire  général  ne  fait  pas  littéraJement  la  totalité  dn 
Krrtce,  il  n*en  fait  qu'une  partie  peu  considérable;  il  se  contente  de  fournir 
rapprovisionnement  dn  quartier-général  et  des  ooqis  d'armée  qui  en  dépen- 
dent; il  laisse  aux  autres  troupes  le  soin  de  pourvoir  k  leurs  besoins  par  des 
moyens  particnliers;  il  n'établit  son  service  qne  sur  une  seule  ligne  d'opéra» 
(ion;  en  sorte  que,  si  par  l'effet  de  circonstances  tont-à-fait  indépendantes  de 

{i)Tki ministère  de  la  gtterre  en  i8aa  et  ^8a3.  in  4**.  Par  le  maréchal  do« 
dsBellone  (a5  juin). 
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fa  Tolonté,  C6  sont  les  âatorités  locales  eUea-mémes ,  les  corrëgi4ora,  les  sl- 
cades  qai  font  les  foumitnres;  U  en  retirera  également  nn  profit  consi- 
dérable. 

m  Qae  devait  faire  le  gouTemement  dn  Roi  dans  de  pareilles  circoQstanea, 
je  dis  à  dessein  le  goaverneroent  da  Roi,  et  non  pas  le  niiniMre  de  la  guerres 
car,  dans  une  si  grave  occurrence ,  les  déterminations  ont  dn  être  priaes  par  la 
conseil  <ies  niiiii!itre.i  ^ont  entier. 

«  Eli  bien  !  le  traité  du  5  avi-il  a  été  renonrelé  par  Tintendant  Kegnanll  et 
par  un  troisième  inlendani  à  des  conditions  encore  plus  onéreuses,  et  qne  le» 
ministres  ont  refusé  de  sanclionnrr  par  leur  signature.  On  est  allé  josqn*i 
donner  à  M.  Ouvrard  une  indemnité  de  4  à  5,ooo,ooo.  Des  indemuilés  à 
M.  Ouvrard!  l.e  montant  lui  en  a  été  compté  sur  place;  tontelbîa  la  même  or- 
donnance a  réglé  qu'il  cesserait  son  service  an  i^  janvier  18124. 

«  Âlu&i  sout  tombés  tour  à  tour  sous  le  cbarme  du  raunitionnaire  général  tons 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui.  Ainsi,  pendant  neuf  mois,  le  ministre  des  finan- 
ces, président  dn  conseil,  a  admis  au  crédit  du  ministre  de  la  guerre  drs  or- 
donnances applicables  à  Tacquitteroent  de  services  faits  on  supposés  f^iils  en 
exécution  des  marchés  Ouvrard.  Et  qne  vient-on  nous  dire  qu*aneone  signa- 
ture de  ministre  ne  se  trouve  au  bas  de  ces  marchés?  Qu'importe  à  la  Chambre, 
qo^*importe  à  la  France  Tobservance  on  l'omission  d'une  vaine  formalité?  Les 
ministres  ont  laissé  faire,  donc  ils  ont  fait;  ils  ont  payé,  donc  ils  avaient  ralî- 
fié  ;  ils  ont  jeté  à  la  tète  d'un  entrepreneur  les  trésors  de  l'État  ;  il  vous  doivent 
compte  et  réparation,  à  vqns  les  organes  constitutionnels  des  contribuables, 
et  les  arbitres  en  premier  ressort  de  la  fortune  publique. 

«  Le  compte  définitif  des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  tous  étant  pré* 
sente  à  la  session  prochaine ,  la  commission  qne  voc^  non^merez  poiur  l'exa- 
miner deviendra ,  par  la  force  des  choses ,  une  véritable  commission  d'enquête. 
11  appartiendra  à  votre  dignité  de  faire  comparaître  devant  elle  non-seulement 
tous  les  docnmeos  écrits  propres  à  éclairer  vos  consciences ,  m^is  aussi  tons  les 
renseignemens  qui  pourront  être  procurés  de  vive  voix  ;  et  ce  nVst  pas  seule- 
ment ^sur  les  marchés  Ouvrard  qne  vous  devrez  vous  enquérir;  vous  deman- 
derez encore  k  quel  titre,  suivant  quelles  formes  et  avec  quelles  pivcaniions 
notre  argent  a  été  dépensé  pour  le  service  direct  des  Espagnols,  ou  prêté  à  leur 
gouvernement;  vous  exigerez  qu'on  vous  explique  comment  il  arrive  qne  le 
service  extraordinaire  de  i8a3  soit  resté  chargé  de  consommations  excessives , 
pendant  que  z 00,000  hommes  et  plus  ont  passé  Tannée  hors  de  France,  et 
sont  supposés  avoir  consommé  208,000,000  au  compte  des  crédits  extraordi- 
naires ;  vous  ferez  éloigner  les  incapables  çt  vpus  ferez  rendre  gorge  aux 
fripons. 

«(  Sévérité  et  justice ,  continue  M.  le  général  Foy ,  voilà  ce  qu'attend  de  vous 
la  magistrature  militaire,  atteinte  dans  sa  considération  par  un  désordre  ad- 
ministratif dont  il  n'y  a  pas  en  d'exemple  pendant  les  vingt-cinq  anuées  des 
guerres  de  la  révolution  ;  voilà  ce  qu'attend  de  voua  notre  jeune  armée  an  nom 
de  laquelle  il  n*est  pas  permis  de  piller  le  trésor  français,  pendant  qn'elle-m^nie 
a  respecté  avec  tant  de  religion  les  personnes  et  1rs  propriétés  sur  le  territoire 
espagnol;  voilà  ce  qu'attend  de  vous  la  France  tout  entière,  qni  ne  veut  pas  qne 
le  gouvernement  représentatif  soit  nn  blanc-seing  de  profusion  et  nn  manteau 
d'impunité. 

"  Quant  à  présent,  comme  (e  qn'on  nous  présente  sous  la  forme  de  crédita 
supplémentaires  à  voter  en  raison  de  dépenses  présumées ,  n'est  ni  appuyé  de 
pièces  probantes,  ni  rédigé  dans  les  formes  voulues  par  l'article  x5a  de  la  loi 
dn  a5  mars  18 17,  je  vote  contre  le  projet  de  loi.  » 
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Tandis  qu'on  votait  sur  l'impression  de  ce  discours ,  qui  ne  fut 
accordée  qu'à  une  seconde  épreuve ,  le  ministre  àes  finances  mon- 
tait à  la  tribune  pour  y  répondre. 

«  Tfons  devions  attendre,  dit  S.  Exe,  après  les  snecès  rapides  et  brillani  de 
la  campagne  qui  a  été  si  beoreasement  terminée ,  sons  le  commandement  d*an 
prince  angnste ,  que  les  ministres  seuls  seraient  responsables  de  la  partie  oné- 
mue  de  celle  campagne,  c'est-à-dire,  des  frais  qu'elle  aarait  coûtés,  et  des 
demandes  de  crédit  qui  devraient  tous  être  faites  :  nous  ne  trouvons  à  cela 
rien  d'étrange,  rien  n'est  pins  jnste  an  contraire.  Nons  appelons  snr  nous 
seuls  le  biime  àe^  opérations  qui  ont  pn  avoir  lien  dans  celle  glorieuse  cam- 
pagne :  tont  rbonnenr  dn  snecès  appartient  à  trop  4^  titres  an  prince  géné- 
ralissime et  à  la  brave  armée  qa'il  commandait  ponr  que  nons  en  réclamions 
quelque  diose... 

■  Le  service  de  Tarmée  ne  ponyait  être  fait  en  Espagne ,  dans  Fétat  où  se 
trouvait  ce  pays,  qu'an  mo^en  de  traiisactions  commerciales;  Tintervention 
d'un  borome  accoutumé  à  de  semblables  opérations,  alors  suitout  que  Tadmi- 
nistration  de  ]^  guerre  n'avait  pas  Texpérience  de  ce  genre  de  service ,  était 
nccpuaire...  On  vons  a  dit  que  trente  années  de  guerre  n'avaient  pas  ofliprt  de 
pareilles  dilapidations.  Mrssicnrs,  les  trente  années  de  guerre  n'offrent  pas 
d'exemple  d'une  pareille  campagne.  Ces  trente  années  de  guerre  ont  été  faites 
aux  dépens  des  pays  qu'on  parcourait.  Le  succès  de  la  campagne  d*Espagne 
dépendait  de  la  discipline  de  l'armée,  et  par  conséquent, de  la  foi^rnitnre  exacte 
de  tout  oe  qui  pouvait  être  nécessaire  an  soldat.  » 

On  n'entreprendra  point  de  suivre  le  ministre  dans  les  détails  de 
cette  affaire.  Il  ne  refusait  point  la  responsabilité  qui  pouvait  en 
résulter  pour  les  ministres  ;  il  reconnais.sait  l'exagération  des  prix 
des  marchés  Ouvrard  ;  mais  il  excusait  tout  par  la  nécessité  où  Ton 
avait  été  de  recourir  à  lui. 

«  Qa*on  cesse  donc ,  disait  S.  Exe.  en  terminant  son  discours ,  d'accuser 
fadminist ration  d'imprévoyance.  Dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait 
avec  les  élémens  qui  lui  étaient  donnés  et  les  ressources  qu'elle  pouvait  em- 
ployer, elle  a  fait  tont  ce  qui  \oi  était  possible  pour  seconder  la  bravoure  de 
l'armée  et  les  vues  si  sages  du  prince  génçralissime  qui  voulait  que,  ponr  que 
son  année  observât  en  Espagne  la  pins  rigoureuse  discipline',  elle  ne  manquât 
de  rien.  Si  la  campagne  d*Esp9gne  a  coûté  plus  que  les  100  raillions  qui 
vons  avaient  d'abord  été  demandés ,  ce  n'est  pas  dans  telle  ou  telle  circons- 
tance particulière  qu'il  faut  en  cbercber  la  cause;  cette  cause  tient  à  ce 
qn'nne  guerre  semblable  ne  pouvait  être  faite  avec  snecès  que  par  des  moyens 
extraordinaires.  Il  fallait  sacrifier  de  l'argent  ponr  épargner  des  bommes ,  il 
bUatt  sacrifier  de  l'argent  ponr  hâter  le  snecès  et  ponr  se  libérer  plus  lot  des 
cbargea  que  la  oontînnatîon  de.  la  gnerre  aurait  imposées  au  pays.  Voilà' ce  qui 
ressortirait  de  toutes  les  recberebes  et  de  toutes  les  enquêtes  qui  pourraient 
avoir  lien.  • 

La  discussion  n*en  resta  pas  là;  elle  se  prolongea  le  lendemain. 


a64  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1814) 

(2g  juin.)  Quelques  orateurs  essayèrent  de  défendre  Tadminis- 
^ration  de  TaDcien  ministre  de  la  guerre,  d'autres  L'intendance 
militaire.  Presque  toutes  les  opinions  s'accordaient  à  déplorer  les 
marchés  onéreux  conclus  avec  Ouvrard ,  et  la  plupart  à  demander 
une  enquête  sur  cette  alTaire,  surtout  le  comte  Alexis  de  Noailles, 
dont  le  discours  mâle  et  sévère  mériterait  qu'on  en  fît  une  mention 
particulière,  si  la  matière  n'était  déjà  trop  abondante. 

Enfin  la  discussion  générale  terminée,  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  en  fit  le  résumé.  Il  reconnut  comme  démontré 
par  cette  discussion  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  ressources  dispo- 
nibles, et  qu'il  aurait  été  imprudent  d'entrer  en  campagne  sans 
avoir  préalablement  fourni  à  tous  les  besoins  de  l'armée. 

«  L'InanflfisaDce  des  moyens  a  été  an  grand  malbenr,  dit-il  ;  Tintervention  de 
M.  Oavrard  est  nne  calamité  ;  les  marchés  avec  lai  sont  oi^érenx  poar  l'état 
21  ne  peat  y  avoir  qa*ane  seale  voix  dans  la  Chambre.  On  demande  qne,  qaand 
il  s'agira  de  vérifier  les  comptes  du  monilionnaire ,  la  sévérité  la  pins  rigoo- 
rease  préside  à  cet  examen  ,  et  qa*on  ne  paie  qne  ce  qu'il  fiiudra  absolament 
payer;  qne  la  commission  qae  voos  nommerez  Tannée  prochaine  poar  exa- 
miner les  comptes  prenne  tontes  les  précautions  imaginables  ponr  s'assarer  de 
la   vérité  des  faits  et  poar  tont  approfondir  :  sur  ce  point  anssi  il  ne  peut 
s^élever  qu'âne  seale  voix  ,  qa*au  senl  cri ,  il  ne  peut  y  avoir  qu*nne  seule 
prière  à  adresser  au  Roi.  Oai,  la  France  vent  qae  les  faits  soient  éclairés;  elle 
veut  que  la  plus  glorieuse  des  expéditions  ne  soit  pas  flétrie  par  la  fraude;  elle 
veut  comme  on  Ta  dit  hier  (général  Foy  )  ,que  les  incapacités  soient  écartées  et 
qne  les  fripons  soient  punis  ;  mais,  dans  la  situation  actuelle ,  refaser  la  saoctioa 
législative  anx  ordonnances  souscrites  par   le   Roi  quand  son  fils  était  ea 
Espagne,  c'est  ce  qne  vous  ne  ferez  pas.  » 

En  effet,  après  quelques  débats  qui  dégénérèrent  en  personnalités, 
entre  M.  de  La  Bourdonnaye  et  le  ministre  des  finances,  l'ensemble 
de  la  loi  soumis  au  scrutin  secret  par  la  voie  de  l'appel  nominal,  il 
se  trouva  dans  l'urne  du  vote  a34  boules  blanches,  et  69  noires, 
c'est-à-dire  une  majorité  de  i65  voix  en  faveur  de  la  loi. 

Le  lendemain  le  ministre  des  finances,  qui  venait  de  manifester 
tant  d'opposition  à  l'idée  d'une  enquête,  crut  pourtant  devoir  im- 
médiatement proposer  à  l'approbation  du  Roi  une  ordonnance  qui 
charmait  une  commission  de  recueillir  tous  les  doctiroens  propres  à 
donner  à  S.  M.  les  moyens  d'apprécier  les  causes  et  l'urgence  des 
crédits  supplémentaires  accordés  pour  l'exercice  1823.  —  Cette 
commission,  composée  de  M.  le  maréchal  doc  de  Tarente,  président, 
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et  de  MM.  les  comtes  Yillemanzy  et  Daru,  pairs  de  France;  de 
Vaublanc;  et  des  barons  La  Bouillerie  et  Halgan,  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  devait  soumettre  le  résultat  de  ses  travaux  à 
S.  M.  avant  le  i^^  décembre  prochain;  mais  l'immensité  des  pièces 
^  ï  recaeîlliry  et  la  difficulté  des  jugemens  à  porter,  en  ont  fait  diffé- 
rer la  publication  aux  premiers  mois  de  Tannée  suivante,  à  l'his- 
toire de  laquelle  il  appartient.  Il  nous  suffit  ici  de  faire  observer 
qu'il  a  pleinement  confirmé  les  attaques  de  l'opposition  sur  les 
marchés  conclus  avec  Ouvrard. 

Celte  satisfaction  donnée  à  l'opinion  publique,  la  discussion  du 
projet  à  la  Chambre  des  pairs  ne  pouvait  plus  offrir  le  même  in- 
térêt. 

{S  juillet.)  Le  ministre  des  finances,  en  l'y  portant,  ne  s'attacha 
donc  qu*à  exposer  les  précautions  que  le  ministre  de  la  guerre  venait 
de  prendre  pour  opérer  la  liquidation  des  dépenses  de  l'armée 
d'Espagne,  travail  préparé  par  une  commission  à  Toulouse,  et 
soumis  à  trois  épreuves  successives  de  contrôle.  ^ 

{iq  juillet.)  Dans  le  rapport  fait  ensuite  au  nom  de  la  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  ce  projet ,  M.  le  marquis  de  Pastoret 
s'arrêtait  devant  la  question  des  subsistances  et  transports  militaires 
qui  devait  être  soumise  à  Texamen  de  la  commission  nommée  par 
ordonnance  du  3o  juin ,  et  après  des  considérations  sur  l'issue  glo- 
rieuse de  la  campagne  militaire,  il  concluait  à  l'adoption  du  projet. 
{2^  juillet,)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  le  com- 
battre. Mais  M.  le  marquis  de  Marbois,  s'arrétant  comme  le  rap- 
porteur, devant  les  questions  dont  l'examen  était  délégué  à  une 
commission  spéciale,  demanda  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'opérer  une 
réduction  sur  le  supplément  de  crédit  demandé.  —  A  cet  égard,  il 
remarquait  avec  admiration  que  sur  les  dépenses  secrètes  de  l'armée, 
évaluées  d'abord  à  800,090  fr.,  le  prince  généralissime  avait  fait 
remettre  à  la  disposition  dn  ministre  de  la  guerre  627,484  fr. 

«  Non»  poavoDS  noas  rappeler,  dit  le  noble  marqnîs ,  qo^aoe  cnrlosité  on 
peu  chagrine  s'est  exercée  sar  les  dépenses  secrètes  de  l'armée  d'Espagne ,  et. 
fpie  même  on  a  prétendu  en  percer  les  mystères.  Un  mulet  chargé  d'or,  nooa 
disait-on ,  avait  été  introdait  dans  nne  place  la  veille  de  la  capitnlation  ;  une 
antre  fois  c'était  nne  conférence  dans  laquelle,  pour  me  servir  de  l'expressioi^ 
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Tolgaire,  det  raiaoQnemeiu  palpables  avaient  vainca  les  sçrqpnlea.  Qne  a'a*t-OB 
dit  pa»  de  Cadix  mis  à  Tenchère?  Les  iiicertitades  cessent ,  a7a,5i6  fr.  ont  saffi 
ponrracquîttement  des  dépenses  secrètes  des  différentes  divisions  de  cette  armée 
qni ,  des  Pyrénées  aax  mers  dont  les  Espagues  sont  environnées ,  a  accompli 
des  faits  dignes  dVIle  et  de  son  général.  —  Encore  nne  grande  partie  de  celle 
somme  avait-elle  été  employée  en  gratifications  honorablement  méritées,  ea 
secours  à  des  prisonniers  sur  parole ,  dépenses  qoi  ont  un  caractère  de  bien- 
veillance et  de  bonté  dont  le  secret  ne  servait  qa*à  ajouter  à  la  recounaissanee 
de  ceux  qni  en  sont  l'objet.  » 

Le  noble  pair  observait  encore  qu'on  ne  voyait  point  figurer  dans 
les  dépenses  deVarméele  traitement  du  prince  généralissime.  S.  A.  R. 
avait  déclaré  qu'elle  n'en  voulait  points  et  que  son  revenu  lui  suffisait 
en  guerre  comme  en  paix. 

Après  avoir  cité  ces  traits  dont  l'histoire  doit  garder  le  souvenir» 
M.  de  Marbois  exprimait  le  désir  de  voir  supprimer  du  crédit  sup- 
plémentaire de  la  guerre  les  627,434  Tr.  remis  par  le  prince^  mais 
sans  en  faire  une  condition  de  son  vote. 

M.  de  Chateaubriand  s'était  fait  inscrire  pour  défendre  le  projet^ 
et  l'opposition  avait  annoncé  qu'il  y  mêlerait  quelques  censures 
contre  le  ministère  dont  il  avait  fait  partie;  mais  cette  attente  fut 
trompée.  Il  renonça ,  comme  M.  de  Montalembcrt,  à  défendre  un 
projet  que  pei^sonne  n'attaquait,  et  qui  fut  adopté  à  une  majorité  d^ 
|ii  voix  sur  140  votans. 
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CjaAPITRE  XIII. 


Budget  de  i8a5. 


Il  ne  restait  plus  à  délibérer  que  le  budget  de  i8a5 ,  pimenté, 
comme  nous  Tavons  annonce ,  dès  le  5  aTril.  La  session  avait  été 
remplie  d'objets  trop  iroportans  pour  qu'on  pût  attendre  les  déve- 
loppemens  ordinaires  de  cette  discussion,  où  des  questions  inci- 
dentes ont  occupé  plus  de  place  que  la  question  financière.  On 
nous  permettra  donc  de  passer  sur  celle-ci  plus  rapidement  que  de 
coutume. 

Le  ministre  des,  .oances,  dans  Teiposé  des  motifs  du  projet, 
avait  annoncé  que  le  budget  de  i8a5  pouvait  être  fait  en  balançant 
les  crédits  ordinaires  avec  les  recettes  probables. 

Cependant  il  offrait  quelques  accroissemens  sur  les  crédits  af- 
fectés en  i8a4:po"r  l'exécution  des  lois  sur  lescanaux,  2,aoo,ooofr.: 
pour  le  clergé,  558,ooo  fr.,  produit  de  l'extinction  des  pensions  ec- 
clésiastiques :  pour  les  pensions  miliraires,  i,/|38,95ofr.  :  pour 
les  améliorations  et  perfectionnemens  introduits  dans  le  service 
des  postes,  dont  les  poduits  devaient  bientôt  compenser  le  sacri- 
fice (608,5 14  fr.)» 
En  résultat,  le  budget  de  iSaS  portait  les  produits  ou  recettes 

à 899,510,383  fr. 

Les  dépenses  À ' 898J933,i8i  fr. 

Mais  le  Trésor  éta>t  resté  à  découvert,  sur  1823,  d  une  somme 
de  32,681,988  fr.;  et  le  ministre  proposait  d'y  pourvoir  au  moyen 
de  bons  royaux,  qui,  ajoutés  aux  100  ou  iio  millions  nécessaires 
an  service,  porteraient  la  dette  flottante  à  i4o  millions,  ce  qui  ne 
paraissait  offrir  ni  dangers  ni  inconvéniens  à  S.  Exe. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  budget , 
fut  présenté  à  la  Chambre  le  a6  juin  par  M.  de  Frenilly,  pour  la 
partie  des  dépenses ,  et  par  M.  de  Lastours ,  pour  la  partie  des 
recettes. 
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(nSJuin.)  M.  deFrenilly,  après  avoir  indiqué  diverses  amélio- 
rations dont  Tadministration  générale  serait  susceptible,  et  qu*nne 
Chambre  de  sept  ans  devait  réclanaer,  entrait  dans  Texamen  des  dif- 
férens  ministères  en  particalier.  Il  renouvelait  le  vœu  exprimé  par 
les  commissions  précédentes  de  voir  diminuer  le  nombre  des  cours 
royales  y  afin  de  mettre  des  entraves  à  la  manie  des  procès.  Une 
nouvelle  organisation  des  justices  de  paix,  qui,  supprimant  leurs 
émolumens,  augmenterait  leur  ressort,  leur  compétence,  et  leurs 
attributions,  et  permettrait  aussi  de  restreindre  le  nombre  des  tribu- 
nafux  de  première  instance.  La  commission,  en  allouant  les  dé- 
penses destinées  à  la  religion  catholique,  désirait  que  le  sort 
des  curés  f&t  promptement  amélioré  :  l'avenir  réclamait  pour  lui 
des  établissomens  religieux,  des  dotations  et  des  propriétés  au  lieu 
de  secours  précaires.  «  Dans  Topinion  de  la  Cv^  mission,  la  rétribu- 
tion universitaire  contre  laquelle  on  a  élevé  souvent  des  réclama- 
tions est  une  taxe  juste  et  politique.  Il  importe  à  la  société  de  ne 
pas  mettre  la  haute  éducation.au  rabais  dans  un  pays  où  elle  n'est 
peut-être  déjà  à  la  portée  que  d'un  trop  grand  nombre  d'individus. 
Si  une  foule  d'honorables  familles  ruiuées,  pour  qui  la  haute  édu- 
cation est  un  besoin,  et  qui  ne  peuvent  l'obtenir  que  de  la  muni* 
ficence  du  Roi,  ne  justifiait  pas  le  grand  nombre  des  bourses  pu- 
bliques, on  y  trouverait  un  grand  inconvénient.» 

M.  le  rapporteur  regardait  comme  nécessaire  un  retranchement 
de  337,000  fr.  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre;  mais  il  pro- 
posait im  revirement  de  aoo,ooo  fr.  sur  les  fonds  de  secours  destinés 
aux  militaires  blessés  des  armées  royales  de  l'ouest;  ce  qui  réduirait 
l'économie  proposée  sur  l'ensemble  du  budget  de  ce  département 
à  i37,ooo  fr. 

Passant  ensuite  à  des  développemens  sur  le  budget  du  ministère 
des  finances,  la  commission  avait  trouvé  le  fonds  d'amortissement 
iixcessif  ;  mais  elle  ne  proposait  pas  encore  de  le  réduire. 

Sur  le  chapitre  des  cautionnemens,  elle  demandait  une  diminu- 
lion  de  7^0,000  fr.,  qui  s'effectuerait  par  la  réduction,  à  4  pour  100, 
d^  l'intérêt  de  tous  les  cautionnemens,  et  sur  le  total  du  budget  des 
Repenses  iine  réduction  de  ^So^ooo  fr- 
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Quant  à  la  partie  des  recettes,  M.  de  Lastours,  rapporteur,  con- 
cluait à  Tadoption  pure  et  simple  du.projet 

La  discussion  s'ouYiit  le  6  juillet,  par  un  discours  de  M.  Bacot 
de  Romans,  dirigé  uniquement  contre  la  centralisation.  L  orateur 
eo  montrait  Torigine  et  les  abus.  Ce  système,  né  sous  le  gouverne- 
ment  révolutionnaire,  lui  paraissait  funeste,  comme  étant  la  source 
des  difficultés  qui  entravent  la  marche  de  toutes  les  affaires,  la 
cause  d'une  excessive  dépense ,  et  l'un  des  plus  puissans  moyens  de 
séduire,  de  corrompre,  et  de  comprimer.  «La centralisation  étouffe 
dans  leur  cours,  et  souvent  dès  leur  origine,  les  entreprises  les 
mieux  conçues  et  les  plus  utiles;  elle  enlève  aux  autorités  et  aux 
administrations  grandes  et  petites  des  départemens  tout  pouvoir, 
toute  force,  tout  crédit;  elle  arrête  tout  essor,  refroidit  le  zèle, 
paralyse  les  bonnes  intentions,  et  sème  en  tout  lieu  le  décourage- . 
ment  J)aDS  un  système  raisonnable  d'administration  publiqKC,  tel 
que  l'orateur  le  conçoit,  tel  qu'on  le  retrouve  encore  sur  tous  les 
points  de  l'Europe,  il  ne  saurait  y  avoir  de  nécessité  d'appeler  an 
centre  du  royaume  d'autres  affaires  que  celles  qui  comprennent  la 
nomination  aux  premières  fonctions  et  dignités  ecclésiastiques,  la 
formation  et  le  renouvellement  successif  de  tous  les  corps  de  magis- 
trature, des  premiers  conseils  administratifs  et  des  premières  auto- 
rités civiles,  le  recrutement,  l'entretien  et  le  mouvement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  la  perception,  l'emploi  et  la  justification 
'  des  deniers  affoctés  aux  dépenses  générales  de  l'État,  l'exécution 
des  travaux  de  route  et  autres,  acquittées  sur  les  fonds  de  l'État,  les 
règ{eroens  généraux  relatifs  à  l'éducation  publique ,  les  règlcmens 
généraux  de  police,  les  encouragemens  et  règlemens  généraux  qui 
intéressent  les  sciences,  les  arts,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, enfin  l'approbation  des  acquisitions  et  aliénations  qui  inté- 
ressent les  communes  et  les  établbsemens  publics.  Aux  yeux  de 
l orateur,  tout  le  reste,  sauf  appel  ou  recours,  soit  aux  ministres, 
soit  au  conseil  d'État,  devrait  être  restitué  aux  autorités  et  admi- 
nistrations départementales  ou  communales. 

M.  de  Lézardières ,  dans  une  séance  suivante  (  7  Juillet  ) ,  soumet- 
tait aux  ministres  l'étal  malheureux  de  la  propriété ,  sur  tous  les 
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points  du  royaume,  la  stagnation  des  produits  du  sol,  le  défâat  de 
débouchés  ouverts  aux  propriétaires  de  blé,  de  vins,  de  bestiaux, 
de  lin  et  de  chanvre,  tandis  que  les  capitalistes,  forts  de  l'appui 
du  gouvernement,  attiraient  dans  les  villes  tout  le  numéraire  de  la 
France ,  et  par  l'effet  d'une  prospérité  factice,  trompaient  les  yeux 
sur  le  véritable  état  de  la  France. 

A  ces  observations,  M»  de  Vaublanc,  qui  obtint  ensuite  la  parole, 
joignit  des  calculs  peu  rassurans  sur  1  état  de  la  balance  oomnterciale 
de  la  France.  D'après  les  comptes  des  importations  et  exportations 
de  i8ao,  i8ai,  1822  et  1823,  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  il 
trouvait  en  1 8ao  un  avantage  immense,  mais  contestable  à  ses  yeux, 
de  91  millions,  et  en  i8a3,  une  perte  réelle  de  4'i  millions.  Ainsi, 
observait-il ,  après  quatre  années  d'un  état  florissant ,  la  France 
était  descendue  à  un  état  d'appauvrissement  véritable.  Deux  néces- 
sités surtout  lui  paraissaient  urgentes  :  c'était  de  faciliter,  d'accé- 
lérer la  circulation,  et  de.fburnir  des  débouchés,  ce  qu'on  obtient 
en  favorisant  le  commerce.  Passant  ensuite  à  d'autres  observations 
sur  une  matière  dont  il  a  fait  long-temps  l'objet  de  ses  méditations, 
l'orateur-  exposait  la  disposition  qui  lui  semble  exister  entre  la 
dette  publique  et  le  fonds  d'amortissement  qu'il  voudrait  réduire, 
comme  ou  l'a  fait  avec  succès  en  Angleterre. 

Les  mômes  réflexions  sur  la  situation  fâcheuse  de  l'agriculture, 
du  commerce  intérieur,  et  sur  les  funestes  effets  de  la  centralba* 
tion,  se  trouvaient  reproduites  dans  diffcrens  disrours  (  ceux  de  * 
MM.  de  Malarlic ,  de  Bcrbis  ).  D'autres  orateurs  réclamaient  ausà 
de  nouveau  une  diminution  dans  le  nombre  des  cours  royales,  un 
plus  haut  degré  de  confiance  pour  la  magistrature  des  juges  de 
paix  (  M.  de  Basterrèche ,  ChiŒlet  ).  M.  de  Foucault  voulait  qu'on 
organisât  des  corps  oii  les  fils  de  famille  seraient  placés  selon  leur 
rang ,  et  d'où  ils  ne  sortiraient  que  pour  être  officiers.  «  Ils  ne  se- 
raient pas  exposés  alors  à  rapporter  dans  leurs  familles  les  mœun 
et  souvent  les  habitudes  vicieuses  des  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété. » 

(S juillet.)  M.  Benjamin  Constant,  dans  une  autre  opinion,  éta- 
blissait d'abord  qu'un  budget  change ,  pour  ainsi  dire,  de  caractèrt 
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suivant  )è  parti  qui  le  vote.  «  Le  budget  d'un  parti  cènstitutionnel , 
disail-il,  aura  pour  tendance  l'éconcmie,  mais  avec  l'économie  l'adop- 
tion de  toutes  les  dépenses  qui  ont  pour  but  d'éclairer  et  d'ennoblir  la 
masse  nationale,  et  la  suppression  surtout  des  allocations  qui  don- 
nent au  pouvoir  les  moyens  de  corrompre  ou  d'opprimer.  Le  bud- 
get d  un  parti  qui  possède  l'autorité  aura  pour  tendance  d'obtenir 
le  plus  d'argent  possible,  afin  de  maintenir  ou  même  de  créer  au 
besoin  le  plus  d'abus  possibles.  »  Il  ajoutait  ensuite  : 

■  Lebadget  d*Dn  troisième  parti,  àaqael  je  voudrais  bien  donner  nn  nom 
propre  sans  offenser  personne,  et  que  pour  cela  j'appellerai  le  parti  de  la 
minorité  de  la  nation,  n'aura  ponr  tendance  ni  l'économie,  ni  la  profasion, 
mais  l'application  des  revenus  publics  à  l'accroissement  de  sa  propie  puissance 
qu'elle  regarde  comme  la  pierre  augnlaire  des  organisations  sociales,  parce 
qo'dle  se  considère  de  bonne  foi  comme  Télite  des  sociétés.  En  conséquence, 
ce  parti  proposera  tantôt  la  suppression  des  dépenses  qui  lui  semblent  favo- 
riser ce  qui  la  contrarie,  tantôt  l'accroissement  indéfini  de  celles  qui  favori- 
seraient ce  qui  là  sert.  » 

Ainsi  l'orateur  Voyait  datis  le  budget  ministériel  des  demandes 
innombrables  d'argent,  demandes  de  détail,  sans  liaison  entre  elles» 
et  (qui  pourraient  être  diminuées,  retranchées  ou  accrues,  sans  que 
le  système  fût  changé.  «  Pourquoi  ?  C*cst  que  tel  ou  tel  système  im- 
porte peu  aux  ministres  :  l'argent  est  l'essentiel.  » 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  au  contraire,  il  voyait  quel- 
ques faibles  économies  proposées;  mais  de  grandes  dépenses  dési- 
rées, invoquées,  annoncées;  ^dcs  dépenses  telles  qu'il  faudrait,  de 
laveamémede  la  commission,  les  prendre,  non  sur  les  revenus, 
mais  sur  les  capitaux,  et  faire  entrer  en  paiement  nos  neveux, 
jusqo'à  un  nombre  iniini  de  générations. 

BL  le  rapporteur  avait  approuvé  la  réiributiou  universitaire 
comme  politique,  parce  qu'il  importe  à  la  société  de  ne  pas  mettre 
la  haute  éducation  an  rabais  dans  un  pays  où  elle  est  peut-être  déjà 
la  passion  d*un  trop  grand  nombre  d*hommcs.  M.  Benjamin  Cons- 
tant observe  qu'ici  se  déploie,  dans  une  de  ses  parties  les  plus  im- 
portantes, le  système  dont  M.  le  rapporteur  est  l'ergane.  Les  lu- 
mières resserrées  dans  un  petit  cercle;  les  sciences,  le  monopole 
d'une  seule  classe;  l'ignorance  et  le  travail,  le  partage  du  reste; 
voilà  ce  système.  «  Cela  est  si  vrai ,  dit-il,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
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classe  que  M.  le  rapporteur  favorise ,  la  pauvreté  ne  lui  parait  poiDi 

devoir  être  un  obstacle  à  la  haute  éducation.  » 

Après  avoir  présenté  quelques  observations  sur  la  nécessité 
d'une  bonne  organisation  de  la  Cour  des  comptes,  de  la  promul- 
gation d*un  code  militaire,  et  de  l'indépendance  de  la  Chambre  des 
pairs,  fondée  par  des  institutions  durables,  Thonorable  orateur 
terminait  son  discours  par  demander  la  suppression  des  jeux  pu- 
blics et  des  loteries.  «  Je  le  demande  à  M.  le  rapporteur,  comment 
se  fait- il  que,  partisan  sincèrp  de  la  religion,  de  la  morale,  de 
Tordre ,  il  n'ait  pas  inséré  dans  son  rapport  une  désapprobatioD 
formelle  contre  deux  sources  épouvantables  de  crimes ,  les  jeux  et 
la  loterie?  » 

Les  fonds  alloués  au  ministère  des  affaires  étrangères  n'avaient 
encore  été  le  sujet  d'aucune  observation  critique.  M.  le  rapporteur 
s'était  borné  à  indiquer,  comme  une  espèce  de  nécessité  dans  l'a- 
venir, une  augmentation  de  quelques  millions  pour  ce  départe- 
ment. Sans  combattre  précisément  cette  opinion,  M.  Ferdinand  de 
Berthier  témoignait  le  désir  que  la  direction  imprimée  à  nos  rela- 
tions diplomatiques  vînt  inspirer  plus  de  confiance. 

«  Je  voudrais ,  dUaît-il  en  aabstance,  qa*eUe  parût  moins  soniniie  k  la  poli- 
tique d'nne  poissance  éteroelle  rivale  de  notre  patrie  ;  je  voudrais  qn^elle  fat 
conforme  anx  principes  religieux  et  monarchiques,  si  heureusement  procla- 
més par  la  sainte  Alliance. 

«  Je  ne  pnis  que  m*étonner  du  peu  d^influence  que  la  France  exerce  m^me 
dans  les  parties  de  TEurope  où  elle  me  semblerait  y  avoir  acquis  le  plus  de  droits. 

«  Il  m*est  impossible ,  en  effet ,  de  ne  pas  exprimer  ici  la  surprise  mêlée 
d'afiliction  qae  la  marche  politique  des  affaires  en  Espaf^ne  a  fait  naître  daas 
les  cœors  royalistes.  J'aime  à  croire  que  ce  n*est  pas  à  notre  cabinet  que  nous 
avons  à  reprocher,  dans  la  Péninsale ,  un  état  de  choses  tel ,  qa^aprètf  avoir 
sacrifié  pour  elle  nos  trésors  et  notre  armée,  nous  n'en  retirions  pas  même  le 
plus  léger  avantage  commercial;  et  nous  voyons,  au  contraire,  one  puissance 
maritime  procurer  à  ce  pays  ce  que  notre  position  géographique  plos  rappro- 
chée et  la  nature  de  nos  productions  sembleraient  nous  appeler  i  lui  Iboinir 
presque  exclusivement. 

« Serait-il  vrai,  ajoutait-il  plus  loin,  qu'une  puissance  Toiaina ,  qui 

dans  son  orgueil  s'Imagine  qu'il  n'y  a  rien  de  parfait  qne  ce  qui  se  trouve  ches 
elle,  et  qui  veut  porter  et  faire  prévaloir  ses  institutions  chez  tous  les  peuples, 
sans  examiner  si  leurs. moeurs,  leurs  usages,  leurs  antécédens  y  aonl  con- 
formes ,  voulût  employer  le  crédit  de  la  France  i  imposer  de  nouvelles  insti- 
tutions k  l'Espagne  ? 

«  Serait-il  vrai  que  nous  ayons  contribué,  apparemment  sans  le  vouloir,  à 
remettre  le  Portogal  sous  le  joi:^  de  £ette  puissance  administrative,  i  iairt 
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placer  â  la  tête  des  troupes  portngaises  nu  général  anglais,  le  maréchal 
Qeresford,  et  qoe,  grâce  à  nos  aoins  et  à  notre  imprévoyance ,  le  Portogal, 
devenu  de  noQ%'ean  colonie  anglaise ,  soit  prêt  à  recevoir  nn  corps  de  troupes 
hanorriennes  ? 

«  Enfin  serait-il  vrai  que  cette  même  puissance  chercheraii  a  faire  gonier  à 
DOtre  cabinet  le  rêve  d*nne  grande  ligne  de  tons  les  gouvememens  constitu* 
tîonnels,  en  y  comprenant  et  TEspagne ,  que  Ton  croit  déjà  rangée  dans  cette 
cbsies,  et  les  gonvernemens  révolutionnaires  de  VAmérique ,  contre  les  gonver- 
nemens  monarchiques  de  l*est  et  la  sainte  Alliance ,  à  qui  nous  devons  et  nos 
rois  légitimes  ,  et  le  rétablissement  de  Tordre  social  dans  TEurope  ? 

«  S*il  en  était  ainsi,  Messieurs ,  quel  service  nous  rendrait  notre  diplomatie? 
on  seraient  les  principes  conservateurs  qui  le  guideraient  ?  où  serait  la  hante 
influence  que  la  France  devrait  toujours  exercer?  Serait •  il  bien  utile  enfin 
d'augmenter  les  allocations  qui  pourraient  favoriser  de  pareils  systèmes  ?  Je 
ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et  je  crois  qu'à  cet  égard 'mes  scnlimeus  sont 
d*aceord  avec  les  vôtres.  • 

L'orateur,  en  examinant  ensuite  les  divet-ses  branches  de  Tadmi- 
nistration,  exprimait  le  vœu  que  les  grades  militaires  ne  fussent 
donnés  qu'à  des  hommes  pourvus  de  fortune,  ce  qui  diminuerait 
les  charges  de  l'État,  obligé  souvent  de  faire  la  fortune  des  offi- 
ciers. II  conseillait  le  même  système  et  les  mêmes  économies  au 
stijet  des  employés  administratifs.  On  pourrait  remplacer  Tinstitu- 
tion  trop  coûteuse  des  préfets  par  une  institution  de  Tancicnne  mo- 
narchie, et  qui  ii*était  point  soldée.  Il  manifeste  encore  le  désir  de 
voir  augmenter  le  budget  du  clergé,  et  .surtout  de  voir  payer  la 
dette  sacrée  de  la  France  envers  les  émigrés,  au  moyen  des  res-  ^ 
sources  qu'offre  la  caisse  d'amortissement. 

Parmi  les  oralenrs  qui  parlèrent  encore  dans  la  discussion'  gêné  - 
raie ,  quelques  uns  (M.  de  Saint-Géry,  M.  Delacaze)  avaient  ex- 
pinmé  le  vœu  que  la  loi  de  rembourment  des  rentes  devîut 
lobjet  d'une  nouvelle  tentative  à  la  session  prochaine.  D'autres  de- 
mandèrent  des  augmentations  pour  les  fouds  consacrés  aux  ponts 
et  chaussées,  aux  tt*aitemçns  ecclésiastiques,  aux  soldats  de  l'armée 
de  Touest  et  aux  colons  de  Saint-Domingue  (M.  Délacaze);  et  la 
clôture  des  discussions  géuéi*ales  fut  prononcée. 

[^Juillet.)  Celle  des  articles  amena,  comme  de  coutume,  des  dé- 
tails et  des  éclaircissemeos  précieux  à  recueillir.  A  l'occasiou  des 
dépenses  de  la  caisse  d'amortissement,  que  tant  d'orateurs  ten»^ 
daiebt  à  réduire,  sans  néanmoins  en  faire  la  proposition  formelle 
(MM.  de  Sainl-Cbamans  t  Humann  et- Basterrècb»),  ie-miiMstFe 

Annuaire hist. pour  i^il\,  '  •    r8  ' 
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des  finances  insista  sur  la  nécessité  de  conserver  à  la  caisse  d'a- 
mortissement tous  les  moyens  d'action  sur  le  crédit,  et  l'article  x^ 
fut  adopté  h  Tunanimité. 

liCS  dépenses  de  la  liste  civile  ne  pouvant  être  l'objet  d'nne  dis- 
cussion, on  passa  au  budget  de  la  justice,  qui  se. monte  en  totalité 
à  j  89/145,592  fr. 

Après  un  discours  de  M.  de  Boisclairoaux  qui  demandait  une 
nouvollc  organisation  des  cours  et  tribunaux,  M.  Bourdeau  pré- 
senta des  considérations  politiques  qui  excitèrent  d*aiitant  plus  vi- 
vement les  munnures  d*un  côté  de  la  Chambre,  que  les  opinions 
monarchiques  de  Torateur  et  son  caractère  de  magistrat  semblent 
donner  plus  de  poids  à  ses  paroles. 

L'honorable  orateur,  rappelant  les  opinions  émises  dans  les 
séances  précédentes  sur  les  changemens  à  faire  dans  l'ordre  judi- 
ciaire et  administratif,  en  induisait  l'intention  de  bouleverser  tout 
l'état  politique. 

tt  Oa  a  îndîqnë  ,  dir-il  en  substance,  comme  rœnx  pressana  la  nécessité  de 
faire  précéder  Pacte  civil  du  mariage  de  la  ccrérnoole  religieuse. 

«  On  a  demandé  on  an  moins  prrsenté  comme  nécessaire  la  révision  des 
Codes  et  la  diminution  des  rouages  de  radminlstration  ;  on  a  exprimé  le  Tara 
que  Piinuée  Int  commandée  par  des  orficlers  pris  dans  In  caste  nobiliaire;  on 
a  indiqué  comme  niile  la  réduction  des  préfets  €t  la  division  de  lîi  t*rance 
en  trente-trois  généralités  on  intendances;  un  a  parié  de  snbdélégaés  ,  de  con- 
seils généraux  qui  détermineraient  la  nouvelle  division  territoriale. 

«  Enfin  un  antre  orateur  avait  dit  que  [les  lois  antimonarGhiqaes  qui 
existent  empêchent  les  fortunes  de  se  rétablir. 

«  Pourquoi ,  a  dit  Toratenr  auquel  je  réponds  ici ,  pourquoi  ne  pas  reyenir  à 
ce  qni  exlntaît  antrefois  ? 

«  Ces  seules  paroles  ^  Messieurs,  me  dispensent  dVxamIner  dans  lenr  détail 
les  diverses  observations  contennes  dans  cet  étrange  discours.  C*est  en  efTet 
en  réunissant  les  pronosilions  diverses  relatives  aux  dépenses  qn'on  pent 
désirer  de  voir  rétablir  dans  Tordre  politique  ce  qni  existait  autrefois,  avea 
celte  singnlière  circonstance ,  que  tout  serait  fwlt  par  voie  de  reconstruction ,  c« 
qni  ne  pourrait  s'opérer  qu'après  avoir  démoli  ce  qni  existe  ;  et  cVst  ici  qoo 
j'invoquerai  les  paroles  augustes  du  monarque  ,  qu'à  côté  du  besoin  d'timéUo' 
rer  est  le  danger  d* innover. 

«  Par  une  coïncidence  bien  singulière,  bien  remarquable,  alors  qn*on  app«Qf 
dans  cette  enceinte  le  retour  à  ce  qni  existait  autrefois ,  alors  qnen  débotaat 
le  même  orateur  avait  réclamé  nn  clergé  indépendant  (  et  je  ne  sacbe  pas  que  , 
depuis  la  restanration ,  on  ait  pu  se  plaindre  de  la  trop  gronde  dépendanco 
du  clergé  ) ,  par  une  coïncidence  bien  remarquable ,  nn  journal  renferme 
anjourd*bui  la  lettre  d'un  archevêque  qni  prouve  que  cette  dépendance 
n'existe  assurément  pas  (r). 

(i)  ^ofé»  le  ohap.  suivant,  et  la  Chroniqve, 
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m  Abu  tout  ce  qa'on  veiit  peat  m  réduire  k  ces  deux  paroles  :  Toot  Tan- 
den  régime  avec  les  jésaites  de  plas,  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicaae  de 
■oioi. 

• 

Après  ce  discours,  qui  excita  une  vive  agitation,  la  Chambre 
adopta  sans  discussions  remarquables  les  articles  du  budget  de  la 
justice. 

[\o  juillet,)  Arrivée  an  budget  des  affaires  étrangères,  la  discus- 
sion prit  un  caractère  plus  élevé. 

•  ....  Il  semblait  à  nos  pères,  dit  M.  le  marquis  de  Noailles,  que  le  dépar* 
tement  qui  est  chargé  de  négociations  avec  les  puissances  étrangères  ,  celai  qoi 
établit  au  dehors  toute  Li  di|;nité  de  la  couronne,  celui  qui  exerce  un  œil  vigilant 
sorles  projets  hostiles, celui  qui  traite  delà  paix  et  de  la  guerre,  que  ce  minis- 
tère n^avait  rien  de  semblable  aux  autres  départemens.  lis  croyaient  que  ce  mi- 
nistère qui,  par  saTÎgilancc,  anime,  éclaire  Tadministration ,  et  donne  la  vie 
à  tont ,  dcTait  être  au  premier  rang  dans  le  conseil. 

«  Tool  est  changé  de  face  dans  le  monde  ;  les  opinions  Tarient  ;  ce  qui 
aurait  sQrpris  autrefois  est  admis  sans  contradiction. 

■  D'abord  le  contrôle  général  de  tons  les  ministères  par  la  suprématie  a  été 
donné  au  département  de  Vîntérienr.  Le  systèmes  marché  vers  son  but,  la 
finance  a  présidé  enfin  le  conseil.  Le  département  des  affaires  étrangères  a 
été  obligé  d*al]er  prendre  son  rang  &  la  suite  des  autres. 

■  Ainsi  va  le  siècle  :  les  maisons  de  banque  traitent  avec  les  maisons  sou- 
veraines ,  les  spéculations  sur  les  fonds  absorbent  les  discussions  politiques  : 
la  négociation  des  rentes ,  voilà  ce  qui  agite  en  ce  moment  Copenhague , 
Londres ,  Amsterdam  et  Paris ,  la  hausse  et  la  baisse  sont  le  seul  objet  à 
Tordre  du  jour  :  les  rentes  sont  cosmopolites....  » 

L'orateur  s*indigne  dé  ce  que  la  France,  forte  de  trente  millions 
d'habitans,  n'a  pas  une  volonté  indépendante,  de  ce  qu'elle  subit 
riafluence  des  puissances  étrangères,  craint  tour  à  tour  de  dé- 
plaire à  r Autriche  ou  à  la  Russie,  et  se  place  ainsi  d'elle-même  au 
rang  des  puissances  secondaires.  Il  examine  l'état  de  nos  relations 
politiques  et  commerciales  avec  le  Nouveau-Monde.  La  France 
troaverait,  selon  lui,  d'énormes  avantages  à  faire  un  traité  de  com- 
merce avec  Saint-Domingue,  et  à  renoncer  à  ses  prétentions  sur  la 
souveraineté  de  cette  île.  Elle  retirerait  aussi  de  grands  avantages 
des  relations  commerciales  qu'elle  pourrait  établir  avec  Colombie. 
Lorateur,  jetant  ensuite  les  yeux  sur  la  Grèce ,  voit  encore  la 
France  intéressée  dans  cette  cause,  non-seulement  sous  le  rapport 
moral  et  politique,  mais  sous  celui  des  intérêts  matériels  de  notre 
commerce. 
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«  Il  y  a  plusieurs  ann^,  ajoute  ea  sabsunce ,  Thonorable  membre»  qnela 
Grèce  a  aeconé  la  dépendance  des  Ottomans  ,  et  cependant  la  chrétienté  u*a  rien 
fait  pour  la  soutenir  ;  bien  plus  ,  nous  contribuons  autant  qu'il  est  en  nous  à 
nggraver  le  sort  de  ces  lualhenieux  chrétiens.  Nous  souflfrons  qne  l*on  insnlte 
dans  des  docuroens  officiels  à  la  nation  grecque ,  et  que  Ton  qualifie  de  tédoo- 
tion  .renlreprise  la  plus  noble,  la  plus  légale  ,  le  plus  courageuse  que  l'his- 
toire des  siècles  nous  ait  retracée.  Nous  sommes  donc  bien  éloignés  de  ces 
temps  où  nos  pères  vendaient  leur  patrimoine  et  quittaient  leur  famille  et  lenr 
patrie  pour  conquérir  la  Terre-Sainte  ,  et  défendre  TEurope  elle-même  contre 
les  Musulmans.  Cependant  c'est  en  vain  que  les  Grecs  ont  invoqué  Tassistance 
des  Russes ,  leurs  coreligionnaires,  et  de»  autres  nations  chrétiennes;  on  les 
a  laissé  périr  quand  iU  étaient  vaincus,  on  a  souffert  les  massacres  de  Chio; 
et,  comme  pour  se  justifier  de  tant  d'inhumanité  ,  l'on  a  accusé  les  Grecs  d'étrs 
des  séditieux ,  des  hommes  avilis,  corrompus  et  trompeurs.  Hé  quoi!  si  U 
nation  gi'ecque  est  une  nation  corrompue,  avilie,  si  elle  est  accoutumée  à  U 
duplicité,  la  faute  n'eu  est-elle  pas  tout  entière  à  ses' oppresseurs  ? 

■  Messieurs ,  peut-on  douter  des  avantages  énormes  que  nous  pourrions 
tirer  de  notre  intervention  en  faveur  des  Grecs.'  Une  fois  nos  rapports  établis 
d*nne  manière  assurée  aux  échelles  du  Levant,  nous  ouvririons  des  commoni- 
cations  directes  avec  la  Perse  ,  avec  1  Egypte,  et  même  avec  les  Indes. 

•  On  en  juge  autrement  ici ,  puisque  ce  sont  des  Anglais;  des  Allemands  qui 
ont  jusqu'ici  versé  leur  sang  pour  cette  noble  cause  ;  mais  un  courage  que  rien 
n'abat  ne  saurait  être  dompté  ;  la  Grèce  ne  succombera  pas ,  et  ai,  à  chaqae 
nouvelle  époque  de  notre  histoire,  le  bras  d'un  Bourbon  nous  a  appris  qa il 
n'y  a  plus  de  Pyrénées ,  les  braves  Hellènes  apprendront  aux  nations  à  venir 
qu'il  y  a  toujours  des  Thennupyles.  Hâtons-nous  donc  d'accorder  notre  pro- 
tection aux  Grecs,  sans  aucune  arrière-pensée,  et  en  rejetant  toute  idée  de 
conquête. 

«  Voyez  donc  ce  que  nous  commande  la  dignité  de  la  France  :  sauvez  notre 
commerce  extérieur,  donnez  vos  conseils  à  l'Espagne  ,  jetez  sur  les  chréiiea» 
d'Orient  un  regard  favorable;  je  vote  pour  l'allocation  du  chap.  3  des 
affaires  étrangères.  » 

M.  Diidon,  répondant  au  préopinant,  ne  trouve  pas  conveùable 
qti'on  discute  à  la  tribune  des  objets  qui  sont  dans  le  seul  domaine 
de  l'avenir.  Abordant  ensuite  la  nécessité  prétendue  d'ouvrir  des 
communications  avec  les  insurgés  des  colonies  espagnoles,  il  de- 
mande si  ces  insurgés  sont  moins  coupables  que  ceux  de  l'ile  de 
Léon,  et  depuis  quand  les  métropoles  ont  cessé  d'avoir  des  droits 
légitimes  sur  leurs  colonies. 

«  L'indépendance  de  l'Amérique  espagnole,  a-t-on  dît,  est  un  fait.  Sa  sépa- 
ration de  l'Espagne  est  consommée  ;  des  états  se  sont  formés  ;  pourquoi  ne  pas 
les  reconnaître.' 

«  On  sont  donc  ces  états  ?  quelles  sont  leurs  forces  ?  où  sont  donc  leurs  chels? 
et  sons  quelle  dénomination  les  gonvernent-ils  ?  J'ai  appris  qu'il  existait  dans 
la  Colombie  un  Bolivar,  qui  a  pris  le  titre  de  protecteur ,  et  que  ce  Bolivar  e^t 
parti  avec  une  armée  pour  conquérir  le  Pérou.  Mais  ce  liolivar,  où  est-il?  qnel 
a  été  le  résultai  de  son  expédition  ?  Tout  annonce  qu'elle  a  été  iofractaeuse,  et 
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qw  lo  Espagnols  da  Péroa'  ont  senti  enx-mémes  la  nécesahé  de  rentrer  sons 
les  lois  de  leur  métropole.  Déjà  les  royaliAtei  se  sont  emparés  de  Flmportauie 
forteresse  de  Callao;  ils  sont  maîtres  de  Lima;  bientôt  ils  disperseront  les  in- 


«  En  résultat,  il  n'y  a  dans  l'Amérique  espagnole  ancan  gouTernement  ré- 
golier ,  aucune  constitution  établie.  Tout  ce  que  je  toîs  de  plus  clair  et  d'in* 
coDteslable ,  c'est  qu*il  y  a  insurrection;  la  lutte  sera  sans  doute  longue  et  vi- 
goureose  ;  mais  pourquoi  désespérer  du  succès  de  la  cause  royale  ?  Il  a  suH!  de 
la  seule  annonce  du  départ  d*an  Taissean  de  li^^ne  du  port  de  Cadix  pour 
&ire  trembler  le  fier  Bolivar.  On  ne  sait  pas  encore  sur  quel  point  le  vaisseati 
TAsla  abordera  et  débarqnera  ses  troupes,  et  déjà  l'on  cherche  à  ouvrir  dea 
ncgocialions  avec  son  commandant.  Attendez  doue,  pour  traiter  avec  ces  pré- 
tendus états  indépendans  de  TAmërique  espagnole ,  que  l'on  puisse  nous  dire 
ions  quelle  domination  ils  existent,  s'ils  sont  république  on  monarchie,  ou  si 
lenr  désir  le  plus  bioccre  n  est  pas  de  rentrer  sons  l'empire  de  leur  métropole. 

■  Si  vous  traîiies  à  la  hâte  avec  ces  révoltés ,  vous  risqnerîes  de  voir  vos  né- 
gocbos  vous  demander  un  jour  où  sont  les  pays ,  où  sont  les  peuples  avec  qui 
,  ils  doivent  commercer;  mais  en  attendant,  n'abaissez  pas  le  pavillon  des  lis  de« 
vint  le  pavillon  de  l'insurrection. 

«Sans  doute,  comme  l'orateur  auquel  je  réponds,  je  dis  des  vœux  pour 
qu'enfin  l'on  ferme  ce  vaste  tombeau  que  rinsurrectîon  a  creusé  dans  le  Pélo- 
ponrse;  mais  où  en  est  la  cause  des  Grecs?  quels  rensfigneniens  certains  pos- 
sédons-nous pour  pouvoir  dire  que  tel  gouvernement  s'est  établi  à  Athènes  on 
i  Lacédémone  ?  Saepz-voos  si  cette  insurrection,  qui  a  déjà  tant  conté  de  sang 
et  de  larmes ,  n'est  pas  l'œuvre  de  cette  puissance  colossale  qui  étend  ses  bras 
depuis  le  pôle  jusqu'aux  confins  même  du  Péloponèse  ?  Peut-être  les  Grecs  out- 
ils été  dupes  ,  peut-être  sont-ils  devenus  victimes  d'une  politique  étrangère  :  le 
temps  noua  l'apprendra.  Attendons  que  le  gouvernement  agisse  ;  et«  lorsqu'il 
aura  agi,  si  vous  croyez  que  lea  intérêts  de  la  France  ont  été  sacrifiés,  que 
Tbonneur  du  gouvernement  n'a  pas  été  maiuteuu ,  alors  montez  à  cette  tri- 
bone,  mais  faites  une  proposition  formelle,  établissez  un  texte  sur  lequel  noua 
passions  porter  notre  discussion.  • 

Tandis  qti'on  pressait  le  ministère  de  faire  des  traités  de  com- 
merce avec  les  nouveaux  États  de  rAmérique  ,  M.  Lévéque  s'éle- 
vait contre  celui  qui  venait  d'être  conclu  avec  les  États-UuLs,  et 
demandait  que  la  France  usât  du  droit  réservé  dans  ce  traité 
même,  d'y  renoncer  en  prévenant  six  mois  d'avance;  mais  la 
Chambre,  sans  s'arrêter  davantage  à  ces  censures,  adopta  tout  le 
budget  des  affaires  étrangères.  •     - 

(12  /W//tf^  )  Différens  orateurs  (IW.  Reboul,  ?.T.  Syrieys  de  May- 
rinhac,M.  Bacot  de  Romans,  M.  de  Girardin  )  furent  entendus 
tour  à  tour,  les  uns  sur  l'ensemble,  les  autres  sur  les  différens  arti- 
cles du  budget  de  l'intérieur.  M.  de  Girardiu ,  rappelant  le  dis- 
cours de  M.  Ferdinand  de  Bcrtbier ,  destiné ,  dit-il ,  k  faire  épo- 
que, le  regarde  comme  1«  présag9des  innovations  qu'on  médite  «t 
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qui  doivent  apprendre  un  jour  à  la  France  pourquoi  la  septemuH 
lité  a  été  établie.  Tout  est  près  d'être  bouleversé,  selon  Torateuri 
lorsque  de  pareils  projets  ne  sont  pas  désavoués,  lorsqu*on  ne 
prend  plus  même  la  peine  de  les  dissimuler,  tant  on  paraît  certain 
du  succès. 

m  G*e8t  donc  an  milieu  de  décombres ,  s'écrfe-toil,  qae  vonn  voalez  mettre  b 
France,  tous  qui  prétendez  la  rendre  heureuse  et  ttanqnilleP  Comment  serait'^ 
elle  heureuse  atL milieu  de  tant  de  ruines?  comment  pourrait-elle  être  tran- 
quille au  milieu  de  tant  d'inquiétudes?  Tous  prétendez  que  ce  ne  sont  point 
des  innovations  que  vous  proposez;  mais  ce  que  vous  proposez  ne  serait-il  pas 
un  véritable  bouleversement?  Ce  bouleversement,  lorsqu'il  est  de&tiné  à  ren- 
verser ce  qui  est  pour  rétablir  ce  qui  était,  est  une  révolution  véritable.  Yoos 
connaissez  tontes  les  conséquences  &  taies  d*nne  évolution;  et  sans  doute, 
Messieurs,  vous  yons  refuserez  à  entrer  dans  cette  voie  que  Ton  ouvre  devant 
vous ,  et  qui  vous  conduirait ,  si  vous  étiez  assez  împrudens  pour  vous  y  en- 
gager, à  une  catastrophe  épouvantable  et  bien  certainement  inévitable. 

m  Le  mal  qu'ont  produit  les  propositions  qui  vous  ont  été  faîtes  est  grand  sans 
doute  ;  pour  en  arrêter  les  progrès ,  il  faudra  une  grande  sagesse  de  la  paît  de 
cette  assemblée.  Il  faut  qu'elle  modère  le  zèle  d'imprudens  rétrogradatenrs ,  le 
zèle  de  ces  hommes  qui  vont  très-vite  quoiqu'ils  marchent  k  reculons.  Ces 
mêmes  hommes  réclament  sans  cesse  contre  la  centralisaiiou;  mais  que  venlent- 
ils  lui  substituer?  Sont-ce  des  assemblées  municipales,  cantonales,  départe- 
mentales ,  dont  les  membres  recevraient  leurs  pouvoirs  de  la  confiance  de  lenn 
concitoyens?  Il  est  nécessaire  qu'ils  s'expliquent  sur  ce  point  important;  car 
nous  ne  pouvons  partager  leur  opinion  avant  de  la  bien  connaître.  S'ils  ne 
veulent  diminuer,  afTaiblîr  la  centralisation  que  pour  en  partager  la  puissance 
et  l'exercer  dans  les  justices  de  paix,  dans  les  municipalités,  dans  les  conseils 
généraux,  nous  l'aimons  mieux  encore  dans  les  mains  de  Tautorité  que  de  la 
voir  ainsi  disséminée  dans  une  foule  d'autres  mains.  L'arbitraire  concentré  fait 
beaucoup  moins  de  mal  que  l'arbitraire  étendu  ;  et  l'autorité  du  Roi ,  quelque 
absolue  qu'elle  puisse  être,  est  moins  fatale  sans  doute  pour  les  peuples  que 
celle  exercée  par  l'aristocratie  et  remise  aux  privilégiés.  Les  rois  se  sont  montrés 
quelquefois  les  partisans  de  la  liberté  des  peuples;  les  grands,  jamais. 

«  L'autorité  n'est  pas  tvop  forte  lorsqu'elle  est  légale;  et  l'autorité  constitu- 
tionnelle est  celle  que  l'opposition  défendra  constamment  contre  tontes  les  pré- 
tentions ,  contre  toutes  les  menées  qui  pourraient  avoir  pour  but  de  contri- 
buer à  l'affaiblir.  Cette  autorité ,  à  laquelle,  ceux  qui  se  disent  être  les  plus 
attachés  portent  journellement  les  plus  terribles  c€>ups ,  elle  n'est  paa  trop 
forte  :  j'ai  même  peur  qu'elle  ne  le  soit  pas  assez;  je  dois  le  croire  lorsque  je 
viens  d'en  voir  attaquer  les  dépositaires  de  la  manière  la  plÀs  irrespectnense 
par  un  prince  de  l'Ef^lise,  et  que,  pour  la  venger,  c'est  un  simple  jonmalîste 
que  ces  racmcs  dépositaires  menacent  de  toute  leur  colère. 

ce  An  milien  de  tous  les  projets  de  contre-révolution  dont  nous  «ommos  en- 
vironnés, croyons  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'un  seul  moyen  de  salut,  celni  de 
nous  attacher  pins  fortement  que  jamais  à  ce  qui  nous  reele  encore  de  la 
Charte ,  à  ce  qui  nous  reste  des  débris  d'une  administration  qai  soustrait  la 
France  aux  désordres  de  l'anarchie ,  et  qui  seule  peut  la  préserver  encore  des 
désordres  nouveaux  dont  elle  est  si  fiutement  menaeée,  et  dont  les  amis  de  la 
monarohie  conatitutionneUe  doivent  Vouloir  la  préserver;  ils  ne  ponrront  y 
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réussir  qu'en  se  ralliant,  qaVo  s'aniasant  contre  loua  cens  qni  conapirent  oo« 
Tntement  pour  abolir  la  liberté  des  cultes  et  rêgalité  des  droits;  c*est4-dir« 
qui  travaillent  à  ranéautissemeut  des  principes  fondamentaux  du  gonverne- 
ment  représea^atiC  » 

Ici  M.  Ferdinand  de  Berthîer,  spécialcnoient  attaqué,  crut  devoir 
jostj&er  ses  intentions  en  déelarant  qu'il  n*avait  eu  d'autre  projet 
que  d'indiqtier  des  économies  dans  les  dépenses;  que,  dans  son 
opinion,  une  nouvelle  division  territoriale  et  administrative  ne  tou- 
cherait en  aucune  manière  à  la  Charte  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas , 
n  ses  idées  étaient  vraiment  dangereuses,  il  y  renonçait. 

On  était  à  l'article  des  dépenses  secrètes  de  la  police  générale 
(a,aoo,ooo  fr.},  lorsque  M.  de  La  Bourdonnaye  fit  une  des  attaques 
les  plus  vives  qni  aient  été  dirigées  contre  le  ministère  durant  cette 
session. 

•  Tontes  nos  libertés  ont  été  attaquées  à  la  fois,  dit-il;  et  dans  quelle  dr- 
coostance  plus  importante  ont-elles  été  plus  scandaleotiement  violées  que  dans 
ces  élections  que  M.  le  président  dn  conseil  n^a  sans  doute  appelées  les  satur- 
noies  dn  ^ouTemement  représentatif  que  parce  qn'il  voudrait  n*y  voir  figurer 
que  des  esclaves...  ■ 

A  ces  paroles,  l'orateur  est  violemment  interrompu.  Un  membre 
demande  avec  vivacité  le  rappel  à  l'ordre.  M.  La  Bourdonnaye 
répète  plusieurs  fois  la  même  phrase,  et  de  nouveaux  murmures^ 
de  nouveaux  cris  à  l'orcAe  Tin  1er  rompent  encore.  Cependant  il 
continue,  et,  développant  sa  pensée,  il  prétend  qo'ii  existe  une 
caisse  des  élections,  succursale  de  celle  des  fonds  secret^.  Selon 
l'orateur,  cette  caisse,  établie  au  secrétariat  général  du  ministère  de 
Imtéi'ieur ,  s'ouvre  à  l'ordre  des  préfets  autorisés  à  tirer  $ur  elle 
les  ressources  nécessaires  au  transport  de  la  matière  électorale  mi- 
nUtérielle, 

«  Yods  parlerai-je  des  atteintes  portées  s  la  liberté  des  journaux?  ajoute  en- 
nûte  M.  de  La  Bourdonnaye.  Remettrur-je  sons  vo»  yeux  tous  les  efforts  faits 
pour  les  amortir,  pour  en  diminuer  le  nombre,  pour  enjpécber  de  paraîtra 
ceux  que  la  loi  autorise,  que  les  opinions  des  propriétaires  garantisseiit,  qne 
leur  caractère  fait  réclamer  de  tous  les  amis  de  la  vérité  et  de  la  monarchie 
Icgiiiffle  ?...  » 

Cette  question  des  journaux  occupait  alors  le  public  d'autant 
plus  vivement ,  que  des  contestations  élevées  entre  leurs  action- 
paires,  on  des  poursuites  judiciaires  exercées  simultanément  de* 
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vant  les  tribunaux,  faisaient  imputer  au  ministère  le  dessein  de 
réduire  au  silence  ceux  qii'il  ne  pourrait  acheter  on  intimider. 

Déjà  plus  d'une  fois  il  avait  été  fait  à  la  tribune  des  attaques  ou 
des  allusions  sur  les  manœuvres  attribuées  aux  ministres  pour 
s'emparer  des  journaux.  Mais  M.  de  La  Bourdonnaye  entra  le  pre- 
mier, à  cet  égard ,  dans  des  détails  où  l'histoire  ne  peut  pas  le 
suivre;  il  allait  jusqu'à  fixer  le  prix  des  transactions  faites  parles 
agens  du  ministère;  il  évaluait  à  plus  de  deux  raillions  les  sommes 
distribuées  pour  l'achat  ou  la  composition  de  certaines  feuilles; 
mais  ce  qui  paraissait  exciter  le  plus  Tindignation  de  l'orateur, 
c'étaient  les  violences  exercées  contre  la  Quotidienne. 

m  Cttlt  sons  la  protection  de  la  force  armée,  dit  llionorable  orâtear,  qa*an 
éditear  responsable  est  entré  de  nnit  dans  le  bureau  de  lédaction,  qu*il  a  vonla 
en  chasser  le  propriétaire  rédactear  (M.  Mîchaad)  et  ses  collaborateurs,  qa*Il 
a  ouvert  de  force  un  réduit ,  fracture  une  porte ,  et  enlevé  une  presse  de  réta- 
blissement. Cette  violence,  désavouée  par  le  préfet  de  police,  déplorée  à  fao- 
dience  par  le  ministère  public,  qualifiée  de  voie  de  fait  par  nn  arr^t,  est 
restée  non -senlement  impunie,  mais  n*a  pas  même  été  recherchée  ! 

«  FendeZ'Tious  un  procès,  dit  un  ministre  à  un  fonctionnaire  pnblîc,  oa 
perdez  votre  place,...  et  le  procès  est  vendu. 

«  Et  tons  ces  attentats  à  la  propriété,  à  la  liberté  des  joufnaux,  au  respect 
pour  Tasile  sacré  du  domicile,  seraient  impunis,  et  ils  ne  seraient  pas  le  fait 
du  ministère!  ils  seraient  dénoncés  par  la  clararnr  publique,  avoués  par  le  par- 
quet, qualifiés  par  un  arrêt,  et  ils  resteraient  impunis,  s'ils  n*étaient  pas  le  £ût 
du  ministère  ! 

u  Un  homme  recommandable ,  votre  ancien  collègue,  aurait  été  tourmenté, 
déponillé  chez  lui  sous  les  yeux  d*an  commissaire  de  police  avec  Tassistance 
de  la  force  armée;  cet  homme  aurait  la  preuve  écrite  que  cette  violence  est 
désavouée  par  Tantorité  supérieure,  et  il  ne  se  plaindrait  pas  aux  tribunaux, 
si  ce  fait  nVtait  pas  celui  du  ministère  ! 

«  Messieurs,  cette  supposition  seroit  plus  fâcheuse  que  Tattentat  lui-même. 
Elle  tendrait  à  persuader  que  nous  vivons  sons  un  gouvernement  sans  force, 
où  la  justice  sans  action,  le  crime  sans  frein , Fopinion  publique  sans  ressort, 
le  citoyen  sans  énergie,  livrent  la  faiblesse  à  tontes  les  entreprises  de  Tandace 
et  de  la  violence;  c'est-à-dire  que  nous  vivons  dans  le  désordre  et  ranarchie.* 

Enfin,  après  avoir  montré  les  ministres  «  réduits  à  la  violence 
pour  faire  taire  l'opinion  qui  les  repousse,  à  la  corruption,  pour 
remplacer  la  confiance  qu'ils  ont  perdue ,  »  M.  de  La  Bourdonnaja 
refusait  d'appuyer  de  son  vole  l'allocation  des  fonds  demandés. 

Au  milieu  de  l'agitation  que  cette  harangue  véhémente  venait  dt 
produire,  un  débat  très- vif  s'enga{;ea  au  sujet  de  l'impression  ,  qui 
fut  mise  aux  voix  et  rejetée. 
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M.  de  Corbière,  le  seul  des  ministres  présent  à  cette  attaque ,  se 
présenta  bientôt  à  la  tribune  pour  y  répondre. 

«  Messîcars,  dit  S.  Esc,  lorsque  nous  avoDa  été  appeléa  à  radroioistratioa 
dct  affiiires  de  TÉlat ,  noaa  savions  que  les  ministres  étaient  exposés  à  beancodp  , 
dlnjostices  ;  mais  rexpêrience  nons  a  proavé  que  iioas  étions  loin  de  les  pré- 
voir tontes.  Des  attaqoes  d'an  gfnre  tont  non  veau,  de^»  a<i[re$sion8  vraimeak 
înooïes  étaient  réservées  an  miniature  actuel.  Vous  venez  de  les  entendre  ;  elles 
ne  sont  que  la  répétition  de  ce  qni  a  déjà  été  dit  devant  vous  :  cependant  nona 
devons  y  répondre,  puisqu'il  faut  répondre  à  tont,  même  aax  calomnies.  >• 

«  On  noc9  accase ,  dit  S.  Exe. ,  d^avoir  employé  la  corruption  dans  les  élec- 
tions. Le  préopinant  a  parlé ,  je  croîs ,  de  caisse  électorale  et  de  ces  choses  hon- 
tcmes anxqnelles  je  sens  combien  il  est  pénible  de  répondre;  aussi  ne  le  ferai-je 
pas;  j^aime  mieux  en  appeler  4  vos  conscience^  que  j'adjore.  Chacun  de  vous 
appartient  à  nn  arrondissement  de  la  France  ;  vous  savez  par  conséquent  ce 
qui  sVst  passé  snr  tous  les  points  du  royaume.  Eh  bien  !  je  le  demande,  est-il 
un  scol  d'entre  voos  qni  puisse  dire  que  pareille  chose  s'est  passée  sur  un  seul 
point?  S'il  en  est  nn ,  qu'il  se  lève,  qu'il  nous  accase ,  et  que  la  honte  nous  force 
à  renoncer  à  la  parole.  Eh  quoi!  la  corruption  d*argent  !  X  a-t-il  jamais  eu  rien 
de  pareil  en  France .'  Dans  les  temps  même  de  funeste  mémoire  où  régnaient 
1m  passions  les  plus  violentes,  les  plus  atroces,  dans  ces  momena  de  vertige  et 
de  terreur  snr  lesquels  on  tourne  naturellement  sa  vue  pour  rappeler  quelque 
chose  de  sioUtre ,  lorsque  la  corruption  morale  était  au  comble ,  la  corruption 
d'argent  n'était  pas  un  moyen  qu'on  put  employer.  Personne  ne  pouvait  ra- 
cheter sa  tête  avec  àa  l'or.  Et  Pou  supposerait  qu'un  tel  mobile  eut  été  employé 
sons  le  gonvernement  do  Roi  et  par  des  ministres  honnêtes  gens.  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  croirez  pas,  et  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  voos  qui  ne  re- 
pousse avec  indignation  une  idée  aussi  honteuse. 

<  La  seconde  accasation  dont  nous  avons  été  l'objet)  est  celle  d'avoir  porté 
atteioie  à  la  liberté  des  journaux.  Je  pourrais  répondre  à  cela  par  des  faits 
bien  patens  :  si  l'accusation  était  fondée ,  il  faudrait  que  nous  eussions  été  bien 
■aladroitSy  car  voua  voyez,  vous  lisea  tons  les  jonrs  ;  voos  savez  les  faits,  y 
a-t-il  assez  de  liberté  ?  est-il  quelqu'un  parmi  vous  qui  puisse  n'en  pas  être 
njsasié  ?  Quelle  est  l'opinion  qui  n'a  pas  son  organe ,  depnis  celle  qui  peut 
être  la  plus  inquiétante ,  jnsqn'à  celle  qni  montre  le  zèle  le  plus  ardent  ?  quelle 
est  celle  qui  n*a  |)as  son  journal,  s'adressant  à  chaque  instant  h  tous  les  lecteurs? 
quelle  est  la  plainte ,  quelle  est  la  réclamation  qui  ne  soit  pas  mise  inccssam- 
iQcnt  sons  les  yenx  du  public?  Y  a-t*il  un  seul  homme  en  France  qui  puisse 
direqn'ila  an  sujet  de  plainte  contre  l'administration,  et  qui  ne  trouve  pas 
trou  ou  qnatre  jonrnanx  empressés  de  recueillir  ses  doléances  fondées  ou  dé- 
nisonnables?  Si  ce  que  je  dis  est  notoire,  s'il  n'est  pas  une  seule  por&onne  qni 
ne  paisse  faire  entendre  sa  voix,  même  an  risque  d'aller  an  delà  de  ce  qui  est 
permis  par  les  lois,  que  deviennent  dés  lors  toutes  les  déclamations  que  vous 
▼enei  d'entendce  ? 

«  Cependant  on  rappelle  des  faits  Hîchenx  snr  lesquels  on  insiste  avec  d'an- 
iant  pins  de  complaisance,  qu'où  espère  que,  malgré  tout ,  il  restera  quelque 
chose  des  accusations  bien  ou  mal  fondées  qu'on  nous  adresse.  Des  jonrnanx 
oot  été  achetés,  dit  on.  Cela  veut  dire  probablement  que  des  actiocnaires  ont 
vonln  vendre  leurs  actions,  et  qu'ils  ont  trouvé  des  acheteurs  ;  car  on  n'a  pas 
^  jusqu'à  prétendre  que  quelqu'un  ait  été  violenté  pour  vendre  sa  propriété. 
Ehhîffn  donc,  il  y  a.ea  des  ventes  volontaires,  et  il  s*tét  présenté  des  ache- 
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leurs  ;  il  est  résahé  de  U  qoe  quelques  journaux  n*ont  pas  conserve  la  oonlenr 
qu'ils  avaient  auparavaut.  Cela  se  conçoit  ;  car  nalnreUement  les  acfaeteors  ont 
donnée  ces  journaux  la  nuance  qui  leur  conveuait;  c'était  sans  don;e  pour 
cela  qu'ils  avaient  acbeté ,  et  je  ne  vois  pas  là  de  tyrannie ,  de  violation  de  la 
propriété;  il  est  de  la  nature  de  la  propriété  quVlIe  puisse  élre  librement  trans- 
portée ;  elle  serait  violée,  si  cette  liberté  cessait  dVxister. 

«  IMais  une  queielle  a  eu  lieu  entre  les  nouveaux  actionnaires  et  les  an- 
ciens :  cela  se  conçoit  encore  lorsque,  les  acliounairr s  qui  rrstent ,  et  ceux  qui 
arrivent  ne  sont  piis  de  la  même  opinion  ,  et  que  chacun  d*eux  veut  faire  pré- 
valoir la  sienne.  Que  de  là  résultent  quelques  désordres,  la  clause  est  pOMÎble; 
que  raflaire  soit  portée  aux  Iribanaux,  cela  est  nécessaire.  Un  procès  a  done 
en  lien,  et  un  ministre  a  été  cité  dans  une  discussion  judiciaire. 

«  Messieurs,  si  jVn  caois  le  bruit  public,  ce  ministre  est  celui  qui  parla 
maintenant  devant  la  Cbanibre.  Permettez -lui  de  s'expliquer  sur  ce  qui  le 
concerne.  » 

«  Un  fonctionnaire  public,  propriétaire  d'un  journal,  a  désiré  voir  le  ml* 
nistre  ;  il  a  lui-même  provoqué  une  audience  ;  il  a  témoigné  le  désir  de  sortie 
de  l'embarras  on  il  se  trouvait;  le  ministre  lui  a  répondu  d^'aprés  les  principes 
que  je  viens  d'énoncer  en  partant  des  élections.  En  effet ,  que  l'oppokilion  se 
fasse  dans  un  collège  électoral  ou  dans  un  journal ,  |la  chose  est  toujours  la 
même  ;  quelque  part  que  ce  soit ,  on  ne  peut  pas  plus  soutenir  deux  opinions 
que  servir  deux  maitivs.  Cest  là  ce  que  le  mini&tre  a  dit  à  ce  propriétaire  da 
journal  dans  une  conférence  sollicitée  par  ce  propnéfaire  pour  expliquer  ce 
que  sa  position  avait  d'embarrassant.  Cest  cette  explication  d'bonnrur,  de  con- 
fiante* de  secret,  qui  a  servi  de  prétexte  à  tout  ce  qui  peut  avoir  été  ajouté  de^ 
puis.  Je  vous  ai  dit  ce  qui  s'est  passé  ;  tout  le  reste  est  faux.  Homme  public  ou 
bomme  privé ,  personne  n'est  à  l'abri  des  calomnies  trop  faciles,  si  la  conscîenca 
publique  n'en  faisait  justice.  » 

Enfin ,  après  avoir  répondu  stir  l'article  des  violences  prétendues 
exercées  envers  un  des  propriétaires  de  la  Quotidienne  ,\*£  ministre^ 
sans  les  désavouer,  faisait  observer  que  celte  querelle  était  du  res-  ' 
sort  de  la  police  et  des  tribunaux,  auxquels  les  particuliers  pou- 
vaient s'adresser. 

«  Cependant,  dît  S.  Exe.  en  termiuant,  les  journaux  et  cette  tribune  reten- 
tissent d'accusations;  on  cite  des  faits  dénaturés ,  et  l'on  en  tire  l'étrange conaé- 
quenoe  qu'il  y  a  tyrannie  pour  le  pays.  Tous  êtes  en  état.  Messieurs,  d'en 
juger':  au  lieu  d'une  tyrannie  bien  chimérique,  voyrt  s'il  n'y  aurait  pas  plutôt 
quelques  symptômes  d'un  mal  plus  dangereux  de  noi*  jours ,  quelque  tendanoe  à 
l'anarchie  qui  pervertirait  le  gouvernement  représentatif.  {Plusieurs  voix.  Ont, 
oui...  Yoilà  le  mot.)  C'est  contre  ce  mal  qne  vous  devez  vous  prémunir,  et  c^est 
celui  qne  je  craindrais ,  sî  la  sagesse  du  Roi ,  si  la  fermeté  du  gouvernement  et 
la  conHancc  des  Chambres  ne  venaient  me  rassurer  sur  le  maintien  de  l'ordre 
public,  qui  n'a  pas  à  craindre  aujourd'hui  les  excès  du  pouvoir,  mais  la  violence 
des  provocations  qu'on  lui  adresse;  car  il  n'y  a  pas  d'homme  en  France  qui 
n'ait  la  conscience  de  sa  pleine  liberté ,  et  qui  ne  soit  convaincu  qu'il  n'y  a  de 
tyrannie  qne  dans  des  déclamatiods  qui  ne  sauraient  faire  impression  sur 
personne. 

Quoique  la  réponse  du  ministre  eût  reçu  l'adhésion  prononcée 
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de  ia  grande  majorité  de  la  Chambre ,  M.  de  La  Bourdonnaye  n'en 
insista  pas  moins  snr  les  détails  des  faits  qu'il  avait  dénoncés,  maU 
gré  les  murmures  et  les  marques  d'improbation  qui  l'accueillaient. 
D'autres  orateurs  (  MM.  Vaublanc ,  de  Verigny ,  de  Vaulchier  ) , 
observant  que  «les  attaques  contre  les  préfets ,  en  matière  d'élec-  • 
lions,  étaient  des  faits  personnels  h  plusieurs  députés,  »  soutin- 
rent ■  qu'il  n'y  avait  eu  dans  la  conduite  des  préfets  rien  que  de 
louable,  d'honorable  et  de  légal  !  » 

C'est  an  milieu  de  celte  agitation  que  se  ferma  la  discussion ,  et 
que  la  Chambre  adopta  le  premier  chapitre  du  budget  de  Tiulé- 
rieur,  moins  les  6,000  fr.  dont  le  retranchement  avait  été  proposé 
par  la  commission. 

(  i3  juiUet,  )  Ainsi  passèrent  le  lendemain  les  a  et  3  chapitres 
(  dépenses  do  clergé  et  des  cultes  non  catholiques  ) ,  après  quelques 
réclama tions  pour  l'amélioration  du  sort  des  succursales ,  pour  un 
supplément  de  pension  en  faveur  des  prêtres  infirmes  et  des  reli- 
gieuses, pour  une  augmentation  des  fonds  destinés  à  la  réparation 
des  églises  et  de  la  dotation  de  l'établissement  des  Quinze-Vingts. 

[lUjuiUet.)  Une  question  constitutionnelle  s'éleva  daps  la  séance 
suivante  à  l'occasion  de  la  proposition  faite  par  M.  Hay,  et  ap- 
puyée par  plusieurs  autres,  d'augmenter  d'un  million  la  somme 
demandée  pour  les  haras  (  3,727,000  ) ,  dans  les  intérêts  de  l'agri- 
coUure  et  du  commerce.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  se  contenta 
point  de  s'opposer  âi  l'augmentation  demandée  ,  par  des  raisons  ti- 
rées de  la  nécessité  de  borner  l'impôt ,  et  d'en  appliquer  les  pro- 
duits en  proportion  des  besoins';  il  soutint  que  la  Chambre  n'avait 
pas  le  droit  de  voter  d'augmentation  à  la  proposition  royale; 
qa'elle  ne  saurait  le  faire  sans  entrer  dans  la  spécialité  reconnue 
contraire  au  système  monarchique  ;  et  comme  cette  doctrine  exci- 
tait quelques  murmures,  il  n'en  persista  pas  moins  dans  son  opi- 
nion, en  faisant  observer  que  l'allocation,  que  Ton  aurait  ainsi 
laite  par  voie  d'amendemens,  deviendrait  tout-à-fait  illusoire;  car 
le  gouvernement,  juge  suprême  des  moyens  qu'il  lui  convient 
d'employer,  aurait  absolument  le  droit  de  ne  pas  fulire  la  dé- 
pense. 

La  discussion  n'en  resta  pas  là:  M.  Alexis  de  Noailles ,  entre  eu- 
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trcs,  lit  sentir  qu'il  résalterait  de  la  doctrine  établie  par  le  mi- 
uiâtre  des  conséquences  fâclieuses,  destructives  du  droit  de  la 
Chambre  de  contrôler  les  dépenses,  etc.;  mais  la  proposition  de 
M.  Hay  fut  écartée. 

D'autres  observations  furent  adressées  au  ministre  de  l'intérieur 
par  M.  de  Girardin,  à  propos  de  la  translation  de  l'école  des  arts  et 
métiers  de  Châlous  à  Toulouse  ;  par  M.  Méchin,  au  sujet  de  quel- 
ques intérêts  académiques  ;  par  MM.  Duhamel  et  Ducasse  de  Hor- 
gues  sur  l'avantage  et  la  facilité  qu'on  aurait  à  tirer  des  marbres 
des  Pyrénées.  Ces  observations  n'amenèrent  aucun- résultat  ^  et  le 
chapitre  fut  voté. 

(  i^ Juillet,)  Ainsi  furent  adoptés  le  lendemain,  sans  beaucoop 
d'opposition,  ceux  des  ponts  et  chaussées,  de  l'administratioD  poli- 
tique du  royaume  et  de  l'instruction  publique.  M.  Méchin  revînt 
encore,  à  l'occasion  des  dépenses  de  l'administra  lion  des  départe- 
mens,  dont  il  ne  contestait  pas  l'allocation,  sur  le  système  actuel, 
sur  l'influence  illégale  exercée  par  les  préfets  dans  les  dernières 
élections;  et  il  s'éleva  ensuite  sur  celles  du  collège  d'Eause ,  inter- 
rompues  par  l'introduction  de  34  électeurs  inscrits  sans  droit  sur  la 
liste  électorale  ;  mais  ces  observations  furent  sans  effet 

(  16  Juillet,  )  Le  budget  du  ministère  de  la  guérie  ne  donna  lieu 
à  aucune  discussiou  remarquable.  Le  minbtre  chargé  de  ce  dépar- 
tement combattit  les  diminutions  proposées  par  la  commission.  Le 
chapitre  1*'  fut  adopté,  après  divers  discours  de  M.  de  Boi&claireaitx, 
qui,  vu  les  dispositions  de  la  sainte  Alliance,  ne  croyait  pas  laFrancc 
dans  la  nécessité  d'avoir  une  armée  si  nombreuse  ;  de  M.  Donna- 
dieu,  qui  se  plaignait  du  peu  d'éclat  et  du  peu  d'importance  qu'eu 
attachait  maintenant  en  France  à  la  profession  des  armes;  et  de  M. 
Boulart,  qui  combattit  les  rctranchemens  proposés.  Pendant  la  dis- 
cussion des  autres  chapitres,  M.  Benjamin  Constant  demanda  pour* 
quoi  on  tardait  encore  à  proposer  un  code  militaire,  et  M.  le  garde 
des  sceaux  expliqua  ce  retard  par  les  objets  imporlans  et  difficiles 
qui  avaient  occupé  la  Chambre.  Un  discours  de  M.  le  marquis  de 
La  Boissièfesur  les  Vendéens  excita  à  plusieurs  reprises  les  applau 
dissemens  de  l'assemblée.     . 

(l'y  Juillet.  )  Une  circonstance ,  qu'il  faut  rappeler  au  lecteur  pour 
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l'éclaircissement  de  Thistoire  de  Tannée  dernière  (  voyez  Annuuire 
p.  1823,  p.  246  \  arrêta  quelque  temps  l'attention  de  la  Chambre 
au  budget  de  la  marine,  etparlicu1ièt*einent  au  chapitre  des  colo- 
{onies.  M.  Benjamin  Constant ,  après  avoir  demande  que  la  lègisla- 
tîou  sur  la  traite  des  nègres  fût  plus  exactement  observée  ,  s*op- 
posait  à  l'allocation  de  la  somme  d'un  million  700,000  fr. ,  demandée 
pour  la  colonie  de  la  Martinique  ;  parce  que ,  loin  de  rapporter 
des  avantages  à  la  France,  cette  colonie  coûtait  beaucoup  d'après 
la  manière  dont  elle  était  administrée. 

Il  exposait  â  qu'à  l'occasion  de  la  publication  d'une  brochure  qui 
avait  été  vendue  librement  à  Paris ,  un  grand  nombre  d'habitans  de 
'  la  Martinique  avaient  été  condamnés  au  bannissement,  que  la  peine 
avait  été  changée  sur  appel  en  celle  des  galères  (>erpéluelles;  que  les 
accusés  n'avaient  point  eu  de  défenseurs,  les  témoins  n'avaient  pas  été 
confrontés  avec  eux  ;  que  la  sentence  avait  reçu  son  exécution,  les 
malheureux  avaient  été  marqués,  flétris  du  sceau  àe  l'infamie,  ren- 
voyés  en  France,  et  de  là ,  déportés  au  Sénégal,  sans  qu'on  eût  voulu 
recevoir  leur  pourvoi  en  cassation.  » 

Le  ministre  répondit  en  substance  à  ces  accusations  «  que  la 
brochure  dont  on  avait  parlé  pouvait  être  sans  danger  en  France, 
et  faire  beaucoup  de  mal  à  la  Blartinique;  mais  que  les  individus 
en  question  avaient  été  complicts  d'un  complot  qui  n'était  pas  isolé , 
^  ^ui  devait  éclater  dans  toutes  les  îles  comme  à  la  Jamaïque;  que 
les  coupables  avaient  été  jugés  légalement,  d'aprù>  la  législation 
coloniale  existante;  qu'ils  avaient  été  condnr/més,  déportes  par 
mesure  de  haute  administration,  et  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  (i).  Tous  les  ministres  avaient  fait  leur 
devoir. 

Après  ces  explications  accueillies  avec  faveur  du  côté  droit. 


(i)Noos  ajootcroQs,  poar  ne  plus  reveuir  sor  ceUe  affaire,  qne  le  goaverùe- 
Bent, modifiant  d'après  la  sentence  de  la  commission  spéciale  de  la  Martinique 
à  regard  des  déportés  aa  Sénégal ,  lear  a  rendn  la  liberté,  à  la  charge  ponr  cnx 
de  M  fendre  sor  an  territoire  antre  qne  le  territoire  continental  00  colonial  dn 
royaoïoc. 
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ramendementmis  aux  voix  fol  rejeté ,  et  la  Chambre  vota  l'alloca- 
tion  demandée  pour  ia  marine. 

(  is)  juillet,  )  Arrivé  au  budget  des  finances,  M.  le  président  fit 
observer  que  la  Chambre  s'était  déjà  occupée  des  deux  premien 
chapitres,  en  votant  la  dette  perpétuelle  et  le  fonds  d'amortissemeoL 
Les  chapitres  suivans  donnèrent  lieu  à  quelques  débats  entre  la 
commission  et  le  ministère.  La  commission  avait  proposé  une  réduo* 
tion  de  75o,ooo  fr.  au  chapitre  5,  portant  xo  millions  pour  ks 
intérêts  des  capitaux  des  cautionnemens.  La  commission  voulait 
que  tous  ces  intérêts  fussent  fixés  à  4  pour  100;  mais  cette  propo* 
sition  ne  fut  pas  accueillie.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  demandait  qoe 
deux  articles  du  chapitre  6,  portés  seulement /70£ir  3fi^f7KN/v,  et 
le  chapitre  7 ,  relatif  aux  intérêts ,  lots  et  primes  des  annoitési 
porté  également  pour  mémoire  y  fussent  exprimés  en  chiffres.  M.  de 
La  Bourdonnaye  appuyait  cet  amendement  de  toutes  ses  forces.  Il 
ne  pouvait  concevoir  qu'un  ministre  fît  une  dépense  sans  y  être 
autorisé  par  une  loi  expresse.  L'amendement  fut  rejeté. 

A  propos  de  la  dette  flottante,  M.  Casimir  Perrier,  rappelant  qae 
cette  dette  est  augmentée  cette  année  de  34  millions  prêtés  à  l'Espagne 
etportés  dans  les  crédits  supplémentaires,  désirait  savoir  si  le  reoh 
boursement  de  cette  dette  était  garanti.  M.  de  Villèle  répondit  que 
la  France  n'aurait  pas  fait  à  l'Espagne  de  pareilles  avances ,  si  elle 
n'avait  eu  la  certitude  du  remboursement 

Il  ne  restait  plus  à  votvr  que  les  articles  relatifs  à  la  perception 
des  droits.  Cette  discussion  dura  encore  trois  séances  (  ao,  21,  3S 
juillet).  M.  de  Clausel  de  Cousserguesy  proposa  quelques  adoucis^ 
semens  à  la  perception  des  droits  de  mutation,  en  faveur  des  huis- 
siers en  ligne  directe.  M.  de  Berbis  voulait  qu'on  n'accordât  le  droit 
déport  d'armes  qu'aux  propriétaires  payant  i5o  fr.  de  contribution 
foncière.  La  question  de  l'importation  des  grains  étrangers  excita 
t^.s  débats  plus  longs  et  plus  animés.  M.  Ricard  (  du  Gard  )  l'avait 
signalée  comme  funeste  à  l'agriculture  ;  d'autres  orateurs  (  MM.  Par- 
dessus, de  Lastours,  Strafforello)  furent  entendus  tour  à  tour  sur 
cette  question.  Ils  exposaient,  les  uns  lesinconvéniens,  les  autres 
les  avantages  d«  l'entrepôt  de  grains  de  Marseille.  Quelque  inté* 


SESSION  LEGISLATIVE.  (Buflget  de  iSaS.)  187 

ressanteque  fÀt  cette  réunion, la  Chambre  commençait  à  supporter 
sa  prolongation  avec  impatience  ;  divers  amendemens  ou  articles 
idditionneb  furent  successivement  rejetés. 

A  Tarticle  du  produit  des  jeux  de  la  ville  de  Paris,  encore  atta- 
qué par  M.  Benjamin  Constant,  M.  Bonnet  fit  observer  qu'en  re- 
nouvelant le  bail,  on  avait  obtenu  des  fermiers  des  conditions 
araDta^euses  à  la  morale  publique,  de  clore  deux  de  ces  maisons 
o&  se  rendaient  les  hommes  des  classes  inférieures,  et  de  n'ouvrir 
les  autres  qu'à  trois  heures  de  Taprès  midi. 

La  dernière  chose  à  remarquer  dans  cette  discussion,  est  l'op- 
position que  M.  C.  Perrier  manifesta  contre  la  dernière  partie  de 
rarlicle  6,  qui  laissait  au  ministre,  dans  le  cas  où  les  140  millions 
de  bons  royaux  accordés  seraient  insulBsans  pour  les  besoins  du 
service ,  la  faculté  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
mentaire, autorisée  par  ordonnance  du  Roi,  etc.,  faculté  que 
rhoDorablc  membre  regardait  comme  plaçant  le  crédit  et  la  for- 
taoe  de  l'État  sons  le  régime  des  ordonnances  ;  c'était ,  selon  lui  , 
remettre  dans  les  mains  du  ministre  la  planche  aux  assignats. 

Le  ministre  des  finances  répondit  en  disant  que  la  faculté  était 
demandée  sous  sa  responsabilité,  qu'elle  était  indispensable  à  l'or- 
dre et  à  la  sûreté  du  service. 

«  On  a  prctenda,  dit  S.  Exe,  en  temiinint  sa  réplique,  que  nons  n*avîons 
pu  bcsoia  dea  resanurces  qae  noas  Toaa  deniandîoaa.  Je  déclare  qne  nona  en 
avons  besoin  dèa  aajoard'boi.  Dans  ie  moment  actofi,  c*est  pins  de  3oo  mil- 
lions qne  le  ministre  des  finances  est  oblij^é  de  snppoiter  par  les  moyen» 
ponr  lesquels  il  ne  vous  demande  que  140  millions.  Il  y  a  déjà  x4a  millions 
antortsés  par  la  Chambre ,  et  ce  qui  reste  à  liquider  de  Tempt  ont  se  monte  à 
33)  millions. 

Ici  finit  tout  ce  que  la  discussion  du  budget  peut  offrir  d'intéres- 
sant au  lecteur.  La  Chambre  adopta  les  derniers  articles,  sans  sar- 
*rétfraux  amendemens  proposés,  et  passa  de  suite  au  scrutin  sur 
Tenscmble  du  budget  :  en  voici  le  résultat. 

Nombre  de  votans  :  343.  —  Pour  le  projet ,  3i6.  —  Contre,  27. 
—  Majorité  en  faveur  du  projet,  289. 
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CHAPITRE  XIV. 

DiscassîoQ  do  badget  de  1S25  à  la  Chambre  des  pain.  —  Objets  divers.  — 
Pétitions  et  propositions  présentées  aox  deux  Chambres.  —  Clôture  de  ia 
session. 

(  a3  juillet.  )  Le  ministre  des  finances  ,  en  portant  imraédiale- 
nient  le  budget  de  1825  à  ia  Chambre  des  pairs,  se  contenta  de 
lui  rappeler  qu'il  en  avait  exposé  les  motifs  devant  celle  des  dé- 
putés. Il  y  ajouta  seulement  quelques  observations  sur  les  réductions 
qu'il  avait  lui-même  proposées,  et  sur  les  renonciations  à  certains 
produits,  sur  les  contributions  indirectes  et  sur  renregistreroenl... 
Il  fit  observer  que  ses  évaluations  avaient  été  établies  sur  les  produite 
réalisés  en  1822;  que  ces  produits  tendaient  un  peu  à  s'accroître, 
et  qu'au  moment  actuel ,  les  produits  des  six  premiers  mois  de 
l'année  courante  avaient  déjà  dépassé  de  près  de  14  millions  les 
évaluations  du  budget.  S.  Ex.  appelait  surtout  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  ciisposition  nouvelle  introduite  cette  année  dans 
la  loi  des  finances,  celle  qui  limite  à  140  militons  l'émission  des 
bous  royaux,  «  émission  nécessitée  par  Texislence  d'une  dette  flot- 
tante, qui  n'est  couverte  par  aucune  autre  valeur.  Jusqu'aujour- 
d'hui, disait  S.  £x. ,  la  faculté  laissée  au  ministre,  sous  ce  rapport, 
n'avait  pu  être  restreinte;  nous  n'avions  pas  soldé  nos  créanciers 
en  consommant  les  emprunts;  mais  la  négociation  des  23  millions 
de  rentes  a  créé  un  nouvel  ordi*e  de  choses  dont  nous  recueille- 
rons les  avantages u 

(  Zo  juillet.  )  La  question  du  budget  arrive  toujours  trop  tard  à 
la  Chambre  des  pairs  pour  y  subir  une  longue  discussion  ;  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examiner  n'a  d'ordinaire  que  peu  de 
jours  pour  eu  délibérer;  les  rapports  faits  en  son  nom  sur  celle 
matière  importante  passent  même  comme  inaperçus  dans  lopi- 
nion  publique,  fatiguée,  à  cette  époque,  de  toutes  les  discussions 
financières;  mais  l'histoire  doit  les  négliger  d'autant  moins,  que 
la  discussion  qui  les  suit  doit  être  ï)Ius  courte. 
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M.  le  marquis  d'Herbouvilley  qnien  fat  chargé  cette  année  >  té- 
moigna, comme  le  noble  rapporteur  de  Tannée  dernière,  le  regret 
que  la  haute  Chambre  n'eût  point  adopté  l'udage  suivi  dans  Tautre, 
de  diviser  le  rapport  en  deux  parties. 

£0  coDsidécant  l'ensemble  du  budget  des  dépenses,  la  commis- 
sion, bien  que  portée  à  chercher  des  économies ,  avait  trouvé  que 
plusieurs  budgets,  au  contraire^  auraient  besoin  d'augmentation  : 
celui  de  l'intérieur,  pour  améliorer  le  traitement  des  ecclésijLsti- 
qoei,pour  réparer  les  maisons  d'habitation  des  évéques  et  des  cu- 
rés^ pour  les  travaux  publics  et  pour  les  èncouragemens  à  donner 
ii  l'agriculture,  aux  haras^  etc.;  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ponr  tenir  l'armée  de  terre  et  de  mer  dans  une  situation  égale 
à  celle  des  autres  puissances.  A  cet  égard ,  la  commission  émet- 
tait expressément  le  vœu  que,  dans  le  prochain  budget,  des  sommes 
plus  considérables  fussent  demandées  pour  la  réparation  des  places 
de  guerre ,  pour  que  le  matériel  du  génie  et  de  l'artillerie ,  ainsi 
que  des  transports  et  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
guerre,  se  trouvât  toujours  dans  une  pA>portion  convenable  avec 
des  besoins  imprévus;  elle  désirait  aussi  que  lé  ministre  de  la  ma- 
rine reçût  des  fonds  suffisans  pour  préparer  à  l'avance  des  appro- 
visionnemens,  qu'il  est  si  difficile  de  se  procurer  lorsque  la  guerre 
est  déclarée.  • 

Quant  aux  moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses ,  la  oonudission 
avait  pensé  que  les  contributions  directes  étaient  arrivées  à  leur 
maximum ,  et  que ,  si  on  avait  besoin  d'impôts ,  ce  serait  uni- 
quement aux  contributions  indirectes  qu'il  faudrait  s'adresser. 

On  a  dû  remarquer,  dans  les  discussions  à  l'autre  Chambre,  -que 
la  plupart  des  orateurs  qui  demandiûent  des  économies  avaient 
fondé  la  possibilité  de  les  obtenir  sur  la  destruction  de  la  centrali- 
sadon  administrative.  La  commission  des  Pairs  n'avait  point  adopté 
ces  vues;  tous  les  extrêmes  lui  avaient  paru  dangereux  et  nui- 
sibles. 

"Et  entran  t  dans  l'examen  d  es  budgets  particuliers  des  ministres,  ellei 
se  plaisait  à  y  reconnaître  des  améliorations  d'ordre  dank  leur  comp* 
'  Ubiliié;  elle  désirait  h  celui  de  la  justice  voir  diminuer  le  nombri< 
Annuaire  hùt.  pour  1824.  19 
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dés  tribunaux  de  première  instance,  et  Augmenter  le  Iraiteraeot  des 
juges;  à  celui  des  affaires  étrangères >  elle  préférerait  l'augmenter 
do  SoOyOOO  fr. ,  que  d'y  voir  toujours  faire  ajouter  des  snpplémeiis 
'  de  crédit;  ^  ceux  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  ta  marine,  elle 
rappelait  les  observations  déjà  faites;  à  celui  des  finances,  elle  ap- 
prouvait la  limitation  des  bons  royanx  à  140  millions,  comme 
une  grande  amélioration  dans  notre  système  financier;  elle  eipri- 
mait  son  regret  d'avoir  vu  vendre» sans  discernement  et  à  vil  prix, 
trop  de  forêts,  propriété  précieuse  qui  devait  être  considérée  moiss 
comme  un  moyen  de  finance  que  comme  un  des  attributs  de  la 
force  matérielle  de  la  France;  elle  demandait  que  la  somme  des- 
tinée aux  plantations  et  améliorations  fût  augmentée.  A  l'article  des 
douanes,  la  commission  njavait  eu  ni  le  temps,  ni  là  mission  de 
s'occuper  de  tout  ce  quelle  avait  entendu  dire  contre  les  dommages 
qui  étaient  résultés,  au  détriment  de  l'agriculture  et  de  notre  oom- 
merce,  de  tarifs  imparfaits;  maïs  considérant  les  choses  soas  im 
aspect  plus  général  et  plus  élevé ,  elle  se  plaisait  h  répéter  «  que 
l'exagération  du  produit  des  douanes  n'est  pas  ;uné  preuve  de  ri- 
chesse ;  qu'il  n'y  a  richesse  que  là  où  il  y  a  reproduction ,  et  que 
les  droits  dé  douanes  mal  répartis  ne  font  que  paralyser  l'iodiis- 
trie,  le  commerce  et  l'agriculture ,  au  lieu  de  les  favoriser.  >» 

A  l'article  des  postes,  considérées  comme  une  institution  néces- 
saire ,  la  commission  désirait  qu'on  modérât  la  taxe  des  lettres  suc- 
cessivement exagérée;  et  passant  rapidement  sur  la  loterie^  impôt 
contre  lequel  on  s'élève  avec  justice,  et  qu'on  maintient  par  néces- 
sité I  elle  concluait  d'un  avis  unanime ,  et  sans  aucun  amendement, 
à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(a  aoÛL)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  contre  le  projet, 
mais  il  s'en  trouvait  cinq  inscrits  pour  parler  sur  l'ensemble.  Les 
deux  premiers  (  MM.  le  vice-amiral  comte  Verhuel ,  et  le  contre- 
amiral  comte  Truguet)  appelèrent  latteution  de  la  Chambre,  oa  , 
plutôt  celle  du  gouvernement,  sur  l'état  de  la  marine.  L'un  pro- 
posait d'augmenter  le  nombre  des  officiers;  de  former,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre,  un  corps  d'officiers  de  manœuvres,  et  de  ne  pu 
donner  le  commandement  à  des  jeunes  gens  sans  expérience;  de 
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former  des  âqaipages,  et  de  poursiûvre  les  essais  de  colonisation 
fiiiu  «a  Sénégal,  à  Madagascar,  surtout  à  la  Guyaoe  française, 
dont  il  Tflote  la  salubrité  dans  les  parties  élevées,  et  les  ressources 
que  peuvent  offrir  les  savanes  et  les  forêts  qui  !a  couvrent,  et  les 
rivières  qui  larnosent.  M.  le  comte  Tt*uguet^  rappelant  la  glorieuse 
partqné  la  marine  française  a  prise  à  l'expédition  d'Espagne,  re- 
vint sur  la  nécessité  qu'il  avait  déjà  étabKe,  de  former,  d'augmenter 
les  équipages  de  haut  bord,  de  suivre  les  améliorations  introduites» 
et  surtout  d'achever  les  travaux  du  port  de  Cherbourg.  L'un  et 
l'autre  orateur,  en.  votant  pour  le  budget ,  demandaient  lUie  aug- 
aeotatÎDn  de  fonds  pour  la  dotation  de  ia  marine,  dans  les  bud- 
gets prochains. 

Bl.  le  comte  d'£scars,  considérant  ensuite  le  budget  sous  le  rap- 
port de  l'économie  politique ,  s'éleva  contre  la  centralisation  ,  et 
insista  virement  sur  la  nécessité  d'organiser  les  administrations  dé- 
partementales et  communales.  M.  le  marquis  de  Marbois,  portant 
«m  ceil  plus  sévère  sur  toutes  les  parties  du  budget,  réprouva 
l'usage  des  crédits  supplémentaires,  l'association  de  la  banque  aux 
opérations  du  gouvernement,  et  démontra  le  danger  qui  pouvait 
en  résulter,  surtout  par  l'émission  illimitée  do  ses  billets. 

Le  ministre  répondit  à  ces  objections  en  donnant  quelques  déve* 
loppemens  nouveaux  à  des  moti£i  déjà  connus.  Interpellée  ensuite 
par  M.  le  comte  Roy,  sur  un  défi<:it  que  le  noble  pair  croyait  voir 
diBS  la  caisse  des  cautionnemens,  et  sur  la  faculté  illimitée  d'ihnettre 
des  bons  royaux ,  S»  £xc.  donna  des  explications  dont  la  haute 
Chambre  parut  satisfaite,  et  le  budget  de  1825,  soumis  à  l'épreuve 
da  scrutin,  fut  adopté  à  la  majorité  de  119  voix  sur  laa  votuns. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  cette  session  si  féconde  en 
travaux. et  en  résultats,  sans  avoir  mentionné  quelques  circon- 
stances qui  doient  encore  attirer  l'attention  de  l'historien.  Il  faut 
en  peu  de  mots  réparer  cet  oubli. 

On  a  remarqué  que  le  nombre  des  pétitions  rapportées  aux  deux 
Chambres  diminuait  d'année  en  année.  Une  grande  partie  de  celles 
envoyées  dans  le  cours  de  cette  session  étaient  relatives  à  la  réduc- 
tion des  rentes,  et  .n'arrivèrent  à  la  tribune  qu'après  l'ouvertuce, 
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ou  toèano  après  la  fin  des  débats ,  ce  qui  fut  une  raison  de  ne  point 
s'y  arrêter.  Des  réclamations  d'iddividus  réformés  ou  révoqués  de 
fonctions  civiles  et  militaires  furent  presque  toutes  écartées  par 
Kordre  du  jour.  Quelques  autres  avaient  pour  objet  des  change- 
mens  d'an  intérêt  plus  général  ^  comme  d'ordonner  que  la  célébra- 
tion du  mariage  se  ferait  d'abord  à  l'église,  et  de  réformer  l'article 
du  Code  qui  déclare  valide  et  légitime  le  mariage  purement  dvil. 
Plusieurs  membres  de  l'opposition  (MM.  Méchin,  de  Girardîn^  etc.) 
avaient  signalé  ces  pétitions  comme  des  tentatives  dangereuses 
d'ôter  à  l'autorité  administrative,  la  tenue  des  registres  de  l'état 
cfvil,  ce  qui  amènerait  un  bouleversement  dans  la  législation,  et 
serait  une  atteinte  véritable  à  la  tolérance ,  à  la  liberté,  à  la  protec- 
tion promise  par  la  Charte  à  tous  les  cultes;  mais  ces  pétitions,  rap- 
portées à  la  Chambre  des  députés  U  a4  avril  et  19  juin,  n'en 
furent  pas  moins  renvoyées,  la  première  au  ministre  de  l'intériear) 
et  la  seconde  au  garde  des  sceaux. 

Une  pétition  de  ce  genre,  mais  plus  explicite  que  toutes  les 
autres,  fut  rapportée  le  i*^'  juillet  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  sieur 
d'Houppeville  de  Neuvillette,  ancien  magistrat^  et  maire  d'une 
petite  commune  (du  Mesnil-Esnard )  près  Rouen,  y  demandait 
expressément  «  que  l'on  rendît  au  clergé  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil.  Elle  vaut  bien  qu'on  en  dise  quelques  mots,  surtout  à 
raison  de  l'accueil  qu'elle  reçut  à  la  haute  Chambre. 

Le  noble  pair  (M.  le  duc  de  Brissac)  chargé  d'en  faire  le  rapport, 
observait  que  déjà  plusieurs  fois  cette  demande  s'était  renouvelée. 

«  Depuis  long -temps,  disaît-il,  on  s*étonne  en  France,  des  prëcaatîotts 
prises  poar  écurter  des  actes  les  pins  importans  de  la  Tie  hamaine  rinier^ 
Téntion  angaste  de  la  religion.  Depuis  long-temps  on  se  demande  pourquoi  elle 
a  cessé  de  présider  à  la  naissance  des  enfans ,  à  Tunlon  des  époux ,  k  la  mon 
des  citoyens.  Est-ce  de  rofâcier  civil  que  le  mariage  peat  recevoir  cette  espcee 
de  considération  que  tous  les  peuples  ont  jugé  nécessaire  d'y  attacher,  et  qui 
doit  surtout  le  distinguer  chet  un  peuple  catholique?  Loin  de  nous  la  pensée 
de  porter  atteinte  k  la  libeiié  des  cultes  :  mais  en  quoi  cette  liberté  Kerait-elle 
blessée  quand  deux  époux  catholiqnes  devraient ,  avant  de  se  présenter  devant 
TofCcier  municipal ,  faire  béuir  leur  union  par  le  prêtre?  Quand f  pour  les  époux 
appartenant  i  des  communions  dissidentes,  la  cérémonie  religieuse  devrait  pré- 
céder la  déclaration  légale...  Cest  sur  le  besoin  de  réformer  à  cet  égard  notre 
législation  actuelle  que  le  pétitionnaire  a  cru  devoir  appeler  Pattention  de  U 
Cbflttbre.  Plein  de  oonfiance  dans  la  sageftse  dii  gouvernement,  le  coAiité  ne  cher* 
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point  à  préoipiter  le  moment  d'one  réforme  qai  aaiu  doote  a  besoin  d'être 
nédltée.  Il  m  borne  à  proposer  k  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétiiiou  an  mi* 
autre  de  Tintériear,  et  d'ordonner  qa*nDe  copie  en  sera  dépotée  aa  bureaa 
dm  renteignemena.  « 

La  proposition,  réduite  par  M.  le^omte  de  Toiirnon  au  simple 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignemens ,  attendu  que  le 
renvoi  an  ministre  serait  une  sorte  d'adhésion  et  d'initiative  peu 
conTenable  dans  une  matière  aussi  grave,  fut  iervemment  appuyée 
par  M.  le  comte  de  Marcellus ,  et  indirectement  combattue  par 
M.  le  comte  L^njuinais ,  qui ,  sans  prendre  de  conclusions  positives , 
croyait  devoir  réclamer  en  faveur  des  lois  qui  depuis  trente  ans 
nous  régissent,  et  dont  on  n'a,  disait-il,  songé  à  se  plaindre  que 
depuis  quelques  mois.  Il  était  naturel  que  le  noble  pair  s'inlëressât 
au  maintien  d'une  législation  qui  fut  en  partie  son  ouvrage.  C'est 
sur  son  rapport  qu'avait  été  reudue  la  loi  relative  aux  registres  de 
l'état  dvil.  Il  était  bien  éloigné  d'avoir,  en  \à  provoquant,  voulu 
poiter  atteinte  à  la  religion.  Il  avait  voulu  seulement  lui  épargner 
des  outrages.  «  Convient-il  en  effet,  disait  le  noble  pair,  de 
rendre  nécessaires  et  forcés  des  actes  religieux  qui  ne  peuvent 
avoir  de  mérite  que  par  leur  entière  liberté?  L'on  peut  être  profon- 
dément religTeuz  sans  regarder  l'intervention  de  la  religion  comme 
indispensable  dans  les  actes  de  l'état  civil.  » 

Hais  à  la  suite  de  ces  observations,  et  d'une  réplique  du  rapport- 
teor,  qui  fit  observer  que  c'était  à  raison  de  son  importance  que  le 
comité  avait  proposé  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
cette  pétition ,  la  Chambre  se  prouqnça  successivement  pour  son 
dépôt  au  bureau  des  renseignemens  et  son  reqvoi  au  ministre  de 
l'btérieur. 

Entre  toutes  les  propositions  faites  dans  cette  sesskipn  aux  deux 
Chambres  par  ce  droit  qui  supplée  en  quelque  sorte  à  l'initiative 
royale,  il  faut  distinguer  celle  de  M.  de  La  Bourdonnaye^  déposée 
le  11  juin  sur  le  bureau  delà  Chambre  des  députés,  et  développée 
le  14  dans  le  comité  secret  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  discours  du  trône  à  l'ouverture  de  la  session  avait  annoncé 
le  remboursement  on  la  conversion  des  rentes  comme  une  opéra- 
tion qui  permettrait,  quand  elle  serait  consommée,  de  réduire  les 


^94  HISTOIRE  DE  FRAjVCP:.  (i8!i4} 

impôts,  et  de  fermer  les  deroières  plaies  de  la  révolution. .i  De  li 
était  venu  que,  dans  la  discussion  de  Topcration  financière,  quel- 
ques opposans  avaient  affecté  de  considérer  l'autre  comme  une 
opération  simultanée,  et  de  rejeter' d*ar a oce  au  nom  des  émigrés 
des  indemnités,  des  i*éparations  qu'ils  supposaient  achetées  aux 
dépens  des  rentiers.  Maintenant  que  le  ministre  président  du  con- 
seil venait  de  voir  échouer  sa  grande  opération  financière  sans 
que  son  crédit  en  parût  ébranlé  j  ses  adversaires  croyaient  lui  pré- 
parer une  mortification  nouvelle,  et  lui  faire  des  ennemis  en  le 
forçant  de  s'expliquer  sur  la  question  de  l'indemnité  des  émigrés, 
qui  leur  semblait  compromise  par  le  rejet  de  la  loi  des  rentes.  PIbs 
d'une  fois  om  l'avait  soulevée  ;  mais  M.  de  La  Bourdonnaye  déposa 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  dans  la  séance  au  ii  juin,  la  propo- 
sition de  présenter  à  S.  M.  une  humble  adresse  pour  la  supplier 
de  faire  porter  aux  Chambres,  dans  la  présente  session,  un  projet 
de  loi  qui  eût  pour  but  : 

«  1®  De  déclarer  qa*nne  lademniré  intégrale  est  accordée  aux  Français  dont 
le«  propriétéf  imoiobilières  ont  été  oonfisqoées  et  vendaet  par  «oite  de*  décréta 
et  actes  des  gouveroeiuens  révolutionnaires; 

«  2^  De  déterminer  les  bases  d^évaluation  des  propriétés  immobilières  poor 
ksqqelUa  cette  indemuité  est  accordée ,  etc. ,  etc. 

Cette  proposition,  développée  dans  la  séance  du  i4  juin  en  co- 
mité secret,  y  excita  une  grande  sensation.  Autant  qu'on  peut  en 
juger  par  ce  qui  a  transpii*é  de  ces  débats,  M.  de  La  Bourdonnaye 
considérait  l'espérance  de  l'indemnité  promise  ou  du  moins  an- 
noncée aux  émigrés  par  le  discours  du  trène,  à  Touverture  de  ta 
session,  comme  différée  ou  perdue  d'après  le  rejet  du  projet  de 
loi  avec  lequel  on  avait  affecté  de  la  lier....  Il  faisait  valoir  la  jus- 
tice de  l'indemnité  en  même  temps  qu*il  s'élevait  oontre  le  système 
sur  lequel  il  lui  semblait  que  le  ministre  des  finanèes  voulait  la 
fonder,  en  prenant  à  une  classe  pour  donner  à  une  autre.  Mais 
après  une  discussion  d'une  heure  et  demie,  oit  se  firent  entendra 
MM.  de  Blangy,  Clausel  de  Coussergues,  Sirîeys  de  Mairinbac,  et 
Dubotderu ,  sans  qa'auoan  des  ministres  présens  comme  députes 
(MM.  deVillèle,  de  Corbière»,  et  de  Peyronnet),  prît  la  pa- 
role^.la  proposition  fut  rejetée  à  la  presque  unanimité,  coioro^  «a^ 
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le&taloire  k  Tînitiadve  royale ,  9Lnx  droits  du  trôoe,  dont  les  pro- 
messes n'étaient  pas  vaines ,  dit-on,  quoique  rcfifet  en  parût 
différé.  » 

Deux  jours  après  (16  Juin)^  dans  un  autre  comité  secret,  M.  de 
Vilièle  laissa  entendre  que  le  gouvernement  présenterait  à  la  session 
prochaine  une  loi  d'indemnité. 

Une  autre  proposition  de  M.  Jankowitz,  député  de  la  Mvur- 
the,  présentée  en  même  temps  que  celle  de  M.  de  La  Bourdonnaye , 
avait  pour  objet  de  soumettre  à  l'épreuve  d'une  réélection  le 
dépaté  qui ,  dans  le  cOurs  de  ^es  fonctions  législatives,  accepterait 
dn gouvernement  une  place  amoviblç.  Cette  proposition ,  empi*untée 
aux  usages  de  l' Angleterre,  était  motivée  surtout  sur  l'extension  qui 
Tenait  d'être  donnée  à  la  durée  de  la  Chambre  élec^tive.  Oo  assure 
que  M.  de  Villéle  s'était  prononcé  pour  cette  proposition,  qui  fut  en 
effet  prise  en  considération,  mais  ensuite  rejetée  (  1 3  juillet,  à  la 
majorité  de  117  voix  contre  lao),  par  des  raisons  puisées  dans 
la  diflërence  de  mœurs  et  de  situation  politique  des  deux  pays. 

Oa  a  vu  (cbap.  lY  )  la  proposition  faite  à  la  Chambre  des. pairs , 
par  M.  le  marquis  de  Bonnay ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
sepienoalité ,  proposition  qui  fut  réduite  à  des  termes  qui  en  ont 
de  beaucoup  afCaibh  l'importance.  La  même  Chambre  allait  dé- 
libérer sur  une  autre  qui  avait  pour  objet  de  donner  plus  de 
pompe  aux  obsèques  de  ses  membres,  lorsque  la  délibération  fui 
intetfompue  par  celle «]u  budget  de  iSaS,  dont  l'adoption  fut  im*- 
Qiédtatement  suivie  de  l'ordonnance  royale  du  4  août,  qui  mit  un 
ferme  à  la  session. 

Ou  ne  reviendra  point  ici  sur  les  objets  soumis  aux  délibérations 
dfs  deux  Chambres,  ni  sur  des  résultats  quelquefois  imprévus. 
Mais  c'est  un  fait  digne  d'observation,  que  jamais  les  ministres  n'ont 
eu  plus  de  résistance  à  vaincre  que  dans  celle  où  il  semble  que 
les  agens  de  la  couronne  devraient  trouver  plus  d'appui ,  et  qu'ils 
n'ont  jamais  rencontré  moins  d'opposition  que  dans  la  Chambre 
élective,  où  grondent  plus  vivement  les  passions  de  partis.  Tout  le 
monde  a  cru  en  voir 'la  cause  dans  la  composition  de  cette  Cham- 
bre, telle  quelle  a  été  signalée  dans  plusieurs  discours  de  l'oppo- 
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9ition  ;  mais  cette  cause  n'était  pas  seulement  dans  le  passé  :  l'avenir 
en  dira  d'autres. 

«  Il  peut  se  rencontrer  y  disions-nous  en  1817,  des  circonstances 
où  rpn  serait  tenté  de  trouver  l'esprit  de  la  Chambre  des  pairs  moins 
monarchique  que  celui  de  la  Chambre  des  députés ,  sans  que  néan- 
moins il  ^t  réellement  changé  ^  parce  que  la  première  est  plus  à 
l'abri  des  variations  de  l'atmosphère  politique  (i).  »  L'exemple  donné 
en  18  iS^  vient  des'j  renouveler.  Ce  qui  tend  d'ailleurs  à  donner 
successivement  plus  d'intérêt  aux  délibérations  de  la  haute  Cham« 
bre  y  c'est  qu'en  vertu  de  la  prérogative  illimitée  du  trône ,  elle  se 
recrute  de  talens  enlevés  à  l'autre ,  et  même  de  ministres  déchus 
qui  viennent  y  fortifier  l'opposition. 

Les  écrivains  libéraux  ont  mal  à  propos  plaisanté  Étkv  cette  dépor^ 
tation  y  naturellement  si  favorable  aux  intérêts  de  leur.parti.  Qu  oa 
l'observe,  çn  effet,  dans  les  discussions  les  plus  importantes,  le 
ministère  ei^istant  n'a  guère  d'adversaires  plus  redoutables  que 
ses  prédécesseurs  ,  arrivés  à  la  Chambre  avec  les  secrets  du  gott- 
vemement,  l'habitude  des  affaires,  et  la  modération ,  plus  puis- 
sante à  la  longue  que  toute  la  fougue  d'une  éloquence  passionnée. 
Il  n'e^t  pas  douteux  que  les  dernières  acquisitions  faites  à  ce  titre 
par  la  Chambre  haute  n'aient  ajouté  à  son  influence  sur  l'opinion 
publique*  H  ne  serait  pas  difCLcile  d'en  indiquer  les  preuves. 
C'est  ce  qui^donne  une  physionomie  particulière  à  cette  session , 
d'ailleurs  si  mémorable  par  les  ohangemens  qu^elle  a  introduits  dans 
le  système  politique  et  par  ceux  qu'elle  a  préparés. 

; S- 

(i)  £a  France  et  ies  Français,  seconde  édition,  page  289. 
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CHAPITRE  XV. 

Evéïieniéns  tor  la  fin  de  k  session.  —  Querelles  et  Procès  de  Jonmaoz.  —, 
Chtngemens  opérés  dans  le  ministère.  —  Rétablissement  de  la  censure.  —^ 
Réorganisation  do  Conseil  d*État.  --^  Maladie  et  mort  dn  Roi  Lonis  XTIII. 

—  ÀTénemenl  de  Charles  X.  —  Homouges  reçna  par  le  nonrean  Roi  et 
Bipoiises  de  S.  M.  —  Abolition  de  la  censure.  —  Obsèques  de  Louis  XYIII. 

—  Entrée  de  Charles  X  à  Paris.  —  Actes  du  gouvernement  < —  Situation 
de  la  France  et  de  la  capitale.  —  Discours  dn  Roi  à  rouTertnre  de  la  non- 
TcOe  session  iagisIatÎTc. 

Chr  a  tenda  compte,  en  faisant  l'histoire  de  la  session,  de  quel-, 
qôes  événemens  ou  incidens  remarquables  qui  s'y  rattachent.  On 
a  TU  que  le  brusque  renvoi  de  M.  Chateaubriand ,  regardé  par  les 
écrivains  ministériels  comme  un  sacrifice  fait  au  principe  d'unité 
de  Yoes  dans  le  ministèi^ ,  avait  excité  de  violens  orages  et  réuni 
contre  le  président  du  conseil  des  partis  étonnés  de  se  trouver  d'ac- 
cord :  on  a  entendu  les  plaintes  élevées  à  la  tribune  sur  l'achat  réel 
o«  supposé  de  quelques  journaux.  On  se  rappelle  les  procès  de 
is  Quotidienne  f  de  l'Aristarque  et  du  Courrier  français.  Le  minis- 
tère public  avait  échoué  dans  ses  poursuites  ;  mais  le  rédacteur 
de  la  Quotidienne  (  M.  Michaud  ) ,  venait  d'encourir  les  censures 
de  la  cour  dans  une  aiTaire  où  se  rattache  une  question  plps  grave 
et  sur  laquelle  il  nous  Êiut  revenir. 

Le  ministère,  journellement  accusé  dans  les  feuilles  du  parti  libé- 
ral, de  favoriser  le  jésuitisme  et  de  vouloir  rétablir  les  jésuites , 
'  avait  pourtant  maintenu  l'exécution  de  l'article  a4  de  la  loi  du 
S  août  i8oa  (i),  relatif  ik  l'enseignement  dans  les  séminaires  des 
doctrines  contenues  dans  la  fameuse  déclaration  du  clergé  de 


(i)  Cet  article  porta  qne  tons  cenx  qMi  seraient  choisis  pour  renseignement 
dans  les  s^nînalres  sonsciiraient  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France^ 
sa  i68a,  et  publiée  paç  nn  édît  de  la  même  année,  qu'ils  se  soumettraient  i^ 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  que  les  évèques  adreseraient  au  %otx%. 
femcmcnt  ana  expédition  en  forme  de  cette  soamission. 
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France,  du  19  mai  1682.  La  plupart  des  évéques  nouvellement 
institués ,  à  qui  le  ministre  de  rintéricur  avait  ëcnt  pour  obtenir 
les  soumissions  requises  des  professeurs <  ecclésiauiques,  les  avait 
expédiées;  mais  monseigneur  Tarchevéque  de  Toulouse,  ce  même 
prélat,  dont  une  ordonnance  du  Roi  avait  supprimé  récemment 
le  mandement  pastoral  du  i3  octobre,  plusieurs  fois  invité  à  en- 
voyer les  déclarations  prescrites,  ne  s'était  pas  seulement  refusé 
à  déférer  à  la  demande  ministérielle,  il  avait  écrit  à  quelques  autres 
évéques  qui  le  consultaient  à  ce  sujet,  pour  les  dissuader  de  s'y 
soumettre.  Il  leur  disait  «  que  Tautorité  civile  n'avait  pas  le  €lroit 
de  fixer  aux  évéques  ce  qu'ils  ont  à  prescrire  pour  l'enseignement 
dans  leurs  séminaires.;  que  la  formule  d'adhésion,  telle  qu'elle  leur 
était  envoyée,  semblait  présenter  les  4  articles  de  la  déclaration 
de  i65!k  comme  une  décision  de  foi,  ce  qui  n'était  pas  et  qui  eipo- 
serait  les  évéques  à  la  censure  du  saint-siége...  Que  cette  mc^sure 
inutile,  qui  était  un  nouvel  attentat  aux  droits  des  évéques,  déplai- 
rait à  la  cour  de  Rome.. .  Que  ce  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  d'un 
esprit  brouillon,  et  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  était  de 
la  regarder  comme  non  avenue.  » 

Jusque-là  ce  n'était  encore  qu'une  querelle  de  compétence  entre 
le  ministre  et  le  prélat ,  lorsque  la  lettre  de  S.  £m.  parut  dans  h 
Quotidienne  du  8  juillet...  Deux  jours  après  (  xo  juillet},  le  prociï- 
rcur  géuéral ,  M.  Jacquinot  de  Pampelune^  rendit  un  réquisitoire 
dans  lequel  y  exposant  l'objet  de  la  lettre ,  il  citait  l'éditeur  respon- 
sable de  ia  Quotidienne  (M.  Michaud  ) ,  devant  la  sixième  Chambre 
du  tribunal  correctionnel ,  pour  y  être  jugé  survie  Cisit  de  la  publi- 
cation dé  ladite  lettre ,  attendu  que  cette  publication  constituait  le 
délit  de  provooatifin  à.  la.  désobéissance  aux  lois ,'  prévu  et  puni  par 
les  art  3  ci5  de-la  loi  du  17  mai  1819...  A  la  suite  de  ce  réquisi- 
toire était  rapportée  la  fameuse  déclaration  de  1662 ,  qui  lut  à  cet 
effet  publiée  dans  tous  les  journaux. 

C^est  en 'vain  que  l'archevêque  de  Toulouse  avoua  alors  hau- 
tement sa  lettre,  et  l'autorisation  qu'il  avait  donnée  de  la  publier 
dans  /^  Quotidienne  ;  l'éditeur  de  ce  journal  fut  seul  mis  en  cause j 
Pt  le  procès  n'aboutit  qu'à  le  faire  condamner  à  uite  amende  de 
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3o  fr.  el  aax  dépens  (  arrêt  du  29  juillet  )  ;  mais  cet  arrêt  n'en  est 
pas  moins  remarquable  en  ce  qu'il  considère  l'édit  de  168a,  rendu 
pour  prescrire  l'enseignement  de  la  déclaration  du  clergé  de  la  même 
année  comme  n'ayant  pas  cessé  d^avoir  force  de  loi ,  et  qu'il  an* 
nooce  hautement  l'intention  de  maintenir  les  libertés  de  l'église 
gallicane. 

Administration  générale.  —  Ainsi  le  ministère  eut  à  lutter  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  contre  toutes  sortes  de  difficultés,  de  pas- 
sions et  d'intérêts  de  parti.  Il  y  était  resté  un  vide  depuis  la  sortie 
de  M.  de  Chateaubriand,  et  l'on  s'épuisait  en  conjectures  sur  les  ral^ 
soDS  qui  faisaient  différer  la  nomination  de  son  successeur  et  sur  les 
candidats  qu'on  y  portait.  Suivant  les  tins ,  M.  le  président  du  con- 
seil aurait  voulu  joindre  la  direction  des  affaires  étrangères  à  eelle 
des  finances,  devenue  la  plus  importante  de  FÉtat  ;  suivant  les 
autres ,  il  ne  voulait  confier  le  ministère  vacant  qu'à  un  homme 
dont  il  fût  bien  assuré.  On  mettait  tour  à  tour  sur  les  rangs  plu- 
sieurs ambassadeurs  (MM.  dePo1igDac,deTalarii^  de  La  Ferronays» 
de  Caraman,  M.  le  marquis  de  Clermont  Tonnerre,  qui  eût  élv  rem- 
placé dans  le  département  de  la  marine  par  M.  le  duc  de  Dcu-* 
deauville  ou  M.  de  Martignac.)  Enfin,  soit  par  la  difficulté  d'accorder 
les  ambitions ,  soit  pour  mettre  le  nouveau  choix  à  Tabri  des  agres- 
sions de  la  tribime  ,  il  fut  différé  jusqu'à  la  fin  de  la  session  législa* 
tive  ,  et  les  changemens' qu'il  entraîna ,  publiés  le  même  jour  que 
la  clôture  delà  session ,  trompèrent  beaucoup  de  calculs. 

D'après  plusieurs  ordonnances  rendues  à  Saint-Cloud,  le4  août, 

M.  le  baron  de  Damas  passa  du  ministère  de  la  guerre  à  oehii  de» 
afTaîres  étrangères; 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  du  département  de  la  ma- 
rine à  celui  de  la  guerre; 

M.  le  tomte  de  Ghaitrol  de  Crouzol ,  directeur  général  de  l'ea-^. 
registrement  et  des  domaines,  au  ministère  ^e  la  marine,  auprè.«i 
duquel  fut  établi,  sous  sa  présidence,  un  conseil  d*amirauté,  insti^ 
totion  plusieurs  fois  demandée  à  la  tribune  lé^slative; 

M.  le  duc  de  Doudeanville,  directeur  général  des  postes,  futmis^ 
ao  miuistère^de  la  maison  do  Roi,  en  remplficement  de  M.  le  mare-. 
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hai  marquis  de  Lauriston ,  Qominé  grand  -  veneor  de  France  et 
ministre  d*État; 

M.  de  Martignac,  à  la  direction  générale  de  l'enregistreiDent  et 
des  domaines; 

M.  le  marquis  de  Yaulchiery  directeur  général  des  douanes,  à  b 
direction  générale  des  postes  ; 

M.  le  comte  de  Casteibajac^  directeur  général  de  ragriculture  et 
du  commerce  )  à  la  direction  générale  des  douanes; 

Enfin  M.  le  marquis  de  Moustier,  qui ,  durant  la  vacance  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  avait  été  chargé  de  la  direction  des 
travaux  politiques  j  et  qui  était  ministre  du  Roi  en  Suisse ,  alla  re- 
prendre son  poste  avec  le  titre  d'ambassadeur. 

Ces  choix,  qui  excitèrent  quelques  critiques,  et  qui  déconcer- 
tèrent beaucoup  d'ambitions,  furent  suivis,  au  retour  du  Roi  i 
Paris  (  10  avril  ) ,  de  mesures  importantes 

Le  lendemain  que  la  Cour  de  cassation  venait  de  rejeter  le  pour- 
voi du  ministère  public,  sur  l'afTaire  de  V Aristarque y  le  i5  août 
parut  une  ordonnance  qui  remettait  en  vigueur  les  lois  des  3i  man 
i8ao  et  26  juillet  i8ai  ;  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  le  rétablisse- 
ment de  la  censure  pour  les  feuilles  périodiques  :  elle  portait  ao 
considérant  «  que  la  jurisprudence  des  cours  ayant  réeemment 
admis  pour  les  journaux  une  existence  de  droit  indépendante  de 
Fexistence  de  fait ,  que ,  cette  interprétation  fournissant  un  moyea 
sûr  et  facile  d'éluder  la  suspension  ou  la  suppression  des  journaux, 
il  suivait  de  là  que  les  moyens  de  répression  établis  par  l'art  3 
de  la  loi  étaient  devenus  insufiisans,  et  qu'en  conséquence  il  était 
nécessaire  de  remettre  en  vigueur  les  lois  des  3i  mars  1890  et 
aS  juillet  i8az. 

Il  est  difficile  de  rendre  l'exaspération  des  partis  à  cette  mesure, 
à  laquelle  on  n'avait  pas  eu  recours  pendant  la  guerre  d^pagne. 
Les  journaux  de  l'opposition ,  royaliste  ou  libérale ,  n'offrirent 
long-temps  à  leurs  lecteurs  que  des  colonnes  en  blanc;  mais,  en 
peu  de  jours ,  les  étalages  des  libraires  furent  couverts  de  bro- 
chures ,  qui  suppléèrent  abondamment  à  ce  silence ,  et  entre  les- 
|i|uelles  l'opinion  publique  distingua  des  Lettres  sur  la  censure ,  où 
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M.  le  Tkomte  de  Chateaubriand  attaquait  la  mesure  dans  son 
principe»  dans  son  inutilité  actuelle,  si  ce  n'était  pour  l'intérêt  per- 
sonnel des  ministres ,  et  surtout  en  ce  qu'elle  portait  atteinte  à  Tin- 
dépendance  et  &  la  dignité  du  pouvoir  judiciaire. 

Telle  fut  l'impressioh  générale  causée,  soit  par  la  mesure  en 
cUe-mémey  soit  par  les  efforts  de  l'opposition,  qu'il  ne  se 
troova^  dit^on,  aucun  homme  de  lettres  qui  voulût  accepter  per- 
sonnellement le  fardeau  de  la  censure ,  et  qu  on  fut  obligé  d'or^ 
ganiser  une  commission  secrète,  placée  sous  la  présidence  du 
cmseiller  d'État,  directeur  général  de  la  police,  à  laquelle  les  jour- 
naux devaient  envoyer  chaque  jour  leurs  articles,  et  d'où  ils  les 
recevaient  acceptés,  modifiés  ou  rejetés,  sans  autre  renseignement 
qae  la  signature  du  secrétaire  de  la  commission  censoriale. 

11  s'était  échappé  de  la  tribune  légblative  des  vœux  répétés  plu- 
sieurs fois  pour  la  révision  des  arrêtés,  des  décrets  et  autres  déci- 
sions féglemedtaires  rendues  antérieurement  au  rétablissement  de 
l'autorité  royale  ;  le  gouvernement  créa  pour  cet  objet  (  ordon- 
nance du  ao  août  )  une  commission  composée  des  hommes  d'État 
les  plus  habiles ,  chargés  de  colliger  et  vérifier  tous  ces  actes ,  et  de 
préparer  successivement  des  projets  d'ordonnance  portant  abroga- 
tion explicite  et  définitive  de  ceux  qu'elle  jugerait  ne  pouvoir 
être  nlaintenus ,  et  d'autres  destinés  à  remplacer  ceux  dont  les  dis-^ 
positions  seraient  jugées  utiles. 

A  quelques  jours  de  là,  le  lendemain  de  la  fête  du  Roi,  iS  août, 
il  s'opéra  dans  le  conseil  des  ministres  une  innovation  non  moins 
remarquable,  et  qui  fit  plus  de  sensation  que  les  derniers  cbange- 
mens;  c'est  la  création  d'un  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique ,  qui  fut  détaché  du  département  de 
l'utérieur,  et  confié  à  S.  G.  le  comte  Frayssinous ,  évêque  d'Her- 
mopolis,  pair  de  France,  grand  maître  de  l'Université,  dont  il  de- 
vait exercer  toutes  les  fonctions ,  telles  qu'elles  avaient  été  déter- 
minées par  les  lois  et  règlemens  antérieurs ,  à  l'exception  de  celles 
relatives  aux  facultés  de  théologie  protestante ,  à  l'égard  desquelles 
les  fonctions  de  grand  maître  devaient  être  exercées  par  un  membre 
da  conseil  royal  d'instraction  publique  (  M.  le  baron  Cuvier,  qui 
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le  travail  des  ministres  avec  son  courage  et  sa  {Srésenoe  d'esprit 
ordinaires,  jusqu'au  la  septembre ,  où  il  fut  résolu  le  soir,  d'après 
une  consultation  de  ses  médecins ,  qu'il  n'y  avait  pas  moyeu  de  ca- 
cher plus  long-temps  au  peuple  Tétat  désespéré  du  monarque  (i). 

Le  i3  septembre  au  matin,  il  parut  à  la  fois  au  Moniteur  deux 
bulletins  signés  des  médecins  et  du  premier  gentilhomme  de  li 
chambre  annonçant  raffaiblissemçut  des  forces,  l'augmentation 
de  la  fièvre,  la  faiblesse,  l'irrégularité  di:^  pouls,  et  l'assoupisse- 
ment,  symptômes  alàrmans  où  l'art  ne  semblait  déjà  voir  aucun 
remède. 

Ces  bulletins  étaient  suivis  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  qui  ordonnait  des  prières  publiques,  et  de  deux  ar- 
rêtés des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  pour  fermer  la 
Bourse  e^  les  spectacles  jusque  nouvel  ordre. 

A  cette  nouvelle,  qui  tomba  comme  un  coup  de  foudre  sur  la 
capitale,  une  foule  d'individus  de  toutes  les  classes,  ouvriers ^  mar- 
chands et  bourgeois,  quittèrent  leurs  ateliers,  leurs  boutiques  ei 
leurs  maisons,  pour  aller  aux  Tuileries  savoir  si  la  nouvelle  était 
vraie,  s'il  y  avait  quelque  espérance,  et  si  déjà  le  Roi  n'était  pas 
mort.  En  effet,  à  voir  la  tristesse  de  ceux  qui  sortaient  du  château 
sans  rien  répondre  aux  questions  qu'on  leur  adressait,  il  semblait 
que  l'événement  fatal  fût  accompli  :  il  en  courait  même  des  bruits. 
On  entendait  dire  à  voix  basse  que  l'annonce  n'en  était  retardée 
que  pour  éviter  une  commotion  subite ,  pour  préparer  les  esprits 
à  un  changement  de  règne  que  tant  de  pressentimens  sinbtres 
avaient  fait  entrevoir  comme  le  signal  d'une  révolution—Mais  ces 
bruits  là  ne  durèrent  qu'un  moment 

Dès  la  veille  au  soir,  le  Roi,  sentant  lui-même  la  gravité  de  son 
état,  avait  voulu  se  confesser.  Le  1 3  au  matin,  après  une  nuit 


(t)  On  prétend  qoe  le  Roi  sVtâit  long-temps  refhsé  à  ce  qu'on  publiât  cette 
affl^eante  nouvelle ,  et  qu'il  avait  remis  anssi  long-temps  qa*il  lai  avait  été 
possible  la  cérémonie  de  la  réception  des  derniers  sacremens,  qui  l'eût  an- 
noncee.  ■  Tons  ne  savez  pas,  disait>il,  ce  qae  c'est  que  d'annoncer  la  maladie 
d*an  roi  ;  il  fiindrait  alors  fermer  la  bonrse  et  les  spectacles.  Je  ne  veux  pa* 
faire  sonflEnr  les  intérêts  publics  si  long*femps>  » 
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a»es  calme,  il  désira  recevoir  le  laint  viatique  et  l'eictréaie'^no. 

tioD.  Il  étale  huit  heures ,  une  foule  immense  était  di^à  répandue 

dans  la  cour  et  dans  le  jardin  soms  les  fenêtres  du  château»  dans  \e% 

aogoisses  de  l'impatienee  d'avoir  des  nouvelles ,  maiê  dans  un  re« 

caeillement  tel  que  le  silence  des  appartèmena  n'en  était  pM  tron- 

blé  y  lorsqu'on  vit  entrer  dans  la  cour  des  Tuileries  M.  le  grande 

âuaiôaier  acodmpagné  dn  preinter  aumônier,  de  M.  le  euré  de 

Saint-Germain^'Auxerroist,  et  du  clergé  de  la  chapelle,  qui  ve- 

odeot  admimstrer  l'auguste  moribond,  lia  passèrent  au  miCeu  de 

la  foule,  dont  le  religieux  silence  attestait  Témoûon.  Au  moment  où 

ils  entraient  dans  la  chambre  du  Roi ,  S.  1A.  dit  4  Jlotf  sikua^  qtô  ne 

'l'avait  pas  voulu  quitter  depuis  la  veille  :  «Mon  frère,  vous  avez 

«  desat'Eiires  qui  vous  réclament,  moi  5'ai  dès  devcàrs  à  remplir*  » 

Dès  ce  moment  «  le  vénérable  monarque  ne  s'occupa  plus,  assuro- 

t-00,  qae  de  soins  de  religion ,  et  de  consoler  sa  famille  d'un-évéoe- 

ment  qu'il  jugeait  inévitable,  et  dont  il  marquait  lui*mém6  le  terme. 

Après  l'auguste  et  triste  cérémonie  oè  le  Roi  montra  aa  présente 

d'esprit  et  sa  fermeté  d^âme  ordinaire  »  et  où  assiatèrent  letiUs  al* 

tesses  royales  MoNsisua ,  monseigneur  le  duc  d'Angoulém^,  Mk- 

ninz,  et  madame  la  duchesse  de  Berry,  LL«  £xc«  rambaSMdcw 

de  Naples,  le  président  du  conseil  des  ministres,  les  grandsr<officiers 

de  la  maison  du  Roi ,  et  toutes  les  pentonnes  do  service. du  Roi  et 

de  LL.  A  A.  RR,  la  famille  royale  alla  entendre  k  la  chiapelle  la 

«esse  des  malades* 

De  retenir  auprès  de  S.  M.  qui  avait  désiré  revoir  les.  princes  et 
priaeesses,  le  Roi  leur  dit  les  choses  les  pluA  touchaote-s,  et,  tirant 
de  son  lit  me  main.  ddEnlIanle,  il  leur  adceasa  ces  paroles.:  «  £n 
vous  disant  adieu  ^  je  veux  vous  donner,  ma  bénédictiou  :  q¥ie  Bien 
soit  avec  vouai  »  Quelques  heures  après,  qn  lui  amena  les  enCans  de 
Fcmee,  qui  reçurent  aussi  sa  bénédidion,  «>t  retour uèreat  à  5aint* 
Cioud. 

Fendant  que  ces  tristes  scèiaes  se  passaient  dans  l'intérieur  do 

diâtiiau,  l'afflueneé  des  ditoyeus  augmentait  au-dehors  dans  là  cour 

et  sur  la  terrasse  do  jardin.  On  y  donnait  quelquefois  des  nouvelles 

verbales  qui  laissaient  percer  un  rayon  d'espérance,  et  de  deux 

Annuaire  hUt,  pour  1824*  ao 
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heures  en  deux  heures,  il  se  •distribuait  des  bulletins  officiels  impri- 
més qui  replongeaient  bientôt  les  esprits  dans  la  consternation. 
Déjà  toutes  les  églises  étaient  ouvertes  à  la  piété  des  fidèles;  les  au- 
torités  et  les  particuliers  y  allaient  en  foule  implorer  la  conservation 
de  jours  dont  tout  le  monde  sentait  plus  que  jamab  le  prix.  Une 
seule  pensée  semblait  dominer  et  absorber  toutes  les  autres,  elle 
avait  suspendu  les  affaires  et  les  plaisirs.  Cette  journée  du  londi 
que  la  classe  ouvrière  va  ordinairement  passer  hors  des  barrières, 
les  cabarets  furent  vides,  et  à  l'intériettr  un  morne  silence  régnait 
dans  les  quartiers  les  plus  peuplés  et  les  plus  tumultueux^.  Les 
bulletins  distribués  aux  Tuileries  se  répandaient  à  l'instant  d'un 
bout  k  l'autre  de  1^  capitale;  il  semblait  que  chacun  attendit  des 
nouvelles  de  la  santé  d'un  père.  On  ferma  les  grilles  du  château 
plus  tard  qu'à  l'ordinaire  :  la  foule  s'écoula  en  silence  et  déjà  sans 
espoir. 

Deux  jours  se  passèrent  encore  dans  ces  angoisses ,  et  les  bulle* 
tins  se  succédaient  sans  jamais  apporter  d'espérance;  la  fièvre  re- 
doublait avec  des  anxiétés  et  des  faiblesses  réitérées.  Le  i4 ,  on  dit 
au  Roi  les  prières  des  agonisans,  qu'il  récita  distinctement;  le  iS 
au  matin,  après  une  crise  violente,  il  voulut  qu'on  les  recommençât, 
et  ne  pouvant  prononcer  chaque  verset,  il  faisait  signe  qu'il  les  sui- 
vait mentalement  Enfin,  après  trois  jours  d'agonie  et  des  nuits  ora- 
geuses, le  1 5  au  soir,  la  respiration  devint  plus  râleuse,  et  le  poob 
plus  intermittent,  la  poitrine  s'engagea  davantage;  l'art  avait  épuisé 
ses  ressources;  l'auguste  moribond  eut  une  crise  affreuse  à  la  suite 
de  laquelle  il  retomba  dans  un  calme  non  moins  effrayant  Le  16 
septembre  à  deux  heures  du  matin,  il  faisait  encore  comprendre  à 
son  confesseur  qu'il  écoutait  ses  exhortations;  mais  les  battemens 
de  son  pouls  devenaient  presque  insensibles,  on  ne  voyait  plus  rien 
de  douloureux  ni  de  convulsif  sur  son  visage.  Tonte  la  famille  royale^ 
le  grand-aumônier  et  les  grands-offickrs,  attendant  le  moment  so- 
lennel ,  étaient  autour  du  lit  de  douleur.  A  quatre  heures  du  matin, 
à  l'inspection  du  dernier  signe  de  vie,  un  des  médecins  dit  en  tirant 
une  des  mains  de  S.  M.  hors  de  son  lit  :  Le  Roi  est  mokt  ! 
A  ces  mots,  le  nouveau  roi,  Charl<ïs  X,  qui  n'avait  pas  quitté 
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son  frère  depuis  deux  jours,  se  mit  à  genoux  près  du  lit,  et  lui  b«isa 
la  maio  avec  une  émotion  profonde.  Les  deux  princesses  s'agenouil- 
lèrent après  S.  M.,  baisèrent  comme  lui  la  main  du  monarque  dé* 
font  9  et  se  jetèrent,  fondant  en  larmes,  dans  les  bras  4u  Roi  leur 
père.  On  esisaierait  en  vain  de  peindre  une  scène  si  douloureuse  et 
à  imposante. 

Quand  Chairles  X  sortit  pour  se  rendre  dans  ses  appartemens^ 
une  voix  éclatapte  fi(  entendre  plusieurs  fois  ces  paroles  :  le  Roi 
est  mari  !  Messieurs,.  v<Ve  le  Roi  ! 

Deux  heures  après»  toute  la  famille  royale  partit,' pour  Sd^l- 
Cioud.    ' 

A  l'instant  même,  on  fit  sur  le  corps  du. feu  Roi  des  lotions  avec 
lecUomrede  chaux  de  M.  Labarraque,  pour  prévenir  l'odeur  de  la 
putréfaction  qui  s'annonçait.  A  dix  heures  du  matin,  l'acte  de  dé* 
ces  éUmt  dressé  par  le  chancelier  de  France ,  on  ouvrit  les  appar- 
temensdu  château,  suivant  l'antique  usage,  et  la  chambre  mortuaire 
QÙ  le  public  fut  admis  à  contempler  le  Roi  défunt,  la  Esice  décou- 
verte ,  le  corps  placé  sur  une  estrade  provisoire ,  à  côté  du  lit  et 
d'un  autel,  où  le  clergé  n'a  cessé  de  dire  des  messes  et  des  prières. 
Un  religieux  recueillement  régnait  an  milieu  de  cette  foule  empressée 
de  rendre  au  Roi  dé|iint  les  premiers  devoirs  funèbres;  et  le  plus 
léger  désordre  n'a  pas  troublé  cette  douloureuse  solennité. 

On  n'entreprendra  p4^int  de  retracer  icija  vie  ou  le  portrait  du 
Roi  que  la  France  venait  de  perdre:  on  ne  pourrait  en  oiïrir  qu'une 
esquisse  incomplète,  et  par  conséquent  infidèle.  C'est  une  belle 
tâche  qu'il  faut  laisser  à  l'histoire,  à  qui  nous  avons  déjà  préparé 
pour  notre  part  de  riches  matériaux...  Nous  y  joindrons  (voyez 
les  mélanges)  un  morceau  que  le  premier  de  nos  écrivains  a  tracé 
sur  ce  grave  et  douloureux  événement  :  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tenait de  louer  dignement  le  Roi. 

Il  nous  suffit  à  nops  d'observer  que  ce  prince,  qui,  dans  une 
autre  carrière  ,  qui,  dans  d'autres  circonstances ,  n'aurait  peut-être 
paru,qu'un  homme  d'un  esprit  éclairé,  laissait  en  mourant  tout  ce 
qui  peut  recommander  les  princes  à  l'admiration  dé  la  postérité, 
^ussî  grand  dans  l'infortune  que  sur  le  trône ,  il  avait  rëccmcilié 
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la  France  avec  l'Eiirope,  et  il  avait  apporté  à  son  peuple  pTirt 
que  des  conquêtes»  Ta  liberté,  le  crédit  public  et  des  lois  protectrices 
de  tous  les  droits.  Nul  monarque  n'avait  pris  les  rênes  de  VÉtat 
êiitk  àeà  ^fconstanees  plus  critiques,  au  milieu  de  partis  pins  di- 
visés; tiiïl  ki'aTait  laissé  le  pouvoir  mieux  affëmii,  te  peuple  plus 
heureux.  Il  avait  accompli  la  restauration;  il  était  mort  en  roi  ;  on 
le  pleurait  oomme  un  pète  :  voilà  qui  suffit  à  sa  gloire. 

Si  lés  regards  de  ta  famille  royale  purent  percer  à  travers  dé 
ses  pleurs ,  elle  dut  voir  dans  la  douleur  pubtique  la  séctirité 
de  la  restauration  et  de  son  avenir;  car  jamais  douleur  ne  Cnt  plus 
générale  et  plus  vraie  ;  toutes  les  boutiques  de  la  capitale  étaient 
déjà  fermées,  et  les  simples  citoyens  étaient  en  babîts  noirs ,  lorsque 
le  deuil  de  cour  (iii  annoiieé  pour  tiept  mois.  Muis  bientôt  tous  les 
ceêurs  brisés  par  cette  dmdeur  s'ouvriren If  pourtant  à  l'espérance  » 
et  le  second  jour  du  nouveau  règne  sembla  garantir  les  bienfaits 
de  celui  qui  venait  de  finir. 

Jvénernenide  Charles X. — L'emômejOiH*,à  midi,  tous  les  minis-* 
très,  ayant  le  présvderittlii  conseil  à  leur 'tête,  se  rendirent  à 
Saint^Cloud  pour  prendre  les  ordres  du  nouveau  Roi.  S.  M.  leur 
dit  de  eontihuer  à  1^  servir  avec  le  même  sèle  et  la  même  fidélité 
qn*ils  avaient  ëervi  le  roi  son  frère.  <c  Mes  premiers  momens ,  ajouta 
S.  M.,  ont  été  k  ma  douletir  ;  désormais  je  suis  tout -à  mon  devoir.» 
Cette  réception  fit  taire,  où  du  moins  ajourner  les  bruits  déjà  ré- 
pandus par  les  partis,  dlun  cf^angemcnt  de  ministère  ,  bruits  asset 
mal' fondés,  suivaivt  ceuac  qui  se  rappelaient'  ^Influence  que  le  roi 
acMe!'aK'aileue,  n'étant  encotre^que  IVfoMSfBuà,  sur  leur  norainatiob. 
(Voyez  AnnuaiPe  pour  1821,  p,  l/|i.  ) 

Le  1 7  au  matin ,  le  Roi  reçut  les  homnliages  de  la^  famille  royale, 
du-ttorps  diplomatique  et  des' premières  autorités  de  l'État.  Dès  son 
avènement  au  trône,  son  premier  fils.  Monseigneur  le  duc  d'An- 
goùlême  avait  reçu  le  titre  de  DAurHi»,  a ffet'té- autrefois  à  Thé- 
rîiier'idlrcciet  présomptif  du  trône;  son  augiwte  épotise  celui  de 
TfKVtf'Hist.y  et  madame  Ta  docliesse  de  Ben-y  celtn  de  MAnAvc.  Lt 
dnc  d*Orléans ,  ses  enfans,  mademoiselle  d'Orléans  et  le  duc  Hr 
Bourbon  reçoreht  «hsuite  de  la  boute  du   Rtïi  ci*lni  d*ALTESSE» 
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Royales»  (i)  faveur  însîgûe  qui  frappa  les  partis  d'étonlieiiieBt)  qui 
senblait  agrandir  U  faioUle,  tout  en  rapprochant  5ie$  illustras. ra- 
meaux qu'une  opinion  injuste  tendait  à  $^parer. 

Tous  ces  ajugaates  personnages  s'étant  réui^is  chca^  «aonaeignenr 
le  Dauphin  I  vinrent  les  premiers  ^'ActfniUci^  du  devoir  diea  ^^oXs 
envers  le  souverain.  Monseigneur  le  D^phin  s'ctantjeté  avjcpi^ds 
du  Roi,  S.  M.  le  roieva,  le  serra  dans  ses  bras,  et^onna  )j^inéine3 
ténioigna^'s  d'affection  aox  princes  et  princesses  de  >Ia  if^niille 
royale.  '  ,      . 

Le  Roi  reçut  ensuite  MBL  les  ambassadeurs  et  oîoiilres' étran- 
gers qui  venaient  complimenter  3.  Bl  A  l'occasion  deJa  mQ.Ft.  de 
son  prédécesseur  <*t  de  son  avénemont  an  tr^ne.  S.  Em.  k?-i>«noe 
apostolique ,  qui  portait  la  parole  <iu  nom  du  corps  diplomaliquc, 
commença  par  rendre  un  juste  hommage  aux  v«ttus  du  vénérnbfe 
monarque  que  la  France  venait  de  perdre,  cl  finît  par  des  félicita- 
tions sur  ce  que  «  la  religion  allait  retrouver  dans  Charles  X  j  son 
ferme  appui  ;  le  souverain  pontife  ,  le  digne  fils  nmù  de  rÉglîsç  ;  l'a 
France,  son  père  bien  aimé;  et  les  souverains  de  TEuropc,  l'aipi  et 
le  garant  de  la  paix  et  de  cette  union  salutaire  qui  afTermit  les 
ffionafchies  et  qui  iH^ure  la  prospérité  des  peuple».  » 

Le  Roi  remercia  le  nonce  apostolique  des  sentîmons  qii*îl  vbnaît 
de  lui  témoigner  au.  nom  du  icorps  diploilaaljque.,.  «Je  n'^  qii*une 
ambition ,  ajouta  S.  M.,  je  demande  à  Dieu  qu'elle  s^l  riçmplioyiet 
f espère  «pi'il  me  l'Accordera  ;  c'est  de  continuer  c^  q^e  mon  ver-, 
tnenx  frère ;a  si  bien  /ait;  c'est  que  mot)  règne  ne  soit  que. -la  eos- 
tbuation  du  âen>^  tani  pont  lé  boi^eur.deia  France  ^ue  pc^i»r  ta 
paix  eèpour  Tunion  de  tonte  l'Europe.. Cesl  pfH>n  voou^  d'est  ma 
pnère  au  ciel ,  et  ce  sera  l'élude  de  tioute  ofea  Vie.  »  . .  .;.:..'! 
Les  grands  oorps  de  l'État  fivetii' ensuite  admis  k  ptrésoiit^r-aw 
R4>t)e  témoffgoagie  de  leur  douleur  H  de 'leur  respect  St  M.  &t  À 
chacun  des  réponses iqui^.pkirtôrcinil  dbns.toua  les  cœurs,  att  niilieb 
de  la  profonde  dbuléur!  dont  ils  «laient  pénétrés,  \ts  combla4ion« 
'  de  r«5pérance«  Biais  dé  (ontes  aes .  réponses  Vhiatoire  doit dislinguev 

■  ■  ■  , 

—  '  '.       ...^.      ...•.,,      ,  ■,...■■■'     I  It.t.. M»       * 

(ff)  Gtlt«  quciitJoti  Avuil  éU  ftfiilée  soat  U  dernier  r^gDc. 
\ 
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et  îe  corps  ftitims  daps  le  cercueil  y  pour  être  exposé  sur  mi  lit  de 
parade ,  dressé  dans  la  salle  du  rrône.  Toute  la  magnificence  rayais 
y  fut  déployée. 

L'avant^corp^  du  paTÎllon  de  Thorfoge ,  le  vesbbuie^resalier  et  la 
ssHe  des  maréchaux  étaient  couverts  de  velours  noir  ,  chargé  d'é* 
cussons  aux  armes  de  France  et  de  Navarre.  Les  riches  tentures  de 
la  salle  du  trône  étaient  restées  ;  mais  à  la  place  du  trône  on 
avait  établi  le  lit  d'honneur ,  couvert  du  poêle  de  la  couronne  et 
surmonté  d'un  dais  décoré  d'écussons,  de  chiffres ^  d'armoiries, 
brodé  des  étoffes  d'or  et  d'argent  y  et  de  rideaux  relevés  par  des 
cAbles  et  des  glanais  en  Or- 
Sur  le  poélc;  de  drap  d'or  étaient  placés  les  insignes  et  honnears; 
la  couronne  à  l'endroit  de  la  tête,  le  sôeptre  au  milieu  du  corps, 
la  main  de  justice  sur  les  pieds,  et  sur  une  crédence  en  avant  du  lit 
d'honneur,  le  manteau  royal ,  au  collet  duquel  étaient  attachés  Cous 
les  colliers  des  ordres  de  France  et  celui  de  la  Toisen-^d'or* 

Des  deux  é^lés  du  lit  étaient  deux  autels  ornés*  de  vermeil ,  et 
au  pied  deux  crédénoes^  sur  l'une  desquelles  étaientplacés  la  croix 
^t  quatre  flambeaux  d'or,  sur  l'autre  un  bénitier  et  son  goupâlloB 
d'or..  Autour  do  royal  sarcophage,  qui  contenait  la  d^ouîlle  mor* 
telle  de  Ixmùs  XVIII ,  étatent  les  grands-alfiders ,  les  prèà*es  en 
prières^  et  les  hérauts  d'aripes  dans  leur  costume  antique*  On 
ne  peut  donner  qu'ime  idée  imparfaite  de  la  magnificence  lugnfart 
de  ce  spectacle ,  éclairé  par  un  grand  luminaire  qiii  formait  un 
foyer  de  lumière  éclatante. 

Durant  toute  la  jouraép  du  iS ,  le  pi^blie  fut  admis  par  billets  à 
jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  du  monarque ,  et  le  plus  grand 
ordre  régna  dans  l'accomplissement  de  ce  pieux  devoir. 

Le  lendemain  19,  le  Roi  et  la  famille  royale  vinrent  de  Saint* 
Cloud  dans  des  voitures  drapées  en  violet  (on  sait  que  Le  Roi  porte 
le  deuil  en  cette  couleur  )  pour  rendre  au  monr rque  défunt  les 
mêmes  devoirs.  Le  peuple  accourut  à  grands  flots  sur  leur  pas- 
sage; des  acclamations,  des  cris  de  vive  le  Boif  wpe  la  famille 
royale  /  s'échappaient  à  travers  une  émotion  générale  visible ,  et 
malgré  la  crainte  qu'on  avait  de  troubler  tant  d'augustes  doqleurs. 
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Ce  n'était  pas  senletnent  la  capitale  qui  pleurait  son  roi;  le 
bruit  de  la  maladie  avait  partout  excité  les  mêmes  angoisses.  Sa 
mort  <9nsa  partout  la  même  consternation  »  et  suspendit  les  plaisirs 
et  les  afiatres  ^  partout  anssi  les  paroles  de  son  successeur  portée 
reat  la  consolation  et  respérance. 

L'histoire  ne- doit  point  oublier  que  les  partis  politiques  qui  di-* 
visent  la  France ,  et  qui  semblaient  attendre  ou  redouter  Tavéne^ 
ment  du  nouveau  Roi  comme  le  signal  d'une  révolution  pro- 
diaincy  parurent  confondus  dans  les  mêmes  sentiroens  de  regrets^ 
de  douleur,  d'amour  et  d'espérance.  Leurs. journalistes,  qui  avaient 
tous  adopté  l'usage  anglais  d'encadrer  leurs  feuilles  d  un  liséret 
noir,  suspendirent  pendant  plusieurs  jours  leurs  querelles ,  et  pa- 
rurent les  organes  de  la  même  opinion.. Le  peuple,  en  effet,  n'en 
avait  plus  qu'une  seule;  elle  éclata  particulièrement  le  jour  de  la 
IraBslatioo  du  corps  du  feu  Roi  à  Saint^Denis. 

Après  cinq  jours  d'exposition  publique,  pendant  lesquels  phis 
de  deux  cent  mille  personnes  avaient  été  admises  à  jeter  de  lleau 
bénite  sur  le  corps  (  car,  le  dernier  jour,  les  grilles  du  château 
avaient  été  ouvertes  à  tout  le  monde),  le  a 3  septembre,  à  neuf 
kenres  trois  quarts  du  matin,  monseigneunleI>auphin,  LL.  AA.RR; 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  étant  arrivés  au  château  des  T«n« 
ieries ,  la  levée  du  corps  fut  annoncée  par  une  salve  de  cent  un 
coups  de  canon  et  par  toutes  les  cloches  de  Paris,  et  le  convoi  se 
mit  en  marche  pour  Saint-Denb« 

On  n'essaiera  point  de  donner  ici  la  description  de  cette  céré^ 
BMAiie,  où  se  déployèrent  tontes  les  pompes  dela'inonarchie  {-vojr» 
la  Chronique)  ;  une  multitude  immense ^^otait  répandue  dan$r  t»vcca 
les  mes  et  sur  les  boillevârds  que  le  convoildisvait  traverser;  ta  iKiut^ 
même  qui  condtiit  de  la  barrière  de  la  capitale  à  Saitit-Denîé'  eti 
était  couverte,  et  la  douleur  reiâgîeQse  qui  s'était  manifestée -hoil 
jours  auparavant  escorta  les  restes  dis  vénérable  monarque  jii$>^ 
qa'à  la  dernière  demeure  terrestre  de  ses  aïeux.  Le  convoi  n'y  ar« 
riva  qu'à  deux  heures  et  demie* 

L'église  rojafe  de  Saint-'Denis,  ornée  de  tentures  noires,  sémée& 
|1  écussons,  de  fleurs  de  lis  d'or  et  de  larmes  d'argent,  était  écla* 
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duré  Texpositinn  du  corps  dans  la  chapeUe  ardeale,  des  oCfiders 
du  service  de  la  couronoe.  de  tous  les  rangs  s'^r  étaient  rendus  ra- 
guliérement  à  leur  toi^r;  pour  assister  auTC  («ieseies  oahux  prières  qai 
s'y  diraient  jour  et  nuit,  et  Tégliae  ne  cessa  d*étre  remplie  defran- 
çais  ou  d^étrangers  <)ui  vinrent  prier  autour  dii  cercueil. 

Le  a4  octobre  au  soir,  veille  du  jour  marqué  pour  le  service  d'in- 
humation, le  corps  fut  transporté  sur  le  catafalque  éleré. dans  le 
4:hoeur  pour  le  recevoir;  et,  le  a5  au  naatisi,  tout  fut  préparé  poar 
cette  funèbre  et  imposante  cérémonie.  Les>ai!ts  s'étaient  réunis  pour 
en  augmenter  la  pompe.  Le  portail  de  l'église  était  décoré  de  co- 
lonnes gothiques  funèbres,  couvertes  d'écussons,  d'armoirie:»  et  de 
chiffres  formant  le  monogramme  du  feu  Roi 9  l'inléneur  de  cette 
vaste  basilique  était  entièrement  tendu  de  noir^squ'aux  votissutws, 
où  des  fleurs  de  lis  brodées  en  or  se  détadioidnl  ajttiétriqtienieot 
sur  les  tenti^es  fun^rcs,  et  la  lumière  du  jour  était  interceptée 
complètement  par  des  milliers  de  cierges  et  de  bougies  suspendus 
à  une  quantité  prodigieuse  de  candélabres,  deiustres  et  de  lampa- 
daires, surtout  autour  du  catafalque,  au  delà  duquel  brillait,  au 
fond  du  cbœur,  une  grande  croix  lumineuse. 

Jamais  on  n'avait  vu  taipt  d'empressement  pour  assister  à  une  telle 
cérémonie.  La  nef,  disposée  en  gradins  pour  lee  diiTérentes  corpo- 
rations et  les  officiers  des  différens  étata-majotis  ^  etc.»  les  trU>ones 
destinées  aux  personnes  dos^leux  sexes  invitées  h  la  cérémonie,  cl 
jusqu'aux  galeries  supérieures,  étaient  remplies  d'nne  mnltittide 
innombrable  recueillie,  silencieuse,  en  babils  de  deuil»  lorsque 
sont  entrés  k  onae  heures  les  grands  officiers  dé  la  couronne,  de 
la  maison  du  Roi,  et  puis  le  corps  diplomatique,  MM.  les'patrs  de 
France,  les  députés  des  départemens  venant  individuellement,  les 
chevaliers  des  ordres,  grand's-croix,  les  ministres  secrétaires  d'Étal, 
les  maréchaux  de  France,  et  enfin  les  princes  de  la  famille  royale, 
qui  prirent  place  autour  du  catafalque. 

Les  quatre  coins  du  poêle  étaient  portés  par  M.  le  comte  Dam- 
btaj,  chancelier  de  France,  président  de  k  Chambre  des  pairs; 
M.  Ravez,  président  de  la  Chambre  des  députés  à  la  session  île  18^4; 
M.  le  comte  de  Sèse,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  et 
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M.  le  maréchal  Moncey,  due  de  Conéglianô:  le  Roi  l'avait  ainsi 
réglé  pour  honorer  le  corps  législatif,  la  magislratiire  et  l'armée. 

Après  la  messe,  ou  M^  Tévéque  d'HermopoIis  prononça  l'orai- 
sofi  funèbre, on  procéda  aux  dernières  cérpmonics  delà  séptjîture, 
sniraBC  le  vieux  cérémonial  de  la  monarchie.  Le  caveau  fut  ouvert 
devant  le  grand-aumônier,  et  douze  gardes  du  corps  y  descendirent 
le  cereoeil...  Le  roi  d'armes  et  les  hérauts  d'armes,  appelés  les  uns 
après  les  antres,  vinrent  jeter  Iteurs  caducées ,  leurs  toques  et  leurs 
cottes  d'armes  daas  la  tombe.  Le  maréchal  duc  de  Kagiise  apporta 
ledrapean  delà  garde  royale,  les  ducs  de  Mortemart,  de  Luxem- 
botirç,Tie  Monchy,  de  Grammont  et  d'Havre,  apportèrent  égale- 
ment les  étendards  de  leurs  compagnie^  des  gardes-du-corps,  qui 
forent  descendus  dftns  le  caveau,  ainsi  que  les  honneurs,  les  épe- 
rons, tes  gantelets,  Técu,  la  eotte  d'armes,  U  heaume,  le  pennon, 
àTeioeption  de  l'épée  royale,  portée  par  M.  le  duc  de  Polîgnac, 
foîsantles  fonction?  de  grand  écuyer  de  ÏVance,  qai  ne  fnt  que  pré- 
sentée au  caveau  par  la  pointe,  et  de  la  bannière  de  France,  portée 
par  M.  le  prinee  de  Talleyrand ,  grand-chambelîan ,  qui  la  présenta 
seulement  par  son  extrémité.  Ensuite  les  maîtres  et  les  cham- 
bellans de  Tbôtel,  s'étant  approchés  du  caveau,  rompirent  leurs  bâ- 
tons et  les  y  jetèrent.  Enfin  le  roi  d*armes  ayant  appelé  les  per- 
sonnes portant  les  insignes  de  la  royauté,  M.  le  duc  de  Brissac 
apporu  la  main  dfe  justice,  M.  le  doc  de  Chevreuse  le  sceptre ,  M.  le 
duc  de  la  Trémonille  la  couronne ,  et  ces  trois  insignes  furent  des- 
cendus dans  le  ca'vean  par  les  hérauts  d'armes  comme  l'avaient  été 
les  drapeaox  et  enseignes.  i 

Alors  M.  le  due  d'Uiès  a  mis  le  bmrt  dn  bâton  du  grand-maître 
de  France  dans  le  caveau,  en  disant  à  haute  voix  :  ie  Roi  est  mort! 
Le  roi  d'armes  a  répété  trois  fois  le  ménafC  cri,  et  se  retournant  vers 
l'assemblée,  il'a  dit  ^  «  Priez  tous  Dieu  pour  le  t^pos  de  son  âme!  » 

Après  nne  conf tè  prière  du  clergé  et  des  assistans ,  qui  se  sont 
précipités  à  genoox ,  M.  le  duc  dTTzês  a  retiré  son  bâton  du  ca- 
veau,  fa  relevé,  et  a  crié  vive  le  Roil  et  le  roi  d'armes  a  répété 
«w  le  Roi!  pipe  le  Roi!  pipe  le  Roi  Ckarle^j  dixième  du  nom ,  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Nat>nrrey  três-chreden ,  très- 
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construits  dans  la  rue  de  Rivoli;  centralisation  qui  enlraina  des  ré- 
formes et  des  économies  considérables  (ordonnaBce  du  4  novembre),  , 
mais  qui  n'en  attira  pas  moins  de  plaintes  et  de  reproches  au  mi- 
nistère. Une  autre  ordonùance  rendue  le  i*^  décembre  en  excita 
bien  davantage  ;  c'est  celle  qui  fia^a  le  cadre  des  officiers  généraux 
de  l'armée  de  terre  à  i5o  lieutenans  généraux  et  à  3oo  maréchaux 
de  camp.  Elle  admettait  à  la  retraite,  à  partir  du  i^*"  janvier  iSaS, 
1°  les  officiers  généraux  qui  »  ayant  droit,  au  maximum  de  leur 
retraite,  n'avaient  pas  été  employés  depuis  le  i"  janvier  i8a3» 
ou  n'avaient  pas  été  retenus  par  des  fonctions  législatives  9  a'  les 
ofliciers  généraux  qui,  ayant  droit  à  la  retraite,  n'avaient  pas  été 
employés  depuis  le  i<^  janvier  1816. 

Cette  réforme  atteignait  un  grand  nombre  d'officiers  généraux 
de  U  vieille  armée  (i)  ,  de  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  la  dernière 
caampagne  d'Espâgoe,  et  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient  guère 
d'antre  fortune  que  leur  traitement.  Quoique  prévue  et  annoncée 
depuis  loug-temp6 ,  elle  n'en  parut  pas  moins  rigoureuse.  L'oppo- 
sition en  donnait  tout,  le  tort  aux  ministres  ;  elle  affectait  de  ne 
pouvoir  la  concilier  avec  l'accueil  plein  de  grâce  et  de  bonté  que 
faisait  le  nouveau  roi  >  même  à  des  généraux  qui  étaient  restés  les 
derniers  armés  contre  la  restauration ,  et  auxquels  il  ne  témoi- 
gnait que  des  souvenirs  agréables  et  des  sentimens  de  bienveillance. 
La  plupart  se  croyaient  encore  en  état  de  servir  le  prince  el  là 
patrie.  Les  ennemis  du  ministère,  rapprochant  cette  mesure  d'éco- 
nomie avec  le  projet  d'indemnité,  avec  la  réduction  des  rentes 
avec  l'augmentation  des  dépenses  du  clergé  ,  affectaient  d'y  voir 
le  projet  de  détruire  les  espérances  que  i'avénement  de  Charles  X 
avait  données.  Quelques  réclamations  pai*ticuUères  furent  en  ef- 
fet accueillies:  desgénéraux  illustrés  par  debrillans  faits  d'arme&{]e 
général  Excelmans ,  etc.  )  furent  en  effet  rétablis  sur  le  cadre 
de  l'armée  ;  mais ,  malgré  les  cris  et  les  plaintes,  le  ministère  n'en 
soutint  pas  moins  son  ouvrage  et  se  présenta  ainsi  avec  assurance 


(c)  56  llentenftDS  généraux  et  1 1 1  maréchaux  de  cani|>  fui-eat  compris  dans 
celïc  léforinc.  Le  nombre  des  oHîciers  géoéranx  eroiiloyês  on  en  disponibilîté 
éta/h  de  617  ,  donr  «06  lieutenans  gcnéranx  «14x1  mari  chaux  de  camp. 
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tnx  cbambres  que  rordonoance  royale  du  ao  noyembre  avait  coq» 
voquées  pour  le  aa  décembre. 

Il  avait  été  ceat  fois  affirmé  que  le  ministère ,  effrayé  de  la  lutte 
qu'il  avait  eu  à  soutenir  dans  la  dernière  session  à  la  haute  Cham- 
bre, avait  sollicité  du  nouveau  roi  une  promotion  nombreuse 
de  pairs,  pour  s'y  refaire  une  majorité  sûre;  mais,  soit  que  la  sa- 
gesse royale  eût  résisté  à  ces  sollicitations,  soit  que  les  ministres 
eussent  eux-mêmes  senti  l'inconvénient  d'une  mesure  qui  tendait  à 
dimÎDoer  l'influence  et  la  dignité  de  la  pairie,  la  promotion  an< 
Doocée  se  réduisit  à  la  nomination  de  trois  prélats ,  MM.  de  Vil- 
lèle ,  archevêque  nommé  de  Bourges  ;  de  Chabons  ,  évéque  d'A- 
miens; et Salmon  du Chatellier , évéqùe  d'Evreux (ordonnance  du 
5  décembre  ) ,  promotion  remarquable ,  surtout  en  ce  qu*elle  ajou- 
tait encore  à  l'influence  du  clergé  dans  la  haute  Chambre. 

État  de  la  France,  — L'année  qui  finissait ,  mémorable  par  lés 
actes  de  la  session  législative ,  et  par  la  mort  du  roi  législateur  , 
n'a  Tait  été  marquée  en  France  par  aucun  autre  événement  histo- 
rique. Au  dehors ,  le  gouvernement  avait  maintenu  ses  relations  ami- 
cales ;  il  avait  conclu  plusieurs  conventions  d'occupation  ou  d'intérêt 
avec  l'Espagne.  Mais  à  l'égard  des  colonies  espagnoles  de  la  Grèce 
et  de  Saint-Domingne,  les  rapports  n'étaient  pas  plus  avancés, 
et  la  situation  du  commerce  maritime  était  en  souffrance.  Celui  de 
rintérieur  ne  souffrait  pas  moins  du  système  adopté  par  des  douanes 
étrangères,  en  représailles  de  nos  lois  restrictives.  L'Agriculture 
était  écrasée  sous  le  poids  de  ses  produits  :  la  baisse  du  prix  des 
grains  avait  récbiit  les  fermiers  ù  une  détresse  telle  que  dans  plu- 
sieurs départemens,  ils  demandaient  des  diminutions  dans  leurs 
fermages,  ou  la  résiliation  de  leurs  baux,  en  menaçant  de  cesser 
leur  exploitation;  et,  à  côté  de  cette  détresse,  résultat  de  Tabon- 
dancc  des  récoltes,  partout  le  travail  enfuutait  la  ricliessc,  partout 
s'améliorait  Texistenco  du  peuple  laborieux;  l'activité  des  fabri- 
ques allait  toujourj  croiisant;  les  c^ipitaux  accumulés  dans  Paris, 
7  soutenaient  la  rente  au-dessus  du  pair  et  cherchaient  un  emploi 
dans  des  spécularions  qui  auraient  paru  folles,  il  y  a  peu  d'années. 
Des  terrains  vagues,  abandonnés  pendant  toute  la  révolution. 

Annuaire  hist.pour  i8a4.  ^x 
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a'élaieDt  tout  à  -coup  élevés  à  des  prix  exOravagans  (  de  lo  fr.  à  6 
et  900  fr.  la  toise  ).  Des  rues  nouvelles ,  des  quartiers  nouveaux , 
aux  Champs  Élysées,  à  la  Chaussée-d'Antiu ,  au  faubourg  Poisson- 
nière ,  s'élevaient  comme  par  enchantement,  et  le  canal  Saint-Mar- 
tin ouvrait  une  mine  de  prospérité  au  commerce  ;  plus  de  mille 
maisons  étaient  déjà  construites  dans  cette  capitale ,  dont  Ta  - 
grandissement  n'offrait  plus  de  limites  que  ne  franchit  limagina- 
tion  ou  la  cupidité  des  spéculateurs. 

s  Quant  à  l'état  moral  du  pays ,  il  s'était  beaucoup  amélioré.  On 
y  voyait  encore  des  querelles  de  parti  >  mais  plus  de  conspirations, 
peu  de  procès  politiques,  une  confiance  à  peu  près  générale  dans 
la  durée  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Toutefois  l'histoire  ne 
peut  dissimuler  que  l'esprit  ultramontain  d'une  partie  du  clergé 
catholique ,  n'ait  fait  cette  année  des  tentatives  et  des  progrès  re- 
marquables et  qu'il  n'ait  même  jeté  quelques  inquiétudes  et  des 
embarras  dans  le  gouvernement;  mais  au  milieu  des  plaintes  et 
des  accusations,  dont  quelques  journaux  du  temps  sont  remplis, 
sur  divers  actes  d'intolérance  ou  de  prosélytisme,  sur  des  refus 
de  sacremens  ou  de  sépulture ,  sur  l'invasion  sacerdotale  dans  le  do- 
maine de  la  politique,  sur  la  direction  donnée  à  renseignement  des 
écoles,  sur  l'établissement  clandestin  des  jésuites,  et  sur  l'influence 
'des  congrégations  ou  affiliations  secrètes  qui  travaillaient  à  rétablir 
cette  société  célèbre  à  laquelle  il  ne  manquait  plus,  disait-on,  qne 
de  reprendre  ouvertement  son  nom,  les  lumières  ne  cessaient  de 
se  répandre  dans  toutes  les  classes.  Quelques  ouvrages  nouveaux 
soutenaient  dignement  l'honneur  de  la  littérature  moderne.  L'im- 
primerie, plus  active  qne  jamais,  multipliait  les  chefs-d'œuvre  de 
'  la  littérature  et  de  la  philosophie  anciennes.  Les  arts  faisaient 
effort  pour  sortir  des  limites  de  Tancienne  école,  étendi*e  kar 
domaine  et  produire  du  nouveau. 

L'exposition  périodique  des  productions  des  peintres  vivans 
eut  lieu  le  a5  août.  Elle  excita  sur  l'état  actuel  de  l'école  française, 
des  débats  que  la  mort  du  Roi  vint  suspendre  ctqui  reprirent  ensuite 
avec  plus  de  chaleur...  On  rendra  compte  ailleurs  de  cette  exposi* 
tion  qui  doit  faire  époque  dans  les  annales  de  l'art. 
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D'aOkars  le  LouTre  allait  bientôt  offrir  un  spectacle  plos  sérieux 
et  plus  digne  des  regards  de  riiistoire,  dans  la  séance  royale,  pour 
Vouverture  de  la  session  législative  que  Charles  X  fit  en  personne, 
le  22  décembre ,  dans  la  grande  salle,  avec  la  pompe  accoutumée. 
L'Europe  avait  appris  avec  admiration  les  détails  de  son  glo- 
rieux avènement.  Les  journaux  étaient  remplis  de  ses  actes  et  des 
mots  heureux  échappés  de  son  cœur  français  et  chevaleresque  ; 
personne  ne  doutait  de  ses  intentions  loyales  et  généreuses  ;  mais 
on  D'en  attendait  pas  moins  avec  empressement  les  premières  pa- 
roles qui  allaient  tomber  du  trône.  On  se  flattait  d'y  trouver  le 
secret  de  son  gouirernement  et,  en  quelque  sorte,  la  pensée  de  son 
règne;  le  voici  tel  qu'il  le  prononça  d'une  voix  émue,  mais  péné- 
trante : 

■  Messiaan, 

«  Le  premier  besoin  de  mo^  «cor  est  de  toqs  parler  de  ma  donlear  et  cie  la 
vtoe.  Root  aTODS  perdu  un  Roi  sa^e  et  boa ,  tendrement  chéri  de  sa  fiimille , 
Ténérê  de  ses  peaples  ,  honoré  et  respecté  de  tooa  les  goarememeos  étrangers. 
«  La  gloire  de  sen  règne  ne  s'effacera  jamais  ;  non  seulement  il  a  relevé  le 
CrAne  de  mes  ancêtres,  mais  il  Ta  consolidé  par  des  institoiions  qui,  rappro- 
chant et  rénnisaant  le  passé  et  le  présent ,  ont  rendu  ik  la  France  le  repos  et  le 
bonheur. 

«  L*afiBiction  tonchante  qoe  la  nation  entière  a  ressentie  aux  derniers  mo-* 
mens  da  Roi  mpn  frère ,  a  été  pour  moi  la  plus  douce  de  toutes  les  consola- 
lioni;  et,  je  le  dis  avec  yérité,  c'est  à  elle  seule  que  je  dois  d'avoir  pu  jouir 
pleinepucnt  de  la  confiance  avec  laquelle  mon  avènement  an  trône  a  été  ac- 
cneilL'. 

«  Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée ,  Messieurs  :  je  connais  tous  les  de- 
voirs que  mlmpfise  la  royauté  ;  mais ,  fort  de  mon  amour  pour  mes  peuples  , 
j'espère,  avec  l'aide  de  Dieu ,  avoir  le  courage  et  la  fermeté  nécessaires  pour  les 
bien  remplir. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les  dispositions  des  gouTernemens  étran^ 
gen  n'ont  point  éprouvé  de  cbangemens,  et  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  le  • 
nabitien  des  relations  amicales  qni  existent  entre  eux  et  moi*  L'esprit  de  con- 
eilialion  et  de  prudence  qni  les  anime  donne  aux  peuples  les  plus  fortes  ga* 
nnties  qn*ils  aient  jamais  eues  contre  le  retour  des  fléaux  qui  les  ont  si  long- 
temps désolés.  1 

«Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir  cet  beareux  accord  et  la  paix  qui  en 
est  le  fruit.  Cest  dans  ce  dessein  que  j'ai  consenti  à  prolonger  encore  le  séjour 
en  Espagne  d*nne  partie  des  troupes  qfie  mon  fils  y  avait  laissées  après  une 
tampagne  que ,  comme  Français  et  comme  père ,  je  puis  nommer  glorieuse. 
tJoe  convention  récente  a  réglé  les  conditions  de  cette  mesure  temporaire  ,  de 
nanière  à  concilier  les  intérêts  des  deux  monarcbies. 

«  La  juste  sécnrilé  que  nous  donnent  nos  rapports  extérieurs ,  favorisera  le 
déveloi^ment  de  notre  prospérité  intérienre.  Je  seconderai,  Messieurs ,  ce 
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monToment  salaUire ,  en  voos  faisant  proposer  snocessivement  les  amélîoi»- 
tions  qne  réclament  les  intérêts  sacrés  de  la  religion  et  les  [lartles  Tes  pins  in* 
portantes  de  notre  législation. 

«  Le  Roi  mon  frère  trouvait  une  grande  consolation  à  préparer  les  moyens 
de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution.  Le  moment  est  vena  d*exécoter 
les  sages  desseins  qa'il  avait  Qpoços.  La  situation  de  nos  finances  permettra  d'ac. 
complir  ce  grand  acte  de  justice  et  de  politique;,  sans  augmenter  les  iinp&ts, 
sans  nuire  an  crédit,  sans  retrancher  aucune  partie  des  fonds  destinés  aux  di- 
vers services  publics. 

m  Ces  résultats ,  peut-être  inespérés ,  Messieurs ,  nous  les  devons  à  Tordra 
établi,  avec  votre  concours,  dans  la  fortune  de  TEtat ,  et  à  la  paix  dont  nous 
jouissons.  J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez  dans  mes  vues ,  et  qne  cet 
ordre  de  réparation  s*aclièvera  par  on  accord  parfait  de  volontés  entre  voof 
et  moi. 

«  Je  veux  qne  la  cérémonie  de  mon  sacre  termine  la  première  session  de  mon 
règne.  Yons  assisterez,  Messieurs,  i  cette  auguste  cérémonie.  Là,  prosterné' an 
pied  du  môme  autel  où  Clovis  reçut  l'onction  sainte»  et  en  présence  de  celai  qni 
juge  les  peuples  et  les  rois ,  je  renouvellerai  le  serment  de  maintenir  et  de  &ire 
observer  les  lois  de  l'État  et  les  institutions  octroyées  par  le  Roi  mon  (rère;  j« 
remercierai  la  divine  Providence  d'avoir  daigné  se  servir  de  moi  pour  réparer 
les  derniers  malheurs  de  mon  peuple ,  et  je  la  conjurerai  de  continuer  à  pro- 
téger cette  belle  France  que  je  suis  fier  de  gouverner.  «> 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  discours  qui  fut  interrompu  deux 
fois  par  une  explosion  involontaire  d'applaudissemens,  et  suivi  des 
plus  'vives  acclamations  d'amour  et  d'espérance:  il  termine  trop 
bien  l'histoire  française  de  cette  année. 
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SECONDE  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE, 

CHAPITRE  PREMIER. 

CoiniiKEATxoii  «UMAHiQUs.  DélibéntioDi  de  la  Diète.  —  Objets  divers.  -7 
Conrérenoes  de  JohannUbcrg.  —  Proposition  présidiale. ,  et  résolotion  prise 
poar  proroger  indéfioimeat  celle  du  ao  septembre  1819.  — Yotes  des 
membres  de  la  Diète.  —  Saite  des  opérations  de  la  commission  de  Mayence. 
—  État  des  relations  commerciales. 

UvK  des  décisions  les  plus  remarquables  de  la  dernière  session 
de  la  Diète  germanique  (  a6«  séance  ),  avait  été  de  rejeter  comme 
inadmissible  la  réclamation  des  prélats  et  des  membres  de  l'ordre 
équestre  du  duché  de  Holstcin ,  qui  demandaient  le  rétablissement 
de  leur  constitution  d'État  et  de  leur  franchise,  en  vertu  de  l'art.  56 
de  l'acte  final  de  Vienne  (  Fo^.  X Annuaire  historique  pour  18a 3 
p.  a65  et  suiv,  ).  La  résolution  diétale  était  fondée  sur  le  motif  que 
l'ancienne  constitution  du  Holstein  n'y  était  plus  en  activité  re- 
connue,  et  qu'ainsi,  l'acte  invoqué  par  les  prélats  et  l'ordre  équestre 
ne  leur  était  pas  applicable.  Mais  en  rejetant  leur  demande»  la 
Diète  leur  faisait  connaître  que  le  roi  de  Danemarck  avait  donné 
l'assurance  d'accorder  au  duché  de  Holstein  une  constitution  qui 
devait  avoir  égard ,  autant  que  possible,  attx  anciens  droits ,  et  étrp 
assortie  aux  rapports  actuels  des  temps;  et,  en  les  invitant  h  at- 
tendre l'effet  de  cette  promesse,  la  Diète  ajoutait  qu'en  re9«- 
tant  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  elle  saurait  elle-même 
veiller,  conformément  au  54*  article  de  l'acte  final,. à  ce  que  cet 
engagement  fikt  accompli. 

Mais,  pendant  que  la  Diète  en  délibérait,  il  lui  était  arrivé  une 
nouvelle  pétition,  présentée  au  nom  d'un  sieur  Schloeser,  comme 
fondé  de  pouvoir  des  prélats  et  de  l'ordre  équestre ,  dont  on  la 
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priait  instamment  de  prendre  connaissance,  avant  de  rendre  sa 
résolution;  mais  la  Diète  avait  passé  outre  et  renvoyé  la  pétition 
nouvelle  à  une  commission ,  par  des  raisons  que  nous  avons  expo- 
sées (  Ibid, ,  p.  264  }•  C'est  la  reprise  de  cette  affaire  qui  ouvre  les 
travaux  de  la  nouvelle  session. 

(i5 janvier, )  M.  le  baron  de  Blîttersdorff,  ministre  du  grand  du* 
ché  de  Bade,  rapporteur  de  la  commission  des  réclamations,  fit 
d'abord  observer  qu'il  y  avait  quelque  inconvenance  dans  la  forme 
de  la  pétition  nouvelle  des  réclamans  :  ils  commençaient  par  une 
protestation  générale  contre  les  didérentesconclusions  tirées  à  leur 
désavantage  par  la  légation  danoise,  contre  l'omission  de  plusieurs 
faits  prouvés  en  leur  faveur.  Enfin,  parcourant  successivement  tous 
les  points  de  la  déclaration  émise  par  la  légation,  ils  s'efTorçaieot 
d'en  affaiblir  les  assertions  et  les  raisonnemens ,  partie  en  les  con- 
tredisant ,  partie  en  y  opposant  des  raisonnemens  contraires. 

En  résumé,  la  commission  proposait  à  l'assemblée  de  s'en  tenir  à 
la  résolution  prise  dans  la  »a« séance  de  l'année  dernière,  et  d'ea 
donner  connaissance  à  M.  le  conseiller  Schloeser,  avocat  des  ré* 
damans. 

La  légation  impériale,  et  ensuite  la  Prusse,,  la  Bavière,  le 
royaume  de  Saxe ,  appuyèrent  le  rapport  et  ses  conclusions.  Mais 
la  légation  d'Hanovre  ajouta,  en  se  référant  à  son  vote  antérieur, 
qu'elle  était  chargée  de  déclarer  qu'elle  ne  saurait  admettre  indis- 
tinctement l'interprétation  de  l'art.  56  de  l'acte  supplémentaire  de 
Vienne,  telle  qu'elle  avait  été  donnée  par  la  commission,  et  d'après 
laquelle  l'expression  en  vigueur  reconnue  ne  comprendrait  qu'une 
possession  de  fait ,  eu  excluant  toute  possession  de  droite 

On  allait  voter  sur  la  pétition,  lorsque  le  président  fit  observer 
que  cette  pétition  ayant  été  improuvée  par  la  commission  dans 
•a  forme  et  sa  teneur,  et  n'étant  pas  de  nature  à  être  publiée  sui- 
vant l'usage,  il  avait  cru  devoir,  jusqu'à  nouvelle  disposition  de 
l'assemblée  fédérale,  empêcher  provisoirement  la  publication  des 
exemplaires  déjà  imprimés,  d'autant  plus  qu'il  n'y  avait  point  de 
censure  dans  le  lieu  des  séances  pour  les  écrits  adressés  à  la  Diète. 

L'assemblée,  déférant  à  la  proposition  présidiale,  résolut,  à 
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runanimité  qu'oo  s'en  tiendrait  à  la  résolution  prise  dans  la  vingt- 
siûème  séance  de  l'année  dernière  : 

«  Que  la  distribution  des  exemplaires  de  la  pétition  déjà  impri- 
mée serait  interdite; 

«  Que  tous  les  gouvernemens  de  la  confédération  seraient  priés 
de  soumettre  à  unecensure^làoù  il  n'en  existe  pasencore»  les  récla^ 
mations  et  mémoires  qui  doivent  être  rerois  imprimés  à  la  Diète; 
quoD  inviterait  en  particulier  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort i  ordonner  que  les  pétitions,  qui  doivent  être  imprimées  dans 
le  lieu  où  siège  cette  assemblée,  ne  seraient  admises  qu'après  IV/ii- 
primauur  accordé  par  la  direction  de  la  chancellerie,  qui  se  con- 
certerait avec  la  commission  des  réclamations  dans  les  cas  qui  se 
présenteraient  » 

Il  arriva  encore,  au  commencement  dç  cette  session,  un  grand 
nombre  de  réclamations  de  plusieurs  intéressés  dans  les  affaires  du 
ci -devant  royaun^e  de  Westphalie,  comme  employés,  pension- 
naires, créanciers  à  titres  divers,  etc.,  etc.,  qui  furent  renvoyés  à 
la  résolution  rendue  le  4  décembre  dernier  (  Yoy*  Annuaire  hisior» 
pour  1823 ,  p.  a68  );  c'est-à-dire  éconduits. 

Oq  ne  connaît  des  délibérations  de  la  Diète,  presque  foutes  con- 
fidentielles pendant  cette  session,  que  des  objets  peu  importans, 
tels  que  la  résolution  du  19  février,  d'après  laquelle  les  ministres 
étrangers,  accrédités  pi'ès  la  sérénissime  Confédération  germani- 
que, partageront  avec  les  ministres  à  la  Diète  les  mêmes  préroga- 
tives diplomatiques  qui  sont  établies  pour  ceux-ci ,  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  ville  libre  de  Francfort,  en  qualité  de  siège  de  la 
Confédératioa  germanique ,  et  la  notification  faite  à  celle  annulée 
aanom  du  roi  de  Prusse,  de  Torganisation  définitive  des  États  proi 
vinciaux  pour  le  grand  ducbé  du  Bas- Rhin  et  la  province  de  Wcst-r 
phalie,  conformément  aux  deux  édits  de  S.  M.  P.,  rendus  le  27  mars 
dernier. 

Il  n'a  rien  transpiré  de  plusieurs  autres  objets  importans  soumis 
à  la  discussion  du  congrès,  qu'on  voit  plus  soigneux  que  jamais  de 
dérober  ses  travaux  à  la  publicité  :  on  en  trouve  la  preuve  dans 
oeiix  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance. 
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Le  journal  allemand  de  Francfort  avait  demandé  que  les  prot<»- 
colcs  de  la  Diète  lui  fussent  communiqués;  et  les  rédacteurs  d'au- 
très  feuilles  de  cette  ville,  qui  les  reçoivent  de  la  chancellerie  tout 
imprimes,  trois  jours  après  la  distribution  de  ces  protocoles  aux 
ministres,  sollicitaient  la  faveur  de  les  insérer  en  même  temps  que 
le  journal  allemand.  M.  le  président  proposa  de  déférerik  cette  de- 
mande ,  et  de  laisser  même  à  la  disposition  des  gouvememens  de  la 
Confédération,  de  communiquer  les  protocoles  à  leurs  choix,  aux 
rédacteurs  des  feuilles  qui  paraissent  dans  leurs  États  ;  mais  en  y 
ajoutant  cette  restriction  remarquable,  qu'il  ne  serait  inséré,  dans 
les  gazettes  qui  paraissent  dans  les  États  allemands  de  la  Confédé- 
ration^ que  ce  qui  était  textuellement  contenu  dans  les  protocoles 
imprimés  des  séances  formelles,  <t  afin  qu'il  ac  pût  circuler  que  des 
liouvelles  authentiques  sur  les  délibérations  de  la  Diète;  »  ce  qui 
fut  adopté  (  séance  du  5  février). 

Le  motif  qui  avait  dicté  cette  résolution  se  montre  plus  à  décon- 
'^crt  dans  une  délibération  du  i**"  juillet  (  19*  séance),  d'après  la- 
quelle la  direction  de  la  chancellerie  de  la  Diète  fut  chargée  de 
rédiger  à  l'avenir,  d'après  la  nature  des  discussions,  deux  procès- 
verbaiix  de  chaque  séance,  Tun  destiné  à  être  rendu  public,  l'antre 
imprimé  seulement  loco  dictaturœ  (  nous  avons  dit  la  signification 
de  ces  termes  l'année  dernière,  p.  249  ). 

Il  se  tenait  à  cette  époque,  au  Johannisberg ,  château  de  plai- 
sance de  M.  le  prince  de  Melternich,  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
des  conférences  diplomatiques.  Elles  devaient,  dit-on,  avoir  lien  à 
Prague,  et  embrasser  toutes  les  affaires  de  l'Europe  et  de  l'Améri' 
que,  de  la  Grèce,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  des  nouveaux  États 
d'Amérique;  mais  l'empereur  Alexapdre,  devant  visiter  cette  année 
les  provinces  orientales  de  son  empire,  avait  renoncé  à  faire  le 
voyage  de  Bohême,  et  l'on  s'était  contenté  d'indiquer  les  confé- 
rences à  Johannisberg.  Quoiqu'elles  dussent  avoir  pour  objet  prin- 
cipal les  affaires  d'Allemagne,  on  a  lieu  de  croire  qu'il  y  fut  ques- 
tion des  autres ,  par  la  qualité  des  ministres  plénipotentiaires  des 
grandes  puissances  qui  s'y  rendirent  (  M.  le  sénateur  de  Talischeff 
pour  la  Russie,  M.  le  00m le  de  Camaran  pour  la  France,  le  prince 
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Paul  d'Esterfaazj}  ambassadeur  d'Autriche  à  Londres,  M.  le  prince 
de  Hatefeld  pour  la  Prusse).  On  n'essaiera  point  de  lever  le  voile 

■ 

qui  a  coavert  ces  conférences;  mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter les  bruits  qui  en  ont  couru.^..  i  car  ici  les  bruits  sont  de 
rhistoire. 

Qaant  aux  affaires  générales  de  l'Europe  ,  aucune  n'occupait 
alors  plus  vivement  l'attention  des  cabinets  et  du  public,  que  celles 
du  Portugal.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  raconter  les  faits  (  Voy. 
chap.  du  Portugal  );  mais  il  sufllt  de  rappeler  qu'il  s'agissait  d'ar* 
réter  les  efforts  d'une  faction,  qui,  après  avoir  renversé  la  révolu- 
tion portugaise,  voulait  détrôner  le  Roi  ou  régner  en  son  noni* 
Ce  scandale,  qui  faisait  diversion  aux  terreurs  des  révolutions  dé- 
magogiques ,  était  de  nature  à  inquiéter  les  souverains.  Dans  l'im- 
paissance  où  le  roi  de  Portugal  paraissait  être,  de  trouver  dans  l'or- 
gani$atioo  actuelle  de  son  armée  une  sécurité  complète,  contre  les 
enlrepriscs  des  deux  partis  opposés  qui  se  disputaient  le  pouvoir, 
il  avait  été  question  de  mettre  à  sa  disposition  un  corps  de  troupes 
étraogères,  capable  de  faire  respecter  son  autorité  et  de  garantir 
le  pays  d'une  révolution  nouvelle.  Entre  les  avis  émis  à  ce  sujet, 
les  uns  jugeaient  plus  convenable  d'employer  u  cette  intervention 
les  troupes  françaises,  dont  la  discipline  éprouvée  en  Espagne  ren- 
dait l'emploi  plus  facile  :  c'était,  dit- on,  l'avis  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  et  même  celui  du  cabinet  de  Vienne;  mais  les  an- 
ciennes liaisons  avaient  fait  prévaloir  à  Lisbonne  l'avis  de  recourir 
à  l'Angleterre;  et,  comme  la  réduction  de  l'armée  nationale  et  les 
forces  que  demandait  la  sûreté  de  ses  colonies  lui  rendaient  cette 
expédition  difficile,  on  avait  eu  l'idée  d'employer  à  cette  expédi- 
tion des  troupes  hanovrîenncs.  A  ce  titre,  la  question  intéressant 
le  corps  germanique,  devait  être  soumise  aux  délibérations  de  la 
Diète,  et  il  paraît  qu'elle  fut  d'abord  traitée  aux  conférences  de 
Johannisberg,  où  se  rendit  le  comte  de  Munster,  premier  ministre 
d'Hanovre.  Quelque  importance  qu'on  ait  mise  à  démentir  les  bruits 
répandus  à  cet  égard,  l'opinion  publique  s'est  obstinée  à  leur  don- 
ner crédit D'une  part,  on  redoutait  l'influence  de  l'Angleterre 

iur  le  Portugal  ;  mais,  de  l'antre,  on  y  voyait  l'avantage  de  lui 
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faire  consacrer  le  droit  de  l'intervention  y  qu'elle  avait  si  fortennent 
désapprouvé  dans  les  affaires  d'Espagne ,  principe  fondamental  et 
conservateur  de  la  Sain  te- Allia  née.  Au  milieu  de  ces  débals  diplp- 
matiquesy  où  l'Angleterre  ne  parut  que  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre hanovrien ,  son  départ  brusque  du  Johannisberg  en  fit  cesser 
les  bruits,  el  il  n'y  fut  plus  question  que  des  affaires  d'Allemagne. 

Il  en  restait  de  fort  sérieuses  à  régler;  aussi  tous  les  princi- 
paux ministres  des  grands  états  de  la  confédération  i  et  le  président 
même  delà  diète  y  furent  appelés.  Le  temps 'était  venu  de  renou- 
veler les  résolutions  prises  en  1819,  en  conséquence  des  principes 
posés  à  Carlsbad,  et  on  voulait  les  préparer  de  manière  à  prévenir 
toute  opposition.  II  s'agissait  de  proroger  indéfiniment  la  censure 
et  l'existence  de  la  commission  de  Maycnce,  d'adopter  un  plan 
d'instruction  publique  uniforme  à  toutes  les  imiversités  allemandes, 
de  renforcer  le  principe  monarchique  dans  les  constitutions  don- 
nées dans  quelques  états,  et  de  borner  le  plus  étroitement  pos- 
sible la  publicité  des  délibérations,  là  où  elle  avait  été  introduite... 
Après  six  semaines  de  conférence  où  les  ministres  furent  plus  d'une 
fois  dans  la  nécessité  de  demander  de  nouvelles  instructions  à  leurs 
cours,  les  bases  des  propositions  à  faire  à  la  Diète  furent  arrêtées  : 
le  prince  de  Metternich  retourna  à  Vienne,  et  l'on  s'occupa  de  la 
rédaction  de  la  proposition  présidiale  qui  fut  soumise  à  la  diète 
dans  sa  vingt-deuxième  séance  tenue  le  16  août. 

C'est  le  point  dominant  de  l'histoire  de  l'Allemagne. 

S.  Exe.  rappelant  à  la  sérénissime  assemblée  les  motifs  qui  avaient 
fait  proposer  et  adopter  les  résolutions  du  lo  septembre  1819 
(Yoy.  An.i.  pour  1819,  p.  a9i-549«)i  faisait  d'abord  observer  qu'one 
grande  partie  des  élémens  hostiles  qui  existaient  alor^,  de  ces 
mêmes  élémens  d'où  étaient  sortis  tant  de  calamités  et  de  dangers 
pour  tant  de  uations,  existaient  encore  aujourd'hui  en  Allemagne, 

■  S*il  est  vrai,  dûaît  S.  Exe. ,  qae  le  calme ,  la  modération  et  la  fidélité  qoi, 
dans  tous  les  temps ,  ont  caractérisé  Tesprit  national  des  Allemands ,  noos  ont 
préservés  des  révolatloiis  dont  d^autres  étals  ont  été  les  victimes ,  il  n*ea  est 
pas  moins  vrai  qne  ceox  qni  seraient  disposés  à  noos  condnira  par  le  mène 
chemin  aux  mêmes  malheurs,  sont  asset  nombreax,  asses  actifs  parmi  noos, 
et  qae  lenr  influence  est  assez  forte  ponr  qae  Ton  ne  doive  point  voir  avecin« 
diffierence  leurs  coopables  menées.  Si  aajoord*hai  ils  ne  sont  pas  assea  pois- 
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luif  poar  troubles  U  paix  publique^  Us  n'en  prodoînent  pas  Dofns  on  très» 
(;nnd  mal ,  en  s'atlachant ,  avec  nne  persévérance  infatigable ,  A  ravaler  tonte» 
les  aato rites»  à  ébranler  tous  les  principes  ;  à  dénaturer  iontes  les  vérités,  et  k 
troubler  ce  sentiment  de  bonbeor  et  de  sécurité,  sans  lequel  le  repos  politique 
ne  sanmit  répandre  la  plénitude  de  ses  bien&its  sur  les  peuples... 

«  Les  derniers  rapports  de  la  commission  centrale  Ue  Mayence  ont  fourni 
des  preuves  irrésistibles  de  Tactivité  de  ces  perturbateurs  du  repos  public. 

■  Que  des  manœuvres  telles  que  celles  dont  cette  comn^isAion  a  dévoilé  la 
trame ,  puissent  encore  avoir  lieu  en  Allemagne  en  1 8a4  ;  qu'elles  se  sontien- 
BCBt  4  nne  époqae  où  la  tranquillité  extérieure  est  complète;  qu'au  moyen  ds 
nombreuses  associations  secrètes ,  se  reproduisant  sous  une  qunutilé  de  noms 
et  de  prétextes ,  elles  puissent  même  gagner  du  terrain  ;  qu  une  faction  inépui- 
sable dans  ses  détours  travaille,  quoique  dans  les  ténèbres ,  à  renverser  tout  c« 
qoi  est  légitime ,  et  regarde  cette  œuvre  du  crime  comme  le  but  constant  de  ses 
efforts...  ;  voilà  ce  qui  impose  A  S.  M.  l'Empereur  le  devoir  de  reporter  l'atten- 
tion de  oçtte  honorable  assemblée  sar  les  décisions  de  18x9.'  II  s'agit  de  déter^» 
miner  si  les  arrêtés  pris  alors  par  la  Diète  en  faveur  de  la  conservation  de  la 
sûreté  intérieure  de  l'ordre  pnblic  rn  Allemagne ,  peuvent  être  mis  bors  de 
vigneur  sans  compromettre  le  bien-être  général ,  on  s'il  n'est  p^s  plutôt  néces- 
saire de  les  maintenir,  on  de  prolonger  la  durée  de  ceux  qui  furent  restreints 
à  un  temps  limité.  » 

Ici  le  ministre  impérial  président  revenait  sur  les  objets  soumis 
en  1819  à  la  délibération  de  la  Diète , 

i^  L'incertitude  sur  le  sens  de  l'art.  i3  de  l'acte  fédéral  (du  8 
juin  18 15),  et  les  fausses  interprétations  qui  lui  avaient  été  don- 
oées,  quant  à  l'établissement  des  assemblées  d'État  A  cet  égard, 
S.  Exe.  rappelait  que  l'acte  du  ao  septembre  1819  avait  marqué 
(art  59)  les  limites  dans  lesquelles  le  règlement  devait  tenir  les 
transactions  des  assemblées  d'État 

«  D'sprès  cette  disposition ,  ajoutait  S.  Exe. ,  il  ne  saurait  être  permis  d'y 
avanoer  des  principes  ou  des  doctrines  qui  mettraient  en  danger  les  droits  et 
les  sttribots  essentiels  d*nn  gouvernement  monarcbique ,  et  afïbibliraient  pro- 
gressivement le  pouvoir  du  souverain. 

«  Si  donc ,  dans  l'un  on  l'autre  des  états  de  l'Allemagne  on  la  publicité  des 
dâîbérstions  est  admise,  ancun  règlement  de  ce  genre  n'avait  été  introduit, 
on  si  celui  qui  existe  ne  répondait  pas ,  d'après  l'expérience ,  au  but  qu'il  s'a- 
gissait d*atteindre ,  le  gouvernement  aurait  non-seulement  le  droit,  mais  l'obli- 
gation  même  d'y  pourvoir.  L'article  53  de  l'acte  final  enjoint  k  la  Diète  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  mesure.  » 

Ainsi  le  ministre  président  insistait  sur  le  maintien  du  principe 
monarcbique  dans  les  constitutions  d'État,  et  sur  l'introduction  de 
règlemens,  pour  obvier  aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  pu- 
bHcilé  des  discussions  des  Chambres,  ou  de  l'impression  de  leurs 
actes.  «  A  cet  égard,  dît  S.  Esc. ,  S.  M.  I.  désirerait  que  les  gouver- 
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nemcnh  qui  ont  admis  la  publicité  des  discussions,  se  concertassent 
sur  cette  rédaction  dans  le  sens  des  dispositions  de  la  législation  fé- 
dé  raie.  » 

Le  second  objet  du  rapport  présidial  était  de  prévenir  les  idées 
erronées  qu'on  s*était  formées  des  pouvoirs  de  la  Diète.  Mais  d*aprn 
l'arrêté  du  3  août  i8ao,  un  règlement  d'exécution  définitif  avait 
reçu  la  sanction  de  la  Diète  ;  il  n'y  avait  plus  à  s'en  occuper. 

Le  troisième  objet  était  relatif  aux  universités  écoles,  La  loi  pro- 
posée et  adoptée  en  1819  n'était  que  provisoire;  eUe  était  accompa- 
gnée de  la  réserve  expresse  de  plus  amples  délibérations  de  la  part 
de  la  Diète  y  sur  les  moyens  d'introduire  une  amélioration  fonda- 
mentale dans  le  régime  des  universités  et  des  écoles  allemandes. 
Jusque-là  y  elle  devait  rester  en  vigueur  dans  les«tats  de  U  confé- 
dératiou;  mais  S.  M.  n'en  croyait  pas  moins  devoir  réclamer  l'at- 
jtention  toute  particulière  de  la  séréuissime  assemblée ,  pour  oo 
objet  d'une  si  haute  importance. 

«  Il  est  inalbearenseraent  avoné  aajoard'hni  *  dit  ]a  proposition  présit^iale , 
quVn  AlIcDiagne ,  comqie  dans  d'autres  États  earopé«ns,  oa  travaille ,  avec  nne 
assiduité  bien  calculée ,  à  faire  dépérir,  dans  Tesprit  d'une  jeunesse  susceptible 
de  toutes  les  impressions ,  par  les  premiers  instituteurs  auxquelles  on  Ja  livre, 
le  germe  des  principes  propres  à  en  faire  un  joar  d'utiles  instrumens  pour  cette 
secte  politiqne ,  visant  à  renverser  tout  ce  qui  existe ,  pour  gouverner  le  monde 
.d'après  des  rêves  qu'elle  qualifie  de  tbéories.  ■ 

En  résumé,  la  proposition  présidiale  tendait  non-seulement  à 
maintenir  la  loi  provisoire,  mais  à  ce  qu'il  fût  choisi  dans  le  sein  de 
l'assemblée  une  commission  de  cinq  membres  chargée  d'examiner, 
en  consultant  les  transactions  précédentes,  les  nouvelles  données 
recueillies  sur  l'état  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publiques,  et 
de  proposer  à  la  Diète  les  mesures  que  suggérerait  cet  examen. 

Dans  le  quatrième  point  de  son  rapport,  le  ministre  président 
rappelait  à  l'assemblée  les  motifs  qui  avaient  dicté  la  loi  du  ao  sep- 
tembre pour  procurer  l'abus  de  la  presse,  signalé  surtout,  quant 
aux  ouvrages  périodiques,  comme  une  des  sources  les  plus  fécon* 
des  de  l'agitation  des  esprits  et  des  dangers  qui  en  résultaient.^ 
.Cette  loi  ne  devait  rester  en  vigueur  que  pendant  cinq  années  ;  on 
Vêtait  flatté  que  dans  cet  intervalle  de  temps,  la  Diète  soccu))e- 
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nit  des  moyens  de  satisfaire  à  l'article  18  de  l'acte  fédéral^.au  sujet 
d  QDe  législation  uniforme  sur  les  limites  légitimes  de  la  liberté  de 
la  presse  en  Allemagne ,  pour  arriver  à  une  décision  définitive  et 
permanente  de  cette  question. 

Biais  cette  décision  pleine  de  difficultés  n'était  point  pris^,  et  on 
arrivait  au  terme  d'expiration  de  la  loi  provisoire.  On  allait  se  re- 
trouver dans  la  même  position  qui  avait  fait  si  vivement  sentir  le 
besoin  d'une  pareille  loi ,  indispensable  pour  assurer  la  première 
condition  de  l'union,  la  bonne  harmonie  entre  les  états  qui  le  com- 
posent... 

■  On  ne  ponvait,  dît  S.  Exe. ,  opposer  à  cette  nëcessîlé  les  dîsposîtioDS  par- 
Ucolières  de  la  légûUtiou  de  Tan  on  i*aalre  des  Étafs  confédérés.  Les  relations 
îatimes  que  U  commnnaaté  de  la  langne  et  de  la  littérature  avaient  de  toat 
temps  établies  parmi  les  peoples  allemands ,  qoe  l'ancienne  constiintion  de 
Tempire  aTait  politiquement  sanctionnée,  et  que  la  Confédération  germanique 
rafTermie,  ne  pA'mettent  point  d'envisager  les  abus  de  la  presse  comme  un 
mal  local,  ni  de  considérer  la  répression  de  ces  abas  comme  objet  excinsif  de 
législation  ou  d'administration  intérieure.  Cette  manière  de  voir  ne  serait  ad- 
missible qn'en  supposant  qu'un  Éiat  allemand  put  tellement  s'isoler  de  ses 
eo-Etats,  que  ce  qui  est  imprimé  clîez  lai  et  avec  sa  permission,  ne  dépassât 
jamais  ses  frontières.  Mais ,  comme  tout  ce  qui  sort  des  presses  allemandes  doit 
«e  répandre  nécessairement  sur  tons  les  pays  allemands,  et  comme  ces  pays 
forment  aujourd'hui  un  oorps  d'état  expressément  fondé  sur  le  principe  du 
maintien  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  commune,  aucun  des  États  confé- 
dérés ne  peut  «voir  le  droit  de  faire  inonder  la  graude  majorité  des  autres  de 
pablicalions  séditieuses,  que  ceax-ci  jugeraient  attentatoires  à  leur  propre 
lireté ,  ou  dangereuses  même  pour  la  conservation  du  lien  fédéral ,  et  dont  ce* 
pendant  les  mesures  les  plus  rigoureuses  n'empêcheraient  que  très-im parfaite- 
ment la  circulation  ;  c'est  par  cette  raison  que  déjà,  dans  les  discussions  anté- 
rieures sur  cet  objet,  il  a  été  reconnu,  qu'en  admettant  même  que  dans  na 
Àat soumis  à  un  régime  indivisible ,  les  lois  pénales  contre  labus  de  la  presse 
fassent,  malgré  leur  sévérité ,  préférables  an  système  bien  moins  rigoureux  de 
la  censure,  elles  n'en  seraient  pas  moins  absolument  inapplicables  dans  un 
état  iedératli  tel  que  rAllemagne ,  on  chaque  pays  a  ses  lois  et  ses  formes 
particulières  pour  Tadministratlou  de  la  justice  et  de  la  police,  et  qt^e  le  seul 
moyen  de  garantir  les  intérêts  communs  et  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordr« 
dans  on  cbrpa  d'état  ainsi  constitué,  est  celui  d'une  surveillance  de  la  presse, 
réglée  par  nos  lois  généralea,  exercée  par  les  autorités  compétentes  de  chaque 
pays,  et  complétée ,  en  cas  de  besoin ,  par  le  concours  de  Tantorité  centrale.  » 

En  attendant  que  Ton  se  fût  réuni  sur  une  loi  définitive,  le  mi- 
nistre président  proposait  de  maintenir  celle  de  iSao. 

L'établissement  de  la  commission  centrttle  de  Moyence^  5*  point 
do  rapport  présidial,  avait  eu  pour  objet  de  suivre,  d'examiner  et 
de  vérifier  soigneusement  et  dans  toute  leur  étendue,  l'origine,  la 
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marche  et  les  ramifications  de»  manœuvres  révolationnaires  ,  dtn«> 
gées  contre  les  institutions  existantes,  et  la  tranquillité  publique* 
toit  de  tel  état  particulier,  soit  de  Tensemble  de  la  confédéradoD. 
Cette  commission  n'était  poirit  convoquée  par  un  temps  limité; 
l'accomplissement  de  sa  tâche  pouvait  seul  décider  de  l'époque  de 
sa  dissolution  :  «  les  rapports  qui  sont  déjà  sous  nos  yeux,  dit  le 
ministre  président,  prouvent  évidemment  que  ce  moment  n'estpas 
encore  arrivé.  » 

Le  vote  ouvert  sur  la  proposition  présidiale,  ne  trouva  point 
d'opposition  dans  l'assemblée;  on  devait  s'y  attendre.  Mais  l'his- 
toire n'en  doit  pas  moins  tenir  compte  des  différences  d'expres- 
sion dans  rémission  des  votes.  Ceux  de  la  Prusse,  de  la  Saxe- 
Royale,  du  Hauovre  ,  de  la  Hesse  électorale ,  du  Danemarck  poar 
le  Holstein ,  des  Pays-Bas  pour  Luxembourg ,  de  Brunswick  et 
Nassau,  des  grands  duchés  de  Meckiembourg  ,  d'Oldembourg, 
Hohenzollem,  et  même  des  quatre  villes  libres,  furent  simples  et 
entièrement  conformes  à  la  proposition  présidiale.  Mais  la  légation 
de  la  Bavière  exprima  plus  fortement  le  vœu  «que  tous  les  gouver- 
mens  de  la  confédération  se  réunissent  le  plutôt  possible  sur  des 
dispositions  uniformes  concernant  la  presse  et  la  librairie ,  et  qui 
fussent  basées  sur  Tarticle  18  de  l'acte  fédéral.»  Le  ministre  de 
Wurtemberg,  en  reconnaissant  avec  gratitude,  dans  ToppositioD 
présidiale ,  le  zèle  constant  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  pour 
le  bien  de  la  confédération  germanique,  faisait  en  même  temps  l'ob- 
servation «  que ,  pour  ce  qui  concerne  le  premier  objet ,  des  cir- 
constances survenues  l'avaient  empêché  d'avoir  de  sa  cour  des  in»* 
tructîons  particulières  a  cet  égard  ,  vu  que  celle-ci  était  partie 
antérieurement  de  la  supposition  qu'il  s'agissait  seulement  de  re- 
nouveler la  loi  de  1819  sur  la  presse.» 

c  Cependant ,  ajoutait  S.  Exo. ,  on  a  déjà  ea  é^ard,  dans  le,  Wartembes^, 
aux  principes  fédéralifa  de  la  proposition,  par  des  institntions  analogues ,  eti! 
existe ,  entre  antres,  nn  règlement  (snr  la  publicité  des  séances  et  la  publication 
des  débats)  qui,  diaprés  son  origine,  son  contenu  et  Texpérience  qu'on  a  fiùte 
jusqu*à  présent,  peut  répondre  entièrement  aux  principes  établis  dans  la  pro- 
position ,  quoique  ceux-ci  soient  en  conséquence  déjà  comme  adoptés  dans  le 
Wurtemberg f  et  qoe  la  différence  de  rapports  rende  ineTitable  une  diffênncc 
dans  le  mode  d'exécntion ,  cependant  le  ministre  dn  roi  ne  peut  douter  qne  ss 
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cour  Bp  soit  disposée  k  s«  joindre  aux  armogemens  proposés  ponr  une  réo- 
man  peut-être  excasable  sur  certains  points  fondamentaax  da  règlement.  • 

Quant  au  troisième  point  de  la  proposition  présidiale  (  univer- 
sité close)  le  ministre  ài^S,  M.  se  trouvait  «  dit-il,  dans  le  méine 
cas.  Cependant  il  rappelait  que  dans  la  seizième  séance  de  la  Diète 
du  6  mai  1B19,  la  légation  de  Wurtemberg  avait  émis  un  vœu 
analogue  pour  préparer  une  délibération  et  une  réunion  sur  des 
dispositions  d'utilité  générale  pour  les  écoles,  l'éducation  et  Tins- 
tniction  publique,  et  il  ne  faisait  aucune  difficulté  de  déclarer  son 
adhésion  à  la  proposition  nouvelle ,  en  partant  des  mêmes  principes 
qa'alorS}  et  de  se  montrer  disposé  à  concourir  au  but  proposé  en 
prenant  part  aux  choix  des  membres  de  la  commission. 

Pour  ce  qui  concerue  le  quatrième  objet  (  renouvellement  de 
la  loi  de  1819  sur  la  presse) ,  c'était  le  seul  sur  lequel  le  ministre 
Wurtembei^eoii  fût  pourvu  d'instructions  particulières;  il  7  adhé- 
rait sans  réserve. 

La  légation  de  Bade ,  tout  en  donnant  l'adhésion  la  plus  entière 
am  quatre  propositions,  en  admettant  aussi  l'existence  des  menées 
démagogiques,  rappelait  que  S.  A.  R.  le  grand  duc  avait  promis  son 
attachement  au  principe  monarchique  fondamental  de  la  Confédé- 
ration germanique,  par  la  fermeté  qu'elle  avait  mise  à  rejeter  toutes 
les  demandes  des  États  du  grand  duché,  qu'on  ne  pouvait  point 
mettre  en  harmonie  avec  ce  principe.  Mais  en  même  temps,  elle  dé- 
clarait que  S.  A.  R.  avait  reçu  trop  de  preuves  d'amour  et  de  fidé- 
lité de  ses  sujets,  pour  croire  qne  les  tentatives  des  perturbateurs 
pussent  produire  aucun  effet  sur  la  masse  de  la  population  du  grand 
duché. 

Le  ministre  de  Hesse-Darmstadt  donnait  aussi  l'adhésion  de  sa 
cour ,  en  laissant  à  l'expérience  future ,  de  décider  à  quelle  époque 
les  restrictions  présentes  pourraient  être  levées,  ou  de  quelle 
manière  on  pourrait  les  modifier. 

Ainsi  furent  adoptées  les  mesures  déjà  décidées  dans  les  confé- 
rences de  Johanniberg  et  qu'il  faut  mettre  désormais  au  rang  des 
lois  fondamentales  de  la  Confédération  germanique  (  voyez  tJp^ 
pendice*  ) 


336  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1824.) 

On- peut  juger  de  l'importance  qu'on  y  mettait  par  les  eommom- 
cadons  officielles  que  le  président  fit  du  protocole  de  cette  séance 
à  tous  les  ministres  résidant  près  de  la  Diète.  L'envoyé  de  l'empe- 
renr  de  Russie  (  baron  d'Anstett  )  y  répondit  par  des  félicitations 
sans  réserve  sur  l'importance  et  la  sagesse  des  résolutions;  celui 
du  roi  d'Angleterre  (  M.  Seymour  ) ,  par  un  simple  accusé  cie  ré- 
ception. 

Dix  jours  après  avoir  adopté  ces  résolutions  (  a6  août  )  y  la  Diète 
germanique  entra  en  vacances;  mais  avant  de  se  séparer,  elle  com- 
pléta la  commission  chargée  de  sui*veiller  l'exécution  de  la  loi  pro- 
visoire sur  la  presse,  en  y  adjoignant  M.  le  roinistre^de  Prusse, et 
la  commission,  chargée  des  rapports  sur  la  liberté  de  commerce, 
qui  n'était  plus  en  activité  depuis  long- temps,  mais  à  laquelle  on 
parut  donner  une  importance  nouvelle,  en  y  nommant  les  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse.  Celui  du  grand  duché  de  Bade,  qui  leur  était 
adjoint,  fit  à  cet  égard  une  déclaration  sur  la  nécessité  d'établir  la 
liberté  de  commerce  entre  tous  les  états  de  la  confédération,  où 
les  rapports  étaient  devenus  plus  difficiles  que  jamais,  par  le  taux 
élevé  auquel  différcns  États  confédérés  avaient  porté  le  tarif  de 
leurs  douanes.  L'avenir  nous  dira  le  résultat  des  travaux  de  la  com- 
mission. 

La  Diète  germanique,  entrée  en  vacances  le  27  août,  n'a  repris 
ses  séances  qu'au  commencement  de  l'année  suivante. 

La  commission  centrale  de  Mayence,  maintenue  dans  ses  fonc- 
tions sous  l'influence  des  deux  puissances  prépondérantes  n'avait 
jamais  paru  plus  active  dans  ses  recherches  et  plus  sévère  dans 
ses  procédés  :  on  en  verra  une  preuve  étrange  dans  l'arrestation 
d'un  professeur  français,  arrêté  à  Dresde,  et  détenu  dans  une  pri* 
son  d'État  de  Prusse...  Mais  de  toutes  ces  accusations,  recherches 
et  arrestations,  de  toutes  ces  menées  démagogiques ,  dont  la  pro- 
position présidiale  avait  effrayé  la  Diète,  il  n'est  rien  résulté  de  po- 
sitif que  les  restrictions  sévères ,  auxquelles  elles  ont  servi  de  cause 
ou  de  prétexte. 
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CHAPITRE  II. 

JLvx&xou.  YojMge  de  l*£n]pereor  k  Pr«gae.  —  Mort  du  comte  de  Stadion. 

— >  Politique  générale  de  rAatridie.  -—  Nonvelle  allûiace  avec  la  Bavière. 

—  PtirtaE.  Édita  poar  la  formation  de  divera  Étata  proTÎnoîaoz;  -—  contre 

les  aaMciatîona  aecfètet.  —  Dea  nnÎTeraitéa.  —  Anvftation  dn  proleaaear 

Irançaîa  Cooain;  •;;-  lédamationa  à  ce  aig'et  —  Mariage  mwganatiqtte  du 

loi  de  Pniaae  avec  la  comtesse  de  Harrach.  —  Convocation  de  divers  étata 

proTÎnciaiix.  —  Édits  de  censure.  ^  Mesnres  diverses.  -^  tUnkhm.  Mort 

dn  prince  Eugène.  —  SÂ3DK-KoTXi.a.  Seasioi»  dea  États.  -—  Wintmasao. 

Session  de  la  Chambre  dea  dépotés.  —  Kédootîon  de  Tintéfét  de  la  dette 

pnbliqoe.  —  Esprit  do  gonvernement.  — ^  BAiHk.  Édita  sor  renaeignement 

reli^enz.  —  Haaaa-DAaMSTABT.  Travanx  et  dAtore  dea  États.  —  Hasaa- 

Gâssel. — États  dcvers.  Constitution  de  Saxe^Heinùigen, — Édit  de  Frano- 

lort  sur  lea  Jnifs. 

Att&IGHÉ. 

QuxLQuxs  mesures  d'administration  iAtérieure,  telles  qu'an  édit 
du  6  février,  pour  l'admission  d'une  classe  de  propriétaires  nobles 
dans  les  assemblées  d'États  de  l'Autricbe;  la  mort  du  comte  de  Sta- 
dion^  ministre  d'État,  de  conférences  et  des  finances,  anÎTée  le 
iS  mai;  son  remplacement  par  M«  le  comte  Nadasty,  à  qui  S.  M.  I. 
prescrivit  le  maintien  rigoureux  du  système  de  finances  établi, 
système  dont  la  sagesse  était  démontrée  par  la  hausse  progressive 
do  crédit,  et  par  l'exdnction  graduelle  de  la  dette  (i),  sont  les 
senk  événemens  historiques  à  relever  dans  l'histoire  particulière 
de  l'Autriche.  Mais  s'il  nous  était  donné  de  connaître  les  opérations 
de  son  cabinet,  on  verrait  sans  doute  que  nul  autre  n'a  exercé  une 
influence  plus  étendue  et  plus  décisive  dans  les  affaires  générales. 

n  était  question  au  commencement  de  l'année  d'un  nouveau 
congrès  de  souverains  à  Prague;  on  devait  y  traiter,  dit-on,  des 
affaires  de  l'Amérique  espagnole  et  portugaise,  de  celles  de  la 
^'    ■  ■      ■     1 1 1     II I    1 1  ■■■■  ■    Il  ■  Il  ■■■III      I 

(x)  D*aprèa  nn  rapport  préscAlé,  le  93  février,  par  la  direction  générale 
dea  comptes,  la  dette  pobUqne  a  été  dûninaée,  depnia  le  14  avril  z8i8, 
de  38,a46,oai  florins  de  convention. 

Annuaire  hUt.  pour  t^%l^»  aa 
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Grèce,  et  enfin  des  chaDgemens  à  introduire  dans  la  constitotkm 
fédérale  et  dans  les  constitdtioBS  particulières  de  quelques  États 
d'Allemagne.  Plusieurs  circonstances  paraissent  avoir  fait  renoncer 
les  souverains  à  ce  projet:  i^  le  refus  hautement  annoncé  du  ca- 
binet britannique  de  concourir  à  toute  délibération  qui  aurait  pour 
objet  de  prêter  l'appui  de  la  Sain  te- Alliance,  invoqué  par  TEs- 
pagne  contre  ses  colonies ,  et  les  dispositions  qu'il  prit  bientôt  après 
d'ouvrir  avec  celles«ci  des  relations  de  commerce  :  œ  qui  emportait 
de  fait  la  reconnaissance  de  leur  indépendance  ;  a*  les  succès  de» 
Grecs,  rachamementil'une  guerre  d'extermination ,  et  la  diiïïcolté 
d'un  arrangement  convenable  aux  intérêts  et  aux  préjugés  divers 
des  cabinets,  pour  rétablissement  territorial  et  politique  de  ce 
nouveau  peuple.  Il  était  évident  aux  yeux  de  tous  les  observateurs 
que  le  colosse  vermoulu  de  l'empire  ottoman  ne  se  soutenait  en 
Europe  que  par  la  difficulté  de  remplir-le  vide  que  sa  disparition 
allait  laisser  sur  la  carte.  L'Autriche  ne  se  sentait  déjà  que  trop 
pressée  sur  ses  flancs;  nulle  acquisition,  nulle  combinaison,  ne 
pouvait  compenser  à  ses  yeux  le  danger  de  voir  l'aigle  russe  dé- 
ployer ses  ailes  de  la  Baltique  aux  Dardanelles...  Aussi  les  Turcs 
n'ont-ils  pas  eu  encore  cette  année  d'ami  plus  sincère  que  le  cabinet 
de  Vienne...  Mais  cette  question  se  compliquait,  de  jour  en  jour,  de 
difficultés  nouvelles,  et  on  reculait  devant  des  obstacles  que  l'on 
n'osait  franchir  tout  seul... 

Ainsi  le  congrès  annoncé  à  la  fin  de  l'hiver  dernier  n'eut  pat 
lieu,  et  le  voyage  que  l'empereur  fit  à  Passau  (du  lo  mai  au  a8  juin) 
ne  fut  qu'un  voyage  de  plaisir,  pendant  lequel  le  prince  de  Met« 
ternich  fit  celui  de  Johannisberg,  où  se  traitèrent,  comme  on  l'a 
vu ,  les  affaires  les  plus  sérieuses  de  cette  campagne.  Ce  prince  se 
rendit  d'abord  (a3-a5  mai),  accompagné  de  S.  A.  I.  l'archidoc 
François-Charles,  second  fils  de  l'empereur,  au  Tégernsée,  château 
royal  du  roi  de  Bavière,  à  quelques  lieues  de  Munich,  pour  y  né- 
gocier  le  mariage  de  S.  A.  L  l'archiduc  François,  second  fils  de 
l'empereur,  avec  la  princesse  Sophie  de  Bavière.  Cette  nouvelle 
alliance,  également  utile  a^x  intérêts  politiques  des  deux  États,  ne 
pouvait  souffrir  de  difficufté»;  elle  fut  conclue  de  suite  et  célébrée 
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SIX  mois  après  à  Tienne  (4  noTembre).  On  n'assurera  point  qult 
ait  été  convenu  d'ayance  au  Tégernsée,  que  la  Bavière  appuierait 
de  son  vote  et  de  son  inflaenoe  les  résolutions  qu'on  allait  discuter 
au  JohannÂsberg,  et  soumettre  ensuite  à  l'adoption  de  la  diète  ger- 
nanique ,  mais  tout  porte  a  le  croire. 

Là  aussi,  dit-on,  furent  aplanis  ou  terminés,  outre  les  affaires  dont 
BOQS  avons  rendu  compte  (chap.  précédent),  les  difTérends  qui 
STaient  en  lieu  entre  le  Wurtemberg  et  les  deux  cours  iropérialea 
dont  les  agens  diplomatiques  reprirent  leurs  postes,  et  quelques 
difficultés  relatives  au  gouvernement  et  commandement  de  la  forte- 
resse et  de  la  place  de  Mayence,  qui  devaient  passer  alternative- 
ment de  l'Autriche  à  ià  Prusse  tous  les  cinq  ans.  Le  tour  de  la 
Prusse  étant  venu  d'occuper  le  gouvernement  de  la  forteresse, 
S.  M.  P.  y  nomma  S.  A.  IL  le  prince  Guillaume  de  Prusse,  son  frère, 
en  qualité  de  gouverneur  militaire;  M.  le  lieutenant  général  de 
Carlowitz  en  fut  fait  vice-gouverneur.  La  remise  du  gouvernement 
lui  a  été  faite  le  29  octobre  suivant,  et  le  commandement  militaire 
de  la  forteresse  a  été  remis  à  M.  le  général  major  autrichien  comte 
de  McnsdorfT. 

Ainsi,  quoiqu'on  ait  dit  de  l'opposition  de  la  Prusse  à  l'^tabliv- 
sement  de  l'uniformité  de  l'enseignement  dans  les  universités ,  les 
gecmes  de  division  que  la  rivalité  de  puissance  semblait  devoir  jeter 
dans  les  affaires  de  la  confédération  entre  l'Autriche  et  la  Prusse , 
étaient  soigneusement  étouffes  par  les  deux  cabinets  dtngcans, 
étroitement  liés  dans  le  dessein  de  surveiller  les  menées  démago- 
giques, et  même  d'arrêter  l'essor  de  renseignement,  de  la  liberté 
de  la  presse,  la  publicité  des  débats  de  la  tribune,  et  l'esprit  de 
toatroverse  politique  qui,  malgré  tant  d'efforts,  fermentait  toujours 
dans  les  écoles  allemandes.  On  en  vit  cette  année  un  exemple  jusqim 
daas  l'université  de  Vienne,  d'où  l'on  avait  renvoyé  un  professeur 
nommé  Rembold,  pour  avoir  soulevé  des  questions  inconvenantes 
sur  la  mission  divine  de  Jésus -Christ...  Le  jour  que  son  successeur 
devait  continuer  ^on  cours  (fin  novembre),  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  s'étaient  réunis  aux  étudians  dans  le  dessein  de  re^ 
demander  le  professeur  destitué...  Un  conseiller  ecclésiastique, 
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chargé  de  prononcer  le  discours  d'ouverture ,  fut  accueilli  par  de 
bruyantes  huées ,  et  interrompu  chaque  fois  qu'il  voulait  prendre 
la  parole  y  par  des  cris  de  fiVe  RemhoidI  et  obligé  de  remettre  son 
discours  d'ouverture  à  une  autre  séance  1  où  l'on  prit  la  précaution 
de  ne  laisser  entrer  que  les  étudians  du  cours...  Cette  affaire  n'eut 
pas  d'autre  résultat  que  l'arrestation  de  quelques  jeunes  gens  qui 
furent  incorporés  dans  divers  régimens,  et  le  gouvernement  n'en 
parut  ni  plus  alarméy  ni  plus  sévère  dans  sa  surveillance  habituelle. 
A  Vienne  «  comme  sur  toutes  les  grandes  places  de  l'Europe,  il 
s'était  manifesté,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  une  hausse  ines- 
pérée dans  les  papiers  publics  ^  et  il  était  question  de  la  réduction 
des  intérêts  de  la  dette  autrichienne...  Mais  le  gouvernement,  sui- 
vant avec  persévérance  le  plan  du  feu  comte  de  Stadion,  avait  cru 
devoir  ajourner  toute  résolution  définitive  sur  la  réduction  de  la 
dette,  jusqu'à  ce  que  l'opération  annoncée  à  Paris  eût  été  réalisée: 
le  rejet  de  celui-ci  fit  renoncer  à  l'autre. 


P&USSK. 


Toute  la  Prusse  était  occupée  au  commencement  de  Tannée  de 
la  convocation  prochaine  des  États  des  diverses  provinces. 

Un  édit  ou  règlement  particulier  a  été  rendu  le'  27  mars  pour 
la  réunion  d'États  des  provinces  du  Rhin  et  ceHe  de  la  province 
de  Westphalie,  organisés  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  des  an- 
tres provinces  prussiennes,  divisés  en  quatre  ordres:  i^  les  anciens 
Étals  immédiats  de  l'Empire;  a^  l'ordre  équestre;  3^  les  députés 
des  villes,  destinés  à  représenter  les  classes  industrieuses  de  la  so- 
ciété; 4^  les  députés  des  campagnes,  propriétaires,  non  compris 
dans  les  2"  et  V  classes. 

Les  États  des  provinces  rhénanes  sont  composés  de  4  mem- 
bres pour  le  premier  ordre ,  et  de  aS  pour  chacun  des  trois  au- 
tres; en  tout  79 ,  et  se  rassemblent  à  Dusseldorf. 

Ceux  de  Westphalie  sont  de  11  men^brespour  le  i^'  ordre,  de 
ao  pour  les  trois  autres  (  en  tout  71  ))  et  siégeront  à  Munster. 

On  s'occupait  dans  les  diverses  provinces  du  choix  des  députés, 


PRUSSE.  34 1 

qui  parut  être  presque  partout  au  gré  du  gouvernement ,  lorsque 
plasieurs  pièces  émanées  de  la  police  de  Berlin  jetèrent  de  nou- 
veau dans  le  public  des  inquiétudes  graves  sur  les  menées  déma- 
gogiques, et  sur  l'existence  des  associations  secrètes ,  dans  les  uni- 
versités allemandes. 

«Les  loU  faîtes  en  18x9  contre  les  associations  secrètes,  dit  an  de  ces 
np^its,  et  partlcollèrement  contre  Fanion  des  ëtadians,  appelée  hurschens" 
€hafif  n*ont  paa  ramené  la  jennesse  académiqne  i  Tphéissance  due.  An  con- 
traire,  ces  associations  ont  pris  an  caractère  pins  grave ,  et  une  tendance  plos 
penûcieoM.  Des  membres  de  la  hurschenschaft  ont  parconm,  en  xSax,  la 
Soisse  et  rAUemagne,  afin  d*j  former  des  liaisons  avec  des  rebelles ,  même  de 
rétranger.  Les  recherches  étendaes  et  régnlières  faites  an  mois  de  décembre 
dernier,  devant  les  antorités  de  police  et  devant  nn  tribnnat  criminel  spé- 
cial, tant  k  Berlin  qn'à  Copenick,  ont  prouvé,  par  des  dépositions  précises 
fidtes  par  plnsienrs  centaines  de  complices ,  la  direction  révolutionnaire  de  ces 
miions  contre  TÉtat  Voici  quelle' est,  depnis  x8di.  Inorganisation  générale  de 
ces  associations  : 

«  Une  fédération  secrète  est  k  la  tête  de  tout.  Elle  s'étend  hors  des  années 
académiques  et  sur  tontes  les  relations  de  la  vie  civile.  Elle  était  en  rapport 
a?ee  des  associations  révolntionnaires  en  France ,  en  Italie  et  en  Suisse  ;  elle 
en  était  même  sortie.  Son  but  direct  est  le  renversement  des  constitutions  exis- 
tantes ;  ses  moyens  consistaient  â  susciter  des  mécontentemens  et  des  émeutes^ 
à  bSat  assassiner  les  adversaires  des  sociétés  secrètes ,  k  obéir  aveuglément  k  des 
SDpérieurs  inconnus ,  k  déclarer  non  valables  les  sermens  prêtés  aux  gouverne- 
mens ,  à  permettre  des  psrjures  au  détriment  de  Tautorité  ;  on  devait  aussi 
s'exereer  dans  les  armes ,  et  étendre  autant  que  possible  la  fédération  ;  mais  le» 
nembres  devaient  en  grande  partie  rester  inconnus  les  uns  aux  autres.  Il  y 
STsit  des  sections  de  la  fédération  k  Halle  ,  à  Leipcick ,  k  léua,  à  Gœttingue, 
àEdaag,  â  Wartsbonrg,  à  Heldelberg,  à  Tnbingen  et  à  Freybonrg.  L*AJle- 
magne  était  divisée  en  dix  cercles ,  et  chaque  cercle  avait  son  directeur.  Grâce 
aa  secret  r^oureux  dont  la  fédération  cherchait  k  s'envelopper,  on  n^a  pu 
àkeourm  et  arrêter  qne  cent  et  quelques  associés ,  parmi  lesquels  einq  direo- 
tcon  de  cerdes. 

«  Les  bursehenschaft  secrètes  et  la  hurschensckafi  générale ,  ou  XuniversaUtéy 
étaient  sooa  la  direction  de  la  fédération.  Dans  Tuniversalité,  on  ne  cherchait 
qui  préparer  les  esprits  par  la  lecture  des  ouvrages  politiques  et  de  la  consti* 
totion  des  cortès.  Dans  les  hurschenschaft  secrètes ,  on  enseignait  en  théorie  ce 
qoe  la  ^Bdération  devait  mettre  en  pratique  s  là  liberté,  l'égalité  et  ]^anité, 
(ians  an  sens  vagne  et  .pfir  là  dangereux ,  étaient  les  tt^^.^  habituels  des  mé- 
ditations des  adeptes. 

«  La  jeunesse  académique ,  dit  le  rapport  en  terminaiit^  était  sons  la  diree-' 
tion  invisible  d'ni^  oonspiratiça  qui  réunit  tons  les  çaxactères  de  la  hautes 
trahison,  a 

Ce&t  dans  l'esprit  de  ce  rapport  qu'a  été  rendu  l'ordre  du  cri[)inet^ 
da  !i4  n&ai  y  portant  qu^  les  bnrf4;h^ftsi)iu^t  Qe  sont  plus  considé- 
rées comme  de  amples  associations  d^étudians^  mais  traitées  comaie 
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des  associations  secrètes  dans  la  catégorie  des  édits  du  aô  octobre 
1793  et  du  6  janvier  1816,  et  punis  conformément  à  ces  édits,  sui- 
vant les  lois  criminelles. 

Des  arrestations  eurent  encore  lien,  en  conséquenœ,  dans  divers 
États  de  la  confédération;  des  interrogatoires  furent  subis  en  dif- 
férens  lieux ,  en  vertu  de  réquisitions  de  la  commission  centrale  de 
Mayence.  Un  édit  royal  sortit  le  ai  mai  du  cabinet  de  Berlin,  qid 
défendait  à  tous  les  sujets  prussiens  d'étudier ,  dans  les  aniversilés 
de  BAle  (Suisse  ),  etdeTubingen,  à  cause  de  la  tendance  pernicieuse 
des  principes  de'plusieurs*professeurs  de  la  première,  et  des  menées 
sourdes  des  associations  d*étudians  de  la  seconde,  sous  peine  d*éu« 
privés  de  la  faculté  de  parvenir  aux  emplob  publics,  et  d'une  amende 
pour  leurs  parens  ou  tuteurs.  D'un  autre  côté,  le  grand  duc  de 
Saxe  Weymar  fut  invité,  et  déféra  à  l'invitation  d'ordonner  la  ré- 
vision des  lois  et  statuts  qui  régissaient  l'université  saxonne  d'Iéna. 
Mais  les  gouvernemens  de  Suisse  et  de  Wurtemberg  se  mon- 
trèrent moins  disposés  à  reconnaître  la  vérité  des  inculpations  qui 
leur  étaient  adressées.  L'un  et  l'autre  firent  des  remontrances,  es* 
sayèrent  de  prouver  que  la  publication  prussienne  était  fondée  sar 
des  motifs  qui  n'avaient  rien  de  réel;  mais  la  défense  n'en  subsista 
pas  moins.  D'ailleurs  la  police  prussienne  n'était  pas  moins  sévère 
pour  ses  propres  écoles;  elle  fit  dans  l'université  de  Hall  les  réfoi^ 
mes  les  plus  rigoureuses,  et  il  fut  intimé  aux  commissaires  du  Roi  près 
les  universités  prussiennes,  que  les  étudians  venant  des  universités 
étrangères  dans  les  universités  prussiennes  ne  pourraient  y  être 
immatriculés  que  lorsqu'ils  auraient  prouvé  complètement  qu'ils 
n'avaient  jusqu'ici  pris  aucune  part  aux  associations  de  la  burt- 
chenschaft^  ni  à  aucune  association  défendue,  ni  à  des  menées  ré- 
volutionnaires :  l'ancien  costun^e  germanique  fût  de  nouveau  inter- 
dit, les  vacances  furent  abrégées  et  les  étudians' voyageurs  soumis 
aux  inquisitions  les  plus  sévères.  Les  associés  à  la  barschensckaft 
ne  devaient  point  être  immatriculés,  mais  on  devait  aussitôt  les 
faire  sortir  de  la  ville  et  de  son  territoire;  et  s'il  s'élevait  quelques 
soupçons  contre  eux,  ils  devaient  être  arrêtés. 

il  a  paru  quelque  temps  après ,  dans  le  Correspondant  impartial 
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de  Hambourg^  une  pièce  propre  à  jeter  du  jour  sur  des  actes  de 
séTéritéy  dont  l'opioion  publique  cherchait  en  vain  les  motifs.  C'é- 
tait one  instruction  officielle  sur' t esprit  et  la  nature  de  la  burs- 
ehenschaft^  tirée  des  actes  d'enquête  de  la  commission  centrale  de 
Majence ,  particulièrement  destinée  à  servir  d'admonition  à  tous 
les  étudians  des  universités  prussiennes.  On  déclarait  dans  cette 
instmction  que  la  burschenschaft  n'avait  été  que  l'instrument  pas- 
sif et  avengle  de  plusieurs  sociétés,  qui,  de  leur  côté,  dépendaient 
elles-mêmes  d*une  ligue  secrète ^  «  coupable  de  haute  trahison  »,  et 
composée  des  sujets  les  plus  décriés  de  plusieurs  nations  :  ligue 
qui,  depuis  des  années,  projetait  le  retour  et  la  propagation  de 
la  révolution ,   et  employait  tous  les  moyens  pour  la  ramener  ; 
qui  ayait  pris  une  part  active  aux  révoltes  du  Piémont ,  de  Naples 
et  de  l*£spagne,  ainsi  qu'à  plusieurs  insurrections  isolées,  et  avait 
travaillé  sans  relâche  à  les  propager  d'avantage;  qui  enfin,  depuis 
quelques  années,  avait  particulièrement  choisi  l'Allemagne ,  et  sur- 
tout les  universités  allemandes  pour  objet  de  ses  coupables  menées; 
que,  d'après  ces  actes ,  elle  avait  voulu  commencer  par  des  scènes 
de  sang  et  de  terrorisme,  etc. 

Les  chefs  secrets  n'avaient  d'antre  but  qu'une  révolution  qui 
devait  renverser  tout  ordre  civil  quelconque  ;  ils  se  moquaient  dans 
leur  correspondance  secrète  de  ces  «  misérables  burschenschajï  » , 
qui  n'étaient  que  «  des  instrumens  nécessaires.  » 

Les  membres  de  la  ligue,  accusés  de  haute-trahison,  étaient  en 
partie  devant  le  tribunal  spécial  de  Copenick  (  on  nommait  parmi 
eux  Wesselhoft,  Fischer,  Herbst,  Lanken,  Graeter).  D'autres  hom- 
mes faibles,  égarés  par  Jeur  vanité  et  par  les  dangereux  écrits  sur 
le  droit  public  des  États ,  de  MM.  Luden ,  Fries ,  Troxler  et  Jahn , 
exprimaient  maintenant ,  disait-  on ,  leur  repentir  et  leur  gratitude 
envers  la  clémence  souveraine. 

Cest  au  milieu  de  ces  terreurs  répandues  dans  Iff  confédération 
germanique  que  la  Diète  avait  voté  la  proposition  présidiale ,  ar- 
rêtée an  Johannisberg;  jusque-là  toutefois  il  n'y  avait  encore  eu 
que  des  Allemands  impliqués  dans  les  poursuites  de  la  commission 
de  Mayence,  lorsque  l'arrestation  subite  à  Dresde  d'un  jeune  pro- 
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fesseur  de  philosophie  français  (M.  Coasio),  vint  exciler  ratten- 
tion  et  l'étonnement.  Ce  savant ,  traducteur  de  Platon,  éditeur  de 
Bescartesy  suppléant  du  célèbre  Royer  CoUard,  voyageait  depuis 
plusieurs  mois  en  Allemagne  avec  le  jeune  duc  de  Montébello , 
pair  de  France;  ils  étaient  à  Dresde  depuis  quelques  semaines , 
habitant  le  même  appartement  ;  ils  avaient  reçu  partout  Taccueil 
dû  à  deux  noms  illustrés  ^  différens  titres,  lorsque  le  i4  octobre  au 
matin,  desagensde  police,  ayant  fait  cerner  la  maison,  entrèrent 
dans  la  chambre  ^  coucher  de  BL  Cousin,  lui  annoncèrent  qu'il  allait 
être  conduit  comme  prisonnier  d'État  à  Berlin,  parce  qu'il  était 
soupçonné  de  menées  secrètes,  et  s'emparèrent  de  ses  papiers,  qui 
furent  à  l'instant  mis  sous  le  scellé.  En  vain  le  jeune  duc  de  Monté- 
bello, accourant  ^  ce  bruit  dans  la  chambre  de  son  ami,  voulut-il 
opposer  de  la  résistance  à  ce  qu'il  regardait  comme  une  violation 
du  droit  des  gens,  il  essaya  inutilement  d'obtenir  des  agens  de 
police  des  explications  et  des  délais  pour  l'exécution  de  cet  ordre. 
Le  secrétaire  de  la  légation  française,  lui-même,  entreprit  aussi  de 
réclamer  contre  l'arrestation  d'un  citoyen  français,  placé  sous  la 
protection  de  l'ambassade  (le  ministre  français  était  alors  absent). 
Le  duc  de  Montébello  se  rendit  chez  le  minbtre  du  cabinet ,  comte 
d'Ensiédel ,  qui  ne  put  lui  donner  ni  renseignement,  ni  satisfaction, 
ni  délai  ;  il  voulait  aller  se  jeter  aux  pieds  du  Roi  de  Saxe  ;  mais 
tous  les  efforts  qu'il  fit  pour  obtenir  une  audience  furent  inutiles. 
M.  Cousin  fut  emmené  à  cinq  heures  du  soir,  sous  une  escorte  de 
gendarmes  saxops,  conduit  aux  frontières  de  Prusse  et  transféré 
à  Berlin. 

On  avait  bien  vu  des  extraditions  demandées  et  obtenues  dans 
l'étendue  de  la  Confédération  germanique,  d'après  les  instructions 
ou  les-Qrdres  secrets  de  la  commission  de  Mayence  ;  il  s'agissait  de 
sujets  allemands  soumis  à  la  loi  fédérale;  mais  ici, c'était  un  sujet 
français,  voyageant  avec  des  passeports  réguliers,  sous  la  protec- 
tion de  la  légation  de  son  pays;  et,  dans  les  règles  du  droit  public, 
on  ne  pouvait  l'arrêter  et  le  détenir  qu'en  cas  de  flagrant  délit  com- 
mis sur  le  territoire  étranger.  Cette  arrestation  fit  sensation  k 
Dresde;  mais  en  France ^  elle  y  excita  le  plus  haut  intérêt:  la  fierté 
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nationale  se  sentit  blessée  dans  le  jeune  et  savant  professeur,  à  qui 
la  police  prussienne  venait  de  foire  cet  outrage.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  avait  sur-le-cbamp  vivement  réclamé  auprès  de  la 
coor  de  Berlin  sa  mise  en  liberté.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  les  jour- 
naux à  <:et  égard,  et  l'on  s'attendait  à  recevoir  une  prompte  satisfac- 
tion. Cependant,  la  chose  traînait  en  longueur.  D'abord,  on  avait 
attribué  l'arrestation  de  M.  Cousin  à  la  découverte  que  la  commis- 
sion centrale  de  Mayence  avait  faite  de  quelque  correspondance  de 
M.  Cousin  avec  des  membres  des  universités  allemandes.  Mais  en- 
suite ,  des  lettres  venues  d'Allemagne  ajoutèrent  que  c'était  sur  des 
notes  envoyées  de  Paris  que  la  commission  fédérale  de  Mayence 
avait  dénoncé  M.  Cousin  à  la  police  prussienne  comme  un  conspi- 
rateur dangereux  pour  la  fédération  germanique,  et  que  la  police 
prussienne  s'était  appuyée  sur  cette  allégation  pour  obtenur  du 
gouvernement  saxon  d'arrêter  M.  Cousin  dans  un  État  indépen- 
dant de  la  Prusse...  Quant  à  la  police  prussienne,  elle  persista  tou- 
jours à  soutenir  le  droit  qu'elle  avait  eu  de  faire  arrêter  M.  Cou- 
sin, dans  les  rapports  de  la  fédération  germanique,  en  alléguant  que 
c'était  une  affaire  d'intérêt  général  de  l'Allemagne,  et  même  en 
s'appnyant  de  l'exemple  du  gouvernement  français ,  qui  avait  lui- 
même  <  exercé  ce  droit  sur  son  territoire,  dans  des  cas  semblables.  » 
En  résultat,  après  bien  des  notes  échangées  entre  la  légation 
française  et  le  ministère  prussien ,  après  une  détention  de  cinq  à 
six  mois  à  Berlin ,  d'abord  à  l'hôtel  de  la  prévôté ,  puis  sous  une 
simple  surveillance ,  après  bien  des  confrontations  et  des  interro- 
gatoires, la  police  prussienne  n'ayant  reconnu  aucune  culpabilité 
dans  les  liaisons  attribuées  à  M.  Cousin ,  il  fut  remis  (  au  mois  d'a- 
vril suivant)  en  liberté,  et  revint  en  France,  après  avoir  recueilli 
partout  sur  son  passage  des  marques  de  l'intérêt  que  son  caractère, 
son  talent,  son  désintéressement  et  toute  sa  conduite  avaient  excité. 
n  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  tentatives 
de  ce  genre  auprès  du  Wurtemberg ,  dans  l'affaire  du  professeur 
Licsching,  et  du  canton  de  Bàle,  au  sujet  de  deux  professeurs  de 
cette  université  (Snell  et  Follenius) ,  accusés  de  menées  démagogi- 
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ques En  général,  il  ne  résulta  de  ces  tentatives ,  de  ces  recher- 
ches ioqnisitoriales^et  de  ces  découvertes  si  fastneusement  annon- 
cées par  la  commission  de  Mayence ,  aucune  preuve  évidente  de  la 
conspiration  matérielle  et  permanente  des  universités.  Quelques 
jtigemens  rendus  Tannée  suivante  ont  fait  tomber  l'échafaudage 
•élevé  à  si  grands  frais. 

L'ouverture  des  divers  États  provinciaux  fit  quelque  diversion  à 
ces  affaires. 

Comme  les  séances  des  assemblées  provinciales  prussiennes  n'é- 
taient pas  publiques,  les  journaux  se  sont  bornés  à  rapporter  les 
solennités  qui  ont  eu  lieu,  lors  de  l'ouverture  de  leurs  sessions, 
dans  les  divers  chefs-lieux  des  provinces;  à  Berlin  ,  le  3  octobre, 
pour  les  États  de  Brandebourg;  à  Stettin,  le  même  jour,  pour  ceux 
de  Poméranie,  clos  le  18  novembre;  et  à  Kœnisberg,  pour  ceux 
de  la  Prusse  orientale ,  dont  la  session  a  été  terminée  le  32  dé- 
cembre :  dailleurs  à  peine  a-t-il  transpiré  quelques  détails  vagues  de 
leurs  délibération^.  Tel^que  ces  États  étaient  constitués ,  ils  ne  re- 
présentaient que  des  intérêts  locaux  ;  ils  ne  pouvaient ,  sur  la 
proposition  spéciale  du  gouvernement,  s'occuper  que  d'affaires 
provinciales,  et,  par  le  défaut  de  publicité  de  leurs  séances,  ils  ne 
pouvaient  exercer  aucune  influence,  ni  sur  l'administration  générale, 
ni  sur  l'opinion  publique  :  aussi  leurs  délibérations  n'ont-elles  guère 
plus  occupé  le  public  que  celles  des  États  autrichiens.  Ils  ont 
terminé ,  à  la  satisfaction  du  gouvernement ,  les  travaux  dont  ils 
étaient  chargés.  On  a  parlé  de  réformes  et  de  réductions  dans  les 
traitemens  ;  mais  il  n'a  encore  été  rien  changé  à  la  dépense  de 
l'État,  toujours  estimée  à  5o,ooo,ooo  d'écus,  dont  ai3,ooo,ooo  sont 
absorbés  pour  l'entretien  de  l'armée. 

Un  événement  qui  fit  plus  de  sensation  alors  que  l'ouverture  des 
États ,  c'est  le  mariage  que  contracta  le  roi  de  Prusse  avec  la  com- 
tesse de  Harrach.  Ce  prince,  privé  jeune  encore  de  la  société  d'une 
épouse  chérie  et  bien  digne  de  se$  affections,  avait  jusqu'ici  trouvé 
dans  sa  famille,  et  surtout  dans  le$  princesses  ses  filles,  des  conso- 
lations chères  à  son  cœur;  mais  il  avait  fallu  s'en  séparer,  et  la 
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plus  jenne,  la  princesse  Louise,  étant  destinée  au  prince  Frédéric 
des  Pays-Bas  (z),  le  monarque ,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  le 
rescarit  royal  publié  à  ce  sujet,  allait  donc  être  privé,  aux  appro- 
ches de  la  Yieillesse,  de  toute  société  domestique,  lorsqu'il  se  dé- 
cida, après  s'être  assuré  de  Fassentîment  du  prince  royal  et  de  ses 
autres  enfans,  à  procéder  à  un  second  mariage,  et  à  choisir  pour 
épouse  la  comtesse  Auguste  de  Harrach. 

Cette  personne,  âgée  de  a6  ans ,  douée  des  dons  de  la  nature  et 
d'une  éducation  conforme  à  sa  naissance,  était  d'une  famille  noble , 
originaire  de  Bohème,  dont  la  branche  aînée,  restée  à  Vienne, 
était  plus  ridie  que  la  cadette ,  fixée  à  Dresde.  Le  Roi  avait  eu  oc« 
casion  de  la  voir,  il  y  a  deux  ans,  aux  e^ux  de  Tœplitz,  et  ses  qua- 
lités avaient  fait  sur  lui  la  plus  profonde  impression.  Cependant, 
personne  ne  se  doutait  de  la  résolution  qu'il  allait  prendre.  La^ 
eomtesse  était  arrivée,  le  i*'  novembre,  avec  ses  parens  à  Berlin; 
elle  avait  assisté  à  un  bal  de  la  cour,  le  5 ,  sans  qu'on  eût  aucune 
idée  du  véritable  objet  de  son  voyage;  et,  quatre  jours  après,  le 
mariage  fut  célébré,  dans  la  chapelle  du  château  de  Charlotten- 
bourg,  par  l'évèque  évangélique^  le  docteur  Eylert,  en  présence 
du  prince  royal  et  de  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Mecklembourg- 
Strelits,  des  princes,  de  la  princesse  et  de  quelques  ministres 
d'ÉUL 

Mais  ce  mariage,  quoique  légitime  aux  yeux  de  la  religion, 
était  de  ceux  que  les  Allemands  appellent  mariages  morgana- 
tiques^ ou  de  la  main  gauche....  La  nouvelle  épouse  ne  devait 
point  porter  le  titre  de  Reine 'y  le  roi  la  nommait  seulement  prin- 
cesse de  Liegnitz  et  comtesse  de  Hohenzollern,  et  les  enfans  à  naî- 
tre de  cette  union  ne  pouvaient  prendre  d'autres  titres  et  d'autres 
armoiries  que  ceux  concédés  à  la  nouvelle  épouse;  ils  étaient  for- 
mellement exclus,  ainsi  que  leurs  descendaus,  de  toute  succession, 
droit  d'héritage  ou  autres  dons  souverains;  les  princes  et  princesses 
de  la  famille  royale,  la  princesse  de  Liegnitz  et  ses  parens  y  re- 
nonçaient formellement  dans  l'acte  spécial  qui  précéda  la  célébra- 

(i)  Mariage  célébré  ai  Berlio,  le  ax  mai  i8a5. 
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tion  du  mariage ,  et  un  rescrit  royal,  signé  du  R<n  et  des  miois* 

très,  porta  ces  arrangemens  à  la  connaissance  du  public. 

Entre  les  mesures  d'administration  les  plus  remarquables  de 
cette  année,  il  faut  citer  une  création  de  mandats  de  x  1,24^9^47  écos 
courant,  destinés  à  remplacer,  dans  la  circulation,  les  billets  du 
Trésor  et  de  caisse,  qui  doivent  être  échangés  du  3  janvier  au 
i*'  mars  1825  (  édit  du  ai  décembre  ) ,  et  un  nouvel  ordre  du  ca- 
binet interprétatif  de  Tordonnance  du  x8  octobre  1819  et  édits  an- 
térieurs à  la  censure.  Il  y  est  expressément  rappelé  qu'on  ne  doit 
pas  permettre  l'impression  des  écrits  qui  attaquent,  en  général,  le 
fondement  de  toutes  les  religions ,  tendent  à  en  rendre  suspectes , 
méprisables  ou  ridicules  les  vérités  les  plus  importantes,  ou  osent 
même  présenter  au  peuple  la  religion  chrétienne,  la  Bible,  ainsi 
que  les  vérités  historiques  et  dogmatiques  qu'elle  contient,  comme 
*un  objet  de  doute,  ou  même  de  dérision,  et  ébranlent  par  là  les 
bases  de  tous  les  sentimens  religieux  ;  qu'à  l'égard  des  ouvrages 
destinés  pour  un  cercle  plus  étroit  de  lecteurs,  ou  même  unique- 
ment pour  les  savans,  on  doit  éviter  et  supprimer  toutes  les  atta- 
ques inconvenantes  et  amères  qui  ne  se  bornent  pas  à  la  défense 
directe  d'une  opinion ,  ou  à  la  réfutation  calme  des  opinions  oppo- 
sées, et  qualifient  d! hérétiques  ceux  qui  professent  d'autres  opi- 
nions. 

BAYli&E. 

Un  seul  événement  semble  occuper  celte  année  l'histoire  de  la 
Bavière,  la  mort  du  duc  Eugène  (Beauhamais)  de  Leuchtenbei^ , 
prince  d'Eichstadt,  qui  succomba  le  ai  février  à  une  suite  d'attaques 
d'apoplexie ,  contre  lesquelles  toutes  les  ressources  de  l'art  forent 
impuissantes.  La  postérité  n'oubliera  point  les  exploits  qui  portèrent 
ce  prince  au  rang  qu'il  a  occupé  en  France,  en  Italie,  et  à  la  cour 
de  Bavière...  Fils  adoptif  de  Napoléon,  gendre  du  roi  de  Bavière, 
il  venait  de  marier  sa  fille  au  prince  Oscar  de  Suède  :  dans  les 
orages  politiques  du  temps,  il  avait  conservé  tout  l'éclat  de  sa 
gloire;  il  mourait  dans  la  vigueur  de  son  âge,  et  sa  mort  ne  fut  pas 
indigne  de  sa  vie.  Elle  causa  une  affliction  générale  à  la  cour  et 
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dans  tontes  les  classes  de  la  capitale  de  la  Bavière.  Les  théâtres 
furent  fermés;  son  corps  fut  exposé  sur  un  lit  de  parade  pendant 
trois  jours,  et  d'après  les  ordres  exprès  du  roi,  ses  obsèques  furent 
célébrées  le  aS,  avec  la  pins  grande  pompe.  Les  princes  de  Bavière, 
les  grands  officiers  de  la  cour,  les  ministres ,  les  personnes  les  plus 
distîngaées  de  la  cour  et  de  la  ville ,  suivirent  le  convoi ,  escorté 
par  un  immense  cortège  militaire ,  et  les  restes  mortels  du  prince 
furent  placés  dans  le  tombeau  de  la  famille  royale. 

Quoique  les  liaisons  de  la  cour  de  Bavière  avec  la  maison  d'Au- 
triche semblent  avoir  eu  quelque  influence  dans  leurs  rapports 
d'état,  surtout  dans  les  affaires  de  la  fédération  germanique,  il  ne 
parjut  pas  que  cette  influence  se  soit  étendue  sCir  l'administration 
ultérieure  bavaroise,  qui  porte  partout  l'empreinte  des  vertus  du 
soQverab  à  qui  la  Bavière  devait ,  la  première  de  toute  l'Allemagne, 
l'établissement  d'une  constitution  politique ,  et  d'un  concordat  en 
harmonie  avec  les  besoins  et  les  lumières  du  temps. 

S.  M.  donna  cette  année  plusieurs  exemples  de  son  attention  à 
réprimer  la  tendance  de  quelques  prélats  à  empiéter  sur  les  droits 
de  Paatorité  civile.  L'archevêque  de  Munich  s'était  plaint,  dans  une 
lettre  pastorale  (...  juillet) ^  de  l'immoralité  qu'il  voyait  toujours 
croissante  dans  les  rapports  des  deux  sexes.  Ce  prélat  y  avait  or- 
donné à  tous  les  curés  de  son  diocèse  de  faire  observer  les  per- 
sonnes coupables  d'avoir  violé  le  sixième  commandement,  et  de 
soumettre  les  séducteurs  ou  victimes  de  la  séduction  à  la  censure 
ecclésiastique,  en  cas  de  troisième  récidive,  et  de  les  exclure,  à  la  ' 
quatrième  faute,  de  la  communion  des  fidèles.  Une  déclaration 
royale ,  tout  en  reconnaissant  les  intentions  louables  de  l'arche- 
vêque, n'en  blâma  pas  moins  la  promulgation,  sans  consentement 
du  roi,  de  mesures  pénales  dont  l'exécution  compromettrait  la 
tranquillité  des  familles.  S.  M.  déclara  nulles  et  sans  effet  les  dis- 
positions de  l'archevêque,  enjoignant  à  tous  les  fonctionnaires 
compétens  de  s'entendre  avec  les  autorités  ecclésiastiques  sur  les 
moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'immoralité  par  des  moyens  légaux 
et  raisonnables;  mais  leur  ordonnant  aussi  de  veiller  rigoureuse- 
ment au  maintien  de  ses  droits  royaux,  et  de  protéger  ses  sujets 
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contre  toate  vexation ,  «  attendu  que  si  S.  M.  voulait  soutenir  Téglise 
dans  ses  eftorts  pour  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  elle  ne  souf- 
frirait jamab  que^dans  la  poursuite  de  ce  but  louable ,  on  violât  les 
formes  légales  de  l'État,  ni  «f^e  Ton  dépassât  d'une  manière  quel- 
conque les  limites  de  la  puissance  ecclésiastique.  »  On  attribue  à 
M.  de  Zellner,  ministre  de  l'intérieur ,  cette  résolution  royale. 

On  s'attendait,  aprèsiles  conférences  de  Johannisberg  et  les  mesures 
rigoureuses  prises  en  Prusse  dans  les  universités,  à  voir  opérer  une 
réforme  générale  en  Bavière  dans  le  système  de  l'instruction  pu- 
blique ;  mais  il  ne  se  fit  aucun  changement  essentiel  dans  les  établis^ 
semens  d'un  ordre  élevé;  et  le  nouveau  plan  d'études  adopté  pour 
les  gymnases  et  les  lycées,  tout  en  donnant  une  surveillance  plus 
sérieuse  à  l'instruction  philosophique ,  a  conservé  les  élémens  du 
mode  d'enseignement  adopté  peu  après  l'avènement  du  roi  actuel 
au  trône. 

Au  retour  du  voyage  que  la  famille  royale  fit  à  Vienne  pour  le 
mariage  de  la  princesse  Sophie  avec  l'archiduc  François- Charles, 
célébré  le  4  novembre ,  on  annonça  l'intention  de  convoquer  les 
États  au  commencement  de  l'année  prochaine,  époque  fixée  par  la 
constitution,  sans  apporter  aucun  changement  à  leur  tenue,  nou- 
velle qui  démentit  les  bruits  qui  avaient  couru  de  l'abolition  pro- 
chaine du  système  constitutionnel. 


SAXB   XOTALE. 


Là  aussi,  malgré  le  voisinage  et  lesiniluences  des  deux  puissances 
prépondérantes,  ce  système  avait  fait  encore  quelques  progrès. 
L'assemblée  des  États  s'était  réunie  le  6  janvier,  et  à  la  suite  de 
l'office  divin,  où  le  prédicateur  catholique  de  la  cour  prononça  un 
sermon  en  faveur  des  institutions  nouvelles,  de  la  liberté  de  la 
pressé,  le  roi  fit  en  personne  l'ouverture  des  États...  La  session 
dura  jusqu'au  i*''  août. 

■  D'après  le  rapport  imprimé  qui  a  paru  à  la  fin  de  l'année  sur  les 
opérations  de  cette  assemblée,  la  concession  faite  de  nouveau  pour 
six  ans  de  l'ancien  exercice ,  et' de  l'exercice  ordinaire  pour  les 
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besoins  de  l'Étaty  n*a  snbi  que  de  légers  cliangemens.  Le  crédit  des- 
tiné au  paiement  des  iotéréts  et  à  ramortissement  successif  de  la 
dette  de  TÉtat  a  été  augmenté;  les  établbsemens  généraux  d'instruc- 
tion publique  recevront  de  nouveaux  secours,  mais  l'article  des 
dépenses  militaires  a  été  diminué  de  60,000  érus  par  an. 

11  a  été  présenté  aux  États  dans  une  de  leurs  dernières  séances  une 
loi  concernant  les  rapports  entre  les  sujets  protestans  et  les  sujets 
catholiques  du  royaume  de  Saxe,  pour  que  cette  assemblée  fit  une 
déclaration  sur  cet  objet  On  sait  qu'en  Saxe,  la  presque  totalisé 
desbabitans  professe  la  religion  luthérienne,  et  que  le  plus  petit 
nombre,  ainsi  que  la  famille  royale,  est  catholique.  L'assemblée  a 
rendu  cette  déclaration  encore  avant  la  clôture  des  États.  Ceux-ci 
ont  exposé  avec  autant  de  modération  que  de  franchise,  dans  un 
écrit  asses  étendu,  les  motifs  pour  lesqueb  la  loi  proposée  était  in- 
compatible avec  les  principes  d'une  véritable  égalité  de  droits  entre 
les  deux  confessions,  en  ce  qu'elle  donnerait  effectivement  la 
prééminence  à  la  communion  catholique  sur  la  protestante,  et 
compromettrait  l'indépendance  bien  fondée  de  cette  dernière  aussi 
bien  que  les  droits  du  chef  de  TÉtat.  L*assemblée  a  en  consé- 
quence  proposé  que  le  roi  voulût  bien  faire  travailler  de  nouveau 
cette  loi,  en  ayant  égard  aux  observations  qu'on  y  avait  oppo- 
sées, et  de  la  faire  présenter  à  la  prochaine  assemblée,  pour  qu'elle 
fôt  l'objet  d'une  nouvelle  déclaration ,  loi  où  les  États  exprimaient 
le  désir  de  voir  consacrer  le  principe  adopté  dans  d'autres  Étals , 
que,  dans  les  mariages  mixtes ,  les  fils  soient  élevés  dans  la  religion 
du  père ,  et  les  filles  dans  celle  de  la  mère. 


WUaTKXBEKO. 


La  Chambre  des  députés,  qui  s'était  ajournée  le  a3  décembre 
dernier  au  1^^  mars  i8a5,  pour  donner  à  sa  commission  de  finances 
le  temps  d'examiner  le  budget  du  royaume,  a  repris  ses  séances 
sans  que  les  médiatisés  voulussent  encore  y  prendre  part.  Mais  les 
travaux  n'en  ont  point  été  suspendus.  De  toutes  les  mesures  de 
finances  discutées  à  cette  session,  la  plus  importante  est  la  baisse 
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du  tarif  des  douanes,  et  la  réduction  de  Tiotérèt  de  U  dette  pu- 
blique à  4  et  demi  pour  cent  M.  Cotta,  qui  fit  cette  proposition  dans 
la  séance  du  a4  mai,  était  d'avis  de  rembourser  ceux  des  créanciers 
de  l'État  qui  ne  consentiraient  pas  à  cette  réduction ,  au  moyen 
d'une  émission  de  billets  au  porteur,  qui  seraient  mis  en  cîrculatioa 
et  remboursés  à  des  époques  déterminées ,  des  fonds  d'un  emprunt 
de  deux  à  trois  millions  de  florins  à  raison  de  4  pour  cent....  La 
proposition  de  la  réduction,  appuyée  par  la  commission  des  fi- 
nances, fut  unanimement  approuvée  (séance  du  a8  mai) ,  mais  non 
l'émission  des  obligations  au  porteur.  L'ordonnance  royale  rendue 
le  z 8  juillet  suivant,  en  vertu  du  consentement  des  États ,  adopte 
•  la  réduction  avec  quelques  exceptions  en  faveur  des  capitaux  placés 
à  titres  particuliers ,  et  le  remboursement,  dont  la  faculté  avait  été 
reconnue  dans  tous  les  emprunts,  sera  opéré  pour  les  créanciers  qui 
ne  consentiraient  pas  à  la  conversion,  à  mesure  des  ressources  qui 
seront  mises  à  la  disposition  du  commissaire  près  la  daisse  dd 
paiement  des  dettes  de  l'État. 

Un  projet  de  loi  proposé  par  le  roi  et  adopté  dans  cette  session, 
concernant  les  droits  et  rapports  publics  des  Israélites,  mérite  d'être 
rémarqué. 

D'après  cette  loi,  tous  les  Israélites  qui  sont  domiciliés  dans  le 
royaume  jouiront  des  droits  de  sujets  wurtembergeois,  et  seront 
assujétis  à  toutes  les  lois  civiles ,  à  tous  les  devoirs  et  charges  des 
autres  citoyens.  Ils  seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  foi  et 
hommage  ;  d'adopter  des  noms  de  famille ,  dont  ils  seront  obligés 
de  se  servir  dans  toutes  leurs  relations  ;  de  se  conformer  aux  lois 
générales  dans  les  transactions,  obligations,  contrats  de  mariage; 
testamens  et  autres  actes;  de  tenir  leurs  livres  de  commerce  en  lan- 
gue allemande,  etc.  Chaque  Israélite  doit  appartenir  à  une  com- 
mune du  royaume,  soit  comme  citoyen,  soit  comme  aspirant  au 
droit  de  cité.  La  qualité  dé*  protégés,  et  les  impôts  spéciaux  que  les 
Israélites  étaient  obligés  de  payer  jusqu'à  présent  comme  tels,  sont 
abrogés.  Ils  jouiront  du  droit  d'acquérir  des  immeubles  comme 
tous  les  autres  citoyens;  cependant,  il  leur  sera  défendu  de  reven* 
dre  les  immeubles  qu'ils  auront  acquis,  mais  seulement  pendant  un 
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certain  temps..  Us  auront  le  droit  de  choisir  l'état  ou  la  profession 
qui  pourra  leur  convenir,  et  de  rapprendre^  ou  de  s'instruire  dans 
le  royaume  ou  à  l'étranger. 

Le  projet  de  loi  renferme  des  dispositions  pour  faire  cesser  le 
préjudice  résultant  du  colportage  dont  les  Israélites  se  sont  occupés 
jusqu'à  présent.  Des  mesures  sont  prises  pour  garantir  les  chré- 
tiens de  toute  fraude,  lorsqu'ils  emprunteront  de  l'argent  chez  des 
Israélites.  Ils  sont  sujets  à  la  conscription  militaire;  et  ceux  qui 
n'auront  appris  aucun  métier  ou  profession,  ou  qui  ne  se  seront 
pas  voués  aux  sciences  et  arts  ;  ne  pourront  pas  se  faire  remplacer 
dans  le  service  militaire. 

Enfin ,  après  sept  mois  d'une  session  durant  laquelle  il  ne  s'était 
pas  élevé  le  moindre  nuage  entre  le  ministère  et  la  Chambre  des 
députés,  mais  dont  les  travaux  d'intérêt  local  ne  peuvent  nous 
arrêter^  le  ministre  d'État,  président  du  conseil  privé,  comte  d'Otto , 
fat  chaîné ,  au  nom  du  Roi  et  en  son  absence  (  S.  M.  était  allée 
prendre  les  bains  de  mer  à  Marseille  ),  d'en  faire  la  clôture.  Le  dis- 
«ours  que  S.  Exe.  prononça  en  cette  occasion,  le  9  juillet,  exprime  la 
reconnaissance  et  l'affection  de  S.  M.  pour  ses  fidèles  États  ^  d'une 
manière  touchante  qui  contraste  étrangement  avec  la  défiance  té- 
moignée à  la  même  époque,  dans  la  propositioil  présidhde  faite  à  la 
Diète  germanique. 

Uest  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  malgré  les  instances  faites 
pour  obtenir  l'extradition  de  plusieurs  sujets  wurtembergeois  dési- 
gnés par  la  commission  de  Mayence,  le  gouvernement  s'y  est  caté- 
goriquement refusé,  en  se  réservant  le  droit  de  faire  instruire 
contre  eux  sur  les  £aits  dénoncés,  et  de  les  faire  juger  par  les  tribu- 
naux compétens. 

Sur  la  fin  de  l'année  aussi,  les  seigneurs  médiatisés,  qui  n'avaient 
pas  accepté  les  conditions  qui  leur  avaient  été  proposées,  ont  de- 
mandé l'intervention  de  l'Autriche  auprès  des  gouvernemens,  dont 
ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre  pour  non  exécution  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne....  Parmi  ces  médiatisés  se  trouvaient  M.  le  prince 
de  Metternich,  pour  le  comté  d'Ochsen-Hausen,  les  comtes  de  Sta- 
dion,  et  plusieurs  autres  gt'ands  personnages  tout  pnissans  à  la 
Annuaire  hist,  pour  1 8a4 .  ^3 
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cour  d'Antriche,  dont  rinfluence  intéressée  paraissait  devoir  être 
décisive.  Mais  le  roi  de  Wurtemberg ,  convaincu  qu'il  avait  accordé 
aux  médiatisés  tout  ce  qu'il  pouvait  leur  céder,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  autres  citoyens,  restait  inébranlable  :  c'est  dans. cet 
esprit  qu'il  avait  sanctionné  toutes  les  lois  rendues  dans  cette  ses- 
sion y  quoique  la  première  Chambre ,  n'étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer,  n'eût  pris  aucune  p%rt  à  ses  travaux,  et  sa  fer- 
meté parait  avoir  triomphé  des  obstacles  opposés  à  son  système  de 
gouvernement,  qui  a  repris  toutes  ses  relations  accoutumées. 


BADE. 


Le  grand  duché  de  Bade  était  gouverné,  depuis  la  rupture, 
tire  le  grand  duc  et  les  États,  comme  avant  l'établissement  du  régime 
constitutionnel;  mais  la  douceur  du  gouvernement  en  faisait  à  peine 

apercevoir On  le  voit  surtout  cette  année  occupé  des  affaires 

dé  religion. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  depuis  quelques  années,  les- 
princes  protestans  de  la  Confédération  germanique  montrent  des 
dispositions  favora}>les  à  la  religion  catholique ,  sans  doute  parce 
qu'ils  y  voient  plus  de  moyens  d'arrêter  les  idées  philosophiques  ou 
le  zèle  des  innovations  politiques.  Dans  plusieurs  États,  où  le  culte 
catholique  était  à  peine  toléré ,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Hanovre,  i 
Cobourg,  dans  le  duché  de  Hesse  et  de  Nassau,  à  Hamboui^ 
même,  on  bâtissait  des  églises  catholiques.  Le  grand  duc  de  Bade, 
en  accordant  une  pleine  liberté  aux  Catholiques  de  Pforzheim  dans 
l'exercice  de  leur  culte,  a  motivé  son  édit  sur  la  satisfaction  qull 
avait  de  leur  conduite  politique  et  religieuse. 

En  même  temps  qu*il  accordait  cette  faveur  aux  catholiques,  le 
grand  duc  faisait  des  règlemens  nouveaux  sur  le  culte  et  l'enseigne- 
ment religieux  des  Israélites  et  dos  Luthériens. 

D'après  la  première  ordonnance,  toutes  les  synagogues  et  as- 
semblées religieuses  particulières  sont  défendues.  On  doit  cesser  de 
vendre  à  l'enchère,  dans  les  synagogues,  les  fonctions  du  culte, 
telles  que  le  droit  de  retirer  la  loi  de  l'arche,  la  promulgation  de  I» 


J 


BADE.  355 

loL  Les  rabbins  et  les  anciens  de  la  synagogue ,  lés  premiers  dans 
iears  discoors,  doivent  tâcher  de  faire  cesser  le  balancement  pen- 
dant la  prière,  et  les  prières  faites  à  trop  haute  voix.  Tout  air  pro- 
mue est  défendu  pendant  le  service  religieux.  La  cérémonie  de 
frapper  t impie  Haman^  à  la  fête  de  Purim,  est  sévèrement  d^ 
.feodiie.  De  même ,  on  ne  doit  pas  conduire  à  la  synagogue  des  en- 
fans  aa-dessotis  de  cinq  ans.  Toutes  plaisanteries  inconvenantes 
que  les  jeunes  gens  se  permettent  quelquefob  dans  la  synagogue ,  la 
Veille  de  quelques  fêtes  et  ces  jours  mêmes ,  ainsi  que  la  distri- 
bution de  confitures  dans  la  synagogue  par  les  femmes  entre  elles , 
est  sévèrement  défendue ,  etc.,  etc. 

La  seconde  ordonnance  semble  accuser  les  ministres  de  l'église 
évangélique  luthérienne  de  négliger  renseignement  pur,  c'est-à- 
dire  les  dogmes  principaux  de  la  religion ,  de  se  borner  à  celui 
de  la  morale  ;  quelques-uns  même ,  de  professer  une  sorte  de  ratio- 
nalisme, qui  sape  les  fondemens  de  la  foi  en  l'Évangile,  et  ne  ma- 
nifeste que  trop  clairement  la  tendance  à  abolir  peu  à  peu  le  chris- 
tianisme. Le  grand  duc,  en  qualité  de  souverain  et  d'évéque  du 
pays,  ordonne  à  son  ministre  de  l'intérieur,  ayant  le  département 
de  l'instruction  publique,  de  faire  un  devoir  à  l'université  de 
Heidelberg  «  que  l'enseignement  évangélique  soit  maintenu  dans  les 
cours  sur  la  dogmatique ,  tel  qu'il  est  basé  sur  la  Bible  et  les  livres 
symboliques^  en  rapport  avec  Vaote  dC union;  que,  dans  les  cours 
i exégèse  sur  l'Écriture-Sainte ,  on  évite  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  affaiblir  la  croyance  des  faits  miraculeux  du  Nouveau-» 
Testament  ou  les  dénaturer,  etc.  ;  d'enjoindre  à  la  section  évangé- 
lique du  ministère  de  l'intérieur  de  porter  la  plus  grande  attention 
sur  les  ecclésiastiques  do  pays  et  leurs  discours,  etc. 

On  a  vu,  dans  l'exposé  des  affaires  de  la  Diète,  que  le  grand  duc 
de  Bade  avait  acquiescé  sans  réserve  à  la  proposition  présidiale) 
mais  qu'en  admettant  l'existence  des  menées  démagogiques  et  des 
associations  secrètes  dans  les  universités,  il  s'était  félicité  de  n'avoir 
pas  à  les  redouter  dans  ses  États  ;  et,  en  effet,  on  n'aperçoit  pas  que 
les  nouvelles  résolutions  de  la  Diète  aient  apporté  de  changement 
grave  dans  l'administration  du  grand  duché.  L'esprit  public  y  parut 
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assez  rassurant  pour  que  le  prince,  en  dissolvant  la  Chambre  deâ 
députés  à  la  dernière  session,  crût  pouvoir  convoquer  une  nouvelle 
assemblée  pour  Tannée  suivante....  Il  décida  même  que  les  procès^ 
verbaux  de .  la  session  seraient  imprimés.  Rien  ne  prouve  mieux 
la  bonne  harmonie  qui  s'annonçait  dans  les  États ,  que  la  renon- 
ciation, faite  alors  par  l'ancienne  noblesse  immédiate,  aux  droits 
de  justice  patrimoniale  que  leur  avait  accordés  l'acte  fédératif..... 

En  attendant  le  résultat  des  né^gociations  toujours  pendantes 
entre  les  États  de  la  Confédération ,  pour  l'établissement  d'un  sys* 
tème  uniforme  de  douanes ,  les  grands  ducs  de  Bade  et  de  Hesse-i 
d'Armstadt  ont  conclu  un  traité  qui  facilite  leurs  communications 
commerciales,  çt  supprime  on  réduit  de  beaucoup  les  droits  les  plus 
onéreux  sur  la  circulation  des  grains  et  de  l'agriculture*  On  s'at- 
tendait que  le  Wurtemberg,  qui  venait  aussi  d'opérer  des  réduc- 
tions dans  son  tarif,  accéderait  aux  transactions  conclues  ;  mais 
l'Autriche  et  la  Prusse  ne  paraissaient  pas  disposées  à  hen  changer 
à  leur  système. 

HESSE-DAEHSTADt. 

Ce  gouvernement ,  une  fois  entré  dans  le  système  constitution^ 
nel,  y  marchait  avec  une  franchise  et  une  fermeté  qui  avaient 
assoupi  les  anciennes  dissensions  politiques.  Aussi  la  nouvelle 
session  des  états  offre-t-elle  des  améliorations  remarquables  dans 
Tordre  civil  et  politique.  Outre  l'abolition  des  corvées  de  chasse, 
annoncée  Tannée  dernière  (Voy.  Ann.  hist.  pour  xSaB,  p.  2187), 
il  a  été  rendu  une  loi  pour  faciliter  le  rachat  des  dîmes ,  qui  seront 
converties  en  une  rente  foncière  et  permanente  réglée  d'après  le 
produit  moyen  des  huit  dernières  années,  ou  d'après  une  conven- 
tion à  Tamiable,  quant  aux  bois,  mines  et  salines.  Dans  Tordre 
financier,  la  hausse  qui  avait  lieu  sur  les  grandes  places  de 
l'Europe  s'étant  fait  sentir  dans  le  grand-duché,  les  deux  Chambres 
ont  prié  le  gouvernement  de  prendre  des  capitaux  à  un  moindre 
intérêt,  c'est-à-dire  d'ouvrir  un  emprunt  dont  le  produit  pût  servir 
à  rembourser  ceux  pour  lesquels  on  payait  un  prix  plus  élevé , 
résolution  dont  l'avenir  dira  le  résultat.  Le  gouvernement  avait 
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proposé  à  cette  session  de  supprimer  les  prestations  particulières 
imposées  aux  Juifs,  attendu  qu'ils  participaient  à  toutes  les  charges 
publiques.  La  grande  majorité  s'est  déclarée  dans  les  deux  Chambres 
pour  la  proposition  philanthropique  du  gouvernement,  et  la  session 
a  été  close  le  x^'  mars,  sans  avoir  été  troublée  par  le  moindre  dis* 
sentiment  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement 


HESSE-CASSEL. 


L'Électorat,  soumis  au  pouvoir  arbitraire,  était  alors  dans  la 
plus  vive  agitation  à  l'occasion  de  lettres  anonymes  adressées  à 
Tclecteur.  Une  foule  de  personnes  avaient  été  jetées  dans  les 
prisons  et  y  gémissaient  encore,  lorsqu'un  des  individus  arrê- 
tés, BI.  le  secrétaire  Muller,  auquel  on  attribuait  ces  lettres,  y 
reconnut  l'écriture  d'un  agent  de  la  police.  On  découvrit  ensuite 
que  toutes  ces  fabrications  étaient  l'ouvrage  du  directeur  général 
de  la  police,  qui  avait  imaginé  ce  moyen  pour  capter  la  confiance 
du  souverain.  Il  inventait  des  conspirations ,  parce  que ,  sous  pré- 
texte de  parvenir  à  les  découvrir  et  à  les  déjouer,  il  arrachait  au 
prince  des  sommes  considérables.  Il  trafiquait  aussi  des  emplois 
de  son  département.  Mais  enfin,  ces  machinations  ayant  été  décou- 
vertes, il  fut  condamné  à  une  détention  perpétuelle  dans  une  pri- 
son d'État  (à  Spangenberg),  comme  convaincu  d'avoir  abusé  de  la 
confiance  de  son  souverain ,  et  d'avoir  commis  sous  son  nom  les 
actes  les  plus  arbitraires.  La  plupart  de  ceux  qu'il  avait  fait  em- 
prisonner, furent  immédiatement  relâchés,  et  le  gouvernement 
parut  adopter  un  système  plus  doux.  Il  faut  citer  en  preuve  de 
cette  amélioration  une  ordonnance  rendue  au  mois  de  juin,  qui 
réforme  une  foule  de  règlemens  sur  des  impôts  indirects  vexa- 
toircs  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  et  qui  éta- 
blit en  principe  l'égalité  de  la  répartition  des  charges  et  une  mo- 
dération du  tarif  sur  les  droits  les  plus  onéreux. 

ÉTATS    DIVERS. 

Nassau, — Le  duché  do  Nassau  voyait  s'ouvrir  la  septième  session 
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de  ses  États (  a3  février).  C'était  la  dernière  assignée  à  la  durée  sep- 
tennale de  cette  assemblée.  Elle  était,  d'après  sa  constitution,  à  l'abri 
des  otages  politicjues.  M.  de  Marscbal,  ministre  dirigeant  du  du- 
ché  y  chargé  d'en  faire  l'ouverture  y  annonça  à  cette  occasion  qne^ 
dès  cette  année  ^  l'ordre  et  l'économie  introduits  dans  l'administra- 
tion du  duché  permettraient  de  réduire  les  impositions  iadireetes 
d'un  cinquième,  et  qu'on  pouvait  prévoir  une  diminution  plus  con- 
sidérable pour  les  années  suivantes.  On  mit  ensuite  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  les  arrêtés  de  compte  des  années  précédentes.  Les 
États  approuvèrent  la  proposition  du  gouvernement,  et  se  sépa- 
rèrent, après  un  mois  de  session,  laissant  un  résultat  satisfaisant 
de  leurs  travaux  pour  le  pays, 

Saxe-Meîningen.-^Mv^gTé  le  peu  de  faveur  que  paraissait  avoir 
auprès  des;  puissances  prépondérantes  l'établissement  des  consti- 
tutions nouvelles,  le  duc  de  Saxe-Meinîngen  a  donné  à  ses  sujets, 
au  mois  de  septembre, une  constitution  d'États  dont  voici  les  bases  : 
L'assemblée  des  États  est  composée  de  viogt-un  membres  choisis 
dans  les  trois  ordres  (des  propriétaires  de  biens  nobles,  de  la  bour- 
geoisie et  des  paysans),  réunis  en  une  seule  chambre.  Le  souverain 
nomme  dans  chacun  de  ces  ordres  un  député.  Celui  qu'il  a  choisi 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  est  en  même  temps  maréchal  de  l'assem- 
blée, à  moins  qu'il  ne  se  réunisse  contre  ce  choix  une  opposition 
motivée  des  deux  tiers  des  voix.  Les  fonctionnaires  de  l'État  et  de 
la  cour  ne  sont  pas  exclus  des  élections.  Chaque  député  de  la  bour- 
geoisie doit  avoir  au  moins  3oo  florins  de  revenu  annuel,  et  ceux 
de  l'ordre  des  paysans  une  propriété  foncière  de  six  arpens.  Il  y 
a,  hors  du  temps  des  sessions,  pour  remplacer  l'assemblée,  un 
directoire  des  États,  composé  du  maréchal,  deux  présidens,  et  un 
syndic  permanent.  Le  souverain  peut  refuser  sa  ratification  à  un 
projet  de  loi  sans  donner  les  motifs  de  ce  refus,  etc. 

La  mise  en  activité  de  cette  constitution  suivit  de  près  sa  pro- 
mulgation. Les  États,  assemblés  au  mois  de  décembre,  commen- 
cèrent par  se  faire  un  règlement  où  l'on  remarque  que  les  députés 
ont  un  traitement  de  3  florins  3o  kr.  par  jour ,  et  par  adopter  la 
proposition  que  fit  le  prince  de  prolonger  les  taxes  existantes  pour 
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le  trimestre  prochain,  et  même  pour  toute  l'année  financière, 
dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  serait  pas  convo^iuée  avant  le  i^  avril 
i8a5. 

£n  général,  par  un  efTet  de  rînfériorité  de  puissance  dans  Tas- 
socîaûon  fédérale,  les  résolutions  de  la  diète  ont  été  plus  rigou- 
reusement exécutées,  l'influence  de  la  police  de  Mayence  a  plus 
grièvement  pesé  sur  les  petits  États  de  la  fédération.  Ainsi  le 
grand-duc  de  Saxe-Weymar,  malgré  les  dispositions  libérales  de 
son  administration,  a  été  forcé  de  prescrire  des  mesures  sévères 
contre  les  éludians  d'Jéna,  et  de  faire  réviser  les  règlemens  de 
l'uni versifé,  dont  plusieurs  {)riviléges  importans  sont  abolis.  Ainsi 
le  duc  d'Anbalt-Coethcn  a  rendu  une  ordonnance  qui  astreint 
tontes  les  sociétés  secrètes  existantes  dans  son  duché ,  h  soumettre 
k  l'approbation  du  gouvernement  leurs  statuts  et  la  liste  de  leurs 
membres,  sous  peine  de  dissolution,  d'amende,  et,  en  cas  de  réci- 
dÎTe,  des  peines  applicables  à  la  résistance  aux  lois;  édits  pourtant 
moins  sévères  qae  ceux  rendus  en  Prusse* 

Entre  les  mesures  importantes  dans  l'ordre  politique  et  reli- 
gieux, il  faut  encore  citer,  1^  une  ordonnance  du  gouvernement 
de  Hanovre,  rendue  le  a8  septembre  y  en  interprétation  du  x5e  ar- 
ticle de  l'acte  fédératif  de  la  Confédération  germanique,  du  8  juin 
181 5.  Elle  porte  en  substance,  que  tous  ceux  qui  professent  la 
religion  chrétienne  dans  des  communions  différentes,  jouissent  avec 
une  égalité  parfaite  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  dans  le 
royaume  ,  et  qu'en  conséquence  dudit  article  1 5  de  l'acte  fédéral , 
la  dénomination  et  dilTérence  d* église  dominante  ou  simplement 
tolérée  y  est  supprimée,  ainsi  que  toute  juridiction  paroissiale 
réciproquement  obligatoire  entre  les  différentes  confessions  chré- 
tiennes ,  etc.  ;  ordonnance  d'autant  plus  remarquable ,  qu'elle 
émane  de  la  volonté  du  souverain  qui  régnait  sur  l'Irlande  catho- 
lique, où  la  même  question  causait  alors  tant  de  mouvement. 

A  côté  des  édits  de  tolérance,  rendus  en  faVeur  des  Juifs  dans 
plusieurs  États  de  la  Confédération  germauique,  il  est  intéressant 
de  remarquer  la  résolution  que  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort piit  le  I*'  septembre.  Les  Israélites  établis  dans  cette  ville. 
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prétendant  avoir  acquis  du  prince  primat  ^  leur  eî-devant  granJ* 
doc,  la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques,  réclamaient  le  droit 
de  bourgeoisie  sans  restriction;  de  leur  côté,  le  sénat  et  le  conseil 
répondaient  à  ces  prétentions  que  les  droits  politiques  acquis  sous 
un  prince  absolu,  du  temps  du  système  de  Napoléon,  n'étaient 
presque  rien,  tandis  qu'à  présent,  sous  l'empire  de  la  liberté,  ces 
droits  faisaient  participer  un  citoyen  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, et  même  sur  quelques  points  à  la  souveraineté,  et  toute  k 
population  chrétienne  de  la  ville  était  effrayée  de  voir  les  Israé- 
lites joindre  à  l'immense  crédit  de  leurs  richesses,  l'influence  légale 
des  fonctions  administratives  et  législatives.  Cette  contestatioo, 
portée  devant  la  Diète,  avait  été  renvoyée  par  cette  assemblée,  à 
la  décision  du  sénat  de  Francfort,  qui  a  décidé  que  les  Israélites 
domiciliés  à  Francfort  y  conserveraient  les  droits  de  sujets  d'État, 
mais  qu'ils  demeureraient  exclus  de  l'administration  médiate  et 
immédiate  ;  qu'il  ne  pourrait  être  contracté,  chaque  année,  plus  de 
quinze  mariages  israélites  dans  la  ville.  On  voit  dans  la  contexture 
générale  de  cette  loi  qui  conserve  la  commune  israélite,  un  soin 
particulier  pour  ne  pas  la  confondre  avec  la  commune  chrétienne, 
et  quoiqu'elle  soit  annoncée  comme  tendant  au  perfectionnement 
civil  de  la  population  juive,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  regardée 
comme  un  pas  rétrograde  dans  la  civilisation  générale ,  dont  on  r^ 
prouvera  dans  la  Pologne  un  autre  exemple. 
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CHAPITRE  III.      ' 

PUISSANCES  DU  NORD. 

Pâts-Ba.s.  Saîle  des  dlacnssions  dn  Code  civil.  *—  Changemens  dans  le  Tarif 
des  Douanes.  —  Diaconn  à  ce  aojet.  —  Rapport  fait  aox  Chambres  :tiir 
l'état  de  rinstmction  publique.  *•  Approbation  dn  Traité  fait  avec  T An- 
gleterre, 17  mars,  poar  l'échange  des  possessions  coloniales.  —  Clôture  de 
la  Session  (14  juin. }  — '  Mesures  diverses  pour  ramortissement  de  la  Dette. 
—  Onvertore  de  la  nouvelle  Session.  —  Discours  du  Roî.  —  Propositions 
diverses.  —  Loi  pour  la  répression  de  la  traite  des  Nègres.  -*'  Situation 
dea  Colonies.  —  DAjrsitA&CK.  Mesures  d'administration.  —  Traité  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne.  —  Suàde  et  NoRwics.  Nomination  dn 
vice-roi  de  Norwège.  —  Session  de  la  diète  norwégienne.  -—  Discnssions 
et  rejet  des  propositions  'royales  relatives  à  des  changemens  à  faire  à  la 
Constitation.  —  Nouveau  message  du  Roi  à  ce  sujet.  —  Clôture  de  la 
Session.  —  Rappel  du  prince  vice  -  roi.  —  Objets  divers.  "—  Russie  et 
PoLO&ifE.  Maladie  de  l'Empereur.  —  Mesures  d'administration.  —  L'Em- 
pereur visite  les  Colonies  militaires.  —  Levée  de  deux  hommes  sur  cinq  cents 
âmes  pour  le  recrutement  de  l'armée  russe.  — 'Nomination  d'un  ministre  russe 
à  Constantinople.  — Voyage  de  l'Empereur  dans  les  Provinces  orientales  de 
la  Russie  d'Europe. —  Ouragan  et  Inondation  du' 19  novembre.  —  Chan- 
gemens dans  l'administration,  —  Négociations  diplomatiques. 

PATS- BAS. 

Une  grau  de  partie  de  la  session  ouverte  le  20  octobre  dernier 
a  été  remplie  par  la  discussion  du  Code  civil,  dont  plusieurs  articles 
des  titres  IX ,  XII ,  ont  encore  été  rejetés.  A  propos  des  substitu- 
tions fidei-commissaires  (^[^  janvier),  M.  de  Stassart  exprima  le  re- 
gret que  les  rédacteurs  du  Code  ne  se  fussent  pas  occupés  des  ma- 
jorais. Il  observait,  en  se  gardant  bien  d'émettre  une  opinion 
tranchante  sur  cette  matière  délicate,  que  si  la  législation  d*un 
pays  doit  se  trouver  en  harmonie  avec  ses  institutions  politiques, 
le  règlement  des  corps  équestres  semblait  supposer  la  création  des 
majorats:  «non,  dbait-il,  de  ces  opulens  majorais  qui  feraient 
mitre  en  quelque  sorte  parmi  nous,  des  cadets  de  Gascogne  ou  de 
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Normandie ,  mais  des  majorats  qui  n'excéderaient  point  la  pan 
disponible  dans  la  fortune  du  père  de  famille  »;  et  quoique  les  ma- 
jorats, par  cela  même  qu'ils  sont  l'apanage  d'une  seule  classe, 
semblent  un  peu  blesser  les  idées  favorites  d'un  siècle  enthousiaste 
de  l'égalité,  l'honorable  orateur  ne  croyait  pas  impossible  de 
prouver  qu'ils  seraient  favorables  au  maintien  des  libertés  pu- 
bliques. 

Mais  M.  Dotrenge ,  après  avoir  combattu  plusieurs  dispositions 
du  titre  en  délibération,  s'arrétant  particulièrement  à  ce  que  M.  de 
Stassart  venait  de  dire  sur  l'établissement  des  majorats,  s'applau- 
dissait au  contraire  de  ce  qu'il  ne  soit  point  du  tout  parlé  des  ma- 
jorats dans  le  Code,  et  faisait  des  vœux  pour  qu'il  n'en  fût  fait  men- 
tion nulle  part;  il  y  voyait  la  résurrection  des  abus  et  des  privilèges 
féodaux. 

Un  des  orateurs  habituels  du  parti  ministériel ,  M.  Kempfer,  fit 
observer  à  ce  sujet  que  les  majorats  étant  abolis  de  fait  j  depuis  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  on  ne  pouvait  les  faire  re- 
vivre sans  une  loi  spéciale,  et  qu'ainsi  le  silence  gardé  par  le  code 
civil  sur  cet  objet,  ne  saurait  être  un  motif  de  rejet  des  titres  XI 
et  XII  mis  en  délibération.  Ils  furent  en  effet  adoptés;  mais  le 
douzième  (des  testamens),  qui  fut  porté  peu  de  jours  après  i  la 
première  Chambre,  y  fut  rejeté,  peut-être  à  cause  de  Tomission  in- 
diquée. 

Il  avait  été  proposé ,  dans  un  nouveau  tarif  des  douanes  et  du 
transit^  des  changemens  tr^ défavorables  aux  productions  fran- 
çaises. Presque  tous  les  orateurs  se  prononcèrent  en  faveur  de  ces 
mesures. 

«  Il  &at  espérer,  dît  M.  Falson ,  qae  ces  mesures  détermineront  la  France 
à  noos  faire  des  concessions  équitables  ;  sans  donte  nons  ne  borncroos  pas 
nos  prétentions  à  exiger  qu*elle  traite  moins  défavorablement  nos  laines  et  nos 
bestiaux,  et  noos  ne  séparerons  pas,  dans  nos  stipulations  commerciales, les 
intérêts  de  notre  agriculture ,  des  intérêts  de  notre  industrie  roanufactonèref 
au  premier  rang  de  laquelle  je  puis  placer,  avec  d*autres  fabriques  aussi  fort 
importantes ,  nos  belles  manufactures  de  cuivre  jaune ,  nos  magnifiques  fon- 
deries  de  plomb ,  notre  excellente  coutellerie ,  nos  lorgeries ,  nos  tanueriea  et 
nos  laminoirs.  Ces  établissemens ,  dont  la  plupart  luttent  péniblement  oontn; 
le  mauvais  sort  qui  les  poursuit ,  seraient  pourtant  une  source  de  richesse  poor 
l'État ,  si  rÉtat  pouvait  procurer  à  leurs  produits  an  débouché  moins  circon- 


PAYS-BAS.  363 

•cfii.  Mais  ai  la  France  se  reAue  k  toat  arrangemsiit ,  repousse  tonte  proposi- 
1Î01I  y  il  fiiat  chercher  les  moyens  de  Yj  contraindre  ;  nons  n*en  manqnons 
pas.  L*art.  9  de  la  loi  dn  26  aont  i8aa  ne  les  borne  nnlle  part,  ne  les  res- 
treint en  ancnne  manière  ;  comme  si ,  à  Tépoqae  o&  cette  loi  fnt  rendue ,  le  lé- 
gtaUteoT»  pressentant  Tavenir,  avait  en  Tintention  de  nons  laisser  une  planche 
de  saint  panrnoos  sauver  du  naufrage...  » 

Un  autre  membre,  M.  Gellhaud-Dellafaine,  insista  plus  vivement 
encore  sur  la  nécessité  de  répondre  aux  mesures  restrictives  de  la 
France,  par  des  mesures  plus  rigoureuses... 

«  n  fiiat,  s'il  est  nécessaire ,  dit-il,  établir  nne  triple  ligne  de  douanes ,  for- 
mer même  nne  espèce  de  cordon  sanitaire ,  pour  repousser  les  marchandises 
françaises  avec  la  même  vigueur  qu*on  écarterait  la  peste  de  notre  sol.  » 

£n  résultat,  les  mesures  proposées  par  la  couronne  furent  adop- 
tées à  une  immense  majorité  dans  les  deux  chambres,  et  ne  ser* 
virent  pas  à  faciliter  les  négociations  reprises  entr^  les  deux  gou- 
vememens,  sur  cet  objet 

Un  rapport  fait  aux  Chambres  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  offre  le  tableau  de  Tétat  florissant  des  universités  de  Lou- 
vain,  de  Liège,  de  Gand,  de  Leyde,  d'Utrecht  et  de  Groningue. 
Au  I*'  novembre  de  Tannée  dernière  (i8a3),  le  nombre  d'étudiaos 
iascrits  dans  les  six  universités  du  royaume  était  de  21,127,  dont 
io58  pour  les  provinces  du  midi,  et  1069  pour  les  provinces  sep- 
tentrionales. 

Vers  la  fin  de  la  session,  le  gouvernement  soumit  à  l'approbation 
des  États  généraux,  le  traité  conclu  le  17  mars  dernier  à  Londres, 
poor  l'avantage  réciproque  du  commerce  des  deux  puissances  dans 
rinde,  et  pour  l'échange,  entre  les  deux  puissances,  de  quelques 
possessions  des  Indes  orientales, 

La  discussion  de  ce  traité,  dont  on  peut  consulter  le  texte  (voy. 
X Appendice  ) ,  ne  donna  lieu  qu'à  des  témoignages  d'adhésion  : 
IfM.  de  Celles,  Van  Alphen,  Beslaer^  de  Bokland,  en  firent  à 
Tenvi  ressortir  les  avantages ,  surtout  quant  à  la  possession  indi- 
vise de  Sumatra,  et  les  principes  libéraux  qui  lui  avaient  servi  de 
base;  mais  le  dernier  ne  put  s'empêcher  d'exprimer  à  cette  occa- 
sion le  regret  que  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance  ne  fût 
plus  sous  la  puissance  des  Pays-Bas.   La  loi  qui  approuvait  le 
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traité,  mise  aux  voix,  fut  adoptée  dans  la  même  séance  (^5  mai) 
à  l'unanimité  des  suffrages,  et  reçue  peu  de  jours  après  dans  la 
première  Chambre  avec  la  même  faveur. 

Après  plus  de  six  mois  d'une  session  remplie  de  travaux  impor* 
tans  pour  le  pays,  en  matière  de  finances,  et  sur  la  fin  de  laquelle 
les  deux  Chambres  prièrent  le  roi  de  porter  son  attention  sur  la 
dépréciation  des  céréales ,  et  son  influence  sur  l'agriculture,  S.  M. 
en  ordonna  la  cldtiire,  que  le  ministre  de  l'intérieur  fit  le  5  jaiii 
par  un  discours  très- remarquable,  comme  témoignage  de  l'unioD 
qui  avait  régné  entre  le  gouvernement  du  roi  et  les  États-généraux.^ 

Entre  les  mesures  de  gouvernement  ou  d'administration  prises 
dans  le  cours  de  cette  session,  il  faut  remarquer  iM'abolition  du  droit 
de  détraction  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  ville  'de  Ham- 
bourg (convention  du  3i  janvier  et  10  février);  ^^  l'ordonnance 
(14  février)  qui  prorogea  encore  jusqu'à  la  fin  de  1825,  pour  les 
avocats  de  Bruxelles,  nés  ou  naturalisés  Belges,  ou  ayant  exercé 
pendant  cinq  ans  la  profession  d'avocat  en  cette  ville,  la  faculté  de 
se  servir  de  la  langue  française  4ans  leurs  plaidoyers  et  mémoires 
devant  la  cour  et  le  tribunal;  3^  les  changemcns  opérés  (i^^  août) 
dans  le  ministère  où  M.  Appelins  fut  définitivement  nommé  à  celui 
des  finances,  en  remplacement  de  M.  Élout,  qui  eut  le  portefeuille 
des  colonies  et  de  l'industrie  nationale.  D'après  la  même  décision , 
l'instruction  publique  fut  réunie  au  ministère  de  l'intérieur,  et  le 
département  des  recettes  reçut  une  autre  organisation;  un  mois 
après,  le  général  major  Van  Deede,  maréchal  de  la  cour,  a  été 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères;  4^  la  création  d'une  sth- 
ciété  de  commerce  des  Pays-Bas,  ayant  pour  but  de  faciliter  l'ex- 
portation des  productions  du  royaume.  Tel  fut  à  cet  égard  le  zèle 
des  capitalistes,  que  la  liste  des  souscriptions  ouvertes  dans  les 
grandes  villes  désignées,  fut  remplie  en  quelques  jours  de  plus  de 
100  millions  de  florins;  Amsterdam  avait  souscrit  pour  plus  de 
34  millions;  Rotterdam  pour  ii,i85,a5o  florins;  Anvers  pour 
16,336,000  fl.;  les  provinces  méridionales  avaient  dépassé  de  beau> 
coup  les  24  millions  qui  leur  avaient  été  réservés.  En  sorte  q^ue  le 
ministre  de  Tindustr-ie  nationale  et  des  colonies  fit  fermer  la  liste 
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^es  souscriptions  le  i3  avril ,  peu  de  jours  après  son  ouverture» 
résultat  qui  prouvait  Ténormité  des  capitaux  existant  dans  la 
royaume,  et  la  confiance  qu'inspirait  cette  grande  opération. 

Quelques  jours  après  la  clôture  de  la  session,  la  commission  per- 
manente du  syndicat  d'amortissement  publia  le  plan  d'une  négo- 
ciation d^eflets  nationaux,  de  la  somme  de  cent  millions  de  florins, 
sous rhypothèque  des  possessions  du  syndicat,  et  spécialement  des 
domaines  de  l'État,  qui  doivent  être  vendus  en  1825.  Cette  négo- 
ciation, divisée  en  actions  de  1000  florins,  à  fournir  en  effets  pu- 
hhcs  nationaux,  donnait  par  action  un  intérêt  de  a  et  demi  pour 
cent,  et  deux  lots  au  porteur  dans  une  loterie  de  deux  classa, 
offrant  un  bénéfice  de  8  millions.  Les  certificats  de  rentes,  ainsi 
que  les  intérêts  échus,  devaient  être  reçus  en  tout  temps  en  paie- 
ment du  prix  des  domaines  à  aliéner  par  adjudication  publique ,  et 
dans  tontes  les  opérations  que  le  syndicat  d'amortissement  jugera 
convenable  de  faire  après  l'aliénation  des  domaines.  Les  certificats 
ainsi  délivrés  seront  amortis;  d'ailleurs  le  syndicat  se  réservait  la 
facnlté  de  les  rembourser  en  tout  temps. 

L'intervalle  des  deux  sessions  législatives  a  été  marqué  par  un 
acte  important  au  commerce.  £n  attendant^  et  pour  faciliter  la 
cooclosion  d'un  traité  de  commerce  qui  se  négociait  à  Londres-, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  pris  (11  août)  un  arrêté  portant 
que  toutes  les  marchandises  importées  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  des  bâtimens  sous  pavillon  anglais,  seraient  provi- 
soirement, à  l'égard  des  droits  d'entrée,  considérées  et  traitées 
comme  si  l'importation  en  avait  eu  heu  par  bâtimens  nationaux  ; 
mais  cette  disposition  ne  pouvait  être  considérée  comme  définitive 
qu'après  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  basé  sbr  les  in- 
térêts réciproques. 

On  négociait  en  même  temps  avec  la  cour  de  Berlin  le  mariage 
de  S.  A.  R.  le  prince  Frédéric- Charles,  second  fils  du  roi,  avec  la 
princesse  Louise-Auguste-^ ilhelmine-Améhe,  la  plus  jeune  des 
filles  du  roi  de  Prusse...  Nous  en  avons  dit  le  résultat. 

Le  18  octobre,  au  terme  assigné  pour  la  convocation  de  la  nou- 
velle session  des  États- généraux  dans  la  ville  de  Bruxelles,  le  roi 
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en  fit  l'ouverture  en  personne  par  un  discours  prononcé  en  langnol 

nationale. 

S.  M.  commence  par  annoncer  l'alliance  qui  a  été  projetée,  sauf 
le  consentement  de  LL.  NN.  PP.,  entre  son  fils  puîné  et  la  prin- 
cesse Loube  de  Prusse  ;  le  maintien  des  relations  amicales  entre  lé 
royaume  des  Pays-Bas  et  toutes  les  puissances;  l'arrangemeat  préa- 
lable fait  avec  la  Grande-Bretagne,  pour  Favantage  réciproque  des 
deux  nations;  les  résultats  avantageux  du  traité  relatif  aux  posses- 
sions de  l'Inde;  les  moyens  à  prendre,  les  projets  à  discuter  pour 
apporter  le  plus  d'économie  et  la  plus  grande  simplification  possi- 
ble dans  Tadministration  des  deniers  publics  :  en  total ,  le  disoonrs 
du  trâne  présentait  un  tableau  satisfaisant  de  la  situation  générale 
de  l'État,  et  promettait  <Jue  le  budget  annal  des  dépenses ,  pour 
l'exercice  prochain ,  permettrait  une  diminution  de  centimes  addi- 
tionnels, qui,  à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  pourrait  être  congdé* 
rable. 

Les  deux  Chambres  des  États-Généraux  répondirent  au  Roi  par 
des  adresses,  où  elles  rendaient  hommage  à  la  sollicitude  de  S.  H., 
pour  le  bien  de  ses  sujets  et  la  prospérité  générale  de  l'État. 

Le  premier  projet  de  loi,  sotraiis  aux  délibérations  des  États, fot 
celui  relatif  au  mariage  du  prince  Frédéric  avec  la  princesse  Louise 
de  Prusse.  Il  ne  pouvait  souiïirir  d'objections,  et  le  consentement, 
exigé  par  l'art  1 3  de  la  loi  fondamentale,  fut  unanimement  voté 
dans  les  deux  Chambres. 

n  n*en  fut  pas  de  même  de  quelques  projets  de  finances,  et  sur- 
tout de  celui  relatif  à  la  dette  différée  (i).- 

On  se  rappelle  que  la  loi  du  27  décembre  i8aa,  portant  instîta* 
tîon  du  syndicat,  avait  réglé,  entre  autres  points,  la  manière  dont 
la  dette  différée  rentrerait  annuellement ,  par  séries  de  5  millions 
de  florins  tirés  au  sort,  dans  la  dette  active,  ou  serait  étante,  au 

(x)  Elle  86  compose  des  deux  tien  de  la  dette  originaire  hoibndiîse  et 
austro-belge,  que  le  gooTemement  des  Pays-Bas  trooTa  à  U  création  de  et 
royaame,  en  18x4.  L*impossibilité  d*eii  payer  les  intérêts  avait  fait  imaginer 
d*en  suspendre  le  paiement  ponr  les  deox  tiers ,  sauf  à  les  rappeler  à  mesare 
des  extinctions,  on  dans  des  circonstances  pins  henrenses. 
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moyen  de  remboursemens  partiels-.  (Voy.  Annuaire  hist  pour  i8a3, 
p.  3o5. }  l^e  syndicat  d'amortissement,  voyant  trop  de  lenteur  et 
d'inconvéniens  dans  ce  système ,  avait  proposé  un  plan ,  qui  ten- 
dait à  faciliter  la  conversion  ou  le  rachat  de  cette  dette ,  et  la  loi 
nouvelle  en  était  la  conséquence.....  Elle  portait  que  le  tirage  au 
sort  de  Ia  dette  différée ,  et  sa  translation  à  la  dette  active  portant 
intérêt,  auraient  lieu  aux  mois  d'avril,  mai  et  juin  i8a5,  pour  un  es- 
pace de  vingt-cinq  ans  (de  1 8 a5  à  1849);  de  manière  que  les  billets 
de  sort  passeraient  au  nombre  de  cinq  mille,  par  an,  à  la  dette  ac- 
tive, etc.  etc. 

Ce  projet,  dont  on  ne  peut  ici  rapporter  les  détails,  excita  dans 
les  Pays-Bas  le  même  orage  qu  avait  soulevé  en  France  la  présen- 
tation de  la  loi  pour  la  conversion  ou  réduction  des  rentes Les 

lois  antérieures  ouvraient  aux  créanciers  de  l'État'  la  perspective 
qui,  bien  qu'éloignée,  devenait  tous  les  ans  plus  prochaine  de  ren- 
trer dans  la  jouissance  des  intérêts.  «  Dans  la  loi  nouvelle,  disaient 
ses  adversaires,  les  propriétaires  primitifs,  si  leurs  numéros  ne 
sortent  pas ,  sont  privés  pour  vingt-cinq  ans  de  la  perspective  d'en- 
trer en  jouissance  de  leurs  intérêts,  ou  de  vendre  à  des  prix  conve»- 
nables. 

«  Les  rentiers  perdent  l'avantage  de  placer  leurs  lots  tous  les  ans, 
à  l'approche  du  tirage,  et  de  jouir  par  là  d'un  intérêt  équitable. 

eLcs  spéculateurs  seront  entièrement  trompés  dans  leur  attente, 
TU  que  l'effet,  après  le  tirage  pour  vingt-cinq  ans,  ne  peut  être  de 
long-temps  l'objet  d'opérations  de  bourse;  qu'ainsi,  tous  les  nu- 
méros qui  ne  sortiraient  pas  deviendraient  un  fardeau  inutile  de» 
portefeuilles,  et  causeraient  des  préjudices 'considérables  aux  spé- 
culateurs. » 

Ces  objections  et  beaucoup  d'autres,  qui  paraissaient  faire  im- 
pression sur  le  public  et  sur  plusieurs  membres  des  États,  détermi* 
nèrent  le  gouvernement  à  faire  quelques  modifications  au  projet^ 
qui  fut  représenté  le  aS  novembre,  en  y  conservant  le  tirage  au 
sort  pour  vingt-cinq  ans,  et  il  fut  adopté  avec  cette  nouvelle  rédac- 
tioia,  le  aa  décembre,  à  la  seconde  Chambre,  et  le  4  janvier  sui-* 
vaut ,  à  la  première. 
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Le  budget  annal ,  qui  se  composait  de  trois  projets  de  loi ,  et  qui 
offrait  quelques  réductions  sur  les  centimes  additionnels,  aonoDcées 
dans  le  discours  du  trône >  a  été  voté  dans  le  même  mois  de  dé- 
cembre. 

On  doit  encore  s'arrêter,  entre  les  objets  discutés  à  la  Chambre, 
au  projet  de  loi^con tenant  des  mesures  plus  efficaces  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  nègres.  La  section  centrale,  chargée  d'en 
faire  le  rapport,  avait  exposé  différentes  vues  sur  le  sujet;  quelques 
membres  auraient  voulu  qu'au  lieu  d'ajouter  à  la  loi  du  20  no- 
vembre 1818,  on  comprît  dans  une  seule  les  dispositions  relatives 
à  la  matière.  C'était  l'avis  de  M.  de  Stassart,  qui,  en  appuyant  le 
projet,  s'éleva  fortement  contre  les  infâmes  pratiques  et  séductions 
employées  pour  perpétuer  la  traite,  et  en  prit  occasion  de  rendre 
hommage  à  la  politique  du  cabinet  britannique,  «  qui,  cette  fois, 
du  moins,  dit-il,  s'est  mise  d'accord  avec  l'équité.  » 

MM.  Yan-Alphen,  Sandberg  etReyphius  parlèrent  aussi  en  fa- 
veur de  la  loi,  mais  nul  avec  plus  de  forceet  de  détails  que  le  pre- 
mier. Il  développa  les  causes  et  les  motifs  qui  favorisent  encore  cet 
odieux  trafic;  il  rapporta  des  faits  révoltans,  et  termina  par  rappe- 
ler les  puissances  chrétiennes  aux  principes  religieux  qu'elles  pro- 
fessent, et  qui  défendent  l'esclavage,  en  félicitant  sa  patrie  de  ce 
que,  dans  la  liste  des  nations  trafiquantes,  ses  bàtimens  fussent  les 
plus  rares,  et  que  la  coopération  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
contre  la  traite,  ne  fût  nullement  mise  en  doute. 

Ces  discours  ne  trouvèrent  point  de  contradicteurs ,  et  le  projet 
fut  ensuite  adopté  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  envoyé  à  l'autre 
Chambre,  où  il  n'a  pas  souffert  d'opposition. 

Malgré  cette  unanimité  apparente  d'opinion,  il  passe  pour  cer- 
tain que  cette  loi  avait  été  sollicitée  par  le^cabinet  britannique , 
avec  qui  les  relations  politiques  et  commerciales  étaient  devenues 
plus  amicales  que  jamais. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  était  plus  occupé  que  jamais  de 
réorganiser  l'administration  de  ses  possessions  dans  l'Archipel  in- 
dien, dont  l'importance  venait  de  s'accroître  par  le  traité  d'échange 
conclu  à  Londres  le  17  mars.  Les  îles  de  Sumatra,  Java,  Bornéo, 
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Célèbes ,  Amboine  et  Bauka,  venaient  de  faire  passer  sous  la  domi- 
nation  hollandaise  une  population  de  près  de  4  millions  d'indi- 
vidus, et,  par  leurs  productions  en  cafc,  en  sucre,  en  indigo,  en 
épiceries,  par  leurs  mines  d'étain,  d'or  et  de  diamans,  elles  consti- 
tuaient un  empire  plus  important,  plus  riche  et  plus  peuplé  que  le 
Brésil.  Cette  considération  avait  fait  naître  l'idée  d'y  envoyer  le 
prince  Frédéric  comme  vice  roi  de  toutes  les  possessions  hollan- 
daises aux  Indes  orientales.  Mais  ce  projet  n'a  pas  eu  d'exécution , 
soit  que  le  prince  ne  l'eût  pas  goûté,  soit  que  la  domination  hol- 
landaise ne  parût  pas  encore  assez  bien  établie  dans  ces  contrées 
mal  (X>nnaes  et  remplies  d'une  population  indigène  féroce,  soumise 
à  des  sultans  ou  chefs  particuliers  qui  supportent  impatiemment  le 
joug  des  Européens.  En  effet,  il  a  éclaté, cette  .année ,  dans  File 
Célèbes,  à  Blacassar,  et  dans  l'intérieur  de  l'ile  de  Sumatra,  des  in- 
somctioDS,  qui  ont  été  réprimées  sur  un  point,  mais  qui  se  sont 
étendues  dans  d'autres  provinces.  L'attaque  la  plus  formidable  et 
la  moins  attendue  d  eu  lieu  sur  la  côte  occidentale  de  l'ile  de  Bor- 
néo, où  les  habitans  chinois  de  Montrado,  occupés  à  l'exploitation 
des  mines  d'or,  ont  déployé  un  courage  et  une  habileté  dont  on  ne 
les  avait  pas  jugés  susceptibles.  On  y  avait  envoyé  un  détachement 
de  trois  à  quatre  cents  hommes,  qui,  apprenant  que  les  Chinois  se 
JDettaient  en  disposition  de  les  empêcher  de  s'établir  à  Montrado , 
s'étaient  d'abord  retranchés  à  Sinkawang ,  dans  nue  position  assez 
forte;  mais  les. Chinois  étaient  venus,  au  nombre  de  trois  mille,  les 
assaillir;  et,  après  plusieurs  petites  actions,  du  19  au  1^  septem- 
bre, où  les  Hollandais  perdirent  beaucoup  de  monde,  le  comman- 
dant jugea  prudent  d'abandonner  ses  retranchemens:  il  fit  enclouer 
ses  canons,  jeter  ses  munitions  dans  la  rivière,  et  se  retira,  au 
moyen  des  embarcations  qu'il  avait  à  l'embouchure  de  la  rivière , 
mais  non  sans  quelque  peine ,  à  la  résidence  de  Sambar. 

D'un  autre  côté,  il  venait  d'arriver  à  Java  un  événement  qui 
sembla  devoir  y  établir  la  domination  hollandaise  plus  solidemeut 
que  jamais  :  le  Sousou  Hoanan  ou  l'empereur  indigène  (Pakan- 
booana  Snopatti  Ingologo  Abdul  Roeman  Sahiddîn  Panatogoma  V}, 
était  décédé  le  5  de  septembre ,  à  sa  résidence  de  Souraks^rta,., 

Annuaire  hist,  pour  1824.  ^4 


370  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1824.) 

Ce  prince^  qui  avait  succédé  à  sou  père  en  18 10,  n'avait  plus  guère 
que  le  simulacre  de  la  puissance  souveraine  ;  mais  il  ne  laissait 
point  d'enfant  légitime,  et  en  attendant  la  décision  de  l'autorité  su- 
périeure relativement  à  cette  succession  nominale  au  trône,  le  pré- 
sident hollandais  à  Sourakarta  avait  pris  possession  des  sceaux 
de  rÉtat,  et  s'était  établi  au  palais  (  Kratoa  ) ,  sans  opposition  de 
la  pai't  du  peuple. 


DAHKXA&GK.. 


Lé  roi  de  Danemarck  a  rendu,  le  6  février,  deux  ordonnances^ 
dont  l'agriculture  et  les  propriétaires  ont  ressenti  les  plus  heureux 
effets:  par  la  première,  à  compter  du  i*'  janvier,  l'impôt  territo- 
rial, qui  jusqu'ici  se  percevait  en  argent,  pourra  être  acquitté  en. 
papier-monnaie  suivant  sa  valeur  nominale.  Par- là  l'impôt  est 
réduit  d'un  cinquième. 

La  seconde  accorde  aux  contribuables  la  faculté  d'acquitter  l'im- 
pôt par  des  livraisons  de  grains  en  nature.  L'arriéré  de  la  contri- 
bution ,  depuis  le  i^**  juillet  1822  jusqu'à  la  fin  de  1828,  sera  ac- 
quitté en  quatre  trimestres  successifs,  dont  le  premier  commencera 
avec  le  trimestre  de  janvier  1825. 

Le  gouvernement,  chargé  d'une  dette  éoiorme  relativement  à 
ses  moyens,  espérait  trouver  dans  la  hausse  générale,  qui  se  fit  sen- 
tir au  mois  de  mars  sur  tous  les  effets  publics ,  des  moyens  de  ré- 
duire l'intérêt  de  la  dette  par  une  mesure  générale  \  mais  la  baisse 
subite  qui  suivit  le  rejet  du  projet  de  réduction  des  rentes  fran- 
çaises entraîna  la  ruine  ou  l'ajournement  de  ceux  qu'on  fondait 
dans  quelques  autres  états  sur  son  succès. 

On  vient  de  voir  les  concessions  faites  au  nouveau  système  de 
l'Angleterre  par  le  rbyaume  des  Pays-Bas  pour  arriver  à  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  basé  sur  les  intérêts  réciproques 
des  deux  pays.  Ici  la  matière  étant  moins  délicate,  et  les  rivalités 
moins  chatouilleuses;  les  difficultés  furent  donc  plus  tôt  aplanies,  et 
les  plénipotentiaires  anglais  et  danois  ont  conclu,  le  ^6  juin,  à 
Londres,  un  traité  de  commerce  qui  doit  être  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  compter  du  i^  juillet  1824;  la  plus  parfaite  réci- 
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procité  de  droits  paraît  en  élre  la  base.  Mais  la  nouvelle  conven- 
tion n'était  point  applicable  aux  colonies  des  deux  parties  contrac- 
tantes (arL  6),  et  cette  exception  seule  suffit  pour  montrer  que  la 
réciprocité  n'était  qu'illusoire  entre  deux  états  d'une  richesse  et 
d'une  puissance  inégales. 

SUKDE    ET    IfOKWiOE. 

Tout  l'intérêt  de  l'histoire  de  la  Péninsule  Scandinave  se  rédait 
cette  année  à  celle  de  la  session  ordinaire  du  storthing  dé  Nor* 
wége. 

Peu  avant  son  ouverture,  et  sans  doute  pour  disposer  favora- 
blement les  esprits  aux  propositions  qu'on  devait  y  faire  ,  le  roi 
avait  nommé  son  fils  le  prince  royal ,  vice- roi  de  Norwége;  mais 
cette  nomination  ne  fut  notifiée  à  la  diète  qu'après  l'ouverture  de 
la  session  qui  fut  faite  à  Christiania,  le  9  février,  par  le  gouverneur 
général  comte  de  Sandels  (i).  Le  discours  du  roi,  prononcé 
en  cette  occassion  par  S.  Exe,  rappelle  les  travaux  du  dernier 
storthing  9  les  résultats  heureux  qu'ils  ont  eus  pour  la  prospérité 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  finances,  les  changemens  qui 
hii  avaient  été  proposés,  et  qu'on  allait  de  nouveau  soumettre  aux 
délibérations  de  l'assemblée,  snrtotU  quant  à  l'article  79  de  la 
constitution  ,  dont  la  réforme  paraissait  être  vivement  désirée  par 
le  roi  (c'est  celui  qui  porte  qu'un  projet  de  lt>i  adopté  par  le  stor* 
thing  dans  trois  sessions  successives  ,  devient  loi  de  l'Ëtat  sans  la 
sanction  du  roi).  Ainsi  le  roi  demandait  le  veto  absolu^  comme 
une  condition  nécessaire  pour  établir  un  juste  équilibre  entre  le 
souverain  et  l'assemblée  législative,  et  il  invitait  les  membres  du 
storthing  à  s*occuper  de  cet  objet  avec  une  attention  proportionnée 
à  son  importance. 

Nous  passons  rapidement  ici  sur  ce  discours,  que  nous  donnons  ail« 
leurs  tout  entier  (voyez  V Appendice)^  et  dont  les  motifs  seront  plus 
développés  dans  d'autres  messages;  mais  il  faut  que  le  lecteur  se 

(i)  Le  atorthûig  était  composé,  coinine  en  1821,  de  77  députés,  27  des 
HUet  et  5o  des  cantons  ruraax. 
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reporte  à  Thistoire  de  la  session  de  i8ai  (voyez  Annuaire  hist. 
pour  i8aiy  p.  288-290),  pour  suivre  celle-ci  avec  plus  d*intérct 
L'assemblée  commença  par  annoncer  un  esprit  qui  n'était  rien 
moins  que  favorableaux  propositions  du  gouvernement.  Elle  nomma 
pour  son  président  le  professeur  Sverdrup,  savant  helléniste,  et 
pourvice-président  le  comte  de  Wedel-Jaelsberg,  tous  deux  connus 
par  Tindépendance  et  la  fermeté  de  leurs  opinions  politiques.  Lors 
de  la  vériûcation  des  pouvoirs ,  elle  annula  plusieurs  élections  qui 
n'avaient  pas  ^té  faites  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  même 
celle  d'un  conseiller  de  la  chancellerie ,  parce  qu'il  jouissait  d'une 
pension  sur  la  caisse  du  roi  Charles  Jean,  faveur  qui  a  été  jugée  in- 
compatible avec  l'indépendance  que  devait  avoir  tout  membre  dn 
storthing;  et  quelques  jours  après  on  arrêta  que,  pour  répondre 
aux  vœux  de  l'opinion  dominante  en  Norwége,  relativement  à  la 
publicité  des  délibérations  de  l'asseinblée,  il  serait  donné  con- 
naissance à  l'éditeur  du  Morgenblad  (journal  le  plus  répandu) 
des  procès- verbaux  rédigés  dans  les  bureaux  de  la  diète ^  pour  le» 
discussions  qui  ne  seraient  pas  secrètes. 

Au  sujet  de  la  nomination  du  Prince-royal  à  la  dignité  de  vice- 
roi  de  Norwége,  le  storthing  fit  au  roi  une  adresse  de  remerci- 
mens  ;  mais  le  prince,  qui  arriva  quelque  temps  après  à  Christiania, 
avec  sa  jeune  épouse,  n'en  exerça  pas  plus  d'influence  sur  une 
assemblée  très-jalouse  de  ses  droits. 

De  tous  les  objets  soumis  à  ses  délibérations,  il  n'en  était  point 
dont  on  attendit  le  résultat  avec  plus  d'impatience  que  les  pro- 
positions faites  au  nom  du  roi ,  à  la  fin  de  la  dernière  session  or- 
dinaire  (  i8ai);  elles  avaient  enfanté  plusieurs  écrits  avant  d'être 
discutées  à  la  tribune;  il  faut  en  rappeler  les  plus  importantes... 
Le  6^"^  article  de  la  constitution  norwégienne  porte  que  la  diète 
sera  convoquée  dans  la  capitale,  tous  les  trois  ans  (le  1*'  février,  si 
ce  n'est  pas  un  dimanche),  à  moins  que  le  roi  ne  choisisse  une  antre 
ville  du  royaume,  à  raison  de  quelques  circonstances  extraordi- 
naires, telles  qu'une  invasion  hostile  ou  une  maladie  contagieuse. 
S.  M.  proposait  de  fixer  l'époque  de  la  convocation  au  mois  de 
jtiin,  dans  la  capitale  ou  toute  autre  ville  du  royaume  à  son  choix. 
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Le  roi  demandait  encore,  comme  clause  additionnelle  à  Tarlicie 
7 1 ,  le  droit  de  dissoudre  la  diète  ,  s*il  le  jugeait  à  propos ,  et  que 
dans  ce  cas  on  procédât  à  de  nouvelles  élections ,  comme  réforme 
deTarticle  74;  celui  de  nommer  les  présidens,  vice-présidens  et 
secrétaires  de  la  diète  ou  de  ses  deux  secûons  {odelsting et  lagh^ 
thing)  ;  la  suppression  des  articles  79  et  8f ,  portant  qu*une  réso- 
lution prise  par  trois  diètes  consécutives  n'a  pas  besoin  de  la  sanc^ 
tion  royale  pour  avoir  force  de  loi  »  et  du  82 ,  qui  met  au  nombre 
des  résolotions  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  sanctionnées  par  le  roi» 
celles  qui  autorisent  la  naturalisation  des  étrangers. 

S.  M.  proposait  d'intercaler  entre  les  articles  84  et  85  un  arti- 
cle ainsi  conçu  : 

«  La  diète  s'occnpera,  avant  loat  antre  objet,  de  cenx  qni  Ini  seront  pré- 
sentés de  la  part  dn  roi  ;  de  oenx  que  la  diète  précédente  loi  aora  transmis, 
et  d'aotres  qni  auront  nn  rapport  immédiat  avec  cenx-là.  Les  diètes  extraor- 
dinaires ne  pourront  traiter  qne  des  objets  qni  leur  auront  été  proposés  par 
le  roL> 

Enfin  S.  M.  renouvellait  le  projet  du  6  août  1821,  sur  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  noblesse  héréditaire  en  Norwége,  et  pro- 
posait nne  nouvelle  organisation  du  tribunal  suprême  de  ce  royaume. 

Un  comité  spécial  avait  été  chargé  d'examiner  les  propositions 
royales;  et ,  après  avoir  fait  attendre  son  rapport  plusieurs  mois, 
il  conclut  à  les  rejeter. 

• 

■  Le  comité,  dit  le  rapport  fait  à  ce  sujet,  n*a  pas  youIo  prendre  sur  lui  de 
eoiiaciller  des  cbangemens  dans  la  loi  fondamentale  sans  des  raisons  prépon- 
dérantes  qui  en  prouvent  la  nécessité  et  Tutiltté ,  vu  que  la  principale  condition 
ponr  assurer  le  respect  envers  la  loi  fondamentale ,  son  maintien ,  la  fidélité  et 
le  dévouonent  dn  peuple  pour  la  constitution  et  les  progrès  de  Tesprît  public , 
est  basée  en  grande  partie  sur  la  solidité  et  la  durée  des  dispositions  de  la  loi 
fiMidamentale.  La  nation  s'est  trouvée  beureuse  jusqu*à  présent  sous  le  gouver- 
nement de  S.  M.  suivant  la  nouvelle  constitution.  Le  dévouement  dn  peuple 
poor  cet  acte  est  augmenté  par  Timmutabilité  de  la  loi  fondamentale  ,  et  plus 
les  bases  de  lIÉtal  s'sffermissent  par-là ,  plus  il  sera  facile  dans  la  suite ,  sans 
affaiblir  tout  Tédifice  de  la  constitution  ,  de  faire  dans  ces  différentes  parties  les 
cbangemens  dont  Texpérience  pourra  prouver  alors  rntiHté.  » 

Peu  de  jours  après,  le  22  mai ,  les  i3  propositions  mises  en  dé- 
libération ont  toutes  été  successivement  rejetées,  dans  une  seule 
séance,  à  l'unanimité,  et  l'assemblée  vota  avec  le  même  accord 
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une  adresse  respectueuse  à  S.  M. ,  pour  lui  expliquer  les  modfe  do 
rejet  déjà  allégués  dans  le  rapport  du  comité,  sur  rinconvénieiit 
qu'il  y  aurait  à  porter  la  plus  légère  atteinte  au  pacte  fondamental. 
;  C'est  dans  le  même  esprit  qu'elle  avait  rejeté  plusieurs  propositions 
faites  par  des  membres  de  la  dernière  diète ,  et  dont  Tadoption 
aurait  apporté  des  améliorations  importantes  à  la  constitution. 

Mais,  malgré  ces  précautions  et  le  style  respectueux  de  l'adresse, 
la  décision  du  storthing  fut  désagréable  au  prince,  qui,  laissant  la 
diète  s'occuper  d'objets  de  finance  et  d'intérêt  local,  alla  peu  de 
jours  après  retrouver  le  roi  au  camp  deKloster,  où  l'on  avait  rassem- 
blé i5  à  16  mille  hommes  suédois  et  norwégiens...  En  attendant  le 
résultat  de  l'impression  que  le  rejet  des  propositions  devait  faire 
sur  l'esprit  du  roi,  la  diète  continua  ses  délibérations  avec  le 
même  calme  ;  mais  il  est  à  remarquer  qu'en  refusant  au  roi  le  droit 
de  faire  une  noblesse  nouvelle,  elle  ne  remit  pas  sur  le  tapis  la  ré- 
solution adoptée  dans  les  deux  dernières  sessions  pour  l'abolitioa 
de  la  noblesse  ancienne,  résolution  qui,  si  elle  eût  passé  dans  une 
troisième  assemblée,  aurait  eu  force  de  loi. 

Quanf  aux  discussions  financières ,  dont  les  détails  ne  sont  inté- 
ressans  que  pour  le  pays,  on  se  borne  à  dire  qu'une  loi  nouvelle  a 
rapporté  toutes  les  anciennes  ordonnances  en  matière  de  douanes, 
et  a  changé  le  système  d'après  lequel  plusieurs  objets,  tels  que  les 
vins  de  France ,  d'Espagne  et  du  Portugal ,  ne  pouvaient  être  im- 
portés que  directement  du  lieu  de  leur  origine ,  mesure  tout  en  fa- 
veur de  TAngleterre,  dont  les  nouvelles  lois  commerciales  avaient 
paru  favorables  au  commerce  du  Nord. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  régler  le  budget  pour  trois 
ans,  à  compter  du  i®^  juillet  1824 9 

en  recettes,  à i,75o,o36  écus  sp.  8^  th. 

en  dépenses,  à i,83i,82i  47  r 

et  de  couvrir  le  déficit  par  une  augmentation  de  droits  sur  les 
cafés ,  tabacs ,  vins,  eaux-de-vie  de  vin ,  etc.  La  proposition  royale 
n'a  souffert  que  peu  de  changemens  ;  la  contribution  foncière  a  été 
maintenue  pour  trois  ans,  telle  qu'elle  était;  la  taxe  générale,  qui 
était,  en  i8ai,  de  400,000  ('eus  sp. ,  a  été  réduite  à  34o,ooo,et 
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la  taxe  des  ailles  à  80,000;  la  liste  civile  a  été  fixée,  pour  la  mai- 
son du  roi  et  du  prince-royal ,  à  96,000  éciis. 

Il  ne  restait  plus  d'objers  d'urgence  à  traiter,  le  prince  ^ice-roi 
était  revenu  dans  sa  résidence,  on  arrivait  an  terme  de  la  session  ' 
déjà  prorogée,  lorsque,  le  4  août,  le  conseiijer  d'Étal  Falhe 'vint 
apporter  au  storthing  nn  message  royal,  daté  de  Gothembonrg 
(a6 — a8  juillet  ),  contenant  les  observations  de  S.  M.  sur  les  déli- 
bérations de  la  diète  relativement  aux  changemens  demandés  dans 
la  constitution,  et  de  nouvelles  propositions.  Voici  ce  qu'il  ofTre  de 
plus  important  pour  l'éclaircissement  de  la  question  : 

•  Le  'veto  absolu  da  roi  forme  cm  élément  tellement  lié  avec  la  slabUité  et 
Véqnilibre  dn  gonvemement  représentatif ,  qne  tontes  les  objections  tirées  des 
localités  ne  sauraient  ioTalider  Févidence  des  principes  et  des  faits.  Si  d'ail- 
leurs un  doute  pouvait  subsister  i  'cet  égard,  les  événemens  de  nos  jours  ont 
parié:  Vhistoire,  en  ouvrant  ces  annales,  indique  partout  les  mêmes  consé- 
qnences  comme  dérivant  des  mêmes  fantes.  Plnsienrs  nations  ont  été  le 
théitre  d'une  lutte  sanglante ,  dont  l'origine  principale  a  été  le  refus  du  *v€to 
abflolo  ;  et  cette  méfiance  funeste ,  poussant  les  esprits  vers  des  excès  dont  on 
De  prévoyait  point  les  suites ,  armant  contre  elle  la  dignité  dn  trône  et  le  be- 
soin réel  des  peuples,  a  fini  par  donner  aux  souverains  plos  de  pouvoir  qu'ils 
n'en  avaient  d'abord  demandé.  Ces  leçons  doivent  avoir  une  inflnenoe  décisive 
mr  nn  peuple  loyal  et  fidèle ,  qui  porte  à  son  souverain  le  même  attacbement 
^*aux  garanties  qui  assurent  ses  droits. 

«  Le  roi  a  vu  avec  plaisir  qne  le  stortbing  dn  royaume  de  Norwége  a ,  dans 
la  question  importante  dn  *veto ,  reconnu  en  principe  ce  que ,  dans  les  circon- 
stances actuelles ,  et  par  les  raisons  qu'il  a  alléguées ,  il  n'a  pas  cm  pouvoir 
reconnaître  encore  en  réalité.  Mais,  par  cette  manière  d'envisagée  la  question ,  le 
itortbing  isole  la  Norwége  autant  des  gonvememens  constitutionneUement  ab- 
solu qne  des  gonvememens  constitutionneUement  représentatifs.  S*il  est  in- 
contestable que  la  constifnîion  d'un  pays  doit  être  adaptée  anx  besoins ,  aux 
litbitndes  et  même  k  la  position  géograpbiqne  de  la  nation  qui  l'habite,  ce 
wrait  une  funeste  erreur  de  vouloir  assujélir  anx  qiêmes  formes  des  nations 
dont  le  caractère  est  presque  toujonrs  différent;  mais  il  est  évident  qne  la* 
Norwége ,  habituée  depuis  un  siècle  et  demi  à  être  régie  par  la  seule  volonté 
dn  monarque ,  voit  avec  déplaisir  que  les  formes  nonvellesla  privent  d'un  appui 
et  d*nn  défenseur  puissant  contre  les  empiétemens  de  la'  législature.  Le ^ peu  de 
pirt  que  la  nation  norwégienne  prenait  à  l'administration  avant  la  forme  du 
fonTernemenf  actnel  éloignait  les  citoyens  dn  maniement  des  affaires   pu- 
bliques :  la  suite  qni  en  résulte  devait  être  que  la  classe  des  employés  de  l'Etat 
était  celle  qni  naturellement  obtiendrait  le  plus  d'influence  dans  les  assemblées 
législatives  ;  on  ne  peut  nier  la  possibilité  qne  les  fonctionnaires  pourraient 
abuser  de  cette  influence ,  d'autant  plus  que  le  roi  ne  possède  pas  le  droit 
constitntionner de  Irs  révoquer;  et  le  roi,  n'ayant  pas  le  veto  absolu,  ne 
P^t  arrêter  l'effet  des  révolutions  qni  pourraient  être  amenées ,  uniquement 
par  le  désîr  de  diminuer  la  surveillance  dn  monarque  sur  les  employés  de 
Ittat. 
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«  Le  Roi  eit  dépoarvn  de  raatorlté  tnffisâiite  pour  opérer  ce  que  le  b»en  de 
rÉtat  réclame  ^  qiiand  lea  lois  sont  décidées  par  ceux  qui  doivent  les  mettre  à 
exécation... 

tf  Dans  Tordre  actuel  des  choses ,  réqnHibre  n*est  pas  même  établi.  Poar  y 
parvenir ,  il  faudrait  que  de  son  cÀté  le  roi  eût ,  à  la  troisième  présentation , 
le  droit  d^imposer  an  storthing  les  projets  de  loi  qnll  Ini  aurait  fait  proposer. 
IMais  S.  M.  est  loin  de  vouloir  aspirer  à  un  droit  parefl.  EOe  n'en  fiât  mention 
que  pour  montrer  JDsqu*à  quel  point  les  théories  penvent  devenir  dange- 
reuses en  établissant  en  prindpe  des  germes  de  discorde  et  de  méfiance  entre 
deux  pouvoirs  qui  ne  peuvent  jamais  conserver  Tlndépendance  nationale  que 
lorsqu'ils  «ont  complètement  unis... 

«  Le  roi  £ût  observer  au  storthing  que,  si  la  Norwège  veut  prospérer ,  il  Ikitt 
qu'elle  conserve  son  gonyemement  patriarcal.  Les  peuples  qui  habitent  les 
vallées  et  les  sommets  des  montagnes  demandent  d'abord  la  protection  du 
ciel ,  et  ensuite  ils  supplient  le  Tout-Puissant  d'accorder  k  leur  sourerain  la 
force ,  le  courage  et  la  volonté  de  les  protéger  el  de  les  défendre.  Ils  yenlent 
de  réquilibre  entre  les  difFérens  pouvoirs  de  TÉtat;  ils  veulent  que  le  roîâsse 
les  propositions ,  et  que  le  storthing  les  approuve  ou  les  rçjette ,  ou  au  moins 
que  le  storthing  fasse  les  propositions  f  et  que  le  roi ,  par  des  motifs  d'intérêt 
national ,  les  approuve  ou  les  rejette. 

«  Telle  est  la  manière  de  voir  du  roi  ;  ses  pensées  sont  assez  connues  ;  tontes 
ses  espérances  reposent  sur  nous  ;  nous  n'avons  d'autre  intérêt  que  êâ  prospé- 
rité. La  Norwége ,  en  conservant  son  indépendance ,  offrira  le  spectacle  d'une 
nation  heureuse  avec  ses  lois  et  son  roi  constitutionnel ,  et  éclairée  par  une 
xep  résentation  sage  et  régulière. 

«  S.  M.  propose  de  changer  de  la  manière  suivante ,  et  d'après  le  mode  près* 
crit  par  le  lia*  paragraphe  de  la  loi  fondamentale  de  TÉtat^les  paragraphes 
179  7^»  79»  ^^9  Si»  ^^  et  92  de  la  constitution. 

«  1 7 .  Le  roi  peut  faire  et  abolir  les  règlemens  sur  le  commerce  intérieur  et 
extérieur ,  sur  la  douane  et  les  objets  de  police ,  de  manière  cependant  à  ce  qoe 
ni  la  constitution  ni  les  lois  décrétées  par  le  storthing  ne  soient  violées.  Os 
règlemens  ont  provisoirement  force  de  loi ,  jusqu'à  la  réunion  du  storthing. 
S'ils  ne  sont  pas  approuvés ,  ils  ne  peuvent  être  renouvelés ,  et  lea  anciens 
règlemens  redeviennent  exécutoires. 

«  78.  Qi^snd  le  roi  approuve  une  décision  du  storthing ,  il  la  signe,  et  dès 
ce  moment  elle  a  force  de  loi. 

te  79.  Si  le  roi  n'approuve  pas  la  décision  du  storthing,  elle  ne  peut  être 
représentée  au  roi  pendant  la  même  session ,  sans  avoir  subi  des  cbangemens. 

«  80.  La  session  dure  aussi  long-temps  que  les  membres  du  storthing  le 
jugent  convenable;  cependant  elle  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  trois  premiers 
mois  sans  l'autorisation  du  roi.  Quand  les  affaires  sont  terminées ,  ou  que  le 
temps  Hxé  est  écoulé,  la  prorogation  est  prononcée  par  le  roi.  S.  M.  fiiit  con- 
naître sa  décision  sur  les  propositions  qui  restent  encore  à  discuter ,  en  les  ap- 
prouvant on  en  les  rejetant.  Dans  le  dernier  cas ,  S.  M.  fait  oonnaitre  les 
motifs  qui  Rengagent  à  refuser  sa  sanction. 

«8c.  Tontes  les  lois  sont  écrites  en  langage  norwégîen  ^  scellées,  an  nom  dn 
roi,  du  sceau  de  l'Etat,  et  rédigées  de  la  manière  suivante  : 

«  Nous,  etc. ,  faisons  savoir  que,  d'après  une  résolution  du  storthing  dn 
•  (sait  la  date)  ,  et  de  la  teneur  suivante  (suit  l'objet  de  la  résolution)  , qoi 
«nous  a  été  soumise,  nous  l'avons  acceptée  et  sanctionnée,  comme  nous  sc- 
f«  ceptous  et  sanctionnons  comme  loi  ladite  proposition ,  en  y  apposant  notre 
■  signature  ,  et  en  la  scellant  du  sceau  de  l'État.  • 
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«  Sa.  La  sanction  dn  roi  n>st  pas  nécessaire  aax  résolatlons  du  storthiog  : 

«  I*  Lorsque ,  conformément  à  la  constltatlbn ,  il  se  déclare  organisé  ; 

m  «**  Lorsqu'il  adopte  des  règlemens  poar  sa  police  intérieare  ; 

«  3*  Lonqn*il  approuve  on  rejette  les  propositions  des  membres  pvésens  ; 

■  4*  Loraqn^il  confirme  on  rejette  les  élections  contestées  ; 

«  5^  Lorsque  Vodetsthing  prend  une  résolution  en  vertu  de  laquelle  il  remet 
entre  les  mains  des  tribunaux  un  membre  du  conseil  ou  d^autres  individos. 

«  9a.  On  ne  peut  confier  l'exercice  de  fonctions  publiques  qu'^  des  citoyens 
nofwégiens  de  la  communion  évangéliqne  Intbérienne,  qui  parlent  la  langue 
dn  pays ,  qui  auront  prêté  serment  de  fidélité  à  la  constitution  et  au  roi ,  ou 
qui  sont  nés , 

«  I*  Dans  le  royaume,  et  de  parens  sujets  de  l'État  au  moment  où  on  con- 
fère aux  enfans  des  fonctions  publiques  ; 

«  a*  Ou  dans  des  pays  étrangers,  de  parens  norwégiens ,  qui ,  dans  ce  même 
moment,  ne  sont  pas  sujets  d*nne  puissance  étrangère; 

«  3'  Ou  qui  étaient  domiciliés  dans  le  royaume  depuis  le  17  mai  l8i4i  et 
qui  n'ont  pas  refusé  de  prêter  le  serment  de  conserver  l'indépendance  de  la 
Norwége;  I 

«  4**  Ou  qui  séjourneront  à  l'avenir  dans  le  royaume  pendant  dix  années 
eoMécntiTes; 

■  5*  On  enfin  qui  seront  naturalisés  par  le  stortbing ,  avec  Fagrément 
du  roi. 

«  Cependant  des  étrangers  pourront  être  appelés  aux  fonctions  d*institntear» 
dans  les  universités  et  collées ,  de  médecins  et  de  consuls  dans  les  pays  étran- 
fiers.  Poor  parvenir  à  un  emploi  supérieur,  il  faudra  avoir  an  moins  trente 
tns  d'^e ,  et  pour  un  emploi  inférieur,  vingt-cinq  ans.  » 

A  ces  propositions  >  presque  identiques  de  celles  qui  avaient  été 
rejetées,  le  roi  ajoutait  celle  de  réformer  l'art.  14,  qui  porte  que 
le  vice-roi  de  Norwége  ne  peut  séjourner  hors  du  royaume  plus  de 
trois  mois  de  Tannée,  » 

«  Cette  dispiieition  ,  dit  le  message ,  empêche  qne  le  roi  ne  puisse  accorder 
BOX  Norwégiens  cet  avantage  si  ardemment  désiré  ;  car  il  ne  serait  ni  juste 
ai  convenable  de  demander  qne  rhérîtier  dn  trône  résidât  pendant  les  troîs- 
qnarta  de  l'année  en  I^orwége ,  et  qu'il  n'eut  que  trois  mois  de  libre  pouv 
prendre  connaissance  des  liffaires  de  Suède.  » 

Ces  propositions,  livrées  à  la  méditation  des  députés  norwé- 
giens et  à  la  critique  de  l'opinion ,  ne  devaient  être  discutées  que 
dans  la  prochaine  session;  et,  cinq  jours  après  (9  août) ,  le  prince 
vice-roi  fit  la  elôture  de  celle-ci. 

Le  discours  que  S.  A.  R.  prononça,  dans  cette  circonstance,  au 
nom  du  roi  sou  père,  exprime  le  même  regret  que  le  message  sur 
le  rejet  des  propositions.  Néanmoins  S.  M.  veut  bien  reconnaître  ' 
qn'elles  n'ont  pas  été  rejt^tccs  [»ar  Tesprit  de  parti,  mais  seulement 
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par  la  crainte  de  faire  trop  promptement  des  changemens  dans  la 
constitution,  et  elle  espère  que  les  éclaircissemens  qui  seront  foamb 
au  storthing  dissiperont  les  Routes  et  la  défiance  qu'on  pourrait 
encore  concevoir  au  sujet  du  veto  absolu  que  doit  avoir  le  chef  de 
TÉtat  sur  toutes  les  décisions  du  pouvoir  législatif. 

D'ailleurs  S.  M.  témoignait  au  storthing  sa  satisfaction  du  ré^ 
,siiltat  des  travaux  de  la  session;  des  lois  d'intérêt  public  et  prifé 
rendues ,  et  auxquelles  il  donnait  sa  sanction. 

La  session  terminée ,  le  prince  vice-roî  séjourna  encore  en  Nor- 
>vége  deux  mois,  au  bout  desquels  il  fut  rappelé  à  Stockholm,  et 
et  remplacé  de  nouveau  dans  l'administration  de  la  Norwége  par 
M.  le  comte  de  Sandels,  nommé  lieutenant  général  de  ce  royaume, 
et  élevé  au  rang  de  feld-maréchal.  Il  a  couru  des  bruits  étranges, 
mais  peu  fondés  sur  ce  changement,  que  le  message  du  a8  juillet 
avait  fait  prévoir,  et  dont  il  donne  clairement  les  niotifs.  Il  n'est  pas 
besoin  d'y  revenir. 

Des  négociations  encore  pendantes  avec- la  Russie,  au  sujet  de 
la  liquidation  des  créances  de  Finlande  et  de  la  capitalisation  des 
rentes  et  revenus  de  l'ancienne  famille  royale,  ont  été  terminées 
cette  année  à  la  satisfaction  des  parties.  Un  traité  a  été  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne,  relativement  à  la  traite  des  noirs,  con- 
forme en  tout  aux  vues  de  cette  puissance,  à  laquelle  il  abandonne 
le  droit  de  visiter  des  bâtimens  supposés  négriers.  Ainsi  trois  des 
puissances  du  Nord  semblaient  s'unir  chaque  jour  dans  le  système 
du  cabinet  anglais,  dont  elles  se  préparaient  même  à  suivre  la  poli- 
tique à  l'égard  des  nouveaux  états  de  l'Amérique. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19  novembre,  un  ouragan  terrible,  et  dont 
rhistoire  physique  de  l'Europe  doit  faire  mention ,  se  fit  sentir  dans 
une  étendue  de  trois  cent  cinquante  à  quatre  cents  lieues,  depuis  les 
rivages  de  TAugleterre  et  de  la  Hollande  ^jusqu'au  fond  de  la  Bal- 
tique et  du  golfe  de  Finlande.  Il  a  causé  des  naufrages  et  des  dés- 
astres nombreux  dans  la  mer  du  Nord  ,  sur  la  côte  septentrionale 
du  .Tutland,  et  de  vastes  inondations  en  Norwége.  En  traversant  la 
Suède,  de  Gothembourg  à  Stockholm,  il  a  renversé  des  forets  en- 
tières ;  mais  nulle  part  il  n'a  causé  plus  de  pertes  et  de  dégâts  que 
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dans  le  fond  du  golfe  de  Finlande,  à  Pétersboiirg,  qui  nous  en  of- 
frira tout  à  l'heure  un  tableau  plus  affreux. 
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La  cour  de  Pétersbourg  était  occupée  des  préparatifs  du  mariage 
du  gnnd-duc  Michel  avec  la  princesse  Charlotte  de  Wurtemberg , 
qui  avait  reçu  le  nom  d*Hélène  Paulowna  et  le  titre  d'altesse  impé- 
riale lors  de  ses  fiançailles  (18  décembre),  lorsque  Tempereur 
fat  attaqué,  vers  la  mi-janvier,  d'un  érésypèle  au  pied,  occasionné, 
dit-on,  par  un  refroidissement.  La  maladie  parut  si  grave,  que 
S.  M.  fut  plus  d'un  mois  sans  quitter  la  chambre.  Tous  les  matins , 
CD  envoyait  le  bulletin  de  sa  santé  aux  personnes  de  la  famille  im- 
périale, aux  ministres  et  aux  premiers  dignitaires  de  la  cour.  En- 
fin, la  guérison  paraissant  opérée,  le  mariage  du  grand-duc  Michel 
fut  ci^lébré  le  19  février,  et,  le  29,  Sa  Majesté  1  empereur  fit  une 
promenade  en  voiture  dans  les  principales  rues  de  Pétersbourg , 

à  la  grande  joie  du  peuple,  ravi  de  le  voir  rendu  à  ses  vœux 

Cependant  on  s'était  trop  hâté  d'annoncer  le  rétablisssement  de 
la  santé  de  S.  M.;  ses  médecins  lui  prescrivirent  encore  de  garder 
ses  appartemens,  où  le  conseil  des  ministres  se  rendait  tous  les 

jours Le  cabinet  russe  était  alors  fort  occupé  des  affaires  de  TA- 

mérique  espagnole  et  portugaise;  sa  répugnance  aux  idées  d'indé- 
pendance était  connue;  on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  fût,  sur  ce  point, 
en  opposition  complète  avec  celui  de  Londres;  mais,  le  congrès  in- 
voqué par  l'Espagne  n*ayant  pas  eu  lien,  il  a  été  démontré  que  la 
politique  de  M.  Cinning,  c'est-iVdire ,  rintcrét  de  l'Angleterre,  l'a- 
vait emporté  sur  les  vues  de  la  saîute-alliance. 

Peut-être  les  deux  cabinets  n'étaient-ils  guère  plus  d'accord  sur 
les  affaires  de  la  Grèce;  on  espérait,  on  annonçait  chaque  jour 
révacuation  de  la  Valachio  et  de  la  Moldavie;  mais  la  plus  grande 
difQciilté  était  de  savoir  que  résoudre  pour  arriver  à  une  pacifica- 
tion entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  A  cet  égard ,  il  a  paru  dans  les 
jonmaux  du  Nord  un  plan  d'après  lequel  on  aurait  divisé  la 
Cirèce  continentale  en  trois  petites  principautés  tributaires  de  la 
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Porto,  ^ous  la  protection  de  la  Russie  (i);  mais  il  ne  suffisait  plus 
aux  héros  d'Argos,  de  Missolonghi  et  de  Mitylène,  de  la  liberté 
des  Yalaques  et  des  Moldaves;  et  ce  plan,  qui  n'a  été  ni  reconno, 
ni  positivement  désavoué,  contre  lequel  réclama  le  gouvernement 
^rec,  et  qui  ne  semble  pas  avoir  obtenu  le  suffrage  de  l'Angleterre 
(  voy,  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  Rodios  ) ,  est  resté  conmie  non 
avenu  ou  différé,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plas  favorables 
le  fassent  reparaître. 

Il  s'opéra,  sur  la  fin  du  mois  de  mai ,  des  changemens  importans 
dans  le  département  de  l'instruction  publique  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques... Le  prince  Alexandre  Golytzin,  ministre  de  ce  département, 
deux  conseillers  d'État,  Zurgengew  et  Popow,  qui  en  dirigeaient 
les  sections,  et  plusieurs  employés,  reçurent  en  même  temps  leur 
démission,  et  l'on  mit  l'amiral  Schiskow  à  la  tête  de  ce  ministère, 
dont  on  augmenta  les  attributions  en  y  joignant  la  direction  géné- 
rale des  affaires  de  tous  les  cultes  tolérés.  L'amiral  Schiskow, 
vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans ,  jouissait  d'une  grande  réputation 
littéraire  ;  il  avait  autrefois  secondé  les  vues  généreuses  de  l'em- 
pereur Alexandre  pour  accélérer  les  progrès  de  la  civilisation  en 
Russie,  et  l'amélioration  du  sort  physique  et  moral  des  Russes; 
mais,  dans  un  discours  qu'il  fit  à  son  entrée  en  fonctions,  M.  de 
Schiskow  établit  en  principe  que  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété n'avaient  pas  besoin  d'un  enseignement  étendu ,  qui  leur 
serait  plutôt  funeste  qu'avantageux,  et  les  changemens  qu'il  intr(>- 
duisit  dans  les  universités  russes,  tant  dans  le  personnel  qu'à  l'égard 
du  mode  et  de  la  nature  de  l'enseignement,  firent  juger  que  son  sys- 
tème n'était  pas  celui  de  son  prédécesseur 

Quoique  Thistoire  ne  tienne  guère  compte  des  honneurs  que 
distribue  la  faveur  des  rois  ou  des  ministres,  elle  doit  pourtant 
remarquer  la  promotion  que  fit  l'empereur  de  Russie  (les  9  mars 
et  1 1  juin)  dans  les  ordres  de  Saint- Wladimir,  de  Saint-Alexandre 
l^eusky,  de  Saint  Georges  et  de  Sainte^Anne,  des  généraux  ou 

(i)  Voyez  à  K AppendiceX tx\x\\\  dn  mémoire  russe,  U  U-Ure  de  M.  Kodios, 
secrétaire  du  gouvernement  grec,  et  celle  de  M.  Canning. 
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officiers  sapérieurs  français  qui  s'étaient  le  plus  distingués  dans 
la  campagne  d'Espagne  ^  «dont  les  glorieux  résultats,  dit  le  préam- 
bule d'un  de  ces  actes  impériaux ,  ont  complètement  répondu  aux 
vœux  de  l'alliance  européenne  et  aux  intérêts  qu'elle  soutient  dans 
les  intentions  les  plus  équitables  et  les  plus  pacifiques.  »  A  la  tête  de 
la  liste  étaient  les  cinq  commandans  en  chef  des  corps  de  l'armée, 
pois  onze  lieu tenans-généraux 9  onze  maréchaux  de  camp  et  quinze 
colonels. 

On  avait  annoncé,  au  commencement  de  l'année  »  que  l'intention 
de  l'empereur  était  de  rassembler  la  diète  polonaise  avant  la  fin 
d'août.  Les  assemblées  primaires  et  les  diétines  avaient  été  con- 
voquées pour  faire  le  choix  de  leurs  députés  au  mois  de  février; 
mais,  soit  que  les  esprits,  soit  que  les  travaux  de  la  diète  ne  fussent 
pas  suffisamment  préparés,  la  convocition  et  le  voyage  ont  été 
remis  à  l'année  prochaîne.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remar- 
(juer  à  ce  sujet  une  innovation  d'une  grande  importance  morale 
et  politique  faite  dans  l'ordre  de  la  noblesse  polonaise. 

Anciennement,  la  noblesse  polonaise  maintenait  comme  un  prin- 
cipe fondamental  l'égalité  absolue  de  tous  les  membres  de  la  no- 
blesse, comme  tels.  Les  fonctions  politiques ,  telles  que  celles  de 
grand-dignitaire,  de  sénateur,  de  nonce,  ne  donnaient  aucune 
$u|>énorité  hors  de  la  sphère  de  ces  fonctions.  Quant  aux  titres  de 
prince,  de  comte  et  de  baron,  ils  n'étaient  pas  accordés  ni  même 
formellement  reconnus  par  le  roi  et  la  république  de  Pologne; 
c'étaient  lés  empereurs  d'Allemagne,  comme  chefs  de  l'empire 
romain,  qui  d'abord  donnèrent  ces  titres  à  quelques  grands  sei- 
gneurs polonais  qu'ils  voulurent  s'attacher  ou  fécorapenser.  D'au- 
tres familles  étrangères,  naturalisées  en  Pologne,  apportèrent  des 
titres  dont  elles  avaient  joui  dans  leur  patne  primitive;  mais  dans 
la  diète  et  dans  toute  occasion  publique,  ces  titres  étrangers  n'étaient 
donnés  que  par  courtoisie,  comme  plusieurs  titres  le  sont  en  An- 
gleterre. 

A  l'époque  où  le  duché  de  Varsovie  passa  avec  le  titre  de  royaume 
de  Pologne  sous  la  domination  de  i'emper^r  de  Russie,  l'égalité 
de  cette  noblesse  républicaine  parut  trop  mal  assortie  à  la  composi- 
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tioQ  hiérarchique  des  autres  états,  et  plusieurs  individus,  allant 
au  devant  d'une  réforme  qui  flattait  leur  vanité,  Tenjpereur  avait 
nommé,  comme  roi  de  Pologne,  une  commission  composée  de  plu- 
sieurs membres  du  sénat  de  Varsovie,  chargée  de  vérifier  les  titres 
honorifiques  réclamés.  Cette  commission  a  publié  les  noms  de 
familles  qui  sont  autorisées  à  prendre  le  titre  de  prince,  de  comte 
et  de  baron  :  il  en  est  résulté  qu'il  y  a  dans  le  royaume  douze 
familles  de  princes,  soixante- quatorze  de  comtes,  et  vingt  de  ba- 
rons, nombre  extrêmement  faible  en  proportion  de  la  noblesse 
titrée  des  états  méridionaux  de  l'Europe. 

Le  rapport  annuel  du  ministre  des  finances  au  conseil  de  sur- 
veillance des  établissemens  de  crédit  a  été  fait  cette  année  le 
3  juillet.  On  y  voit  que  ce  conseil  a  arrêté  de  surseoir,  pour  le  mo- 
ment, avec  Vautorisation  de  l'empereur,  à  l'opération  de  brûleries 
assignats,  et  d'employer  les  sommes  qu'on  devait  ainsi  éteindre i 
l'amortissement  de  la  dette  publique. 

«  Il  avait  élé  démontré  ,  dit  à  cette  occasion  le  ministre  (M.  de  Cancrin], 
qoe  Li  réduction  rapide  des  assignats  n*eut  pas  procuré  pour  cette  fois  les  ^^^n^ 
tiges  qu*on  pouvait  en  attendre  ,  pnisqaVn  accélérant  trop  la  marche  de  âctu- 
blables  opérations,  on  risquait  quelquefois  à  se  mettre  en  oppOMtion  avec  le 
principe  même...  Le  temps  nous  apprendra  le  moment  où  il  sera  opportou  de 
recommencer  à  retirer  graduellement  de  la  circulation  une  partie  de  ces  signe» 
reprcsentatilii  du  numéraire.  » 

On  voit  encore  dans  ce  rapport  que  les  opérations  de  crédit 
entreprises  ou  annoncées  dans  d'autres  pays  avaient  fait  hausser 
les  fonds  russes  au  delà  de  toute  attente. 

«  Mais  comme  ces  opérations  n*ont  pas  reçu  leur  accomplissement ,  dit  en- 
ocre  le  ministre,  il  serait  superflu  de  développer  ici  rînfloence  qu'elle  aurait  pa 
exercer  sur  nos  fonds  et  nos  aOaires  de  banque  ,  par  la  liaison  intime  qn'out 
entre  elles  tontes  les  parties  qui  constituent  le  crédit  général  en  Europe.  * 

Après  quelques  détails  sur  les  opérations  de  la. banque  d'em- 
prunt, le  ministre  établissait  ainsi  la  dette  de  l'Étal  au  i^'' janvier 
1824: 

Dette  de  Hollaude 47,600,000  florins. 

Dettes  à  terme. 

Argent 3,oa6,ooo  roubles. 

Assignats 3 1,1 62,466  r.  67  kop. 
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Dettes  à  rente  perpétuelle  à  six  pour  cent. 

Or 20,610  roobles. 

Argent 8,83i,ra!i  gS  i/a 

Assignats 219,465,6x1 

Dettes  à  rente  perpéttuille  à  cinq  pour  cent. 

Argent 79,677,000  roubles. 

A  qooî  il  fknt  «jouter  la  masse  entière  des  assignats  maintenant  en  clrcula- 
tbn,  qui  représente  595,776,3x0  roubles. 

En  total,  ce  rapport  donne  une  idée  favorable  de  la  situation  des 
fioaooes  russes,  qui  souffraient  pourtant  de  la  stagnation  du  com- 
merce, du  défaut  de  débouches  pour  les  productions  du  sol ,  et 
surtout  de  la  contrebande,  si  facile  sur  une  telle  étendue  de  fron- 
tières. On  attribue  à  cette  dernière  cause  les  édits  sévères  qui  ont 
été  rendus  contre  les  juifs  accusés  d'être  à  la  tétc  d'un  grand  sys- 
tème de  contrebande  organisée  sur  les  frontières  de  la  Pologne , 
où  l'on  en  compte  i,5oo,ooo.  Un  ukase  du  3o  juillet  leur  interdit 
la  permission  de  voyager  dans  l'intérieur,  le  colportage,  et  ordonne 
qne  ceux  qui  sont  entrés  en  Russie  pour  s'y  établir,  qui  n'auront 
été  inscrits  jusqu'à  ce  jour  dans  aucune  classe  d'habitans ,  et  que 
les  corporations  ne  voudront  point  admettre  dans  leur  sein ,  seront 
immédiatement  inscrits  dans  la  classe  des  manœuvres  des  villes  do 
district,  et  soumis  à  la  capitalion  des  bourgeois,  conformément 
aux  ukases  des  20  juillet  1816  et  21  mars  182 1. 

Le  6  juillet,  l'empereur  se  trouvant  parfaitement  rétabli,  partit 
poar  inspecter  les  colonies  militaires  établies  dans  le  gouvernement 
deNowogorod,établissemens  dont  nous  a  vous  dès  long-temps  signalé 
l'importance ,  et  dont  l'empereur  a  encore  témoigné  sa  satisfaction. 

L'armée  russe ,  que  des  calculs  sans  doute  exagérés  portent  par 
conibsion  des  troupes  sédentaires  et  disponibles,  régulière^  ou  ir- 
régulières  qui  la  composent,'à  8  on  même  900  mille  hommes,  a  reçu 
cette  année  un  renfort  prodigieux  par  l'ukase  du  27  août,  portant 
<pi*il  sera  levé  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  deux  recrues  sur 
cinq  cents  âmes. 
'  Il  est  à  remarquer  que,  contre  l'usage,  cet  acte  de  la  puissance 
impériale  était  motivé  sur  la  diminution  des  armées  de  terre  et  de 
mer  par  suite  des  réformes  et  des  congés  accordés ,  et  que  l'empe- 
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reur,  allant  au-devant  des  fausses  inductions  que  la  malveillance 
pourrait  en  tirer ,  rappelait  que  «  depuis  trois  ans  l'empire  n'avait  \ 
pas  eu  besoin  de  recourir  au  recrutement  que  l'organisation  des 
colonies  militaires  avait  rendu  plus  rarement  nécessaire,  et  qui 
n'aurait  plus  lieu  qu*en  temps  de  guerre ,  lorsque  ces  colonies  au- 
raient pris  tous  les  développemens  que  S.  M.  se  proposait  de  leur 
donner.  » 

C'est  aussi  pour  prévenir  les  alarmes  qu'une  pareille  levée  pou- 
vait jeter  eu  Europe<[ue  le  ministre  de  S.  M.  I.  près  la  diète  ger- 
manique eut  ordre  d'en  donner  connaissance  motivée  à  cette  as- 
semblée, en  lui  témoignant  «  les  intentions  bien  connues  de  S.  M.  I. 
de  maintenir  la  paix  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  Caire  craindre 
un  changement  de  système.  » 

On  se  doute  bien  que  la  diète  répondit  à  cette  communication 
en  témoignant  la  confiance  qu'elle  avait  dans  les  vues  généreuses 
de  S.  M.  I. 

Alors,  en  efTet,  l'horizon  politique  paraissait  s'éclaircir.  Les  ar- 
mées russes  du  Dnieper  ne  semblaient  pas  près  de  replier  leurs  tentes. 
Les  ministres  de  Londres  et  de  Tienne  à  Constantinople  venaient 
d'obtenir  de  l'incroyable  opiniâtreté  du  divan  l'ordre  positif  pour 
l'évacuation  des  provinces  de  la  Yalachie  et  de  la  Moldavie ,  et 
quelques  satisfactions  relativement  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  la  mer  Noire.  A  cette  heureuse  nouvelle,  l'empereur  nomma 
M.  de  'Ribeaupierre  au  poste  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  Porte-ottomane,  dans  l'espoir,  «ditl'nkase 
du  i5  août,  que,  de  concert  avec  nos  alliés,  nous  réussirons  à  ter- 
miner les  malheurs  qui  désolent  l'Orient!  » 

En  attendant  ce  résultat  d'une  mission  qui  ne  fut  que  nominale, 
l'empereur  partit  (a8  août)  pour  visiter  les  provinces  du  sud-est  de 
son  empire.  S.  M.  devait  d'abord  aller  à  Astracan ,  et  revenir  en 
suivant  la  ligne  qui  sépare  l'Europe  de  l'Asie  ;  mais  soit  que  1  état 
de  sa  santé  ou  celui  des  affaires  politiques  ne  parût  pas  lui  permettre 
de  faire  un  voyage  de  quatorze  à  quinze  cents  lieues,  l'itinéraire 
fut  changé.  L'empereur,  suivi  du  comte  de  Nesselrode,  son  ministre 
iles  affaires  étrangères,  et  d'un  nombreux  état-major,  traversa 
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d'abokt  les  j^ouvemeroens  de  àSmolensk,  de  Moscou,  Kalouga,  et 
Tocla,  d'où  elle  arriva  le  2  septembre  à  Riacsan,  et  se  rendit  le 
II  septembre  à  Pensa,  où  des  revues,  des  manœuvres  et  des  fêtes 
militaires  brillantes  l'arrêtèrent  jusqu'au  16....  Le  voyage  d'Orem- 
bonrg,  où  S.  M.  arriva  par  un  lemps  beau  comme  il  est  en  Italie 
dans  cette  saison,  fut,  pendant  un  mois,  une  succession  de  fêtes, 
d'excursions  et  de  spectacles  nouveaux  même  pour  cette  cour  semi- 
asiatique.  L'empereur  avait  donné  peu  avant  son  départ  de  Péters- 
boarg,  aux  députés  que  les  kirghis  avaient  envoyés  dans  cette 
capitale,  un  code  civil  rédigé  en  russe  et  en  langue  du  pays,  d'après 
lequel  ils  se  reconnaissaient  tributaires  et  vassaux  de  l'empire. 

Il  voulut  juger  par  lui-même  s'ils  étaient  dignes  de  ce  bienfait; 
il  visita  plusieurs  de  Jeurs  hordes,  et  reçut  partout  le  témoignage 
de  lean  affections.  Plusieurs  khans  et  sultans  des  tribus  les  plus 
éloignées  vinrent  à  Orembourg  lui  rendre  leurs  hommages  et  re- 
connaître sa  souveraineté.  S.  M.  leur  fit  de  riches  présens,  à  eux, 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  filles ,  qui  assistèrent  aux  bals  et  aux  pa- 
rades militaires  données  à  cette  occasion.  Les  journaux  russes  du 
toDps  sont  remplis  des  détails  les  plus  piquans  sur  ce  voyage,  où 
l'empereur  voyait  pour  la  première  fois  des  peuples  venus  des 
extrémités  de  l'A^sie,  tels  qu'ils  étaient  sous  Tchinguis-Khan ,  pour 
reconnaître  l'empire  des  Russes  qu'ils  avaient  si  long-temps  fait 
lrembier> 

D'Orembonrg,  l'empereur  se  rendit  aux  manufactures  d'armes 
et  mines  de  Zlatoonst  (3  octobre).  Ici,  à  la  mine  Ksarevo-Alexan- 
drowski,  le  directeur  eut  l'honneur  de  présenter  à  S.  M.  un  mor- 
ceau d'or  massif  pesant  8  livres  7  solotniks,  découvert  quelques 
heures  avant  son  arrivée,  et  qu'elle  fit  mettre  dans  sa  voiture; 
elle  voulut  en  tirer  elle-même  du  sable  aurifère  dont  on  fit  de  petits 
lingots,  et  laissa  aux  ouvriers  mineurs  et  au  directeur  de  ces  riches 
établLssemens  des  témoignages  de  sa  munificence  et  de  sa  satisfaction. 
Du  gouvernement  fOrembourg,  l'empereur  se  rendit  dans  celui 
de  Perm  (22  octobre),  dont  il  visita  les  mines  et  les  établissemens 
et  il  revint  par  Yiatka  et  Wologda,  au  palais  de  Tzarskocselo,  ou 
il  était  de  retour  le  4  novembre,  en  parfaite  santé... 

Annuaire  hist.  pour  1 8  2  V  ^^ 
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Quia2e  jours  après  (le  19  novembre),  cet  ourag<in  terrible  qui 
avait  parcouru  en  quelques  heures,  peut-être  en  quelques  oiinutes, 
la  mer  du  nord  et  la  Baltique,  et  couvert  leurs  bords  des  débtis 
de  naufrages,  menaça  Pétersbour^  d'une  entière  destructioo.  Il 
faillit  accomplir  la  prédiction  faîte  au  fondateur  de  cette  nouvelle 
capitale. 

Plusieurs  jours  avant  cette  catastrophe,  il  régnait  un  vent 
d*ouest,  la  mer  était  orageuse  :  dans  la  soirée  du  18,  la  Newa 
commença  à  devenir  houleuse;  vers  huit  heures  du  matin,  la 
tempête,  qui  augmenta  toute  la  nuit,  refoula  les  eaux  de  la  mer  dans 
la  T(ewa  avec  une  telle  violence,  qu^u  cinq  minutes  tous  les  poob 
en  bois  furent  couverts,  arrachés  et  emportés;  les  quais,  les  maga- 
sins particuliers,  ceux  de  la  douane  et  toutes  les  rues  adjacentes 
furent  inondés.  A  dix  heures  et  demie,  Teau  était  dans  la  rue  de 
Newski  à  la  hauteur  de  dix  pieds,  et  de  cinq  à  six  dans  les  quartiers 
les  plus  élevés.  Dans  Teffroi  que  cette  inondation  jeta  d'abord, 
personne  ne  songeait  qu'à  se  mettre  en  sûreté:  tous  ceux  qui  ha- 
bitaient les  rc2 -de-chaussée  cherchèrent  un  asile  dans  les  apparte- 
mens  supérieurs  et  jusques  sur  les  toits,  en  implorant  le  secoors 
des  chaloupes  qu'on  ne  put  envoyer  que  plusieurs  heures  après 
pour  les  recueillir.  Les  rues,  converties  en  canaux,  étaient  couvertes 
d^  débris  de  vaisseaux  arrachés  de  leurs  ancres,  de  bâtimens,  de 
voitures,  de  meubles,  d'animaux  qui  se  sauvaient  à  la  nage, 
d'hommes  qui  luttaient  contre  la  mort,  et  de  cadavres  et  d'ossemeos 
enlevés  des  cimetières  et  amenés  jusqu'au  milieu  de  la  ville  par 
l'impétuosité  des  flots...  C'était  l'image  horrible  d'un  déluge...  Le 
fleuve  ne  commença  à  baisser  qu'à  trois  heures  après  midi ,  et  à 
neuf  heures  du  soir,  il  était  rentré  dans  son  lit.  On  ne  peut  ni  dé- 
peindre, ni  calculer  les  désastres  produits  par  cette  inondation.  Les 
premières  nouvelles  arrivées  faisaient  monter  à  quatre,  cinq,  et 
jusqu'à  dix  mille  le  nombre  des  cadavres  retrouvés  :  à  en  croire  les 
premiers  récits,  un  régiment  de  cavalerie  de  la  garde  impériale 
avait  péri  tout  entier,  hommes  et  chevaux,  dans  ses  casernes;  toute 
la  flotte  impériale  de  Cronstadt,  mouillée  dans  la  rade  de  Cronstadf, 
avait  été  détruite,  tous  les  bâtimens  marchands,  les  magasins  de  la 
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ilottane  et  du  commerce  {perdus;  les  calculs  les  plus  modérés  fai<- 
ttient  monter  la  perte  générale  à  cent  millions  de  roubles....  Des 
rapports  officiels  postérieurs  ont  réduit  les  efîets  de  ce  désastre  à 
la  perte  de  cinq  cents  hommes,  presque  tons  de  la  classe  pauvre 
ou  de  la  fondcrre  impériale  située  sur  la  route  de  Péterboff;  en 
marchandises  détruites  ou  avances,  h  trois  cent  mille  piids  (neuf 
mille  neuf  cents  quintaux)  de  sucre,  autant  de  sel  et  de  farine,  et 
quatre  à  cinq  cent  mille  puds  de  chanvre...  Les  quais,  les  ponts 
en  pierre,  les  grands  édi6ces,  n'avaient  été  que  peu  endommagés, 
mais  un  grand  nombre  de  maisons,  dans  les  quartiers  les  plus  bas, 
et  presque  tous  les  rez-de-chaussée  avaient  souffert  des  détériora- 
dons  considérables.  Toute  la  campagne  des  environs,  couverte  de 
belles  habitations ,  était  comme  rasée  :  les  remparts  de  la  forteresse 
de  CroDstadt,  du  côté  du  nord,  ainsi  que  les  bastions  eu  bois  et  les 
pièces  d'artillerie  qui  y  étaient,  ont  été  entièrement  détruits.  La 
TiolcDce  de  l'ouragan  et  des  vagues  a  lancé  dans  la  mer  des  canons 
da  poids  de  170  puds  (5,6io  1.). 

Dès  le  commencement  de  l'inondation,  l'empereur,  alors  à 
Tzarskoeselo ,  avait  fait  porter  des  secours  et  envoyer  des  cha- 
loupes et  bateaux  pour  sauver  les  personnes  exposées,  dans  les 
quartiers  où  Teau  montait  avec  plus  de  violence.  On  a  rapporté 
des  traits  de  courage  incroyables,  de  la  part  de  quelques  bourgeois 
et  militaires ,  entre  lesquels  il  faut  citer  le  comte  Miloradowitch, 
le  colonel  Germann,  et  le  lieutenant-général  de  BeckendorfT. 
Chaque  rue,  et  presque  chaque  maison,  a  été  le  théâtre  descènes 
du  dévouement  le  plus  sublime. 

Le  lendemain,  20,  la  capitale  présentait  l'aspect  le  plus  aflfli- 
geaot.  On  voyait  au  milieu  des  ruines  des  maisons  que  la  violence 
des  flots  avait  renversées,  les  cadavres  de  leurs  habitans  confon- 
dus avec  ceux  des  chevaux,  et  d'autres  animaux  qui  n'avaiert  pu 
échapper  à  ce  désastre;  des  pareus  cherchaient  leurs  eiifnus; 
des  enfans  demandaient  à  grands  cris  leurs  pères  et  leurs  nicres; 
on  a  trouvé  dans  les  rues  des  équipages  attelés,  dont  les  chevaux 
avaient  été  abandonnés  et  noyés  dans  la  crue  subite  des  eaux  ; 
des  milliers  de  malheureux,  don!  quelques-uns  étaient  la  veille 
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clans  l'aisancei  erraient  au  hasard  sans  vétemens,  sans  pain  et  saos 
asile...  L'empereur  qui  avait  déjà  assigné  un  million  de  roubles 
pour  venir  au  setours  de  ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin  ^  par- 
courut lui-même  la  ville  pour  donner  des  secours  et  des  consola- 
tions à  son  peuple ,  ebvoya  ses  aides-de-camp  sur  tous  les  poiob 
où  il  ne  pouvait  se  porter  lùi-méme ,  et  fit  évacuer  Thôtel  de  la 
bourse ,  celui  du  gouvernement  général  et  plusieurs  autres  édi- 
fices publics  pour  recevoir  les  familles  qui  se  trouvaient  sans  abri. 
A  l'exemple  du  souverain ,  plusieurs  grands  seigneurs  onvrireot 
leurs  hôtels  et  leur  bourse  aux  victimes  de  ce  désastre,  et  il  fot 
'créé  pour  favoriser  la  distribution  prompte  et  efficace  des  secours 
assignés,  trois  gouverneurs  militaires  particuliers  pour  les  quartiers 
de  Wassili-ostrow,  du  vieux  Pétersbourg  et  de  Yibour^,  sous  le 
commandement  du  gouverneur  militaire,  comte  Miiora  dowitsdi* 
et  un  comité  de  bienfaisance,  dont  l'auguste  mère  de  l'empereur  fit 
elle-même  le  règlement  de  distribution. 

Grâce  à  ces  soins  paternels,  à  l'esprit  national,  à  des  souscrip- 
tions généreuses,  des  secours  abondans,  des  logemens  et  des  tra- 
vaux de  toute  espèce  furent  donnés  à  la  classe  ouvrière  et  indi- 
gente... Un  mois  après  ce  désastre  «oùTon  avait  cru  voir  s'engloutir 
le  commerce  et  la  splendeur  de  la  capitale,  toutes  les  ruines,  tous 
les  dommages,  tous  les  malheurs  paraissaient  réparés,  et  en  résul- 
tat, la  plus  forte  perte  a  été  pour  le  fisc  qui  a  renoncé  aux  droits 
de  douane  sur  les  marchandises  entreposées  et  avariées,  et  diminué 
la  taxe  des  commerçans. 

Il  s'était  fait  dans  le  cours  de  cette  année  des  changemens  im- 
portans  dans  le  personnel  de  l'armée  russe.  Au  mois  d'avril,  le 
général  de  Diebitsch  avait  été  nommé  major  général  des  armées, 
poste  important  qui  répond  aux  fonctions  que  le  prince  Bertbier 
avait  exercées  auprès  de  Napoléon.  Au  milieu  de  décembre,  quel-  • 
ques  jours  après  la  mort  du  général  OwaroflT,  l'empereur  nomma 
au  ministère  de  la  guerre  legénéral  Tatischeff.  Avant  le  voyage 
d'Orembourg  ,  au  moment  où  l'évacuation  des  principautés  de 
Yalachie  et  de  Moldavie  parut  s'effectuer,  et  où  M.  de  Ri- 
beaupierre   fut  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
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nipotentiaire  à  Pétersbourg;  il  était  question  de  dissoudre  l'armée 
du  Sud ,  on  croyait  à  Tarrangeroent  définitif  des  démêlés  avec 
le  Divan;  mais  de  nouvelles  difficultés  étant  survenues  après  le 
départ  de  lord  Strangford  ,  la  dissolution  de  l'armée  et  le  dé- 
part du  ministre  plénipotentiaire  russe  avaient  été  ajournés.  Toutes 
les  négociations  au  sujet  des  affaires  de  Grèce  et  de  Turquie 
étaient  plus  embrouillées  que  jamais,  lors  du  départ  de  M  Bagot, 
l'envoyé  britannique. 

S'il  faut  en  croire  des  rapports  assez  bien  fondés  pour  en  te- 
nir compte  ici,  la  mission  de  M.  Strangford  Canning  annoncé  pour 
le  remplacer,  avait  pour  objet  spécial  la  question  depuis  long- 
temps en  litige  des  prétentions  avancées  par  la  Russie  à  la  posses- 
sion d'ane  ligne  de  côtes ,  le  long  des  rivages  de  Tocéan  Pacifique 
do  Nord  (-voyez  l'Annuaire  histor,  pour  i8ai  p.  3o4  et  pour  xSaa 
p.  593)...  Déjà  le  cabinet  russe  était  revenu  sur  ses  pas  et  avait 
cédé  de  ses  prétentions  à  l'égard  des  États-Unis ,  par  un  traité  frigné 
le  17  avril,  dont  voici  la  substance.  {V,  X Appendice). 

•  L'article  1"  antorÎM  la  navigation  libre  de  Tocéan  Pacifique  par  les  deox 
parties  contractantes ,  et  il  reconnaît  le  droit  de  p^he  et  celot  de  débarque» 
Bieiit  sur  tons  les  points  de  la  ç6te  nord-^nest  non  oocopés,  mais  senlemeut 
poor  faire  le  commerce  avec  les  naturels  du  pays. 

•  D'après  Tarticle  a,  les  sujets  d*nne  des  deux  nations  ne  pourront  débar- 
quer sur  les  points  occupés  par  Tantre ,  sans  Tantorisation  du  gouverneur  on 
ccmuDasdant. 

«L'article  3  ûxe  la  ligue  frontière  à  54  degrés.  Les  Etats-Unfene  pourront 
former  (fétablissenient  au  nord ,  ni  les  Russes  s'avancer  au  midi  de  ceUe  ligne. 

•  L'article  4  accorde  aux  deux  nations  le  droit  d^ntrer  pendant  dix  ans  dans 
les  golfes,  ports,  etc. ,  de  l'une  et  de  l'antre  nation,  pour  y  ikire  la  pèche  et  le 
cooiineroe  avec  les  indigènes, 

•  L'article  5  interdit  le  commerce  des  armes  à  fen  et  des  liqueurs.  La  viola- 
tion  de  cet  article  sera  punie  ,  non  pas  par  la  confiscation  du  bâtiment,  mais 
ptr  des  peines  qni  seront  prescrites  par  les  deux  gonvememens  contre  leurs 
tojeu.» 

D*après  ces  concessions ,  il  semble  qu'on  ne  pouvait  refuser  des 
satisfactions  équivalentes  à  TAngleterre  ;  l'histoire  def  l'année  pro- 
chaine nous  apprendra  qu'elle  les  a  obtenues.  Quant  aux  affaires 
des  nouvelles  républiques  américaines ,  de  la  Turquie  et  de  la 
Orèce,  les  négociations  étaient  encore  enveloppées  du  plus.profoud 
mystère;  nous  n'avons  rien  qui  puisse  en  soulever  le  voilç. 
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Turquie.  État  de  cette  paîssance.  —  Arrivée  d'an  envoyé  raase.  —  Négocia-» 
tions  et  difBcaltés  dîplomatiqnea.  —  Note  do  lo  avril.  —  Décision  da 
Divan  sar  révacoatlon  des  principaatés  de  Talacbie  et  de  Moldavie.  — 
Préparatifs  militaires.  —  Plan  de  la  campagne  contre  lea  Grecs.  —  latri* 
p^nes  nouvelles.  —  Renvoi  da  grand  visir  Gfaalib-Pacha.  —  Départ  de 
lord  Siraugford.  —  Difficultés.  —  Retour  du  Capitan-Pacha.  -^  Tue  gé- 
nérale sur  la  campagne. 

Cette  puissance  qui  faisait  encore»  il  y  a  moins  de  deux  siècles , 
trembler  la  chrétienté,  semblait  maintenant  arriver  à  son  déclin  et 
s*épuiser  dans  la  lutte  sanglante  qu'elle  avait  à  soutenir  contre  une 
poignée  de  ses  sujets;  mais  cette  poignée  de  sujets,  c'était  les  dé- 
bris de  vingt  nations  qui  avaient  rempli  le  monde  de  leur  gloire  et 
'de  leurs  malheurs,  c'étaient  les  enfans  de  Sparte,  d'Athènes  et  de 
l'empire  d'Orient,  tombés  sous  la  domination  d'une  horde  asiatique 
ennemie  de  la  civilisation  européenne.  Tous  les  cœurs  généreux 
s'intéressaient  à  cette  lutte  héroïque  sans  s'enquérir  des  résultats; 
ils  s'étonnaient  de  rindifférence  cruelle  avec  laquelle  des  puissances 
chrétiennes  voyaient  couler  h  grands  flots  le  sang  chrétien  sous  le 
cimeterre  ottoman.  Il  semblait  qu'elles  n'eussent  qu'un  mot  à  dire 
pour  abattre  Torgeuil  du  croissant  et  relever  le  iaharum.  Mais  ce 
n'était  pas  seulement  la  crainte  de  faire  une  concession  à  l'esprit 
du  siècle  qui  arrêtait  les  cabinets...  Là  aussi  s'échappait  sans  doute 
le  voeu  de  refouler  en  Asie  les  Barbares  qui  étaient  venus  dresser 
insolemment  leurs  pavillons  en  Europe.  Mais  les  difficultés  les  plus 
graves  s'élevaient  sur  les  résultats  d'ime  expulsion  où  l'imaginalico 
ne  voyait  que  de  la  gloire. 

La  Russie,  sans  renoncer  sans  doute  aux  plans  favoris  de  Pierre 
et  de  Catherine,  ne  trouvait  ni  l'occasion  ni  le  moment  favorable 
pour  les  réaliser.  Elle  n'avait  pas  besoin  de  territoire,  mais  elle  se 
pouvait  céder  à  personne ,  pas  même  à  un  prince  de  la  maison 
impériale,  des  positions  dominantes,  des  débouchés  immenses,  la 
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possession  de  U  mer  Noire  et  de  la  Méditerranée.  Elle  pressentait 
qae  pour  le  libre  développement  de  la  civilisation  et  de  son  eom- 
merce  an  midi,  elle  pourrait  un  jour  n'avoir  d'autre  moyen  que 
Ta^ndissement  de  ses  limites  de  ce  côté;  elle  attendait. 

L'Antriche,  dans  l'impuissance  d'aspirer  seule  à  cette  conquête  y 
dont  elle  n'aurait  que  des  débris ,  n'y  pouvait  trouver  une  com- 
pensation suffisante  au  danger  de  se  voir  serrer  au  nord,  à  l'est  et 
an  midi  dans  les  bras  du  colosse  russe,  qui  n'aurait  bientôt  à  faire 
qa'on  mouvement  pour  l'étoufYer,  et  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  cabinet  de  Berlin,  elle  regardait  l'empire  ottoman  comme  une 
digoe  contre  les  progrès  de  la  puissance  russe,  digue  faible,  il  est 
vrai,  mais  qu'il  fallait  soutenir  faute  de  mieux.  De  là  venait  l'éloi- 
gaement,  on  peut  même  dire  Ta  version  que  manifestait  en  toute 
occasion  la  politique  autrichienne  contre  les  Grecs,  dont  Tinsurrec- 
tion  venait  troubler  son  repos,  déranger  ses  calculs,  et  compro- 
mettre son  existence. 

La  France,  tout  occupée  encore  de  ses  intérêts  intérieurs  et 
àes  suites  de  sa  guerre  en  Espagne,  ne  se  montrait  dans  cette  que- 
relle que  pour  eu  adoucir  les  calamités  et  en  sauver  les  victimes. 
Mais  TAngleterre,  présente  a  tout  par  sa  vigilance,  touchant  à  tpus 
les  points  du  globe  par  sa  marine,  portée  en  faveur  des  Grecs  par 
sympathie,  restait  fidèle  à  l'alliance  turque  par  intérêt  commercial 
et  par  précaution  contre  la  Russie.  Ainsi  des  motifs  divers,  mais 
peut-être  également  fondés,  retenaient  les  cabinets  prëpondérans 
(lani  un  système  incertain  et  dilatoire,  dont  la  politique  ottomane  a 
bien  compris  la  raison  et  suivi  les  effets. 

On  a  vu  qu'à  la  suite  des  conférences  de  Czemowitz,  l'empereur 
Alexandre,  en  considération  de  quelques  satisfactions  accordées 
au  commerce  russe  pour  la  navigation  de  la  mer  Noire,  et  des  es- 
pérances données  de  l'évacuation  des  principautés  de  la  Moldavie 
et  de  la  Yalachie ,  s'était  décidé  à  envoyer  un  agent  (  M.  de  Mint- 
siacky)  à  Conslantinople,  pour  y  défendre  en  son  nom  les  intérêts 
<le  la  Russie.  Quoique  lord  Strangford ,  ambassadeur  anglais ,  fût 
toujours  chargé,  de  concert  avec  le  nonce  autrichien,  des  intérêts 
politiques,  la  grande  question  encore  en  litige,  était  l'évacuation 
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(les  principautés  de  Yalachie  et  de  Moldavie,  dont  la  situation  eiB« 
pirait  de  jour  en  jour  sous  les  nouveaux  hospodars  indigènes 
Ghyka  et  Stourdza,  dont  les  exactions  et  l'adiuinistration  oppres- 
sive, appuyées  du  pacha  de  Silistrie,  faisaient  déjà  vivement  regretter 
celle  des  hospodars  phanariotes,  surtout  en  Moldavie  od  le  prince 
Stourdza  avait, -sous  prétexte  de  remplacer  les  boyards  émigré», 
élevé  aux  premières  dignités  du  pays  un  grand  nombre  d'individus 
tirés  de  l'obscurité,  pour  sa  former  une  majorité  dans  le  conseil  des 
boyards j  conseil  qui, -d'après  les  lois  du  pays,  concourt  au  gouver- 
nement, et  peut  refuser  sa  sanction  aux  actes  et  aux,  mesures  da 
prince. 

Ainsi  blessés  dans  leurs  droits,  Içs  boyards  se  réunirent  et  nom- 
mèrent une  députation  de  quatre  d'entre  eux,  les  plus  notables, 
pour  porter  leurs  doléances  à  la  sublime  Porte.  L'hospodar  Stourdza 
les  laissa  partir,  mais  immédiatement  après  leur  départ  (commen- 
cement de  février),  il  convoqua  le  grand  conseil  de  Moldavie, 
presque  tout  composé  de  boyards  de  sa  création ,  et  fit  dresser  lu 
rapport  où  les  députés  des  mécontens  étaient  représentes  comme 
des  malveillans,  des  perturbateurs  de  Tordre  public,  ourdissant 
des  intrigues  avec  les  boyards  émigrés,  avec  les  ennemis  de  la  su- 
blime Porte ,  et  tramant  des  complots  contre  le  prince.  Ce  rapport 
expédié  par  un  Tartare  à  Constantioople ,  y  produisit  TefTet  que 
l'hospodar  en  attendait;  la  démarche  des  députés  fut  regardée 
comme  une  atteinte  à  l'obéissance  duc  au  souverain ,  et  le  divan 
répondit  à  la  pétition  qu'ils  avaient  envoyée  de  Silistrie,  où  ils  al- 
tendaient  l'ordre  de  partir  pour  Constantinople ,  par  un  ordre  au 
pacha  de  les  faire  arrêter,  et  à  l'hospodar  de  punir  ceux  qui  avaient 
trempé  dans  leurs  manœuvres.  Les  quatre  députés  furent  jetés  dans 
des  forteresses  d'où  ils  ne  sortirent  que  plusieurs  mois  après,  et  la 

» 

plupart  de  ceux  qui  s'étaient  déclarés  contre  l'hospodar  furent  re- 
légués dans  leurs  terres  ou  dans  des  couvens. 

Dans  oet  état  des  principautés»  c'était  de  la  part  du  cabinet  russe, 
à  part  l'intérêt  particulier  qui  pouvait  l'y  pousser,  un  acte  de 
justice  et  d'humanité  que  de  réclamer  contre  l'occupation  du  pajs 
par  les  Turcs,  première  source  de  ses  malheurs,  et  des  vexations 
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auxquelles  il  était  en  proie  :  il  ne  s'y  trouvait  peut-être  que  quatre 
idiiq  mille  hommes,  mais  c'était  bien  assez  pqur  consommer  la 
ruine  de  deux  provinces  déjà  épuisées.  Aussi  était'ce  le  point  pour- 
suivi avec  le  plus  de  chaleur  par  la  médiation  austro-britannique. 
Le  ministère  ottoman  avait  reçu  M.  de  Mintziacky,  l'agent  russe , 
avec  satisfaction;  il  témoignait  les  plus  grands  égards  à  lord  Strang- 
ford;  il  devait  à  l'influence  britannique  le  dernier  traité  de  paix 
avec  la  Perse,  dont  on  reçut  eniin  la  ratification  le  a8  janvier , 
sans  qn*il  en  coûtât  rien  à  la  sublime  Porte,  que  de  désavouer  la 
conduite  du  pacha  de  Bagdad.  Il  semblait  donc  que  le  divan  ne  pût 
refuser  plus  long-temps  l'évacuation  des  principautés,  demandée 
avec  tant  d'instances  et  promise  tant  de  fois«  Mais  des  causes  étran- 
gères vinrent  embarrasser  la  négociation.  Les  secours  que  les  Grecs 
recevaient  d'Angleterre,  en  hommes,  en  argent,  en  munitions,  l'ar- 
rivée de  lord  Byron  et  d'autres  officiers  à  Missolonghi ,  la  levée 
publique  d'un  emprunt  à  Londres ,  étaient ,  aux  yeux  du  divan , 
des  actes  d'hostilité.  Tous  les  efforts  de  lord  Strangford  ne  pou- 
vaient lui  faire  comprendre  la  distinction  qu'il  y  avait  à  faire  entre 
des  actes  particuliers  qu'un  gouvernement  libre  ne  pouvait  empé- 
dier,  et  des  offenses  commises  par  ce  môme  gouvernement.  On  en 
était  à  se  débattre  sur  ces  difficultés,  lorsque  l'arrivée  d'un  envoyé 
du  Dey  d'Alger  vint  aggraver  le  mécontentement  de  la  sublime  Porte. 
Une  querelle  s'était  élevée ,  au  mois  de  novembre  dernier,  entre 
la  régence  d'Alger  et  le  consul  anglais  dans  cette  résidence ,  à  l'oc- 
casion de  quelques  Maures  au  service  du  consul ,  que  la  régence 
avait  réclamés ,  et  que  le  consul  avait  voulu  garder  ;  et  dans  un 
de  ces  accès  habituels  au  despotisme  barbaresque,  le  Dey  avait 
fait  enlever  les  Maures  et  jeter  le  consul  dans  un  cachot.  A  la  nou- 
velle de  cet  attentat  aux  droits  du  corps  diplomatique  5  le  gouver- 
nement anglais  avait  demandé  des  réparations,  et  envoyé,  pour 
les  appuyer,  une  escadre  sous  les  ordres  de  sir  Henri  Neale,  qui 
«riva  devant  Alger  vers  la  mi- février.  Le  consul,  qu'on  avait  re- 
lâché peu  de  temps  avant ,  eut  le  bonheur  de  s'échapper  et  de 
parvenir,  avec  toute  sa  famille,  à  bord  de  l'amiral.  Alors  un  par- 
lementaire anglais  s'étant  présenté  devant  la  place,  avait  demandé 


394  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a/,.) 

que  le  consul  anglais  fût  reçu  de  nouveau  dans  sa  résidence,  qu'il 
lui  fût  fait  des  réparations ,  et  que  le  pavillon  anglais  fût  établi  sur 
sa  maison  de  ville. 

A  l'apparition  de  l'escadre ,  le  Dey  avait  fait  prendre  les  armes 
à  toas  les  hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans  ;  les  fbrtificatioDs 
avaient  été  doublées,  depuis  le  dernier  bombardement  par  lord 
Exmouth  :  il  refusait  de  donner  les  satisfactions  demandées.  Sir 
Henri  Neale  commença  par  faire  le  blocus  du  port,  en  altendaot 
une  division  de  bombardes  à  vapeur  pour  opérer  le  bombarde- 
ment, qui  n  eut  lieu  qu'au  mois  de  juillet. 

Le  Dey  écrivit  au  Grand*Seignear  pour  se  plaindre  des  hosti- 
lités de  l'Angleterre,  et  pour  invoquer  l'appui  de  la  Sublime* 
Porte,  disant  «que,  si  cet  appui  lui  manquait,  non-seulement  il 
ne  pourrait  plus  envoyer  d'autres  secours  au  Grand-Seigneur, 
mais  qu'il  se  verrait  forcé  de  rappeler  les  frégates  et  autres  bâti- 
mens  qu'il  avait  mis  précédemment  à  la  disposition  de  sa  Hautesse.i 

Sur  les  premiers  renscignemens  que  lui  donna  l'envoyé  algé- 
rien ,  le  Sultan  était  disposé ,  dit-on ,  à  prendre  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  contre  tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  en  Tur- 
quie. Cependant  cette  plainte  ayant  été  renvoyée,  avec  les  auties 
griefs  que  Yon  croyait  avoir  contre  le  gouvernement  britannique» 
à  la  délibération  du  Divan  ,  on  se  borna  à  demander  à  lord  Strang- 
ford  (9  avril)  que  le  gouvernement  britannique  fit  à  ses  sujets  la 
défense  de  fournir  aux  Grecs  des  munitions,  de  l'artillerie ,  et  snr- 
tout  de  se  joindre  aux  Grecs  rebelles;  et  le  Grand -Seigneur  fit  en 
même  temps  conseiller  au  Dey  d'Alger  de  donner  à  l'amiral  an- 
glais les  satisfactions  qui  ue  seraient  pas  contraires  à  son  honnenr. 

De  son  côté,  lord  Strangford  n'en  insistait  pas  moins  sur  l'éva* 
cuation  totale  et  immédiate  de  la  Moldavie  et  de  laValachie,  comme 
)a  seule  et  unique  condition  de  laquelle  S.  M.  6.  faisait  dépendre 
le  rétablissement  de  ses  rapports  diplomatiques  avec  le  gouverne- 
inent  ottoman.  Sa  note  (10  avril)  achèvera  d'éclaircir  la  question 
que  nous  n'avons  qu'esquissée  (  voyez  V Appendice  ). 

Quant  aux  griefs  allégués  par  le  Divan  contre  le  gouvernement 
britannique,  il  représenta  les  justes  motifs  de  plaintes  que  la  ré- 


TURQUIE.  395 

genoe  barbaresque  avait  donnés  à  la  cour  de  Londres,  el  qui  eus- 
sent été  suivis  des  attaques  les  plus  vigoureuses  contre  la  place 
d'Alger ,  si  la  Porte  n'eût  intercédé  en  faveur  du  Dey.  Quant  aux 
secours  fournis  aux  Grecs,  le  gouvernement  britannique  les  désa* 
vouait  complètement,  et  déclarait  que  la  démarche  faite  par  plu- 
sieurs officiers  anglais  pour  servir  dans  les  rangs  des  Grecs ,  avait 
été  non-seulement  désapprouvée  par  ce  gouvernement,  mais  avait 
même  donné  lieu  à  des  mesures  prises  contre  eux;  qu'ils  avaient 
de  saite  reçu  l'injonction  de  retourner  en  Angleterre  et  de  se  jus- 
tifier, et  qu'ils  s'étaient  empressés  d'obéir  à  cet  ordre,  de  manière 
que,  d'après  l'assurance  de  lord  Strangford,  il  ne  se  trouvait  plus 
anjonrd'hui  aucun  militaire  anglais  en  Grèce. 

Lord  Strangford ,  dit-on ,  faisait  encore  valoir  les  diverses  pu- 
blications faites  dans  les  îles  Ioniennes,  et  entre  autres  celle  pro- 
clamée par  le  gouverneur  actuel,  sir  F.  Adam  ^  où  l'observation  de 
la  plus  stricte  neutralité  est  prescrite  h  tous  les  habitans,  et  où  les 
contrevenans  sont  menacés  des  peines  les  plus  sévères.  Jl  expliquait 
00  justifiait  pareillement  quelques  autres  faits  qui  semblaient  aux 
Tores  une  atteinte  portée  à  la  neutralité,  et  donnait  enfin  l'assu- 
raocc  formelle  que  l'Angleterre  ne  donnerait  pas  le  moindre  se- 
cours aux  Grecs. 

Quoiqu'on  ne  puisse  assigner  avec  certitude  le  degré  de  cou- 
&moe  que  méritent  les  bruits  qui  ont  couru  sur  les  conférences  qui 
tnirent  alor«  lieu  entre  le  ministre  britannique  et  le  reis-effendi, 
ii  est  certain  que ,  vers  la  fin  du  mois  de  juin ,  la  bonne  harmonie 
paraissait  tout  à  fait  rétablie  entre  l'Angleterre  et  la  Porte-Otto- 
mane. C'e^c  alors  que  furent  données  des  concessions  nouvelles 
♦•n  faveur  du  commerce  russe,  et  l'assurance  de  l'évacuation  im- 
nédiale  et  complète  des  deux  principautés;  assurance  d'après  la- 
incUe  on  a  vu  que  l'empereur  de  Russie  avait  été  près  de  dissoudre 
l'armée  de  Bessarabie,  et  avait  nommé  près  de  la  Porte  un  ministre 
plénipotentiaire,  dont  le  départ  fut  ensuite  ajournée 

On  peut  citer  en  preuve  de  la  bonne  intelligence  qui  se  réta- 
blissait alors,  un  fait  malheureusement  trop  avéré  de  la  nolisation 
(i'on  grand  nombre  de  bâtimens  neutres  (  Russes,  Autrichiens,  etf.) 
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qui  furent  employés  à  porter  des  hommes  et  des  muDitions  de 
guerre  dans  Texpéditioa  du  capitan-pacha  contre  Tile  d'Ipsart. 
Nous  reviendrons  ailleurs  sur  cette  circonstance,  peu  honorable  à 
la  diplomatie  chrétienne. 

Heureusement  on  ne  peut  attribuer  aucune  part  dans  ces  trans- 
actions  h  l'ambassadeur  français  comte  Guilleminot,  qui  n'arriva 
à  Constantinople  qu'au  mois  de  juin ,  et  ne  fut  reçu  du  Grand- 
Seigneur  que  le  ai  septembre. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  préparatifs  militaires  que  la 
Porte  ottomane  avait  faits  pour  une  quatrième  campagne,  qu'on 
regardait  comme  décisive  pour  Textermination  des  Grecs.  Derwisch, 
pacha  de  Widdin,  avait  été  nommé  séraskier  valicy,  c'est-à-dire 
général  en  chef  de  l'armée  ottomane  destinée  à  envahir  la  Morée, 
de  concert  avec  Omer-Yrioue  qui  devait  opérer  du  côté  de  la  Grèce 
orientale ,  et  le  pacha  de  Négrepont  du  côté  de  l'Attique.  Le  capi- 
tan-pacha sorti  des  Dardanelles  le  28  aviil  avec  une  flotte  composée 
de  frégates  et  de  bâtimens  légers,  devait  jeter  quelques  troupes  dans 
le  golfe  de  Yolo,  se  diriger  ensuite  sur  la  côte  de  l'Asie  mineure,  i 
Échelle-Neuve,  où  trente  à  quarante  mille  hommes  allaient  se 
réunir,  et  de  là  fondre  sur  Ipsara  et  Samos,  dont  on  croyait  la 
conquête  certaine  avec  tous  les  moyens  qu'on  avait  préparés.  Mais 
ce  qui  inspirait  le  plus  de  confiance  dans  le  succès  de  cette  cam- 
pagne, c'est  l'accord  qui  venait  d'être  fait,  on  ne  sait  à  quel  prix> 
entre  la  Porte  et  le  pacha  d'Egypte,  Mohammed-Ali,  que  tant  de 
rapports  disaient  occupé  de  se  faire  une  souveraineté....  Depuis 
long-temps  il  donnait  des  soins  particuliers  à  l'équipement  d'une 
flotte,  à  la  levée  d'une  armée  dont  plusieurs  corps  avaient  été 
levés,  exercés  et  disciplinés  à  la  manière  européenne  par  des  offi- 
ciers sortis  de  la  vieille  armée  française  qui  avaient  pris  le  turban 
en  entrant  au  service  du  pacha.  Il  n'était  bruit  en  Europe  que  de 
ses  projets  de  civilisation  sur  l'Egypte;  de  sa  scission  avec  l'empire 
ottoman,  et  de  son  j^lliance  avec  les  Grecs,  lorsqu'on  apprit  quil 
s'était  engagé  à  fournir. à  la  Porte  vingt  à  vingt-cinq  mille  honioes 
commandés  par  son  propre  fils  Ibrahim-Pacha,  avec  une  flotte 
considérable  dont  les  transports  étaient  nolisés  par  des  marchanda 
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européens ,  russes,  autrichiens,  espagnols,  italiens  (car  il  ne  s'y 
trouTa  pas  un  seul  Français).  L'objet  de  cette  expédirion  était 
d  aider  le  capitan-pacha  à  soumettre  ou  détruire  les  îles  grecques 
insurgées,  et  de  faire  ensuite  une  invasion  dans  le  midi  du  Pélopo- 
nèse  où  on  lui  supposait  des  partisans,  tandis  que  Derwisch-Pacha 
etOmer-Vrione  chercheraient  à  y  pénétrer  par  l'isthme  de  Corinthe 
ou  par  la  côte  occidentale.  £lle  était  prête  à  mettre  à  la  voile,  lors- 
qu'un incendie  fortuit  ou  médité  (aa  mars)  détruisit  une  partie  des 
apprêts  et  des  munitions  navales  et  militaires  qu'on  avait  ras- 
semblées, en  sorte  qu'elle  se  trouva  retardée  de  plusieurs  mois. 

On  verra  au  chapitre  suivant  les  détails  de  cette  campagne  dont  le 
début,  le  ravitaillement  de  Négrepofat,  la  prise  d'Ipsara  et  de  Casso 
semblait  annoncer  la  destruction  des  Grecs  déchirés  par  leurs  divi- 
sions intestines,  mais  la  joie  de  ce  triomphe  fut  de  courte  durée, 
et  les  trophées  sanglans  d'ipsara  étaient  encore  exposés  aux  portes 
du  sérail ,  lorsque  les  exploits  de  Miaoulis  vinrent  y  porter  la  con- 
sternation. 

Alors  se  réveilla  la  fureur  des  anciennes  factions,  et  des  intrigues 
nouvelles  agitèrent  le  divan.  Une  ligue  formidable  s'était  secrète- 
ment formée  contre  le  grand- visir,  à  la  tète  de  laquelle  étaient 
Hussein-Aga,  commandant  en  chef  des  troupes  du  Bosphore ,  l'aga 
des  janissaires,  le  rouphti  et  Dschanib  eflendi.  Ce  parti  était  opposé 
à  toute  espèce  d'intervention  des  puissances  chrétiennes  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Porte,  et  avant  d'effectuer  l'évacuation 
des  deux  principautés,  il  demandait  que  la  Russie  fût  tenue  d'exé- 
cuter les  stipulations  des  traités  précédens,  notamment  à  l'égard 
de  la  restitution  des  forteresses  d'Asie.  Quant  aux  Grecs ,  il  ne  vou- 
lait pas  entendre  parler  de  concessions.  Les  progrès  que  ce  parti 
Élisait  chaque  jour  dans  le  divan  et  même  sur  l'esprit  du  Grand- 
Seigneur,  minaient  sourdement  le  pouvoir  du  grand-visir ,  et  le  for- 
çaient à  différer  l'évacuation  des  principautés.  Il  fallut  enfin  céder 
à  l'orage,  et  le  renvoi  de  Ghalib-Pacha  fut  décidé  (14  septembre); 
on  ne  ('accusait  d'aucune  prévarication,  aussi  n'exerça- t-on  contre 
lui  aucun  acte  de  sévérité  :  on  lui  laissa  le  choix  de  son  séjour  ;  on 
ne  porta  aucune  atteinte  à  sa  fortune  qui  était  peu  considérable  :  il 
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emporta  dans  sa  retraite  la  renommée  d'un  homme  intègre,  habiié 
et  prudent,  mais  d'un  caractère  trop  faible  pour  diriger  les  affaires 
et  maintenir  la  discipline  dans  des  circonstances  si  graves...  C'est  le 
principal  reproche  que  lui  fait  le  grand-seigneur  dans  le  hatti-sberiiï 
qu'il  est  d'usage  d'adresser  au  nouveau  grand-visir. 

Ce  successeur  était  Mehmed-Selim •  Pacha  de  Silistrie,  créature 
de  Dschanib-Effendi,  opposé  comme  lui  au  système  de  conciliation 
et  à  l'évacuation  des  principautés,  mais  il  n'avait  pas  encore  pris 
possession  du  visirat,  lorsqu'une  apoplexie  enleva  subitement 
(le  ao  septembre)  à  l'âge  de  76  ans,  le  fameux  Dschanib-EHendi,  à 
l'influence  duquel  on  avait  attribué  cette  révolution.  Cet  homme, 
fameux  par  les  emplois  importans  qu'il  avait  occupés,  et  par  sa 
prépondérance  dans  le  conseil ,  était  d'un  caractère  inflexible  et 
d'un  attachement  inébranlable  aux  principes  de  l'ancienne  politique 
ottomane.  Sa  politique  lui  survécut  quelque  temps  dans  le  divan. 

C'est  dans  cette  circonstance,  au  milieu  des  efforts  nouveaux  que 
faisait  la  Porte  ottomane  pour  réparer  ses  pertes  et  envoyer  des 
renforts  au  capi tan-pacha,  que  le  comte  Guilleminot,  ambassadeur 
de  France,  eut  sa  première  audience  de  réception  du  grand-seigneto'. 
Elle  eut  lieu  le  ai  septembre,  le  jour  du  paiement  du  quartier  cou- 
rant de  la  solde  des  janissaires,  avec  une  grande  solennité.  La  cour 
ottomane  admira  les  nombreux  et  riches  présens  en  armes ,  riches 
étoffes,  vases  de  cristal  et  de  porcelaines,  montres,  et  autres  pro- 
duits de  rindustne  française,  offerts  au  grand-seigneur,  qui  fit 
donner  en  retour  à  M.  l'ambassadeur  une  pelisse  de  sibelioe ,  un 
cheval  richement  enharnaché,  et  distribuer  aux  personnes  de  l'am- 
bassade onze  pelisses  et  plusieurs  liabits  d'honneur...  La  récepûoa 
fut  brillante,  les  relations  parurent  rétablies  avec  cet  ancien  allié  de 
la  France,  sur  le  pied  le  plus  amical,  la  légation  française  reprit  dès 
ce  moment  la  considération  qui  lui  était  due  entre  toutes  les  antres. 
Mais  il  n'a  rien  été  publié  qui  puisse  faire  juger  de  la  part  qu'elle  a 
prise  aux  transactions  diplomatiques.... 

Il  était  question  depuis  plusieurs  mois  de  la  retraite  de  lord 
Strangford.  Débarrassé  des  griefs  élevés  au  sujet  d'Alger,  terminés 
par  raccommodement  du  a6  juillet,  il  poursuivait  tottjoursrévacoa- 
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tion  des  principautés;  il  pressait  M.  de  Mintziacki,  l'agent  russe, 
qui  oe  s'était  mêlé  que  des  affaires  de  commerce ,  de  prendre  le 
titre  de  chargé  d'affaires  de  la  Russie.  Il  eut  avec  le  nouveau  grand 
YÎsir  et  le  reis-effendi  plusieurs  conférences;  il  y  reçut  encore  des 
assurances  «  qu'on  évacuerait  sous  peu  les  deux  provinces.  «Enfin  , 
fatigué  de  ces  tergiversations  calculées,  il  partit  le  18  octobre, 
mécontent,  sans  avoir  satisfait  aucun  parti,  sans  emporter  en- 
core que  des  promesses  relatives  à  cette  affaire ,  mais  après  avoir 
obtenu  de  la  Porte  un  traité  avec  la  Sardaigne  et  des  concessions 
avantageuses  pour  les  nations  commerçantes. 

Les  ministres  des  grandes  puissances  viient  ce  départ  avec  re- 
gret; ils  pressèrent  de  tous  leurs  efforts  l'évacuation  ;  mais  le  Divan 
et  le  grand-visir  avaient  encore  des  raisons  pour  le  différer...  Les 
nouvelles  fâcheuses  de  l'armée  de  Dervisch -Pacha  et  des  expédi- 
tions maritimes  se  succédaient  Le  capitan-pacha  était  rentré  dans 
les  Dardanelles  (a6  novembre),  plus  maltraité  que  l'année  der- 
nière; il  fallait  encore  des  renforts  sur  tous  les  points  ;  la  pénurie 
d'argent  étai^  extrême.  Le  grand-visir  imagina,  puiqu'il  se  voyait 
réduit  à  faire  évacuer  les  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie, 
de  lear  imposer  une  contribution  de  treize  millions  de  piastres 
(sept  à  la  première,  six  à  la  seconde),  à  titre  d.e  frais  d'occupa- 
tion extraordinaire  depuis  1821.  A  cette  demande  appuyée  de  la 
force,  des  boyards  prirent  la  fuite...  Les  hospodards  eux-mêmes 
représentaient  en  vain  l'impossibilité  où  étaient  dès  provinces 
déjà  épuisées,  de  payer  les  contributions  ordinaires.  Les  comman- 
dans  turcs  ne  tinrent  aucun  compte  de  leurs  représentations, 
maltraitèrent  leurs  officiers,  et  enlevèrent  saus  pitié  tout  ce  qu'ils 
purent  trouver  d'or  et  d'argent  dans  les  caisses  publiques  et  daus 
la  bourse  des  particuliers;  après  quoi ,  l'on  retira  en  effet  quelques 
corps  turcs  qui  furent  bientôt  remplacés  par  d'autres...  C'est  d'a- 
près ce  mouvement  de  dislocation  qui,  sur  la  fin  de  l'année,  a 
été  donné  comme  l'exécution  des  promesses  faites,  que  M;  de 
Mintziacki  a  déployé  le  caractère  déchargé  d'affaires  de  la  Russie, 
en  attendant  l'arrivée  du  ministre  plénipotentiaire  (marquis  de 
Ribeaupierre),  nommé  au  mois  d'août  dernier.  Il  faut  se  rappeler 
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les  réflexions  faites  au  commencement  de  ce  chapitre  pour  s'ex- 
pliquer la  longanimité  des  cabinets ,  et  surtout  de  la  puissance  qui 
tenait  encore  alors  deux  cent  mille  hommes  en  armes  sur  les  fron- 
tières. 

La  campagne  venait  de  finir,  elle  n'avait  produit  que  des  dés- 
astres à  la  Porte -ottomane.  Dervisch- Pacha  et  ses  généraux 
avaient  perdu  quinze  à  vingt  mille  hommes  dans  des  tentatives 
infructueuses  sur  les  Thcrmopyles,  dans  la  livadie  et  dans  FAt- 
tique;  Orner -Vrionc  avait  été  plus  maltraité  du  côté  de  TÉpire. 
Le  capitan-pacha  Chosrew,  dont  les  exploits  se  réduisaient  à  U 
destruction  d'une  petite  île,  avait  ^choué  devant  Samos»  il  avait 
laissé  les  Asiatiques  décour«igés,  et  la  flotte  égyptienne  poursoivie 
du  côté  de  Candie  par  les  Grées  victorieux  ;  il  rentrait  avec  quel- 
ques bâtimens  en  mauvais  état,  on  s'attendait  k  sa  disgrâce,  peot- 
étre  à  son  supplice  ;  on  fut  bien  étonné  de  le  voir  reçu  avec  k 
cérémonial  ordinaire  par  le  grand-visir  qui  lui  fit  présent  d'ane 
pelisse  d'honneur.  Le  Sultan  ne  voulait  pas^  en  punissant  ledief 
de  l'armée,  avouer  que  la  campagne  avait  été  malheureuse. 

Le  divan,  consulté  sur- la  campagne  prochaine,  fut  d'avis  qull 
fallait  redoubler  d'activité  dans  les  préparatifs  de  guerre,  tant  sor 
terre  que  sur  mer.  Le  Griand-Seigneur  ordonna  qu'il  serait  fonoé 
une  nouvelle  armée  de  réserve  composée  de  troupes  asiatiques,  qui 
camperait  autour  de  Constantinople,  et  qu'il  serait  envoyé  des 
renforts  et  des  instructions  nouvelles  au  pacha  d'Egypte  pour  agir 
contre  la  Morce.  Le  grand-visir  voulait  même  commander  en  per- 
sonne les  armées  ottomanes.  Le  Divan  trouva  que  la  présence  de 
cet  éminent  personnage  était  nécessaire  à  Constantinople,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. J 

Nous  n'avons  donné  que  les  résultats  de  la  campagne  qui  vient  | 
de  finir;  et  comme.elle  a  été  toute  à  la  gloire  des  Grecs,  elle  ap- 
partient plus  spécialement  à  leur  histoire. 
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CHAPITRE  V. 

Oùs.  DlstensioiM  politiques  dan»  U  Morée.  —  ChangemeDs  opérés  dans 

radministration.   —  Parti  militaire  abattu.  —  État  des  affaires  dans  la 

Grèce  occidentale.  —  Mort  de  lord  Byron.  —  Plan  de  campagne    des 

Tares  et   des  Grecs.  —  l^femièreA  opérations  du   Capitan  -  Pacha   et   de 

DerwischoPadia.  —  Prise  et  reprise  dlpsara.  —  TentaiiTcs  de  Denriseh- 

Pacha  «t  d'Oner-Vrione  sor  la  Livadie  et  snr  TAcamanie.  —  Af&ires  de 

Samos.  —  Jonction  de  la  flotte  égyptienne  â  celle   du  Gapitan-Pacha.  — 

Sohe  d'actions  maritimes.  —  Rentrée  du  Capitan-Pacha  aux  Dardanelles. 

—  Opération  de  l'escadre  égy^tietine.  —  Résnltau  de  la  campagne  de 

Derwbcb-Paelià  et  d'boler-THofte.  —  Suite  des  événerneBs  politiques  en 

Mofêe.  —  ÉlectioDs.  —  Nomination  du  Coùseil   exécutif.  —  Nouyeauz 

troubles.  —  Défaite  de  Colocotroni  et  de  ses  partisans.  —  Mesures  d'ad- 

minUtration. 

La  campagne  de  l8i3  avait  e\i  des  résulta  ta  si  favorables  pour  la 
cause  des  Grecs,  qu'on  ne  croyjait  pas  la  Porte  ottomane  en  état 
d'en  entreprendre  tfne  nouvelle  avec  quelque  apparence  de  succès. 
Leur  marine  avait  acquis  une  supériorité  décidée*  Sur  terre,  ils 
avaient  battu  en  détail,  ou  tenu  en  échéc  l'armée  àe  Livadie,. qiii 
n'avait  pu  parvenir  même  &  s'approcher  du  golfe  dé  Lépante.  Ils  ' 
avaient  détruit  une  antre  armée  plus  considérable  et  composée  de 
meilleures  troupes  de  l'empiré ,  commandée  par  ses  deux  pins  ha- 
biles généraux ,  Moiictai-pacha  de  Scodra  et  Omet  Vrione ,  pacha 
de  Jànina.  Les  Albatfàîs,  découragée  par  cette  suite  de  désastres  et 
divisés  par  des  troubles  fntéHêurs,  semblaient  hors  d'état  dé 
fournir  aucuns  secours  à  là  cause  ottomane.  LâMorée  iè  regardait 
comme  à  Yàbri  d'une  invasion  ;  il  ne  restait  aux  Turcs  que  les  places 
de  Fatras,  Modon  et  Coron,  dont  le  siégé  ou  blocus,  tour  h 
tour  entrepris,  quitté  et  repris  sânâ  règles,  sans  ordre,  au'caprké 
des  chefs  militaires,  n'empéchaîent  point  qu'elles  ue  reçussent 
des  secours  et  dei  renforts  qui  perpétuaient  Toccupation  mu- 
sulmane. 
Mais,  délivré  du  joug  des  Turcs,  ce  pays  était  livré  aiïx  dépré- 
Annuaire  hisLpour  i8si4-  ^  ^ 
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dations  de  ses  chefs  militaires  et  au  fléau  de  l'anarchie.  On  a  doimé 
l'année  dernière  une  idée  des  partis  qui  la  divisaient  et  de  la  que- 
relle qui  s'éleva  entre  le  corps  législatif  et  le  conseil  exécutif  (^/t/i. 
hist,  pour  i8a3,  p.  5^8,  548-49);  il  faut  y  ajouter  quelques  dé- 
veloppemens. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  passé  successivement  dans  les  maios 
d'hommes  de  caractères  bien  différens.  Aux  chefs  des  hétairistes 
avait  succédé  le  parti  de  Mavro-Cordato,  plus  sage,  plus  rapproché 
des  principes  des  gouvernemens  libres  européens ,  auquel  se  rat- 
tàcliaient  les  négocians  hydriotes  et  les  hommes  les  plus  éclairés  de 
la  nation.  Mavro-Cordato  voulait  mettre  de  Tordre  dans  l'adminis- 
tration, surtout  dans  les  finances;  il  avait  été  forcé  de  se  retirer 
dans  la  Grèce  occidentale  par  l'ascendant  de  la  faction  militaire 
dans  la  Morée  ;  mais  il  avait  conservé  une  telle  <K)nsidération  dans 
le  corps  législatif,  qu'on  lui  en  avait  conservé  la  présidence.  Quant 
à  cette  faction  militaire ,  composée  des  anciens  be js  ou  capitanos, 
qui  n'avaient  peut-être  vu  dans  l'insurrection  de  la  Grèce  que  le 
moyen  de  se  mettre  à  la  place  des  pachas  Turcs,  elle  comptait  en 
première  ligne  Colocotroni  que. ses  victoires,   en  iSaa,  avaient 
rendu  en  quelque  sorte  maître  du  pouvoir  exécutif.  Un  de  ses  fils, 
Panos,  commandait  à  Nanplie,  ou  siégeait  le  conseil;  l'Acro-Co- 
rinthe  était  garnisonnée  par  ses  partisans.  Tripolizza  qu'il  occupait 
en  personne  était  le  centre  de  sa  faction  répandue  dans  toute  la 
Péninsule.  Venait  après  lui  Mavro-Michale,  ancien  bey  du  Magne, 
maintenant  président  du  conseil  exécutif.  Andréa  -  Métaxa ,  qu'on 
venait  d'en  exclure  ;  Chara-Lambi;  Pérouka,  ministre  des  finances, 
destitué;  Théodore  Négris,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
retiré  auprès  d'Odyssée ,  qui  exerçait  dans  Athènes  et  dans  toute 
la  Grèce  occidentale  un  pouvoir  en  quelque  sorte  indépendant  du 
gouvernement  central...  Tous  ces  chefs  militaires   gouvernaient 
arbitrairement  leurs  provinces,  y  levaient  des  taxes  pour  la  solde 
et  la  subsistance  de  leurs  troupes,  sans  s'embarrasser  des  droits  ou 
des  règlemens  de  l'administration,  même  lorsque  le  pouvoir  était 
dans  leur  faction. 

C'était  une  grande  anarchie  militaire.  Il  n'y  avait  donc  de  règle 
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qae  dans  radministradon  des  affaires  maritimes  à  Hydra  et  dans 

celle  de  la  Grèce  occidentale ,  où  commandait  Mavro  •  Cardato... 

Là I  venait  d'arriver  Tillustre  lord  Byron  qui,  après  avoir  chanté 

les  exploits  héroïques   de  'la  Grèce  »    voulait    combattre    pour 

elle.  Il  s'était  honoré  du  titre  de  citoyen  de  Missolunghi;  il  avait 

la  snrveiliance  des  étrangers;  il  organisait  avec  le  colonel  Stanhope 

Tartillerie;  il  ouvrait  des  écoles  où  l'instruction  fit  des  progrès 

rapides;  on  faisait  les  préparatifs  pour  la  prochaine  campagne 

quoD  devait  commencer  par  le  siège  de  Lépante.'  Ce  coin  de  la 

Grèce  orientale  était  le  boulevard  de  la  Péninsule  ;  et  delà  aussi 

Mavro>Cordato  soutenait  par  ses  conseils  le  corps  législatif. 

Quoique  nommé  sous  l'influence  des  oligarques  civils  et  mili- 
taires, ce  corps  composé  de  citoyens  propriétaires  ou  négociansf 
amis  de  l'ordre  et  ennemis  de  toute  extorsion ,  avait  déjà  pris 
quelque  connaissance  des  affaires  et  de  l'état  du  pays.  La  majorité 
s'était  fortement  prononcée  pour  surveiller  la  perception  ,  l'emploi 
des  deniers  publics  et  l'exécution  des  lois.  Il  venait  d'en  donner 
une  preuve  éclatante  dans  la  déchéance  d'André  Métaxa  et  dans 
la  destitution  du  ministre  du  trésor  Pérouka,  qui  était  en  même 
temps  membre  du  conseil  exécutif.  Il  voulait  enfin  arrêter  les  abus 
de  pouvoir  et  les  déprédations  des  chefs  militaires ,  et  c'est 
ce  qui  avait  déterminé  le  conseil  exécutif  à  l'appeler  à  Nauplie 
pour  l'y  tenir  sous  l'influence  de  ses  baïonnettes,  ou  le  dissoudre 
en  cas  de  résistance.  On  a  vu  comment  la  majorité  des  membres 
échappa  à  ce  danger,  et  se  réfugia  à  Cranidi.  II  ne  resta  dans 
Argos  que  -  quelques  créatures  des  oligarques ,  sans  mérite  ,  et 
sans  influence  dans  les  affaires. 

Le  premier  soin  du  sénat  avait  été ,  en  arrivant  à  Cranidi ,  de 
prendre  les  me.sures  les  plus  urgentes  pour  prévenir  les  dés- 
ordres, assurer  la  solde  des  troupes  et  l'économie  des  deniers  pu-* 
blics.  Il  avait  en  même  temps  nommé,  d'après  la  constitution,  une 
commission  de  neuf  membres  pour  examiner  les  chefs  d'accusa- 
tion portés  contre  le  président  et  les  membres  du  conseil  exécutif, 
et  en  faire  son  rapport. 
Ce  rapport  très-curîeux ,  daté  du  19-31  décembre,  établit  d'a-^ 
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bord  contre  le  préaident  Mavro-lViichâle  et  Sofère-Chàral^mbi  le»- 

accusatious  suivantes  : 

«  D*avoir  détourné  les  revenus  publics  dont  râdnninistratioD 
leur  était  confiée  pour  pourvoir  aux  besoins  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  d'avoir,  au  mépris  de  la  loi  qui  v*ut qu'il  j  ait  tou- 
jours trois  membres  délibérans  au  conseil,  envoyé  Métaxa  dans 
une  mission  particulière  à  Cariténa  ^  coùlinué  à  délibérer  sans 
lui)  et  d'avoir  fait  diverses  promotions  militaires,  sans  les 
soumettre  au  corps  législatif;  d'avoir  vendu  des  canons  de  la  for- 
teresse deNauplie ,  sans  en  avoir  averti  le  corps  législatif;  d'avoir, 
sans  Taveu  du  même  corps,  changé  la  délimitation  d'une  pro- 
vince, nommé  des  éparques  (préfets),  vendu  des  domaines 
nationaux  ,  établi  des  impéts  ,  le  monopole  du  sel  ;  d'avoir  fait 
vendre  comme  esclaves  des  Turcs  prisonniers  de  guerre ,  action 
défendue  par  la  loi  ;  d'avoir  refusé  de  reconnaître  la  nominatioD 
que  le  sénat  avait  faite  de  Jean  Colelti ,  nommé  membre  du  conseil 
exécutif,  en  remplacement  du  sieur  Métaxa ,  déclaré  déchu  de 
cette  place.  Le  dernier  et  le  plus  curieux  des  chefs  d'accnsation, 
en  ce  qu'il  explique  et  caractérise  l'attaque  faite  par  le  corps  lé- 
gislatif, est  ainsi  conçu  : 

•c  Enfin,  tandis  qoe  le  «énât  résidilt  à  Argos,  et  qne,  snÎTant  Tart.  28  ée 
la  loi  organique,  il  invitait  les  membres  da  conseil  exécutif  de  s*y  rassembler, 
tout  à  coup,  le  a6  novembre  est  vena  de  Naaplie  la  force  armée  dn  goaver- 
nemeot,  sons  le  comoModcrocnt  du  gooTemenr  de  cette  place,  pour  at- 
taquer le  sénat  inviolable ,  et  porter  contre  lui  les  armes  que  la  patrie  a  mises 
en  leurs  maius  ponr  délèndre  les  lois  et  protéger  lenrs  dépositaires.  Sor  ces  eur 
trefaitest  les  membres  dn  eonsdl  exéentif,  spectateurs  indilISrens  de  cette  dé- 
marche illégale,  non-senlemeut  ne  se  sont  point  inqaicté«  d*nne  violatioB  sC 
manifeste  des  lois  ponr  rappeler  la  force  armée  et  garantir  rinviolabilité  da 
sénat;  mais  an  contraire,  ils  ont  vonln  lui  imposer  nne  conciliation  honieose 
par  la  force  des  armes.  » 

Tels  étaient  les  principaux  chefs  d'accusation  établis  contre  les 
deux  principaux  membres  du  conseil  exécutif,  Mavro-Michale 
et  Charalambi-Perouka«  Le  troisième  (  Métaxa  )  semblait  être  dé* 
chargé  des  pins  graves,  et,  chose  remarquable  !  il  n'était  pas  ques- 
tion, dans  le  rapport,  de  Colocoironi ,  qu'on  savait  bien  avoir  été 
le  chef  et  le  promoteur  de  la  tentative  d'Argos.         ^ 

On  s'attendait  à  lenr  mise  en  jugement ,  mais  le  sénat  se  coo- 
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«eiiude  les  décUrer,  eo  vertu  de  son  pouvoir  ooDstitudonnel , 
<Iéchus  de  ]eur  dignité ,  et  nomma  en  leur  place  les  eieui^s  Georges 
Oooduriotis»  d'Hydra,  en  qualité  de  présideat  du  coaseil;  Panât 
go«ti  Bodassi  de  Speuia,  vice-président,  tous  deux  patriotes  esti- 
més et  iofloens  dans  leurs  iles,  dont  la  richesse  et  la  marine 
étaient  les  plus  solides  appuis  de  la  Grèce.  On  leur  donna  pour 
collègues  Jean  Coletti ,  d^à  nommé  le  aS  novembre  dernier ,  en 
remplacement  de  Métaxa ,  et  I^icolas  Londo  comme  quatrième 
membre.  Le  conseil  ainsi  constitué ,  pour  délibérer  légalement^ 
on  jugea  à  propos  de  laisser  la  cinquième  place  vacante,  peuH&tre 
pour  lofFrir ,  comme  moyen  de  conciliation^  ^  Colocotroni  dont 
<m  redoutait  toujours  l'influence.  Lord  Byron  s'employa  pour  le 
ramener  au  parti  de  la  nation ,  mais  il  n'en  obtint  que  des  pro- 
testations vagues  de  dévouement  à  la  cause  commune.  Colocotroni 
garda  les  places  qu'il  occupait,  et  refusa  de  reconnaître  l'autorité 
du  sénat  mutilé  et  du  conseil  qu'il  regardait  comme  illégalemenc 
oommé. 

La  réorganisation  du  conseil  terminée ,  le  sénat  l'annonça  h  la 
nation  par  une  proclamation  où  il  exhortait  tous  les  Grecs  k  r<s- 
connaître  l'auJorité  suprême  du  conseil  exécutif,  et  à  contril^er, 
chacun  en  ce  qui  le  concernait ,  au  rétablissement  de  Tordre  et  au 
salut  de  la  patrie ,  et  il  rendit  plusieurs  décrets  pour  régulariser 
les  levées  d'hommes  et  d'argent 

Enfin,  le  conseil  exécutif  voulant  6ter  à  la  faction  de  Colocotroni 
son  principal  point  d'appui ,  signala  son  arrivée  au  pouvoir  le 
^~i4  mars  en  déclarant  ^auplie  capitale  de  toute  la  Grèce  et  siège 
du  gouvernement  central  de  la  nation ,  et  il  s'embarqua  de  suite 
sur  une  escadrille  hydriote  commandée  par  l'amiral  Miaonlis ,  en 
personne»  pour  aller  prendre  possession  de  cette  viUe.  Arrivé 
dans  le  golfe,  le  6-18  du  même  mQis,  on  jeta  l'ancre  a  la  rade 
deMylae  (  les  moulins} ,  vis-à-vis  la  forteresse  j  et  de  là  ou  envoya 
sommer  le  gouverneur  (Panos  Coloeotrpni) ,  d'ouvrir  lespc^rt^s  au;^ 
membres  du  gouvernemenJU  Pauos,  loin  de  déférer  à  çpt  ordr^,e9^ 
voyasurla  rade  un  détachement  de  troupes  paur  s'opposer  ;»n  4é- 
-barquement.  Après  une  seconde  tentative  inutile,  le  conseil, par. lw 
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acte  du  7-19  mars,  déclara  Panos  -  Colocotroni  rebelle  à  la 
patrie;  et  ordonna  le  siège  de  la  place  par  terre  et  par  mer. 
Cette  mesure  vigoureuse  fit  tant  d'impression  sur  la  population  et 
même  sur  les  soldats  de  Colocotroni ,  qu'il  n'osa  prendre  l'ofTeii- 
sive.  Il  fit  rentrer  ses  troupes  dans  la  place  où  la  masse  du  peuple 
semblait  disposée  à  se  déclarer  pour  le  gouvernement,  en  sorte 
que  les  membres  du  conseil  purent  mettre  pied  à  terre  sans  oppo- 
sition et  s'établir  provisoirement  à  Mylae.  II  arriva  quelques 
troupes,  et  l'on  commença  le  siège  par  terre  et  par  mer,  on  plutôt 
le  blocus ,  car  on  ne  voit  pas  qu'il  7  ait  eu,  jusqu'à  la  reddition  de 
la  place  y  aucune  attaque. 

La  guerre  civile  s'était  engagée  plus  sérieusement  du  côté  de 
'Tripolizza,  où  Colocotroni  s'était  retiré  avec  son  fils  cadet,  l'élite 
de  ses  partisans  et  quelques-uns  des  députés ,  exclus  d'Argos ,  qull 
prétendait  ériger  en  sénat  législatif,  comme  celui  de  Cranidi.  Mais 
ce  fantôme  n'en  inposait  à  personne.  Déjà  plusieui^  des  chefs,  jadis 
attachés  à  sa  fortune,  Nikitas,  Jatrakos,  etc.,  étaient  venus  offrir 
leurs  services  au  gouvernement.  L'Acro-Corinthe  s'était  rendu  aux 
ordres  du  gouvernement  (ai  mars  —  %  avril). 

Déconcerté  par  ces  défections  et  peu  rassuré  sur  les  dispositions 
des  habitans  de  Tripolizza ,  déjà  cerné  de  tous  côtés ,  Colocotroni 
proposa  d'évacuer  cette  place,  à  condition  qu'on  le  laisserait  libre 
de  sortir  avec  son  fils  et  ses  troupes,  promettant  de  les  dissoudre 
et  de  se  retirer  tranquille  de  sa  personne  à  Cantène,  sa  ville  natale. 
Les  généraux  envoyés  contre  lui^  voulant  épargner  à  la  population 
(le  Tripolizza ,  les  horreurs  d'une  prise  d'assaut ,  lui  accordèrent 
une  capitulation  qui  fut  approuvée  par  le  gouvernement;  et  le  3-i5 
avril ,  Colocotroni ,  son  fils  cadet ,  son  fantôme  de  sénat  et  ses  par- 
tisans évacuèrent  Tripolizza  dont  les  troupes  du  gouvemeaient 
prirent  immédiatement  possession. 

Cependant  Colocotroni  qui  avait  promis  de  se  rendre  à  Caritène 
pour  y  vivre  en  simple  particulier,  ne  licenciait  point  ses  troupes 
et  tenait  toujours  la  campagne.  Le  gouvernement  déclara  que  les 
rebelles  sortis  de  Tripolizza  seraient  considérés  et  traités  comme 
tels  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  volontairement  rendus  à  merci  pour 
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être  jugés  conformément  à  la  loi,  et  ordonn.i  à  tous  les  Grecs  fidèles 
de  lenr  courir  sus. 

A  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Tripolizza,  les  membres  du 
sénat  réfugiés  à  Cranidi  revinrent  s'établir  à  Argos;  ib  invitaient 
le  conseil  exécutif  h  transférer  le  siège  du  gouvernement  h  Tripo- 
lîzza.  Mais  celui-ci  jugeant  cette  mesure  trop  précipitée  et  voulant 
toujours  s'assurer  une  retraite  par  mer  en  cas  de  revers ,  resta  à 
portée  de  la  flotte  au  blocus  de  Nauplie. 

En  efTqt ,  les  rebelles  poursuivis  et  battus  de  tous  côtés  inquié- 
taient toujours  les  environs  de  Tripolizza.  Vers  la  fin  d'avril ,  ils 
eurent  même  l'audace  de  venir  en  force  jusqu'aux  Moulins ,  ou  l'a- 
miral Miaoulis  ies  reçut  à  coups  de  canon  et  les  força  de  se  jeter 
dans  les  montagnes  voisines  d'où  il  se  portèrent  sur  Argos;  mais  le 
penple  indigné  courut  aux  armes  et  les  obligea  de  prendre  la  fuite. 
Trois  de  leurs  chefs  se  soumirent,  et  l'un  d'eux  fut  immédiatement 
employé  au  siège  de  Nauplie. 

Soit  que  le  gouvernement  fût  fatigué  de  la  résistance  de  Panos  • 
Colocotroni,  soit  qu'il  crût  le  pays  assez  pacifié,  c'est  après  cette 
défection  de  rebelles  quil  prit  la  résolution  de  se  joindre  au  sénat 
qui  siégeait  à  Argos,  et  il  s'y  installa  provisoirement  le  10-^2 
mai. 

Il  arriva  quelques  jours  après,  devant  Nauplie,  un  événement  qui 
pouvait  avoir  les  résultats  las  plus  graves.  Une  corvette  française, 
iaCheçrettûy  et  le  lendemain  un  brick  français,  se  présentèrent 
devant  Nauplie  ;  l'amiral  Miaoulis  leur  ayant  fait  les  questions 
d'usage  dans  le  cas  de  blocus,  le  commandant  du  brick  (capitaine 
Leblanc)  n'avait  donné  que  des  réponses  évasives  sur  l'objet  de  son 
apparition  devant  Nauplie;  c'était  l'extradition  de  deux  pachas 
prisonniers  que  le  gouvememeut  grec  avait  mis  en  dépôt  dans  la 
place  pour  servir  d'otage  a  tant  de  milliers  de  Grecs  retenus  en 
esclavage,  et  que  Colocotroni  avait  promis  de  livrer,  moyennant 
une  somme  d'argent  cooveane  que  les  bàtimens  français  lui  ap- 
portaient. 

L'amiral  Miaoulis,  voulant  éviter  toute  démarche  qui  aurait 
compromis  les  droits,  les  intérêts  et  la  cause  même  de  la  nation, 
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protestait  solennellement  contre  toute  tentative  touchant  TextradH- 
tion  frauduleuse  des  prisonniers;  mais  le  conunandant  du  brick 
n'en  persistait  pas  moins  à  rester  sous  le  fort  de  Yourtzi. 

On  s'épuisait  en  pourparlers  inutiles,  précurseurs  d'une  agression 
qui  donnait  les  plus  vives  inquiétudes  au  gouvernement,  lorsque 
la  garnison  du  fort  sous  les  murs  duquel  le  brick  français  cUit 
mouillé,  abjurant  tout-à-coup  la  cause  de  Colocotroni,  renvoya 
son  commandant  (  Cavadia  ),  et  rendit  le  fort  aux  troupes  du  gou- 
vernement, ce  qui  détermina  les  commandans  du  brick  et  de  la 
corvette  à  quitter  leur  station  sans  avoir  accompli  leur  projet 

La  reddition  du  fort  Yourtzi  devait  naturellement  amener  celle 
de  la  place  de  Nauplie»  Aussi  Colocotroni  père ,  informé  de  cette 
nouvelle  défection,  et  voyant  chaque  jour  diminuer  le  nombre  de 
ses  partisans,  jugea  plus  prudent  de  faire  au  gouvernement  grec 
des  ouvertures  de  conciliation.  Il  proposait  de  lui  remettre  la  place 
de  Nauplie,  et  de  faire  lui-même  sa  soumission,  de  reconnaître  le 
sénat  et  le  conseil  exécutif,  pourvu  qu'une  amnistie  complète  le 
mît,  lui,  ses  fils  et  tous  ceux  qui  avaient  suivi  son  parti,  à  l'abri 
de  toutes  poursuites  personnelles. 

Cette  proposition ,  faite  par  l'intermédiaire  de  la  commission  de 
Tripolizza,  fut  acceptée.  Panos,  à  l'invitation  de  son  père,  consentit 
à  remettre  la  place  et  le  fort  de  Palamède ,  dont  il  sortit  avec  les 
siens,  le  7-19  juin,  sans  éprouver  le  moindre  obstacle  de  la  part 
du  gouvernement  lA  se  trouvaient  aussi  André  Metaxas  et  Cha- 
ralambi-Peronka,  qui  eurent  ordre  de  se  rendre  à  Leonidi,poor 
y  attendre  la  décision  qui  serait  prise  à  leur  égard,  aux  termes  de 
la  loi. 

Grâce  à  la  sagesse  et  à  la  modération  du  gouvernement,  il  ne 
lui  restait  plus  d'autre  personnage  à  craindre  que  l'ex-président 
Mavro-Michale,  qui  se  tenait  à  Calamata  dans  une  position  in- 
quiétante. Quoiqu'il  n'eût  pas  encore  été  déclaré  nominativement 
rd>e11e,  on  avait  envoyé  contre  lui  cinq  cents  hommes  de  troupes 
nationales,  sous  le  commandement  de  Notaras,  pour  le  forcer  à 
s'expliquer  et  à  désarmer;  mais  il  évita  de  venir  aux  prises  avec 
les  troupes  du  gouvernement,  demanda  k  se  justifier  et  envoya, 
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quelque  temps  après ,  au  gouverneinent  un  mémoire  justificatif  de 
sa  conduite  y  appuyé  par  un  rapport  favorable  des  primats  de 
Calamata,  offrant  de  se  soumettre  à  un  jugement.  Le  gouvernement 
voulut  bien  se  contenter  de  ces  protestations,  et  Mavro-Michale 
ne  se  pressa  point  de  se  mettre  à  sa  discrétion. 

Débarrassé  de  ses  ennemis,  ayant  reçu  la  soumission  de  pres((ue 
tous  les  chefs,  même  d'Odyssée  qui  avait  offert  ses  service^  contre 
les  rebelles,  mais  qui  n'en  jouait  pas  moins  à  peu  près  le 
même  rôle  «n  Attique,  le  nouveau  gouvernement  se  transporta  le 
ia-24  juin  dans  la  ville  de  Naupli,  déclarée  capiuk  de  la  Grèce, 
où  le  sénat  l'avait  précédé  de  deux  jours,  et  quelques  jours  après 
leur  installation,  le  a-i 4  juillet,  il  publia  une  amnistie  générale 
pour  tous  les  révoltés  qui  avaient  donné  ou  donneraient  leur  sou- 
Daission,  avec  la  restriction  seulement  que  ceux  qui,  ayant  été  pré- 
cédemment membres  du  sénat  ou  du  conseil  exécutif,  avaient  pris 
part  aux  séances  ou  actes  de  l'assemblée  illégalement  convoquée 
iTripolijsza,  ne  pourraient  être  nommés  à  aucune  fonction  pu- 
blique, pendant  la  seconde  et  îa  troisième  période  du  gouverne- 
ment provisoire  de  la  Grèce... 
*-  Ainsi  les  troubles  suscités  par  la  faction  militaire ,  paraissant 
apaisés,  le  gouvernement  put  mettre  un  peu  d'ordre  aux  affaires, 
organiser  l'armée  et  la  marine,  pourvoir  à  la  défense  du  pays 
d^à  vigoureusement  attaqué  sur  plusieurs  points. 

Mais  avant  de  venir  au  récit  de  cette  campagne,  il  est  nécessaire 
<le  jeter  un  regard  sur  la  Grèce  occidentale  où  se  portèrent  les 
premiers  coups. 

Un  corps  de  l'armée  greeque  avait  ouvert  cette  campagne  par  le 
91^6  de  Lépante  dont  on  annonçait  la  prise  au  mois  de  mars,  et 
qu'on  fut  obligé  de  le  ver  malgréjes  efforts  de  quelques  officiers  eu* 
ropéens  (Col.  SCanbope,  etc.  ),  qui  dirigeaient  l'artillerie;  un  autre 
corps  avait  été  envoyé  du  côté  d'Arta  pour  détruire  les  débris  de- 
Tarmée  turco-albanaise,  échappée  à  la  dernière  campagne.  On  s'oc- 
cupait à  augmenter  les  fortifications  d'Anatolicon  et  de  Missolonghi, 
regardée  comme  le  boulevard  du  Péloponèse,  lorsqu'on  découvrit 
dans  cette  ville,  au  mois  de  mars,  un  complot  qui  ne  tendait  à 
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rien  muios  qu'à  soulever  ]e  peuple  contre  le  gouTeniemeot,  et  k 
livrer  le  pays  aux  Turcs.  Il  se  trouvait  dans  la  garnison  un  grand 
nombre  de  Souliotes,  braves  et  déterminés  soldats  9  mais  sans  dis- 
cipline et  sans  instruction ,  qui  voyaient  avec  envie  les  réformes  et 
les  perfectionnemens  introduits  dans  la  discipline  militaire  par  des 
étrangers,  et  surtout  la  supériorité  de  la  solde  qu'on  leur  faisait 
Ils  en  voulaient  particulièrement  à  lord  Byron  auquel  on  avait 
donné  le  droit  de  cité,  celui  de  siéger  au  conseil  général ,  et  la  pré- 
sidence y  c'est-à-  dire  le  commandement  des  corps  étrangers.  Il  avait 
fait  des  sacrifices  énormes  à  la  cause  des  Grecs:  il  pressait  vivement, 
par  ses  amis  à  Londres,  l'emprunt  de  Boo,ooo  liv.  sterl.  qui  fat 
conclu  à  59  pour  100;  il  avait,  de  concert  avec  Mavro-Cordato, 
donné  à  Missolooghi  des  presses,  des  journaux,  des  écoles  civiles 
et  militaires,  et  tout  l'aspect  d'une  ville  des  pays  les  plus  civilisés 
de  l'Europe.  C'en  était  assez  pour  s'attirer  l'envie  et  la  haine  de  ces 
chefs  barbares ,  qui  ne  s'étaient  armés  contre  les  Turcs  que  poar 
succéder  à  leur  domination.  Déjà  plusieurs  fois  dans  l'hiver,  il  seuit 
élevé  entré  les, Souliotes  et  les  Grecs  ou  les  Étrangers  des  que- 
relles, à  la  suite  desquelles  on  avait  fait  sortir  de  Missolongbi  un 
grand  nombre  de  Souliotes,  à  la  tète  desquels  un  certain  Karaïs- 
kaki  donna  le  signal  de  la  révolte,  en  s'emparant,  le  (3i  mars) 
1%  avril,  du  fort  de  Yassiladi.  Il  espérait,  au  moyen  desintelb- 
gences  qu'il  avait  dans  Anatolicon  et  dans  Missolunghi ,  y  faire 
éclater  en  même  temps  la  rébellion ,  et  y  appeler  les  troupes  de 
Joussouf-Pacha.  Mais  le  mouvement  se  borna  encore  à  des  que- 
relles particulières  où  le  peuple  ne  prit  point  de  part.  Un  déta- 
chement, envoyé  du  siège  de  Lépante  par  le  prince  Mavro-Cor- 
dato,  sous  les  généraux  Bozzaris ,  Stournaris  et  Trocas,  chassa  de 
Yassiladi  et  de  quelques  autres  petites  places  dont  ils  s'étaient 
emparés ,  les  traîtres  qui  ravagèrent  ensuite  des  villages  sans  dé- 
fense ,  et  finirent  par  chercher  un  asile  auprès  d'Omer-Vrione ,  à 
l'ouverture  de  sa  campagne. 

Ce  complot,  qu'on  a  rattaché  sans  trop  de  preuves  aux  divisioos 
du  Péloponèse,  avait  retardé  et  fit  enfin  avorter  les  opérations  du 
siège  de  Lépante.  Il  affecta  particulièrement  lord  Byron ,  qui  fut 
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attaqué  quelques  jours  après ,  au  milieu  de  ses  espérances  et  de  ses 
préparatifs,  d'une  fièvre  inflammatoire  dont  il  mourut  dix  jours 
après,  le  7-19  avril,  dévoré  du  regret  de   n'avoir  pas  assez  fait 
pour  sa  gloire  et  pour  la  cause  qu'il  venait  d'embrasser.  On  était 
alors  dans  les  solennités  de  Pâques,  jours  de  réjouissances  et  d'at- 
légresse  qui  devinrent  pour  toute  la  Grèce  des  jours  de  douleur 
et  de  deuil...  Le  gouvernement  l'annonça  sur-le-champ  par  une  pro- 
clamation, en  exécution  de  laquelle  il  fut  tiré  des  batteries  de  la 
ville,  de  minute  en  minute,  trente-sept  coups  de  canon,  nombre 
égal  à  celui  des  années  de  l'illustre  défunt...  Les  cours  de  justice, 
les  bureaux  publics  et   toutes  les  boutiques,  excepté  celles  des 
apothicaires,  furent  fermés  pendant  trois  jours;  le  soti  des  instrn* 
mens  de  musique ,  les  danses  et  toute  espèce  d'amusemens  publics 
ordinaires  à   cette    époque,  furent  également  interdits  pour  le 
même  espace  de  temps,  et  le  deuil  général  dura  vingt-un  jours. 

Jamais  événement  particulier  n'avait  produit  tant  d*irapressiou 
sur  les  Grecs,  ils  en  furent  frappés  comme  d'une  bataille  perdue. 
Les  services  funèbres  eurent  lieu  avec  toute  la  solennité  que  l'on 
pouvait  y  mettre,  au  milieu  des  témoignages  de  la  douleur -pu- 
blique plus  flatteuse  pour  la  mémoire  de  l'illustre  mort  que  les 
pompes  déployées  aux  funérailles  des  puissans  de  la  terre.  Il  avait 
désiré  que  son  corps  fût  reporté  dans  sa  patrie ,  mais  les  Grecs 
demandèrent  son  cœur ,  et  sa  famille  le  leur  laissa  comme  un  té- 
moignage  du  dévouement  héroïque  avec  lequel  il  avait  embrassé 
leur  sainte  cause.  Sa  fille  chérie  fut  déclarée ,  par  un  acte  spécial , 
fille  adoptive  de  la  Grèce. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  dire  quelles  difficultés  s'élevèrent  au 
sujet  de  la  sépulture  de  cet  homme  célèbre  à  qui  l'opinion  générale 
voulait  ouvrir  les  caveaux  de  Westminster,  et  que  ses  parens 
firent  enterrer  à  Newtead  dans  le  tombeau  de  sa  famille,  ni  com- 
ment les  mémoires  manuscrits  qu'il  avait  laissés  pour  être  publiés 
après  sa  mort  furent  brûlés  par  ménagement  pour  quelques  per- 
sonnes encore  vivantes ,  ni  même  d'esquisser  les  traits  du  poëtc 
immortel  dont  la  société  contemporaine  a  déploré  les  erreurs,  mais 
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dont  la  postérité  ne  verra  que  la  gliMre.  Revenons  aux  alTaires  d« 
pays  dont  la  délivrance  avait  été  son  dernier  vœu. 

Sa  mort  jeta  le  découragement  dans  l'âme  des  Étrangers  qui 
étaient  accourus  au  secours  de  la  Grèce.  Plusieurs ,  entre  autres  le 
colonel  Stanhope,  retournèrent  dans  leur  pays  :  l'envoi  des  fonds 
de  l'emprunt  qu'il  avait  recommandé  avec  tant  de  chaleur  à  ses 
amis  en  souffrit  des  retards;  le  dépôt  qu*on  devait  en  faire  à  Zaate 
y  fut  interdit  par  l'intervention  du  commissaire  anglais  :  les  dons 
particuliers  qui  arrivaient  dans  la  caisse  du  gouvernement  provi- 
soire cessèrent.  Dans  l'intérieur,  la  guerre  civile  avait  entièremeot 
paralysé  la  levée  des  deniers  publics  ;  ceux  qui  devaient  provenir 
de  l'impôt  territorial  dans  les  îles  catholiques  étaient  arrêtés  par 
l'influence  des  consuls  étrangers  ;  ainsi  le  gouvernement  grec  se 
trouvait  dans  la  pénurie  la  plus  déplorable  au  moment  de  l'ouver* 
ture  de  la  campagne  dont  on  va  rappeler  les  principaux  événe^ 
mens. 

Sur  le  continent,  la  Porte-Ottomane  avait  nommé  Denrischi 
pacha  de  Widdin  Seraskier,  commandant  et  chef  des  opérations. 
Des  ordres  étaient  expédiés  aux  pachas  de  Salonique,  de  Scodra 
et  de  Janina,  etc. ,  de  faire  des  levées  nouvelles  et  de  se  concerter 
avec  lui.  Le  premier  n'était  pas  disposé  à  le  reconnaître  pour  chef« 
les  autres  non  moins  mécontens  avaient  éprouvé  des  pertes  trop 
considérables  pour  être  réparées  en  si  peu  de  temps  ;  en  sorte  que 
Derwisch  resta  pendant  plus  d'un  mois  à  Larisse  avec  les  débris  de 
Tarmée  et  quelques  milliers  de  janissaires  nouvellement  envoyés 
de  Bulgarie  ou  de  Constantinople  sans  oser  faire  un  mouvement 
offensif  au  milieu  d'une  population  peu  disposée  à  le  seconder. 

Le  capitan-pacha  qui  était  sorti  des  Dardanelles  au  milieu  d'avril, 
avec  une  flotte  de  3o  à  35  voiles ,  suivie  de  transports  nolisés  pr 
des  Russes  ou  des  Autrichiens,  par  l'intervention  de  leurs  légations, 
avait  commencé  par  tenter  à  Skiathos,  une  descente  qui  ne  leur 
réussit  pas.  Mais  il  jeta  deux  à  trois  mille  janissaires  dans  l'île  de 
Nègrepont,  où  Odyssée  et  surtout  le  général  Diamantis  avaient 
tenu  la  campagne  tout  l'hiver  et  battu  plusieurs  fois  les  Turcs,  saitô 
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iToir  pa  fefir  enlever  ni  Nègrepont,  ni  Carysto,  comme  on  l'avait 
plusieurs  fois  annoncé. 

A  la  nouvelle  de  ce  débarquement,  Derwisch-Pacha  se  mît  eu 
mouvement;  un  de  ses  lieutenans,  Bekir-Pacha,  fut  battu  du  côté 
de  Zeitounî,  par  Odyssée  et  Nicetas  (ao  mai  i^^juin);  mais  une 
ftntre  de  ses  division»  parvint  à  faire  sa  jonction  avec  les  Turcs  de 
Kégrepont,  et  ils  se  jetèrent  ensemble  dans  TAttique ,  où  ils  for- 
cèrent le  lienienant  d'Odyssée,  Gouras,  à  se  renfermer  dans  l'A- 
cropole, et  restèrent  quelque  temps  maîtres  de  la  campagne. 

Mais  toute  l'attention  des  parties  belligérantes  se  portait  alors 
sur  les  opérations  maritimes,  sur  la  jonction  annoncée  des  flottes  du 
capitan  pacha  et  da  pacha  d'Egypte  qui  devaient  attaquer  les  îles 
grecques ,  et  tomber  ensemble  sur  les  provinces  orientales  de  la 
Morée,  tandis  qne  Derwisch  )  Reschid,  Omer-Yrione  et  Monctaï^ 
paçfaa  attaqueraient  la  Grèce  occidentale. 

L'incendie  du  Caire  avait,  heureosement  pour  les  Grecs,  retardé 
l'expédition  du  pftcha  d'Egypte;  mais  en  attendant,  la  flotte  égyp- 
tienne dlsmaïl  Gibraltar,  qui  croisait  du  côté  de  Candie ,  achevait 
d'opérer  la  soumission ,  c'est-à-dire  la  destruction  de  la  population 
grecque  de  cette  île ,  d'où  le  gouverneur  Tnmbazis  ramena  quel- 
ques bâtimens  chai^gés  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfans  échappés 
au  feu  des  Tores  et  à  l'esclavage,  qu'on  établit,  partie  à  Monenbazie 
partie  dans  l'île  d'Hydra  :  le  reste  s'était  sauvé  par  bandes  isolées 
dans  les  montagnes. 

De  Candie,  Ibrahhn-Pacha.  fil  sur  l'île  de  Casos  deux  attaques 
(  S  et  10  juin  )  ^  dont  la  première  avait  été  vivement  repoussée  par 
les  babhans;  mais  k  la  seconde,  faite  stir  un  point  opposé  où  ils  ne 
s'attendaient  pas  à  être  attaqués,  ils  forent  presque  tous  exterminés. 
Ismaîl  Gibraltar  y  fit  un  butin  immense. 

Cependantlecapitafi-pachaChosrew,  arrivé  depuis  plus  d'un  mois 
iMitylène,  y  faisait  les  apprêts  de  l'expédition  qu'il  méditait  sur 
Ipsara  et  sur  Samos;  vingt  mille  asiatiques  étaient  répandus  sur  la 
côte  de  Smyrne  où  ils  devaient  s'embarquer  ;  et  commcle  gouver- 
nement ne  lenr  avait  assuré  ni  solde  ni  vivres ,  ils  se  livraient  partout 
*n  pillage  et  préludaient  aux  expéditions  qui  leur  étaieut  promises. 
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par  passer  au  G)  de  l'épée  toiis  les  Grecs  sans  défense  qu'ils  ren- 
contraient. Il  en  périt  ainsi  des  milliers  à  Pergame  dans  un  mas- 
sacre qui  dura  36  heures. 

Ipsara ,  si  peu  importante  par  Tétendue  et  la  fertilité  de  son  ter- 
ritoire, était  devenue  redoutable  à  la  puissance  ottomane  ^  par  sa 
position ,  par  le  grand  nombre  de  ses  bâtimens  et  de  ses  brûlots, 
fortifiée  depuis  trois  ans  par  des  batteries  nombreuses  et  des  tra- 
vaux bien  entendus,  et  surtout  par  l'esprit  indomptable  des  habi* 
tans.  Le  capitan-paicha  n'ignorait  pas  les  difficultés  qu'il  avait'à 
vaincre;  mais  il  avait  pris  toutes  les  précautions  possibles  poor 
s*assurer  le  succès  d'une  entreprise  dont  il  s'était  chargé  :  il  y  allait 
de  sa  tcte.  Il  a  couru  des  bruits  qu'il  s'était  assuré  d'avance  de  la 
trahison  de  quelques  chefs  Albanais  qui  composaient  une  partie  de 
la  garnison  d'Ipsara.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  s'était  pro- 
curé des  plans  exacts  des  batteries  et  des  retranchemens.  H  avait 
choisi  pour  l'expédition  i4|OOo  hommes,  l'élite  de  l'armée >  où 
figuraient  surtout  les  Albanais  Guégues  embarqués  à  son  bord  et 
commandés  par  un  neveu  d'Ali- Pacha,  Ismail  Pliassa.  D'ailleurs, 
il  avait,  avant  d'en  venir  à  l'attaque,  conformément  aux  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues  du  sultan,  tenté  à  trois  reprises  de  déter- 
miner les  insulaires  à  se  soumettre  spontanément,  en  leur  repré- 
sentant les  maux  qui  les  menaçaient,  leur  offrant  une  amnistie 
générale,  l'oubli  du  passé,  la  protection  particulière  du  sultan.  Les 
Ipsariotes  rejetèrent  toutes  les  propositions  ,  en  ajoutant,  au  refus 
de  se  rendre,  des  injures  et  des  menaces;  et  lorsqu'en  dernier  lieu, 
Khosrew  leur  fit  dire  qu'il  n'était  pas  venu  pour  faire  la  guerre 
aux  femmes,  aux  enfans  et  aux  vieillards,  leur  offrant  de  les 
laisser  sortir, librement;  ils  ne  virent  dans  cette  offre  qu'un  piège, 
et  se  préparèrent  à  recevoir  vigoureusement  l'attaque  dont  ils 
étaient  menacés.  Ils  avaient  5  à  6,000  hommes  grecs  ou  albanais 
sous  les  armes  ;  on  les  distribua  de  la  manière  qu'on  crut  la  plus 
convenable  pour  la  défense  des  côtes,  des  batteries,  des  forts  et  de 
la  ville ,  en  donnant  aux  Grecs  les  positions  qu'on  crut  les  plus 
importantes;  les  femmes  même,  animées  de  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté et  par  l'horreur  du  sort  auquel  elles  étaient  destinées  en  cas  de 
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défaite,  se  préparèient  à  la  résistance  avec  une  héroïque  réso- 
lution. 

Le- 3  juillet  au  matin ,  la  flotte  ottomane  rassemblée  devant 
Mytilèoe,  met  à  la  voile.  Elle  était  composée  du  vaisseau  amiral  di* 
So  caoons,  un  bâtiment  à  deux  ponts  rasés  de  74  »  de  six  frégates, 
dix  corvettes ,  plusieurs  bricks  et  goélettes,  un  grand  nombre  de 
chaloupes  canonnières  nouvellement  construites ,  et  80  à  100  bâ- 
timcDS  de  transports  nolisés  par  des  européens  portant  des  troupes 
de  débarquement  dont  on  évaluait  le  nombre  à  quatorze  mille 
hommes. 

Arrivé  à  la  hauteur  d'Ipsara,  Chosrew- Pacha,  ût  entourer  Tile 
de  tous  côtés  par  la  flotte,  et  tandis  que  quelques  b«Atimens  de 
guerre  dirigeaient  leur  feu  sur  la  ville  et  les  batteries  du  fort, 
comme  s'il  eût  eu  l'intention  de  les  attaquer  de  front;  il  effectua 
son  débarquement  du  côté  opposé  de  Tile  sur  une  langue  de  terre 
sablonneuse»  où  il  ne  se  trouvait  qu'une  batterie  de  campagne  servie 
et  défendue  par  un  bataillon  d'Albanais ,  commandé  par  un  chef 
nommé  Goda  ou  Cotta  (i).  Soit  trahison,  soit  lâcheté,  clic  fut 
abandonnée  après  avoir  échangé  un  petit  nombre  de  coups  de 
canon,  de  sorte  que  les  Turcs  purent  débarquer  et  se  former  sans 
obstacle.  Les  fuyards  s'étant  sauvés  vers  les  hauteurs  qui  s'élèvent 
an  centre  de  l'île  ou  dans  des  couvens  fortifiés ,  les  Turcs  les  y 
poursuivirent,  et,  en  moins  de  deux  heures,  ils  emportèrent  ces  po- 
sitions et  parurent  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  et  tes 
batteries  de  la  côte.  Jusque-là  les  Ipsariotes  avaient  vigoureuse- 
ment répondu  au  feu  de  la  flotte  ottomane;  mais  quand' ils  se 
virent  pris  à  dos,  ils  crurent  tout  perdu;  la  consternation,  la 
terreur  et  le  désordre  se  mirent  parmi  eux.  Les  primats  et  les 
éphores  de  l'ile  ne  voyant  plus  de  ressource,  se  jetèrent  avec  ce 
qu'ils  parent  emporter  de  plus  précieux  dans  les  bricks  qui  de- 

(i)  Des  rapports  pottérieors  disent  qae  ce  traître  a  été  mis  en  pièces  par  les 
Tores,  pour  ne  pas  les  avoir  prévenus  qu'il  y  avait  nne  mine  pratiquée  sous  le 
fort  du  couvent  de  Saint-Nicolas.  Mais  au  sujet  âe  ces  bruits  de  trahison ,  il 
fiint  remarquer  que  dans  leur  bulletin,  les  Turcs  traitent  les  Albanuis  comme 
les  Grecs. 
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Tftient  servir  à  sâ  défense;  une  foule  de  vieillards,  de  femmes  et 
d'enfans,  dans  des  chaloupes,  des  canots  et  des  barques  de  pé- 
cheurs ;  la  plupart  de  ces  frêles  embarcations  coulèrent  à  fond  i 
parce  qu'elles  étaient  trop  rcmplfes  et  qu'elles  n'avaient  ni  voile  ni 
rames;  d'antres  furent  prises  par  les  Turcs  :  quelques-ânes  furent 
sauvées  par  un  bâtiment  français  (i),  témoin  de  ce  désastre:  le 
reste  arriva  avec  les  bricks  à  Hydra^  sous  le  commandement  d'A- 
posroli. 

Cependant  »  les  troupes  d'équipage  étant  débarquées  ,  les  Turcs 
attaquant  la  ville  de  tous  côtés,  y  pénétraient  avec  le  fer  et  lefeuî 
les  habitans  essayèrent  de  défendre  dénies  en  mes,  de  maisons  en 
maisons,  et  corps  à  corps  le  terrain  de  leur  ville.  Ils  furent  ac- 
cablés par  le  nombre;  le  rivage  était  couvert  de  cadavres,  les  rues 
en  étaient  encombrées.  En  vain  le  grand  amiral  ordonnait  d*arréter 
le  carnage  ;  en  vain  offrit-il  5oo  piastres  pour  chaque  prisonnier 
vivant  qu'on  lui  amènerait.  Il  était  trop  tard  pour  pouvoir  contenir 
la  rage  forcenée  des  barbares;  le  sang  coula  toute  la  soirée,  et  le 
pillage  dura  toute  la  nuit. 

Il  ne  restait  plus  le  matin  du  quatre  juillet  que  âeixx  petits 
forts  et  le  couvent  de  Saint-lVicolas  qui  tinssent  encore,  où  s'é- 
taient successivement  réfugiés  les  plus  braves  des  Ipsariotes  et  des 
Albanais  restés  fidèles,  et  il  s'y  fit  des  prodiges  de  valenr.  Enfin, 
dans  un  de  ces  forts  quji  resta  le  dernier,  le  fort  Tabia ,  les  Ipsa- 
riotes et  les  Albanais  réduits  à  la  dernière  extrémité ,  ayant  épuisé 
leurs  moyens  de  défense  et  leurs  forces ,  prirent  la  résolution 
héroïque  et  désespérée  de  pérîr  les  armes  à  la  main ,  en  détruisant 
l'ennemi  de  la  pitié  duquel  ils  n'avaient  rien  'k  espérer.  Des  mines 
avaient  été  préparées  dans  fenceinte  du  fort.  Les  Turcs,  en  donnant 
l'assaut,  avaient  déjà  escaladé  les  remparts  de  plusieurs  côtés, 
lorsqu'il  éclata  une  explosion  qui  ensevelit  les  vainqueurs  et  le$ 
vaincus  sous  le  même  monceau  de  ruines. 


(i)  Cétait  la  Gakttée  (capitaine  Dronanlt).  On  doit  encore  nommer  à  cette 
occasion  le  capitaine  de  frégate  de  Yîlleneaye  de  Bai^mont ,  qui  prit  n  fon 
bord  1 52  Grecs  qai  allaient  tomber  an  ponroir  des  Tares. 
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Cette  journée ,  qui  consomna  la  raine  dlpsara ,  coûta  pins  cher 
aux  Turcs  que  la  première.  Ils  n'y  perdirent  pas  moins  de  trois 
mille  hommes;  mais  la  population  de  l'île  avait  disparu ,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  s'était  sauvé  la  veille,  et  de  quelques  centaines 
de  malhe^ureux  échappés  du  massacre  ,  et  qtii  parvinrent  à  se  ca- 
cher dans  les  cavernes  des  montagnes ,  où  ils  vécurent  pendant 
plusieurs  jours  de  racines  sauvages. 

Tout  ce  qui  restait  d'aimes,  de  vivres,  de  munitions  de  guerre, 
tomba  au  pouvoir  du  vainqueur.  Il  s'y  trouvait  pins  de  deux 
cents  pièces  de  canon.  Le  capitan-pacha  fit  enclouer  ceux  qu'il 
ne  put  emporter;  et,'  laissant  environ  deux  mille  hommes  pour 
achever  la  destruction  des  forts,  il  remit  à  la  voile,  dans  l'espé- 
rance ^e  faire  bientôt  subir  le  même  châtiment  à  Samos. 

La  sensation  que  la  nouvelle  de  ce  désastre  produisît  dans  la  Grèce 
et  dans  toute  TEurope,  à  peu  d'exceptiohs  près,  fut  une  sensation 
d'horreur  et  de  pitié.  Là  où  la  presse  était  libre,  l'indignation  pu- 
blique éclata  dans  la  plupart  des  journaux  contre  ceux  qui  s'étaient 
faits  les  auxiliaires  des  Turcs ,  en  noiisant  des  bâtimens  de  trans- 
port, en  leur  fournissant  des  vivres,  des  munitions  et  peut-être 
des  moyens  plus'  odieux ,  pour  la  destruction  d'une  population 
chrétienne ,  héroïque ,  digne  d'un  meilleur  sort. 

A  Constantinople ,  où  Chosrevr-Pacha  avait  envoyé  5oo  têtes  et 
II  à  la  cents  oreilles  en  témoignage  de  sa  victoire,  on  attacha 
(14  juillet)  ces  hideux  trophées  aux  portes  du  sérail,  avec  une 
inscription  {/afta  ),  qu'il  faut  rappeler  ici  comme  un  bulletin  his- 
torique fait  à  la  manière  turque. 

■ 

«  Les  Grées  qnî  sont  en  rébellion  depois  plauenrs  années  dans  différenies 
Qes  de  U  mer  Blanche,  n*aTaient  pas  encore  épronvé  la  puissance  du  bras 
Tengenf  des  Mnsulmsns.  Us  STalenf  réossi  k  se  fortifier,  et,  se  préTsIant  de 
leur  fansse  religion,  ils  se  vanUient  de  leurs  forces  militaires.  Lorsqu'ils  obte- 
naient des  avantages  sur  les  Musulmans,  ib  ne  manquaient  pas  de  répandre 
contre  eux  tout  le  ▼etain  de  leur  noirceur  et  de  leur  perfidie. 

«  Cependant  on  maintint  la  ferme  résolution  de  punir ,  comme  la  loi  sainte 
Tordonne,  et  avec  Taide  de  Dieu,  ces  incrédules  rebelles  qu'il  a  rejetés. 
D*après  cette  résolution,  le  bienheureux  K hosrrw-Mehmed- Pacha ,  généra- 
lissime de  la  flotte  impériale ,  a  porté  les  premiers  coups  k  l'ile  d^lpsara ,  IbrCt- 
fiée  par  les  infidèles.  Après  que  les  janissaires  et  les  seykans ,  qnUl  avait  tirés 
de  ses  vaisseaux  ,  eurent  mis  le  pied  sur  cette  île  ,  ce  nid  des  infidèles,  où  ils 
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•*étai«iit  icnfermét  derrière' lenn  batteries  hiérUtées  de  canons»  ila<les  pn*  1 
à  dos  et  les  attaquèrent,  le  sabre  an  poing,  corps  à  corps.  Ces  braves  eoB< 
battirent  avec  la  pins  grande  intrépidité ,  et  k  Taide  de  la  grâce  divine ,  la 
armes  des  Mosnlmans  ont  triomphé.  Les  infidèles,  saisis  de  terrenr,  ont  cti 
taillés  en  pièces.  Il  en  a  coûté  trente-six  henres  de  combat  ponr  conquérir  oetti 
lie  et  s'en  emparer.  Les  infidèles  Amantes  (  Albanais) ,  que  les  rebelles  Ipia- 
riotes  avaient  appelés  à  leur  secours,  ont  été  tous'  psssés  an  fil  de  l'épée  :  il 
ont  ainsi  fait  l'épreuve  de  la  puissance  musulmane.  Dix  des  chefs  de  Tinstir- 
rection ,  et  environ  5oo  hommes  ont  été  faits  prisonniers  ;  cent  dix  bâtlmens  et 
plus  de  cent  pièces  de  canon  sont  tombés  en  notre  pouvoir;  enfin,  tonte  Itle 
d*Ipsara  a  été  soumise  par  la  grâce  du  Tout-Puissant.  Plus  de  5oo  tètes  d'in- 
fidèles/plus  de  x,xoo  oreilles,  et  33  drapeaux  ont  été  envoyés  à  la  Snbliae- 
Porte  par  le  susdit  pacha ,  et  jetés  à  terre  avec  mépris.  » 

La  populace  tarque  s'enivrait  depuis  plusieurs  jours  de  cet 
odieux  spectacle ,  lorsque  d'autres  récits  mirent  fin  à  sa  féroce 
joie.  « 

A  l'arrivée  des  réfugiés  ipsarlotes  à  Hydra ,  le  conseil  exécutif 
qui  était  délivré  de  ses  ennemis  extérieurs  9  et  qui  venait  de  re 
cevoir  quelques  fonds  provenans  de  l'emprimt  de  Londres  et  de 
souscriptions  des  sociétés  phiihelléniques ,  s'empressa  de  donna 
les  secours  nécessaires ,  et  s'occupa  des  moyens  de  venger  et  ré- 
parer ces  désastres.  Plusieurs  des  chefs  compromis  dans  les  der- 
niers troubles 9  Odyssée,  Nikitas^  etc.,  offraient  de  s'embarquer 
et  d'aller  reprendre  Ipsara  ou  secourir  Samos;  le  gouvernement, 
qui  avait  des  ennemis  à  combattre  sur  d'autres  points ,  en  Acar- 
nanie,  en  Livadie,  dans  l'Attique  et  jusque  dans  le  Péloponnèse» 
se  borna  à  équiper  promptement  tous  les  bâtimens  de  guerre  et 
brûlots  disponibles,  et  mit  cette  flotte,  avec  mille  ou  douze  cents 
hommes  de  troupes  de  débarquement,  aux  ordres  de  son  amiral 
Miaoulis,  qui  mit  sur-le-champ  à  la  voile,  et  arriva  le  14  juillet 
en  YMe  de  la  malheureuse  Ipsara. 

On  espérait  encore  trouver  les  forts  occupés.  Quelle  fut  Taf- 
fliction  des  Grecs,  lorsqu'ils  virent  que  c'en  était  fait!  On  su  1,  par 
l'équipage  d'un  cutter  qui  tomba  dans  leurs  mains,  que  la  flotte 
ennemie  avait  remis  à  la  voile,  sauf  une  trentaine  de  bâtimens 
restés  dans  le  port,  mais  qu'il  devait  se  trouver  deux  mille  Turcs 
dans  nie.  En  approchant  de  la  côte,  on  apprit  qu'il  exbtait  en- 
core dans  l'intérieur,  environ  deux  cents  Grecs  dispersés  au  milieu 
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des  rochers.  Miaoulis  se  mit  en  communication  avec  ces  infortu- 
nés. Le  i5,  au  matin,  on  tira  trente  hon^mes  de  chaque,  bâti- 
ment,  avec  lesqueb  on  descendit  à  Tendroit  même  où  les  Turcs 
avaient  opéré  leur  débarquement. 

A  cette  apparition  inattendue,  suivie  d'une  brusque  attaque  sur 
tous  les  points ,  les  Turcs ,  qui  ne  se  trouvaient ,  suivant  les  rap- 
ports tares,  qu'au  nombre  de  six  ou  sept  cents,  se  crurent  trahis, 
et  se  firent  tuer  presque  sans  résistance.  Dans  la  première  attaque 
ou  dans  les  ruines  qu'ils  occupaient ,  il  ne  s'en  sauva  que  deux 
cents  qui  essayèretft  de  tenir  dans  quelques  maisons  ,  et  qu'on 
épargna  pour  sauver  la  vie  de  quelques  femmes  et  enfans  chré- 
tiens  qu'ils  auraient  égorgés.  D'autres,  qui  avaient  pu  gagner 
le  rivage,  s'étant  jetés  sur  les  chaloupes  canonnières,  voulaient 
prendre  le  large  en  se  dirigeant  sur  Chio.  Quinze  d'entre  elles 
amenèrent  pavillon ,  et  les  autres  furent  coulées  à  fond.  Une  seule 
frégate,  restée  au  port,  vint  h  bout  de  rejoindre  la  flotte  à 
mtylène. 

Dans  l'état  de  désolation  et  de  ruine  où  se  trouvait  la  stérile 
Ipsara ,  il  n'était  plus  possible  de  s'y  établir ,  ni  même  d'en  faire 
un  point  de  défense.  Ainsi  Miaoulis  ordonna  qu'elle  fût  entière- 
ment évacuée.  Il  en  fit  enlever  l'artillerie  et  les  munitions  que  les 
Turcs  y  avaient  laissées.  Les  malheureux  qu'on  y  avait  trouvés 
furent  envoyés  à  Nauplie,  et  ^int^épide  Miaoulis  fit  voile  vers 
Milylène  pour  observer  et  attaquer  l'ennemi.  Comme  ils  n'étaient 
qu'à  quelques  iieues  l'un  de  l'autre ,  il  est  probable  que  les  Grecs , 
qui  savaient  toujours  échapper  à  une  lutte  inégale  ,  cherchaient 
moins  à  engager  un  combat  régulier  que  des  attaques  partielles 
pour  incendier  les  vaisseaux  turcs  avec  leurs  brûlots.  C'est  à  la 
sbpériorité  de  leurs  manœuvres  et  à  la  précaution  timide  de  l'ami- 
ral turc  qu'il  faut  attribuer  le  peu  d'engagemens  sérieux  qu'il  y 
eut  entre  des  flottes  qu'on  voit  tous  les  jours  en  présence  et  sur 
le  point  de  se  détruire. 

La  flottille  grecque,  chaque  jour  renforcée  par  des  bâtimens  et 
brûlots  envoyés  d'Hydra  et  de  Spezsia,  se  partagea  bientôt  après 
l'affaire  dlpsara  en  deux  divisions ,  l'une  commandée  par  l'ami- 
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•^al  Miaoulis  ponr  aller  à  la  rencontre  de  la  flotte  égyptienne, 
jui  devait  être  partie  d'Alexandrie  ;  l'autre ,  sons  les  ordres  du 
vice-amiral  Sachtotiris ,  où  se  trouvaient  les  brûlots  de  Canaris, 
fut  chargée  d'observer  les  niouvemens  des  Turcs ,  et  d'eoipcdier 
le  débarquement  projeté  sur  Samos. 

Celte  île,  beaucoup  plus  importante  qu'Ipsara  ,  par  sa  situation 
sur  la  côte  d'Asie  et  par  sa  nombreuse  population ,  avait  toujoun 
son  gouvernement  particulier.  Elle  n'était  pas  comptée  dans  la 
fédération  hellénique ,  mais  elle  était  engagée  dans  la  même  causct 
et  avait  plus  d'une  fois  opéré  des  descentes  sur  la  côte  d'Asie, 
d'où  ses  marins  étaient  revenus  chargés  de  butin.  Ils  en  avaient 
même  tenté  une  au  commencement  de  l'année,  sur  l'île  de  Chio, 
de  concert  avec  les  Ipsariotes  ;  mais  sans  succès.  Menacés  main- 
tenant dans  leurs  foyers ,  ils  résolurent  de  se  défendre  à  tonte 
extrémité.  Le  malheur  d'Ipsara  redoubla  leur  énergie.  Ils  détrui- 
sirent toutes  les  habitations  qui  pouvaient  servir  de  retranchemens 
àl'ennemi;  ils  transportèrent  dans  les  montagnes  de  l'intérienr  leurs 
femmes ,  leurs  enfans ,  leurs  vieillards ,  avec  des  vivres ,  des  ma- 
fiitions  et  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux,  et  après  avoir  fortifié 
les  points  les  plus  vulnérables  de  la  côte,  ils  attendirent  les  Otto- 
mans,  décidés ,  s'ils  ne  pouvaient  empêcher  leur  débarquement, 
à  se  retirer  de  poste  en  poste  jusqu'au  pied,  des  montagnes,  où  ils 
périraient ,  s'il  le  fallait ,  en  défendant  leurs  femmes ,  leurs  enfans 
et  leurs  pères. 

En  effet,  le  danger  était  grave,  immense,  imminent  Trente  à 
quarante  mille  Barbares  de  l'Asie-Minetire,  déjà  réunb  à  Échelle- 
Neuve  ,  couverts  du  sang  des  malheureux  Grecs  massacrés  sans 
défense ,  rugissant  de  l'envie  féroce  d'imiter  les  exploits  dlp- 
sara ,  attendaient  avec  impatience  l'ordre  de  s'embarquer  et  le 
signal  du  pillage.  Chosrew-Pacha  n'était  peut-être' pas  moins  im- 
patient qu'eux ,  il  voulait  faire  oublier  l'échec  qu*i1  venait  d'éprou- 
ver; mais,  soit  qu'il  attendit  la  flotte  égyptienne,  soit  qu'il  craignît 
l'escadrille  grecque  qui  l'observait ,  il  fut  quelques  jours  sans  rien 
entreprendre. 

Enfin  9  le  1 1  août  la  flotte  se  mit  en  mouvement ,  et  s'avança 
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vers  U  poiote  méridionale  de  Samos,  devant  les  Colonnes  (ruines 
du  temple  de  Junon  ) ,  situation  récemment  fortifiée  qu'elle  canonna 
sans  succès ,  tandis  que  des  bârimens  de  transport  essayaient  d' 
débarquer  au  nord  de  l'île  quatre  mille  hommes  de  troupes  asia 
tiques.  Alors  une  division  de  la  flotte  grecque  tombant  au  miliei 
des  transports ,  les  attaqua ,  les  mit  en  désordre ,  en  coula  bas 
denx  ou  trois ,  força  le  reste  de  se  jeter  sur  la  côte  d'Asie  y  et 
reprît  le  large  à  la  vue  de  la  flotte  ottomane. 

Plusieurs  jours  (dniaaui7)se  passèrent  à  la  suite  de  cette  pre- 
aière  tentative  de  débarquement ,  en  petites  affaires  ou  plutôt  en 
manœuvres  maritimes ,  où  l'artillerie  des  Turcs  ne  produisait  que 
peu  d'effets  y  parce  qu'elle  était  mal  servie ,  et  parce  que  la  craiu^ 
des  br&Iots  daus  un  canal  étroit  les  tenait  toujours  à  un  grand 
éloignement  de  la  flotte  ennemie. 

Le  17 y  à  la  pointe  du  jour ,  le  cap! tan-pacha,  fermement  résolu 
d'effectuer  la  descente  depuis  long-temps  méditée  sur  Samos ,  fit 
avancer  son  armée  navale.  Le  capitan-bey  ou  vice-amiral  Topai- 
Pacha,  auquel  il  donna  le  commandement,  se  porta  sur  le  canal 
de  Samos ,  dans  l'intention  de  transporter  à  travers  ce  détroit , 
large  d'une  demi-lieue  tout  au  plus,  l'armée  asiatique  réunie  ai 
pied  du  mont  Mycale ,  en  face  de  Samos.  La  flottille  grecque  ; 
forte  de  quarante  voiles ,  occupait  dans  ce  canal  la  partie  la  plu; 
étroite ,  f appelée  par  les  Turcs  dar  bogaz  (  détroit  resserré  ).  L 
'vent  était  favorable  aux  musulmans. 

Les  Turcs,  en  approchant  les  Grecs ,  n'hésitèrent  pas  à  engagei 
le  combat  ;  et  l'immobilité  avec  laquelle  ces  derniers  continuèrcn 
^  garder  leurs  postes  augmenta  la  confiance  des  équipages  musul- 
isaDs,  qui  continuaient  à  s'avancer  sur  l'ennemi.  Tout  d'un  coup 
au  milieu  de  la  famée  des  canonnades ,  la  flottille  grecque  com- 
oiença  ses  manœuvres,  tandb  que  six  brûlots  furent  successivemeni 
dirigés  par  l'habile  Canaris  et  quelques  autres  capitaines  contn 
renoemi.  Trois  d'entre  eux  réussirent  complètement;  le  capitaim 
Canaris  attacha  d'abord  le  sien  aux  flancs  d'une  frégate.  En  quel- 
ques instans  y  le  feu  gagna  la  sainte  -  barbe ,  qui  ne  tarda  pa 
^  faire  explosion.   Les  ferrures  et  les  effets  du  vaisseau ,   sau 
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tant  avec  éclat,  tuèrent  six  cents  hommes  d'équipage  qui  se 
trouvaient  à  bord,  et  un  grand  nombre  de  troupes  de  terre 
campées  sur  le  rivage.  La  frégate  communiqua  encore  le  feu  aux 
bâiimens  de  transport  qui  se  trouvaient  près  d'elle ,  au  nombre 
de  quinze  h  vingt.  Ensuite  le  capitaine  Georges  Baticîolis  détrui- 
sit un  brick  barbaresque  ,  et  enfin  le  capitaine  de  Spezzia  fit 
sauter  une  petite  frégate  de  Tripoli ,  dont  le  commandant,  m  des 
plus  habiles  marins  de  Barbarie ,  parvint  à  se  sauver  sur  une 
chaloupe  ;  mais  il  fut  pris  vivant  par  les  Grecs  avant  de  mettre 
pied  à  terre.  Les  autres  capitaines  de  brûlots  n'eurent  pas  le  même 
bonheur,  mais  ils  avaient  montré  le  même  courage.  C'est  au  milieu 
de  la  mer,  à  la  voile,  en  plein  jour,  sousome  grêle  de  boulets, 
de  mitraille  et  de  balles ,  qu'ils  allaient  accrocher  leurs  brûlots 
aux  flancs  des  bâtimens  ennemis,  à  côté  desquels  se  perdirent  plo* 
sieurs  chaloupes  et  vingt-six  transports  nolisés  et  conduits  par  des 
chrétiens. 

A  l'aspect  de  ce  désastre,  qui  coûtait  aux  Turcs  plus  de  douie 
cents  hommes,  trois  bâtimens  de  guerre  et  une  grande  quantité  de 
transports ,  une  terreur  générale  saisit  les  Asiatiques  qui  se  déban- 
dèrent, et  le  capitan-pacha ,  n'ayant  plus  d'espoir  d'effectuer  son 
débarquement, quitta,  le  ao  août ,  les  parages  de  Samos,  et  se  ren- 
dit sans  obstacles  dans  le  golfe  de  Stanko-Cos,  où  il  comptait 
trouver  la  flotte  d'Egypte  qui  venait  en  effet  d'arriver  dans  les 
eaux  de  Rhodes. 

Cette  flotte,  annoncée  depuis  si  long-temps,  avait  enfin  &it  voile 
d'Alexandrie  le  19  juillet  Elle  se  composait  de  9  frégates,  i4  cor- 
vettes, 40  bricks  et  goélettes,  et  d'environ  a4o  bâtimens  de  trans- 
port, la  plupart  russes,  autrichiens,  espagnols.  (Il  s'y  trouvait 
quelques  Anglais,  mais  pas  un  seul  Français.)  On  faisait  monter 
le  nombre  des  troupes  embarquées  à  bord  à  dix-huit  mille  hommes, 
dont  quatre  régimens  d'Arabes  disciplinés  à  l'européenne  par  des 
officiers  venus,  les  uns  du  .corps  des  Philhellènes  d'abord  au  ser* 
vice  des  Grecs;  les  autres  de  l'Espagne,  où.  ils  avaient  formé  des 
légions  étrangères  pendant  la  guerre  contre  la  France  ;  d'autres 
encore  directement  arrives  de  France  pour  ofirir  leurs  services 
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ao  pacba- vice* roi...  Cette  expédition,  commandée  par  toa  fils 
Ibrahim,  avait,  dit-on,  pour  but  principal  d'opérer  en  Morée 
UDe  descente  qui  devait  être  appuyée  par  les  opérations  des  ar- 
mées de  Dervisch-Pacha,  Reschid ,  Omer^Vrione.  On  se  flattait , 
même  de  trouver  en  Morée  les  chefs  militaires  roécontens,  disposés 
à  rentrer  dans  l'obéissance  et  à  mettre  fin  k  l'insurrection.  £n  atten- 
dant, le  commandant  de  la  flotte  égyptienne  devait  jeter  quelques 
renforts  à  Candie,  et  se  concerter  avec  le  capitan  -  pacha  qui  ve- 
nait le  joindre  au  golfe  de  Boudroun  (Stanko-Cos  ).  Kous  revien- 
drons à  leurs  opérations,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les, 
autres  points  de  la  Grèce... 

Au  milieu  des  difficultés  qui  l'accablaient  et  des  dangers  qui  le 
menaçaient,  la  conduite  du  gouvernement  provisoire  des  Grecs 
fat  admirable...  Quant  à  sa  politique  extérieure ,  on  peut  consulter 
la  lettre  que  son  secrétaire  Rhodios  adressa  à  M.  Canning,  au  sujet 
du  mémoire  attribué  au  cabinet  russe,  pour  un  plan  d'accommode- 
ment avec  la  Porte-Ottomane.  Quant  à  sa  politique  intérieure,  on 
a  d&  la  juger  dans  ses  divisions  intestines.  Plus  d'une  fois,  dans 
la  pénurie  de  ses  finances,  ses  membres  contribuèrent  de  leur 
fortune  aux  dépenses  les  plus  urgentes,  ù  l'équipement  de  la  flotte, 
à  la  solde  des  troupes^  à  l'entretien  des  malheureux  réfugiés  des 
V'is  grecques  envahies  par  les  Turcs.  Dans  la  juste  indignation 
yil  avait  ressentie  de  voir  des  marchands  chrétiens  fréter  leurs 
batimens  pour  transporter  les  hordes,  les  armes  et  les  munitions 
des  barbares ,  le  gouvernement  avait  rendu  aux  Moulins ,   le 
(^7  mai)  7  juin,  une  proclamation  adressée  aux  consuls  et  vice- 
consuls  européens  à  Constantinople  et  dans  l'Archipel ,  dans  la- 
quelle il  déclarait  «que  les  navires  de  cette  espèce  ne  devaient  plus 
être  regardés  comme  appartenant  à  une  nation  neutre ,  mais  en- 
visages  comme  ennemb ,  et  que  comme  tels  ils  devaient  être  atta* 
qoés,  brûlés  ou  coulés  à  fond  avec  leurs  équipages,  par  les  batimens 
de  la  flotte  grecque  ou  par  tout  autre  bâtiment  qui  les  rencontre^ 
Tait  »  Mais  cette  mesure  prise  ab  irato  faillit  attirer  aux  Grecs 
de  fikheux  démêlés.  Le  gouvernement  anglais,  en  éunt  informé, 
ordonna  à  son  commissaire  -  gouverneur  des  iles  Ioniennes  (sir 
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Frédéric  Adams ,  qui  avait  succédé  à  sir  T.  Maitland  )  d'en  exiger 
la  révocation  authentique,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  révoquée, 
de  faire  arrêter  et  enlever  tons  les  bâtira  eus  grecs  armés  on  noo 
armés,  équipés  avec  ou  sans  l'autorisa tiou  du  gouvernement  pro- 
visoire, etc.  Deux  frégates  anglaises  s'étaient  portées  dans  les 
parages  de  la  Morée  pour  exécuter  cet  ordre (  6  septembre)  ;  mais 
déjà  le  gouvernement  grec  était  revenu  de  sa  résolution ,  et  d'après 
une  explication  qu'il  eut  avec  le  lord  haut- commissaire,  il  révoqua 
par  une  résolution  spéciale  (  S-i5  septembre) ,  son  décret  du  a? 
mai...  Peut-être  n'était-ce  de  la  part  du  gouvernement  anglais  qu'un 
moyen  d'apaiser  les  soupçons  du  divan ,  et  d'aplanir  les  difficultés 
faites  à  lord  Strangford.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  fut  la  modération 
du  gouvernement  grec,  qu'il  se  contenta  alors  d'adresser  aux  puis- 
sances de  l'Europe  une  procitimation  contre  l'infâme  cupidité  des 
marchands  chrétiens  qui  violaient  la  loi  de  la  neutralité  en  faveur 
des  barbares  ennemis  de  leur  religion.  Cette  modération  fit  quelque 
impression  sur  les  cabinets.  Les  agens  anglais  témoignèrent  dès- 
lors  plus  d'égards  aux  Grecs,  et  reconnurent  les  blocus  faits  dans 
les  usages  du  droit  maritime...  L'intcmonce  autrichien  lui-mcme 
écrivit  aux  consuls  et  vice- consuls  de  sa  nation  pour  leur  enjoindre 
expressément  d'empêcher  des  marchés  de  nolisation  qui  violaient 
évidemment  la  neutralité,  et  qui  pouvaient  avoir  des  suites  incal- 
culables (  lettre  datée  de  Péra ,  9  septembre  ),  ce  qui  n'arrêta  point 
la  cupidité  particulière  ;  car  les  nolisations  se  renonvelèrcnt  lors 
de  la  seconde  expédition  partie  du  port  d'Alexandrie. 

Tout  en  portant  ses  soins  du  côté  de  la  mer,  le  gouvernement 
provisoire  n'avait  pas  négligé  la  défense  des  provinces  continen- 
tales :  il  avait  fait  aux  Grecs  en  état  de  porter  les  armes  un  appel 
'  qui  produisit  dix  h  douze  mille  hommes  seulement  dans  la  Morée. 
Il  avait  dirigé  les  levées  nouvelles  dans  l'Attique,  en  fiéotie,  aux 
Thermopyles  ,  dans  la  Grèce  occideutale  particulièrement  mena» 
cée,  et  au  siège  de  Patras.  On  s'occupait  de  la  formation  de  corps 
réguliers  ;  mais  la  nécessité  de  combattre  toujours  empêchait  d'en 
apprendre  l'art 

Jusqu'au  milieu  de  la  campagne ,  les  pachas  dont  la  Porte  avai< 
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tracé  la  marche,  n'avaient  fait  rien  de  glorieux  et  d'important  a^ 
SDccès  de  ses  armes  ;  soit  qu'ils  fussent  mal  informés  de  l'état  des 
affaires  de  la  Grèce ,  soit  qu'ils  fussent  eux-mêmes  divisés  entre 
eux,  on  ne  voit  dans  leurs  opérations,  ni  zèle,  ni  vigueur,  ni  ac- 
cord.Voiciun  précis  des  rapports  ofBciels  des  chroniques  grecques, 
rapports  auxquels  la  critique  n'a  rien  à  dire  faute  d'autres  rensei- 
goemens. 

«  Le  Senskier ,  commandant  en  chef,  Derwiacfa-Paclia ,  arait  pénétré,  yen 
la  ml-joniet.  snr  lea  frontières  septentrionales  de  la  Livadie,  à  la  tète  d*nne 
anDée  d'environ  ao  mille  hommes.  Cette  armée  était  preaqn'entièrement  com- 
posée d'Albanais ,  Cbamidea ,  Gnégoes  et  antres  ;  le  nombre  dea  Tnrcs  propre- 
ment dits  était  très-pen  considérable.  Le  projet  de  Derwiscb-Pacha  était  de 
s^iTancer  snr  Salona  ponr  se  porter  de  là  à  Lépante  ;  c'est  à  ce  point  important 
qa'il  devait  faire  sa  jonction  avec  Orner- Yrione ,  qni  avait  déjà  reçu  Tordre  de 
s*y  diriger  à  travers  TEtolie.  Après  leur  jonction ,  cea  deux,  commandans  de- 
vaient attendre  rarrivée  de  l'armée  égyptienne  à  Fatras,  ponr  commencer  lenis 
opérations  oltérieores  contre  le  Péloponnèse ,  opérations  <jn*lls  devaient  copi- 
biner  avec  celles  d*Ibraïm-Pacha,  fils  dn  vice-roi  d'Egypte. 

«  Les  Grecs  connaissaient  parfaitement  le  plan  de  lenr  ennemi  ;  c'est  parti- 
cnlièremcnt  par  les  lettres  adressées  par  les  commandana  de  Tannée  tnrqne  an 
pacba  de  TEgypte,  e^  interceptées  par  les  corsairçs  grecs ,  qn*ils  avaient  été  ins- 
truits de  tona  les  détails  des  projeta  des  Tnrcs ,  ce  qni  leur  a  servi  à  les  mieux 
déjoner. 

«  Le  i8  juillet,  nn  corps  de  six  mille  Albanais,  commandé  par  Abas-Pacha, 
Pncho-Prevista  et  Yeli-Aga  Graveniti,  fnt  mis  en  avant  par  Derwisch-Pacha, 
et  vînt  attaquer,  à  Musonitza,  les  avant-postes  des  Grecs.  Trois  attaques  qn*U 
dir^ea  avec  beaucoup  d^ardenr,  lui  réussirent  parfaitement  :  il  enleva  de  vive 
force  à  ces  derniers  leurs  premiers  retranchemens  ;  mais  une  quatrième  attaque 
qoll  entreprît  lui  fnt  funeste  :  les  Grecs,  déjà  renforcés  par  le  corps  de  troupes 
da  général  Saphacas  qui  accourut  à  lenr  secours,  mirent  en  déroute  les  musul- 
mans, qu'ils  poursuivirent  à  une  longue  distance.  La  perte  que  Tenneroi 
•prouva  dans  celte  déroute,  et  surtout  dans  le  combat  qui  dura  six  heures, 
fot  très-considérable. 

«  Le  la,  les  musulmans,  au  nombre  de  douze  mille,  s'avancèrent  de  nou- 
veau contre  lea  Grecs.  Par  leur  grande  supériorité  numérique ,  ils  parvinrent 
i  s'emparer  de  la  position  de  Mnsonitsa,  et  à  s'avancer  jusqu'à  Gravia.  Les 
Grecs  continuaient  encore  lenr  retraite,  lorsque  le  général  Macrys,  qui  occu- 
pait une  position  voisine ,  vint  à  leur  secours.  Ce  renfort  les  mit  en  état  de 
prendre  l'offensive;  et  bîentàt,  par  une  manœuvre' habile ,  ils  parvinrent  à 
inettre  l'ennemi  entre  deux  feux.  En  cherchant  à  se  dégager  de  cette  position, 
les  mosulmana  perdirent  beaucoup  de  monde,  et  furent'  poursuivis  jusqu'à 
l^evropolis,  à  quatre  lieues  de  distance. 

«  Le  a6  juillet,  Derwisch-Pacha ,  fermement  résolu  à  s'ouvrir  un  passage  sur 
Sslona,  s'avança  à  la  tète  de  tontes  ses  forces.  Les  Grecs,  conudérablement 
renforcés,  occupaient  la  position  d'Amplané.  Le  combat  dura  plus  de  neuf 
heores.  Leurs  troupes,  avantageusement  placées,  défendirent  leurs  postes  avec 
Qoe  rare  valeur.  Quoique  repousses  à  plusieurs  reprises^  les  Albanaia,  de  lenr 
c^,  soutenus  par  lenr  grande  supériorité  numérique ,  revenaient  toujours  à 
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la  chaif^e.  Datis  cet  état  d^iadécîfîon,  le  commandant  aoultote  KitEos-Tsavella», 
petit-fils  de  l'immortel  Photos-Tzavellas ,  fit  sonner  de  la  trompette,  s'élança 
de  ses  retranchemens ,  le  sabre  à  la  main ,  avec  denx  cents  Sonlîotes,  et  se  jets 
an  milien  des  rangs  ennemis ,  dans  lesquels  il  répandit  la  terreor  et  le  dé- 
sordre. Son  exemple ,  suivi  par  les  antres  tronpes ,  décida  Taffaire  ;  et  trob 
mille  Grecs  mirent  en  déroute  tonte  l*armée  albanaise,  snpérieare  en  nombre; 
et  la  poursuivirent  pendant  le  reste  de  la  journée. 

«  L'épouvante  de  Tennemi  fut  telle,  qu'un  grand  nombre  de  nnunlmaas, 
▼ivement  poursuivis ,  se  précipitaient  du  hant  des  rocbers  pour  écbapper  an  iêr 
dès  vainqueurs  ;  d'autres ,  coupés  dans  leur  fnite ,  mettaient  bas  les  armes.  Ls 
perte  des  mabométans  fut  de  plus  de  deux  mille  bommes,  sept  drapeaux,  tonte 
l'artillerie,  les  tentes,  la  miuique  militaire ,  et  les  munitions  de  Derwiscb-Pacfas 
tombèrent  an  pouvoir  des  vainqueurs.  » 

Quoiqu'il  faille  sans  doute  un  peu  rabattre  de  ces  avantages,  od 
ne  peut  pas  en  contester  les  résultats,  c'est  que  Derwisch-Pacba 
fut  obligé  de  retourner  à  Larisse  pour  y  chercher  des  renforts  on 
prendre  une  autre  voie. 

Omer-Vrione  devait  pénétrer  en  même  temps  dans  l'Étolie  pour 
joindre  Derwisch-Pacha  à  Lépante.  Il  avait  une  cavalerie  nom> 
breuse  et  bien  équipée,  m^is  il  arrivait  (vers  la  mi-août)  après  li 
déroute  de  Derwisch  :  il  fut  obligé  de  tenir  seul  la  campagne  contre 
l'armée  de  la  Grèce  occidentale. 

«  De  son  câté,  disent  encore  les  bulletins  grecs,  le  directeur-général  Marro- 
cordato  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les  projets  de  renncmi: 
par  ses  ordres ,  le  général  Zongas  se  porta  sur  Aëtos ,  place  bâtie  sur  les  nnuei 
de  Nevropolis ,  et  qui  domine  la  rivière  d'Anape,  tandis  qu'un  détachement  de 
son  corps  de  troupes,  commandé  par  Sérépisos,  un  de  ses  offieiers,  vint  dé- 
fendre la  position  de  Livadion  ;  ce  général  devait  disputer  k  rennemi  Tcntrêe 
dans  rAcamanie.  Le  commandant  Ujscos  occopa  le  pas  d'Agrapidia  sur  Macrj- 
noros,  dans  Tintention  d'inquiéter  vivement  le  flanc  gancbe  d*Omer>Pacha,  tandU 
que  dans  les  généraux  Rangos  et  Stoumaris  devaient  agir  snr  les  derrièoes  de 
l'armée  ennemie.  Mavrocordato  lui->mâme  établit  son  camp  à  Ligovitzi,  d'où 
il  pouvait  diriger  avantagensement  les  mouvemens  de  ces  divers  corps  de 
tronpes. 

«  Le  17  août,  un  corps  de  tronpes  albanaises,  an  nombre  d*environ  deux 
mille  bommes ,  s'étant  répandn  dans  la  plaine  d*Ambracia  avec  peu  de  précau- 
tion ,  les  nôtres  firent  avancer  quelques  guérillas  qui  lui  enlevèrent  plosieurs 
cbevaux  qn^ils  surprirent.  L'ennemi  marcha  alors  aved  fureur  sur  Agrapidîa; 
le  général  Hyscos  le  reçut  de  pied  ferme,  et  après  un  combat  très-conri  il  le  re- 
poussa avec  perte. 

«  Le  18  août,  Omer-Pacha  avait  abandonné  ses  positions  pour  se  retirer  snr 
le  rivage  de  Kentrômata.  Il  espérait  qu'après  nous  avoir  inspiré  une  confiance 
aveugle,  il  pourrait  snrpi*endre  facQement  la  position  d'Aëtos;  mais  lorsque, 
le  20,  il  reparut  dans  les  environs,  il  trouva  le  couunandant  Zongas  dans  un 
ordre  parfait.  £n  même  temps,  informé  de  sa  marche ,  Mavrocordato  accourut, 
.ivec  les  tronpes  du  général  Macrys,  an  secours  d' Aëtos.  A  lenr  approche. 
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Oner-Pacba  abandonna  cette  place ,  et  se  porta  snr  le  villsge  des  Papadatès ,  oà 
fl  opéra  quelques  maoœoTres  pour  arrêter  le  moaTemeiit  de9  nôtres;  mais  il 
n'osa  point  s'avancer  contre  eox. 

«  Après  beanconp  de  marcbes  et  de  eontre-marcbes  inutiles ,  le  a5  aoàt , 
Omer-Pacba  battit  en  retraite  vers  Laspî.  Attaqoé  â  Mavrylla  par  les  nôtres,  il 
perdit  beanconp  de  monde,  et  regagna  précipitamment  ses  premières  positions 
de  Carvassara. 

«  Sur  ces  entreiàitas,  le  général  Rangos  pénétra  sur  le  territoire  ennemi, 
biRit  et  dispersa  denz  corps  de  troapes  albanaises,  prit  possession  des  con- 
trées situées  sur  les  monts  Chiméra,  et  s'empara  des  magasins  que  rennemi 
avait  formés  en  grand  nombre  dans  ce  pays.  » 

n  espérait  rcduif e  toute  la  province  d'Arta  ;  on  le  voit  par  une 
procbmation  qu'il  adressait  le  i-ii  septembre  aux  beys  et  aux  agas, 
m  leur  annonçant  les  revers  que  les  Tureà  venaient  d'éprouver 
SDr  terre  et  sur  mer.  Mais  il  ne  put  pousser  ses  conquêtes  plus  loin  5 
et  en  résultat,  les  parties  belligérantes  se  retrouvèrent  de  ce  côté> 
après  quelques  autres  actions  peu  décisives,  dans  la  même  situa- 
tion qu'à  l'ouverture  de  la  campagne.  Omer-Yrione  n'évacua  sa 
position  de  Carvassara  qu'au  mois  de  novembre. 

Dans  la  Grèce  orientale,  un  corps  turc  de  trois  à  quatre  mille 
hommes,  sorti  de  Nègrepont,  en  grande  partie,  occupait  l'Attique 
et  avait  forcé  le  général  Goura ,  lieutenant  d'Odyssée,  à  se  renfer- 
mer dans  l'acropolis  d' Athènes.  Ce  général  avait  fait,  vers  la  mi- 
juillet,  du  côté  de  Marathon,  une  sortie  heureuse  qu'il  comparait, 
dans  son  rapport ,  à  la  célèbre  bataille  de  ce  nom,  qui  délivra  la 
Grèce  des  Barbares.  Il  prétendait  avoir  battu  avec  ses  trois  cents  , 
Grecs  quatre  mille  Turcs,  et  en  avoir  tué  la  moitié.  C'est  assez  pour 
sa  gloire.  Mais  les  Turcs  continuèrent  à  occuper  le  pays  encore 
plus  d'un  mois. 

Malgré  ses  revers,  Derwisch-Pacha ,  qui  était  rentré  en  Thes- 
salie,  pressé  par  les  ordres  réitérés  du  sultan,  fit  encore,  vers  la  ; 
fin  d'août,  à  l'aide  des  renforts  qu'il  venait  de  recevoir,  une  tenta- 
tive pour  pénétrer  en  Béotie  par  les  Thermopyles  ;  son  intention 
était  de  se  porter  vers  rA.tlique  pour  soutenir  le  corps  d'armée 
qui  s'y  maintenait  encore. 

Deux  fois  l'armée  de  Derwisch-Pacha ,  forte  de  quinze  mille 
hommes,  avait  été  repoussée  par  les  Grecs  au  pas  de  Phontana 
sur  les  Thermopyles,  lorsqu'un  détachement  turc  ayant  gagné  un 
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sentier  difficile  &ur  les  hauteurs  d'Cffita,  allait  tourner  l'ennemi 
pour  le  mettre  entre  deux  feux;  par  un  bonheur  assez  rare,  un 
renfort  d'environ  deux  mille  Grecs,  qui  s'y  dirigeait  à  marches 
forcées,  surprit  le  détachement  turc  sur  le  village  d'Amplané,  et 
le  détruisit  entièrement. 

L'apparition  soudaine  de  ce  renfort  qui,  après  cet  avantage,  ao 
courut  sur  le  passage  des  Thermopylcs ,  y  décida  encore  l'affaire 
générale  :  les  musulmans  furent  bientôt  mis  en  déroute  complète; 
quatorze  drapeaux  et  toute  l'artillerie  turque  tombèrent  au  pou- 
voir des  vainqueurs.  Poursuivi  jusqu'au  mont  Goura,  Derwisch- 
Pacha  perdit  ses  meilleures  troupes  dans  cette  défaite ,  et  regagoa 
Larisse  en  toute  hâte.  (...  septembre.) 

Vers  la  même  époque,  le  général  Odyssée,  arrivé  avec  des  ren- 
forts du  Péloponnèse,  attaqua  le  corps  d'armée  turc  sorti  de  Nègre- 
pont,  1«^  culbuta,  et  le  força  à  chercher  son  salut  dans  la  place 
de  Nègrepont. 

Ainsi  tout  succédait  aux  Grecs  qui  furent  encore  servis  dans  la 
partie  occidentale  par  la  défection  de  quelques  chefs  albanais,  et 
obtinrent  de  nouveaux  avantages  du  côté  de  Salone. 

Cependant  la  campagne  maritime  n'était  pas  terminée.  Le  capi- 
tan-pacha  n'avait  pas  abandonné  ses  projets  sur  Samos.  Il  venait 
(V  septembre)  de  réunir  sa  flotte  à  celle  d'Egypte,  dans  le  golfe 
de  Bodroun ,  où  il  concertait  ses  opérations  avec  Ibrahim-pacha  ; 
il  y  eut  du  5  au  9,  entre  la  Qotte  combinée  et  celle  des  Grecs, 
qui  l'avait  suivie,  des  engagemens  sans  résultat  décisif;  le  10, 
on  en  vint  à  une  action  qui  dura  tout  le  jour,  et  fut  très-opi- 
niâtre. Cest  peut-être  la  première  de  toute  cette  guerre  qui, 
d'après  les  idées  européennes ,  mérite  le  nom  de  combat  uavaL  La 
flotte  turco-égyptienne  se  dirigeait  vers  Nazos,  lorsque  les  bâtimens 
grecs  se  portèrent  à  sa  rencontre.  Comme  ils  étaient  bien  infériean 
en  nombre,  les  Turcs  essayèrent  de  les  déborder  avec  la  première 
ligne  de  leurs  gros  vaisseaux  ;  la  canonnade  s'engagea ,  la  flotte 
turco-égyptienne  tira  plus  de  dix  mille  coups  de  canon  qui  coulèrent 
bas  dix  à  douze  bâtimens  grecs,  mais  l'artillerie  de  ceux-d, 
beaucoup  mieux  servie,  fit  plus  d'effet  sur  les  vaisseaux  cnne- 
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mis  :  au  milieu  de  cette  canonnade ,  un  des  brûlots,  dirigé  par  Tin- 
trépide  Canaris ,  embracui  une  frégate  égyptienne ,  X Africaine  ^  de 
chiqaante-quatre  canons ,  un  brick  eut  le  même  sort,  et  la  flotte 
ottomane  finit  par  se  dé^ober  au  combat.  Les  jours  suivans,  une 
tempête  violente  sépara  les  deux  flottes  qui  se  joignirent  de  nou- 
veau le  11  septembre  dans  les  eaux  de  Chio,  d*où  les  Turcs,  encore 
épouvantés  par  les  brûlots,  se  réfugièrent  à  Mitylène,  en  renonçant 
aa  but  de  leur  expédition,  après  avoir  perdu  plusieurs  bâtimens 
de  transport. 

Ce  fut  de  lu  que  le  capitan-pacha  partit  pour  Constantinople 
avec  quinie  voiles  de  toute  grandeur,  et  laissa  le  reste  de  sa 
flotte  à  Ibrahim-pacha  qui ,  après  avoir  tenu  quelque  temps  la 
station  de  Uitylène,  retourna,  non  sans  essuyer  de  nouvelles 
pertes,  dans  le  golfe  de  Boudroun.  Là,  cette  flotte  se  composait 
encore  de  cinquante  à  soixante  bâtimens  de  guerre,  dont  deux 
de  soixante  canons,  tlsama^  monté  par  Ibrahim-Pacha,  et  la 
Diana  i  qui  portait  le  pavillon  d'Ismaïl-Gibraltar,  huit  frégates 
de  quarante  à  quarante-quatre  canons,  treize  corvettes,  trente 
bricks  ou  goélettes,  et  de  deux  cents  transports. 

Avec  ces  forces,  bien  supérieures  a  celles  des  Grecs,  Ibrahim 
semblait  craindre  de  reprendre  l'offensive,  et  vouloir  se  borner  à 
ravitailler  les  iles,  et  sur-tout  celle  de  Candie,  que  son  père  s'était 
habitué  à  regarder  comme  partie  intégrante  de  sa  vice- royauté.  Il 
fut  atteint  le  l5  novembre  à  la  hauteur  de  cette  ile  par  l'amiral 
Mîaoulis,  qui  l'attaqua  sans  consulter  l'inégalité  de  ses  bâtimens, 
avec  son  intrépidité  ordinaire.  Ibrahim  ayant  encore  perdu  dans 
cette  rencontre  une  belle  frégate  qui  fut  la  proie  des  flammes,  dix 
à  douze  bâtimens  de  guerre,  et  quinze  transports^  se  retira  avec 
le  reste  de  la  flotte  du  coté  de  Rhodes,  attendant  pour  son  armée 
décimée  par  la  guerre  et  la  peste  qui  n'avait  cessé  de  régner  à  son 
bord,  des  renforts  qui  la  mirent  bientôt  en  état  de  reprendre  Tof- 
fensive.  On  en  dira  l'année  prochaine  les  résultats. 

L'amiral  Miaoulis-Yocos ,  à  la  suite  de  cette  victoire,  dont  les 
bulletins  grecs  ont  sans  doute  exagéré  l'importance,  envoya  à  Nan- 
plie  douze  grands  bâtimens  de  transport  portant  deux  à  trois  mille 
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soldats  nègres  disciplinés  à  l'européenne,  quatre  cents  cheranx 
arabes,  et  une  telle  quantité  de  denrées 9  ris  et  café,  destinés  i 
rapprovisionnement  de  Candie,  que  les  prix  éprouvèrent  une  baisse 
considérable. 

Cette  victoire  après  laquelle  il  n'y  a  rien  de  mémorable  à  rap* 
porter ,  fut  célébrée  dans  toute  la  Grèce  et  surtout  dans  la  Morée, 
par  des  salves  d'artillerie  et  des  réjouissances,  comme  l'issue  d'une 
des  plus  glorieuses  campagnes  que  les  Grecs  eussent  encore  faites. 
Il  faut  ajouter  à  la  gloire  du  gouvernement  qu'il  ordonna  de  rendre 
à  leurs  propriétaires  les  bâtimens  de  transport  qui  avaient  été 
saisis  dans  l'action ,  bien  qu'ils  y  eussent  pris  part. 

Pendant  que  les  capitaines  et  les  amiraux  grecs  se  couvraient  de 
gloire ,  la  faction  militaire  relevait  dans  la  Morée  l'étendard  de  la 
guerre  civile. 

A  la  veille -des  élections  qui  devaient  commencer  la  troisième 
période  du  gouvernement,  le  président  nominal  du  sénat,  Mavro- 
cordoto ,  avait  envoyé  sa  démission  ;  les  fonctions  du  conseil  exé- 
cutif allaient  finir  ;  Colocotroni  et  ses  partisans  attendaient  avec 
impatience  l'époque  des  élections  pour  se  ressaisir  du  pouvoir. 
Mais  malgré  les  manœuvres  et  les  efforts  de  leur  parti,  le  choix 
des  électeurs  tomba  en  grande  majorité  sur  les  députés  de  la 
session  précédente,  qui  s'étaient  réunis  à  Cranidi,  et  qui,  par  use 
conséquence  nécessaire  de  leur  conduite  et  de  leurs  engagemcns 
politiques  antécédens,  remirent  le  pouvoir  exécutif  dans  les  mêmes 
mains  (i).  Us  nommèrent  M.  Panuzzo  Notara  président  du  corps 
législatif,  et  l'archevêque  Vristène  ou  Bristhène  Theodorito, vice- 
président 

Une  proclamation  publiée,  le  \o*%%  octobre,  au  nom  du  corps 
législatif  et  du  conseil  exécutif,  annonce  ces  choix  il  la  nation,  ea 
promettant  aux  Hellènes  de  prendre  pour  base  de  leurs  délibéra- 
tions et  de  leur  conduite,  la  loi  fondamentale  et  l'indépendance,  mais 


(i)  Le  conseil  exécutif  fut  composé  ainû  qu'il  suit:  G.  Goudoriotds,  pru- 
dent; P.  Boussi,  vice -président;  Assimsclii-Fotilla,  Anegnosti-Spiliotsodû 
et  Jean  G>lettî. 
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aussi  en  leur  recommandant  le  respect  des  lois^  et  en  invoquant 
pour  la  Grèce  rafTection  des  souverains  chrétiens ,  etc. 

]>  gouvernement  allait  reprendre  ses  opérations  projetées ,  la 
répartition  de  la  conscription  générale  ordonnée  pour  remplir  les 
cadres  de  l'armée  régulière  que  Ton  commençait  à  former,  et  leur 
répartition  dans  les  provinces ,  où  l'on  voulait  porter  le  théâtre  de 
la  gnerre.  On  devait  envoyer  une  expédition  dans  l'île  de  Candie, 
et  créer  un  quatrième  corps  d'armée  pour  agir  vigoureusement 
dans  rSnbée  (  Nègrepont  ),  dont  le  territoire  avait  été  promis  aux 
réfugiés  d'Ipsara  (i).  On  mettait  ordre  aux  finances,  on  s'occupait 
de  créer  des  établissemens  d'instruction  publique  à  Athènes  et  à 
Argos  y  lorsque  deux  événemens  vinrent  suspendre  ces  opérations. 
D'abord  la  peste  se  déclara  dabs  Nauplie;  Manuel  Tombazis,  an- 
cien gouverneur  de  Crète  et  le  vice-président  Botassi ,  en  furent 
les  premières  victimes.  Le  président  lui-même,  G.  Conduriottis, 
en  étant  menacé,  demanda  et  obtint  un  congé  pour  conduire  sa 
famille  à  Hydra,  et  respirer  lui-même  l'air  natal.  Il  y  était  depuis 
quelques  semaines;  la  contagion  commençait  même  à  s'affaiblir  à 
Nauplie,  lorsqu'éclata  un  fléau  plus  dangereux  que  la  peste  pour  la 
Grèce,  c'est-à-dire  une  guerre  civile. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  élections  toutes  favorables  au  parti 
des  primats  et  de  la  démocratie,  et  la  composition  du  conseil  exé- 
cutif qui  s'en  était  suivie  n'avaient  pas  rempli  les  vues  du  parti  mi- 
litaire. Colocotroni  surtout  s'en  expliquait  hautement,  et  protestait 
contre  la  nomination  de  trois  membres  du  conseil  (Conduriottis, 
Botassi  et  Goletti  ) ,  alléguant  avec  une  espèce  de  raison  la  dis- 
position de  la  constitution  Grecque,  en  vertu  de  laquelle  aucun 
individu  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil  exécutif  plus  d'un  an. 
Cette  protestation  colportée  dans  l'armée. et  dans  les  provinces  y 
avait  excité  des  divisions  qui  éclatèrent  eu  révolte  pendant  le  séjour 
de  Conduriottis  à  Hydra.  Tout  à  coup  des  généraux,  Canellas, 
Papaganopoulo,  André,  Londos  et  Notarapoulos,  employés  an 


(i)  Un  décret  postérienr  leur  a  donné  le  canton  et  le  port  de  Pîrée  prca 
d*Al]iéiiet. 
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siège  de  Fatras,  le  quittent  sans  ordre,  dispersent  les  troupes 
qu'ib  ne  peuvent  séduire,  et  vont  se  joindre  à  Colocotroni  (Panos), 
qui  venait  de  se  déclarer  contre  le  conseil  exécutif  du  côté  de 
Tripolizsa.  En  peu  de  jours  la  campagne  se  trouva  couverte  et 
ravagée  par  leur  partisans. 

Au  premier  bruit  de  ce  mouvement  (i5  novembre) ,  le  présideoK 
du  conseil,  Conduriottis ,  avait  publié  une  proclamation  datée 
d'Hydra,  adressée  au  peuple  de  la  Morée  et  de  toute  la  Grèce, 
pour  coopérer  avec  le  gouvernement  à  extirper  la  raison  des  nou- 
velles discussions  :  il  se  rendit  quelques  jours  après  à  Nauplie 
(26-9)  où  il  fut  reçu  avec  des  témoignages  de  dévouement  ii  It 
cause  publique ,  et  ii  prit  des  mesures  décisives  pour  comprimer 
sans  délai  'la  révolte.  Les  généraux  Gouras,  Tassos  et  d'autres 
employés  dans  l'Attique  et  dans  la  Livadie  où  les  Turcs  n'étaient 
plus  à  craindre,  furent  appelés  à  Corinthe  avec  leurs  troupes, 
dont  la  direction  fut  confiée  à  J^  Coletti ,  l'un  des  membres  da 
conseil  exécutif.  Les  généraux  Hatz ,  Christos  et  Mavrogenie  eurent 
ordre  de  se  porter  sans  délai  sur  Tripolizza  occupé  par  ColoootrooL 
La  guerre  ne  fut  pas  longue. 

Du  côté  de  Sain t- Georges ,  position  fortifiée  par  des  forts,  où 
les  rebelles  s'étaient  réunis  au  nombre  de  800 ,  sous  le  comman- 
dement d^  Notaropouios  et  Nicolas  Stamatopoulos;  le  résultat  de  b 
première  action  (  a  décembre  )  fut  indécis.  Mais  on  fit  venir  da 
canon  ;  la  position  fut  forcée ,  et  les  rebelles  mirent  bas  les  armes. 
Du  côté  de  Tripolizza  où  Colocotroni  avait  réuni  un  corps  composé 
prinpalement  de  Maniotes,  il  y  eut  à  Brysaki  (3o  novembre)  une 
petite  action  dans  laquelle  les  deux  tiers  des  Maniotes  se  déban* 
dèrent ,  les  autres  furent  poursuivis  chaudement.  Un  de  leurs  gé» 
géraux,  Nicolas  Déli-jani  y  fut  blessé  et  perdit  tout  son  bagage. 
Cependant  ils  parvinrent  à  gagner  le  Mont-Parlhénien ,  dont  le 
général  Hatgy  Chrbtos  força  le  passage.  Panos  Colocotroni  s'était 
retiré  dans  i'Arcadie  et  voulait  y  tenir  :  mais  dans-  un  combat  qui 
s'engagea  près  de  Fatras  il  fut  tué  à  la  première  décharge  avec  soi- 
xante hommes  de  son  corps  qui  se  dispersa  ensuite  dans  toutes  les 
directions. 
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ColoootrODi  avait  juré  de  venger  la  mort  de  .son  fiU;  n^aisi^e^ 
partisans  l'abandonnaient  de  tous  côtés.  Le  dernier  corps  qui  s'était 
jeté  dans  la  province  de  Yostizza  sous  Londo  y  poursuiyi  par  le^ 
troupes  venues  de  Corinthe ,  s'était  dissous  (  6  décembre  )«  C0I9- 
cotroni  sans  espérance  offrit  loirméuie  ss^.  soumission.  £Ue  fut  ac-» 
ceptée  parce  qu'on  voulut  bien  mettre  sa  faute  sur  le  compte.drsçs 
compagnons  (Deli-Jani,  Londos  et  Zaïmis);  parce  qu'il  semblait 
assez  puni  dans  la  personne  de  son  fils,  et  pour  ne  pas  donner  \i^ 
scandale  d'avoir  à  poursuivre  criminellement  un  homme  qui  avait 
rendu  tant  de  services  à  la  cause  de  la  Grf  ce. 

Mavro  Michale  qui  n'avait  point  paru  dans  ces  troubles ,  qui 
s'était  même  justifié  relativement  à  la  correspondance  qu'il  avait 
été  accusé  d'entretenir  avec  le  pacha  d'Egypte,  fut  déclaré.  111119- 
cent  sur  un  rapîport  du  ministre  de  1  intérieur  et  de  la  police^ . 

Quant  aux  autres  instigateurs  ou  chefs  de  l'insurrection,  les  uns 
se  cachèrent,  les  autres  cherchèrent  un  asile  dans  les  îles  Ionien- 
nes ;  la  plupart  furent  ensuite  saisis  ou  se  rendirent  d'eux-mêmes  et 
furent  conduits  àHjdra,  au  monastère  de  Saint-Hélie,  en  atten- 
dant leur  jugement  qui  devait  être  prononcé  par  une  commission, 
espèce  de  haute  cour,  choisie  dans  le  sein  du  sénat;  procès  où 
Odyssée,  Colocotroni  et  d'autres  chefs  importans  étaient  impliqués 
et  dont  on  verra  l'année  prochaine  le  dénouement. 

Alors  le  conseil  exécutif  où  il  s'était  fait  encore  dans  ces 
troubles  quelques  changemens,  jouissant  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  put  prendre  des  mesures  de  police  et  de  discipline  jugées 
nécessaires  au  salut  de  la  Grèce.  Il  avait  déjà  rendu  et  fit  exécuter 
sévèrement  un  décret  très-remarquable  pour  contenir  les  militaires, 
depuis  les  généraux  en  chef  jusqu'aux  officiers  des  grades  inférieurs 
dans  la  soumission  la  plus  stricte  aux  ordres  du  gouvernement. 
Tous  ceux  qui  abandonnaient  leur  poste  sans  autorisation  de  leurs 
chefs  étaient  réputés  indignes  d'occuper  aucune  place.  Quiconque 
lèverait  des  soldats  sans  autorisation  du  gouvernement  serait  dé- 
claré perturbateur  du  bon  ordre  et  fléau  de  la  société.  £t  tout 
soldat  qui  suivrait  un  chef  ou  autre  personne  non  autorisée  par  le 
gouvernement,  ne  pourrait  réclamer  ni  solde  ni  ration.  Enfin, 

Annuaire  hist.  pour  1824.  28 
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aucun  homme  de  couleur  (on  ne  sait  à  quel  fait  cet  article  se  rap- 
porte), revêtu  d'une  autorité  civile  ou  militaire^  ne  pouvait  se 
présenter  dans  le  lien  où  siège  le  gouvernement,  sans  une  autori* 
sa  don  du  gouvernement  lui-même. 

Ainsi  raffermi  dans  l'exercice  de  son  autorité,  le  conseil  èxé* 
cutif  fit  une  nouvelle  organisation  de  l'armée.  Mavro  Cordato  Tôt 
laissé  dans  la  Grèce  occidentale  avec  un  pouvoir  presque  absolu; 
mais  dont  il  n'avait  usé  que  pour  la  défense  et  le  bien  du  pays; 
Gouras  en  Attique;  Diamantis  à  Nègrepont,  oà  l'on  résolut  de 
pousser  les  opérations  avec  vigueur;  On  reprit  le  siège  des  forts  de 
Patras,  de  Coron  et  de  Modon ,  dont  la  reddition  toujours  tn- 
noncée  ne  se  réalisait  pas.  On  fit  de  nouvelles  levées,  et  tout  se 
prépara  pour  repousser  l'expédition  égyptienne  dont  le  Pelopo- 
nèse  était  toujours  menacé; 


"  - 
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CHAPITRE  VI. 

Suusx.  — IT1.LIJE.  OaTertnre  d£  U  diète  fédérale.  — Déclarations  et  révo* 
lations  rd^tÎTes  va  concordat  de  représailles.  ~  Demandes  d'extradition. 
—  Démêlés  de  Tévéqne  de  Oire  et  Sûnt-Gall  avec  !•  canton*  —  IMmêoikt, 
Ifort  da  coi  Yiccor  EmnanneL  —  TrAÎio  aT«a  la  Pogla*Qit#inaiie,  -—• 
ToflCAJn.  Mort  da  grand  doc  Léopold  I.  —  ETATs-B.OMAi2fs.  Mesures 
d'administration  civile  et  religieuse.  —  Ni.plxs.  Négociation  poar  Téva* 
coation  da  royaume  par  les  troupes  aotricUennes.  -^'  Noavel  empnmi. 

Lis  gouvememeiis  cantonnaux  de  la  Suisse  ne  s'étaient  guère 
occupés  que  de  leurs  intérêts  locaux  (et  entre  leurs  résolutions^ 
ou  se  contentera  de  citer  l'arrêt  du  grand  conseil  de  Berne,  du 

10  janvier,  pour  Tadmission  du  culte  catholique),  lorsqu'arriva 
l'époque  fixée  pour  l'ouvertnre  de  la  diète  fédérale ,  qui  eut  lieu, 

*  le  5  juillet,  à  Berne,  sous  la  présidence  de  M.  Mullincn,  avec  le 
cérémonial  d'usage. 

Dans  la  seconde  séance ,  le  président  fit  une  espèce  de  rapport 
sor  letat  intérieur  et  les  relations  extérieui:es  de  la  confédération. 

11  annonça  comme  devant  être  les  principaux  objets  des  délibéra- 
tioQs  de  cette  session ,  les  institutions  de  défense ,  les  affaires  de 
péage  et  de  monnaies,  etc.  Dans  son  opinion,  le  système  de  repré* 
sailles,  adopté  par  une  partie  des  cantons  en  vertu  du  concordat, 
affaibli  dès  sa  naissance  par  la  scission  qu'il  avait  occasionée, 
paraissait  une  tentative  manquéc  à  laquelle  une  activité  soutenue 
H  une  économie  sévère  pouvaient  servir  de  compensation,  mais 
qui  d'ailleurs,  réduite  à  de»  intérêts  cantonnaux,  ne  pouvait  plus 
être  l'objet  d'une  délibération  fédérale.  S.  £xc*  exposait  ensuite 
les  heureux  résultats  des  résolutions  prises  l'année  dernière  sur  la 
police  des  étrangers  ,  et  les  restrictions  apportées  à  la  licence  dé 
la  presse  ;  elle  montrait  la  prospérité  nationale  comme  intimement 
liée  au  maintien  de  la  constitution ,  et  celle  ci  comme  «  tellement 


m 
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associée  au  salut  général  j  que  le  citoyen  suisse  qui  pourrait  songer 
à  la  compromettre,  ou  dans  les  chances  des  révolutions,  ou  par 
des  interventions  étrangères,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
un  traître  ou  un  insensé.  » 

L'assemblée ,  appelée  à  délibérée,  à  la  suite  de  ce  discours  sur 
les  résolutions  qui  venaient  d'être  ainsi  justifiées  (celles  relatives  à 
la  police  des  étrangers  et  à  la  répression  de  la  licence  de  la  presse), 
jugeant  que  les  résultats  en  avaient  été  satisfaisaas,  et  que  la  con- 
tinuation en  était  même  nécessaire ,  a  décidé,  à  l'unanimité  des  voix, 
que  les  susdites  résolutions  continueraient  d'avoir  leur  effet  pen- 
dant une  année. 

Quant  au  système  de  douanes,  ou  plutôt  au  concordat  de  repré- 
sailles dont  le  président  avait  fait  sentir  les  inconvéniens,  il  fot 
présenté,  dans  la  séance  du  27  juillet ,  au  nom  des  cantons  liés 
par  ce  concordat  (Berne,  Haut  et  Bas  Underwald,  Zog,  Claris, 
Saint-Call ,  Thurgovie  et  Vaud  ) ,  une  déclaration  dans  laquelle 
ces  cantons  rappelaient  que  leur  réunion,  en  182^  ,  avait  eu  uni- 
quement pour  but  de  remédier,  par  des  mesures  communes,  ans 
soufTrances  du  commerce  de  la  Suisse,  et  de  faciliter  Técoulement 
des  produits  indigènes ,  sans  vouloir  enfreindre  les  dispositions  et 
déterminations  de  l'acte  fédéral;  mais  que,  comme  diverses  plaintes 
s'étaient  élevées  sur  l'application  dudit  concordat,  désirant  ne  rien 
laisser  subsister  qui  pût  porter  atteinte  à  l'union  et  à  la  con- 
corde ,  les  députations  de  ces  cantons  déclaraient ,  sous  la  réserve 
de  ratification  de  leurs  commettans ,  qu'à  compter  du  1*'  octobre 
prochain ,  le  concordat  de  représailles  cesserait  d'être  exécuté. 
Elles  réservaient  en  même  temps ,  si  les  circonstances  Texigaient,  le 
droit  de  leurs  cantons  de  prendre,  soit  individuellement ,  soit  en 
commun ,  les  mesures  jugées  convenables  relativement  à  la  consom- 
mation des  produits  étrangers  sur  leur  territoire  ;  ajoutant  que  leur 
présente  résolution  avait  été  uniquement  prise  pour  rendre  hom- 
mage à  l'union  helvétique ,  et  pour  donner  une  preuve  non  équi- 
voque à  leurs  confédérés  des  sentimens  qui  les  animaient  :  décla- 
ration qui  fut  accueillie  par  l'assemblée ,  et  qui  mit  fin  à  des  discus- 
sions qui  avaient  compromis  l'union  fédérale. 


SUISSE.  '4^7 

La  session  n'offre  pas  d'autre  objet  d'intérêt  général  à  rap[A>r-* 
ter  ici. 

Dans  les  cantons ,  il  y  eut  quelques  difficultés  sur  rapplication 
des  lois  de  police  sur  les  étrangers.  Le  ministre  prussien ,  M.  d'Ot- 
terstaedt,  ayant  demandé  aux  gouvememens  de  Bâle  et  d'Argovie 
l'extradition  des  professeurs  Follenius  et  Snell ,  le  premier  à  l'uni* 
Tersité  de  Bâle ,  le  second  à  l'école  cantonnale  d'Arau  f  qui  avaient 
été  compromis,  dit-on  ^  dans  des  révélations  faites  par  un  sieur  Witt, 
détenu  à  Kœpenick,  en  Prusse;  les  conseils  cantonnaux  s'y  refusé^ 
reot,  attendu  que  les  individus  désignés  leur  paraissaient  irrépro- 
chables; et  comme  le  gouvernement  directorial  n'avait  aucune 
qualité  pour  prendre  une  décision  k  cet  égard  y  l'affaire  en  resta  là 
jusqu'à  la  prochaine  session  de  la  diète. 

Uo  démêlé  non  moins  grave  dans  ses.conséquenoes  avait  éelaté 
eutre  l'évéque  de  Saint-Gall  et  de  Coire,  et  le  grand  conseil  du 
canton  des  Grisons  ;  celui-là  refusant  de  reconnaître  l'autorité  can- 
tonnale,  comme  existant  avant  elle,  le  grand  conseil  avait  décidé 
de  ne  pas  le  reconnaître,  et  avait  fiiit  mettre  les  revenus  de  l'é- 
véque sons  une  administration  provisoirei:  résolution  qui  devait 
être  communiquée  à  la  diète  fédérale,  et  dont  on  verra  les  siiit(?s. 

PliHOKT. 

La  mort  de  l'ancien  roi  Victor-Emmanuel,  arrivée  le  ïo.  jan- 
vier, à  6  heures  du  matin,  après  quelques  jours  d'une  maladie 
dont  les  syptômes  s'aggravèrent,  est  le  seul  événement  à  citer.  Ce 
prince,  né  le  a4  juillet  17^9,  était  devenu  roïdeSardaigne  en  i86d, 
par  l'abdication  de  son  frère  Charles-Emmanuel  IV,  et  résigna  la 
couronne  à  son  tour,  lors  de  l'insurrection  du  mois  de  mars  i8ar, 
aimant  mieux  transmettre  ses  droits  à  son  frère  Charles-Félix,  que 
de  sanctionner  la  constitution  que  le  parti  insurgé  voulait  lui  im- 
poser. On  ne  doit  pas  oublier  ce  trait  de  courage  ;  car  les  rois  otf  t 
aussi  des  devoirs  à  remplir  et  des  exemples  à  donner.    - 

Tous  les  honneurs  de  la  souveraineté  furent  rendus  à  la  dé- 
pouille mortelle,  qui  a  été  déposée  dans  la  basilique  royale  de  la 


438  mSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1634.) 

Saperga,  et  le  deuil  a  été  porté,  pendant  «ix  mois,  dans  &nte  la 

rigueur  de  l'étiquette. 

Nous  ayons  déjà  parlé  du  traité  qui  fut  cooclu^  le  i5  octobre, 
sous  la  médiation  de  l'Angleterre,  entre  la  Porte-ottomane  et  la 
Sardaigne,  traité  qui  assurait  à  celle-ci  «  pour  le  commerce  du  Le- 
vant et  de  la  mer  Noire,  les  avantages  faits  aux  nations  les  plus  fa- 
morisées.  Il  contribue  sans  doute  à  faire  renoncer  les  Barbaresqucs 
aux  prétentions  qu'ils  avaient  encore  élevées  au  sujet  du  tribut 
maritime. 

TOSCAVS. 
V 

On  n'a  guère  à  parler  de  ce  beau  pays  que  pour  en  louer  l'ad- 
roioistration  douce  et  paternelle,  espèce  de  phénomène  entre  le 
gouvem<»nens  imposés  aux  peuples  par  des  traités;  mais  cette 
année,  il  a  aussi  perdu  un  prince  digne  de  ses  regrets.  Ferdi- 
nand IJI,  prince  impérial  d'Autriche,  second  fils  de  l'empereor 
JLéppold,  était  né  le  6  mai  1769:  il  avait  succédé  à  son  père  le 
al  juillet  1790,  et  dans  le  cours  de  la  révolution  qui  bouleversa 
.l'Europe,  il  avait  éprouvé  bien  des  vicissitudes  qu'il  supporta 
toujours  avec  la  même  résignation.  Dépouillé  en  1801  de  son 
grand- duché,  nommé  en  i8o3  électeur  de  Salzbourg,  en  1806 
grand-duc  de  Wursbourg,  il  était  rentré  en  x8x4  ^11  possession  de 
son  patrimoine;  chéri  de  son  peuple,  il  vivait  étranger  aux  in- 
trigues, aux  agitations  politiques  des  pays  voisins,  lorsqu'une 
fièvre  de  cinq  à  six  jours,  occasiooée  par  un  refroidissement, 
l'enleva  à  l'afCection  de  ses  sujets.  Ses  biens  de  Bohème  ont  passé 
au  jeune  duc  de  Reichstadt ,  et  le  grand-duché  de  Toscane  au  grand- 
duc  héréditaire»  son  fils,  né  le  3  octobre  1797,  qui  lui  a  succédé 
sous  le  nom  de  Léopold  IL  Ce  prince,  fidèJe  à  son  système  d'ad- 
ministration, a  confirmé  tous  les  ministres  et  fonctionnaires  ainsi 
que  les  ordonnances  et  les  établissemens  de  son  auguste  père;  il 
a  aboli,  k  compter  du  i'*^  mai  i8a5,  les  impôts  prélevés  sur  le 
commerce  des,  boucheries ^  par  un  édit  du  iS  novembre,  dont  le 
pcipsidéraiit  carfictérise  le  système  libéral  <le  son  adminjs^ation. 


ÉTATS  ROMAINS,  ^Zg 


I  • 

A  Rome  aussi  »  le  peuple  avait  ci^ior  de  perdre  son  nouveau 
souverain,  qui  fit  une  maladie  de  plusieurs  mois,  mais  qui  se 
trouva  en  état  de  reprendre  à  la  fin  d'avril ,  ses  exercices  reli- 
gieux, ses  promenades,  et  les  soins  de  Tadministratioa. 

Les  brigandages  se  multipliaient  tellement  dans  les  provinces 
frontières  de  Naples,  la  fiîaritima  et  la  Campagna^  que  S.  S*  jugea 
convenable  d'y  envoyer  le  cardinal  PoUotti  en  qualité  de  légat  à 
latere,  qui  publia,  à  son  arrivée  à  Ferentino,  un  édit  sévère  qui 
changeait  le  système  de  ménagement  suivi  jusqu'à  présent.  D'après 
cet  édit,  il  n'y  avait  plus  ni  amnistie,  ni  commutation  de  peine  i 
une  fois  proclamés  tels,  ils  sont,  par  cette  publication  seule,  con- 
damnés à  mort,  tous  leurs  biens  sont  confisqués;  chacun  peut 
les  tuer  impunément*...  Les  contumaces  pourront  obtenir  grâce  en 
livrant  un  autre  brigand  vif  ou  mort....  Les  individus  qui  ren- 
dront le  même  service  recevront  des  prix.  Les  communes  garderont 
leur  territoire,  et  paieront  une  amende  de  5oo  scudi  pour  chaque 
acte  de  brigandage  qui  y  aura  été  commis.... 

Tous  les  pouvoirs  des  autorités  et  tribunaux  existant  pour  la 
répression  du  brigandage,  sont  concentrés  dans  le  cardinal  légat 
qui  nommera  des  lieutenans  et  des  podestats  pour  remplir  les  di- 
verses fonctions. 

L'année  s'est  écoulée  sans  qu'on  vît  si  ces  mesures  extraordi- 
naires remédieraient  aux  maux  dont  elles  ne  prouvaient  que  trop  l'ef* 
frayante  gravité. 

» 

Entre  les  autres  actes  de  l'autorité  pontificale,  oç  ne  peut  que. 

«>    rappeler  des  préconisations  nombreuses  d'évéques  et  de  cardinaux , 

la  publication  d'un  jubilé  pour  z8a5,  qui.  fut  annoncé  le  jour  de. 

l'Ascension;  la  création  de  sept  universités,  deux  grandes  à  Rome 

et  à  Bologne ,  et  cinq  secondaires  à  Ferrare ,  Perngia  ,  Camerino , 
Hacerata  et  Fermo  (constitution  du  27  août);  enfin  le  rétablisse- 
ment des  jésuites  dans  le  collège  romain  qui  leur  avait  été  enlevé 
en  i773f  avec  le  musée,  la  bibliothèque,  l'observatoire,  tout  ce 
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qui  en  dépepdait,  et  ia,ooo  éctis  romains  de  revenu  sur  le  trésor 
pontifical  (bref  du  17  mai,  cum  multa  ùi  urbe),.,.  Un  autre  édita 
fondé  pour  la  noblesse  un  collège  également  confié  aux  jésuites,  et 
S.  S.  a  donné  pour  cet  effet  une  maison  de  campagne  qui  avait 
été  bâtie  pour  l'ancien  collège  des  nobles  à  Tivoli.  A  côté  de  ces 
édits  qui  furent  regardés  en  France  comme  un  exemple  que  la  cour 
de  Rome  voulait  donner  aux  états  soumis  à  sa  juridiction  spiri- 
tuelle ,  il  faudrait  mettre,  comme  une  compensation ,  celui  qui  fat 
rendu  sur  la  réforme  de  la  justice,  et  qui  porte  création  d*un 
tribunal  de  commerce  à  Rome. 

Vers  la  fin  de  l'année ,  il  se  fit  dans  cette  capitale  plusieurs  arres- 
tations, même  de  personnages  marquans  :  la  haute  police  parais- 
sait plus  active  dans  ses  recherches ,  sans  qu'on  on  sût  bien  les 
motifs. 

DEUX-SICILES. 

Ici  surtout  se  faisaient  sentir  les  effets  d'une  révolution  et  de 
l'occupation  étrangère.  Le  nombre  des  détenus  étai(  si  considc* 
rable,  les  prisons  en  étaient  tellement  encombrées,  qu'on  jugea 
convenable,  au  commencement  de  l'année,  de  rendre  un  décret 
pour  abréger  les  formes  de  la  justice  :  c'est  la  quatrième  fois  qu'on 
a  recours  à  ces  mesures  extra-judiciaires ,  triste  indice  de  la  situa- 
tion du  pays. 

lia  grande  affaire  du  gouvernement  était  la  question  de  Toccu* 
pation  autrichienne.  On  était  l'année  dernière  en  discussion  sur  la 
convenance  et  les  termes  de  l'évacuation  complète.  D'une  part,  on 
observait  que  l'entretien  de  l'armée  autrichienne  qui  coûtait  ud 
million  de  francs  par  chaque  millier  d'hommes,  était  plus  ooé- 
reux  à  l'État  que  celui  d'une  armée  nationale,  et  7  entretenait k 
mécontentement  ;  de  l'autre ,  on  répondait  que  cette  armée  nado- 
nale  n  existait  pas  encore ,  et  en  effet  la  présence  des  Autrichiens 
n'était  pas  favorable  à  son  organisation.  On  poursuivait  avec  cha- 
leur, les  projets  de  capitulation  de  quatrie  régimens  suisses  qu'on 
voulait  engager  au  service  de  Naples,  projets  rejetés  par  plusieurs 
cantons,  malgré  les  avantages  qu'on  leur  offrait.  On  avait  même 
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ea  lUée  d'enrdler  des  régimens  d'Albanais ,  mais  la  guerre  qui 
désolait  ces  contrées  n'y  était  pas  favorable.  On  finit  par  arrêter 
(convention  du  3z  août)  que  l'évacuation  complète  du  royaume 
n'aurait  L'eu  qu'à  la  fin  de  mai  i8a6,etilne  sortit  cette  année 
qu'une  division  de  cinq  mille  hommes ,  ce  qui  réduisit  l'armée 
d'occapation  à  environ  trente- trois  mille  cinq  cents  hommes.  Ainsi 
le  pays  resta  sous  l'influence  de  la  puissance  occupante.  On  voit 
une  preuve  de  cette  influence  jusque  dans  les  fêtes  et  les  cérémo- 
nies qu'il  y  eut  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  l'archiduchesse  de 
Parme  qui  vint,  sous  le  nom  de  duchesse  de  Colomo,  passer  quel- 
ques mois  à  Naples  et  en  Sicile. 

Un  nouvel  emprunt ,  ouvert  cette  année  pour  le  compte  du 
gouvernement  napolitain ,  a  été  souscrit  par  la  maison  Rotschild 
pour  la  somme  de  a^Soo^ooo  liv.  sterl.  (  60,500,000  fr.  )  Des  révé- 
lations postérieures  nous  ont  appris  qu'il  y  avait,  à  la  fin  de  i6a4, 
sur  la  contribution  foncière ,  qui  devait  être  de  6  millions  de 
ducats  (aS,35o,ooo  fr.)  un  arriéré  de  a  millions,  ce  qui  ex- 
pliqoe  suffisamment  le  malaise  de  l'agriculture  et  le  motif  de 
l'emprunt 
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CHAPITRE  VIL 

s 

ESP1.0HB.  NégociatîoQfl  et  déclarations  relative*  anx  Colonies  espagnoles.  ^ 
GooTentions  faîtes  avec  la  France  ponr  la  restitution  des  prises  maritimes 
et  Toccapation  de  l'Espagne  par  Tarmée  française.  ~-  Oanvrtare  des  poifs 
des  colonies  espagnoles,  an  commerce  étranger.  -—  Mesaces  de  police  et  de 
finances.  —  Toyage  d^Aranjnes  et  de  Tolède.  —  Décret  d*anmUtie.  — 
—  Prolongation  de  Toccopation.  r—  Voyage  de  Sacedon.  —  Changeneos 
dans  le  ministère.  —  Troubles  ^  Madrid,  —  Décret  contre  les  aodcléi 
secrètes.  —  Difficultés  diplomatiqaes.  -—  Surprise  de  Tarifa  par  les  coni» 
titntionnels.  —  Reprise  de  cette  place.  — >  Renyoî  et  arrestation  da  ministre 
de  la  gnerre.  —  Entrée  de  M.  Zea  Bermudez  an  ministère.  —  Tîonrella 
mesures  de  police.  —  Discussions  diplomatiques  sur  l'évacuation.  —  Ârrifee 
du  prince  Maxfmilien  de  Saxe.  —  Traité  du  10  décembre.  —  Âdoodsse- 
mens  an  système  de  police. 

Le  cabinet  espagnol ,  toat  occupé  qu*il  était  k  la  fin  de  l'aniiée 
dernière  de  ses  affiaires  intérieures ,  avait  pourtant  donné  son  at- 
tention h  celles  de  ses  colonies  d'Amérique.  En  même  temps 
qu'il  employait  les  débris  de  sa  marine  à  y  porter  quelques  ba- 
taillons ,  il  essayait  d'intéresser  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope à  sa  querelle.  Là  comme  dans  celle  de  l'intérieur ,  la  France 
avait  été  au  devant  de  ses  vœux.  On  peut  s'en  convaincre  par  les 
documens  publiés  en  Angleterre  sur  les  conférences  de  M.  le  prince 
de  Polignac  avec  M.  Canning.  (Voy.  V Appendice.)  Cependant, 
malgré  l'opposition  que  le  cabinet  britannique  manifesta  dès  lors 
à  toute  idée  d'intervention  àes  puissances  européennes  dans  U 
querelle  de  l'Espagne  avec  ses  colonies ,  le  conseil  de  S.  M.  C. 
rendue  à  la  liberté  n'en  persista  pas  moins  II  la  solliciter.  Ce  fut 
l'objet  spécial  d'une  circulaire  envoyée  à  ses  ambassadeurs  ou 
ministres  plénipotentiaires ,  le  a6  décembre  1824  )  par  M.  Hérédia, 
comte  d'Ofalia ,  ministre  de  grâce  et  de  justice,  qui  tenait  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  pendant  la  maladie  du  marquis  de 
Casa-Irtijo. 

Cette  circulaire,  qui  annonçait  expressément  la  résolution  de 
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$^  M.  C  «  d'inviter  ses  chers  et  intimes  alliés  d'établir  une  con- 
férence à  Paris,  afin  que  leurs  plénipotentiaires  réunis  aux  siens , 
pussent  aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  des  provinces  «re- 
louées de  l'Amérique  »,  ayant  été  communiquée  au  cabinet  an- 
glais ,  docma  lieu  à  une  nouvelle  dépêche  de  M.  Gannirig  (  3o  jan- 
vier 1825),  qui  développait  les  déclarations  déjà  faites  à  M.  le 
prince  de  Polignac ,  mais  d'une  manière  pins  explicite,  et  qui  con- 
tenait un  refus  positif  de  prendre  part  aux  conférences  indi- 
quées k  Paris,  ce  qui  agita  beaucoup  le  monde  diplomatique, 
et  fit  abandonner  l'idée  de  ce  congrès. 

Od  en  était  là  lorsque  la  mort  du  marquis  de  Casa-Irujo 
(  16  janvier  )  occasionnée,  non ,  comme  on  l'a  dit,  par  la  mort  d'un 
de  ses  fils  tué  en  duel ,  mais  par  le  chagrin  d'être  en  butte  aux  ac- 
cusations des  .partis,  qu'il  ne  pouvait  ni  satisfaire,  ni  conci- 
lier, fit  passer  la  direction  des  affaires  d'État  dans  les  mains  de 
M.  le  comte  d'Ofalia,  qui  fut  remplacé  au  ministère  de  grâce  et 
de  justice  par  M.  Calomarde,  secrétaire  du  conseil  de  Castille, 
l'an  des  membres  les  plus  influens  de  la  faction  connue  sous  le 
nom  de  Junte  apostolique... 

M.  le  comte  d'Ofalia  signala  son  entrée  aux  affaires  étrangères 
par  la  conclusion,  avec  M.  le  marquis  de  Talaru,  ambassadeur  de 
Framce,  de  trois  conventions:  l'une  pour  la  restitution  ou  le  rem-* 
hoursement  réciproque  des  prises  de  navires  espagnols  faites  par 
les  vaisseaux  de  S.  M.  T.  C,  ou  de  bâtimens  français  pris  par  des 
corsaires  espagnols  (  5  janvier  )  ;  Tautre  pour  la  reconnaissance  de 
la  dette  de  l'Espagne  (34  millions)  envers  la  France,  pour  avances 
de  fonds  ou  dépenses  faites  par  celle-ci  en  i8a3  (29  janvier); 
la  troisième  pour  l'occupation  du  territoire  espagnol.  En  attendant 
la  réorganisation  de  l'armée  royale,  il  fut  convenu  de  laisser  un 
corps  d'armée  de  quarante-cinq  mille  hommes  jusqu'au  i^*"  juillet 
i8a4  9  qui  devait  occuper  les  places  principales,  et  rester  sous 
le  commandement  de  ses  généraux  et  officiers.  S.  M.  T.  C.  prenant 
en  considération  les  malheurs  éprouvés  par  l'Espagne ,  se  chargeait 
de  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  de  solde ,  nourriture ,  équipe- 
ment et  entretien  de  ses  troupes,  et  le  gouvernement  espagnol  s'en- 
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gageait  seulement  à  payer  la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre ,  fixé  par  abonnement  définitif  à  deux  millions  de  francs 
par  mqisy  à  dater  du  i*'  décembre  i8a3  (i).  (Convention  du  9  fé- 
vrier ,  prorogée  le  3o  juin  suivant  jusqu'au  x***  janvier  iSiS.) 

Le  même  jour,  9  février,  le  Roi  rendit  un  décret  qui  ouvrait 
les  ports  de  ses  domaines  d'Amérique  aux  étrangers  sujets  des 
puissances  alliées  ou  amies  de  l'Espagne...  Ce  décret,  qu'on  a  fait 
regarder  comme  une  concession  généreuse  aux  sollicitations  de  la 
France,  était  devenu  nécessaire  dans  l'état  des  rapports  politiques 
et  commerciaux  de  l'Angleterre  avec  les  nouveaux  États  améri- 
cains. Il  étendait  les  privilèges  déjà  donnés  à  l'ilc  de  Cuba;  il  lé- 
galisait les  relations  existantes  avec  les  autres  provinces  coloniales» 
sur  le  même  pied,  en  attendant  l'établissement  de  droits  et  tarifs 
d'importation  et  d'exportation  sur  le  pied  de  l'égalité  entre  les 
sujets  des  puissances  amies  et  alliées.  Comme  il  n'existait  plus 
dans  ces  provinces  américaines  un  seul  port  occupé  par  Yes  Espa- 
gnols, le  décret  du  9  février  n'accordait  en  effet  rien  de  réel,  rien 
de  présent  au  commerce  étranger;  mais  il  annonçait  des  disposi- 
tions plus  conciliantes  envers  les  provinces  américaines  ;  c'est  sous 
ce  rapport  seul,  qu'il  pouvait  être  régardé  comme  une  eoncession. 

Quoique  l'histoire  diplomatique  soit  souvent  couverte  d'un  voile 
impénétrable  aux  yeux  des  contemporains ,  il  a  transpiré  de  celle-ci 
des  détails  dont  les  événemens  et  les  actes  publics  ont  confirmé  la 
vérité.  Il  passait  pour' constant  que  M.  le  marquis  de  Tïtlaru,  am- 
bassadeur de  France,  avait  les  plus  grandes  difficultés  à  vaincre, 
pour  obtenir  du  cabinet  espagnol  l'exécution  des  capitulations  ac- 
cordées par  des  généraux  français  aux  troupes  constitutionnelles, 
la  publication  d'une  amnistie  jugée  nécessaire  au  rétablissement  de 
la  paix  intérieure,  la  reconnaissance  des  emprunts  des  Certes  non 
moins  nécessaire  au  crédit  de  la  monarchie,  et  le  changement  du  sys- 
tème de  l'administration.  Il  est  h  croire  que  le  renvoi  de  don  Victor 


(1)  On  peut  comparer  cetie  convention  avec  celle  fahe  ponr  l'occopatîon 
aolricbienne  des  Deux-Siclles.  (  Vuy.  /4/in.  Hist.  poor  iSai ,  p.  65i,  653)  od 
rn  verra  l'énorme  différence. 
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avait  été  Tonvrage  de  la  légation  française  ;  mais  les  nouveaux 
ministres  ne  s'étaient  pas  trouvés  assez  forts  pour  dominer  son 
parti  et  changer  de  système.  Les  volontaires  royaux  contre  lesquels 
il  avait  été  porté  une  ordonnance  de  licenciement,  restaient  sous 
les  armes,  ou  n'obéissaient  qu'en  murmurant,  et  jurant  de  se  re- 
oiuer  au  premier  appel.  Les  détentions  arbitraires,  les  massacres 
iDème  des  Négros  continuaient  à  la  vue  des  autorités  impuissantes 
pour  le  bien...  Le  projet  d'une  Charte  dont  on  parlait  alors  »  la 
qoestion  de  la  reconnaissance  des  emprunts  des  Cortès  et  l'idée 
d'une  amnistie  soulevaient  les  esprits  du  parti  dominant;  les  mi- 
nistres n'étaient  pas  en  état  de  lui  résister.  £t  quand  M.  Ugarte, 
alors  dans  la  faveur  du  Roi ,  fut  appelé  au  conseil  dont  il  était  le 
directeur,  sous  le  titre  modeste  de  secrétaire  (2  février),  son  ar- 
rivée n'y  changea  rien.  La  mission  extraordinaire  de  M.  Lodoisk 
de  MarceUus,  qui  arriva  dans  ce  temps  à  Madrid  (4  février),  pa- 
raissait avoir  pour  objet  d'appuyer  les  demande^  de  M.  le  marquis 
de Talaru  ;  mais  déjà,  malgré  ses  efforts  et  ses  sacrifices,  la  France, 
à  qui  la  monarchie  espagnole  devait  son  salut,  semblait  exciter 
pins  de  jalousie  que  de  reconnaissance  :  son  influence  était  domi- 
née dans  le  conseil  espagnol  par  un  cabinet  qui  n'avait  pas  le 
même  intérêt  qu'elle,  ni  dans  l'exécution  des  capitulations,  ni 
dans  la  reconnaissance  de  l'emprunt,  ni  dans  la  publication  d'une 
anuùstie  générale ,  et  plusieurs  mois  se  passèrent  dans  des  sollicita- 
tions, des  traverses ,  des  dégoûts  auxquels  M.  le  marquis  de  Talaru 
finit  par  échapper,  au  moyen  d'un  congé  indéfini. 

Il  but  l'avouer,  la  situation  de  l'Espagne,  déchirée  par  les  partis, 
époisée  par  la  révolution,  était  déplorable.  Des  débris  de  l'armée 
constitutionnelle  réduits  àlambère,  exposés  aux  persécutions,  il 
s'était  formé  des  bandes  qui  se  montraient  dans  plusieurs  pro- 
vinces; Tiodiscipline  des  volontaires  royalistes  donnait  lieu  dans 
d'antres  à  des  excès  non  moins  coupables. 

Bans  leur  indignation  des  ménagemens  que  le  gouvernement  de 
Ferdinand  VU  montrait  pour  les  constitutionnels ,  ils  parlaient 
haotement  de  le  faire  abdiquer  en  faveur  de  son  frère  l'infant,  don. 
Carlos,  supposé  plus  favorable  au  parti  qu'on  a  signalé  depuis  sous 
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le  nom  de  Carlistes ,  et  dans  cet  état  d'anarchie ,  l'autorité  ne 
3avait  où  trouver  un  appui.  Les  vrais  amis  de  l'Espagne  auraient 
voulu  7  fok'mer  un  tiers  parti ,  dont  la  modération  eût  tenu  ki 
exagérés  en  respect.  Mais  ce  parti  ne  se  composait  que  de  gens 
éclairés  ;  les  constitutionnels  n'étaient  guère  plus  nombreux.  La 
masse  conduite  par  des  moines  ou  des  intrigans,  fanatiques*  pir 
spéculation,  était  plongée  dans  la  misère  et  dans  l'ignorance,  fière 
dans  sa  s<grvitude  ^  et  licencieuse  dans  sa  superstition. 

Nous  avons  anticipé  sur  l'ordre  desévénemens  :  c'était  peut-^tre 
le  seul  moyen  de  les  faire  comprendre.  L'histoire  n'aura  d'ailleurs  à 
rapporter  de  cette  année  qu'une  série  d'actes  qui  s'aggravent,  se 
détruisent  ou  se  modifient,  suivant  la  force  ou  la  faiblesse  do 
parti  qui  les  dicte. 

Il  parut  à  quelques  jours  de  distance  deux  décrets ,  l'un  qui 
réglait  les  attributions  de  la  police  générale  du  royaume,  confiée 
à  un  surintendant  général ,  lequel  avait  sous  lui  des  intendans  et 
subdélégués  de  police  dans  les  provinces,  dans  les  attributions 
desquels  on  remarque  Tordre  de  saisir  aux*  frontière^  de  terre  et 
de  mer,  chez  les  libraires  et  les  particuliers  sans  exception,  les 
livres,  brochures,  estampes  où  l'on  attaquerait  la  personne  ott 
Tautorité  de  S.  M. ,  etc. 

Le  second  décret  motivé  sur  l'existence  des  bandes  armées  qoi 
infestaient  les  routes  et  les  grauds  chemins  ,_et  sur  l'opiniâtreté  des 
ennemis  de  la  monarchie,  «  qui  se  répandaient  en  invectives  contre 
les  droits  sacrés  du  trône  et  en  éloges  de  la  tx^nstitution  abolie,» 
était  publié  sous  la  forme  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  instituait  des  commissions  militaires  exécùlives  et  pemanenteSf 
devant  lesquelles  devaient  être  traduits  «  ceux  qui,  depuis  le  i'' 
octobre  de  l'année  dernière,  se  seront  déclatés  ou  ceux  qui  se  dé- 
clareront dans  la  suite,  en  prenant  les  armes  ou  par  des  faits  de 
tout  autre  genre ,  ennemis  des  légitimes  droits  du  trône  ou  partisans 
de  la  constitution  publiée  à  Cadix  au  mois  de  mars  181  a  ;  ceux  quii 
depuis  la  même  époque,  ont  écrit  ou  émront  des  pamphlets  daas 
tè  but  ;  ceux  qui ,  dans  les  lieux  publies  parleront  contre  la  ses- 
Veraineté  de  S.  M. ,  ou  en  faveur  de  TeK^constitution  ;  ceux  qui 
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Voiront  ou  tâcheront  de  séduire  leurs  concitoyens. dans  le  dessein 
de  fenner  quelque  parti ,  et  ceux  qui  causeront  des  émentes  pour 
altérer  la  tranquillité  publique,  quelque  soit  le  motif  ou  le  prétextef 
dont  ils  se  prévalent ,  et  les  voleursx  on  malfaiteurs  pris  sut*  les 
ebemins  ou  dans  les  maisons  de  campagne,  par  les  troupes  ou  les 
volontaires  royalistes.  » 

On  se  doute  bien  que  les  formes  de  ces  tribunaux  étaient  expé- 
ditivfes. 

Ces  deux  décrets  répandirent  l'épouvante  dans  les  provinces ,  et 
servirent  à  renforcer  les  bandes  de  ipécontens,  qui  prirent  dans 
l'Estramadure  le  nom  de  buenos  humbres  (braves  gens). 

Quelques  jours  après,  on  suppriikia  tous  les  journaux  politiques, 
excepté  la  Gazette  officielle  et  le  Diario  de  Madrid ,  mesure  où 
furent  env^sloppées  les  feuilles  méine  du  parti  exagéré,  telles  que  le 
Bjest€Utrador\  ce  qui  fit  penser  que  le  miliistère  voulait  enfin  gou- 
verner et  réduire  toutes  les  opinions  au  silence.  £n  effet,  il  parut 
ensuite  prendre  des  mesures  sévères  contre  les  troupes  de  volon- 
taires royaux  qui  se  refusaient  au  Hceneiement,  et  contre  les  lAoines 
et  prélats  qui  abandonnaient  leur  couvent  ou  leur  résidence  pour 
appuyer  à  Madrid  les  projets  de  la  junte  apostolique.  Il  rappela  le 
baron  d'Éroles,  qui  refusait  de  dissoudre  son  armée ,  et  de  rétablir 
à  Barcelone  les  autorités  civiles  ;  et  il  le  remplaça  par  le  marquis 
de  CampoSagrado,  dont  fadâiinistration  douce  et  modérée  y  ré- 
laUit  un  peu  d'ordre  et  de  tranquillité. 

Il  étût  alors  quesdon  de  rétablir  l'inquisition  dont  on  avait  fait 
mettre  ks  biens  comme  en  réserve  sous  l'administration  du  crédit 
public  niais  le  parti  de  la  modératioit  et  rinfluence  française  par- 
vinrent pourtant  à-l'empécher. 

On  s'occupait  au  milieu  de  ces  troubles  de  l'état  des  finances  ^ 
dont  la  pénurie  en  éuit»  |leut-étre  la  première  cause.  Mais  ta  per- 
oeptîoD  àea  impôts dii!<;Cts  était  presque  nulle,  celle  de  droits  dé 
douane  diminuait  de  jour  en  jour  par  les  progrès  de  la  contrebande. 
La  resaource  la  plus  prompte  était  dans  un  emprunt  que  les  ban- 
quiers d'Angleterre  et  de  France  refusaient  de  souscrire ,  jusqu'à  ce 
qu'oft  reconnÀt  eelni  des  cortès;  et  le  cabioet  Espagnol ,  dominé  pat^ 
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ridée  qu'il  ne  fallait  sanctionner  aucun  des  actes  de  la  rérohe, 
restaitdans  la  misère  et  dans  rimpuissance  de  remédier  à  la  sitaatbo 
la  plus  critique.  On  rendait  décrets  sur  décrets  pour  raœélioralîon 
des  finances*  On  rétablissait  les  aticiens  impôts  indirects,  celui  des 
tabacs,  et  \es/rutos  civiles ^  espèce  de  contribution  foncière  à  4  ei 
6  pour  cent  de  revenu  net;  contribution  dont  le  clergé  séculier  oa 
régulier  même  ne  fut  pas  exempté,  et  qui  fut  levé  avec  rigoeor 
dans  toutes  les  provinces,  excepté  dans  la  Navarre  et  dans  lo 
provinces  basques,  qui  jouissaient  du  droit  de  s'imposer  et  dont 
les  cor  tes  furent  assemblés  à  cet  effet  au  mois  d'avril:  On  créait  m 
grand  livre  de  la  dette  publique  et  une  caisse  d'amortissement  qui 
fut  dotée  de  8o  millions  de  réanx  (  i6  février).  En  attendant  l'effet 
de  ces  mesures  financières  qui  excitèrent  de  nouveaux  mécontente- 
raens,  et  dont  plusieurs  furent  quelques  mois  après  rapportées  oa 
modifiées ,  tel  était  alors  le  dénuement  de  la  cour  elle-même ,  qa'îl 
fallut  emprunter,  sur  une  hypothèque  particulière,  700,000  fr.,  pour 
faire  le  voyage  d'Aranjuez, 

Ce  voyage  qu'on  redoutait  dans  les  divers  pards,  avait  été  pré- 
cédé de  quelques  mesures  propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  sécarité 
dans  les  provinces.  On  semblait  vouloir  mettre  tin  terme  aux  vexa- 
tions exercées  contre  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'armée  cons- 
titutionnelle. On  ordonnait  le  licenciement  des  dépôts  de  prisoo- 
niers  et  des  transfuges  qui  avaient  été  formés, par  ordre  de  b 
régence  (la  plupart  avaient  été  compris  dans  les  capitulations).  On 
leur  accordait  la  liberté  de  se  retirer  où  bon  leur  semblerait,  ex- 
cepté à  Madrid  et  dans  les  résidences  royales^  tet  arrivés  à  leur 
domicile,  on  devait  leur  payer  la  moitié  de  leur  solde,  depuis  le 
grade  de  général  jusqu'à  celui  de  capitaine^  et  .les  deux  liera  pour 
les  grudes  subalternes. 

Un  x^ouyel  ordre  du  conseil,  appuyantfoeloi  ndaiif:aux  volon- 
taires royaux,,  avait  prescrit  aux  autorité» de  la  mmsarchie  d'em* 
pécher,  sous  peine  de  destitution,  qu'à  l'avenir,  axicun  citoyen , 
quelles  que  firent  les  opinions  qu'il  professait ,  Bit  insollé.  Cet 
ordre  devant  être  mis  à  exécution  par  des  antoriléa.idévooéesaB 
parti  exagéré,  ne  fut  respecté  que  là  où  il  était  le  moins  nécessaire. 
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Car  il  j  eut  bientôt  à  Valence ,  à  Séville,  à  Cordoue,  des  soulèTe- 
mens,  des  désordres,  des  emprisoDoeoiens  arbitrairesi  et  même  des 
assassinats  de  personnes  suspectes  d'attachement  à  la  constitution. 
On  était  donc  toujours  dans  la  terreur  des  révolutions,  lorsque 
le  roi  et  la  famille  royale  partirent  (le  27  mars)  pour  Aranjuez , 
voyage  qui  devait  durer  deux  à  trois  mois»  On  voit  cette  terreur  à  la 
nature  des  précautions  prises. 

La  garnison  française  de  Madrid ,  d'environ  5ooo  hommes,  alprs 
commandée  par  le  lieutenant  ^général,  comte  de  Bourniont,  se 
porta  sur  les  deux  bords  du  Tage  où  elle  devait  être  cantonnée,  de 
inanière  à  entourer  Aranjuez.  Le  soin  de  maintenir  Tordre  et  la 
tranquillité  dians  la  capitale  avait  «té  confié  au  lieutenant-général 
Quésada.  Mais  à  peine  la  cour  en  était-elle  sortie ,  que  Madrid  se 
remplit  d'une  foule  de  volontaires  royalistes  et  de  soldats  de  Tar- 
mée  de  la  Foi  ;  misérables  fanatiques ,  accessibles  aux  propos,  aux 
séductions ,  aux  bruits  les  plus  ridicules  \  des  placards  incendiaires 
furent  aloi*s  affichés  a  diverses  reprises  au  coin  des  rues  de  la 
capitale  ;  Tun  portait  entre  autres  provocations  séditieuses  : 
«  Royalistes ,  unissons  nous  pour  délivrer  le  Roi  qui  est  prison- 
nier à  Aranjuez.  » 

Mais  l'audace  des  factieux,  arrêtée  par  une  proclamation  sévère 
du  surintendant  général  de  la  police,  n'osa  pas  aller  plus  loin. 

La  prétendue  captivité  du  Roi  était  attribuée  au  ministère  et 
surtout  à  l'influence  française  :  le  Roi  était  en  eftet  entouré  à 
Aranjuez  des' précautions  les  plus  extraordinaires.  On  ne  pouvait  y 
aller  sans  un  ordre  exprés  de  S.  M. ,  délivré  de  la  main  du  comte 
d'Ofalia  ou  de  M.  Ugarte ,  secrétaire  du  conseil  ;  en  sorte  que  des  . 
gens  de  distinction ,  un  ministre  même ,  dit-on ,  furent  arrêtés  par 
lessentinelles,  faute  de  passe-ports  particuliers  nécessaires  pour 
être  admis.  Le  comte  de  Bourmont,  commandant  des  troupes 
françaises ,  passait  alors  pour  être  dans  la  plus  haute  faveur  auprès 
du  Roi.  Dans  le  voyage  de  S.  M.  à  Tolède,  pour  y  faire  ses  pâques, 
son  ancien  confesseur  et  ministre,  Victor  Saëz,  obtint  la  faveur 
delà  voir,  et  la  permission  de  se  rendre  à  Madrid  ;  ce  qui  fit  jaser 
les  courtisans  et  inquiéta  le  ministère. 

Annuaire  hUî,  pour  1824.  »9 
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Ce  ministère  d'ailleurs,  trav aillé  par  des  passioxu,  des  inflnenoes 
et  des  intrigues  de  toute  nature,  portait  en  lui-même  des  germes 
de  divi:$ion  qui  ne  tardèrent  pas  à  éclaier,  et  l'incertitude  de  son 
système  se  révéla  plus  que  jamais  .dans  le  fameux  décret  relatif 
à  l'amnistie ,  rendu  ou  plutôt  publié  lé  i^'^  mai  ;  car  on  assure 
quil  avait  été  communiqué  d'avance  aux  cabinets  des  hautes 
puissances  de  la  sainte- alliance,  et  que  cette  communication  avait 
été  cause  du  délai  mis  à  sa  publication. 

L'édit  d'amnistie  annoncé  à  Paris  comme  une  victoire  obtenue 
sur  le  parti  exagéré,  érait  bien  loin  de  satisfaii*e  aux  vœux  des 
amis  de  r«rdre  et  de  la  monarchie;  il  exceptait  du  pardon,  et 
laissait  soùs  le  poids  d'accusations  ccimineiles  ou  d'inquisitions  de 
police,  une  foule  d'individus  compromis  par  leurs  faits  ou  leurs 
écrits  dans  la  révolution ,  ou  seulement  par  leur  adhésion  au  ré-  * 
gime  constitutionnel ,  et  bientôt ,  sous  prétexte  d'épurations  et 
d'interprétations,  il  excita  plus  de  persécutions  que  jamais.  La 
révolution  qui  venait  de  se  faire  à  Lisbonne  vint  encore  aigrir  le 
ressentiment  des  partis.  La  junte  apostolique  redoubla  d'intrigue 
et  d^audace;   elle  attaqua  ouverfement  le  ministère ,  et  ce  qn'on 
appelait  le  parti  français,  La  jalousie  et  la  haine,  entretenues  à 
dessein  contre  les  troupes  françaises  qu'on  supposait  disposées  en 
faveur  du  parti  de  la   modération  ,  éclataient  en  toute  cirooas- 
tance.  Les  volontaires  royalistes  se  montrèrent  plus  audacieux  ;  un 
de  leurs  chefs,  CapapCy  dit  le  Rojro  ,  ancien  forgeron  devenn 
général ,  osa  même  se  mettre  du  côté  de  Térucl ,  à  la  tcte  d'une 
bande  qui  portait  pour  devise  sur  son  drapeau  :  Vivent  les  Es- 
pagnols royalistes  et  constitutionnels ,  et  guerre  aux  Irancais  l 
et  dont   le  but  était  sans  doute  de  faire  proclamer  Charles  V. 
Capape  fut  joint ,  attaqué,  mis  en  déroute,  et  pris  avec  quelquei^- 
uns  de  ses  ofGciers  par  un  détachement  français  el  de  gendarmerie 
espagnole   envoyé  à  Saragosse.  On  le  mit  en  prison.  On  exila 
en  divers  lieux  don  Victor  Saëz,  ex-ministre  des  affaires  étrangères, 
Erro,  ex-ministre  des  finances,  et  plusieurs  autres  pe»onBage» 
importans.  Cet  échec  semblait  devoir  écraser  le  parti  exagéré; 
mais  il  vint  encore  à  bout  de  détourner  l'orage  et  d'arrêter  le 
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procès  de  Capape^  d'étouffer  le  secret  de  la  révolte,  et  d'en  jeter 
Todieux  sdr  ses  enneniis.  Ainsi  l'amnistie  n'avait  abouti  qu'à 
redoidbler  les  haines  et  Tagitatioii.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que 
le  Roi  rentra  à  Madrid  (19  juin),  d'où  furent  éloignés  tous  cenx 
qtd  n*y  résidaient  pas  depnis  six  ans,  et  qu'on  se  vit  forcé  de  pro- 
longer l'occupation  française  jusqu'au  i*'  janvier  i8aS.  {Convenu 
tion  du  Zojuin.) 

Quoique  ces  deux  actes  si  importnns  (  Tamnistie  et  l'occupation  ) 
parussent  annoncer  l'union ,  l'accord  et  l'harmonie  dans  le  gou- 
vernement 5  quoique  le  favori  Ugarte  parût  appuyer  les  mesures 
proposées  par  le  comte  d'Ofalia ,  jamais  le  miuistère  n'avait  été 
plus  divisé.  On  le  voit  aux  tergiversations  et  aux  contradictions 
perpétuelles  de  son  système.  Les  derniers  événemens  du  Portugal 
avaient  mis  le  parti  de.  la  modération  (MM.  Hérédia  -  d'Ofalia, 
Crax  et  Salacar)  en  défavenr  :  leurs  ennemis  n'épargnaient  rien 
pour  persuader  que  leur  but  était  d'imiter  l'exemple  du  ministère 
portugais;  selon  eux,  le  licenciement  des  volontaires  royalistes 
et  l'amnisûe  tendaient  à  préparer  les  esprits  à  un  projet  de  cons- 
titution  j  et  les  trois  ministres  n'attendaient  qu'une  occasion  favo- 
rable de  l'exécuter.  Un  mois  se  passa  dans  ces  intrigues,  auxquelles 
M.  Ugarte  et  les  deux  ministres  Galomarde  et.Ballesteros  ne  pa- 
raissaient prendre  aucune  part  ;  mais  les  nuages  commençaient  à 
s'anotHselér  sur  l'horizon  politique  ,  et  peu  de  jours  après  le  dé-  < 
part  de  la  famille  royale  pour  Sacedon,  qui  eut  lieu  le  5  juillet, 
et  où  le  Roi  n'amena  qu'un  seul  des  ministres ,  M.  Galomarde  / 
alors  en  possession  de  toute  sa  faveur ,  le  comte  d'Ofalia ,  voyant 
son  crédit  s'affaiblir  malgré  les  concessions  qui  ne  sauvent  jamais 
les  ministres  sur  le  déclin  de  leur  faveur ,  donna  ou  reçut  sa  dé-^ 
mission  (n  juillet),  et  fî)t  remplacé  par  M.  Zea  Bermude?,  an-  j 

dennement  ministre  plénipotentiaire  en  Russie  (en  1820),  et  main- 
tenant à  Londres. 

Ici  nous  serions  tentés  de  regretter  de  n'avoir  pas,  comme  en 
Tonqnie,  lors  du  renvoi  d'un  grand -visir,  la  lettre  écrite  pnr 
le  souverain  à  son  successeur ,  pour  nous  apprendre  la  cause  ou  le 
prétexte  de  la  disgrâce  diî^  Grand-Seigneur.  OA  a  dit  que  le  ca^ 
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raclère  de  la  politique  du  comte  d*Ofalia  «tait  modéré  ;  mais  celui 
de  son  successeur  passait  aussi  pour  Tètre ,  et  M.  Salasar,  com- 
pris daos  la  même  accusation,  n'en  fat  pas  moins  chargé  par 
intérim  du  porte- feuille  des  affaires  étrangères  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.  Zea.  N'était-ce  donc  qu'une  querelle  de  personnes  ?  On 
serait  tenté  de  le  croire  :  cependant  on  voit  à  cette  époque  une 
réaction  très-remarquable  dans  le  système  du  cabinet,  et  dans 
ses  mesures  :  la  mise  en  liberté  des  amnistiés  est  suspendue  ;  les 
ordres  donnés  contre  4es  volontaires  rojalbtes  sont  rapportés; 
tous  les  professeurs  et  les  étudians  des  tiniversités ,  qui  avaient 
été  volontaires  nationaux,  sont  soumis  à  la  purification  pour  con- 
server leurs  chaires  ou  continuer  leurs  études  :  une  partie  des 
avantages  faits  aux  militaires ,  soldats  ou  miliciens  compris  dans  les 
capitulations ,  est  retirée ,  dans  une  circulaire  relative  à  la  nouvelle 
levées  l'esprit  public  est  monté  contre  les  Français  ;  enfin  une 
scène  affreuse  a  lieu  le  25  juillet  en  plein  jour  dans  Madrid. 
Des  chasseurs  français  se  trouvant  dans  un  cabaret  /nmeise  sont 
insultés  par  un  soldat  de  Quésada ,  qui  bientôt  est  châtié  de  sa 
témérité.  D'autres  Espagnols  veulent  prendre  part  à  la  querelle; 
et  la  garde,  toute  composée  d'Espagnob,  au  lieu  de  chercher  à 
rétablir  la  tranquillité  ,  se  porte  à  des  excès  contre  les  chasseurs; 
bientôt  les  Français  arrivant  et  prennent  la  défense  de  leurs  ca- 
marades :  en  un  instant  les  sabres  sont  tirés ,  et  les  Français  sou- 
tiennent un  combat  inégal;  les  volontaires  royalistes  du  quartier 
font  battre  la  générale ,  et  accourent  en  foule  en  armes  sur  le  lieu 
de  la  scène. 

Un  coup  de  fusil  est  le  signal  de  l'assassinat  ;  les  Français,  sans 
autres  armes  que  leurs  sabres  ou  briquets,  se  défendent  en  héros; 
on  ferme  les  maisons,  on  barricade  les  portes,  la  terreur  est  an 
comble  ;  on  entend  proférer  des  cris  de  mort  aux  Français!  Un 
piquet  du  2a%  serré  par  les  volontaires  royalistes,  est  obligé  de 
faire  feu  :  plus  de  trois  cents  coups  de  fusil  sont  tirés  ;  la  querelle 
allait  devenir  une  bataille,  lorsque  les  généraux  Ordonneau 
et  Quesada  arrivent  sur  la  place  avec  des  troupes  des  deux 
natiops  et  parviennent,  après  bien   des   efforts,  à  rétablir  la 
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tranquillité.  Il  y  avait  eu  cinq  ou  six  Français  tués,  et  une 
douzaine  de  blessés. 

Quoique  cette  rixe  sanglante  ne  fi!kt,  dans  l'origine ,  qu^une  que^ 
felle  de  cabaret,  Tambassadear  de  France  demanda  que  Ton  prit 
des  mesures  pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'esprit  de  parti-  et  de 
malreillance  qui  s'efforçait  d'irriter  les  passions  :  le  ministre-  de 
la  guerre  attribuant  cette  qnereHe  «  à  des  machinations  de  réyolu- 
tionaaires  dont  le  but  était  de  jeter  la  division  entre  les  troupes 
des  deux  couronnes ,  de  flétrir  l'honneur  et  la  considération  que 
Tannée  française  et  son  gouvernement  méritaient  à  tant  de  titres 
pour  les  services  éminens  qu'ils  venaient  de  rendre  à  la  religion , 
an  roi  et  à  toute  la  nation  espagnole,  »  donna  en  conséquence 
aux  autorités  civiles  et  militaires  des  ordres  sévères  pour  empêcher 
le  feoouvellement  de  pareilles  scènes. 

De  son  côté ,  le  général  vicomte  Digeon ,  qui  venait  de  suc- 
céder au  comte  de  Bourmont  dans  le  commandement  de  l'armée 
française,  y  recommanda  l'observation  de  la  discipline  la  plus 
rigoureuse.  Ici  les  recommandations  étaient  superflues  ;  mais  tel  ' 
était  l'esprit  insubordonné  des  volontaires  royalistes ,  que ,  dans 
plusieurs  circonstances ,.  il  fallut  encore  recourir  aux  troupes  fran^ 
çaises  pour  les  réduire  à  la  raison. 

Il  iut  rendu,  pendant  le  séjour  du  RoiàSacedon,  le  i^^'aoùt, 
un  décret  qui  prohibait  de  nouveau  toutes  les  congrégations  de 
fraocs-maçons  et  autres  sociétés  secrètes ,  et  obligeait  tous  ceux 
qui  en  avaient  été  membres  de  signaler  la  loge  ou  société  à  laquelle 
ils  auraient  appartenu,  et  de  livrer  leurs  diplômes,  insignes  et  pa- 
piers relatifs  à  l'associîition ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  déclarant 
oeux  qui  y  resteraient  coupables  de  lèse-majesté  divine  et  hii^ 
maioe,  et  passibles  des  peines  imposées  par  les  lois  en  pareil  cas. 
Le  même  décret  obligeait  tous  les  employés ,  de  quelque  classe 
et  condition  .qu'ils  fussent,  avant  de  prendre  possession  de  leur 

■ 

emploi,  de  déclarer  sous  serment  qu'ils  n'appartiennent  ni  n'ont 
appartenu  à  aucune  loge  ni  association  secrète ,  et  «  qu'ils  ne  re- 
connaissent pas  l'absurde  principe  que  le  peuple  est  maître  de 
changer  la  forme  du  gouvernement  établi.  >» 
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Un  autre  décret >  également  ramarquable,  rendu  au  retour  de 
Saccdon  (  i^  août)  ^  ordonné  que  tous  les  militaires  en  activité  oa 
en  retraite,  depuis  le  sous- lieutenant  jusqu'au  capitaine-général) 
seraient  soumis  à  la  purification^  devant  des  juntes  formées  par 
des  officiers  déjà  purifiés,  et  suivant  le  grade  du  militaire  à  purifier, 
On  n'exceptait  de  ce  jugement  que  ceux  qui,  lors  de  Tentrée 
des  troupes  auxiliaires  en  Espagne,  servaient  dans  les  corps  roya- 
listes ,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  passé  ensuite  dans  les  corps 
constitutionnels;  ceux  qui  avaient  été  employés  dans  quelques 
missions  ayant  pour  but  la  défense  des  droits  du  tr6ne,  etceox 
qui  étaient  constamment  restés  auprès  de  la  personne  du  Roi  oa 
des  membres  de  la  famille  royale.  On  devait  observer  pour  It 
purification  des  militaires'  la  même  forme  que  pour  celle  des  em- 
ployés civils ,  c'est-à-dire  en  faisant  des  informations  secrètes.  Us 
avaient  à  répondre  par  des  mémoires  aux  qaestioos  ou  sur  les 
points  suivans  : 

«c  I**  Lean  emplois  aa  i*'  janvier  i8ao;  o?  oà  étaîenl-îls  à  cette  époque, 
et  à  quel  corps  appartenaient-ils  ?  3**  le  jour  et  le  lien  où  ils  ont  jnré  la  cooiti- 
tution,  et  diaprés  quels  ordres;  4**  quels  grades,  commandemens ,  on  commis- 
sions onl-îls  obtenus  jusqu'au  3i  décembre  x8a3?le  temps  qu^ils  ont  servi 
dans  chaque  emploi;  quels  lieux  ont-ik  habiles  pendant  les  trois  ans,  et  com- 
bien dans  chaque  endroit?  5**  s'ils  ont  été  membres  de  quelque  société  se* 
crête;  ^^  s'ils  ont  été  volontaires  nationaux,  journalistes  ou  orateurs  de 
quelque  société  patriotique  ;  sMls  ont  fait  la  «jfuerre  confia  les  troupes  royalistes, 
dans  quel  corps  et  dans  quelle  province  ;  7°  s'ils  but  été  membres  de  qaelqve 
conseil  de  gaerre  formé  contre  des  royalistes ,  dans  quel  lieu ,  et  dans  qods 
procès  où  ils  auraient  été  rapporteurs  ;  les  condamnations  qui  s'ensuivirent,  et 
quels  étaient  les  membres  du  conseil  de  guerre  ;  8*  Tépoqne  où  ils  sont  reatics 
sous  l'autorité  légitime ,  et  de  quelle  manière.  » 

Il  suf&t  de  ces  mesures  pour  faire  juger  que  le  pays  n'était 
point  tranquille,  ni  le  gouvernement  rassuré. 

£n  effet ,  quoique  la  chose  paraisse  incroyable  dans  Tétat  de 
l'Espagne  occupée  par  Tarmée  française,  un  parti  de  constitution- 
nels réfugiés  k  Gibraltar  préparait  un  mouvement  révolutionnairv 
dans  les  provinces  d'Andalousie  et  de  Grenade.  Ils  espéraient  réu- 
nir à  eux  les  contrebandiers ,  les  bandes  armées  qui  étendaient 
leurs  courses  jusqu'aux  environs  de  la  capitale,  les  mécooteos 
que  multipliaient  les  mesures  de  rigueur;  peut-ôtre  aussi  comp- 
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uicnt-ils  que  les  querelles  qui  venaient  <i*éc)aier  enlre  les  > 0(011- 
tairas  royaux  et  les  troupes  françaises  rendraient  leur  coopération 
difHcile.  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  but  ou  de  leurs  espérances ,  il 
parait  que  plusieurs  des  anciens  officiers  de  Tamiée  constitution- 
nelle réfugiés  à  Gibraltar  avaieut  trouvé  rooyen  d'équiper  plu- 
sieurs petits  bàtimens  sous  pavillon  colombien,  avec  lesquels  ils 
essayèrent  d'opérer  plusieurs  débarquemens  sur  la  côte.  Une  pre- 
mière tentative  faite  à  Marbelia  n'avait  pas  réussi;  les  habitans  de 
Malaga,  avertis  à  temps,  avaient  pris  les  armes,  et  leur  apparition 
avait  suffi  pour  faire  échouer  l'entreprise;  mais  celle deTarifa ,  tentée 
le  3  aoàt ,  avait  été  plus  heureuse.  Le  colonel  Yaldès ,  à  la  tète  de 
deux  à  trois  cents  hommes,  avait  surpris  la  ville  sans  éprouver  de 
résistance,  soit  qu'une  partie  de  la  faible  garnison  eût  été  gagnée 
d'avance ,  soit  qu'elle  n'eût  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 
Son  commandant  était  allé  à  Algésiras.  Quelques  officiers  ou  soldats 
s'étaient  joints  aux  rebelles,  et  ils  s'étaient  hâtés  de  se  for- 
tifier dans  la  ville.  Dans  cette  position,  Yaldès  publia,  sous  le 
titre  de  Bulletin  de  l'armée  libératrice,  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  annonçait  que  d'antres  divisons  opéraient  sur  différcns 
points,  que  les  libéraux  s'armaient  de  toutes  parts,  qu'un  grand 
nombre  de  royalistes  avaient  reconnu  leurs  erreurs,  et  que  tous 
ensemble  ils  allaient  exterminer  leurs  ennemis  et  secouer  le  joug 
Inotenx  de  l'étranger.  Cette  proclamation  fut  suivie  du  massacre 
de  quelques  moines ,  et  d'une  forte  contribution  imposée  à  la  ville. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement ,  le  général  Q'Donnel ,  qui  com- 
mandait quelques  troupes  au  camp  de  Saint-Roch,  y  envoya  quel- 
ques détacbemens  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Bientôt  arriva 
la  division  française  qui  occupait  Cadix  une  colonne  d'infanterie 
et  de  cavalerie  aux  ordres  du  comte  d'Astorg,  colonel  du  r/|* 
diasseurs  à  cheval.  Tj^ois  vaisseaux  de  guerre  français  et  quelques 
petits  bàtimens  espagnols  sortis  d'Algésiras  formèrent  le  blocus, 
en  sorte  que  dès  le  7  toute  communication  fut  coupée  aux  rebelles 
avec  leurs  embarcatioDS,  et  aux  renforts  qu'ils  semblaient  attendre 
de  1  Intérieur. 

On  tenta  le  7  et  le  9  deux  attaques  qui  ne  réussirent  point.  Fier 
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fie  ces  avantages,  Valdès  pablia  un  second  bulletin  dans  lequel, 
au  milieu  de  fanfaronbades  ridicules,  il  parle  d'un  directoire  oalio- 
nal  suprême  et  d'un  {généralissime  qui  devait  récompenser  les  vain- 
queurs... Au  fait,  la  place  étant  entourée  de  murs ,  et  les  soldatsde 
Valdès  ne  voulant  écouter  aucune  sommation ,  il  fallait  commeD- 
cer  un  siège  et  faire  venir  de  l'arlillerie  de  gros  calibre. 

Tandis  qu*on  faisait  ces  dispositions ,  une  autre  expédition  révo- 
Intionnaire  se  dirigeait  sur  la  côte  d'Almeria,  où  elle  essaya  de  d^ 
barquer  (le  i4)  une  trentaine  d'hommes  auxquels  se  joignirent  un 
nombre  assez  considérable  de  contrebandiers  ;  mais  la  Tille  était 
en  état  de  défense.  On  j  avait  arrêté  plusieurs  individus  soupçon- 
nés de  connivence, avec  les  rebelles  :  les  volontaires  royalistes,  les 
douaniers  et  les  invalides  s'étaient  réunis  et  dirigeaient  la  popula- 
tion des  villages  voisins  accourue  an  ^conrs  d'Almeria.  Les  contre- 
bandiers, intimidés  par  la  multitude  de  leurs  adversaires,  se  dis- 
persèrent aux  premiers  coups  de  fusil,  et  laissèrent  les  rebelles,  qui 
essayèrent  de  se  défendre,  mais  qui  furent  tous  tués,  pris  et  ensuite 
fusillés.  Ceux  qui  étaient  restés  en  mer  sous  pavillon  colombien 
prirent  le  large  et  disparurent. 

Cependant  les  pièces  de  gros  calibre  demandées  à  Cadix  arri- 
vaient devant  Tarifa,  on  ouvrait 'le  feu  (le  i6j  à  quarante -cinq 
toises  de  la  place.  Le  19,  dans  l'après-midi,  la  bcèche  étant  pra- 
ticable, le  colonel  d'Astorg  ordonna  Tassant;  les  rebelles  firent  pen- 
dant deux  heures  une  résistance  opiniâtre  ;  mais  enfin  ils  cédèrent, 
et  à  quatre  heures  du  soir  la  place  et  le  fort  Sainte-Catherine  furent 
emportés.  Au  milieu  du  désorde  de  l'assaut,  une  partie  des  rebelles 
avait  réussi  à  s'échapper  sur  des  barques;  le  reste  se  jeta  dansl'ile 
en  face  du  port.  Cette  île  était  armée  de  vingt  canons;  elle  fut  at- 
taquée le  lendemain  à  la  ppinte  du  jour  et  emportée  de  vive  forte. 
Un  grand  nombre  d'insurgés  y  furent  tués  oq  blessés ,  cent  soixan^ 
furçntpris,  le  reste  parvint  encore  à  s*échapper  avec  son  chef, 
qui  se  réfugia  à  Tanger.  Une  commission  militaire,  établie  quelques 
jours  après  par  le  général  O'Donnell^'  fit  passer  par  les  armes  b 
piu{)art  des  prisonniers.  Il  s'y  trouvait  un  grand  nombre  d'officiers 
consiitutiouncls ,  et  dans  la  liste  des  individus  fusillés  à  Almeria) 
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on  trouve  le  nom  de  Cugnet  de  Monrarior,  dont  on  a  vu  les  pro- 
clamations àTouvertare  de  la  campagne  de  1823. 

Effrayé  de  cette  audacieuse  tentative,  le  Roi  d'Espagne  rendit  un 
décret  portant  en  substance  «que  tout  individu  espagnol  on  étranger, 
qoL  débarquerait  sur  les  côtes  de  l'Espagne  ou  de  ses  îtes,  et  qui , 
par  la  force  des  armes  ou  en  répandant  des  écrits  séditieux ,  cher- 
cherait à  rétablir  le  système  dit  constitutionnel,  serait  fusillé  aussitôt 
après  son  arrestation;  que  la  même  peine  serait  encourue  par  ceux 
qui  se  réuniraient  aux  révolutionnaires  débarqués ,  et  qui  seraient 
pris  avec  eux  tant  armés  que  sans  armes;  que  ceux  qui  entretien- 
draient correspondance  avec  les  rebelles  seraient  remis  entre  les 
mains  des  commissions  militaires  pour  y  être  jugés;  que  ceux  qui , 
servant  dans  les  rangs  des  révolutionnaires,  livreraient  leurs  chefs 
ou  officiers  obtiendraient  leur  pardon ,  et  recevraient  en  outre  une 
gratification,  ainsi  que  ceux  qui,  connaissant  les  secrets  des  cons- 
pirateurs, les  dévoileraient  çt  contribueraient  à  leur  arrestation.  » 

Ce  décret  avait  déjà,  reçu  son  exécution  lorsqu'il  parvint  au 
camp  de  Saint-Roch.  D'ailleurs  l'issue  de  l'expédition  sembla  ré- 
veiller les  sentimens  d'estime  et  de  reconnaissance  que  les  Espa- 
gnols devaient  à  l'armée  française.  Le  Roi  lui  en  fit  témoigner  sa 
satisfaction  de  la  manière  la  plus  authentique,  et  donna,  à  cette  oc- 
casion, le  grand  cordon  de  Tordre  de  Saint-Ferdinand  aux  lieu- 
tenans-généraux  vicomtes  Digeon,  commandant  en  chef  de  Tarmée 
d*occupâtion ;  Foissac  Latour,  commandant  la  division  de  Cadix; 
et  la  croix  de  troisième  classe  à  M.  le  comte  d'Astorg,  qui  avait  si 
brillamment  conduit  le  siège  de  Tarifa.  ^ 

Une  vive  agitation  avait  régné  dans  Madrid  tout  le  temps  que 
dura  la  résistance  des  rebelles.  Plusieurs  incendies  y  éclatèrent  en 
peu  de  jours;  le  peuple  ne  manqua  point  de  les  attribuer  aux 
Négroset  aux  francs- maçons.  Après  la  victoire ,  i^  ne  fut  plus  pos- 
sible de  contenir  les  prétentions  du  parti  exagéré.  Toutes  les  me- 
sures de  police  et  de  surveillance  dirigées  contre  les  suspects  furent 
aggravées;  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  discipline  qui  avaient 
«té  prises  pour  contenir  les  volontaires  royalistes  furent  rapportées 
ou  modifiées. 
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Le  ministre  de  la  guerre,  Don  Jq^  de  Crux,  en  horreur  à  ce 
parti,  fut  obligé  de  donner  $a  démission,  suivie  peu  de  jours  après 
(5  septembre)  de  son  arrestation  et  de  U  saisie  de.aes  papiers.  Par 
la  plus  étrange  interprétation  de  la  levée  de  boucliers  de  Capape, 
dont  ce  ministre  voulait  faire  instruire  le  {>rocès,  on  répandait 
que  Capape  s*était  rendu  dans  TAragon,  par  oi:dre  du  ministie 
lui-même,  pour  soulever  le  peuple  et  demander  l'établissement 
d*Mn  gouvernement  représentatif*  D'un  autre  côté ,  on  accusait  1  ei- 
ministrè  d'avoir  montré  de  la  négligence  dans  l'afTaire  de  Taiifo, 
de  n'y  avoir  pas  envoyé  une  garnison  suffisante  pour  la  préserver 
d'un  coup  de  main.  De  tous  les  griefs  qu'on  lui  reprochait  alon, 
et  dont  il  a  été  justifié  depuis,  le  plus  grand,  le  seul  réel  sans 
doute  était  d'avoir  voulu  mettre  un  terme  à  l'indiscipline,  aiB 
passions  effrénées  des  volontaires  royalistes.  Aussi  sa  retraite  fut- 
elle  suivie  de  plusieurs  décrets  ou  ordres  rendus  en  leur  faveur, 
par  son  successeur  Don  J.  Aymerich,  tout  dévoué  au  parti  dont 
le  premier  soin  fut  dç  recommander  aux  capitaines  généraux  des 
provinces  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter  et 
discipliner  le  corps  des  volontaires  royaux,  comme  étant  le  sou- 
tien le  plus  solide  de  la  légitimité,  et  d'exciter  à  cet  effet  le  zèle 
des  corps  municipaux.  La  municipalité  de  Madrid  répondit  U 
première  à  cet  appel ,  en  portant  la  solde  des  volontaires  roya- 
listes des  classes  ouvrières  à  neuf  réaux  (  quarante -cinq  sous)  le 
jour  qu'ils  seraient  de  service,  ce  qui  dût  augmenter  leur  aèleet 
leur  nombre,  comme  cela  s'était  vu  à  Paris  en  1793.  Dans  cet 
accès  de  générosité,  elle  ordonna  la  création  d'un  corps  de  volon- 
taires de  cavalerie  de  quatre  cents  hommes,  qui  devaient  être 
habillés,  montés,  armés  et  équipés  à  ses  frais. 

Ainsi  le  parti  modéré  semblait  être  abattu;  ^'ambassadeur  de 
France  était  retourné  comme  en  congé  h  Paris  ;  le  ministre  russe, 
M,  Bulgari,  à  Saint-Pétersboui^  ;  sir  W.  A'Court,  ministre  an^s, 
qui  passait  de  la  résidence  de  Madrid  à  celle  de  Lisbonne,  avait 
cessé  depuis  long -<  temps  d'exercer  la  moindre  influence  sur  les 
affaires  intérieures.  Le  Roi  était  à  La  Granja ,  les  ministres  Calo- 
mardc,  Aymerich  et  le  secrétaire  du  conseil,  M.  Ugarte,  parais- 
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iMeat  jouir  de  toute  sa  confiance  lorsque  arriva  enfin  à  Madrid 
H.  Zéa  Bermudes ,  nommé  depuis  deux  mois  ministre  des  af&ires 
étrangères ,  qui  venait  de  Londres ,  et  s^éfait  arrêté  plusieurs  se- 
■MÔBes  à  Paris,  afin,  disait^on,  d'j  traiter  des  conditions  d^im 
nouvel  emprunt  et  de  la  prolongation  de  Toeeupatioa. 

Son  arrivée  (i5  septembre) 'fit ,  dams  les  oirconstanees  où  Ton 
se  trouvait,  une  grande  sensation.  Contre  l'usage  ordinaire,  il  prit 
possession  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  sans  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  du  Roi,  ce  qui  fit  croire  qu'il  ne  le  gar- 
derait pas  long*- temps.  Le  bruit  courait  alors  qu'il  n'était  pas 
agréable  à  l'infant  don  Carlos ,  et  qu'il  déplaisait  an  parti  du  clergé 
qiii  ne  le  supposait  pas  disposé  h  seconder  ses  vues.  Au  fait ,  0 
arrivait,  sans  avoir  donné  le  secret  de  sa  politique. 

Il  se  trouvait  alors  dans  la  capitale  des  commisaaires  municipaux, 
de  plusieurs  villes,  venus  pour  demander  au  gonvemem^t  d'y 
envojer  des  garnisons  françaises  suffisantes  pour  contenir  le  peuple 
qui  se  portait  partout  à  des  excès.  A  Cordoue,  la  populace  avait 
forcé  les  prisons,  raassaeré  vingt  individus,  grièvement  maltraité 
les  autres  détenus,  insulté  des  citoyens  et  forcé  des  maisons  parti* 
eolières.  Des  désordres  du  même  genre  avaient  eu  lieu  à  Cuença , 
à  Salamanque,  où  les  agens  de  police  avaient  été  obligés  de  se 
soustraire  eux-mêmes  par  la  fuite  à  la  rage  populaire.  Mais  le  gou- 
vernement n'en  persistait  pas  moins  dans  son  système  d'indul- 
gence pour  les  excès  du  parti  dominant ,  tandis  qu'on  sévissait 
avec  la  plus  grande  rigueur  contre  ceux  qu'on  soupçonnait  d'être 
fraoc-maçons,  libéraux,  ou  d'avoir  tenu  par  un  lien  quelconque 
au  régime  des   Certes.  Les  moins  coupables  étaient  forcés  de 
sortit-  par  milliers  de  Madrid ,  tandis  que  le  célèbre  Trapisto,  le 
caré  Mérino  et  plusieurs  autres  chefs  du  parti,  éloignés' sous  le 
ministère  de  M.  d'Ofalia,  y  reparaissaient  avec  sécurité ,  et  furent 
présentés  au  Roi  à  l'Eseurial.  M.  d'Ofalia  lui-même,  qui  voulait 
^jager,  fut  exilé  à  Alméria.  Alors  parurent  coup  sur  coup  des 
décrets  on  ordonnances  de  police ,  qui  étendaient  encore  les  res- 
trictions de  l'amnistie  du  i^'mai.  Une  ordonnance  dn  surintendant 
général  de  la  police  prescrivait  aux  intendans  de  province  de  faire 
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dresser  dans  toutes  les  municipalités  (sans  distinction  de  seie^ 
d'âge  et  de  profession  }  une  liste  des  individus  convaincus  on  sus- 
pects d'avoir  été  attachés  au  système  constitutionnel  ;  ToloDiaînf 
nationaux  y  maçons ,  communéros,  libéraux,  exaltés  ou  modéré^ 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  sécularisés >  etc.  Ces  nooTeanXi 
suspects  devaient  être  soumis  à  la  surveillance  la  plus  rigourense: 
on  ne  pouvait  leur  accorder  de  passe-port  sans  les  obliger  à  jus- 
tifier de  la  nécessité  de  leur  voyage,  et  à  ne  pas  s'écarter  de  It 
route ,  etc.  Un  décret  rendu  au  palais  de  l'Escurial ,  et  publié  le  19 
ou  ao  octobre  à  Madrid ,  renvoie  devant  les  commissions  aûfi- 
taires  executives,  comme  criminels  de  lèse -majesté  et  sujets  à  la 
peine  de  mort,  tous  ceux  qui,  depuis  le  x^  octobre  i8a3 ,  s'étaiest 
déclarés  on  se  déclareraient ,  par  des  faits  quelconques ^  ennemis 
des  droits  légitimes  du  trône ,  ou  partisans  de  la  soi-disant  consû- 
tution  de  Cadix;  ceux  qui  écriraient  des  brochures  ou  jonmanz 
tendant  à  la  même  fin;  ceux  qui  tenteraient  de  séduire  leurs  con- 
citoyens pour  former  des  partis,  qui  exciteraient  des  insurrefctioiis^ 
qui  crieraient  Tnorr /iif  Roi!  les  francs- maçons,  communérosrt 
autres  secf  aires  ennemis  de  Tau  tel  et  des  trônes  ;  ceux  qui  oseraient 
proférer  des  cris  d'alarme  ou  de  subversion ,  tels  que  :  imW  Riégo! 
vive  la  constitution  !  mort  aux  serviles  !  mort  aux  tyrans  !  vive 
la  liberté  !  etc.  Ce  décret,  complément  des  proscriptions  anlé- 
rieurcs,  fut  suivi  de  recommandations  pressantes  aux  commissioos 
militaires  d'abréger  les  lenteurs  et  les  formalités.  Plusieurs  7 
obéirent  avec  zèle,  et  le  sang  coula  en  abondance  dans  quelques 
provinces.  A  ces  persécutions  générales  venaient  se  joindre  mille 
vexations  particulières  de  la  part  de  la  police  locale ,  telles  que  les 
visites  domiciliaires,  autorisées  surfout  pour  la  vérification  des  livres 
défendus,  mesure  qui  s'étendait  à  tous  les  livres,  brochnres  et  jo1l^- 
naux  introduits  depuis  la  révolution  de  i8ao,  et  pour  la  rechercbe 
des  individus  proscrits  ou  exilés  de  Madrid  et  des  résidences 
royales.  Le  temps  de  la  terreur  révolutionnaire  en  France  peot 
seul  donner  l'idée  de  ce  régime  ,  et  dans  celte  lutte  sanglante 
des  partis,  surtout  dans  celui  qui  s'armait  au  nom  du  pouvoir  ab- 
fiolu ,  on  ne  voyait  que  de  l'anarchie. 
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il  y  avait  division  dans  le  ministère ,  dans  le  conseil  de  Castille, 
dans  la  cour,  et  même,  disait-on,  dans  la  famille  royale,  retirée  à 
TEscurial ,  oii  le  Roi  éprouva  plusieurs  accès  de  goutte  qui  don- 
nèrent de  l'inquiétude.  Le  parti  exagéré,  toujours  mécontent  de 
ce  qu'on  faisait  trop  peu  contre  ses  ennemis,  ou  pas  assez  pour  lui, 
parlait  de  nouveau  de  forcer  le  monarque  à  abdiquer  en  fa- 
venr  de  son  frère  don  Carlos;  et  la  chose  ed  fut  au  point  qu'il 
fut  sérieusement  question  que  le  Roi  se  retirât  à  Burgos,  sous  la 
protection  des  troupes  françaises,  pour  y  manifester  en  pleine  li-< 
berté  ses  intentions  royales  sur  le  système  de  gouvernement  qu'il 
voulait  adopter. 

Au  milieu  de  ces  querelles  et  de  ces  embarras,  la  France  n'avait 
pas  abandonné  son  rôle  modérateur.  Partout  son  autorité  militaire 
était  reconnue  en  vertu  des  conventions:  a  Cadix,  à  Barcelonne. 
à  Saragosse;  etc.,les  généraux  français,  luttant  avec  le  fanatisme,  lui 
arrachaient  ses  victimes  et  lui  imposaient  Tordre  et  la  paix.  A 
Madrid  même ,  où  se  débattaient  les  factions  qui  se  disputaient  le 
pouvoir,  le  chargé  d'affaires  (M.  de  Boislecomte)  resté  après  la 
retraite  de  M.  le  marquis  de  Talaru,  et  le  général  en  chef  vicomte 
de  Digeon  unissaient  leurs  efforts  pour  déterminer  le  cabinet  es^ 
pagnol  à  suivre  un  système  de  modération  qui  rétablît  l'ordre 
dans  les  affaires,  la  paix  dans  les  partis,  et  le  crédit  dans  les  fi-» 
nances,  en  lui  faisant  sentir  que  la  France,  arrivée  au  terme  de 
Toccupation,  ne  pouvant  mettre  un  terme  à  tant  de  maux,  serait 
obligée  d'abandonner  l'Espagne  à  la  violence  de  ses  factions  et  aux 
dangers  d'une  guerre  civile.  On  assure  même  que  le  nouveau  roi 
Charles  X  avait  lui-même  écrit  au  roi  d'Espagne  une  lettre  auto- 
graphe pour  appuyer  les  instances  de  son  cabinet.  Ces  efïbrts  géné- 
reux ont-ils  été  secondés  ou  contrariés  par  d'autres  ministres  de 
la  sainte-alliance?  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  encore  dire. 

De  leur  côté,  les  absolutistes  représentaient  au  Roi  que  l'Espagne 
était  désormais  à  Tabri  des  troubles;  que  le  parti  révolutionnaire 
était  écrasé  ;  que  la  garde  royale  et  plusieurs  régimens  étaient 
organisés^  que  cent  mille  volontaires  royaux  étaient  armés  pour 
la  défense  du  trône,  çt  que  cent  mille  autres  volontaires  inscrits 
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n*aUeiidaknl  que  des  armes  pour  prouver  ausn  leur  déTouenat 
Ils  stt|^liai6Bt  S.  M.  de  ne  faire  aiicaoe  coneession  aux  principtt; 
de  rinsurrectioD ,  et  de  laisser  pardr  les  troupes  françaises,  dMf 
le  séjour  entretenait  la  défiance ,  paralysait  l'action  du  gouven»* 
ment ,  et  retardait  l'organisation  de  Taraiée  espagnole. 

Quelques  décrets  royaux  rendus ,  quelques  mesures  prises  à  i 
cette  époque  (  octobre-novembre  )  annonoent  les  efforts  des  ào^  j 
tions  et  l'incertitude  du  gouvernement..  On  revint  plonenrs  Mi  | 
sur  l'extension  à  donner  aux  catégories  de  l'amnistie ,  à  Tébrgis-  ; 
sèment  des  suspects  y  à  la  remise  ou  la  vente  des  livres  défendiiii  | 
à  la  compétence  des  commissions  militaires,  aux  formes  deréporh 
iion.  Enfin  au  moment  où  l'on  reparlait  de  l'octroi  d'une  Ùas^, 
tine  ordonnance  rendne  à  la  fin  d'octobre  pour  la  naannatknd»  ^ 
maires  et  des  officiers  municipaux  du  royaume  ôta  aux  Espagmb 
le  droit  de  les  élire ,  le  seul  qu'ils  eussent  conservé  de  leafs  an- 
ciennes libertés...  C'était,  d'après  le  préambule  de  l'ordoDiinKef 
«  afin  de  faire  disparaître  à  jamaris  du  sol  espagnol  jusqu'à  Tidéc 
la  plus  éloignée  qne  la  souveraineté  réside  ailleurs  que  dans  li 
personne  du  Roi,  et  pour  faire  savoir  an  peuple  que  S.  IL  ne 
consentirait  jamais  à  la  plus  légère  altération  des  lois  fondaïae»' 
taies  de  la  moQarcliie«  »  Les  absolutistes  triomphèrent  de  cetu 
déclaration;  les-  gens  sensés  la  prirent  pour  une  profesBÎoirdetf 
politique  dictée  par  les  circonstances. 

Cependant,  malgré  l'audace  et  la  confiance  aflfectées  par  le  parti 
des  absolulisties-,  il  s'en  fallait  bien  que  le  pays  tbt  à  Fabri  à» 
dangers*  Les  vexations  commises  au  nom  de  l'autorité  rojsle  loi 
faisaient  chaque  jour  plus  d'ennenm;  les  impôts  se  payaient  bmJi 
et  la  contrebande  faite  sur  plusieurs  points  et  à  force  oafert» 
diminuait  chaque  joufl  les  produits  les  j^us  certains;  ^ 
bandes  armées  parcouraient  les  provinces  ;  des  corsaires  coIobh 
biens. ou  des  constitutiomiels  couverts  de  oe  pavillon  menaçaiflDt 
leé'Cétes,:  et  tenaient  l'Espagne  en?  état  de  Môotis.  Ceux  des  foen^j 
bres  du  gouvernement'  e^gnol  qqi-  n'étaient  point  aveuglés  fi^  ' 
leurs  préjugés,  ou  guidés  par  leur  intérêt  personnel,  voyaiesl 
arriver  avec  effiroi  le.  terme  de  l'occupation  françaisei  I^  B^ 
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ptmstàien  sentir  personnellement  la  nécessité.  Enfin ,  au  moment 
>oà  le  monrement  d'éTâcuation  commençait ,  où  les  corps  se  met^ 
tuent  en  marche  pourja  frontière ,  les  conférences  <liplomatiqiics 
tt  imnislérielles  reprirenf  avec  plas  d'activité  y  et  il  y  fut  reconnu 
que  la  tranquillité  de  l'Espagne  ne  pouvait  être  assurée  sans  la 
prtnenee  des  troupes  étrangères ,  et  décidé  que  Ton  demanderait 
ft  la  France  de  laisser  un  certain  nombre  des  siennes  pour  occu- 
per des  points  d'où  elles  pourraient  y  en  cas  de  besoin ,  se  porter 
où  le  Roi  d'Espagne  le  jugerait  nécessaire.  C'est  sur  ces  pnncipes 
qu'a  été  conclu  entre  le  chargé  d'affaires  de  France  (M.  de  Bois- 
lecomte)  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  C. ,  la 
coBvention  dn  xo  décembre  qui  réduisit  l'occupation  à  23,000 
hommes,  auxquels  on  ajouta  deux  régimens  suisses  et  une  bat- 
terie d'artillerie  pour  faire  le  service  auprès  de  S.  M.  C. ,  con- 
GQrremment  avec  les  troupes  espagnoles.  Toutes  les  stipulations 
de  cette  convention  étaient  conçues  encore  ddns  les  intérêts  de 
l'Espsgne.  (Voyez  Y jfppendice,) 

Qnoiqoe  cette  convention  nourvelfe  ne  paraisse  avoir  été  accom*^ 
)i8gDce  d'aucun  engagement  relatif  au  régime  intérieur  dé  l'Es- 
ptgne,  on  y  remarqua  pourtant  dès  lors  un  adoucissement  qui 
ftt  plus  sensible  à  l'arrivée  du  prince  Maximilien  de  Saxe, 
père  de  la  jeune  reine  d'Espagne,  qtri  descendit  le  3  décembre 
à  TEscnriaL 

LL.  SIM.  rentrèrent  qnelqnes  jours  après  avec  ce  prince  à  Ma- 
drid, au  milieu  dé  leurs  gardes-du- corps  récemment  or'ganisés, 
n  bruit  des  acclamations  du  peuple  et  des  nouveaux  régimens 
espagnols  destinés  à  la  garnison-  de  Madrid* 

Bés  lors  on  vit  cesser  ou  dîminoer  les  proscriptions  juridiques 
et  les  persécutions  locales.  Beaucoup  de  grands  seigneurs  compro- 
mis dans  la  révolution  furent  débarrassés  de  la  surveillance  qu'on 
eiercait  sur  eux  t  la  police  secrète,  dont  le  point  central  passait 
pour  être  chez  l'infant  don  Carlos,  fut  sttpprîmée;  un  grand 
nombre  de  militaires  compris  dans  les  capitulations ,  on  dé  hotït-' 
geoi»  détenus  comme  suspects  d'attachement  au  régime  conslitu- 
tionnel ,  furent  élargis.  Il  fut  de  nouveau  interdit  aoit  tolontaites 
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royaux  de  sortir  en  uniforme  hors  du  service,  et  les  querelles 
furent  moins  fréquentes.  On  ne  parlait  point  de  donner  k  l'Es- 
pagne d'institutions  nouvelles;  maLs  le  plan  qu'on  regardait comine 
arrêté  pour  le  rétablissement  de  l'inquisition  fut  abandonné.  Vai- 
nement voulut-on  alarmer  la  cour  sur  l'existence  de  quelques 
bandes  dans  l'intérieur  et  sur  les  courses  des  corsaires  qui  cob- 
tinuaient  à  inquiéter  les  côtes  sous  le  pavillon  colombien  ;  le 
gouvernement  résista  aux  insinuations.  Le  procès  politique  inteotc 
à  Tex-minibtre  de  la  guerre  Crux  prit  une  tournure  plus  €ito- 
rabie;  on  commençait  à  soupçonnée  qu'il  n'avait  été  arrêté  et  tenu 
au  secret  que  pour  l'empêcher  dé  divulguer  des  trames  coupables, 
et  le  but  réel  de  l'échaufTourée  de  Capape.  Eufin  M.  Zea  Bernudez, 
qu'un  parti  voulait  éloiguer  du  ministère^  fut  nommé  présidest 
du  conseil.  (Ordonnance  du  3i  décembre.)  Mais  le  parti  modéré 
n'eut  pas  la  satisfaction  d'en  voir  sortir  ceux  qui  passaient  pour 

■ 

être  opposés  à  son  système. 

Dans  cet  état  d'épuisement  et  de  faiblesse  où  sq  trouvait  eooore 
ce  malheureux  pays,  on  ne  renonçait  pointa  l'idée  de  soumettre 
les  colonies  insurgées:  on  avait  inutilement  imploré  la  rénoioDduD 
congrès  et  le  secours  de  la  sainte-alliance.  On  parlait,  dans  b 
derniers  temps ,  d'envoyer  l'infant  don  François  de  Paul  an 
Mexique.  Mais  il  avait  fallu  renoncer  à  cette  idée,  suggérée, 
dit-on,  par  les  cabinets  les  plus  influens  sur  la  politique  espagnole. 
Le  peuple  y  voyait  une  déclaration  de  l'indépendance,  et  Tiafant, 
dont  le  départ  pour  la  France  était  déjà  fixé,  fut  obligé  de  remettre 
son  voyage. 

Quant  aux  expéditions  projetées  pour  soumettre  les  colonies 
insurgées ,  elles  se  réduisirent  à  l'envol  de  trois  ou  quatre  mille 
hommes  tant  au  Pérou  qu'à  Cuba.  D'ailleurs  la  cour,  dans  l'em- 
barras de  se  décider  entre  les  généraux  qui  se  disputaient  tu 
Pérou  les  débris  de  l'autorité  royale  et  de  l'armée,  leur  expédia 
des  félicitations,  des  cordons  et  des  titres  qui  n'arrivèrent  qu'après 
leur  défaite. 

Nous  reprendrons  ailleurs  l'histoire  de  cette  Icttte,  où  le  monde 
entier  avait  attaché  ses  intérêts  et  ses  regards. 
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C.HAPITRE  VIH. 

PoaTDGA.i:ta  État  da  paya  «t  des  factioDs»  -^ —  AMaasinat  da  màrqaia  de  Laale. 

—  Changement  dans  le  ministère.  —  Moavement  dn  3o  atrri],  —  Prochi- 
toatioiis  de  Tlnfant  don  Mlgnd.  —  Ârrcstaflons.  —  Décrets  arrachés  an  Roi. 

—  fuite  dn  Roi  à  bord  da  T^intUàr-Custle,  —  Réublissement  de  rantofrîlé 
Royale.  —  Départ  de  l'Infant.  — •  Rentrée  da  Roi  à  Lisbonne.  —  ConToca* 
Xûm  d*aae  jante  pour  rédiger  une  constitation.  —  Rétablissement  des  an- 
cîeni  Cortès.  —  Noayeaox  monvemens  fiictieoz.  -^  Objets  divers.  -^  Né- 
{[ociations  avec  le  Brésil. 

Les  mômes  passions ,  les  tnémes  intrigues  ^  ies  mêmes  factions 
qui  remplissaient  l'Espagne  de  troubles  et  de  proscriptions ,  tour- 
mentaient \e  Portugal >  et  disputaient  à  Taotoriré  royale  le  droit 
d*y  rétablir  Tordre  et  le  paix.  Ici  le  parti  dominant  n'avait  pas 
pour  alliés  deux  cent  raille  volontaires  vivant  de  ces  querelles  et 
de  ces  désordres  ;  sa  force  réelle  n'était  que  dans  V'armée  et  dans 
une  petite  partie  du  peuple...  Mais  il  Avait  pour  chefs  la  Reine , 
llnfant  Don  Miguel  et  le  patriarche  de  Lisbonne.  D'un  autre  côté, 
le  ûers- parti,  ou  parti 'modéré  était  appujé  sur  une  base*  plus 
large  et  plus  solide  qu'en  Espagne.  Tandis  que  le  public  éclairé 
gémissait  de  voir  mettre  en  oubli  les  promesses  faites  par  le  Roi  y 
le  parti  opposé  se  plaignait  des  ménagemens  qu'on  gardait  pour 
les  hommes  et  les  {Principes  révolutionnaires ,  îl  invoquait  les 
proscriptions,  il  accusait  les  francs-maçons  de  perpétuer  les  dis- 
cordes civiles,  et  de  travailler  à  la  destruction  de  la  monarchie;  il 
demandait  avant  tout  le  renvoi  d'un  ministère  dont  la  majorité 
s'était  déjà  déclarée  pour  un  système  de  paix  et  de  conciliation. 

Au  milieu  de  se»  embarras,  relativement  aux  afifahra  do  Brésil, 
dont  on  ne  voulait  pas  reconnaître  l'indépendance ,  et  aux  finances 
dont  la  perte  de  cette  vaste  colonie  avait  augmenté  la  détresse ,  le 
ministère  s'occupait  du  soin  de  ramener  dans  l'état  la  confiance  et 
lapfîiix,  premières  bases  de  la  richesse  et  du  crédit  des  nation». 
M.  de  Pamplone ,  comte  de  Subserra ,  ministre  de  la  guerre ,  d'ac*- 
cord  avec  quelques-uns  de  ses  collègues,  présenta  ^nfin  au  conseil 
Annuaire  hist pour  iS^^.  3 o 
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d'État,  vers  la  fin  de  janvier,  le  projet  d'amnistie  attendu  avec  hn- 
patience  par  les  uns ,  et  redouté  par  les  autres.  Mab  riofluence 
du  parti  de  Tlnfanf,  appuyé  des  deux  ministres  de  la  justice  et 
de  l'intérieur  (Don  J.  P.  Gomez  de  Oliveira,  Don  F.  de  Castro), 
le  fit  ajourner ,  modifier  et  enfin  rejeter. 

Au  point  où  la  division  était  arrivée  dans  le  conseil ,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  (le  marquis  de  Palmella)  et  celui  de  k 
guerre  déclarèrent  au  Roi  qu'ils  étaient  forcés  de  se  retirer^  sUs 
continuaient  à  trouver  cette  opposition  dans  leurs  collègues ,  cest- 
à-dire,  s'ils  conservaient  leurs  fonctions  ;  le>Roi  céda ,  il  signale 
renvoi  des  deux  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  ;  mais  il 
réunit  leurs  départemens  en  un  seul  qui  fut  confié  à  Dod  Jos.-Aot. 
OUveira  Leite  de  Barros,  vieillard  de  75  ans.  Ce  choix ,  sur  lequel 
on  présume  que  la  faction  de  la  Reine  avait  encore  eu  de  l'io- 
fluence ,  n'était  pas  agréable  au  parti  modéré.  Mais  il  débarrassait 
le  gouvernement  de  ceux  qu'on  regardait  comme  les  auteurs  de 
toutes  les  mesures  arbitraires  prises  depuis  le  rétablissement  de 
l'ancien  ordre  ;  et  la  réunion  des  deux  départemens  assurait  au 
parti  de  la  modération ,  la  majorité  des  voix  dans  le  conseil. 

On  en  attendait  les  résultats,  lorsqu'un  événement  fatal,  l'assas- 
sinat du  marquis  de  Loule,  chambellan  du  Rqi^  vint  jeter  l'époa- 
vante  dans  la  cour  et  irriter  encore  les  divisions.  Le  Roi  s'était 
rendu  au  château  de  Salvatierra  pour  y  passer  le  carnaval  avec 
les  princesses  ses  filles.  Le  i^'  mars,  au  matin ,  le  corps  du  mar- 
quis fut  trouvé. étendu  à  terre  en  plein  air,  dans  une  partie  do 
palais  qui  avait  été  incendiée '^quelques  jours  auparavant,  et  qu'on 
n'avait  point  fait  réparer.  Le  marquis,  était  revêtu  de  son  uniforme 
avec  toutes  ses  décorations.  Sa  tête  avait  reçu  deux  fortes  contu- 
sions, et  elle  était  traversée  de  bas  en  haut  par'un  instrument  tran- 
chant qui  avait  été  iotroduit  par  la  bouche ,  circonstance  qui  don- 
nait lieu  de  croire  que  le  malheureux  marquis  était  renversé  quand 
il  reçut  ce  coup;  d'ailleurs  comme  il  avait  beaucoup  plu  dans  la 
nuit  du  i^%  et  que  ses  vétemetis  étaient  secs,  on  en  a  conclu  qu'il 
avait  été  transporté  dans  cet  endroit ,  après  l'accomplissement  dn 
crime. 
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La  Doavelle  de  cet  assassinat  fit  la  plus  vive  seDsatipn  à  Lis- 
bonne 9  le  Roi  en  fat  très-affecté  9  il  fit  appeler  le  fils  du  défunt  1 
il  lai  témoigna  la  doaleur  que  lui  causait  cette  catastrophe  y  il  lui 
conféra  toutes  les  dignités  de  son  père ,  en  lui  promettant  sa  pro^ 
tection  pour  l'avenir.  On  commença  sur-le-champ  une  enquête, 
qui  donna  lieu  à  l'arrestation  du  cocher  du  Roi,  de  l'intendant  du 
défunt  et  de  f^osieurs  autres  individus.  On  ne  savait  où  porter 
ses  soupçons  ;  le  marquis  avait  toujours  paru  étranger  aux  partis. 
Mats  il  était  dans  l'intime  faveur  du  Roi.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  lui-même  été  menacé  par  des  lettres  anonymes.  Le  public 
n*a  en  que  longr^temps  après  des  données  vagues  sur  la  véritable 
cause  de  cet  assassinat,  qui  laissa  dans  tous  les  esprits  une  inquié-^ 
tude,  et  dans  le  public  une  fermentatii^n  qui  allèrent  toujours 
croissant ,  jnsqu^au  mouvement  du  3o  avril. 

Dèi  le  malin  de  cette  journée  9  toutes  les  troupes  de  la  capitale 
étaient  rangées  en  bataille  dans  la  place  du  Roscio  ;  l'Infant  Don 
Miguel  avait  parcouru  les  casernes  en  y  répandant  le  bruit  que  la 
secte  des  francs-maçons  avait  voulu  assassiner  le  Roi,  la  Relue 
et  lui-même,  et,  en  qualité  de  commandant  en  chef,  il  les  avait 
appelés  aux  armes  par  une  proclamation  ainsi  conçue  t 

m  Soldats  !  sila  joarnée  da  37  mai  181 3  a  brillé  d*nn  éclat  mémorable,  ceRe 
da  3o  arril  1824  A*eA  obtiendra  pa»  un  moins  grand.  Ces  deux  époques  iront 
oecoper  nne  place  gloriense  dans  les  fastes  de  Thistolre  lasitanlenne.  A  la  pre- 
mière de  ces  époques ,  j*ai  abandonné  la  capitale  poar  renverser  nne  faction 
désot^ganisatrice  ;  j'tti  sanTÔ  le  trône  »  le  Roi ,  la  famille  royale ,  la  nation 
eatiëre  ,  et  donné  en  outre  nn  exemple  d'attachement  à  la  sainte  religion  que 
nons  professons ,  comme  étant  le  vrai  soutien  de  la  royauté  et  de  la  justice  : 
ao)oind*hoi,  j'achèverai  le  grand  ouvrage  que  j*ai  commencé,  en  assurant  sa 
st^ilité  et  en  exterminant  la  secte  empestée  des  francs-maçons ,  qui,  dans  le 
silence  de  la  traliîson ,  projetait  de  lever  la  faux  de  la  mort  sur  nne  maison 
ruinante  de  Braganee ,  dans  l'intention  de  la  détruire  et  de  Téteindre. 

«  Soldats  I  c'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  je  vous  ai  appelés  aux  armes , 
pleinement  convaincu  de  la  fermeté  de  votre  caractère ,  de  votre  loyauté  et  de 
votre  entier  dévouement  à  la  caose  du  Koi. 

«  Soldats  1  soyez  dignes  de  moi,  et  Tlnfiint  dpn  Miguel,  votre  commandant 
en  chef ,  sera  digne  de  vous,  yive  le  Roi  notre  seigneur!  vive  la  religion  ca- 
tkolique-^vmaine  J  vive  la  Reine  très-fidèle  l  vive  la  famille  royale  /  vive  la 
généreuse  armée  portugaise  !  vive  la  nation  !  et  meurent  les  infâmes  francs- 
maeons  /  a  ^ 

I/IirTAjiT«  commandant  en  chef. 
Palais  deBemposta,   3 o  avril  1894. 


4()B  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (182/,.) 

Uoe  heare  ftprès,  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre ,  plusieurs  généraux ,  un  grand  nombre.  d'oiBciers  et  de 
citoyens  étaient  arrivés  ;  un  intendant  général  de  police  était  nommé 
qui  réunit  bientôt  tous  les  pouvoirs  de  l'administration  :  la  Reine 
arrivait  eu  toute  bâte  de  son  château  de  Quéloz ,  à  la  résidenee 
•  royale  de  Bemposta ,  et  Ton  publiait  encore ,  au  nom  de  l'Infant, 
une  autre  proclamation  aux  Portugais.  Là,  rappelant  les  événemens 
passés  de  la  révolution,  la  journée  du  27  mai  idaS^qvi  TaTait 
terminée  ,  il  déplorait  qu'on  n'eût  pas  tiré  de  cette  journée  toas 
les  avantages  qu'elle  promettait ,  que  le  Roi  eût  été  entouré  de 
factieux  et  constamment  opprimé,  que  les  clubs  maçonniques 
eussent  été  soufferts ,  la  justice  négligée ,  les  finances  épmsées, 
l'agriculture  ruinée,  les  impôts  accrus ,  le  commerce  languissant, 
le  Brésil  perdu,  et  tout  cela  parle  crime  des  francs-maçons, dont 
il  fallait  «  détruire  la  race  infernale.  »  (  Voy.  VJppenfUce») 

Le  tableau  que  le  prince  traçait  de  l'état  du  pays  n  était  que 
trop  vrai  sous  quelques  rapports;  mais  la  révolution  qui  »'annoo- 
çait  par  des  menaces  si  violentes  et  des  arrestations  nombreuses, 
appuyée  par  une  soldatesque  invitée  à  tous  les  excès,  était  plus 
effrayante.  Déjà  les  avenues  du  palais  étaient  gardées  |  les  portes 
fermées  à  tous  autres  qu'aux  alïïdés  ou  agens  de  la  faction.  Cepen- 
dant le  corps  diplomatique  s'était  réuni  sur  l'invitation  de  l'ambas- 
sadeur de  France  (M.  le  baron  Hyde  de  Neuville);  il  se  rendait 
chez  le  Roi,  en  traversant  le  Roscio,  Parvenu  au  palais  qui  «tait 
gardé  par  les  troupes,  on  refusait  de  le  laisser  arriver  jusqtran 
Roi,  sans  un  ordre  particulier  de  l'Iufant.  Mais  l'ambassadeur  de 
France  (1)  ayant  déclaré  que  l'Europe  ne  connaissait  que  le  Roif 
sa  fermeté  en  imposa ,  et  un  aide-de-camp  du  prince  introduisit  le 
corps  diplomatique  auprès  de  S.  M.  Le  Roi ,  qu'on  avait  à  peine 
instruit  de  ce  mouvement  et  qui,  dit-on  ,  était  sur  le  point  d'abdi- 
quer, déclara  que  ce  qui  se  passait  n'était  ni  de  son  aveu  ni  par  ses 


(z)  Des  rapporta  anglais  veolent  faire  honuenr  de  ce  beau  trait  à  lord  fié- 
resford,  aoci«n  général  de  rarmôe  portugaise,  qoi  se  trouvait  alors  à  LUbonne, 
et  qui  se  joîjpit  ea  cette  circonstance  an  eorpa  diplomatique. 


PORTUGAL.  469 

ordres,  que  d'ailleurs  son  fils  allait  arriver.  En  effet ,  riofaot  Don 
Migael  se  présenta  bientôt,  mit  un  genou  en  terre»  baisa  la  main 
de  son  père,  et  déclara  aux  ainbassadeurs  et  aux  ministres,  qu'une 
conspiration  contre  la  vie  du  Roi  et  contre  la  sienne  avait  été  dé- 
couverte; qu'il  avait  dû  prendre  ses  mesures  pour  la  déjouer; 
qne  si  le  corps  diplomatique  avait  été  retenu  un  instant,  c'est  qu'il 
avait  craint  qu'à  sa  faveur  quelques  malveillans  ne  pussent  entrer 
dans  le  palais,  et  qu'il  venait  prendre  les  ordres  du  Roi. 

Le  Roi  désira  d'abord  que  les  troupes  rentrassent  dans  leurft 
quartiers;  elles  obârent,  et  le  corps  diplomatique  ne  se  retira  du 
palais  qn^à  la  nuit. 

Le  lendemain  (  i«r  mai } ,  le  corps  diplomatique  retourna  auprès 
du  Roi  e2  se  rendit  ensuite  chez  le  marquis  de  Palmella ,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  qui  venait  d'être  remis  en  liberté,  mais  qui 
fot  sans  autorité ,  ainsi  que  les  autres  ministres.  Il  n'y  en  avait 
plus  d'autre  que  celle  de  l'Infant  et  de  ses  agcns  de  ponce.  Dans 
l'après-midi,  on  permit  au  Roi  de  sortir ,  accompagné  de  ses  au- 
gustes iiUes ,  Doua  Isabella  et  Dona  Maria,  pour  se  rendre  à  l'église 
delà  Madré  de  Bios  y  comme  pour  montrer  au  peuple  qu'il  était 
libre.  Il  fut  accueilli  sur  son  passage  par  des  acclamations  dictées 
ou  inspirées  par  des  motifs  bien  diflerens ,  et  il  y  eut  le  soir  une 
brillante  illumination ,  «  en  l'honneur  du  triomphe  de  la  religion 
et  du  Roi»,  dit  U  Gazette  officielle. 

Quoicjue  le  mouvement  parût  manqué  dans  ses  principaux  ré- 
sultats, on  ne  savait  encore  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  conspiration 
annoncée^vec  tant  d'assurance  et  d'éclat...  £t  pour  la  masse  igno- 
rante du  peuple  et  des  soldats,  les  arrestations  et  lepouvanl^ 
qu'elles  avaient  répandue  en  étaient  déjà  des  pr«uve.s.^ 

Rien  n'explique  mieux,  la  situation  des  partie  et  méme^des  per- 
sonnages daus  ce  mouvement  insurrectionnel,  que  le-décret  royal 
du  3,  psir  lequel  S.  M.  ordonnait  la  mise  en  jugement  des  individus 
accusés,  a  par  procédure  sommaire  et  verbale  sans  nombre  dctier- 
miné  de  témoins.  »  £t  à  la  fin  de  ce  décret,  il  était  dit  que  S.  M. 
ayant  égard  à  la  prière  très-respectueuse  de  llnfant,  le  relevait  de 
l'excès  de  juridiction  qu'il  avait  exercée  sans  l'autorité  royale... 
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Réserve  à  remarquer.  Le  Roi  avait  «spéré  en  donnaiil  celte  «ppa- 

reDce  de  légalité  aax  aetes  de  la  révolte ,  en  arrêter  les  furogrès. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  ainsi  dans  l'attente  et  dans  reflroi 
des  dénonciations.  On  arrêtait  sur  un  mot  des  ecclésiastiques,  des 
militaires,  des  négocians,  des  avocats ,  et  autres  qui  avaient  joué 
un  rêle  quelconque  dans  le  gouvernement  constitutionnel  y  ou  que 
Ton  soupçonnait  d'être  francs-maçons,  et,  sous  ce  prétexte,  les  chefs 
et  les  furieux  de  la  faction  se  défaisaient  ainsi  de  leurs  ennemis  et 
de  leurs  créanciers.  Comme  les  prisons  étaient  remplies ,  plusieurs 
personnages  des  familles  les  pins  distinguées  furent  embarqués  et 
transportés  dans  d*autres  places.  Quelques-uns  même  forent  con- 
duits à  Queluz  (château  de  la  Reine),  et  détenus  pendant  cbq 
jours.  Là  on  commit  envers  eux,  pour  leur  faire  avouer  des  crimes 
qui  n'existaient  pas ,  des  cruautés  de  toute  espèce,  des  atrocités 
jusqu'alors  inouïes  (i).  La  terreur  était  dans  Lisbonne.  Les  ambas- 
sadeurs de  France  et  le  ministre  d'Angleterre  réclamaient  en  vain 
le  rétablissement  de  l'ordre,  la  cessation  d'un  état  de  choses  qui 
compromettait  la  fortune  et  l'existence  des  négocians  de  lear  pays. 
Le  baron  de  Neuville  ne  put  obtenir  qu'A  grand'peine  la  relaxa- 
tion du  curé  de  Saint- Louis,  chapelain  dç  l'ambassade.  Enfin, 
malgré  l'intervention  du  corps  diplomatique ,  et  l'observation  ri- 
goureuse des  égards  dus  à  la  majesté  royale ,  le  Roi  lui-même  était 
captif  dans  son  palais  de  Bemposta  ;  on  en  acquit  bientôt  la 
preuve. 

Deux  fois,  dit-on,  l'infortuné  monarque  avait  tenté  d'échapper 
h  la  surveillance  de  ses  gardiens;  mais  enfin  le  9,  c'était  un  di- 
manche, sous  prétexte' d'aller  à  la  messe  par  mer,  pour  jouir  de  la 
fraîcheur  de  la  brise,  à  une  de  ses  maisons  de  campagne,  Caxias, 
située  de  l'autre  côté  du  Tage ,  il  s'embarqua  avec  les  princesses 
ses  filles  et  quelques  seigneurs  de  sa  cour  dévoués  à  sa  personne, 
sur  la  barge  équipée  comme  d'usage  par  cent  vingt  rameurs  qui, 
à  un  signal  convenu,  changèrent  de  direction,  prirent  le  large,  (?t 
faisant  force  de  rames,  se  dirigèrent  sur  le  ff^indior^Castle ,  vais* 
■*         ■■'  ■  ■  ■ 

(c)Récir  officiel  publié  dans  U  Gazette  de  Lisbonne  ^   le  3  jaia. 
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seau  4e  ligne  anglais,  embossé  dans  la  rivière.  Les  ambassadeurs  de 
France  et  le  ministre  d'Angleterre  s'étaient ,  dit-an /entendus  pour 
l'exécution  de  ce  desseb.  Tout  était  disposé  :  du  moment  où  le  Roi 
s'était  embarqué,  les  chaloupés  anglaises ,  dont  les  équipages  étaient 
armés,  se  tenaient  prêtes  à  repousser  toute  attaque  qui  pourrait 
être  tentée,  tandis  qne  S.  M.  se  rendait  à  bord«  Il  était  environ 
onse  beures  du  matin  quand  le  Roi  arriva  sur  le  pont  du  taiaseau. 
A  l'instant  même,  l'étendard  royal  de  Portugal  fut  bissé  au  haut  du 
grand  mât  ;  dix  minutes  après ,  l'équipage  se  forma  en  escouades 
qui  furent  passées  en  revue  par  le  Roi. 

Bientôt  arrivèrent  les  membres  du  corps  diplomatique  et  les  mi- 
nistres, et,  après  use  courte  délibération,  le  Roi  fit  publier  un, 
décret,  où,  prenant  en  considération  la  jeunesse  et  l'inexpérience 
dans  les  affaires  publiques,  qui  avaient  engagé  son  cher  et  bien 
aimé  fils  dans  des  démarches  contraires  à  son  devoir,  etc«,  S.  M.  le 
déchargeait  de  la  place  de  commandant  en  chef  de  l'armée ,  repre- 
nant elle-même  l'autorité  du  généralissime,  rétablissant  l'autorité 
des  gouverneurs  militaires  des  provinces,  et  réunissant  au  miois^ 
tèrede  la  guerre  les  attributions  du  chef  d'état -major  «général  et 
du  secrétaire  militaire.  Ces  mesures  furent  annoncées  au  peuple 
et  à  l'armée  par  une  proclamation,  où  le  mouvement  commandé 
par  riafant  était  qualifié  de  rébellion ,  mais  attribué  à  des  factieux 
qui  le  trompaient  ;  et  il  fut  défendu  à  toutes  les  autorités ,  à  tous 
les  sujets  d'obéir  aux  ordres  du  même  Infant  ou  donnes  en  son 
nom,  sous  peine  d'êire  traités  comme  rebelles  contre  l'autorité 
rojaie... 

Le  Roi  commandait  en  même  temps  à  l'intendant  général  de 
police,  à  toutes  les  autorités  compétentes,  au  gouverneur  de  la 
place  de  Péniche,  de  mettre  immédiatement  en  liberté  toutes  les 
personnes  illégalement  arrêtées  depuis  le  3o  avril;  enfin,  S.  M. 
ordonnait  à  l'Infant  qu'aussitôt  la  réception  de  sa  lettre,  il  se  rendit 
immédiatement,  sans  retard  et  sans  excuse,  à  bord  du  vaisseau  où 
elle  se  trouvait,  lui  renouvelant  l'assurance  qu'elle  lui  pardon- 
nait  tous  les  excès  de  juridiction  qu'un  zèle  indiscret  lui  avait  fait 
commettre. 
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On  peur  juger  de  ce  qui  se  passail  dans  Lisbonne  à  la  nonveHe  ée 
la  détermination  et  des  ordres  du  Roi.  Les  factieux  n'avaient  désor- 
mais aucun  moyen  de  colorer  aux  jeux  du  peuple  et  des  soldats 
leur  entreprise.  Les  premières  informations  faites  sur  la  prétendoe 
conspiration  n'avaient  abouti  à  lien.  Il  ne  restait  de  cette  échanf' 
fourrée  que  l'horreur  des  actes  arbitraires  et  le  ridicule  d'une 
tentative  manquée.  Cependant  le  peuple  fi\>sait  manifester  encore 
ses  sentimens,  les  soldats  se  tenaient  immobiles,  les  courtisans  restés 
à  côté  de  la  Reine  étaient  consternés ,  les  perfides  conseillers  dn 
prince  prenaient  la  fuite.  Pour  lui,  il  s^  rendit  à  bord  du  vidsseaa: 
arrivé  dans  la  chambre  du  Roi ,  il  tomba  à  ses  genoux ,  reconnut 
en  présence  du  corps  diplomatique  qu'il  avait  été  trompé  par  de 
perfides  conseils ,  et  reçut  le  pardon  de  son  angus<te  père.  Après 
cette  scène  mêlée  de  crainte,  de  respect  et  de  tendresse,  il  se  retira, 
par  ordre  du  Roi,  dans  la  chambre  du  premier  lieutenant. 

Dans  la  situation  du  prince ,  il  ne  pouvait  plus  retourner  à  lis- 
bonne  où  sa  présence  aurait  entretenu  les  espérances  des  factieox. 
il  écrivit  au  Roi  pour  lui  demander  la  permission  de  voyager  quelque 
temps  en  Eurofie,  en  lui  donnant  de  nouvelles  assurances  de  son 
repentir  et  de  sa  fidélité.  S.  M.  y  consentit ,  et  il  fut  décidé  que  le 
prince  partirait  sur  la  frégate  française  ia  Perte,,, 

Le  Roi  reçut  le  lendemain,  à  bord  du  Ff^ihdsor-Ctistie,  des 
adresses  de  dévouement,  de  félicitations  et  d^hommages  de  la  part 
de  toutes  les  autorités  et  de  tous  les  régimens  de  la  capitale.  Un 
nombre  immense  de  barques  et  de  chaloupes,  remplies  de  per- 
sonnes de  tous  les  rangs,  allaient  et  venaient  entre  les  quais  et  le 
vaisseau ,  faisaient  retentir  l'air  des  cris  de  vive  le  Roi  seal  l  Rien 
ne  semblait  plus  s'opposer  à  son  retour  à  Lisbonne  ;  mais  soit 
qu'on  ne  fût  pas  encore  rassuré  sur  les  dispositions  des  soldats, 
soit  que  le  Roi  voulût  être  tégioin  de  l'embarquement  de  son  fis, 
il  resta  encore  trois  jours  sur  le  vaisseau  anglais. 

Enfin,  tout  étant  disposé  pour  le  départ,  l'Infant  Don  Miguel 
s'emb&rqua  le  i3,  à  quatre  heures,  sur  la  frégate  française  /a P^/ir, 
accompagnée  de  la  frégate  anglaise  la  lÀvefy^  et  du  brigantin  U 
Zèbre,  S.  A.  E.  devait  voyager  avec  le  comte  de  Rio*Major,  son 


PORTUGAL.  473 

geotiihoniBe ,  sona  le  nom  de  duc  de  Bcja.  On  sait  qu'il  débarqua 
à  Brest  y  et  arriva  le  1 4  juin  à  Pari»,  où  il  fut  reçu  du  Roi  de  France 
aTec  une  bienveillance  paternelle... 

«  Le  moment  on  il  m  tépara  de  aes  Mears,  dit  nn  témoin  oealeire,  oflrit  la 
scène  la  plus  touchante  :  ils  étaient  sur  le  pont,  se  faisant  les  adienx  les  plua 
tendres,  tandis  que  le  détachement  qni  devait  escorter  le  prince  se  préparait, 
et  le  roi  Ini-méme  ne  pnt  cacher  la  douleur  que  loi  causait  cette  séparation. 
L'anniversaire  de  la  naissance  du  roi  fut  célébré  ensuite  avec  beaucoup  de 
pompe  ;  lea  princesses  et  toutes  les  dames  d*honncur  étaient  en  grande  toilette  ; 
faioée  des  princesses  avait  sur  elle  pour  400,000  livres  sterling  de  diamans  ; 
Im  nobles  et  autres  personnages  de  la  cour  portaient  leurs  costumes  de  céré- 
monie ;  jamais  enfin  on  n'avait  vu  tant  de  magnificence  déployée  sur  le  pont 
d*nn  vaisseau  de  guerre  :  un  roi  et  tout  les  ministres  d'nne  nation  à  bord ,  et 
le  conseil  tenu  sur  ce  même  vaisseau,  sont  des  événemens  dont  l'histoire  n'offre 
point  d*exemple. 

Le  jour  suivant  (i4),  S.  M.  quitta  k  Windsor-Castle ,  et  débar- 
qua vers  six  heures  et  demie  du  soir,  à  l'Arsenal  royal  delà  marine. 
A  son  arrivée ,  il  fut  salué  par  une  salve  d*artillerie  répétée  par 
tous  les  vaisseaux  de  guerre.  Il  descendit  au  palais  de  Bemposta , 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et  pendant  tonte  la  nuit  la 
ville  fut  illuminée.  La  Reine  avait  eu  ordre  de  se  retirer  au  cou- 
vent  d'Estrella ,  mais  elle  obtint  d^  rester  au  château  de  Quéluz. 
L'archevêque  de  Lisbonne  fut  exilé  à  Bussaco. 

Les  membres  du  corps  diplomati(|ue  avaient  tenu  dans  ces  cir-- 
constances  la  conduite  la  plus  noble  et  la  plus  généreuse.  Le  Roi 
chargea  son  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  leur  témoigner,  et 
il  donna  à  cette  occasion  au  baron  Hyde  de  Neuville ,  ambassa- 
deur de  France,  le  titre  de  comte  de  Bemposta;  au  chevalier 
Edouard  Thorn ton,  ministre  britannnique,  celui  de  comte  de  Ca- 
sillas;  au  duc  de  la  Villa-Hermosa,  ambassadeur  d'Espagne,  celui 
de  comte  de  Monta  ;  à  Tarchevéque  de  Nazianze ,  nonce  de  S.  S. , 
la  grand'croix  de  l'ordre  de  N.  S.  \  au  général  Henri  Dearborn,  une 
médaille  avec  le  portrait  du  Roi,  enrichi  de  diamans;  au  capitaine 
Charles  Dashwood ,  commandant  du  navire  ff'indsor-Castle ,  la 
grand'croix  de  Tordre  de  la  Tour  et  de  TÉpée. 

La  plupart  des  ambassadeurs,  ou  ministres,  ou  chargés  d'affaires 
reçurent  aussi,  à  cette  occasion,  des  témoignages  de  satisfeetion  de 
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leurs  sauverains.  L'Empereur  de  Russie  fit  eiiTojer  à  son  changé 
d'affaires  (  M.  le  conseiller  d'état  Borel)  l'ordre  de  Saint-Wladimir 
de  deuxième  classe,  avec  une  lettre  qui  le  félicitait  de  sa  coopé- 
ration  «  aux  efforts  heureux  par  lesquels  le  corps  diplomatique, 
résidant  dans  cette  capitale,  s'était  signalé ,  dans  la  vue  de  rétablir 
Taotorité  légitime  de  S.  M.  T.  F. ,  et  d'écarter  les  périls  qui  le  me- 
naçaient...» 

Plusieurs  changemens  eurent  lieu  h  la  suite  de  ces  événemens 
dans  la  maison  du  Roi,  dans  le  ministère,  dans  radministration 
civile  et  dans  l'armée.  Les  ministres  avaient  donné  leur  démission 
lors  de  l'arrivée  du  Roi  à  bord  du  fFindsor^Castle.  Il  était  qnestioo 
d'envoyer  le  marquis  de  Palmella  à  Londres  et  le  comte  de  Siib- 
secra  en  France;  mais  le  changement  se  borna  à  recevoir  la  dé- 
mission d a  ministre  de  l'intérieur  (Don  J.  A.  Oliveira-Leite  de 
Barros),  dont  le  département  fut  donné,  avec  celui  des  affaires 
ecclésiastiques,  à  l'archevêque  d'Évora. 

Le  18  mai,  une  Junte  spéciale,  composée  d'hommes  d'état  et 
présidée  par  l'archevêque  d'Évora,  fut  chargée  de  préparer  \t 
projet  d'une  loi  fondamentale,  accommodée  à  la  forme  des  autres 
gouvernemens  représentatifs.  Dix-huit  jours  après,  soit  que  Xesr 
prit  de  la  nation  y  parât  peu  favorable*  soit  que  des  influences 
extérieures  eussent  changé  les  dispositions  de  S.  M.  T.  F.,  il  parut 
un  décret  qui ,  après  des  explications  développées  sur  le  sens 
des  termes  du  premier,  et  une  apologie  de  l'ancienne  consti- 
tution du  Portugal,  la  remettait  en  vigueur,  et  ordonnait  que  les 
trois  États  du  royaume  (le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers -état)  se- 
raient convoqués  en  Cortès ,  aussitôt  que  le  conseil  des  ministres 
auraient  terminé  les  travaux  préparatoires  de  cette  convocation 
(décret  du  4  juin),,  ot  il  fut  publié,  dans  la  gaactte  officielle  du 
lendemain  ,  une  amnistie  pour  toutes  les  personnes  qui  avaient  été 
poursuivies  pour  opinions  politiques  émises  jusqu'au  5  juin  de 
l'année  dernière.  Amnistie  dont  on  exceptait  néanmoins  ceax  qui, 
depuis  ce  jour-là,  avaient  continué  h  donner  des  preuves  de  leur 
opposition  au  gpuverpement  légitime; 

<i  Ceux  qui  avait>ul  prit»  part  à  rinfame  insurrection  de  Porto,  en 
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Moàl  1820;  on  leur  faisait  grâce  des  peines  graves  qu'ils  avaient 
enooaraes,  mais  on  les  renvoyait  du  royaume; 

«  Les  eoinmandans  et  officiera  militaires  qui  avaient  été  les  mo- 
teurs de  la  révolution  du  Brésil ,  et  qui  avaient  forcé  le  Roi  à  jurçr 
la  constitution  des  Cortds  de  Portugal; 

«  Ceux  qui,  dans  Tras-los-Montès,  s'étaient  opposés  aux  roya- 
Ustes  commandés  par  le  comte  d'Amarante; 

«  Ceux  des  Gortès  qui  s'étaient  prononcés  scandaleusement 
contre  la  personne  do  Roi  et  contre  la  Reine.  » 

A  la  lecture  de  cette  amnistie ,  qui  prohibait  de  nouveau  les  so- 
ciétés secrètes,  on  juge  qu'il  existait,  ici  comme  en  Espagne,  un 
parti  encore  assez  puissant  pour  être  ménagé.  Le  peuple  était 
tranquille,  mais  l'esprit  de  l'armée  démoralisé,  travaillé  par  des 
ennemis  secrets  du  Roi,  inspirait  de  telles  inquiétudes,  que  le  Roi 
se  vit  on  se  crut  forcé  de  réclamer  le  secours  de  l'Angleterre ,  en 
^wrtn  des  anciens  traités,  et  de  lui  demander  un  corps  de  six  à  huit 
niille  hommes,  sous  la  protection  duquel  il  pourrait  travailler  à  la 
réorganisation  de  l'armée  portugaise.  Quoiqu'on  ait  désavoué  ceiic 
demande,  qu'il  était  d'ailleurs  si  important  de  cacher  à  l'armée 
fM»rtttgaise,  elle  paraît  trop  bien  fondée  pour  échapper  ^l  l'histoire. 
On  a  vu,  chapitre  de  l'Allenuigne  (page  329),  quel  embarras  avait 
jeté  dans  le  cabinet  britannique  cette  demande  concertée,  di^on, 
entre  les  ministres  portugais  et  les  ministres  étrangers  résidant  à 
Lisbonne,  et  même  avec  lord  Béresford,  ancien  gouverneur<> 
général.  L'Angleterre,  engagée  dans  une  guerre  avec  les  Ashan* 
tées  et  les  Birmans,  avait  à  peine  asses  de  troupes  régulières  pour 
la  défense  de  ses  colonies  et  le  maintien  de  la  Iranquillité  en  Ir- 
lande. Ou  avait  songé  à  fournir  huit  mille  Hauovriens  au  .Roi  de 
Portugal;  mats  il  eût  fallu  soumettre  la  question  à  la  diète  germa- 
nique, et  admettre  le  principe  de  l'intervention  que  le  cabinet  de 
I^ndres  avait  refusé  de  reconnaître  dans  les  troubles  de  l'Espagne. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  anglais  ne  se  croyait   obligé  de 

fournir  à  ses  alliés  les  secours  demandés ,  que  dans  le  cas  d'une 

'  invasion  extérieure  ;  il  se  borna  donc  pour  le  moment  à  user  de 

toute  son  influence  pour  combattre  et  déjouer  les  factions  enne- 
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mies  du  Roi,  et  à  renforcer  la  station  anglaise  dans  le  Tage,  pour 

ménager  en  tout  cas  un  asile  à  S.  M. 

Déjà  l'influence  anglaise  s'était  fait  sentir  dans  le  conseil  de 
Lisbonne,  les  officiers  anglais,  rentrés  au  service  du  Portngali 
étaient  assimilés  en  tout  auK  nationaux  y  mais  cette  inflnence  au^ 
raenta  visiblement  lorsque  sir  W.  A'Court  fut  appelé  de  Madrid  k 
Lisbonne ,  et  Tasccndant  qu'il  y  prit  ne  servit  pas  de  peu  à  mg- 
menterle  mécontentement  des  factieux. 

Des  ordres  avaient  été  donnés  dès  l'arrivée  de  S.  M.  à  bord  do 
ff^indsor-Ctistie ,  pour  faire  une  enquête  sévère  sur  les  événenieiis 
dti  Jo  avril  et  jours  suivans,  comme  sur  l'assassinat  du  marqû 
de  Loule  :  un  décret  du  a6  mai  en  avait  tracé  les  formes.  Quelques 
personnes,  entre  lesquelles  il  faut  distinguer  le  marquis  d'Abranlés, 
soupçonné  d'avoir  trempé  dans  Tassasiinat  du  marquis  de  Louk, 
et  connu  comme  un  des  principaux  acteurs  du  mouvement  da 
3o  avril,  avaient  été  arrêtées;  mais  l'instruction  des  procédures 
allait  lentement.  Un  autre  décret,  du  a4  août,  institua  une  com- 
mission investie  du  droit  de  prononcer  les  sentences  définitives, 
«  sans  avoir  égard  aux  formes  civiles  dont  elle  était  dispensée  pour 
cette  fois  seulement.  »  Plusieurs  membres  de  cette  commission, 
qui  appartenaient  aux  cours  de  justice,  refusèrent  d'en  faire 
partie.  Mais  de  cette  longue  enquête,  il  ne  résulta  que  des  infonna- 
tions  assez  vagues  pour  le  public  ,  d'un  complot  dont  les  vén- 
tables  auteurs  étaient  trop  près  du  trône  pour  être  atteints,  et 
l'emprisonnement  ou  le  bannissement  du  marquis  d'Abrantès  et 
de  quelques  individus  obscurs.  Les  plus  compromis  étaient  des 
militaires  qui  n'avaient  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  leur  comman- 
dant en  chef. 

Cependant  les  factieux  n'avaient  pas  perdu  toute  espérance; 
une  insurrection  militaire  devait  encore  éclater  dans  la  nuit  da 
a5  au  26  octobre,  et  son  objet  était,  comme  dans  la  première, 
d'égorger  les  ministres ,  de  faire  abcTiquer  le  Roi,  et  d'établir  une 
régence  en  faveur  de  la  Reine,  ou  de  l'Infant  Don  Miguel...  Hais 
le  complot  ayant  été  révélé  par  un  af&dé  ,  on  avait  arrêté  dans  U 
soirée  un  grand  nombre  de  gentilshommes^  de  prêtres  et  d'officiers 
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de  tons  grades  qni  furent  mis  au  fort  Saint-Georges  et  k  la  tour  de 
Bêlera ,  ce  qui  déconcerta  la  faction  et  empêcha  le  coup  d'éclater. 
l<es  régimens  de  la  garnison,  qu'on  y  croyait  impliqués,  se  tinrent 
tranquilles ,  et  le  ministre  de  la  guerre ,  comte  de  Subserra  »  leur 
adressa  le  lendemain  une  proclamation  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  du  Roi,  de  la  discipline  qu'ils  avaient  montrée  dans 
eette  nuit,  en  leur  signalant,  d'une  manière  peu  équivoque,  les 
vivais  auteurs  de  ces  machinations. 

An  milieu  de  ces  troubles ,  lepoque  annoncée  pour  la  eonvoca- 
tion  des  Cor  tes  approchait  ;  mais  soit  que  le  parti  de  la  Reine  y 
mît  des.  obstacles ,  soit  que  l'on  craignît  son  influence  dans  leur 
composition,  cette  convocation  fut  indéfiniment  ajournée ,  et  le 
Portugal  resta  long*temps  encore  dans  cet  état  d'inquiétude  et  de 
fermentation. 

De  toutes  les  affaires  dont  le  gonvernement  était  occupé ,  la 
plus  grave  et  la  plus  difficile  était  celle  du  Brésil ,  dont  la  sépa- 
ration influait  plus  que  toute  autre  cause  peut-être  snr  la  tranquil- 
lité du  royaume  et  sur  l'embarras  des  finances.  Dans  le  principe, 
avant  les  mouveroens  du  3o  avril,  le  gouvernement  repoussait 
avec  opiniâtreté  toute  idée  d'indépendance;  il  avait  été  déclaré 
sur  toutes  les  places  de  l'Europe  que  le  Roi  ne  reconnaîtrait  ou 
n'accomplirait  jamais  aucune  espèce  de  traité  ou  d'engagement 
que  le  gouvernement  de  fait  actuellement  existant  à  Rio -Ja- 
neiro pourrait  conclure  pour  se  procurer  un  emprunt;  mais  que 
toute  convention  de  ce  genre  sur  quelque  garantie  et  hypothèque 
qu'elle  se  fondât,  serait  regardée  par  S.  M.  comme  nulle  et  non 
avirnue. 

On  ne  sait  pas  d'ailleurs  quelles  vues  avait  la  faction  de  la  ré- 
gence h  regard  de  l'Infant  Don  Pedro  ,  héritier  présomptif  du 
trône  lusitano  -  brésilien  ;  peut-être  n'était-elle  pas  éloignée  de 
favoriser  la  séparation  pour  garder ,  avec  quelque  apparence  de 
légalité,  le  gouvernement  du  Portugal.  Il  y  a  dans  cette  affaire 
et  dans  la  position  des  partis  une  complication  d'intérêts  telle  qu'il 
serait  indiscret  de  vouloir  l'éclaircir  sans  avoir  des  documens  au- 
thentiques.   , 
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Au  demeurant ,  les  événemens  du  3o  aTril  doonèreet  à  la  ques- 
tion du  Brésil  un  autre  aspect 

Le  gouvemement  anglais  y  si  influent  à  Lisbonne  i  y  prenait  le 
plus  y'iî  intérêt.  Les  dispositions  que  montraient  les  États -Uob 
d'Amérique  à  reconnaître  l'indépendanoe  de  l'empire  brésilîeai 
inquiétaient  le  commerce  qui  vouUit  en  recueillir  les  premien 
avantages.  Aussi  le  cabinet  de  Londres  fit-ii  les  plus  grands  eAirts 
pour  amener  une  conciliation  ;  et  l'on  croit  qoe  la  mttAm  de  sir 
W.  A'Court  eut  surtout  en  vue  cet  objet  Finalement  il  était  ptr- 
veùu  à'  décider  le  Roi  de  Portugal  à  autoriser  le  marqms  de 
Yillareal  y  son  ambassaJieur  auprès  de  la  cour  de  Londres ,  k  con- 
férer sur  les  bases  d'un  traité  avec  les  commissaires  brésificas 
envoyés  à  Londres  (le  général  Brant  et  le  chevalier  de  Cameiro). 
Plusieurs  projets  étaient  présentés  et  discutés  sous  l'inflaenoe  ili- 
recte  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  intéressée  à  ces  transactiaos 
par  le  mariage  de  l'archiduchesse  Léopoldine  avec  Don  Pedro, 
Elles  semblaient  avancer  en  proportion  de  la  confiance  qu'ias- 
pirait  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  au  Brésil.  Noos  vemmi 
bientôt  si  cette  confiance  était  fondée. 
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CHAPITRE  IX. 

Gaâhdk  Baxtaohz.  État  de  ropinioB  pobllqQe.  —  OuTertore  de  Ui  sesiâim  da 
Pirlcment  par  commission.  —  Discoars  da  tr6ne.  —  Discussion  de  Tadresse 
dans  les  deax  Chambres.  —  Motions  diverses  Àites  relativement  anx  affaires 
d'Espagne.  —  Bills  pour  la  levée  de  Tarmëe  {ofMutîny),  —  Exposé  de  l*état 
do  iSnanoea. — Conversion  des  4  ponr  cent  en  3  et  demi.  —  Pablicition  de 
picces  diplomatiques,  an  sojet  des  affaires  de  rAmériqne  espagnole.  —  Dis- 
cosMons  à  ce  sojet.  —  Antres  motions  snr  l'occupation  de  TEspagne.  —  Bill 
pour  la  suppression  de  la  traite  desKoirs,  assimilée  a  la  piraterie.  —  Pro- 

'  rogation  da  Bill  des  Ëtivngers.  —  Bill  pour  l'importation  des  soieries.  — 
Motions  diverses.  —  Yacances  de  Pâques.  —  Présentation  dn  Budget.  «— 
Âflâdres  religieuses.  —  Bill  relatif  aux'  Catholiques  anglais  rejeté  par  la 
Chambre  des  Pairs.  —  État  de  Tlrlande.  —  Motion  dn  comte  de  Damley. 

—  Proposition  de  M.  Hume.  —  Nomination  d*nu  comité  d'enquête.  —  Cou- 
tinnaiioB  de  l'acte  d'insnrrection  en  Irlande.  —  Pétition  dn  commerce  de  la 
cité  de  I^ondrea ,  pour  la  reconnaissance  des  nouveaux  Étata  de  rAmérique. 

—  Discoars  dn  marquis  de  Lansdown.  —  Prorogation  du  Parlement.  -—  Dis- 
cours du  Roi.  —  Événemens  divers.  —  Arrivée  en  Angleterre  du  Roi  et  de 
la  Reine  de  Sandwich. — Leur  mort. — État  de  l'Angleterre  après  la  session. 

—  Politique  extérieure.  —  Association  catholiqoe  en  Irlande.  — Révoltes  à 
la  Jamaïque.  —  Expédition  contre  Alger. 

L'âttehtion  publique  en  Angleterre  était ,  au  commoicement  de 
cette  année  y  exclusivement  occupée  des  intérêts  de  son  commerce 
et  des  bénéBces  à  tirer  de  la  situation  de  l'Espagne ,  à  Tégard  de 
ses  colonies.  Le  parti  de  l'opposition  qui  dans  la  session  dernière 
avait  si  aigrement  censuré  la  conduite  du  ministère  dans  les  af- 
faires d'Espagne  ,  était  contraint  maintenant  de  rendre  hommage 
à  sa  sagesse,  et  ne  s'inquiétait  plus  que  d'en  suivre  les  conséquences 
et  d'en  presser  les  résultats.  Le  gouvernement  britannique  avait 
gardé  entre  les  deux  parties  belligérantes  une  sévère  neutralité. 
A  Gibraltar,  il  refusait  de  recevoir  ou  du  moins  de.  garder  long- 
temps les  réfugiés.  Il  les  avait  traités  avec  plus  de  rigueur  après 
l'expédition  de  Tarifa.  Mais  sur  le  sol  britannique,  en  Angleterre ^ 
ils  trouvaient  un  accueil  honorable  et  des  secours  abondans.  L'ar- 
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mée  française  venait  d'accomplir  glorieusement  sa  campagne.  La 

politique  anglaise  allait  commencer  la  sienne. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  labsé  ignorer  au  public  rinTitalîoD 
qui  lui  avait  été  faite  stir  la  fin  de  Tannée  dernière  ^  de  se  joindre 
à  un  congrès  projeté  entre  les  grandes  puissances  de  la  sainte- 
alliance  ,  pour  délibérer  du  parti  à  prendre  relativement  aux  co- 
lonies espagnoles  y  ni  sa  détermination  absolue  de  n'y  prendre 
aucune  part,  et  même  de  s'opposer  à  toute  intervention  armée  des 
puissances  étrangères  dans  la  querelle  de  l'Espagne  avec  ses 
cblonies. 

Mais ,  quoique  la  pensée  du  miiiistére  se  fût  révélée  dans  ses 
journaux  et  même  dans  des  réunions  publiques,  dé  là  manière  la 
moins  équivoque ,  on  n'en  attendait  pas  avec  moins  d'impatience 
une  expression  plus  authentique,  plus  solennelle  à  Vouverture  de 
la  session  du  Parlement  qui  eut  lieu  le  3  février. 

Le  Roi ,  encore  indisposé  d'un  violent  accès  de  goutte,  ne  pat 
la  faire  en  personne.  Le  discours  lu  en  son  nom  par  \e  lord  chan- 
celier (  vcy.  V Jppendice)  annonçait  l'accroissement  du  commerce, 
de  Tindustrie,  du  revenu  public,  et  de  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre; mais.il  manifestait  aussi  quelques  inquiétudes  sur  l'état  de 
l'Irlande.  Il  témoignait  l'espérance  que  la  paix  générale  ne  serait 
point  troublée,  que  les  négociations  suivies  à  Constantinople  an- 
raient  biehtôt  une  issue  favorable.  Il  exposait  que  la  stricte  neu- 
tralité gardée  pendant  la  guerre  d'Espagne  avait  parfaitement 
répondu  aux  vrais  intérêts  du  peuple  anglais,  que,  relativement 
aux  provinces  d'Amérique,  qui  avaient  xlécl  a  ré  leur  séparation  de 
l'Espagne ,  la  conduite  de  S.  M.  avait  été  ouverte  et  conséquente  ; 
qu'elle  avait  nommé  des  consuls  pour  résider  dans  les  principaux 
ports  et  places  de  ces  provinces,  pour  la  protection  du  commerce 
de  ses  sujets ,  et  que ,  quant  à  toutes  autres  mesures  ultérieures, 
S.  M.  s'était  réservé  d'en  user  à  cet  égard  en  tonte  liberté,  selon 
ce  que  pourrait  exiger  la  situation  de  ces  pays  ,  et  l'intérêt  de  la 
Grande-Bretagne. 

En  parlant  à  la  Chambte  des  communes,  le  discours  du  troue 
annonçait  que  la  nécessité  de  renforcer  les  stations  maritimes  et 
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les  garnisons  dans  les  Indes  occidentales  avait  rendu  inéTÎtables 
quelques  augmentations  dans  les  établissemens  de  terre  et  de  mer^ 
et  il  terminait  par  appeler  l'attention  générale  du  Parlement  sur 
les  améliorations  à  faire  dans  la  situation  des  esclaves  et  dans  ler 
système  colonial  encore  en  vigueur. 

Ce  même  jour  (3  février),  après  une  suspension  de  deux  heures 
entre  la  séance  royale  et  l'ouverture  des  débats  parlementaires, 
il  y  eut  dans  les  deux  Chambres  une  discussion  sur  l'adresse  qu'il 
est  d'usage  d'y  voter  en  réponse  au  discours  du  trône.  Il  faut 
s'y  arrêter  parce  qu'elle  fera  connaître  les  opinions  des  partis  et 
la  politique  du  gouvernement. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  où  le  comte  Somers  proposa  l'adresse, 
le  vicomte  Lorton  (Irlandais)  se  leva  pour  l'appuyer;  mais  à 
l'occasion  du  passage  du  discours  du  trône  relatif  à  l'Irlande,  il  fit 
de  la  situation  de  ce  pays  le  plus  triste  tableau.  C'était,  malgré 
tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  l'améliorer,  un  pays  soumis 
encore  au  régime  de  la  conquête  (  imperium  in  imperio  ).  Et  au 
nombre  des  causes  qui  prolongeaient  ses  calamités ,  le  noble  lord 
mettait  surtout  l'absence  des  grands  propriétaires,  et  le  défaut  de 
travail  dans  la  population  femelle  de  la  campagne. 

Le  marquis  de  Lansdown,  qui  prit  ensuite  la  parole,  ne  pro- 
posait non  plus  aucun  amendement  à  l'adresse;  mais  il  aurair 
voulu  que  les  ministres  de  S.  M.  se  fussent  exprimés  d'une  manière 
plus  ouverte  et  plus  décisive  sur  l'issue  malheureuse  de  la  guerre 
d'Espagne ,  et  sur  leurs  dispositions  à  l'égard  des  nouveaux  États 
d'Amérique.  «  Ce  dénouement  de  la  guerre  d'Espagne,  dit  S.  S. , 
avait  été  fatal  non-seulement  aux  institutions  d'Espagne,  mais  aux 
droits  généraux  de  toutes  les  nations.  »  H  fallait  mettre  dans  la 
bouche  du  Roi  d'un  peuple  libre  des  sentimens  plus  prononcés  sur 
l'injustice  de  cette  guerre...  «  Le  noble  lord  ne  jetait  qu'un  regard 
d'appréhension  et  de  dégoût  sur  la  condition  actuelle  de  l'Eu- 
rope ,  où  l'industrie ,  les  arts  et  toutes  les  chances  du  perfection- 
nement social  étaient  à  la  discrétion  de  quelques  puissances  despo- 
tiques. »  Il  opposait  à  ce  tableau  rembruni,  la  prospérité  des  État^ 
Unis  d'Amérique ,  et  en  témoignant  sa  satisfaction  de  ce  que  les 
Annuaire  hisu  pour  i8^4«  ^i 
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mioisires  avaient  fait  pour  oayrîr  ou  étendre  les  relations  com- 
merciales de  la  Grande-Bretagne  avec  les  États  nouveaux,  il  ai- 
mait à  croire  quei  ce  n'était  là  que  le  prélude  des  mesures  qu'on 
avait  en  vue,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  leur  indépen- 
dance. 

Le  comte  Liverpool,  premier  lord  de  la  trésorerie ,  répondit  en 
détail  aux  reproches  qui  venaient  d'être  faits  au  ministère- 

«  Je  n'ai  jamais  hésité ,  dit-il  après  dea  oaaflidënitîona  généialea  m  l'état 
da  paya,  à  déclarer  oavertement  que  la  France  n*aoraît  jamais  dà  coTahir 
l'Espagne ,  non  d*après  le  principe  qa*nn  pays  n'a  pas  le  droit  d!*interTenir 
dans  les  affaires  intérieures  d*un  antre ,  parce  que  ceci  est  sujet  à  bcsocoop 
d'exceptions  ;  mais  parce  que  je  pense  que  Âans  cette  circonstance  la  France 
n'avait  pas  l'ombre  de  droit  d'intervenir  dans  les  arrangemens  intérienn  de 
FEspagne.  J'ai  toujours  été  d'opinion  que  l'Espagne  deTait  être  abandonnée  à 
eUe-même ,  et  que ,  quelque  divisée  qu'elle  pût  être  par  des  factions  dooMS» 
tiques ,  il  devait  être  permis  k  ces  factions  de  traiter  l'une  avec  l'antre. 

«  JVIai^  quand  la  question  s'éleva,  quand  l'invasion  de  l'Espagne  fnt  décidée, 
les  ministres  de  S.  M.  crurent  qu'il  était  de  leur  devoir  de  conseiller  k  l'Espagne 
de  faire  des  concessions,  non  k  la  France,  mais  â  l'Espagne  elle-même,  afin  de 
détourner  les  calamités  dont  elle  était  menacée.  C'est  d'après  oe  principe  que 
les  ministres  de  S.  M.  sont  intervenus ,  non  par  la  menace',  mais  par  le  con- 
seil ,  et  je  demande  aux  plus  télés  partisans  des  constitutionnels  d'Espagne  s'ils 
ne  regrettent  pas  dans  ce  moment  que  ce  conseil  n'ait  pas  été  saivi.  Ce  conscQ 
fut  cependant  rejeté  :  et  qn'en  résulta-t-il  ?  L'armée  française  envahit  l'Espagne; 
et  je  prie  vos  seigneuries  de  rappeler  à  leur  mémoire  quel  a  été  l'accueil  Eût  à 
cette  armée. 

«  Supposez  que  nous  ayons  été  entraînés  dans  cette  guerre  ;  supposez  que 
^us  nous  fussions  déclarés  les  auxiliaires  des  constitutionnels  espagnols  :  que 
n'anrions-nous  pas  éprouvé  en  voyant  la  manière  dont  la  grande  masse ,  dont 
l'immense  majorité  du  peuple  espagnol  traitait  la  constitution?  que  n'anrions- 
nous  pas  senti  en  voyant  de  ville  en  ville *les  Françab  salués  comme  des  li- 
bérateurs, et  la  population  poussant  des  cris  contre  la  conatitmion  et  ses 
partisans? 

•  Je  vais  répéter  maintenant  ce  que  j'ai  dit  dans  le  cours  d'avril  dernier , 
que  quelque  haine  que  puissent  avoir  les  Espagnols  pour  nn  ennemi  étranger, 
que  quelque  aversion  qu'ils  poissent  avoir  pour  l'intervention  d'un  ami  du  de- 
hors ,  il  n'y  avait  rien  qu'ils  détestassent  plus  que  cette  constitution  que  l'on 
avait  tant  vantée. 

■  Le  noble  marqnis  qui  m'a  précédé  anrait-il  donc  vonla  qne  le  gouverne- 
ment britannique  intervint  pour  imposer  k  l'immense  majorité  |0e  la  nation 
espagnole  nn  système  de  gouvernement  qu'elle  abhorrait  ?  Un  autre  hohXe  lord 
(•  le  comte  Somera  )  a  dit ,  et  je  pense  comme  lui,  que  Vtdtraeismc  dans  tous 
les  partis  ne  mérite  qne  le  blâme  ;  mais  où  était  VuUmcisme  dans  cette  circons-  - 
tance  ?  L'altracismé  de  l'Espagne  était  l'ultracisme  du  peuple.  Je  viens  de  vous 
parler  de  la  manière  dont  l'armée  française  avait  été  reçue  en  Espagne;  tournes 
maintenant  vos  regards  sur  la  réception  qui  a  été  faite  k  l'illustre  Prince  qni 
commandait  cette  armée.  Je  me  sens  obligé  envers  oe  royal  personnage ,  de 
déclarer  qn'en  même  temps  que  je  désapprouvais  tonte  intervention  de  la 
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Ffaaoa  dans  les  affairès  d'Espagne ,  la  eondoite  de  S.  A.  R.  à  la  tète  de  l'armés 
d*iiiYasioii  fbt  aussi  noble  qne  généreuse ,  et  donnait  nn  gage  brillant  de  ce  qae 
fou  doit  attendre  de  lai ,  qoand  il  montera  snr  ce  trône  dont  il  est  aojobrd'hQi 
rhéritier  pnsaomptif. 

«  S.  A.  R.  a  souvent  essayé ,  tant  en  France  qn'en  Espagne,  d'arrêter  Tesprit 
de  rultraeisme ,  et  dans  plusieurs  circonstances  elle  y  est  parveune. 

m  Qnant  k  mol,  je  ne  pourrais  pas  plus  roe  résoudre  à  employer  des  baïonnettes 
anglaises  poor  courber  la  tête  des  Espagnols  sous  le  joug  d^uue  constitution 
qii*ilB  délestent,  qne  je  ne  pourrais  les  employer  ponr  les  réduire  à  resclavage 
le  plas  abjecL 

«  J*arrîy^  maintenant  à  une  question  de  la  plus  baute  importance;  celle  de 
nos  relations  stcc  rAmériqne  méridionale.  Le  noble  marquis  auquel  je  réponds, 
ne  blime  pas  ce  qui  a  été  iàit.  11  regrette  seulement  que  nous  n'ayons  pas  &it 
assez.  Ponr  moi,  je  ne  craindrais  pas  d^ aborder  la  question  de  la  manière  la 
plos  francbe. 

«  Je  prie  y.  S.  de  se  reporter  à  la  première  révolution  espagnole ,  et  elles 
tronveront  qu'une  longue  discussion  a  eu  lien  pour  savoir  si  le  gouvernement 
britannique  devait  faire  cause  commune  avec  la  cour  d'Espagne,  ou  consacrer 
ses  forces  an  soutien  de  Tindépendance  de  l'Amérique  méridionale.  Quelques 
nobles  memb^s  se  prononcèrent  pour  le  premier  parti,  mais  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  pensa  autrement.  11  crut  que  la  saine  politique  voulait  qu'on 
laissât  l'Espagne  agir  d'après  ses  propres  moyens,  se  bornant  à  lui  donner  des 
conseils  snr  la  conduite  la  plus  avantageuse  qu'elle  avait  â  tenir.  Y.  S.  se  rap* 
pdleroat  également  ce  qui  s'est  passé  avant  que  mon  noble  et  vaillant  ami 
(  le  duc  de  Wellington)  eut  été  investi  du  commandement  suprême  en  Es- 
pagne. Lorsque  la  guerre  dans  ce  pays  fut  enfin  terminée,  et  le  roi  rendu  à 
la  liberté,  la  question  des  colonies  fut  remise  sur  le  tapis,  et  la  médiation  de 
TAngleterre  fut  demandée ,  non  dans  le  but  de  faire  entrer  ces  colonies  sous 
la  domination  de  l'Espagne ,  car  ce  point  sortait  de  la  question ,  mais  dans 
celui  d'amener  un  arrangement  k  l'amiable.  l'Espagne  rejeta  nos  ofîres  ;  elle  les 
rejeta  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  se  vit  dépouillée  de  presque  toutes  ses  posses- 
sions américaines;  c'est  dans  ces  circonstances  qne  le  noble  marquis  avança  que 
le  prenaier  pas  avait  été  fait  en  nommant  des  consuls  dans  l'Amérique  méri- 
dionale, et  qn'il  espérait  que  cette  ligne  politique  serait  suivie  ultérieurement. 
«  Je  n'ai  donc  plus  à  répondre  à  ceci,  que  si  l'on  imaginait  que  c'était  un 
engagement  envers  l'Espagne,  cette  supposition  serait  une  erreur  grossière. 
Noua  n'avons  aucun  engagement  envers  l'Espagne  ni  envers  aucune  autre 
puissance  snr  ce  sujet ,  et  il  n'y  a  rien  qui  puisse  nous  empêcber  de  suivre 
notre  marcbe  k  l'égard  de  l'Amérique.  Nous  sommes  en  pleine  liberté  de  faire 
ce  qne  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  et  la  situation  politique  du  monde 
peuvent  nons  demander.  Cependant  je  ne  nie  aucunement  qu'il  serait  matériel' 
lemeni  avantageux  que  l'Espagne  pût  être  induite  à  reconnaître  elle-même 
llndépendance  perpétuelle  de  ses  colonies.  Jusqu'à  ce  que  cela   soit  ait, 
quelle  qne  puisse  être  l'indépendance  défait,  il  existera  toujours  beaucoup 
d'ambiguïtés  et  de  difficultés  pratiques  dans  nos  relations  avec  ces  colonies. 

«  Je  pense  donc  entièrement  avec  le  noble  marquis  qae ,  si  l'iudépeodance 
des  colonies  espagnoles  était  reconnue  par  l'Espagne  elle-même ,  cette  recon- 
naissance aurait  des  avantages  infinis.  Tout  ce  que  je  soutiens  dans  ce  moment 
est  que  l'Angleterre  n'est  pas  engagée,  soit  par  la  connai.Hsance  on  la  non 
reconnaissance  du  gouvernement  espagnol,  à  agir  d^nne  autre  manière  que 
celle  qui  peut  se  concilier  svec  ses  propres  intérêts ,  ou  plutât  avec  les  intérêts 
généraux  de  TEurope. 
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M  Je  fais  cette  di^inction,  parce  qo'U  est  fort  A  désirer  que  le  Parlemeot  eC 
le  pays  entier  sachent  précisément  à  quel  point  en  est  la  question ,  et  qn'ib 
sachent  en  outre  que  le  gouTernement  de  S.  M.  est  parfaitement  libre  et  sans 
entraves  à  cet  égard.  • 

Après  ce  discours  où  lord  Liverpool  justifiait  ou  développait 
quelqnes  autres  parties  du  discours  du  trône,  d'un  intérêt  spécial 
au  pays ,  lord  Hollaud  revint  encore  sur  les  affaires  d'Espagne  et 
sur  les  résultats  funestes  que  l'intervention  étrangère  avait  eus  pour 
l'Europe;  il  s'éleva  surtout  contre  la  Sain  te- Alliance.  «Lord  Cast- 
lereagh,  dit-il,  avait  d'abord  caché  au  parlement  l'objet  réel  qui 
était  la  conservation  du  principe  monarchique  » ,  et  de-là  il  entra 
dans  une  critique  amère  de  ce  que  les  maisons  d* Autriche  et  de 
Bourbon  avaient  fait  en  Italie  et  dans  la  péninsule  espagnole,  contre 
la  liberté  du  genre  humain.  Selon  le  noble  lord',  cette  liberté 
n'existait  pas  plus  en  France  qu'en  Russie  ou  qu'en  Autriche,  il 
n'y  avait  que  le  nom  d'une  législature ,  tout  était  sons  le  joug  de 
l'oppression  sur  le  continent,  si  ce  n'était  peut-être  les  Pays-Bas,et  il 
finissait  par  exprimer  fortement  l'opinion  «  que  la  neutralité  gardée 
dans  la  guerre  d'Espagne  était  la  preuve  que  la  Grande-Bretagne 
avait  perdu  son  influence  eu  Europe.  » 

Quelques  observations  du  comte  Darnley  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  incessamment  de  la  situation  déplorable  de  l'Irlande  ter- 
minèrent la  discussion  et  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône  fut  votée  à  l'unanimité. 

Celle  de  la  chambre  des  communes,  proposée  par  M.  HIll,  n'ex- 
cita pas  moins  d'intérêt 

M.  Daly,  qui  l'appuya  le  premier,  s'attachait  surtout  h  défendre 

la  conduite  que  le  gouvernement  anglais  avait  tenue  dans  la  guerre 

d'Espagne,  et  que  M.  Brougham  accusa  comme  tout-à- fait  con- 
traire à  la  dignité  de  l'Angleterre. 

«  On  vient,  dit-il,  noas  parler  des  événemens  de  TEspagne,  comme  si 
c^élait  une  bagatelle,  comme  si  noas  devions  noas  féliciter  que  ce  soit  si  peu 
de  chose.  Ea  eilet ,  cVst  pea  de  chose ,  c'est  seulement  un  royaume  conquis  I 
Seulement  là  France  s*est  mise  en  possession  de  Tancienne  et  puissante  mo- 
narchie d*£spagne  !  Seulement  tous  ces  événemens  tolérés  par  rAuglelerre, 
sans  qu'elle  ait  £iit  une  remontrance!  Autrefois,  pour  empêcher  de  sem- 
blables événemens,  nous  avons  risqué  la  guerre  la  plus  dispendieuse,  et  nous 
Tavona  terminée  victorieusement;  car,  bien  qne  la  France,  en  1714»  obtint 
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QDe  partie  de  ce  qu'elle  demandait ,  la  gaerre  fat  victorieuse  dans  rjcnsemble 
de  wca  eflfets  et  de  ses  cons^ncnce^.... 

■  Je  croîs  qne  les  raîsonnemens  de  l'honorable  membre  sur  le  peu  d'atta- 
chement da  peuple  espagnol  A  la  constîiulion  des  Cortès  pensent  être  tournés 
contre  laL  Si  les  Espaj^uols  ne  conservaient  pas  un  très  fort  attachement  à  ta 
liberté  y  pourquoi  la  France  croil-elie  prodcnt  d*y  retenir  nue  armée  de  60  ^ 
70,000  hommes»  pour  comprimer  Tesprit  de  la  nation?  Yoici  le  dilemme  qne 
je  lal  propose  :  On  les  Espagnols  aiment  le  système  constitiitionnel  et  sont 
comprimés  par  la  force  militaire ,  ou  la  France  a  conquis  TEspagne  par  des 
motifs  d*agraiidissement  et  d'an^ition,  et  la  garde  comme  un  pays  conquis. 
L*une  ou  Taulre  conclasîon  est  inévitnble.  Si  c'est  la  dernière,  elle  est  direc- 
tement opposée  aux  déclarations  réitérées  du  gouvernement  français,  décla- 
rations auxquelles  notre  ministère  a  cru.  Si  c'est  la  première,  elle  est  égale- 
ment coQlraîre  aux  assertions  répétées  du  gonvernement  français  que  la  masse 
du  peuple  espagnol  était  favorable  au  rétablissement  de  la  monarchie  légitime 
et  du  despotbme  absolu.  Cette  tragédie  ou  cette  farce ,  car  c'était  à  la  fois 
l'one  et  Tantre,  fut  jouée  devant  TEurope ,  et,  jusqu'au  dernier  acte,  le  gou- 
vernement français  n'a  cessé  de  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  garder  la  posses- 
sion de  l'Espagne,  que  toute  conquête  et  tout  agrandissement  étaient  hors  de 
ses  vues,  et  qne  son  seul  but  était  le  bonheur  de  la  nation  espagnole  affligée 
de  trop  de  liberté.  Si  l'honorable  membre  n'accepte  pas  cette  alternative ,  il 
est  forcément  entraîné  dans  l'antre;  il  ÎAtil  qu'il  avoue  que  les  Espagnols 
auraient  pu  résister  si  onlenr  avait  donné  des  chefs,  un  peu  d'argent,  et  un 
peu  d'encouragement,  notre  marine  leur  aurait  surtout  été  utile,  et  je  pense 
même  qne,  pour  les  soutenir,  il  eûtsoSi  de  permettre  aux  citoyens  anglais  de 
s'armer  en  leur  faveur  en  abolissant  l'acte  contre  les  enrôlemenai  étrangers. 

«  L'bonorable  membre»  dit  qne  la  Grande-Bretagne  n'a  jamais  occupé  une 
position  aussi  émînente,  ni  tenu  d^une  main  aussi  ferme  la  balance  des  puis- 
sances. J*ai  peur  que  cette  assertion  ne  nous  conduise  à  un  dilemme  bien  em- 
barrassant. Ou  nous  possédons  cette  influence  et  ne  l'avons  pas  exercée ,  on 
bien  nous  ne  l'avons  pas.  Dans  le  premier  cas,  nous  avons  tenu  ta  balance  de 
FEurope,  mais  nous  avons  souffert  qu'elle  penchât  en  faveur  d'une  troupe  de 
despotes,  avec  tons  leurs  crimes  contre  la  cause  de  la  liberté  civile  et  de  l'in- 
dépcndance  nationale  ;  ou  bien  nous  n'avons  participé  a  rien;  nous  avons  été 
exclus  des  délibérations,  nous  n'avons  été  appelés  que  lorsqu'on  avait  besoin 
d*on  agent  de  change,  et  lorsqu'il  s^agissait  de  solder  les  comptes.  Dîlemne  fatal  ! 
Mais  peut-être  n'est-ce  pas  tont-à-fait  un  dilemme;  peut-être  y  a-t-il  du  vrai 
dans  Tune  ou  l'autre  proposition.  Nous  aurions  peut-être  pu  aider  l'Espagne 
sans  rien  effectuer  ;  car  ne  sommes-nous  pas ,  comme  on  dit  dans  certaines 
coteries  françaises ,  une  puissance  du  second  ordre ,  obligée  de  se  contenter 
de  sa  position  naturelle  ? 

L'orateur  craignant  qu'on  ne  l'accuse  ^*eTiàÇ^^v9kÛQVt  et  de  faire 
le  danger  plus  pressant  qu'il  ne  l'est,  admet  que  les  Saints- Alliés 
f <t  saints  ou  non ,  dit-il ,  je  n'en  décide  pas ,  mais  je  les  appelle  har- 
diment des  conspirateurs  contre  les  libertés  du  genre  humain») 
n'attaqueront  l'Angleterre  que  peu  à  peu  par  des  injures  indirectes;- 
et  il  en  juge  parce  qu'ils  ont  fait  en  Italie  et  en  Suisse  contre  le  droit 
d'asile  et  la  liberté  de  la  presse. 
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«  Parlerai-je  de  rAllemagne,  Vécric-t-il,  on  lo  roi  de  Wartemberg  ttçoSt 
l'ordre  formel  de  supprimer  on  joamal,  où  Ton  n'oierait  plut  imprimer  va 
mot  qui  pnt  donner  ombrage  an  czar  de  la  Moscovie  ?  Est-ce  qne  ai  la  Sainte- 
Aniance  exigeait  de  la  France ,  d*emp^her  la  pnblicadon  de  qnelqn*nn  de  sea 
joomanz ,  la  France  oserait  désobéir  ?  Cest  nne  police  armée  qni  agit  aar  tout 
le  continent....  » 

Ici  l'orateur  fait  un  tableau  hideux  du  système  de  terreur  orga- 
nisé en  Italie ,  et  revenant  à  l'Espagne ,  il  combat  l'opinion  de  ceux 
qui  croieut  que  les  puissances  continentales  n'oseront  interreBÎr 
dans  les  affaires  des  colonies. 

«  Le  roi  d'Espagne,  dit-il ,  en  raisonnant  non  pas  d*après  les  principes  ocasti» 
tntionnels ,  mais  d*après  les  maximes  du  despotisme ,  est  anssi  bien  aonTerûa 
de  droit  do  Mexique  et  da  Péroa,  qa*il  Tétait  de  Madrid  avant  sa  icstenration. 
Le  goavernement  constitationnel  de  TEspagne  était  solennellement  reoamD 
par  tontes  les  Cours,  par  Temperenr  de  Rnssie  lui-même ,  tandis  qne  les  Cofa^ 
nies  n'ont  pas  été  reconnues  indépendantes.  Il  ne  serait  donc  pas  étounaat 
qu'il  fit  une  tentative  pour  les  subjuguer  :  Tempereor  Alexandre  n'a-tvil  pas 
offert  des  secours  à  Ferdinand,  il  y  a  quelques  années,  pour  cet  objet  ?  Mais  la 
ferme  déclaration  d*nne  nation  libre,  et  Tattitude  imposante  d'nne  antre,  oat 
•ans  doute  fait  remettre  Texécution  de  ce  plan.  Quel  mâle  langage  que  ocU 
du  message  du  président  des  États-Unis  (v,  VAnru^p,  1823,  p.  761)1  e*etf 
ainsi  qu'on  doit  parler  au  nom  d'une  nation  libre  et  indépendante.» 

>f.  Brougham  termina  son  discours  par  une  apologie  sans  réserve 
des  chefs  ou  défenseurs  du  gouvernement  constitutionnel  des  Cor- 
tes.  «  Ils  n'avaient  succombé,  selon  lui,  que  par  trop  de  ménage- 
«  mens ,  par  une  conduite  trop  scrupuleuse ,  par  une  adhésbn 
«  trop  stricte  aux  lois. — Ils  avaient  l'occasion  de  s'enrichir,  ils  sont 
«  arrivés  en  Angleterre  dkns  une  honorable  pauvreté.  » 

Quoique  M.  Brougham  n'eût  opposé  aucune  objection  ni  pro- 
posé aucun  amendement  à  l'adresse,  il  venait  de  toucher  à  des 
faits  sur  lesquels  M.  Cannîng  ne  crut  pouvoir  se  taire. 

«Loin  de  moi,  dit  en  substance  Je  ministre,  de  vouloir  réveiller  des  dif- 
férens  désagréables,  loin  de  moi  de  vouloir  jeter  du  bUme  sur  le  malbevr; 
maia  je  suis  obligé  de  rappeler  qne  le  aenl  et  unique  motif  qui  détenÛBa 
notre  neutralité  fut  Tincertitude  où  nous  étions  sur  le  degré  d'attacbement  qoe 
la  nation  espagnole  avait  pour  sa  constitution.  Les  évéocmens  ont  proa?c  qae 
nos  incertitudes  étaient  fondées.  Le  système  des  Cortès  était  impraticable  en 
lui-même;  mais  il  était  surtout  impossible  d'en  £aire  nne  beureuse  appllcaiion 
i  TEspagne  monarchique  et  catholique.  Ce  système  est  tombé  et  a  été  remplaeé 
par  un.  autre....  Je  ne  veux  pas  caractériser  ce  dernier;  je  dirai  seulement  que 
c'est  nne  grande  satisfaction  de  voir  que  ce  n'est  pas  TAngleterre  qui  a  dé- 
pensé Bt^s  trésors  et  son  sang  pour  rétablir.  Qaant  à  la  question  des  colonies, 
certes,  ces  colonies  n*ont  aucun  droit  d'envoyer  des  actea  de  reconnaissanet 
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ÛM  leur  indcpendance  par  les  autres  paîsûnces,  et  aucune  nation,  en  amîiié 
ATce  la  mère-patrie,  ne  peut  être  justifiée ,  selon  les  lois  des  nations  el  selon 
Im  bonne  foi ,  en  faisant  ii  Tégard  des  colonies  qui  ont  rompu  leurs  liens  avec 
la  métropole,  nae  reconnaissance  prématurée  qui  pourrait  être  oonsidérée  non 
comme  one  approbation,  mais  comme  un  encouragement;  c*est  on  point  fort 
«lélicnt  k  établir,  que  le  moment  on  cette  reconnaissance  pent  être  faite  juste- 
■aent  oa  injustement  ;  mais  tel  n*est  pas  Tétat  de  la  question  relativement  à 
VEspBgne.  Quant  â  nous,  si  nous  nous  conduisions  envers  les  autres  comme  las 
antres  se  sont  conduits  envers  nous,  la  question  serait  moins  délicate,  et  TA- 
mériqoe  que  nous  avons  perdue  est  U  pour  attester  que  nous  avons  été  plus 
ncmpnlenx  à  Tégard  des  autres  puissances  qu'elles  ne  Tont  été  envers  nous.  Je 
ne  fkis  «  quant  à  moi  personnellement,  aucun  doute  que  les  métropoles  n*aienl 
le  droit  de  reconquérir  par  la  force  leurs  colonies;  et,  quoique  cela  me  sembla 
pfaysiqiieineBt  impossible,  ou  au  moins  moralement  improbable  à  Tégard  dt 
JTEspagne,  nous  agirions  sans  loyauté ,  sans  justice  et  sans  générosité  (û  tonte- 
Ibis  ces  expressions  peuTent  être  employées  en  politique) ,  en  agissant  avec  pré- 
cipitation dans  cette  occasion.  Le  gouvernement  anglais  a  refusé  de  s*nnir  aux 
antres  puissances  en  ce  qui  concerne  les  colonies  espagnoles,  et  notre  souverain 
a  Tonla  garder  à  cet  égard  son  plein  et  libre  arbitre  :  que  pouvait-on  demander 
de  plus?  Ttn  appelle  a  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  les  plus 
ardens  partisans  de  la  reconnsissance  ;  que  pouvait-on  faire  de  mieux  que  de 
donner  â  l'Espagne  le  temps  et  Toccasion  de  faire  elle-même  cette  reconnais- 
sance ,  et  de  profiter  ainsi  la  première  des  avantages  qu*elle  pent  offrir  :  certes, 
ce  cas  arrivant ,  nous  aurions  beaucoup  plus  fait  pour  les  colonies ,  qn*en  les 
reconnaissant  partiellement  Notre  reconnaissance  alors  serait  beaucoup  plus 
efficace ,  parce  qu'elle  aurait  été  plus  réfléchie  et  plus  jastifiable.  Une  propo- 
sition existe ,  tendant  a  ee  que  cette  reconnaissance  soit  faite  pour  l'Espagne; 
lorsque  cette  proposition,  envoyée  à  Madrid,  aura  été  l'objet  d'une  réponse, 
le  gouTcmement  britannique  pourra  parler  pins  explicitement  è  ce  sujet. 

«  Quant  è  notre  position  dans  TEurope  et  dans  le  monde  (je  ne  dis  pas 
en  vain  le  monde ^  puisque  rAmérique  entre  aujourd'hui  dans  la  politique), 
j'ose  affirmer  que  l'Angleterre  est  aussi  considérée,  aussi  recherchée  et  aussi 
respectée  que  jamais  par  les  autres  puissances.  U  est  incontestable  que  nous 
n*aTOns  plus  une  infinenee  aussi  prépondérante  dsns  la  balance  politique  du 
continent  qu'à  certaines  époques  de  notre  histoire  :  c'est  un  résultat  inévitable 
de  œ  que  le  continent  est  aujourd'hui  divisé  entre  des  empires  beaucoup  plus 
grands,  et  non  pas  entre  des  petits  Ltats. 

«  Mais  à  l'époque  même  où  nous  tenions  exclusivement  la  balance  des  puis- 
sances dans  nos  mains,  nous>  n'a  vous  jamais  cru  que  ce  fut  notre  devoir  d'exa- 
miner les  abns  intérieurs  qui  pouvaient  exister  dans  les  gonvememens  de  nos 
alliés.  Si  nous  ne  devions  nous  allier  qu'avec  des  États  libres,  notre  choix 
serait  limité. 

■  Nons  n'avons  abattu ,  qu'en  nous  alliant  à  des  despotes ,  ce  colosse  de  des- 
potisme qui  écrasait  également  des  peuples  libres .  et  les  empires  absolus ,  et 
dont  rimmense  prépondérance  faisait  frémir  les  amis  de  l'Angleterre.  Je  ne 
connais  pas  tous  les  faits  auxquels  l'honorable  membre  a  fait  allusion  ;  mais  je 
crois  apercevoir  qu'entre  antres,  il  fait  allusion  è  la  conspiration  de  Milan. 
Je  ne  saurais ,  à  cette  occasion ,  distinguer  quels  sont  parmi  ceux  qui  ont  été 
condamnés,  les  innocens  et  les  coupables;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'em- 
pereur d'Autriche  a  étendu  son  pardon  sur  beaucoup  d'entFeux  ;  malgré  les 
représentations  de  ses  conseils ,  dont  plusieurs  ont  pensé  que  cette  indulgence 
pouvait  avoir  des  dangers. 
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«  Je  ne  snia  pas  chai^  de  faire  Téloge  des  lois  «atrichieoiies;  maU  je  doS» 
dire  qa*en  Toaunt  établir  un  système  de  cemsAre  des  antres  législations,  noos 
aatorisons  les  antres  nations  à  attaquer  la  ndtre.  A  Tégard  des  réfogiés  italiens 
ponrani^is  en  Suisse ,  j'ignore  si  les  accusations  dirigées  cimtre  eux  àaieaC 
fondées;  mais  si  elles  Tétaient,  les  réclamations  de  TAutriche  Vêtaient  anssL 
Beaucoup  de  faux  rapports  ont  été  répandus  à  ce  siget  par  des  personnes  insi» 
dieases  ;  j*ai  été  trompé  aussi  bien  que  Thonorable  préopinant.  La  constitntîoB 
de  la  fédération  germanique  est  certainement  très-mauvaise;  on  ne  peut  ries 
Imaginer  de  plus  confus  et  de  plus  compliqué  que  ce  système  d'interreniion 
mutuelle;  mais  enfin,  o*est  la  constitution  établie,  nous  n*ayoBs  pas  le  dfoil 
d*y  interyeuir.  Cest  par  notce  exemple,  c'est  par  nos  lumières  çne  nous 
devons  montrer  an  monde  le  chemin  de  la  liberté  et  du  bonhenr.  Loin  de 
nous  l'idée  d'ensanglanter  l'Europe  pour  imposer  de  force  aux  antres  Etato 
nos  institutions  qui,  introduites  de  cette  manière,  deviendrûent  un  fléan  sa 
lien  d'nn  bien£iit!  • 

Enfin ,  après  quelques  réflexions  sur  rétai  de  l'Irlande  et  la 
question  des  catholiques  sur  laquelle  il  regrette  de  ne  pas  voir  tout 
le  cabinet .  d'accord ,  M.  Canning  termine  son  dbcours,  en  disant 
qu'il  espère  avoir  démontré  que  y  sans  avoÎD  compromis  l'honneur 
ni  la  sûreté  nationale,  sans  avoir  diminué  les  ressources  de  FÉCat, 
et  souvent  même  en  les  augmentant  y  le  gouvernement  de  S*  M»  Bri- 
tannique pouvait  assurer  avec  confiance  que  l'exposé  fait  par  le 
discours  du  tr6ne  était  l'expression  même  de  la  vérité. 

M.  Rowland-bill  allait  rapporter  l'adresse  en  réponse  audiscoius 
du  roi ,  lorsque  M.  Hobhouse  saisit  cette  occasion  pour  adresser 
quelques  questions  au  très-bon.  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères. 

■ 

«  M.  Canning,  dit  l'orateur ,  a  prétendu  qu'on  faisait  une  faveur  à  la  pénin- 
sule en  lui  donnant  le  temps  de  recouvrer  ses  colonies.  Je  pense  efièctiveinent 
que ,  si  le  roi  d^Espagne  pouvait  gouverner  son  royaume  d'Europe  sans  on 
appui  étranger,  ou  pourrait  lui  permettre  d'employer  tontes  ses  ressources 
jpour  faire  une  tentative  contre  ses  colonies.  Mais  M.  Canning  a-t-il  vonla  dite 
^e  l'Espagne  pouvait  employer  bcb  armées  contre  TAmérique  méridionale, 
Lundis  que  des  tronpes  étrangères  servent  d'appui  k  son  trÂne,  et  que  Barce- 
lone ,  Cadix  et  tontes  les  places  importantes  de  la  péninsule  sont  entre  les 
mai  us  des  Français?  Le  gouvernement  anglais  permettra-t-il  le  départ  d'oae 
ezpét'lition  contre  rAmériqne  méridionale  pendant  la  possession  de  TEspagoe 
par  la  France  ? 

■  J'ai  remarqué  une  omission  importante  dans  le  discours  de  S.  M.;  1> 
cbambre  sait  qu'on  a  beaucoup  parlé  pendant  la  dernière  session  d'une  garantie 
positive  de  la  part  du  gouvernement  français.  On  a  aussi  prétendn  qne  les 
tronpes  françaises  n'occnperaient  pas  l'Espagne  d*one  manière  permanente; 
mais  M.  Canning  ne  noas  a  pas  dit  s'il  avait  demandé  au  gouvernement  finsa- 
eais  combien  de  temps  devait  dnrer  l'occnpation.  Je  sais  convaincu  que  Is 
question  a  été  adressée  au  ministère  frandiis,  et  il  me  semble  qne  la  chambre 
des  communes  a  le  droit  de  connaître  la  réponse. 
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M.  Canolng  rappelant  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  séance  précé- 
dente au  sujet  de  la  position  relative  d*une  mère-patrie  envers 
ses  colonies ,  aflirme  de  nouveau  que  la  mère-patrie  a  le  droit  de 
chercher  à  recouvrer  ses  colonies,  et  que  dans  ce  cas  aucune  puis- 
sance ne  peut  intervenir  pour  l'en  empêcher ,  puisque  cette  inter- 
vention pourrait  être  considérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 
I#e  ministre  ajoute  que  si  l'Espagne  et  l'Europe  savent  avec  certi- 
tuds  qoe  TAngleterre  reconnaît  le  droit  de  l'Espagne  de  recouvrer 
ses  possessions  américaines,  si  ses  ressources  lui  permettent  de 
faire  cette  tentative,  elles  repoussent  également  le  droit  que  pour- 
rait s'arroger  une  puissance  quelconque  d'intervenir  dans  cette  ten- 
tative en  faveur  de  l'Espagne. 

«  Quant  anx  intentions  nltérienret  de  la  France  snr  la  p^niosnlei  dit  le 
ministre ,  je  pnis  aflinner  que  le  gouvernement  anglais  a  reça  de  la  conr  de 
France  Tassurance  la  plos  positive  que  Toccapaiion  de  la  péninsule  ne  serait 
pas  permanente;  et  en  conservant  tous  les  aentimens  que  j'ai  manifestés  Tannée 
dernière  an  sujet  de  l'agression  de  la  France,  je  crois  pouvoir  s  jouter  qu'en 
passant  sons  silence  le  vice  de  cette  agression,  la  conduite  des  armées  ft*an« 
çaises  a  été  aussi  noble  qu'elle  pouvait  Tétre  dans  ces  circonstances.  Quant  à 
la  longaenr  de  l'occupation  de  la  péninsule,  comme  elle  doit  dépendre  des 
«▼énemens,  îl  m'est  impossible  de  répondre  à  ce  sujet  d'une  manière  caté-* 
goriqne  ;  mais  si  Ton  me  demandait  si  l'armée  française  devrait  évacuer  l'Es- 
pagne demain;  je  croirais  devoir  dire,  comme  ami  de  T humanité  :  non.  » 

La  discussion  n'en  demeura  point  là.  M.  Western  et  le  colonel 
Palmer  s'élevèrent  aussi  contre  la  réponse  de  M.  Canning  au  sujet 
de  roccupation  et  contre  la  politique  que  le  cabinet  anglais  parais- 
sait adopter  de  conserver  la  paix  à  tout  prix  ;  mais  M.  Canning  ne 
jugea  point  devoir  répondre  à  ces  nouvelles  attaques ,  et  l'adresse 
fut  votée  à  l'unanimité. 

Quelque  temps  après  (17  février),  lord  Nugent  fit  dans  la 
chambre  des  communes  la  motion  que  toutes  les  instruetions  don- 
nées à  sir  W.  A'Court  dans  sa  mission  de  l'année  dernière  en  Es- 
pagne fussent  communiquées  à  la  chambre.  Son  discours  et  la  ré- 
ponse de  M.  Canning  jettent  quelques  traits  de  lumière  sur  une 
partie  de  l'histoire  de  cette  campagne  diplomatique  encore  mal 
connue  ;  il  faut  les  recueillir. 

«  Je  déclare,  dit  lord  Nugent  que  je  diffère  de  ceux  qui  ne  virent  qu'on 
sujet  de  félicitation  a  adresser  an  gouvernement  dans  les  résultats  de  sa  poli- 
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tiqne.  Si  dans  son  principe  même  et  dans  ses  effets  »  cette  polîtiqae  a  clé  pco 
en  harmonie  avec  le  ton  élevé  qne  notre  jage  était  accontamé  à  garder,  je  m 
pnis  m*empèchec  de  dire  qa'en  réalité  la  condoite  de»  ministres  de  S.  M. 
enyers  TEspagne  n'a  pas  été  alncère;  je  ne  pois  m^empécfaer  de  voir  que  si 
l'Espagne  a  saccombé  presque  sans  conp  férir ,  elle  a  été  perdne,  non  par 
notre  neutralité ,  mais  par  les  vaines  protestations  de  ceqx  qni  dirigeaient  les 
conseils  de  notre  pays.  Le  déftnt  de  sincérité  de  la  déclaration  laite  par  ks 
ministres  de  S.  M-  parait  trop  clairement  anjonrd'hni.  Il  est  évident  mainte- 
nant qne  tontes  les  lamentations  qne  nous  avons  entendues  venant  de  Tsatre 
c6té  de  la  Chambre,  sur  le  sort  cruel  de  l'Espagne,. n'étaient  qa'nne  compas- 
sion affectée  pour  des  malheurs  que  les  ministres  eux-mêmes  avaient  ooniiiboé 
A  produire ,  un  puéril  expédient  et  un  prétexte  hypocrite  pour  masquer  leur 
consentement  à  iHnvasion  méditée  par  le  gouvernement  français.  Le  cabinet 
anglais  avait  déclaré  que ,  quelque  chose  qui  put  arriver,  S.  M.  ne  prendiiii 
part  à  aucune  intervention  dans  la  lutte  qui  aurait  lieu  en  Espagne.  On  pcot 
considérer  cette  phrase  comme  passablement  éneigiqne ,  et  je  me  rappells  les 
applaudîssemens  avec  lesquels  cette  mémorable  déclaration  fut  reçue;  mais 
moins  d*nn  mois  après,  quelle  a  du  être  la  surprise  du  peuple  espagnol,  traU 
et  sacrifié,  en  voyant  notre  ambassadeur  se  remettre  dans  les  mains  da  doc 
d*AngooIéme  I  Du  moment  que  sir  W.  A'Court  s*est  séparé  du  gonvernencat 
espagnol  à  Séville ,  une  déclaration  hostile  a  été  réellement  faite  par  notre  pays 
contre  le  gonverpement  constitutionnel  d*Espagne  ;  je  ne  dirai  pas  que  la  ooa- 
dnite  du  ministre  anglais  équivalait  a  une  déclaration  de  guerre  en  fonse 
contre  TEspagne  constitutionnelle ,  mais  c'était  incontestablement  un  fort  indice 
de  sentimens  hostiles.  Je  demande  si  sir  W.  A'Conrt  s^est  séparé  du  gouverna 
ment  espagnol  en  conséquence  d'instructions  venant  du  gouvernement  de 
S.  M.  S'il  a  agi  sans  instructions ,  et  s*est  séparé  du  gouvernement  espagnol  sa 
moment  on  le  sort  de  TEspagne  pouvait  dépendre  de  sa  conduite  ,  je  deman- 
derai  pourquoi  il  n'a  pas  été  rappelé,  pourquoi  il  n'a  pas  été  mis  en  accusa- 
tion par  les  ministres?  S'il  a  agi  en  vertu  d'instructions,  notre  gonvememcnt 
a ,  au  mépris  de  ses  déclarations  publiques ,  montré  un  sentiment  hostile  enven 
le   gouvernement  constitutionnel.  Quand  les  Cortès   ont  suspendu  l'autorité 
du  Roi,  sir  W.  A'Conrt  a  abandonné  le  gouvernement  espagnol.  Peu  de  temps 
après  parurent  les  fameuses  notes  des  trob  puissances  alliées,  à  la  suite  des- 
quelles nous  voyons  marcher  le  ministre  anglais  a  une  humble  distance,  bien 
que  leurs  principes  eussent  été  désavoués,  et  leur  conduite  blâmée  par  son  gov- 
vemement.  Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  la  conduite  de  sir  W. 
A'Conrt  pour  le  moment ,  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il  s'est  loujoan 
placé  dans  une  position  où  il  devait  savoir  que  sa  médiation  était  Impraticable. 
Quand  il  resta  à  Séville  au  milieu  de  l'armée  de  la  foi  «  il  doit  avoir  senti  tout 
l'appui  que  sa  présence  donnait  au  parti  servile.  L'avantage  de  sa  présence  s 
^té  tellement  apprécié  par  ce  parti ,  qu'une  populace  insensée  et  sanguinaire , 
dirigée  par  des  prêtres,  lui  fit  la  proposition  extraordinaire  de  consentir  à  être 
nommé  gouverneur  de  Séville  au  nom  dn  roi  absolu  de  l'Espagne.  Il  est  vni 
qne  sir  W.  A'Conrt  rejeta  cette  offre  monstreuse ,  en  déclarant  que  si  on  la 
réitérait,  il  quitterait  sur-le-champ  Séville.  Mais  pourquoi  ne  quitta-t-il  pss 
cette  place.'  Pourquoi  est-il  resté  aujnilieu  du  parti  servile,  après  avoir  reçu 
cette  proposition  insultante?  L'effet  nécessaire  de  sa  présence  était  de  fàln 
naître  la  conviction  que  notre  pays  prenait  décidément  parti  contre  le  gonver^ 
nement  constitutionnel  espagnol.  Et  voiU  ce  qu'on  appelle  une  neutralité!... 

«  J'appellerai  encore,  dit  lord  Nogent ,  l'attention  de  la  chambre  snr  une  00 
deux  circonstances  qui  ne  sont  pas  généralement  connues ,  et  qni  touchent  de 


GRANDE-BRETAGÎ^E.  (Sesxion  du  Parlement,)       491 

près  aux  intérêts  de  l'Aogleterre.  Je  croîs  poayoir  asstmr,  aaos  crainte  d'être 
démenti  par  les  ministres  de  S.  M. ,  qae  des  oaTertnres  Airent  faites,  k  Madrid, 
à  sir  W«  A'Gonit,  parles  cortès  et  le  gonvemement  constitntionnel  d'Espagne, 
offrant  de  reconnaître  l'indépendance  de  l' Amérique  méridionale  à  des  condi- 
tions très-âiTOrables  poar  la  Grande-Bretagne.  Les  cortès  sTaient  révoqué  les 
anûennes  lois  qai  imposaient  des  restrictions  snr  le  commerce  étranger,  et  elles 
reconnaissaient  de  la  manière  la  pins  franche  et  la  pins  loyale  les  créances  de 
négocians  anglais  snr  le  goaremement,  et  leur  détermination  de  les  liquider 
Alt  annoncée  Tannée  dernière  dans  le  discours  do  roi  à  Tonvertare  de  la  ses- 
sion. Cette  conduite  prouvait  le  vif  désir  que  l'Espagne  avait  de  rendre  la  média- 
tion de  l'Angleterre,  non-seolement  on  objet  d'humanité  et  de  justice,  mais 
d*an  avantage  indubitable  pour  nous-mêmes.  Pourquoi  a-t-on  négligé  ces 
ouvertures  si  avantageuses  ?  Le  reste  de  nos  concessions  Jiontenses  enveri  la 
France  peut  se  dire  en  peu  de  mots.  Noos  l'avons  laissée  exercer  un  droit  de 
blocoa  que  nous  n'osâmes  jamais  exercer  nous-mêmes  an  faite  de  notre  puis- 
•anoa  maritime.  (Ici  l'auteur  fait  une  longue  énnmération  des  vexations  éprou- 
▼ées,  sairant  lui,  par  des  bâtîmens  de  commerce  des  nations  étrangères.)  J'ai 
appris,  continue-t-il,  que  tous  les  bAtimens  français  sont  admis  dans  les  ports 
^"P^SOtois  sans  payer  de  droits,  tandis  que  les  hÂtimens  anglais  en  payent  d'é- 
normes. Les  ports  de  Malaga ,  Bilbao ,  Carthagène  et  Cadix  ont  tous  des  garni- 
sons françaises.  Le  pacte  de  famille,  qui  fut  considéré  comme  un  motif  suffisant 
pour  nne  des  luttes  les  plus  sanglantes  dans  lesquelles  TAngleterre  fot  jamais  enga- 
gée, est  maintenant  complètement  létahli,  et  tout  ce  qui  avait  suscité  cette  guerre 
est  entièrement  abandonué.  Qu'on  laisse  périr  la  constitution  d'Espagne,  qu'on 
permette  à  Ferdinand  de  s'asseoir  sur  son  trône  absolu,  qu'on  endure  patiem- 
ment tout  cela;  mais  qne  les  plus  chers  intérêts  de  l'Angleterre  ne  soient  pas  sa- 
crifiés ;  qu'on  ne  laisse  pas  l^spagne  devenir  une  province  de  la  France  ;  que 
l'honneur  et  la  dignité  de  TAngleterre  soient  préservés!  C'est  parce  qne  je  sens 
que  dans  tout  ce  qu'on  a  fait ,  nos  intérêts  ont  été  oubliés ,  et  notre  honneur 
ilétri,  que  je  demande  la  production  des  papiers  k  l'égard  desquels  j'ai  annoncé 
qne  je  ferais  une  motion.  Il  y  a  un  document  qui ,  je  crois ,  a  été  présenté  an 
trés-honorable  gentleman  qui  siège  au  câté  opposé  (M.  Canning),  que  je  n'ai 
point  compris  dans  ma  motion  ;  c'est  nne  protestation  qui  fut  rédigée ,  dans  les 
derniers  jours  de  Ja  constitution  ,  par  Tamiral  Jabat  contre  la  conduite  de  sir 
W.  A*Court,  et  remise  au  très-honorable  gentleman.  Si  je  n'en  fais  pas  la 
demande,  c'est  que  je  ne  suis  pas  certain  qu'elle  ait  été  présentée.* 

A  ce  discours,  dont  on  a  retranché  beaucoup  de  détails  acces- 
soires d*opinion  sur  le  décret  d'Andujar,  sur  la  défection  des 
généraux  TAbisbal ,  MorîUo  et  Ballesteros,  M.  Canning  se  contenta 
de  répondre  sur  les  points  relatifs  à  la  mission  de  sir  W.  A'Conrt 
à  peu  près  en  oes  termes  : 

«  A  partir  de  Tépoque  on  le  gouvernement  espagnol  quitta  Séville,  jusqu'à  la 
reddition  de  Cadix,  le  noble  lord  a  demandé  si  sir  W.  A'Conrt,  durant  cet 
intervalle,  avait  agi  d'après  des  instructions,  on  d'après  sa  propre  discrétion. 
La  réponse  est,  qne  sir  W.  A'Court  a  agi,  en  quelque  sorte,  d'après  Tun  et 
l'antre.  Le  gootemement  s'était  efforcé  de  prévoir  tons  les  cas  qui  pourraient 
arriver ,  et  avait  donné  à  sou  envoyé ,  des  instructions  qni  devaient  régler  sa 
conduite  ;  mais  on  lai  avait  fait  sentir  aussi  que  s*il  se  présentait  des  circon^ 
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stances  qne  la  prodence  des  mlnislres  ne  leur  eût  point  fait  prévoir ,  la  plas 
grande  confiance  était  placée  dans  aa  discrétion  personnelle ,  et  qne  s*îl  sur- 
-venait  qnelqne  cas  d*nn  caracrère  notfvean  et  imprévn,  la  conduite  la  pins 
snre  qn^il  pouvait  tenir  était  d'aller  à  Gibraltar,  et  d'y  rester  jasqn'à  ce  qn*H 
reçut  des  instructions,  on  de  se  rendre  dans  tout  antre  lien  oà  ses  services 
pourraient  paraître  nécessaires.  Il  se  trouva  qu*ancnn  des  cas  prévns  par  le 
gonveraement  n'arriva, 'et  qu'il  s'en  présenta  nn  sur  lequel  je  ne  crois  pas 
devoir  dans  ce  moment  m'étendre  lon^nement.  Il  arriva,  dis-je,  nne  circon- 
stance qu'aucune  sagesse  humaine  ne  pouvait  prévoir,  celle  de  la  déposition 
dn  roi,  pour  nn  temps  limité.  Assurément  sir  W.  A'Court  n'avait  point  été 
préparé  à  cet  événement,  et  ce  serait  exiger  beaucoup  de  la  sagacité  des  mi- 
nistres que  de  dire  qu^ils  auraient  du  le  prévoir.  Il  est  yraLque  la-préseaee 
de  sir  W.  A'Court  à  Se  ville,  en  continuant  d'y  rester  pendant  qnelqne  temps, 
a  été  faussement  interprétée  par  un  parti  factieux  dans  cette  place,  qui  a  cher- 
ché à  en  faire  nn  instrument  pour  accomplir  ses  desseins  ;  mais  en  rapportant 
ce  fait,  il  était  juste  d'ajouter  qu'il  avait  refusé  de  se  prêter  k  ce  qu'on  kà 
demandait.  En  quittant  .Séville,  sirW«  A'Court  fit  savoir  an  gonvernemcnt 
qu'il  s'établirait  aussi  près  que  possible  de  Cadix.  Il  alla  à  San-Lncar  et  de-Uà 
Gibraltar;  il  annonçait  aussi,  en  quittant  le  siège  dn  gouvernement  espagnol» 
qu'il  y  avait  deux  cas  dans  lesquels ,  s'il  n'avait  point  d'instruction ,  il  agirait 
d'après  sa  propre  manière  de  voir ,  c'est-à-dire  que  s'il  venait  à  savoir  qoe  sa 
présence  à  Cadix  pût  être  utile  à  la  sûreté  personnelle  du  roi,  il  s'y  rendrait; 
et  qu'il  prendrait  la  même  détermination  (à  moins  d'ordres  contraires),  ail 
apprenait  que  le  roi  était  rétabli  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  s'il  appre- 
nait que  sa  présence  à  Cadix  put  contribuer  à  la  sûreté  personnelle  de  ce 
monarque. 

«  Sur  ces  entrefaites,  sir  W.  A'Court  reçut  des  instructions  nouvelles  qui 
lui  défendaient  de  se  rendre  dans  une  ville  assiégée.  Moi  et  mes  collègues, 
nous  sommes  prêts ,  en  temps  convenable ,  a  justifier  ces  instructions.  Si  elles 
méritent  d'être  blâmées,  le  blâme  doit  tomber  sur  nona.  i^ais,  avant  que  cette 
discussion  aille  plus  loin ,  j'ai  cru  juste  de  décharger  à  cet  égard  sir  W,  A'Court 
de  toute  responsabilité.  » 

M.Sturges  Boume  ajouta  quelques  observations  à  la  justificatîoB 
du  ministère;  lord  Nugent  y  fit  une  courte  réplique ,  et  sa  motion 
mise  aux  voix  fut  rejetée  à  une  majorité  considérable  (171  voix 
contre  3o). 

Déjà  l'on  s'était  occupé  de  divers  bills  dont  la  réunion  forme  en 
Angleterre  le  budget  de  l'État.  La  levée  annuelle  des  marins  avait 
été  portée  d'après  les  papiers  rais  sur  le  bureau  de  la  chambre  des 
communes  de  a5  à  29,000  hommes ,  y  compris  9,000  soldats  de 
marine.  L'extension  des  relations  avec  l'Amérique  méridionale ,  la 
situation  critique  où  se  trouvaient  les  Antilles  anglaises  et  d'autres 
causes  encore  expliquaient  suffisamment  cette  augmentation.  Elle 
fut  pourtant  combattue  par  un  orateur  de  l'opposition  qui  rap- 
pela  que  le  discours  du  trône  ayant  en  quelque  sorte  garanti 
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le  maintien  de  la  paix»  il  était  au  moins  inutile  d'augmenter  les 
dépenses  (Cette  augmentation  était  de  3ao,ooo  lir.  st.).  Mais 
M.  Canmng  fit  observer  que  s'il  était  vrai  qu'à  aucune  époque 
l'Angleterre  n'avait  dû  compter  davantage  sur  le  maintien  dé  la  paix^ 
à  aucune  époque  aussi  il  n'y  avait  eu  tant  d'agitation  ;  qu'il  fallait 
que  la  nation  anglaise  et  le  monde  entier  fussent  convaincus  que 
l'Angleterre  était  en  état  dé  soutenir  ses  droits ,  que  par  consé- 
quent il  était  nécessaire  d'augmenter  ses  forces  navales  dans  les 
trois  grandes  stations  maritimes ,  la  Méditerranée ,  les  Indes  oc* 
cidentales  et  l'Amérique  méridionale ,  puisqu'il  pourrait  naitre 
dans  ces  parties  des  événemens  qui  obligeraient  d'intervenir  avec 
promptitude  et  viguenr.;  enfin,  qu'il  était  de  l'honneur  de  la  Grande- 
Bretagne  d'avoir  des  forces  égales  à  celle  des  étrangers  sur  quel- 
ques points  et  même  de  supérieures  sur  d'autres.  D'après  ces  con- 
sidérations, la  dépense  de  la  marine  fut  votée  sans  division  (  16  fé- 
vrier ).  Il  en  fut  de  même  pour  celle  de  l'armée. 

Les  états  imprimés  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre  offraient  une 
augmentation  de  six  nouveaux  régimens  sur  le  pied  actuel ,  et  une 
addition  de  200  hommes  à  chacun  des  trois  bataillons  de  vétérans. 
'  ce  qui  eût  augmenté  la  force  militaire  de  4»Soo  hommes  et  la  dé- 
pense de  i58,ooo  liv.st  Mais  d'après  des  faits  nouveaux,  venus  à 
la  connaissance  du  secrétaire  d^état  de  la  guerre  (lord  Palmerston), 
il  avait  cru  pouvoir  réduire  le  supplément  de  dépense  à  io3j464  1*  st. 
et  l'accroissement  de  l'armée  de  terre  à  3,8oo  hommes ,  augmen- 
tation qui  n'était  motivée  par  aucune  appréhension  que  la  paix  de 
l'Europe  ou  la  tranquillité  intérieure  de  l'Angleterre  fussent  trou- 
blées, mais  par  l'état  actuel  des  colonies  des  Indes  occidentales, 
dont  le  sort  importait  trop  pour  être  traité  comme  une  question 
collatérale.  Ainsi  S.  S.  se  réduisait  à  demander  que  la  chambre  ac- 
cordât, pour  le  service  de  l'année  suivante,  une  force  qui  n'excéde- 
rait pas  73,341  hommes  de  troupes  régulières  et  3,354  hommes 
pour  les  bataillons  de  vétérans  de  l'Irlande,  le  tout  exclusivement 
des  forces  Militaires  employées  dans  l'Inde  (ao,ooo  hommes).  Mais 
M.  Hume,  rappelant  les  assurances  pacifiques  données  dans  le  dis- 
cours du  trône,  ne  voyait  pas  de  motif  à  l'augmentation  demandée» 
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même  dans  l'agitation  qui  se  manifestait  aux  colonies  de  llnde 
occidentale.  Il  demandait  que  lès  ministres  voulussent  bien 
s'expliquer  à  cet  égard ,  déclarer  s'ils  veulent  affranchir  les  es- 
claves ou  les  maintenir  dans  la  servitude ,  et  ne  pas  laisser  eo 
problème  y  par  leur  hésitation^  la  fortune  et  même  la  vie  des  blancs. 
£n  résultat ,  il  votait  pour  réduire  l'armée  de  terre  à  63,(m>o 
hommes. 

Plusieurs  des  membres  qui  appuyèrent  cette  proposition ,  bli* 
mèrent  le  système  suivi  pour  le  garnisonnement  des  colonies,  sys- 
tème d'où  résultait  une  mortalité  effrayante  dans  leis  corps  qui  j 
sont  employés.  M.  Hobhouse ,  en  avouant  qu'il  aurait  chaudement 
appuyé  l'augmentation  des  forces  militaires  pour  aller  au  secours 
de  l'Espagne  constitutionnelle,  déplorait  ensuite  l'indifférence  avec 
laquelle  l'Angleterre,  si  jalouse  naguère  sur  ce  point,  voyait  main- 
tenant l'établissement  permanent  et  l'augmentation  progressive 
d'une  armée  régulière,  «  ce  qui  n'était  bon,  disàit-il,  qu'à  servir 
les  desseins  des  tyrans.  »  11  voudrait  réveiller  cette  ancienne  ja- 
lousie qui  s'alarmait  de  la  moindre  augmentation  ,  et  il  se  bornait 
à  regret  à  voter  pour  l'amendement  de  M.  Hume. 

Le  ministre  lord  Palmerston,  qui  répondit  aiux  objections,  se 
contenta  relativement  à  la  dernière  de  dire  qu'il  étai^  loin  de  vou- 
loir jeter  du  ridicule  sur  cette  jalousie  constitutionnelle  que  le 
peuple  anglais  avait  toujours  manifestée  contre  l'établîssementd'ane 
armée  régulière,  mais  que  les  vrais  amis  de  la  constitution  britan- 
nique devaient  réserver  leurs  censures  et  leurs  plaintes  à  ce  sujet 
pour  une  occasion  où  elles  pussent  s'appliquer.  —  En  résultat, 
l'amendement  de  M.  Hume  fut  rejeté  à  la  majorité  de  9aToixsur 
loa  membres  présens  à  cette  séance.  Quelques  jours  après  (5  mars) 
passa  le  bill  qui  autorise  la  levée  annuelle  {biil  of  mutiny) ,  après 
une  discussion  plus  vive  où  M.  Hume ,  sir  Robert  Wilson ,  John 
Smith,  etc.,  s'élevèrent  encore  inutilement  sur  le  maintien  des 
cbâtimens  corporels  {ilogf^ng)^  toujours  employés  dans  lannée 
anglaise  ,^  comme  nécessaires  à  la  discipline. 

Le  %!\  février  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Robinson  )  mit 
sous  les  yeux  de  la  chambre  l'exposé  de  l'état  des  finances  du  pays 
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dont  il  évaluait  les  revenus  et  les  dépenses  pour  1824,  ainsi  qu'il 

suit  : 

KETurus  on  eecbttu.  llv.  st. 

Douanes xi,55o,ooo 

Accise  (droits  réanis).  .  .  .  , a5,6a5,ooo 

Timbre •  .  .  « 6,800,000 

Taxe  territoriale  et  mobiUaire 5,  z  00,000 

Postes.    .    .  • 1,460,000 

Revenus  dÎTers  (retenue  d'un  z  o*  sor  les  traitemens,  etc.).        7  3o,ooo 

Total 5i,a65,ooo 

A  qooi  le  chanc.  de  réchîqnier  ajoatait  la  portion  de 
rempmnt  antriehien  déjà  payée  i  réchîqnier i,5oo,ooo 

Et  la  somme  foomie  par  la  compagnie  chargée  dn 
paiement  des  pensions  et  demi-soldes  (x) 49620,000 

Total  général  des    recettes 57,385,ooo 

DBPEirSES. 

Fonds  consolidés. 

Intérêt  de  la  dette , 37,973,196 

—  des  billets  de  Féchiqnier 100,000 

Liste  civile,  etc 2,o5o,ooo 

Annuités  créées  ponr  le  paiement  des  pensions  et  demi- 
soldes.  a,8oo,ooo 

Fonds  d^amortîssement. 5,i  34,458 

Interdis  des  billets  de  réchiqoîer x,o5o^oo 

Armée. « 7,490,945 

Marine •  .  .  5,762,893 

Artillerie ,  ,  .  x,4io,o44 

Diverses a,6ix,388 

Total 46,339,914 

Il  résultait  de  ces  évaluations ,  un  excédant  de  recettes  ou  re- 
venus de  i,o5 2,076  1.  st.,  et  le  chancelier  de  l'échiquier  n'hésitait 
pas  à  croire  que  celle  des  recettes  serait  sans  doute  trouvée  infé- 
rieure aux  produits. 

«  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  avoir  en  des  idées  exagérées  de  Taccroissement 
de  notre  commerce  extérienr  on  de  la  puissance  de  notre  consommation  inté- 
rieare.  Les  douanes  ont  dépassé  d'nn  million  en  iSaS  les  premiers  calcnls; 
et  quand  je  considère  les  causes  qui  ont  amené  cet  état  de  choses,  j*y  vois 
de  nouTclles  raisons  de  croire  que  l'augmentation  de  nos  recettes  sur  les 
douanes  ira  encore  en  progression,  si  noas  persévérons  k  suivre  un  système 
de  polîtiqfue  commerciale ,  libre  et  libéral.  • 

(f)  T;  TAnn.  hist.  de  1829, /?.  55o,  pour  rintellîgence  de  cette  opération. 
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«  Une  partie  considérable  de  cet  excédant  de  nos  Koettea,dit  leduuioelier, 
est  due  anx  remboarsemens  qae  l'emperenr  d'Aotriohe  nooa  a  faits.  J*ai  cntcndii 
dire  dans  cette  Chambre  des  choses  bien  dores  contre  ce  monarque  ;  îl  est 
vrai  qn*étant  pn  sonyerain  absolu ,  il  est  sonvent  obligé  de  décider  par  sa 
seule  volonté  des  choses  qni  se  décident  antrement  sooa  notre  constitntiam 
plos  heareose.  Mais,  quoi  qn*on  poisse  penser  de  ces  formes  de  gonTemementi 
l'empereur  d^Antriche  est  personnellement  on  homme  dlionDenr,  nn  homme 
d*un  caractère  respectable.  Il  n*y  a  pas,  je  crois,  an  prince  plus  ▼ertoeox 
assis  snr  nn  trône.  C'est  à  son  sentiment  d'honnenr  et  à  sa  Yolonté  person- 
nelle qae  nous  devons  ce  remboursement  dont  on  désespérait  à  peu  près,  c'ett 
une  chose  qni  nons  tombe  do  ciel. 

■  Qa*e8t-ce  que  nous  ferons  de  cet  excédant  ?  La  perspective  de  la  durée  de 
la  paix  générale  nous  permet  de  consacrer  des  capitaux  à  renconragemeot  des 
beanx«arts,  si  chers  à  tonte  nation  éclairée;  nons  nons  empresserons  encocc 
plus  à  soutenir  les  établisscmens  utiles;  et  certes ,  l'instruction  religiease  estk 
plus  utile  de  tons.  Le  trop  petit  nombre  d'églises  paralyse,  en  plosiears  villes, 
le  désir  du  peuple  de  recevoir  les  saintes  leçons  de  la  religion.  Trou  demades 
extraordinaires  seront  donc  faites  an  Parlement. 

5oo,ooo  1.  st.  pour  bâtir  de  nouvelles  églises  ; 

100,000 pour  les  embelUssemens  de  Windsor; 

60,000- pour  acheter  la  galerie  des  tableaux  de  M.  Angerstein.  - 

«  Cette  collection  précieuse,  dît  le  chancelier,  servira  de  nojan  i  un  BIn- 
séum  national ,  qui  s'enrichira  bientôt  par  la  générosité  de  nos  concitoyens 
illustres  et  dont  TAngleterre  pourra  s'enorgueillir  avec  d'autant  plus  de  jus- 
tice que  ces  richesses  ne  seront  pas  la  dépouille  de  palais  ravagés  ni  des 
autels  violés.  » 

En  exposant  diverses  réductions  de  droits ,  entre  autres  de  ceux 
sur  l'importation  des  soieries  et  des  laines  étrangères  et  sur  l'ex- 
porta tion  des  laines  anglaises,  réductions  estimées  à  1,062,000  1.  st 
par  an ,  le  ministre  se  livre  à  des  réflexions  snr  la  liberté  du  coai- 
merce.  Il  déclare  que ,  si  cela  était  en  son  pouvoir ,  rAngleterre 
saisirait  ce  moment  pour  engager^  toutes  les  nations  à  briser  ces 
odieuses  chaînes  qui  retiennent  Tessor  du  commerce. 

Ici  le  chancelier  développe  le  plan  d'après  lequel  les  quatre 
pour  cent  consolidés  actuels  seront  convertis  en  trois  et  demi  ;  il 
explique  en  quoi  l'opération  nouvelle  différerait  du  mode  adopté 
pour  la  conversion  de  cinq  pour  cent  La  conversion  proposée  deyaot 
s'opérer  sur  un  capital  de75,ooo,oooliv.  sterl.(  1,875,000,000  fr.), 
les  possesseurs  de  ces  fonds  devaient  déclarer  dans  le  terme  de  six 
semaines ,  s'ils  consentaient  à  recevoir  les  nouveaux  fonds  offerts , 
100  à  3  et  demi  au  lieu  de  4  pour  cent  ;  mais  les  conditions  du 
remboursement  étaient  calculées  de  façon  à  ce  qu'il  fût  fait  par 
tiers,  eu  sorte  que  l'État  n'aurait  d'abord  à  payer ,  au  mois  d'oc- 
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tabre  prcMîhaiD  >  que  ^5  millions  «laos  le  cas  qù  4MCUu  des  reuûieis 
ne  consentirait  k  I«  eanversioii*  Il  ay«it  étéms  «aiqiie&lion  ai  on 
leur  donnerait  ua  hmi^,  ai  pn  4ccroi  irait  l^  capital  pour  les  indiiioc 
i  demander  la  eon^er^ion.;  maisoa  ava^t  pr4f<^é.dp  leur  garantir 
qne,  d^ns  auçpne  circpn^tapcf},  lés  tr^is  ij^w  seraient:  réduits  pu 
vembqiirsés  av^nt  dnq  aps  (mois  d'octobre  iSag).  £t, d'après 
ce  plan^  on  espérait  assiir«r  à  TÉMlt  unp  épargne  d'un  deniii  pour 
cent  sur  le  capital  de  76; millions  pu  de  376,000  liv.  sfcerl.  par  an. 
En  résolut  général»  le  pb^RPelipr  dp  l'écliiquier  espéi^it quie , 
si  I  état  de  pai.'^  se«prolpA{Seait.y  la  prpâpéirité  des 'fiàances  de  1* An- 
gleterre augmenterait  encore  ^ipique.»  si.malbeiireiisement  il  éuit 
iuterrQJDpu ,  >)e  pafWittent  trouverait  dans  l'esprit  public  du.pàys, 
des  ressources  qui  ne  lui  avaient  jamais  manqué. 

*  Je  n'ai  point  dît  M.  Robinson  en  ternimant,  la  présomption  d'attrlbaer 
cas  heoranx  tésobats  k  mas  propfcs  «fCorls,  et  le  gouvernement  de>S.  M.  ne 
préiçpd  pQÎnt  non  plqs  se  faire  un  mente  de  cet  état  de  contentcivent  et  de 
prospérité  oci  se  trouve  le  pays  ;  beaacoap  d^aatres  ,  les  ministres  le  sareut , 
ont  an  noiçis  nn  diolt  égal  «ux  aalTragea  et  h.  la  gnitUnde  de  la  nation.  J«  las 
réclame,  non  paspoprl^s  iadîvidas,  i^taîs  ponr  le  parlement,  poar  ce  par- 
lement qn*on  a  dit  être  si  vicieox  dans  sa  uatare  et  sa  forme ,  qii*il  était  im- 
possible qfi*il  retitât  le  royaume  de  la  détresse  et  de  rabaissement  dans  lèi}ael 
il  était  récemment  coqrbé.  Qn  a  dit ,  «^t  le  résplut  a  fait  voir  jpsqn^à  quel 
point  cette  assertion  était  fondée ,  qn^il  n*y  avait  rien  de  bon  dans  le  parle- 
ment ;  qae  ses  ooneeQs-étaient  yénals ,  «es  meabDes'oorpompns ,  et ,  «nfin ,  qae 
saas  on  boaleversemcQt  icital  et  I*é.t9)>li«sÇRa4(il:  d't^o  .|[|pny.eau.sy4tèxpe.^e 
représentation ,  la  nation  ne  pourrait  jamais  sortir  des  embarras  qui  l'acca- 
blaient ,  DÎ  se  sonstraire  aoz  dangers  qui  la  menaçaient.  Je  dis ,  et  je  je  déclare 
avec  asaaianoQ,  qne  l'état  acttoel  dn  p^ys.cfit  \i.  meilleare  jréfutatipa  de  ce  que 
je  maintiens jêtre  nne  calomnie  contre  la  constitution. 

Quoique  ce  i]i.scpurs.£Ûf_é|é. plusieurs  fpjs  inlerrompu  .par  des 
applaudisseaiensqui$.er^pétGrer\t  à.la  Gp  ayecplus  d'enthousiasme  y 
îl  ne  resta  point  sand»coQlradk;tion.. Plusieurs  membres  en  contes- 
tèrent tes  évalitatiotts  et  les  nrésultals  ou  même  les  motifs ,  surtout 
quant  à  la  réduction  des  droits  sur  l'importation  des  soieries  qui 
leur  parMt  devoir  .^uire. à  rindustrieaUj^laise.  M.  Bariqg  exposa  que 
pour  induire  les  possesseurs  des  A  pour  cent  à  convertir  en  3  et 
demi ,  il  fallait  commencer  par  réduire  Tintérét  des  billets  de  l'é- 
chiquier qui  produisaient  4  (  ce  qui  a  été  fait  dans  le  cours  de 
la  ses:^ion)>  sans  quoi  on  ]es  préférerait  au  ^ipiiveap  fonds  créé. — 

Annuaire  hist,  pour  1824.  3a 
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A  tout  prendre,  il  aimerait  mieux  que  Ton  eût  racheté  les  4  pour 
cent  au  moyen  du  fonds  d'amortissement—- M.  ËUice  s'éleva  contre 
la  réduction  des  droits  sur  les  soieries ,  comme  devant  opérer  la 
ruine  de  ceux  qui  en  avaient  en  magasin,  à  quoi  le  cfaanc.  de  Técliiq. 
répondit  que  la  réduction  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  5  juillet,  ils 
auraient  le  temps  de  s'en  défaire. — MM.  Maberly,  Jonh  Smith  et 
Calcraft  firent  d'autres  objections  sur  le  système  ou  sur  ses  con- 
séquences. M.  Brougham  s'étendit  plus  que  tout  antre  à  cet  égard 
sur  les  dangers  de  certaines  réductions  de  droits ,  comme  celui 
des  soieries  dont  le  peuple  n'éprouverait  aucun  soulagement ,  tandb 
qu'il  y  en  avait  de  plus  onéreux,  (ceux  du  sel, des  fenêtres,  des  cours 
de  justice  ).  —  Il  releva  ce  que  M.  le  chancelier  avait  dit  de  l'em- 
pereur d'Autriche  qui,  selon  lui,  croyait  s'acquitter  en  payant 
une  demi-couronne  pour  une  livre  sterling. -r- Enfin,  M.  Brougham 
se  récriait  surtout  sur  l'application  de  5oo,ooo  liv.  sterl.  à  bâtir  des 
églises  auxquelles  on  avait  déjà  employé  un  million  ;  et ,  comme 
M.  Calcraft  l'avait  déjà  dit ,  il  aimerait  mieux  voir  employer  cet 
excédant  de  revenu  à  bâtir  des  écoles  pour  l'instruction  des  pauvres. 
Enfin  M.  Baring  demanda  sur  quels  fonds  on  entendait  payer  les 
possesseurs  de  4  pour  cent  qui  ne  consentiraient  pas  à  la  con- 
version; à  quoi  le  chancelier  de  l'échiquier  répondit  que  le  rem- 
boursement se  ferait,  s'oit  en  billets  de  l'échiquier,  soit  au  moyen 
d'un  emprunt,  ce  qui  mit  fin  à  la  discussion,  à  la  suite  de  laquelle 
la  résolution  relative  à  la  conversion  des  li  en  ^  et  demi  pour 
cent ,  fut  lue  et  agréée.  (1) 


(x)  Voici  les  clanaet  les  plas  importantes  de  cet  acte  qQ*on  sera,  sans  dooKi 
cnrieux  de  comparer  avec  les  projets  présentés  en  Franoe  : 

«  xo  Tonte  personne  ,  corporation  politicpie ,  intéressée  dans  one  partie  dek 
dette  nationale ,  ponr  laquelle  il  reçoit  4  ponr  xoo  par  an ,  et  dont  le  dividende 
sera  payable  à  la  banque  d'Angleterre  le  3  avril  et  le  xo  octobre,  et  qui  v 
consentira  pas  à  ne  pins  recevoir  qne  3  et  demi  pour  cent ,  d'après  le  mode 
ci^dessons  spécifié,  recevra ,  le  10  octobre  i8a4,  la  somme  de  33  liv.  st  6  sdv 
S  deniers  ponr  cliaqae  cent  des  annuités  de  4  pour  cent  inscrites  en  son  Don, 
et  nn  tiers  du  capital  de  ces  annuités  sera  à  dater  du  10  octobre  ,  rayé  comme 
remboursé  et  ne  portera  pins  ancnn  intérêt. 

*  %*  La  cbambre  des  communes  prendra  des  mesures  pour  fiiire  remboaner 
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La  grande  question  du  jour  était  celle  du  parti  à  prendre  rela- 
tivement aux  nouveaux  États  d'Amérique  :  la  nomination  et  le 
départ  des  consuls  britanniques  n'étaient  aux  yeux  du  public  que 
le  prélade  de  la  reconnaissance  de  ces  États.  Les  documens  diplo- 
matiques que  le  gouvernement  fit  alors  déposer  (  6  mars)  au  par^ 
lement ,  sur  la  proposition  faite  par  l'Espagne ,  de  soumettre  les 
affaires  d'Amérique  à  Texamen  d'un  congrès  des  grandes  puissances, 
la  conférence  de  M.  de  Polignac  avec  M.  Canning ,  la  lettre  du 
comte  d'Ofalia  et  la  réponse  de  M.  Canning  excitèrent  une  grande 
sensation  à  Londres  et  ensuite  dans  toute  l'Europe.  Le  marquis  de 
Lansdown  en  prit  occasion  d'adresser  au  ministre  présent  à  la 
chambre  des  pairs  (lord  Liverpool  )  plusieurs  questions  que  ce 
ministre  avait  éludées  en  renvoyant  aux  pièces  déposées  ;  mais  le 
marquis  de  Lansdown  les  renouvela  dans  la  séance  du  16,  avec  des 
développemens  qui  méritent  que  le  lecteur  s'y  arrête. 

Le  noble  lord ,  après  avoir  examiné  les  papiers  que  le  comte 
de  Liverpool  a  déposés  sur  le  bureau  de  la  chambre ,  demeurait 
convaincu  qu'il  était  plus  que  nécessaire  de  tomber  d'accord  sur  la 
proposition  d'une  adresse  pour  la  prompte  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance des  États  de  l'Amérique  méridionale*  Il  appuyait  cette 
opinion  par  des  observations  sur  l'état  même  des  choses. 

«  L*£spagne,  dit-il  en  substance,  ne  possède  qne  dix  millions  d'habitans  ;  et, 
en  considérant  la  distance  où  elle  se  trouve ,  sa  situation  actoelle ,  dont  elle 
ne  se  relèvera  pas  avant  nn  grand  nombre  d^années;  en  consîdéraRt  tons 
in  désavantages  de  sa  position,  on  ne  doit  pas  s*attendre  à  ce  qn^elle 
poisse  soamettre  dix-sept  millions  d*bommes,  qni  composent  la  population 
de»  ooQveanx  États  de  rAmériqne  méridionale.  On  a  demandé  si  ces  États 
ponvaient   maintenir    des  relations   d'amitié,  et  olfrir,  ponr  la    conserva- 


toat  propriétaire  d'annnités  à  4  ponr  100 ,  qui  ne  consentira  pas  à  recevoir , 
désonnais ,  3  et  demi  ponr  100  au  lien  de  4* 

3^  Tonte  personne  on  corporatioii  qui ,  an  contraire ,  consentira  à  ne  pins 
recevoir  que  3  et  demi  ponr  xoo,  et  signifiera  son  intention,  k  ce  sujet,  avant 
le  6  avril  i8a4,  recevra  ponr  chaque  cent  livres  de  capital  qu'elle  avait, 
cent  livres  de  capital  dans  le  nouveau  fonds  qui  sera  créé  à  3  et  demi ,  et  dont 
le  premier  dividende  sera  payable  à  la  banque  le  5  avril  182  5.  Les  susdites 
animîtés  seront  rachetables  après  le  xo  octobre  1839.  »  Les  autres  articles  sont 
des  mesures  d*ezécntion. 
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tion  de  lear  propre  lodépendance,  celte  garantie  qai  était  néoeasaire  !▼»! 
qne  cette  indépendance  fut  veconuoe?  > 

A  ce  sujet ,  le  noble  marquis  entre  dans  de  longs  détails  ponr 
prouver  que,  sous  le  rapport  de  la  législation,  de  l'ordre  et  du  cre^ 
dit,  les  nouveaux  États  peuvent  inspirer  autant  de  confiance  que  pin- 
sieurs  des  vieux  États  de  l'Europe. 

«  J  ai  été  fort  sorprîs ,  dit  S.  S. ,  de  voir  dans  les  papiers  déposés  nne  déda- 
ration  de  Tambassadenr  français  portant  :  «  Qa'il  ne  pooTait  pas  cbneeroir  er 
qn*on  pouvait  entendre ,  dans  les  circonstances  actuelles,  par  nne  reconnais- 
Mince  pure  et  simple  de  rindépcndance  des  colonies  espagnoles,  puisqu'il 
n^extstait  dans  ces  colonies,  qnî  sont  agitées  par  des  guerres  civiles,  aneaa 
gonvernement  qni  pnt  o(&ir  la  moindre  apparence  de  solidité,  et  qnane 
reconnaissance  de  rindépendance  amérfcaine ,  tant  que  subsisterait  cet  éiat  de 
choses  ,  lui  paraissait  être  nne  sanction  réelle  de  l^inarchre.  •  Mab  m 
ranliassadenr  fraoçais  tire  cette  conséquence  de  ce  qœ  ces  gonvemeittas 
sont  fondés  snr  des  principes  qu*il  n'approuve  pas  ,  le  grand-selgoeor  ne 
ponrratt-il  pas  faire  nn  raisonnement  semblable  à  l'égard  du  goorememeat 
français  et  de  sa  charte?  Qu'on  établisse  nne  eompariûson  entre  Colooibiect 
plusieurs  gouveruemens  qnî  passent  pour  être  civilisés,  et  Ton  verra  qD'ellr 
sera  très- avantageuse  anx  Etats  de  l'Amérique  méridionale  qnî  ont  pris  pour 
modèle  cette  république.  ■ 

Après  s'être  attaché  à  démontrer  que  l'indépendance  de  l'Amé- 
nque  méridionale  existait  déjà  de  Biit,   le  marquis  de  lAssdowi 
ajoute  que  le  système  nouveau  des  grandes  puissances  du  eoncineirt 
menace  également  les  États-Unis,  qu'elles  se  sont  unies -pour  par- 
venir à  lin  but  que  l'Angleterre  n'a  pas  sanctionné  et  qu'elle  ne 
sanctionnera  jamais;  et  que^  dans  l'impossibilité  d'y  trouver  dé- 
sormais des  alliances  solides  pour  le  maintien  de  l'équilibre  qu'on 
sacrifie  au  projet  d'asservir  les  peuples  ,  il  faut  que  l'Angletefre 
cherche  de  nouvelles  alUanoes  ,  qu'elle  augmente  ses  ressoiuices , 
et  qu'elle  porte  ses  regards  sur  l'Amérique  méridionale  quia  déjà 
posé  les  bases  de  sa  grandeur  et  de  sa  prospérité  future.  Le  noble 
lord  espère  donc  qu'on  ne  prendra  aucun  engagement  soit  avec 
la  France  y  ou  avec  tout  autre  gouvernement  qui  pût  empêcher 
l'Angleterre  de  former  ane  alliance  -avec  une  nation  quelconque, 
dont  elle  pourrait  être  disposée  à  reconnaître  l'indépendance  ;  et 
il  copclut ,  au  milieu  de  nombreuses  marques  d'approbation ,  en 
faisant  la  motion  «  qu'use  humble  et  loyale  adresse  soit  .préseotéc 
à  S.  M.  pour  la  remercier  de  la  communication  Mtc  k  la  obanbve 
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des  papiers  cODtenant  la  .correspondance  entre  l'Angleterre  et  ses 
aiiiéiy  relatirementàrAmériqaeméridionale,  et  la  prier  de  prendre 
les  mesures  propres  à  amener  la  prompte  reconnaissance  de  ces 
prt^vinces,  et  établir  des  relations  diplomatiques  de  nature  à  assurer 
les  rapports  d*amitic  entre  ces  colonies  et  l'Angleterre ,  et  qui 
tournent  au  profit  de  notre  commerce.  » 

A  ce  discours,  lord  Liverpool  répondit  par  un  autre  dont 
quelques  fragmens  jetteront  un  nouveau  jour  sur  le  système  po- 
lilique  que  le  éabinet  britannique  avait  adopté.  Il  commençait  par 
déclarer  qu* il  approuvait  les  principes  généraux  établis  par  le 
Qoble  lord  y  mais  il  ne  s'accordait  pas  sur  leur  application.  Il 
«oovenait  des  avantages  des  relations  commerciales  avec  les 
nouveaux  États;  il  observait  avec  un  juste  orgueil  de  la  prospérité 
toujours  croissante  de  l'Angleterre,  que  dans  le  tableau  de  ses  ex- 
portations, montant  à  43>oûo,ooo  liv.  sterl.  par  an,  les  États  du 
ttord  et  du  sud  de  l'Aménque  entraient  déjà  pour  17,000,000  liv.  st. 
(  4^^)000,000  fr. }. 

«  Quant  i  la  conquête  de  rAmériqne  méridiotiale  par  TEspagne ,  dit  en 
substance  le  ministre,  je  la  crois  aassî  absurde  et  chimériqae  qne  le  noble 
raarqals  Inî-méme  ;  et  en  se  rappelant  le  véritable  état  des  relations  entre 
TEspagne  et  ses  colonies,  on  sait  qa'après  la  révolntion  de  xSo8,  on  avait 
prém  le  moment  où  les  colonies  déclareraient  lear  indépendance.  Il  est  évi- 
dent qne  x6  on  17  millions  d^habîtans  ne  peuvent  plus  se  soumettre  au  joug 
de  l'Espagne;  il  s'agit  donc  de  savoir  si  elle  prendra  exemple  strr  nons,  on 
&i ,  refusant  de  profiter  de  l'expérience ,  elle  voodra  aggraver  le  mal.  Lors- 
qn*en  1808  le  peuple  espagnol  se  souleva  contre  les  Français,  l'Angleterre 
manifesta  le  plus  vif  enthousiasme;  quelques  personnes  vonlaient  qne  TAn- 
gleterre  aidât  la  mère-patrie  dans  sa  Ibtte;  d^autres,  qui  croyaient  qne  la 
France  devait  succoinber  ,  pensaient ,  au  contraire  ,  que  nous  devions  profiter 
de  l'occasion  pour  nous  attacher  les  colonies  espagnoles.  Nous  adoptâmrs 
nn  système  plds  libéral  ;  car ,  en  jetant  uti  coup  d'œîl  sur  la  première 
déclaration  du  gouvernement  anglais ,  lorsque  les  circonstances  de  la 
gnerre  l'eurent  étroitement  lié  k  celui  d*Espagne ,  on  voit  que  Tintégrité 
de  tontes  les  possessions  espagnoles  était  reconnue;  et  non-seulement  cette 
reconnaissance  île  fut  pas  combattue,  mais  elle  ftu  même  approuvée  avec  en* 
thonsiasine  par  les  mêmes  personnes  qui  actuellement  combattent  la  conduite 
dn  gouvernement. 

«  li* Angleterre  ne  pouvait  suivre  alors  que  le  système  politique  qn^elle  a 
adopté ,  et  dont  elle  ne  s'est  pas  écartée  depuis.  Nous  avions  Â  ceUe  époqne 
de  grandes  relations  commerciales  avec  les  colonies  espagnoles  ;  l'Espagne  eu 
connaissait  la  nature  et  l'étendue,  et  jandals  eMe  ne  cbercha  à  les  interrompre. 
Depuis  1810^  et  pendant  toutes  les  vici.<<sftudes  de  la  lutte  en  Espagne,  nous 
n avons  cessé  d'offrir  notre  médiallon  pour  établir  ces  relations  entie  cetio 
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côns »tait  à  rejeter  âe  S'adresse  proposée  la  psrrtie  qni  dôncerHaîtla 
recohnaîssance  des  nouveaux  États  d'Amérique,  ce  qui  la  réduisait 
k  utiistniple  refUercieni^t  dei  coftiinuttieatioii?  faites  au  parlement. 
Lord  Ellenborough  prenant  alors  là  parole  dit  que  si  la  chambre 
li'adopte  pus  Tadr^àse  telle  que  le  marquis  de  Laiksdown  Ta  pré- 
sentée,  rien  ne  garantit  qiie  le  gouvernement  de  S.  M.  profitera 
de  l'&ceasion  de  favortseï*  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne;  il 
\  attaque  surtout  ce  que  le  comte  de  liverpool  a  dît  au  sujet  de  la 

déolaralÂoQ  de  la  France  contre  toute  intention  de^apart  d'interve- 
nir dâiisles  afTalres  du  Nouvcau-Mondi?.  Il  rappelle  lesévcnemens 
de  Tannée  dernière,  et  il  pense  que  tous  les  efforts  de' la  France  ten- 
dent à  abolir,  au  nom  de  l'Espagne  l'indépendance  des  nouveaux  États. 

«  Le  gonveraeinent  français ,  dlt*il,  montre  de  la  prudence  et  de  la  modé- 
ration, afin  de  niienx  parvenir  à  son  bat;  et  c'est'  parce  qae  j*ai  yu  raraaêe  - 
française  se  condaîre  avec  nne  prudence  et  nne  modération ,  non-senleraent 
IncOnnnes  dans  l'histoire  des  armées  françaises,  mais  presque  aans  exemple 
dans  la  conduite  des  armées  des  antres  nations ,  qne  je  redoute  les  projrls 
de  la  France. 

«  Les  desseins  de  la  confédération  formée  contre  les  libertés'  du  genre 
humain,  sont  d*aatant  pins  à  craindre,  qu'ils  n'ont  point  pour  objet  na 
agrandissement  de  territoire,  mais  Tasservissement  général  des  espritt.  Les 
succès  d'un  membre  de  la  confédération ,  au  lieu  d'exciter  la  jalousie  des  autrrs 
États ,  semblent  au  contraire  être  regardés  comme  an  moyen  d'arriver  an  rto- 
versement,  k  la  destruction  des  principes  du  gouvernement  populaire.  C*est 
contre  ces  principes  que  les  desseins  de  la  confédération  sont  particulièrement 
dirigés.  Ils  ne  peuvent  donc  ilte  que  très  -  hostiles  à  ce  pays  dont  la  consti- 
tution est  de  sa  nature  si  contraire  aux  principes  de  leur  combinaison.  Ce  ne 
sont  point  qnelques  discours  violens,  quelques  invectives,  prononcés  en  par- 
lement, qui  excitent  les  sentimens  hostiles  de  l' Alliance  envers  ce  pays,  c*cst 
le  brillant  exemple  que  notre  constitution  libre  offre  k  toute  l'Europe  qui  est 
le  motif  principal  de  leur  hostilité.  —  Tant  quelle  existera,  rédifice  élevé  par 
leur  despotisme  est  menacé  de  ruine...  c*est  ce  fantàme  importan  qu'ils  von» 
draîeiit  détruire,  an-deU  des  mers.» 

ÎTailleurs  en  considérant  les  nobles  desUiiées,  la  fiante  civilisa- 
tion où  les  nouveaux  états  âméricaras  lui  paraissent  appelés  et  les 
richesses  dont  le  Créateur  les  a  comblés^  lord  Elienborougb  ne 
croit  pas  qu'il  faille  se  borner  à  ménaget  dé  petits  intérêts  de  com- 
merce; il  voudrait  quon  s'attachât  à  gagner  l'afTection  de  leoi^ 
peuples..  C'est  dans  ces  vues  qu^il  appuie  la  môtiod  de  lord  Lans- 
(iowii  datis  tout*  soti  étetrdué,  c'est-à-dire  la  rtcotmai^sancc  rf« 
rindépetfdance  des  États  américains. 
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Mais  cette*  motion  encore  caiiri[>attiie  par  lord  Calllt^pe  et  ap- 
puyée par  le  comte  de  Roscberrj  fut  rejetée' à  la  majorité  de  9S 
voix  contre  34- 

id  mars.  Deux  jours  après  9  lord  John  Rtissell  déyeloppa  dans 
la  chambre  des  eommunesune  proposition  annoncée  depuis  quinze 
jours,  de  demander  an  gonvernement  la  copie  de  toutes  les  commu- 
nicatîoos relatives  àFévacuatîon  de  l'Espagne  par  Tàrmée  française. 

£nstil»lance  le  discours  du  noble  lord  esl^  comme  celui  de  lord 
Ellenborough  ^  mi  long  acte  d'accusation  contre  la  Sainte-Alliance. 
«  Elle  veut  opprimer  les  peuples  de  l'Europe;  elle  voudrait  même 
étendre  sa  domination' sur  l'Angleterre,  si  elle  avait  les  moyens  d'y 
parvenir.  Ce  ne  sont  pas  les  amiseza]tés>de  la  liberté  qu'elle  pour* 
soit;  loot  bomme,  ennemi  du'despolisme ,  et  fidèle  aux  principes 
eonsdtationnels ,  est  un  objet  de  haine  pour  les  alliés.  Ils  crai- 
gnent ^  ils  détestent  le»  discours  de  M.  Canriid|$  autant  que  ceu?c 
de  Topposition.  Ce  sont  les  alliés  qnî  poassent  la  France  à  prolod»- 
ger  l'occupation  militaMre  de  l'Espace;  car,  sans  cette  Occupation, 
l'Espagne  ne  pourraîtpa$  tenter  la  itmindre  chose  contre  ses  colonies  ; 
eUe  ne  penrraft  pas  même  maintenir  dans  nntérieur  de  la  Pénin- 
sule le  système  d'oppression  et  de  persécution  qui  y  domine.  Le 
noble  lord  préten4  qne  la  France  a  manqué  à  toutes  ses  promesses 
envers  l'Eîspagne,  et  qii'aias»  eri  ne  pentptfs  eroire*  qu'elle  observe 
c«Ue  de  Tévacttation;  quelle  essaie  de  comprimer  tantôt  le  parti 
libéral  et  lanl6l  le  parti  fanatique  ;  «  mais ,  que  l'Espagne  soit  U- 
irée  à  elle^mémcy  dil^il ,  ef  On  verra  bientét  qu^le  est  l'opinion 
nationale.  » 

Sir  Habert  Wilson  Secondé  la  itiotioo  par  un  très-long  diseonrSi 
dans  léqnel  il  passe  en  revue  les  ades  des  alliés» 

«"Rtf  «^  |ilerJa  fbtttd  M^esuM,  dit«*fl'«  dèpnU  ^flâ  oat  va  qvM  Vku^tWÈte^ 
en  proclamant  la  nenimlité,  était  décidée  k  ne  pas  a'opposer  k  leurs  entreprises, 
Cest  ceUe  déclaration  qai  â  jeté  le  décoarageoient  dans  le  parti  constituiion'» 
nel,  et  Tandace  dans  &e«  ennemis.  L'Angleterre  anrait  très-bien  pn  les  arrêter 
dsDs  lear  projet  de  sùbjuger,  projet  stipgéré  «titre  attires  par  Ta  partie  into« 
Téraote  dn  cfergê  français.  L'eroperear  Alexandre  a  appayé  ce  projet ,  parce 
qn*îl  est  bien  aise  que  Tintolérance  et  la  snperstitioil  tiennent  le  midi  de  TEa- 
rope  dans  nn  état  de  Taogaeur  et  d^abrotisseraenl.  » 

Au  mîFneu  des  éloges  qu'il  donne  *iax  Corics ,  sir  Robert  Wilsoti 
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Texemple  de  $sl  conduite  passée  comme  une  garantie  de  sa  con- 
duite future. 

M.  MackintDch  essaya  encore  après  ce  discours  dVxGÎter  les  in^ 
quiétudes  de  la  chambre  sur  lès  intentions  de  la  France  :  il  nj 
avait,  selon  tui,  que  la  communication  franche  et  entière  de»  trans- 
actions diplomatiques  qui  pût  la.  rassurer  à  cet  égard.  Mais  la  mo- 
tion n'en  fut  pas  moins  écartée  sans  division. 

Après  ou  dans  riotcrvalle  même  de  ces  discussions  sur  uoe 
question  qnt  affectait  vivement  le»  intérêts  dit  commerce  et  les  pas» 
sions  de  parti ,  s'éleva  celle  de  la  traite  des  neiges  que  M.  Can- 
nîng  venait  de  proposer  (16  mats)  d'assimiler  à  la  pdra&erie  par  on 
bill  spécial. 

11  faut  se  rappeler,  pour  apprécier  rimportanee  de  cette  mesore, 
■  les  troubles  qui  agitaient  les  colonies  aot^laiseS,  la  révolte  deDé- 
mérari,  les  complots  de  la  Jamaïque  et  le»  résolutions  de  l'asseoie 
blce  coloniale  de  cette  île  qui  avait  envoyé  un  mémoire  au  Roi 
contre  les  eliAngemens  que  son  gouvernement  voulait  introduire 
successivement  dans  les  colonies  pour  l'amélioration  physique  et 
morale  de  la  condition  des  esclaves;  mais  malgré  les  obstacles  op< 
posés  à  ses  desseins ,  malgré  les  pétitions  des  cofons  qui  arrivaient 
chaque  jour  au  parlement,  le  minislre,  tout  en  prenant  des  mesures 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les  îles  Irovblées  par  la  sédition, 
persistait  dans  son  projet  d'apporter  des  adoucissemens  au  régime 
coloiûal  y  U-  fit  annoncer  le  16  nuurs  à  la  «Cambre  des  oomninnes 
le  desseia  de  présenter  un  hiU  d'après  lequel  la  traite  des  nègres 
poir  mer  serait  déclarée  un  acte  de  piraterie  de  la  part  de  tout 
sujet  de  S.  M«  B.  et  sujette  au£  mêmes  |.>eines  que  ce. crime. 

«La  cbambre,  dit  M.  Cannîng,  a  posé  rannée  passée  (i5  mai  i8a3),  les 
]vriiKipes  d'après  les^aelé  ello  désire  que  le  gaavcfBcmeùi  se  dirige  dans  celle 
matière  difficile.  Elle  admet  que  IVsclavage  est  an  mal  alTreux,  mais  elle  recoo- 
liait  aussi  qae  tious  devons  avoir  égard  aox  droitîr  de  propriété  existaos,  et  de 
pas  fes  sacrifier  à  Tenvie  d  agir  librenent  d*après  nue  théwie  oa  im  priodfr» 
La  chambre n*est  pas  di<!posée  à  accorder  ane  émancipation  soudaine;  elle  aime 
fuieqx  attendre  rextinciion  graduelle  de  TescTavage,  comme  résultat  du  prr- 
iveiioanenieDt  norai  des  escbves  «dx- mêmes ,  que  de  proclamer  sobilemcAt 
une  liberté  dont  ils  ne  sont  pas  encore  en  état  de  se  servir  avec  avantage  pour 
■  eux,  et  avec  sécurité  pour  lés  autres.  Le  fidèle  ministre  des  volontés  do  par- 
lewent  ne  doit  donc  pas  9*oocaper  excbuiv émeut  de  ce  qui  est  jasie  en 
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llfeéorie,  mail  «Faut  toot»  de  .c«  ^oi  fst  praticable  en  réaUlé»  et  det  moyena 
d'obtenir  le  plus  (rand  bien  avec  le  moiadre  laal  poa^le. 

«  Lora  de  la  Geselon  de  Tlle  de  la  Trinité,  il  avait  été  aanoncé  ^ite  le  goover- 
aenent  réservait  oette  Ue  comme  le  liea  le  plvff  prqpice  à  iaire  dei  expéri«ncea 
aar  les  moyens  d*one  civilisation  progressive  des  esclaves.  La  Trinité  est 
oorame  Demerara,  Sajfite*^Looio  et  Tabago^  sans  ancoae  asaemblée  législative 
locale  et  sons  le  goavernement  immédist  de  S.  M.  Ce  n*est  que  dans  ces  colo- 
nies qu'nn  ordre  du  Roi  en  son  conseil  saf&t  pour  prescrire  une  mesure. 

m  Le  système  quàfi  eoLecnte  à  j>réaent  dans  Tile  de  la  Trinité  ae  réduit  .à  necî  : 
On  défend  entièrement  Tasage  do  fouet  comme  instrument  pour  exciter  les 
nègres  au  travail;  qq  règle  .le  mode  légal  de  ]*employer  comme  instrument  de 
punition  dans  des  cas  fixés  par  la  loi;  enfin ,  on  Fabolit  même  comme  instrument 
de  punition  à  Tégard  des  femmes.  Deux  évéchés  devant  être  fondés ,  l'un  k 
la  Jamaïque  et  Taatre  aux  Antillfs,  on  multipliera,  sous  rinspeclion  de  ces 
évêqnes ,  les  établisseioens  dMnstroelion  religieuse  pour  les  nègres.  Afin  de 
fadliier  Taoeès  à  /instruoliou  religieuse,  le  travail  .du  dimanche  ,est  défendu 
et  les  foires  du  dimanche  sont  abolies.  Le  gouvernement  encouragera  les 
mariages.  Dans  les  ventes  d'esclaves,  il  sera  désormais  défendu  de  séparer  les 
femtlles.  On  réglera  I4»  mode  d'^iprès  leffnel  les  esclaves  poufront  acquérir  des 
propriétés  qui  leur  seront  garanties  par  des  lois  formelles  comme  elles  le  sont 
fléjà  par  la  coutume.  L'esclave  aara  le  droit  de  tester  et  celui  de  se  raoheter  lui- 
même,  ainsi  que  aes  epfans  otses:parena.  Le  nègre  s^ra  admis  Â  déposer  en  jus- 
tice. Lorsque  les  ecclésiastiques,  présidant  à  son  instruction  ,lni  auropt  donné 
un  certificat  de  sa  capacité  morale  à  sentir  la  natnre  et  la  sainteté  du  serment. 

«  Telles  sont  lea  mesures  qui  viennent  d*ètce  patscrites  povr  Tlle  de  la  Tri- 
nité par  une  ordonnance. 

«Nous  n*avous  pas  adopté,  ajoute  M. danning ,  le  projet  de  dédarer  libres 
tons  les  enfiins  h  naître.  Cette  mesure  aprail  créé  une  jalousie  moUielle  enlae 
les  nègres.  D'ailleurs,  la  liberté  doit  être  acqaise  par  rhomuie,  comme  tout 
sotre  bien,  par  une  suite  d'efforts  bien  dirlj^és.  La  liberté,  acquise  par  une 
Industrie  patiente,  et  par  un  perfectîonuement  mqral  successif ,  seca ,  j'en  futs 
sôr,  un  bien&itplns  réel  et  plus  solide  qae  ne  le  serait  une  liberté  subitemeut 
prociamée. 

«  Les  colons  de  la  Jamaïque  ont  fait  des  remontrances  ;  néeUement ,  en 
lisant  les  superbes  discours  qn^on  imprime  dans  la  Gazette  de  la  Jamaïque , 
il- y  aurait  de  quoi  me  mettre  dans  nue  grande  colère  si  je  ne  pensais  pas  à 
rénorme  disproportion  de  force  qui. existe  entre  rAugleterre  et  la  JamaVjncu.. 
Biais  le  parlement  ne  daignera  pas  entrer  en  courroux  contre  des  gens  si 
fiubles.  L'omnipotence  da  parlement  est  un  de  ces  grands  principes  d*Etat  qui 
M  doivent  êtae  mis  .en  action  que  dans  les  plus  grandes  crises,  et  non  pas  k 
Toccasion  d'un  petit  mquveroent  réfractaire,  d'une  petite  assemblée  coloniale... 
Otons  par  notre  sagesse  toot  prétexte  d'inquiétude  aux  colons;  et  si  ensuite 
Hsont  «nvie  de  s'iusuiçer,  tout  le  monde  «anaa  que  c'est  nno  înaurrection  en 
^vear  de  la  liberté  de  fouetter  1<9  nègres...  Pauvres  colons  !>  placés ,  comme  ils 
le  sont,  entre  Saint- Dominique  et  la  Colombie,  ils  s'estimeront  trop  benreux 
d'avoir  notre  protection.  Mais  je  dirai  aussi  à  ceoxqni  parlent  en  faveur  d'une 
éuMucipation  subite  et  eqtière  :  «  N'oublies  pas  que  vous  ne  sauriez  calculer  les 
effets  que  votre  éloquence  passionnée  peut  avoir  sur  certaines  classes...  Tâcbons 
de  ne  laisser  anx  colons  aucun  jaste  sujet  d'inciniétnde.  C'est  par  leur  coopé* 
lalion  qne  nous  devons  obtenir  notre  but.  , 

«  On  a  dit  que  le  congrès  de  Vienne  aurait  du  déclarer  par  une  loi  des 
nations  qne  la  traite  d'esciavea  est  de  la  piraterie.  Mais  TAngleterTe  ast  de 
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toalea  les  natioas  du  monde  la  dernière  qui  reconnaîtra  à  on  oongrès  on  à 
une  alliance  quelconque  le  droit  de  faire  dea  lois  nnlreraellea  et  obligatoties 
pour  tous  les  peuples.  Ce  que  nous  désirions,  c*était  que  chaque  état,  pour 
son  propre  compte ,  eut  déclaré  la  traite  d'esclayes  assimilée  i  la  piraterie. 
Ifous  n*avous  pu  l'obtenir  d'aucune  puissance  européenne  ;  elles  ont  anaai 
repoussé  la  proposition  d'un  droit  mutuel  de  visiter  les  naTÎres  sospects  de 
faire  la  traite.  Mais  j'ai  la  satisfiiction  de  pouvoir  vous  annoncer  qne ,  presque 
an  moment  où  je  parle,  un  traité  a  du  être  signé  entre  F  Angleterre  et  les 
États-Unis ,  qui  établit  entre  les  deux  nationale  droit  réciproque  de  vente. 
En  même  temps  un  acte  du  congrès  va  assimiler  la  traite  à  la  piraterie,  êâaâ 
les  deux  premières  puissances  maritimes  du  monde  coopéreront  à  détroire  cet 
inâme  trafic.  > 

Alors  s'engagea  sar  la  mesure  anuoncée  une  discussion  où 
MM.Buxton  et  Wilberfoce  peignirent  des  couleurs  les  plus  odieuses 
et  les  plus  sombres  la  condition  des  noirs ,  la  rigueur  de  leurs 
maîtres  et  la  barbarie  du  système  colonial.  Là  se  révélèrent  des 
traits  qui  font  horreur,  et  la  triste  vérité  que  la  traite  des  noirs  se 
faisait  avec  knpunité  sur  les  côtes  de  l'Afrique  et  sur  des  bâtiroens 
français  en  grande  partie.  Enfin^  malgré  l'opposition  des  membres 
(M.  Ellice,  Baring)  qui  jetèrent  quelques  adoucisseroens  sur  ce 
tableau  et  défendirent  les  assemblées  coloniales  et  les  colons  me- 
nacés tous  les  jours  du  pillage  et  de  la  mort ,  la  présentation  du 
bill  fut  autorisée,  et  après  les  trois  lectures  d'usage,  il  passa  le  26 
mars  sans  discussion  ni  division  des  voix. 

Porté  le  même  jour  à  la  chambre  des  lords  par  M.  Canning,  il 
y  fut  accueilli  comme  dans  celle  des  communes  et  lu  une  première 
fois  ;  à  la  seconde  (  29),  il  devait  être  défendu  par  lord  Balhnrst, 
secrétaire  d'État  pour  les  colonies;  il  ne  se  présenta  qu'à  la  troi- 
sième lecture  (3o),  et  seulement  pour  faire  sentir  l'importance  dont 
il  était,  qu'il  pût  passer  en  loi  aussitôt  que  possible,  pour  arriver  aux 
États-Unis  avant  la  séparation  du  congrès,  sans  quoi  le  traité  sou- 
mis à  sa  ratification  resterait  sans  effet.  S.  S.  demandait  en  consé- 
quence que  le  bill  fût  lu  pour  la  troisième  fois,  sans  être  examiné 
suivant  l'usage  en  comité.  La  discusssion  ouverte ,  lo  comte  Gros- 
wenor,  appuyant  vivement  le  bill,  en  prit  occasion  de  recomman- 
der aux  ministres  l'amélioration  du  sort  des  nègres  dans  les  Iodes 
occidentales ,  l'augmentation  de  l'établissement  du  clergé  et  les 
affranchissemens.  Le  comte  Bathurst  protesta  des  bonnes  dispo- 
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skions  du  gouTemement  à  cet  égard.  Le  marquis  de  Lansdown 
insista  particulièrement  sur  les  efforts  que  le  gouvernement  anglais 
devait  faire  pour  parvenir  à  l'entière  abolition  de  la  traite  ;  à  quoi 
le  comte  Harrowby  répondit  qu'il  y  avait  dans  le  traité  conclu 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  un  article  où  les  parties  con- 
tractantes s'engageaient  à  inviter  les  autres  puissances  à  accéder 
aox  mêmes  mesures.  Ainsi  passa  ce  bill  qui  fut  soumis  à  la  sanction 
royale  le  lendemain ,  et  envoyé  immédiatement  aux  États-Unis.  La 
précipitation  qu'on  avait  mise  à  son  adoption  avait  pour  objet  > 
comme  on  l'a  vu,  d'obtenir  la  ratification  du  traité  signé  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances  pour  la  répression  de  la  trait^ 
mais  on  verra  au  chapitre  des  États-Unis  comment  et  pourquoi 
celte  ratification  fut  refusée  par  le  congrès. 

On  était  encore  occupé  de  la  discussion  de  ce  bill,  lorsque 
M.  Peel,  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  proposa  (a3  mars)  à  la 
chambre  des  communes  de  proroger  le  bill  des  étrangers  (  Atien- 
Bill)  pour  deux  ans,  en  exceptant  des  effets  de  cette  mesure  les 
étrangers  domiciliés  en  Angleterre  depuis  sept  ans. 

M.  Peel  faisait  observer,  en  présentant  la  continuation  du  bill, 
i|a'il  avait  éprouvé  des  adoucissemens;  que  le  nombre  des  étran* 
gers  en  Angleterre  s'était  successivement  accru;  qu'il  était  en  1818 
de  20,000,  en  1820  de  a4)Ooo  ,  en  1828  de  a5,ooo,  et  cette  an- 
née de  26,300;  que  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  avait  eu  depuis  1816 
que  17  de  renvoyés,  dont  11  ou  12  à  cause  de  leurs  liaisons  avec 
Buonaparte.  D'ailleurs,  M.  Peel,  prévenant  d'avance  une  objection 
qu'on  pouvait  faire,  assurait  que  jamais  un  gouvernement  étranger 
n'avait  demandé  l'application  de  ce  bill ,  et  que  dans  aucun  cas  on 
ne  l'eût  écouté. 

«Ce«t  dans  Tintérét  de  T Angleterre ,  dlt*il ,  que  noa«  en  proposons  la  conli- 
noation.  Ponyous-nons ,  d'après  le  droit  des  gens ,  permettre  qae  qai  que  ce 
soit  lasse  de  TAngleterre  le  théâtre  des  préparatifs  ponr  réyolntionner  nn 
pays  en  amitié  avec  nons  ?  Ce  serait  de  la  folie.  Or,  il  arrive  constamment  ici 
nne  foole  d*étranger8  qni  ont  été  compromis  dans  les  troubles  de  leur  pays  : 
tint'  qa*ili  ne  cherchent  qn*an  refuge  contre  Toppression,  ils  sont  ici  en 
snreié  parfaite  ;  nous  leur  laissons  la  paix  pourvu  qu'ils  ne  troublent  pas  la 
n^tre.  Mais  ces  hommes  qui  ont  en  général  l'esprit  ardent,  les  passions  vives 
st  le  cœur  aigri,  pourraient  croire  que  le  moyen  d'améliçrer  leur  sitiution 
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serait  de  ré«o)otîonii«r  les  ÉtaLi  delepr  ancien  gooremeraent.oo  les  oeJonÎM 
qai  en  dépendent  .C*e»t  pe  ^e  nons  ne  saarion»  permeHre.  Dans  nn  cas  sem- 
blable et  récent ,  loin  de  sévir ,  j*ai  sealement  averti  les  personnes  compro- 
nùses ,  de  réiemlne  des  poovoirs  que  j Vi ,  ^t  elles  se  «ont  dfffiitérs  de  Jcob 
mscbioatîons.  Ypilâ  ce  qvî  rend  le  continnatian  dn  vliîU  .né^easairr  ponr 
denx  ans.  >        ^ 

Quoique  M.  Peel  eût  prévenu  d'avance  les.objeedops  qaff  Yom 
pouvait  Sûre  contre  le  biU.»  il  .<]'en  éprouva  pas  mpios  une  w^ 
opposition  de  la.part  de  M.  Hobhouse  et  de  3ir  LMakiiito^h  à  la  .pse- 
mière  lectureyei.de.M.Tierroey  à  la  seconde  (;ita^riL),«omaie  incoiis- 
titutionnel,  oppressif,  contraire.aux  son tiroens. généreux  de.la  na- 
tion britannique  »  favprable.au  defipoti^ippQtopniÇudaiis.Viiisé'^ 
peut-être  à  la  dejnaude  des  gouv^nemeos  étrangers  j  objection  qui 
fut  vivement  repoussée  par  M.  'Ganping  q4ii  a,^ura  la  cbaoïlice 
qu'aucune  pniftsance  n'avait  la  moindre  iDflMpncejsur8cs,opinioiis; 
que  le  S/ubohih  de  la  politique  étfdit  l'A^qgletçrE^ ,  et  qu'^n  fli^jaian- 
dant  la  con^nuationinoonieptax^e  4m  bill,  1^$  ministres  o';avaicot 
qup  le  but  de  maintenir  la  neutralisé  et  le  repQS  de  l'Angleicrre. 

Malgré  les  eflbrts  et  rélpquence  ^c  M.  Tierney^  la  i^ecpade  lec- 
ture fut  décidée  à  upe  majorité  .de  Sq  voi^,  et  la  Irpisiènie  (à 
laquelle  s'opposèfent  encore  lord  Ifprmanbj^,  2K.  Leipesur,  le 
colonel  Calmer ,  I^.  DenQwtii  et  lord . Jpbn  Ru^siqH  )  ^  à  la  ll^i<H 
rite  de  64  voijK.(  1.ÏI  contre  47  )j  k  w  av«jl. 

Cette  question ,  épuisée  a  la  diaaaabre  di^s  çoonpuneiSt  jne  pouvait 
plus  inapvrer  le  même  intérêt  en  arrivant  à  celle  des  pairs.  Le  bill  j 
éprouva  pourtant  encore  quelques  oppositions  de  la  {lart  deloftl 
Hqlland  et  Gâte»  qui  voulaient  y  introduirp  des  amesadeoieiia, 
ffiais  qui  passa  le  i/i  mai,  tel  qu'il  avait  été  {M-és^ntéapi:^  U»  trch 
lectures  d'usage. 

On  s'est  arrêté  l'année  dernière  aux  développemens  de  la  révo- 
lution qui  s'opère  gradiïellement  dans  le  système  commereial  de 
l'Angleterre.  On  a  vu  que  le  ministère  serait  convaiqcu  désavan- 
tages de  la  liberté  pour  un  état  dont  l'îndustne  s'était  élevée,  pres- 
qiie  dans  toutes  les  bra^cbes),  h  w  •fi^&^i  de  supéâpritéjncontes- 
table,  et  dont  le  commerce  s'était  ouvert  des  débouchés  mœeoses 
sous  la  protection  fl'une.^aai'ioe  avec  laquelle  .aucune  poiswH^e  IK 
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panvait  lutter.  Le  ministère  anglais  avait  senti  que  le  vieux  système 
de  prohibition ,  utile  quand  l'Angleterre  avait  des  rivalités  ou  même 
des  supériorités  à  craindre,  lui  devenait  onéreux  quand  il  était 
venu  à  bout  de  les  écarter;  aussi  avait  il  renoncé  successivement 
aux  rigueurs  de  son  acte  de  navigation  et  de  son  régime  commer- 
cial avec  ses  colonies.  Cette  année  encore,  il  a  fait  dans  la  carrière  im 
pas  plus  remarquable  ;  il  a  proposé  de  diminuer  les  droits  sur  l'ex- 
portation de  ses  laines  brutes ,  et  ceux  à  l'importation  de  la  soie 
brute ,  et  de  lever,  à  compter  du  juillet  1 826 ,  la  prohibition 

des  soieries  étrangères.  La  seule  annonce  du  bîU  concernant  les 
soieries  avait  jeté  dès-long-temps  l'alarme  dans  les  fabriques  de 
Spitalfields  et  de  Manchester;  mais  d'un  autre  côté  il  arrivait 
chaque  jour  à  la  chambre  des  communes  des  pétitions  pour  et 
contre  le  projet  annoncé.  On  s'attendait  à  une  forte  opposition; 
mais  le  chancelier  de  réchiqnier  ne  recula  point  devant  les  difficul- 
tés; et  dans  l'impossibilité  oà  il  était,  à  cause  d'une  indisposition,  de 
proposer  lui-même  le  bill  aux  condmunes ,  il  ep  chargea  son  ami 
M.  Huskisson,  président  du  burean  dé  commerce,  qui  le  présenta 
le  8  mars. 

Le  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  celui-ci  offre  le  dé- 
veloppement des  nouveaux  principes  adoptés  par  le  ministère  en  ' 
faveur  delà  liberté  du  commerce.  Il  commence  par  exposer  les  amé- 
liorations introdtiites  depuis  quelques  années  dans  les  finances  de 
rAngleterre ,  la  réduction  des  taxes  montant  à  7,000,000  fr. ,  Té- 
lévation  du  crédit  pidilic,  le  perfectionnement  et  l'extension  du 
commerce  britannique.  Il  signale  l'inconvéiiient  qu'il  y  aurait  de 
tenir  opiniâtrement  aux  anciennes  maximes  de  monopole,  aux 
vieux  préjugés'de  commerce,  au  milieu  des  changemens  qui  se  sont 
opérés  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  et  dans  la  varia- 
tion de  leurs  produits.  H  donne  à  ce  sujet  des  détails  curieux  sur  les 
produits  de  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  et  de  coton.  En  1785, 
l'exportation  des  étoffes  de  laine,  encore  regardée  comme  la  branche 
importante  de  l'industrie  anglaise,  s'élevait  à  cinq  millions  sterl., 
taindis  que  celle  des  étoffes  de  coton  n'allait  qu'à  864>ooo  liv.  steri. 
En  x8a3,  l'exportation  de  celle-ci  s'est  élevée  à  la  somme  prodigieuse 
AnnuiUre  hist.  pour  1 8  a 4  •  33 
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encore-  à  pourvoir  à  49O319O00  liv.  sterl.  que  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier proposait  de  prendre  sur  le  surplus  des  fonds  conso-. 
Mdés,  estimés  à  io,65o,ooo  liv.  sterl. 

Quant  à  la  réduction  des  4  pour  cent  en  3  et  demi ,  il  rappelail 
les  conditions  offertes  pour  le  remboursement  de  ceux  qui  ne  Toa- 
draient  pas  convertir.  Il  avait  maintenant  la  satisfaction  d'ap« 
prendre  à  la  chambre  que  sur  75,000,000  liv.  sterl.  de  capital  de 
cette  dette,  il  y  avait  déjà,  avant  l'expiration  du  terme  assigné  pour 
les  déclarations,  des  soumissions  de  conversion  pour  68  millions, 
et  qu'on  n'aurait  sans  doute  à  rembourser  que  6  à  7  millions  sterl., 
ce  qui  se  ferait  en  billets  de  l'échiquier  :  Il  était  sans  doute  da 
devoir  du  gouvernement  de  réduire  la  dette  flottante  ;  mais  il  es- 
pérait bientôt  le  faire  au  moyen  du  fonds  d'amortissement. 

Quant  à  la  réduction  de  l'Intérêt  des  billets  de  l'échiquier,  de- 
mandée par  M.  Baring  (  séance  du  a4  mars),  l'intention  du  gouver- 
nement avait  toujours  été  de  l'opérer ,  et  il  proposait  de  le  réduire 
à  un  denier  et  demi  par  jour  au  lieu  de  deux  qu'il  était  encore 
aujourd'hui  ;  l'état  du  crédit  le  permettait,  et  il  en  résulterait  uae 
épargne  de  a3o,ooo  liv.  sterl.  sur  les  3o,ooo,ooo  de  billets  qui 
allaient  être  eu  circulation.  Enfin ,  après  avoir  établi  les  dépenses 
et  les  moyens  d'y  subvenir,  le  chancelier  de  l'échiquier  termmait 
par  proposer  à  la  chambre  d'autoriser  l'émission  de  i5  millions  de 
billets  de  l'échiquier. 

Quelques  membres  firent  des  observations  sur  l'application 
illégale ,  selon  eux ,  qu'on  faisait  du  surplus  du  fonds  consolidé 
(MM.Parnell,  Whitmore,  etc.);  mais  les  mesures  proposées  furent 
agréées  sans  division. 

Tout  semblait  donc  prospérer  et  sourire  en  Angleterre  aux  vues 
du  gouvernement  ^  mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  Irlande  ; 
la  différence  des  religions,  l'absence  des  grands  propriétaires, 
l'esprit  de  domination  des  protestans,  la  misère  des  cinq  sixièmes 
de  la  population  privés  de  leurs  droite  politiques  et  soumis  au 
tribut  imposé  pour  une  religion  étrangère,  ^et'Ia  sévérité  d'une 
police  inquisitoriale ,  sont  des  causes  déjà. trop  oonnuiesdelà  si- 
tvatioji  malheureuse  de  l'Irlande,  encore  aggravée,  depQiS'b''4e^ 
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nière  «e^^ion,  par  l'esprit  de  faction  qui  s'était  introduit  dans 
l'association  des  Orange  men,  et  dans  Vassociation  catholique,  ima- 
ginée pour  s'entendre  sur  les  moyens  de  parvenir  à  l'émancipation , 
mais  où  le  principe  de  l'institation  se  pervertit ,  et  où  entra  bientôt 
Teaprit  de  révolte. 

Frappés  de  ces  rnaox^  plusieurs  membres  dn  parlement  avaient 
plus  d'une  fois  appelé  sur  ce  sujet  l'attention  des  deux  chambres, 
soit  en  présentant  des  pétitions ,  soit  en  faisant  des  motions  spé- 
ciales sur  l'eut  du  pays.  Le  comte  de  Damleysurtputavait  demandé, 
dans  la  séance  des  pairs  du  8  avril,' qu'un  comité  spécial  fût  nommé 
pour  examiner  jusqu'à  quel  point  les  dernières  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  étaient  propres  à  assurer  le  bonheur  et  le 
bîen-étre  de  cette  partie  du  royaume  uni.  Il  y  voyait  encore  régner 
entre  les  Anglais  et  les  Irlandais,  entre  les  protestans  et  les  catho- 
liques, la  même  distinction,  la  même  animosité  qu'à  l'époque  de 
la  première  conquête:  un  changement  tptal  de  système  lui  paraissait 
nécessaire  pour  rétablir  la  tranquillité  du  pays,  et  rémancîpation 
des  catholiques  devait  en  être  la  base.  Lôrd  Liverpool ,  qui  s'op- 
posait à  la  motion,  convenait  pourtant  des  fautes  qui  avaient  été 
eommises  à  l'égard  de  l'Irlande;  il  avouait  que  le  système  long-temps 
suivi  à  son  égard  éuit  oppressif  et  tyraunique  ;  mais  il  attribuait 
en  grande  partie  ces  maux  à  l'application  intempestive  du  bénéfice 
des  lois  anglaises  à  ce  pays.  D'ailleurs  il  faisait  observer  que  l'Ir- 
lande avait  des  avantages  réels ,  qu'elle  était  dix  fois  moins  taxée' 
qœ  l'Angleterre,  dont  la  politique  était  la  plus  hbérale  possible 
envers  l'Irlande,  dont  les  maux  tenaient  à  une  cause  intérieure, 
non  au  système  suivi  envers  elle. 

«  Si  nous  jetons  les  yenx  sur  Flrlande,  dit  le  mlaîstre  ,  arrivant  à  la  ques- 
tion de  réaaneîpation,  nous  reconnaitions  qu'elle  dîfTère,  sons  nn  certain 
rapport ,  de  tous  les  antres  pays.  Il  n'en  est  pas  aUlears  comme  en  Irlande , 
où  la  propriété  foncière  et  commerciale  est  entre  les  mains  des  protestans , 
tamdis  qne  la  mosie  de  la  population  est  catholique.  Si  la  question  de  l'éman- 
cipation  était  décidée»  elle  n'ouyrirait  qu'à  nn  petit  nombre  l'entrée  au  par- 
lement et  dans  les  emplois ,  et  il  n'en  résulterait  par  conséquent  que  très-peu 
de  bien.  Sans  donte,  si  rémancîpation  pouYâit  fiiire  qne  les  propriétaires  pro* 
testans  devinssent  catholiques,  ou  que  la  population  catholique  devint  pro- 
testante, ce  serait  là  nue  conséquence  importante;  mais  si  les  uns  et  les  autres 
doivent  rester  dans  la  mdme  position ,  j'avoue  que  je  n'en  vois  pas  l'avantage  ^ 


5i8  HISTOIRE  ETRANGERE.  (i8a4.) 

et  qae  je  ctaîos  même  qn'il  n*en  résolte  des  di«tinctioiw  pin*  tranchées»  /• 
pais  me  tromper,  mais  telle  est  mon  opinion.  La  discnssîon)  an  reste ,  sera 
ouverte  en  son  temps,  etc.  » 

La  moÛQO»  appuyée  par  le  marqub  de  Lansdowo  et  Gombaitoe 
par  d*autres  pairs,  fut  rejetée  à  une  majorité  de  4o  voix (67  contre 
17);  mais  une  question  analo^e  fut  soulevée  le  7  mai  par  M.  Hume 
sur  l'établissement  de  l'église  dlriande.  0»ne  peut  donner  qu'une 
idée  de  son  discours. 

«  L*église  protestante  en  Irlande,  dît-U,  est  an  fardeau  imposé  à.  11110  na- 
tion généralement  attachée  à  nne  autre  religion.  C'est  done  une  soarce  oons- 
tante  de  discordes;  c'est  une  des  principales  causes  de  la  :fennciitation  qm 
ngitç  ce  pays,  et  des  troubles  dont  U  eat  si  souvent  le  daplorabk^  théâtre.  Metlea 
les  G  mîiliouA  de  catholiques  de  rirlandc  dans  lu  mérae  situation  que  les  pres- 
bytériens de  TEcosse  ;  laissez-les  payer  et  entretenir  eoï*raémi!s  lear  culte  et 
leur  clergé;  rendez-les  libres  de  toutes  dunes  et  autres  impôts  earers  le  ckffé 
qui  professe  une  antre  doctrine  que  la  leur,  et  vous  les  Terres  bientôt  aussi 
tranquilles,  aussi  soumis  que  les  autres  habiiatts  de  notre  empire.  Les  capita* 
listes  anglais  apporteront  avec  sécurité  leurs  millions  dans  cette  île  sopecfae; 
et ,  grâce  aux  richesses  qu'elle  est  susceptible  de  produire ,  la  somme  totale  de  ia 
prospérité  nationale  sera  doublée.  Les  protestans  d'Irlande  ne  perdront  rien  à 
la  rédaction  des  revenns.snrabondans  de  leur  clei^é  beaucoup  trop  nombreux; 
ils  auront  toujours  le  nombre  nécessaire  de  pasteurs  et  d'évéques,  honorable- 
ment et  richement  dotés;  mais  ces  ecclésiastiqnes  auront  des  fonctions  rédies 
à  remplir;  ils  résideront  dans  le  lien  de  leurs  bénéfices,  ils  s'oocoperont  ds 
leurs  troupeaux;  on  ne  les  verra  pas  étaler  au  sein  de  ToisiTeté  nn  luxe  oon« 
traire' à  Fesprit  du  christianisme,  et  refuser  scandaleusement,  comme,  par 
exemple ,  Tévéque  protestant  de  Derry ,  de  sacrifier  la  moindre  partie  d'an  im- 
mense  traitement  de  1 5,ooo  à  ao,ooo  livres  sterl  (4  k  5oo,ooo  fir«)  à  la  répara- 
tion de  sa  propre  cathédrale.  « 

M.  Hume  allègue  beaucoup  d*antres  faits  de  cette  nature  contre 
les  évéques  protestans  d'Irlande»  eta^use  tout  le  clergé  de  ce  pays 
d'avoir  constamment  trompé  le  parlement  par  des  évaluations  de 
ses  revenus  beaucoup  au-dessns  de  la  vérité.  Il  prétend  que  le 
nombre  d'ecclésiastiques  en  état  habituel  de  non-résidence  s'élève 
h  plus  de5oo  ;  que,  sur  14,000,000  d'acres  de  terres  en  Irlande,  le 
clergé  en  possède  les  deux  onaièmes  »  et  qu'en  totalité  son  revenu 
peut  être  estimé  à  3,aoo,ooo  L  st.  ;  d'oCï  il  conclut  la  nécessité 
d'examiner ,  soit  au  moyen  d'un  comité  ott  d'une  commission ,  «<  si 
<  l'établissement  de  l'église  protestante  en  Irlande  n'est  pas  hors 
«  de  proportion  avec  le  service  qu'elle  a  à. faire,,  en  considérant  le 
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«  nombre  de  personnes  employées  et  les  revenus  qu'elles  reçoi- 
«  vent,  » 

M.  Stanley,  qui  se  leva  d'abord  pour  combattre  la  motion ,  con- 
vint qu'il  existait  des  abus  dans  l'église  protestante  d'Irlande;  mais 
il  ajouta  qu'on  les  avait  exagérés  avec  une  malveillance  insigne. 

>  Sî  Ton  employait,  dit-fl,  i  faire  consaitre  les  yertns  et  \eà  mérites  da 
dei^é  irlandais  la  moitié  des  soins  qu^oli  a  pris  ponr  le  calomnier,  on  le  Ter- 
rait généralement  composé  de  personnes  pieuses ,  charitables  ,  amies  da 
peuple  sans  distinction  de  religion.  Ces  ecclésiastiqnes  font  beaocoap  de  bien 
aox  Irlandais  catholiques  eux-mêmes  ;  ils  contribnent  puissamment  à  les 
tirer  de  lëut  d^abmtissement  oà  cette  partie  de  la  population  est  restée 
plongée  trop  long-temps.  L*Irlande,  dominée  par  la  bigoterie  et  par  l'igno- 
rance, n'ayant  que  les  vertus  et  les  vices  d'un  peuple  sauvage,  regarda 
d'abord  Viiïtrod action  de  la  religion  évangéliqne  avec  one  aversion  extrême. 
Mais  à  présent  Téglise  protestanfe  y  est  solidement  établie.  Ce  n*e8t  pas  le 
moment  de  Tattaquer  on  de  Tébranler  lorsqu*on  voit  le  clergé  catholique 
pubKer  des  pempÛets  ponr  Faocoser  dans  un  ton  qui  n'est  ni  doux  ni  chari- 
table. C*est  an  contraire  le  moment  de  lui  donner  tout  l'appui  du  parlement,  en 
supposant  même  que  dans  d'autres  temps  on  put  désirer  d'y  faire  quelques 
réibrmes.  A  quoi  serviraient  d'aiUeurs  les  grands  changemens  qoi  seuls  parais- 
sent être  Tobjet  réel  de  Tenquête  proposée?  Les  catholiques  ne  profiteraient 
pas  de  la  spoliation  qu'on  vent  provoquer.'  Le  peuple  paierait  toujours  les 
mêmes  dîmes ,  puisque ,  par  droit  de  réversion ,  les  terres  actuellement  pos- 
sédées par  le  clergé  protestant  s*en  retourneraient  à  des  propriétaires  laïcs. 
Même  aojonrd*hni  ce  sont  des  laïcs  qui  perçoivent  une  très  grande  partie 
des  dîmes  dites  ee^siastiques.  Qu'importe  au  peuple  à  qui  il  paie  ?  Les  laïcs 
exigent  les  dîmes  avec  plus  de  sévérité.  Il  ne  fiiut  pas  même  commencer  l'en- 
quête proposée ,  parce  que  ce  serait  montrer  l'envie  de  s'emparer  de  la  pro-. 
priété  légitime  de  l'Ëgliae. 

Plusieurs  autres  membres^  s'attachèrent  à  réfuter  les  calculs  de 
M. Hume.  Au  fait,  il  résultait  des  derniers  rapports  que  la  popu- 
lation d'Irlande  était  d'environ  7,000,000  d'individus,  sur  lesquels 
il  se  trouvait  5,75o,ooo  catholiques ,  250,000  protestans  dissidens, 
5oo,ooo  presbytériens,  et  5oo,ooo  protestans  de  l'église. établie. 
'  M.  Plunkctt,  l'avocat  de  l'émancipation  des  catholiques  depuis 
la  raort  de  M.  Gfrattan ,  désavoua  en  leur  nom  les  attaques  faites 
contre  l'église  protestante.  Il  avait  cru  voir  dans  .les  éloges  don- 
nes par  M.  Hume  aux  Etats-Unis  un  but  secret  d'attaquer  toute 
hiérarchie,  tout  établissement  public  d'une  église  protestante,  de 
confisquer  toutes  les  propriétés  ecclésiastiques ,  aussi  sacrées  à  ses 
yeux  que  les  propriétés  particulières.  La  motion  fut  rejetée  à  la  ma^ 
jorité  de  7)  voix  (  i  Sa  contre  79^* 
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A  celle  question  se  raUachait  celle  des  catholiques  d'Angleterre, 
pour  lesquels  il  avait  été  présenté  un  bill  d'après  lequel  ils  de- 
vaient cire  placés  sur  le  même  pied  que  ceux  d'Irlande  el  parta- 
ger leurs  privilèges,  c'est-à-dire  d'avoir  le  dfoit  électoral  ou  fran- 
chise élective,  le  droit  d'être  jurés^  juges  de  paix,  employés  dans 
l'accise ,  etc.  Au  fond ,  la  question  ne  paraissait  pas  susceptible  de 
controverse.  Mais  soit  que  les  cbefs  de  l'église  protestante  fussait 
effrayés  des  progrès  récens  de  la  religion  catholique  en  Angle- 
terre (i),  soit  que  le  parti  opposé  à  Témancipation  générale  des 
catholiques  d'Irlande  regardât  les  concessions  nouvelles  comme 
un  acheminement  à  la  dernière  concession  ,  les  deux  bills  qui  les 
consacraient  éprouvèrent  à  la  seconde  lecture ,  faite  le  ^4  ouâ  à 
la  chambre  des  pairs ,  une  opposition  fort  inattendue. 

Le  marquis  de  Lansdown ,  qui  prit  d'abord  la  parole  en  faveur 
des  deux  bills ,  insista  sur  l'inconvenance  et  l'injustice  qu'il  y  aurait 
de  refuser  plus  long- temps  aux  Anglais  ce  qu'on  avait  accordé  aux 
Irlandais,  sur  l'aptitude  mieux  reconnue  des  Anglais  à  remplir  des 
fonctions  publiques,  à  exercer  leurs  droits  électoraux,  sur  l'afiGec- 
tion  qu'ils  portaient  au  souverain.  Mais  lord  Colchester ,  lord 
Kedesdale  et  l'évéque  de  Bath  et  Wells,  qui  parlèrent  ensuite, 
s'élevèrent  contre  la  prétention  nouvelle ,  qui  leur  semblait  plus 
dangereuse  en  Angleterre  qu'en  Irlande.  Tous  alléguèrent  contre  ce 
bill  une  raison  plus  applicable  encore  aux  Irlandais:  l'esprit  d'into- 
lérance, d'exclusion  et  de  domination  de  l'église  romaine;  la  supré 
matie  du  souverain  pontife ,  qui  se  confondait  si  aisémmt  dans 


(i)  Soivant  les  rapports  présentés  aa  parlement  il  y  a  35  ans ,  le  nombre 
total  des  catholiques  romains  en  Angleterre  était  de' 69, 376.  Suivant  les  déda- 
rations  de  plasienrs  écrivains  catholiques  romains ,  le  nombre  des  personnes 
de  eette  communion  montait,  il  y  a  6  on  7  ans,  m  5oo,ooo.  En  1781 ,  îl  n^ 
avait  qne  trois  écoles  catholiques  un  p«fU  remarquables  en  Angleterre;  anjoar- 
dHiui  il  y  en  a  plus  de  cinquante.  La  plupart  des  chapelles  oatholiqnes  ro- 
maines ,  qui  sont  maintenant  au  nombre  de  900 ,  ont  été  bâties  depuis  35  ann 
L'université  catholique  de  Sloney-Horst  peut  contenir  5oo  élèves,  sans  compter 
les  professeurs,  employés  et  domestiques.  Avant  rarrivée  des  jésuites,  iln^ 
avait  guère  qoe  dix  on  dooze  habitans  catholiques  dans  le  voisinage  de  Stoney* 
Hnrst;  il  y  en  a  aojourdliui  plusieurs  milliers. 
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Tesprit  des  catholiques  romaiDs  avec  la  domination  temporelle,  et 
surtout  les  progrès  faits  dans  ces  derniers  temps  par  les  doctrines 
de  cette  église. 

«En  fant-îl  des  prenves?  s'écrie  l'ëvéque  de  Bstli;  Tordre  des  jésaites  n'a-t- 
ilpas  été  fonnelleiiitfnt  rétabli?  Cet  ordre,  n'est-U  pu  aassi  infatigable  qae 
jamais  à  convertir ,  à  saisir  tonte  occasion  d'élendre  la  religion  qn*il  professe  ? 

«Mais,  dira>t-on,  les  catholiques  ne  seront- ils  jamais  émancipés?  Reste- 
ront-ila  toajonn  privés  des  droits  civils  et  des  privilèges  de  lenrs  concitoyens  ? 
r(on!  qne  cette  exclosion  ne  ae  prolonge  pas  an  delà  de  ce  qui  est  nécessaire. 
Mais  elle  doit  continuer  anssi  long-temps  qne  les  dogmes  daagerenx  sontenns 
par  l'église  eathofiqnel  dogmes  sobversift  de  tont  gonveroement  protestant  tant 
qn'iU  ne  seront  pas  abandonnés,  et  que  Téglise  catholiqne  rendra  an  pape  de 
Rome  la  portion  de  cette  obéissance  qn*nn  sujet  ne  doit  qu'an  roi  de  son  pays.  » 

Lord  Eldon  (lord  chancelier) ,  qui  prit  ensuite  la  parole,  ne 
s'exprima  pas  avec  moins  d'énergie.  Il  déplorait  amèrement  qu'on 
eût  accordé  à  Tlrlande  catholique  des  droits  cont^^aires  à  la  dynas- 
tie protestante  à  de  l'église  établie.  Il  fut  suivi  de  lord  Liverpool, 
qui  y  tout  en  appuyajit  la  proposition  ^  n'en  dissimulait  pas  les  in- 
convéniens.  Après  cette  défense ,  qui  ne  valait  guère  mieux  qu'une 
attaque,  la  seconde  lecture  des  bills  fut  mise  aux  voix  et  rejetée, 
pour  l'un  à  une  majorité  de  38  voix  (xoi  pour  189  contre),  pour 
l'autre  de  34* 

Une  foule  de  pétitions  avaient  été  Adressées  à  la  chambre  pour 
ou  contre  ces  concessions,  dont  le  rejet  annonçait  peu  de  disposi- 
tion dans  la  haute  chambre  pour  l'émancipation  des  catholiques. 
Od  ne  fut  pas  plus  sensible  dans  l'autre  aux  demandes  qui  furent 
faites  par  des  Irlandais  catholique^  de  venir  au  secours  de  leur 
coite  pour  la  réparation  ou  la  construction  des  églises. 

En  môme  temps  qu'on  donnait  cette  mortification  aux  catholiques  - 
on  demandait  la  suppression  de  Vassociftiion  catholique  par  des 
pétitions  chaudement  appuyées,  et  le  ministère  présentait,  en  témoi- 
gnant son  r^ret,  la  continuation  de  Vacte  d'insurrection  qui  pesait 
depuis  plusieurs  années  sur  l'Irlande.  Le  comité  d'enquête ,  établi 
(14  mai)  par  l'influence  de  M.  Canning,  en  avait  reconnu  la  néces- 
sité. Le  bill  passa  d'urgence  après  les  trois  lectures  d'usage  le  dix 
juin  à  la  chambre  des  lords,  où  le  marquis  de  Lansdown  et  lord 
Hcdland  se  récrièrent  sur  cette  violation  des  formes ,  et  le  18  du 
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même  mois  à  la  chambre  des  communes ,  où  il  oe  trouva  pas  plus 

d'opposition.  On  le  voit  au  petit  nombre  des  membres  présens  à 

cette  séance;  il  ne  s'en  trouva  que  63  ,  dont  5a  votèrent  pour  le 

bill. 

On  était  arrivé  au  terme  de  cette  session  ,  dont  nous  n'avons 
rapporté queles actes  les  plus  importans,  etoii  il  se  fit  des  proposi- 
tions que  l'histoire  ne  peut  oublier,  comme  celle  de  M.  Hame  povr 
révoqucr  les  anciennes  lois  sur  l'émigration  des  ouvriers  ;  celle  de 
M.  Lamb  pour  la  révision  des  lois  criminelles  (6  avril);  de  sir  Aber- 
cromby  pour  la  réforme  du  système  électoral  eu  Ecosse  ,  et  de 
M.  '^**  contre  le  renouvellement  du  bail  de  la  banque  d'Angleterre^ 
l'auteur  évaluait  les  bénéfices  annuels  illégitimes  à  100,000  1.  st. 

Outre  les  pétitions  relatives  aux  bills  discutés,  il  faudrait  encore 
mentionner  celles  qui  demandaient  la  suppression  de  l'esclavage,  et 
celle,  relative  à  l'affaire  du  missionnaire  Smith.  Ce  malheureux 
prêtre ,  accusé  d'avoir  prêché  l'insurrection  aux  nègres  de  Démé- 
rari,  avait  été  condamné  à  mort  par  une  cour  martiale,  instituée 
dans  cette  colonie;  le  roi  avait  accordé  sa  grâce  à  condition  qu'il 
ne  mettrait  pas  le  pied  dans  les  colonies  anglaises  ;  il  était  mort 
dans  sa  prison.  On  demandait  la  révision  de  son  jugement,  et  cette 
demande  avait  excité  une  vive  sollicitude  ;  elle  n'eut  point  de  résul- 
tat. On  invita  les  missionnaires  à  être  plus  réservés  dans  leurs  pré- 
dications aux  noirs.  Une  autre  pétition  présentée  à  la  fin  de  la  ses- 
sion (i 5  juin)  fit  encore  plus  de  bruit;  c'était  celle  du  commerce 
de  la  cité  de  Londres  qui  demandait  la  reconnaissance  formelle  de 
Tindépendance  des  états  de  l'Amérique  méridionale. 

M.  Mackintosh ,  qui  s'était  chargé  de  la  présenter  ,  en  fit  habile- 
ment valoir  les  motifs,  tirés  de  l'existence  de  ces  états,  de  leur  ap- 
titude à  se  gouverner  et  à  se  défendre,  et  du  droit  que  l'Angleterre 
avait  de  les  reconnaître  comme  elle  s'y  était  engagée  par  ses  dédt- 
rations  et  par  l'envoi  de  ses  consuls.  Le  reste  n'était  plus,  sriûn 
M.  Mackintosh,  qu'une  vaine  formalité  dont  elle  avait  à  tirer  d'im- 
menses avantages. 

M.  Canning,  obligé  de  s'expliquer  sur  une  matière  dautant  plus 
MVicate  que  les  dernières  nouvelles  d'Amérique  (tentatives  d'Itor- 
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bide,  l'incertitude  des  affaires  du  Pérou,  etc.  )  n'étaient  pas  aussi 
£iTorabIes  qu'on  l'avait  espéré ,  se  renferma  prudemment  dans  les 
déclarations  qu'il  avait  précédemment  faites  à  la  chambre. 

Quant  à  reconnaître  partiellfjment  les  divers  états,  ou  les  recon- 
naître tous,  M.  Canning  faisait  observer  qu'on  ne  pouvait  s'attendre 
à  la  reconnaissance  de  toas ,  mente  dans  le  cas  où  l'on  jugerait 
politique  d'en  reconnaître  un  ;  et  quoique  le  gouvernement  anglais 
ne  f&t  pas  obligé  d'attendre  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  il  était 
néanmoins  obligé  de  se  tenir  en  garde  contre  une  reconnaissance 
trop  précipitée.  Le  gouvernement  avait  pris  des  moyens  pour  ob- 
tenir des  renseignemens  ;  mais ,  jusqu'à  ce  moment ,  il  se  trouvait 
sans  nouvelles  précises. 

En  résumé,  M.  Canning  laissait  la  question  au  même  point  qu'elle 
était  :  il  invitait  la  chambre  à  ne  pas  insister  sur  des  explications 
qui  retarderaient  plutôt  qu'elles  n'accéléreraient  les  résultats  désirés; 
mais  il  saisissait  cette  occasion  «  pour  informer  la  chambre  d'un  fait 
qu'il  lui  serait  sans  doute  agréable  d'apprendre ,  savoir  qu'il  avait 
i*té  fait  nne  seconde  invitation  an  gouvernement  de  S.  M.  B.  de 
prendre  part  à  un  congrès  qui  devait  avoir  lieu,  et  que  cette  invi- 
tatton,  faite  avec  instance,  avait  été  fermement  refusée» 

Cette  explication  ne  parut  pas  suffire  à  l'opposition  (surtout  à  sir 
Francis  Bnrdett  )  ;  mais  plusieurs  de  ses  membres  témoignèrent  leur 
satisfaction  de  la  franchise  avec  laquelle  le  ministre  avait  établi  la 
question.  La  veille  de  la  clôture  de  la  session,  le  marquis  de  Lans- 

f 

down  fit  un  nouvel  effort ,  dans  la  séance  des  pairs ,  en  faveur  de 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  nouveaux  états  de  l'Amé- 
rique méridionale ,  et  principalement  de  Colombie  et  Buenos-Ayres. 
Lord  Liverpool  y  répondit  dans  le  même  sens  que  M.  Canning,  et 
la  qtiestion  n'eut  pas  d'autre  résultat. 

Le  25  juin ,  le  roi,  entièrement  rétabli  de  Tindisposition  qui 
lavait  retenu  au  palais  de  Carlton  une  grande  partie  delà  session , 
vint  en  faire  la  clôture  en  personne,  au  milieu  d'un  cortège  brillant 
pt  avec  le  cérémonial  accoutumé.  Il  remercia  tonr  à  tour  les  deux 
chambres  du  zèle  qu'elles  avaient  montré  dans  leurs  travaux ,  et 
des  subsides  votés;  leur  donna  l'assurance  des  dispositions  amicales^ 
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envers  TADgleterre,  et  ses  félicitations  sur  la  prospérité  générale, 
toujours  croissante  du  pays.  Après  quoi  le  lord  chancelier  dédira 
le  parlement  prorogé  au  a4  août ,  prorogation  qui  a  été  remise  de 
deux  mois  en  deux  mois  jusqu'au  3  février  1825. 

Événemens  divers.  La  session  n  était  pas  terminée  lorsqu'il  aitiva 
en  Angleterre  deux  voyageurs  dont  le  rang,  le  Caractère  et  la  des- 
tinée fatale  méritent  d'attirer  rattentioQ  de  l'histoire  ;  c'est  -on  roi 
des  îles  Sandwich  ^  Tahemameha  11^  accompagné  de  sa  feaune 
Tamebamalu-Eli.  Le  motif  de  son  voyage  était  ^  suivant  les  uns, 
de  venir  demander  des  secours  au  roi  d'Angleterre  pour  sontenir 
son  autorité  ébranlée  depuis  la  mort  de  son  père  Tamahameha  I , 
par  la  prétention  des  principaux  chefs  des  îles  voisines  d'Owhybée. 
D'autres,  comparant  ce  prince  sauvage  à  Pierre  le  Grand,  disaient 
qu'il  était  venu  en  Angleterre,  et  qu'il  devait  successivement  visiter 
les  grands  états  de  l'Europe  pour  y  observer  les  merveilles  de  la 
civilisation  qu'il  voulait  introduire  dans  son  pays.  Quoiqu'il  en  soit 
du  vrai  motif  de  son  voyage ,  le  roi/  en  quittant  les  îles  Saadwidi, 
en  avait  confié  l'administration  à  l'un  de  ses  frères ,  disant  quH 
s'absentait  pour  avoir  une  entrevue  avec  le  souverain  de  la  grande 
Bretagne.  Il  s'était  embarqué  sur  un  bâtiment  marchand  avec  une 
suite  peu  nombreuse ,  composée  de  son  ministre  d'état  Poid ,  du 
commandant  de  sa  flottiUe,  de  son  trésorier  Joanoa,  et  de  M.  ^ves, 
son  secrétaire  interprète,  Français  de  naissance,  arrivé  dans  lUe 
d'Owhyhée  il  y  a  vingt-quatre  ans,  et   de   trois  domestique». 
Le  roi  des  îles  Saudwich  avait  séjourné  à  Rio  Janeira,  dont 
l'empereur  lui  avait  remis  une  épée  d'or.  A  leur  débarquement 
à  Porsmouth  le  17  mai,  L.  L.  M.  M.  avaient  été  saluées  de  21  coaps 
de  canon.  Elles  descendirent  avec  leur  suite  à  Londres  dans  on 
hôtel  particulier ,  sans  cérémonial  ;  mais  M.  Byng  fut  chargé  de  se 
tenir  auprès  de  la  personne  du  roi  pendant  son  séjour  en  Angle- 
terre. 

Quelques  jours  après  ,  le  28  mai,  M.  Canning  avait  donne  aa 
roi  et  à  la  reine  de  Sandwich  une  grande  fête  où  se  trouverait 
LL.  A  A.  RR.  le  duc  et  la  duchesse  de  Glocester  ,  le  prince  Léopold, 
le  duc  de  Wellington ,  la  plupart  des  ministres  de  cabinet,  et  plus 
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^deux  cents  personnes  de  la  première  distinction.  Les  souverains 
àqni  Ton  donnait  cette  fête  s'y  étaient  rendus  avec  toute  leur  suite, 
le  roi  vêtu  à  l'européenne,  la  reine  habillée  à  l'anglaise ,  mais  con- 
servant la  coiffure  de  son  pays.  Un  seul  personnage  de  leur  suite, 
le  trésorier,  en  avait  conservé  le  costume  complet.    D'ailleurs 
LL.MM.,  présentées  successivement  aux  augustes  conviés,  avaient 
été  charmées  de  la  réception  qu'on  leur  avait  faîte,  de  la  musique 
des  gardes  du  corps  ,  de  la  splendeur  du  festin,  où  elles  portèrent 
un  toast  en  llionneur  de  l'assemblée.  Partout,  dans  les  établissemens 
publics  et  particuliers ,  dans  les  théâtres  où  LL.  M.  M.  allaient , 
elles  étaient  l'objet  de  la  curiosité ,  de  l'intérêt  et  des  égards  du 
public.  On  s'attendait  à  les  voir  présenter  %u  roi;  le  jour  en  était 
pris,  dit-en,  lorsque  tous  detix  furent  attaqués  d'une  maladie  de 
poumons  contractée  par  le  changement  d'air  et  de  costume ,  ma- 
ladie à  laquelle  la  reine  succomba  Ik  première ,  le  8  juillet ,  et  le 
roi  six  jours  après,  après  avoir  donné  les  preuves  les  plus  tou- 
chantes de  tendresse  pour  sa  femme  et  de  résignation  à  son  mal- 
heureux sortjll  avait  témoigné  en  mourant  le  désir  que  son  corps 
et  celui  de  la  reine  fussent  transportés  dans  ses  états  le  plus  promp- 
tement  possible.  On  les  fit  embaumer  et  exposer  pendant'quelques 
jours  avec  les  insignes  de  leur  rang,  dans  le  costume  de  leur  pays. 
Le  roi  d'Angleterre,  informé  de  ces  tristes  détails ,  ordonna  qu'une 
frégate  serait  disposée  pour  transporter  leurs  dépouilles  mortelles 
à  Owhyhée.  H  se  fit  présenter  les  premiers  personnages  de  leur 
suite.  H.Canningleur  remit  de  riches  présens,  et  ils  s'embarquèrent 
au  moistde  septembre  sur  la  frégate  la  Bîondcy  commandée  par  le 
capitaine  Byron,  qui  eut  ordre  de  prendre  les  renseignemens  les 
plus  précis  «or  l'état  des  affaires  de  leur  pays. 

Ce  voyage ,  terminé  d'une  manière  si  tragique ,  est  le  seul  évé- 
nement à  remarquer  dans  l'histoire  d'Angleterre.  Plusieurs  traités 
împortans  ont  été  conclus |^, dans  le  cours  de  cette  année,  par  la 
Grande-Bretagne  avec  diverses  puissances  :  aVec  les  Pays  -  Bas 
(17  miars)  pour  un  échange  de  possessions  coloniales;  avec  la 
Prusse  et  le  Danemardf  (  a  avril.  —  16  juin  ) ,  pour  l'établissement 
du  commerce I  sur  le  pritkcipe  de  réciprocité;  avec  la  Suède, 
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(  6  iioTembre  ) ,  pour  la  suppression  de  la  traite  des  esdaires ,  traité 
où  le  droit  de  visite  est  réciproqMement  accordé.  —  On  troarera  «s 
traités  dans  la  série  de  nos  documens. 

Si  l'Angleterre  n'ofïre  cette  année  que  peu  de  faits  à  recueillir, 
son  intérieur  nous  présente  cette  anbée  un  spectacle  digne  des  médi- 
tations des  hommes  d'état.  Jamais  on  n'a  vu  plus  d'harmonie  danssoa 
système  politique  y  et  d'activité  dans  ses  spéculations  comoierciales» 
Ses  débats  parlementaires  n'ont  plus  offert  que  des  nuances  d*opi- 
nîon  divergentes  sur  des  faits.  On  y  était  d'accord  sur  les  principes; 
l'esprit  de  parti  y  parait  conmie  éteint.  Le  ministère»  entré  dans 
les  intérêts  nationaux ,  ne  trouvait  plus  d'opposition;  on  en  vit  une 
preuve  éclatante  à  la  nomination  du  lord  maire  de  la  cité  de  Lon- 
dres ^  époque  où  les  opinions  sont  en  présence  conmie  à  celle  des 
élections  parlementaires.  Il  ne  s'y  trouva  ni  Radicaux,  ni  Wighs» 
ni  Torys  ;  il  n*y  fût  pas  même  question  de  la  réélection  de  M.  Wai- 
thman ,  dont  l'élection  avait  été ,  l'année  dernière ,  un  si  grand 
triomphe  pour  l'opposition. 

La  majorité  des  voix  de  la  Livery  tomba  sur  l'aldermao  Carrait, 
homme  estimé  de  tous  les  partis.  Toute  l'activité  nationale  s'était 
portée  vers  les  entreprises  et  les  spéculations. 

Outre  les  emprunts  qui  furent  souscrits  cette  année,  pour  la  Grèce, 
pour  Naples  et  pour  les  états  américains,  emprunts  montant  en- 
semble à  i6,65o,ooo  liv.  sterl.,  il  se  forma  des  associations  où  il  né 
fût  pas  engagé  moins  de  124,000,000  1.  st.  (  trois  milliard^}  de  ca- 
pitaux ,  pour  des  travaux  tels  que  la  fabrication  des  routes  à  orniè- 
res en  fer  qui  doivent  traverser  l'Angleterre,  et  l'exploitation  des 
mines  du  Mexique ,  dont  les  actions  ont  été  placées  en  peu  de 
temps.  L'industrie  nationale,  débarrassée  de  ses  entraves,  faisait 
partout  de  nouveaux  efforts ,  et  la  fortune  publique  se  fortifiait  des 
bénéfices  particuliers.  Les  prévisions  du  chancelier  de  l'échiquier 
n'ont  pas  été  trompées;  le  revenu  total  de  l'année  i8a4  a  surpasié 
celui  de  la  précédente;  il  s*est  élevé,  en  revenus  propres  à  l'exer- 
cice,  à  60,546,092  fr.,  et  l'accroissement  qui  s'est  (ait  sentir  parti- 
culièrement sur  les  droits  de  consQmmaûon,  symptôme  le  plussàr 
de  la  richesse  naMonaie  ;  et  malgré  la  rédtiction  de  plusieurs  artt- 
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des  du  tarif  des  douanes,  cette  branche  n'a  éprouvé  qu'une  dimi- 
Btttion  de  166,691  liv.  sterl. 

Ainsi  tout  annonçait  en  Angleterre  l'image  de  la  prospérité  ; 
dans  l'Irlande  même,  le  revenu  public  s'était  accru  de  5oo,ooo  I.  st^ 
mais  c'était  toujours  le  point  vulnérable ,  l'objet  de  l'inquiétude  du 
gouvernement,  le  revers  de  la  médaille  britannique.  Il  n'j  é(jiil 
plus  question  des  Ribobonmen,  ni  des  fFhiteb<jys ,  ni  des  excès  aux- 
quels ces  maljieureux  pays  s'étaient  livrés,  et  dont  on  avait  fait  de 
si  cruels  exemples.  Mais  il  s'était  élevé  vis-à^vis  de  l'association 
protestante ,  si  connue  sous  le  nom  XOrange-^Men^  une  association 
catholique  ^ni  prit  tout  à  coup  une  extensioi^  prodigieuse.  Plusieurs 
pétitions  adressées  au  parlement  pour  en  demander  la  suppression 
avaient  été  renvoyées  au  comité  d'enquête,  c'est-à-dire  qu'elle» 
étaient  restées  sans  effet,  et  l'association  faisait  chaque  jour  des 
recrues.  Elle  n'avait  d'abord  pour  objet  ostensible  que  de  se  réunir 
pour  délibérer  sur  les  pétitions  à  faire  au  parlement  ou  au  roi 
pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont  les  catholiques  avaient 
à  se  plaindre,  et  à  ce  titre  elles  étaient  de  droit  constitutionnel. 
D  ailleurs  le  clergé  irlandais  avait  craint  long-temps  de  se  mêler 
dans  les  affaires  politiques  ;  il  n'était  ni  assez  riche  ni  assez  éclairé 
pour  y  avoir  une  grande  influence.  Mais  peu  à  peu  on  observa 
qu'il  y  arrivait  des  prêtres  étrangers  Jésuites ,  dit-on ,  dont  les 
doctrines  ultramontaines  s'étendirent  rapidement.  Déjà  ils  avaient 
exercé  une  grande  influence  sur  les  dernières  élections.  L'associa- 
tion catholique,  foràiée  en  même  temps,  donna  un  centre  à  leui^s. 
intrigues ,  et  des  revenus  à  la  conjuration.  Des  avocats ,  à  la  tête 
desquels  paraît  M.  O'connell  de  Dublin,  y  entrèrent.  On  ouvrit  des 
souscriptions  dont  les  produits  furent  d'abord  modiques;  on  s'éta- 
blit dans  un  local  vaste,  où  Ton  délibéra  publiquement  des  intérêts 
des  catholiques,  mais  dt^tardes  termes  assez  modérés  pour  ne  pas 
attirer  encore  l'intervention  de  l'autorité. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsque  M.  Canning  fit,  au  mois 
de  septembre,  un  voyage  en  Irlande  ;  il  avait  témoigné  des  dispo- 
sitions la  vorables  à  l'émancipation  des  catholiques-;  son  arrivée 
leur  parut  d'un  bon  augure;  il  s'entendit  parfaitement  avec  le 
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manjais  de  Wellesley,  dont  radmioistratioii  était  douce ,  modérée 
et  conciliante.  Il  ne  parut  pas  qu'alors  l'association  catholique  eut 
donné  d'inquiétudes  sérieuses  au  ministre  ,  car  il  ne  demeura  pas 
moins  l'avocat  de  cette  cause»  Mais  à  son  retour  en  Angleterre, 
l'association  prit  une  extension  prodigieuse.  Non  seulement  tous 
les  prêtres,  les  prélats,  les  propriétaires  catholiques ,  mais  des  gent- 
lemen ,  des  pairs  protestans  même  s'y  faisaient  inscrire  et  y  portuent 
leur  contribution.  Les  prêtres  allaient  jusques  dans  les  chaumières 
mendier  le  denier  de  la  veuve ,  en  sorte  que ,  dans  les  demicn 
mois,  elle  a  reçu  jusqu'à  looo  liv.  sterl.  par  semaine  ,  ce  qui  coos- 
dtuait  un  revenu  énorme  dont  les  fonds  pouvaient  être  employés 
en  dépenses  secrètes  pour  le  bien  de  la  cause  commune.  Une 
autre  association  catholique  formée  dans  le  même  esprit  à  Man- 
chester ,  voulut  se  réunir  à  celle  d'Irlande  :  O'connell  s'y  opposa 
parce  que  la  réunion  était  trop  évidemment  contre  la  loi,  maisin 
continua  de  correspondre  avec  elle.  Bailleurs,  l'association  catko- 
lique  n'avait  pas  seulement  un  caractère  religieux  ;  on  y  prêchait 
en  même  temps  la  réforme  politique,  telle  que  les  radicaux  anglais 
l'avaient  conçue,  et,  plus  d'une  fois ,  dans  les  discussions  et  dans 
les  correspondances  de  l'association,  on  avait  regardé  l'émancipation 
des  catholiques  comme  le  premier  pas  vers  la  réforme  parlemen- 
taire et  vers  la  restitution  des  terres  usurpées  sur  les  catholiques. 
Aussi  le  clergé  de  l'église  établi ,  les  protestans  zélés ,  les  écrivains 
ministériels  ne  tardèrent  pas  à  voir  dans  l'association  catholiqoe 
un  foyer  de  révolte  et  une  ligue  non  moins  redoutable  à  l'église 
établie,  àla  dynastie  protestante ,  que  le  comité  catholique  de  1793, 
et  l'organisation  des  ff^hiteboys  et  des  Ribbon  men  de  1 8a  i.  On  répon- 
dait en  vain  que  l'association  n'avait  point  le  caractère  d'une  ligne, 
que  les  assemblées  étaient  publiques  ,  les  souscriptions  libres^  ik 
observaient  que  les  prêtres  étaient  les  instrumens  les  plus  actifs  de 
l'association,  et  que  les  paysans,  qui  se  dépouillaient  pour  efle» 
s'armeraient  au  premier  signal  qui  en  partirait,  sans  qu'il  fî&t  besoin 
de  leur  donner,  comme  autrefois,  des  signes  de  ralliement —An 
iàit ,  l'association  se  renfermait  ostensiblement  dans  les  termes  ri- 
goureux de  k  loi.  On  trouve,  dans  la  fameuse  atlresse  qudle  fit 


GRANDE-BRETAGNE.  {Evénemens  divers.)  $29 

au  GOBunencement  de  décembre  au  peuple  dlrlaude  y  uue  modé^ 
radon  apparente  propre  à  rassurer  sur  les  dessins  qu'on  lui  prétait  ; 
elle  désavouait  toute  idée  d'obtenir  par  des  voies  illégales ,  par  les 
rebellions  y  le  redressement  des  griefs  dont  lel  catholiques  avaient 
k  se  plaindre  ;  elle  les  coi^'urait  de  ne  point  entrer  dans  des  sociétés 
secrètes,  ni  dans  des  désordres  dont  la  conséquence  inévitable  serait 
d'arrêter  les  efforts  légaux  et  constitutionnels  de  l'association  pour 
abattre  la  faction  des  orangistes,  et  pour  obtenir  le  soulagement 
de  l'oppression  sous  laquelle  gémissaient  les  catholiques.  Cette 
adresse,  qui  fut  lue  au  prône  dans  toutes  les  paroisses  cadioliques , 
comme  les  autres  productions  de  l'association ,  ne  rassura  point  le 
gouvernement.  Au  contraire,  elle  donna,  plus  que  tout  autre  acte, 
Teffiroi  de  l'autorité  que  l'association  semblait  s'arroger.  Quelque 
temps  après,  M.  O'connell,  en  traîné  dans  une  séance  par  la  c|ialeur 
de  l'improvisation,  sembla  révéler  le  secret  de  Talliance  de  la  faction 
jacobine  avec  la  faction  ultramontaine. 

«  Des  nations,  dit-il,  et  sont  exaspérées  par  l'oppression:  j'espère  que 
rirlande  n*anra  jamais  besoin  de  recoaiir  aax  moyens  qn*ont  pris  les  Grecs 
et  les  Anftéricains  dn  snd  ponr  recouvrer  leurs  droits.  J'espère  que  l'Irlande 
ien  rétablie  dans  les  siens....  Mais  pourtant,  si  ce  jonr arrivait,  si  lapersécn- 
tioD  la  sonteraît  en£n,  poisse- t-elle  troayer  un  antre  Bolivar!  et  puisse Vesprit 
des  Grecs  et  des  Américains  du  su 4  animer  le  peuple  de  l'Irlande!  » 

Pour  cette  fois  le  gouvernement  irlandais  crut  devoir  sévir  ; 
cinq  jours  après,  M.  O'connell  fut  arrêté  et  traduit  devant  un  grand 
jury.  Cette  arrestation  fit  une  sensation  prodigieuse^  mais  les  témoins 
dlés  pour  déposer  sur  le  discours  s'accordèrent  à  dire  qu'ils  ne 
pouvaient  répéter  les  propres  expressions  dont  M.  O'connell  s'était 
servi,  mais  qu'ils  n'y  avaient  rien  vu  de  séditieux,  et  M.  O'connell 
déchargé  de  l'accusation  (  1*' janvier  i8a5')  ,  n'en  fut  que  plus  in- 
fluent dans  son  parti. 

On  n'en  dira  pas  davantage  sur  cette  question,  qui  sera  amplement 
traitée  dans  la  session  de  i8a5;  il  nous  suf&t  d'observer  que  pour 
le  moment  elle  semble  jeter  la  division  dans  le  ministère  britan- 
nique ;  mais  les  bruits  répandus  sur  la  démission  de  M.  Canning  se 
sont  dbsipés,  et  la  dissidence  connue  des  opinions  du  cabinet  bri- 
tannique sur  la  question  des  catholiques  n'a  point  influé  sur  la 

Annuaire  hist,  poyr  1824*  ^4 
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direction  des  autres  affaires.  Il  reçut  sur  la  fin  de  Tannée  des  àgeos 
qu'il  avait  envoyés  en  Amérique,  au  Mexique,  à  la  Colombie  et  à 
Buenos- AyreSy  des  renseignemens  si  satisfaisans,  qu'il  annonça  pu- 
bliquement le  dessein  de  conclure  avec  ces  nouveaux  états  des 
traités  de  commerce  ;  et ,  comme  on  le  verra,  cette  résolution  n  a 
pas  tardé  à  s'accomplir. 

En  lui  voyant  tant  d'empressement  à  traiter  avec  des  puissances 
si  nouvelles,  on  est  surpris  que  le  gouvernement  anglais  ait  refusé 
ou  éludé  de  reconnaître  l'indépendance  d'Haïti,  dont  rétablissement 
de  fait  était  bien  antérieur.  Soit  que  la  question  lui  parût  plus  dif- 
ficile et  plus  délicate  à  résoudre,  soit  qu'il  voulût  laisser  la  France 
en  décider,  soit  qu'il  craignît  l'exemple  de  Saint-Domingue  poor 
la  Jamaïque ,  il  es t^  certain  que  le  cabinet  britannique  refusa  ou 
éluda  de  répondre  aux*  propositions  du  président  d'Haïti ,  ce  qui 
fit  supprimer  les  faveurs  dont  les  Anglais  avaient  joui  dans  les  ports 
de  cette  île. 

La  Jamaïque,  dont  nous  venons  de  parler,  n'avait  reçu  qu'avec 
répugnance  les  dernières  instructions  envoyées  par  le  gouverne- 
ment. Il  était  reconnu,  d'après  un  rapport  d'enquête  publié  sur  la 
dernière  révolte ,  qu'elle  n'était  due  qu'à  l'opinion  généralement 
répandue  parmi  les  nègres  que  «  le  roi  et  M.  Wilberforce  leur 
avaient  rendu  la  liberté.»  En  conséquence,  on  avait  fait  publier  au 
nom  du  roi  une  proclamation  pour  désabuser  les  nègres  à  cet 
égard  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  n'y  eût  encore  au  moins  de  juin 
des  mouvemens  séditieux  dans  quelques  habitations;  mais  les  co- 
lons se  relâchèrent  un  peu  de  *leur  côté  de  la  rigueur  du  régime 
colonial:  on  renforça  les  garnisons,  et  l'année  se  passa  sans  désor- 
dres nouveaux. 

Ainsi,  tandis  que  tout  annonçait  au  sein  de  l'Angleterre  le  bon- 
heur et  les  jouissances  de  la  paix,  elle  n'était  pas  sans  embarras; 
elle  avait  même  trois  guerres  à  soutenir  :  l'une  avec  Alger,  pourua 
esclave  enlevé  à  son  consul',  qui  fut  terminée  le  %6  juillet,  comme 
nous  l'avons  dit,  par  quelques  démonstrations  de  bombardement  et 
par  de  vaines  satisfactions  dont  les  Barbaresqaes  ne  sont  pas 
avares  ;  les  deux  autres,  avec  les  Ashantées  et  les  Birmans ,  peuvent 
avoir  des  conséquences  plus  graves. 
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CHAPITRE  X. 

Cuifcs  de  la  Guerre  ayec  les  Ashantées. — Défaite  et  mort  de  sir  Charles  Mac- 
ciitlij. —  Défection  des  Fantées. — Siège  da  cap  G)ast. — ^Victoire  da  ii 
juillet.  —  Retraite  des  Ashantées. — Onerre  avec  les  Birmans. —  Premières 
hostOités.  —  Proclamation  dn  gonyernenr  général  de  Tlnde.  —  Prise  de 
lUngoon  par  les  Anglais.  —  Opérations  militaires.  —  Siège  de  Rangoon 
par  les  Birmans.  —  Défaite  de  lenr  armée.  —  État  des  ef&iree  dn  nord. 
—  Révolte  des  Qpayes.  — •  Résultats  de  la  campagne. 


Guerre  des  Ashantées.  On  se  rappelle  l'espèce  d'ambassade  que 
la  compagnie  africaine  avait  envoyée  en  1 817  au  roi  des  Aschan- 
sies  on  Ashantées,  et  les  descriptions  pompeuses  qu'un  des  envoyés 
de  cette  ambassade ,  M.  Bowdich ,  fit  de  la  capitale  Coomassie ,  du 
bste  barbare  du  roi ,  des  mœurs,  des  forces  et  de  l'état  du  pays. 
—  Nous  en  avons  donné  quelques  extraits  dans  l'Annuaire  histor, 
de  1819...  D'après  les  traités  conclus  alors,  et  confirmés  ou  ampli- 
fia depuis,  la  compagnie  anglaise ,  avait  reconnu  la  suzeraineté  du 
roi  des  Ashantées  sur  toutes  les  tribus  indépendantes  des  Fantées, 
établies  entre  ses  états  et  la  côte.  Il  avait  même  été  stipulé  que  les 
Anglais  paierûent  au  roi  des  Ashantées,  à  titre  de  présent  ou  de 
réparation ,  une  certaine  quantité  d'onces  d'or  pour  les  établisse^ 
mens  qu'ils  avaient  formés  sur  ce  point  au  cap  Coast,  où  était  le 
fort  principal,  à  Dixcove,  à  Annaboe  et  Accra,  le  plus  important 
de  tous  pour  le  commerce  avec  l'intérieur. 

Là,  comme  partout  où  se  forme  une  colonie  anglaise,  on  n'avait 
pas  tardé  à  pratiquer  des  liaisons  avec  les  tribus  voisines  des 
Fantées,  qui  avaient  beaucoup  à  souffrir  des  incursions  des  Ashan- 
t^s  et  dn  gouvernement  tyrannique  de  leur  Roi  (  Assai-^Tootoo^ 
Quamina),  et  qu'on  habituait  .à  regarder  les  Anglais  en  protec- 
teurs... Bientôt  le  roi  des  Ashantées,  qui  se  regardait  comme  le 
^tre  du  territoire  occupé  par  les  uns  et  les  autres ,  avait  fait 
demander,  en  18x9,  au  commandant  du  cap  Coast  onze  cents 
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onces  d'or  pour  le  fort,  et  autant  pour  la  ville  :  ou  avait  refusé  ou 
éludé  de  répondre  à  sa  demande.  On  était  déjà  menacé  d'une  rup- 
ture excitée  y  dit-on ,  par  les  Hollandais  d*£lmina ,  lorsque  le  gou- 
vernement anglais,  voyant  Timportance  de  l'établissement,  et  vou- 
lant sans  doute  aussi  >  dans  ses  vues  pour  la  suppression  de  la 
traite,  mettre  toute  la  côte  oà  elle  se  faisait  encore  sous  la  même 
surveillance,  réunit  en  1811  les  établissemens  de  la  Côte-d'or  an 
gouvernement  de  Sierra-Léone.  Depuis  cette  époque,  le  gouvei^ 
neur  sir  Charles  Maccarthy  séjournait  alternativement  dans  les  deux 
parties  de  son  gouvernement,  séparées  par  une  distance  de  deux 
cents  milles,  veillant  partout  au  maintien  de  l'abolition  de  la  traite 
et  à  la  prospérité  de  la  colonie  nouvelle,  formée  à  Sierra-Léone, 
des  nègres  délivrés,  dont  on  portait  déjà  le  nombre  à  dix-sept  mille, 
tons  devenus  chrétiens,  cultivateurs  et  mariés.  Dèâ  son  premier 
voyage  au  cap  Coast,  il  était  parvenu  à  gagner  l'amitié  de  plu- 
sieurs tribus  des  Fantées*  qui  se  mirent  ouvertement  sous  sa  pro- 
tection, par  la  confiance  que  leur  avait  inspirée  la  supériorité  des 
troupes  anglaises  sur  celles  des  Ashautées.  Cependant  ceux-ci 
se  disposaient  déjà  à  faire  la  guerre ,  et  ils  en  donnèrent  le  signal 
en  se  saisissant  d'un  sergent  anglais  du  régiment  anglo- africain 
qui  se  trouvait  à  Donquah,  village  des  Fantées.  Le  gouverneur, 
qui  se  trouvait  alors  à  Sierra-Léone ,  apprenait  cette  violation  des 
traités,  réclama  inutilement  le  captif.  Il  se  rendit  au  cap  Coast, 
où  vinrent  des  députés  des  tribus  voisines  des  Fantées  qui  le  re- 
çurent avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  dans  l'espéranœ 
qu'il  allait  les  délivrer  du  joug  des  Ashantées.  Sir  Charles  Mac- 
carthy réitéra,  en  arrivant,  ses  réclamations;  mais  pendant  qu'il 
fkisait  des  ouvertures  de  paix  au  roi  Quamina,  ce  tyran  faisait 
trancher  la  tête  au  malheureux  sergent  pris  à  Donquah.  Alors 
toute  espérance  de  rapprochement  étant  perdue,  le  major  Chis- 
holm  fut  envoyé  avec  quelques  compagnies  à  Donquah ,  dont  il 
s'empara,  et  il  battit  ou  dispersa  plusieurs  corps  d'Aschantées  M 
de  Fantées ,  ce  qui  donna  à  ceux-ci  une  si  grande  idée  de  la 
supériorité  des  Anglais,  que  la  plupart  virirent  en  foule,  au  mois 
de  mai,  se  ranger  sous  leurs  étendarts.  Sir  Charles  Maccarthy 
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accepta  voloniiers  leur  alliance ,  quoiqu'il  eût  eu  occasion  de  vo;r, 
dans  le  dernier  combat  combien  ils  étaient  inférieurs  aux  Ashantées 
pour  le  courage  et  pour  le  maniement  des  armes  à  feu.  Tootoô- 
Quamina ,  furieux  de  la  défection  de  ses  vassaux,  dissimulant  ses 
projets  de  vengeance,  feignit  un  moment  de  vouloir  la  paix,  et 
fit  des  ouvertures  par  l'entremise   du  commandant  hollandais 
d*£lmina ,  en  rejetant  l'assassinat  du  sergent  anglais  sur  les  Fantées. 
Mais  les  conférences  furent  rompues  (les  récits  anglais  n'en  ex- 
pliquent pas  bien  la  cause) ,  et  les  deux  partis  se  préparèrent  à  une 
guerre  à  outrance.  Le  roi  des  Ashantées,  avouant  alors  hautement 
le  meurtre  du  sergent  anglais ,  fit  dire  à  sir  Charles  Maccarthy 
qne  sa  chevelure  servirait  bientôt  de  panache  au  grand  tambour 
de  guerre  des  Ashantées,  et  rentra  danç  ses  états  pour  y  faire 
une  .levée    nouvelle.  Sir  Charles  Maccarthy  riant  alors  de  ces 
menaces,  qui  ne  furent  que  trop  bien  accomplies,  forcé  de  retour- 
ner à  Siérra-Leone,  courut  pour  y  chercher  des  secours,  ordonna 
i  ses  ofïïciers  de  cultiver  soigneusement  l'amitié  des  Fantées  et  de 
les  préparer  à  se  mettre  en  campagne  à  son  retour.  Plusieurs  mois 
de  l'année  i8a3  s'étaient  ainsi  passés  en  préparatifs...  Les  Fantées, 
dirigés  par  des  officiers  anglais,  avaient  formé  des  camps  à  Tancoo- 
Massie,  à   Jooquah  ,  chacun  d'environ  dix  mille  hommes,  et 
avaient  même  osé  aller,  sous  le  capitaine  Laing,  au  nombre  de 
Moo  hommes,  au  devant  d'un  corps  d' Ashantées,  qui ,  après  avoir 
obtenu  quelques  succès  et  brûlé  plusieurs  grands  villages,  avaient 
pourtant  été  forcés  de  repasser  le  Boossom-Pra. 

Les  deux  partis  en  étaient  là  lorsqu'il  arriva  d'Angleterre  au 
cap  Coast  un  détachement  de  troupes  régulières ,  et  peu  de  jours 
Apr^,  sir  Ch.  Maccarthy  lui-même  y  débarqua  de  sa  personne. 
Les  Fantées,  qui  s'étaient  imaginé  que  le  grand  gouverneur  allait 
revenir  avec  une  flotte  chargée  d'artillerie  et  de  soldats  blancs ,  ne 
purent  dissimuler  leur  désappointement,  et  se  moquèrent  de  le  voir 
débarquer  d'un  petit  canot  apec  deux  ou  trois  officiers,  septjasils  et 
^pistoiet!  Mais  la  confiance  des  habitans  du  cap  Coast  n'en  fut 
poittt  ébranlée.  On  était  en  possession  de  tout  le  territoire  à  cin- 
quante milles  à  la  ronde  ;  les  Ashantées  n'osaient  plus  se  montrer, 
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disait-on;  on  allait  marcher  sur  Coomassie,  où  déjà  le  tyran , 
d'effroi ,  immolait  tous  les  jours  dix  jeunes  vierges  à  son  Fédekt 
pour  le  salut  de  son  empire ,  et  sir  Charles  Maccarthy,  se  laissant 
entraîner  à  ces  illusions ,  résolut  de  faire  l'expédition  qu'on  lui  re- 
présentait comme  si  facile. 

Les  forces  dont  il  pouvait  disposer  au  commencement  de  i8a4 
ne  s'élevaient  pas  audeU  de  900 hommes  de  troupes  européennes,  on 
,  du  régiment  d'Afrique;  il  avait  i5  à  ao,ooo  l^antées  mal  armés, 
indisciplinés,  et  déjà  découragés.  Sir  Maccarthy  en  laissa  une  partie 
pour  garder  le  cap  Coast ,  et  se  mit  en  marche  avec  le  reste  dans  b 
direction  de  Coomassie ,  capitale  des  Ashantées ,  éloignée  do  cap 
Coast  d'environ  180  milles.  Cette  armée  était  déjà  bien  faible  pour 
entreprendre  une  pareille  expédition  dans  un  pays  inconnu,  chei 
un  peuple  barbare,  mais  plein  de  courage,  et  déjà  plus  instruit 
qu'on  ne  le  supposait  dans  Tart  de  la  guerre.  Sir  Ch.  Maccardiyfit 
une  faute  en  détachant  de  son  corps  d'armée  deux  colonnes,  roue 
sous  les  ordres  du  major  Chisholm,  qui  devait  aller  da  côté 
d'Accra  pour  combattre  les  Ashantées  qui  pouvaient  se  montrer,  on 
pour  tenir  les  alliés  en  respect;  l'autre,  sons  le  capitaine  Blan- 
kearne,  .pour  lui  servir  de  réserve.  Les  trois  divisions  devaient  se 
réunir  en  entrant  dans  les  provinces  des  Ashantées;  mais  l'ennemi 
ne  leur  en  laissa  pas  le  temps.  Sir  Charles  Maccarthy  n'était  en 
marche  que  depuis  peu  de  jours,  avec  un  corps  d'armée  de  i4 
à  x5oo  hommes,  lorsqu'il  se  trouva,  sans  s'y  attendre,  en  iace  des 
Ashantées  qui  s'avançaient  en  bon  ordre,  et  qui  se  préparaient i 
traverser  la  rivière  deBoosom-Pra,  large  de  ao  à  3o  pieds.  U  s'en- 
gagea fies  deux  côtés  un  feu  bien  nourri^  mais  les  munitions  ve- 
nant à  manquer  aux  Anglais,  et  les  Fantées  épouvantés  s'ébranlant 
déjà,  sir  Ch.  M.  ordonna  la  retraite.  Les  Anglais,  forcés  de  céder  le 
passage  de  la  rivière,  faisaient  leur  retraite  en  bon  ordre,  lors- 
qu'ils furent  attaqués  par  un  corps  de  2,000  hommes  envoyé  sor 
sur  leurs  derrières  ;  alors  les  Fantées  se  dispersèrent  ;  les  Anglais 
entourés,  enfoncés  de  toutes  parts,  se  défendirent  à  la  bayonnette 
en  désespérés  et  succombèrent  presque  tous.  A  peine  s'en  sauva- 
t-il  quelques-uns  pour  porter  au  cap  Coast  la  nouvelle  de  leor 
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défaite  et  de  la  mort  du  malheureux  sir  Charles  Maccarthy,  qui 
Tut  tué  dans  la  mêlée,  et  sur  qui  le  féroce  Tootoo-Quamioa  a  en 
efTet  réalisé  sa  menace. 

Après  ce  désastre ,  le&  Ashanté^  se  répandirent  comme  un  tor- 
rent sur  le  territoire  des  Fantées,  où  ils  mirent  tout  à  feu  et  à  sang. 
IL.es  alliés  des  Anglais  disparurent;  quelques  débris  de  leurs  corps 
et  la  colonne  restée  au  major  Chisholm ,  composant  5  à  6,000 
hommes ,  se  retirèrent  sous  le  fort  du  cap  Coast. 

On  venait  de  recevoir  une  leçon  terrible  des  ennemis  qu'on  avait 
bravés.  Ce  n'étaient  plus  des  hordes  indisciplinées  s'avançant  sans 
ordre  et  se  dispersant  après  avoir  fait  une  décharge  au  hasard. 
]>s  Ashantées  avaient  appris,  on  ne  sait  de  qui,  des  manœuvres 
européennes.  Leur  infanterie,  munie  de  fusils,  s'avançait  en  co- 
lonnes serrées  et  au  grand  pas  jusqu'à  portée  de  fusils,  alors  le 
premier  peloton  faisait  feu  et  se  repliait  à  droite  et  à  gauche ,  où 
il  chargeait  de  nouveau,  tandis  qu'un  deuxième  peloton  s'avançait, 
faisait  feu  à  son  tour  et  se  repliait  de  même  jusqu'à  eeqve  toute  la 
colonne  eût  répété  la  même  manoeuvre.  S'ils  étaient  battus ,  ils  se 
reformaient  sur  un  point  convenu  d'avance,  et  choisissaient  judi- 
cieusement leur  position. 

Aussi  les  Anglais,  ayant  appris  à  connaître  la  force  de  leurs  enne- 
mis et  la  faiblesse  de  leurs  alliés,  furent  quelque  temps  sans  hasarder 
d'actions  considérables.  L'arrivée  du  lieutenant  colonel  Sutherland, 
envoyé  de  Sierra-Léone  (mai)  avec  quelques  compagnies  et  de  l'ar- 
tillerie de  marine,  rendit  un  peu  de  courage  aux  Fantées  ;  d'ailleurs 
on  était  dans  la  saison  des  pluies  qui  permettait  de  refaire  la  petite 
armée ,  et  on  en  profita. 

Cependant  le  roi  des  Ashantées  arrivait  lui-même  à  son  armée 
avec  des  renforts  qui  la  portèrent  à  1 8,000  hommes  qui  prirent 
position  à  cinq  milles  du  Cap.  Comme  ils  n'avaient  pas  d'artillerie 
de  siège,  ils  se  contentèrent  de  former  une  espèce  de  blocus.  Il  y  eut 
au  mois  de  juin  plusieurs  engagemens ,  à  la  suite  desquels  les  Ajd* 
glais  furent  réduits  a  se  renfermer  dans  le  fort.  Mais  enfin  il  arriva 
de  nouveaux  renforïs  sur  le  vaisseau  la  Ihéiis  (4  juillet),  et  flei« 
jours  après  des  auxiliaires,  2  à  3,ooo  Fantées  d'Accra,  avec  les- 
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quels  les  Anglais  purent  reprendre  rofFensÎTe  et  se  montrer  hors 

de  la  ville. 

De  son  côté  le  roi  des  Ashantées ,  ayant  rappelé  ses  petits  corps 
employés  an  pillage,  s'apprêtait  à  livrer  une  bataille  qui  devait  dé- 
cider du  sort  de  rétablissement.  Elle  ent  lieu  le  1 1  juillet  à  ub  demi- 
mille  de  la  ville  y  et  se  termina  par  la  défaite  entière  des  Ashantées  , 
qui  furent  forcés  sur  tous  les  points  et  chassés  de  deux  camps  qu'ils 
avaient  sur  la  droite  de  leur  position.  Le  lieutenant  colonel  So- 
tfaerland  avaijt  été  obligé  de  faire  sortir  les  alliés  de  la  ville  à  la 
pointe  desbayonnettes;  une  fois  sur  le  terrain,  ils  se  battirent  avec 
courage  pendant  quatre  heures;  mais  une  fois  qu'on  eut  forcé  les 
deux  camps  de  l'ennemi ,  ib  se  mirent  à  piller  et  il  fut  impossible 
de  les  déterminer  h  poursuivre  l'armée  des  Ashantées,  qui  opéra  sa 
retraite  en  assez  bon  ordre  pour  pouvoir  encore  faire  le  lendemain 
une  démonstration  d'attaque. 

An  surplus,  cette  bataille  qui  n'avait  coûté  aux  Anglais  que  cinq 
pu  six  hommes ,  et  à  leurs  alliés  une  centaine ,  avait  eausé  aux 
Ashantées  une  perte  considérable ,  occasionée  par  la  supériorité 
de  rarttUerie  anglaise.  Plusieurs  de  leurs  généraux  y  avaient  été 
tués,  et  quatre  de  ceux  qui  survécurent  à  cette  défaite  eurent  la 
tête  tranchée  par  les  ordres  du  roi.  Enfin  le  défaut  de  vivres 
s'étant  fait  sentir,  une  grande  partie  de  l'armée  se  débanda.  Les 
Fantées  rentrèrent  dans  leurs  tribus ,  et  la  guerre  fut ,  sinon  termi- 
née, du  moins  suspendue  par  l'impuissance  des  deux  parties; 
car  la  mortalité  se  mit  bientôt  dans  les  troupes  anglaises  du 
Cap ,  de  façon  à  ôter  toute  idée  d'entreprendre  une  nouvelle  ex- 
pédition. 

On  voit,  par  une  proclamation  publiée  au  mois  d'avril  suivant 
par  le  major  général  Tumer,  capitaine  général  et  commandant  en 
chef  des  établissemens  anglais  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique , 
proclamation  adressée  aux  Anglais  et  à  leurs  alliés,  que  cette  guerre 
était  principalement  attribuée  aux  Hollandais  d'Elmina,  contre  les* 
quels  le  gouverneur  n'avait  rien  voulu  entreprendre  «  parce  qne  les 
deux  nations  étaient  en  paix,  mais  dont  il  avait  dénoncé  la  con- 
duite au  gouvernement  anglais.  » 
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«  L'Angleterre  ne  Tcot  point  la  gnerre,  disait  encore  le  capitaine  général 
Tamer  ;  maia  que  TAfnqne  aoit  libre ,  beareaae  et  riche  ;  elle  n^  prétend  qoe 
le  droit  d*nn  commerce  légal. 

«  Que  le  roi  des  Ashantées  se  contente  de  gonvemer  son  peuple,  et  ne 
Teaîlle  ni  empêcher  le  commerce  avec  la  côte,  ni  opprimer  stB  yoisins;  on 
traitera  avec  loi  snr  ces  bases ,  mais  on  ne  fera  point  de  paix  arec  lai  qu'il 
n*àbaiidonoe  tout  droit  de  trihnt  ou  de  snseraineté  sur  les  nations  circon- 
-voisines.  » 

Ce  paragraphe  révèle  la  véritable  cause  et  le  but  de  la  guerre. 

Il  7  a  entre  cette  guerre  et  cc;lle  des  Birmans  des  points  d'ana- 
logie très-remarquables.  Là  aussi  elle  s'était  engagée  par  suite  de 
l'arrestation  d'un  sujet  anglais  (le  lieutenant  Chew)  et  des  violences 
essayées  sur  des  alliés  ou  protégés  de  la  compagnie  anglaise  de 
l'Inde  orientale,  et  elle  îuà  suspendue  ou  terminée  par  une  bataille 
livrée  sous  les  murs  de  la  place  occupée  par  les  Anglais. 

Guerre  des  Birmans.  U  faut  9  avant  de  se  faire  une  juste  idée  de 
cette  guerre  y  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  puissance  avec  laquelle 
allait  lutter  le  gouvernement  de  l'Inde  britannique. 

Quoique  le  nom  des  Birmans  ne  soit  pas  inconnu  des  anciens 
géographes ,  il  semble  qu'il  n'ait  été  que  le  nom  générique  d'une 
race  guerrière  qui  s'était  répandue  du  golfe  oriental  du  Bengale 
aux  montagnes  du  Tungkin ,  et  aux  frontières  de  la  Chine  y  et  qu'il 
s'en  soit  formé  plusieurs  royaumes,  tels  que  ceux  de  Siam,  de  Pegu,, 
d'Ava  et  d'Arrakan,  et  d'autres  états. 

Yers  le  milieu  du  dernier  siècle,  un  soldat,  le  Napoléon  de  la 
péninsule  indoKîhinoise ,  Alompra  s'étant  élevé  d'un  rang  obscur,  k 
la  faveur  des  troubles  qui  déchiraient  ce  pays,  jusque  sur  le  frône 
d'Ava,  avait  réuni  à  sa  domination  le  territoire  du  Pegu  et  quel- 
ques provinces  du  royaume  de  Siam.  Les  successeurs  d'Alompra^ 
toujours  en  état  de  guerre  avec  leurs  voisins,  avaient  subjugué  le 
royaume  d'Arrakan  sur  la  côte  occidentale  du  golfe,  et  au  nord 
les  provinces  de  Mumnipore  et  de  Cassay. 

Avec  ces  conquêtes,  l'empire  birman  situé  du  9"  au  26*  degré  de 
latitude  nord,  et  du  9:1*  au  104®  de  longitude  occidentale,  offrait  un 
territoire  de  194  milles  anglais  carrés,  couvert  d'une  population  es- 
timée de  la  à  17  millions  d'habitans  (i)  fort  supérieurs  par  l'ac* 

(x)  Voyages  du  major  Symes  et  du  capit.  Coz,  HamiUons  East  iadian  Ga- 
lelteer. 
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tivitéy  le  courage  et  le  géoie  belliqueux ,  aux  peuples  amollis  de 
l'Indostan,  et  même  à  ceux  de  la  race  chinoise,  à  laquelle  ils  semblent 
pourtant  tenir  davantage  par  les  traits,  par  la  religion ,  les  mœars 
et  les  usages. 

Les  Birmans,  arrivés  au  voisinage  des  possessions  anglaises  sar  la 
rive  gauche  du  Burham-Pooter ,  avaient  déjà  eu  des  affaires  à 
démêler  avec  la  compagnie  de  Tlnde,  dans  leurs  entreprises  sur  ks 
tribus  d'Assam  et  du  Cachar,  et  sur  les  districts  du  Silhet  et  de 
Chittagougy  aux  frontières  d'Arrakan.  En  17949  on  avait  été  sur 
le  point  d'en  venir  à  des  hostilités  ouvertes.  En  1817,1e  monarque 
birman  s'était  secrètement  engagé  dans  la  grande  confédéntioo 
mahratte;mai8  le  marquis  d'Hastings  l'avait  empêché  de  sedéclarer, 
par  des  ménagemens  adroits ,  et  les  Mahrattes  avaient  été  soumis 
avant  qu'il  eût  fait  aucune  démarche  d'hostilité. En  général,  malgré 
les  jalousies  de  voisinage ,  les  gouverneurs  de  l'Inde  britannique 
semblaient  éviter  soigneusement  tout  sujet  de  querelle  avec  ces 
voisins,  dont  le  commerce  était  avantageux  et  l'inimitié  redoutable. 
Ils  avaient  récemment  envoyé  à  l'empereur  birman  deux  com- 
missaires ambassadeurs,  le  major  Symes  et  le  capitaine  Hiram-€ox, 
dont  les  relations  traduites  et  publiées  en  France  ont  jeté  les  pre- 
mières notions  positives  qu'on  y  ait  eues  sur  ce  nouvel  empire,  où 
la  nouvelle  dynastie  d'Alompra  offre  déjà  une  série  étonnante  d'u- 
surpations et  d'assassinats. 

Quelque  ambition  que  l'on  suppose  à  la  compagnie  souveraine 
en  possession  de  l'héritage  d'Hyder  Ali ,  il  est  probable  qu'elle  ne 
voulait  pas  l'agrandir  ;  elle  sentait  déjà  le  poids  et  le  danger  d'une 
domination  exercée  par  vingt-cinq  mille  étrangers  sur  une  popu- 
lation de  quatre-vingt  millions  d'indigènes  ;  mais  elle  voulait  con- 
server les  avantages  de  son  commerce  et  protéger  ses  alliés ,  comme 
des  postes  avancés  qu'elle  avait  pour  se  garantir  des  incursions 
d'un  ennemi  qui  de  proche  en  proche  allait  se  trouver  à  quelques 
journées  de  Calcutta. 

Déjà  plusieurs  incursions  dans  le  pays  d'Assam  et  de  Cachar, 
des  droits  de  navigation  imposés  par  les  Birmans  sur  la  navigation 
des  rivières  commîmes,  étaient  les  préludes  d'une  rupture  prochaine, 
lorsqu'elle  éclata  (  ao  janvier  )  par  l'arrestation  du  capitaine  d'un 
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Schoonec  anglais  (lieutenant  Chew),  et  par  la  saisie  de  Tîle  Shapurée, 
à  rembonchure  de  la  rivière  d'Arrf  kan,  occupée  par  un  poste  anglais. 
A  celte  nouvelle  9  le  gouverneur  général  (  lord  Amherst  ) ,  se  hâta 
d'envoyer  demander  réparation  de  cet  outrage  au  souverain  birman , 
qui  se  plaignit  de  son  c6té  de  la  protection  que  les  Anglais  donnaient 
à  ses  rajahs  rebelles  d'Assam  et  de  Cachar.  Le  vice-roi  d'Arra- 
kan  eut  ordre  de  relâcher  le  lieutenant  Chew  et  ses  ofBciers,  qui 
furent  remis  en  liberté  (  3o  février  )  ;  mais  il  persista  à  vouloir 
garder  Tile  de  Shapurée,  comme  une  dépendance  du  royaume 
d'Arrakan. 

D'un  antre  côté,  les  Birmans  étaient  entrés  dans  la  province  de 
Cachar  pour  en  chasser  le  prince  régnant ,  Gnmbheer  Sing,  qui 
s'était  reconnu  dépendant  du  Bengale  j  ou  pour  le  forcer  à  recon- 
naître la  souveraineté  de  leur  empereur.  La  conquête  de  cette  pro- 
vince eût  été  consommée  sans  l'arrivée  d'un  corps  de  troupes 
anglaises  y  qui  repoussa  les  Birmans  après  plusieurs  actions  où  les 
deux  partis  firent  des  pertes  considérables  y  surtout  à  Doodpattée 
et  à  Buddapoore. 

La  guerre  était  donc  déjà  commencée  lorsque  le  gouverneur  gé- 
néral fit  publier,  le  5  mars,  à  Calcutta,  une  proclamation  ou  décla- 
ration de  guerre ,  dans  laquelle  il  rappelait  les  efforts  faits  par  le 
gouvernement  de  l'Inde  pour  vivre  en  paix  avec  les  Birmans,  et  les 
gnels  nouveaux,  les  injures  faites  à  l'honneur  et  à  l'intérêt  britan- 
ni(|ue ,  assurant  d'ailleurs  que  la  guerre  cesserait  aussitôt  que  le 
gouvernement  des  Birmans  aurait  donné  des  satisfactions  rigou- 
reusement nécessaires. 

Alors  se  firent  des  deux  côtés  des  préparatifs  militaires  plus  im- 
portans.  Le  gouverneur  général  envoya  de  nouvelles  forces  dans  les 
provinces  de  Silhet  et  d'Assam,  dont  la  capitale  Gwahatty  fut  prise 
le  a8  mars  par  le  brigadier  général  Morine,  et  malgré  la  résistance 
opiniâtre  que  les  Birmans  opposèrent  aux  Anglais,  toute  la  province 
serait  tombée  en  leur  pouvoir,  si  la  saison  des  pluies  n'était  venue 
-  arrêter  leurs  opérations. 

Mais  le  gouverneur  général  Amherst  avait  conçu  l'idée  d'une 
expédition  qui  flattait  davantage  la  compagnie.  C'était  d'attaquer 
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Rangoon ,  ville  considérable  »  port  de  mer  dans  une  position  impor- 
tante y  à  l'embouchure  de  llrrawaddy ,  fleuve  qui  traverse  l'em- 
pire des  Birmans  dans  presque  toute  sa  longueur.  C'est  là  que  se 
passèrent  les  plus  grands  événemens  de  la  campagne. 

L'armée  employée  à  cette  expédition  était  forte  de  lo  à  ia,ooo 
hommes  (les  iZ*  et  38*  régimens  d'infanterie  anglaise;  un  régi- 
ment de  cavalerie  ,  quatre  à  cinq  régimens  de  cipayes ,  deox 
cgiupagnies  d'artillerie  avec  seize  pièces  de  campagne ,  et  une 
grande  quantité^  de  fusées  à  lacongrève).  £lle  fut  mise  sous  les 
ordres  du  colonel  du  38%  sir  Archibald  Campbell  y  qui  reçut  à  cette 
occasion  le  titre  de  brigadier  général ,  et  embarquée ,  partie  à  Cal- 
cutta y  partie  à  Madras ,  sous  l'escorte  de  plusieurs  bâtimens  de 
guerre,  commandés  par  le  commodore  Grant  La  traversée  fut 
courte  et  heureuse ,  l'expédition  arriva  le  xo  mai  dans  la  rivière  de 
Rangoon,  et  prit  possession  de  cette  ville  le  lendemain,  presque 
sans  coup  férir.  Il  n'y  avait  qu'une  faible  garnison,  des  Bas- 
tions en  terre,  armés  de  canons  en  mauvais  état,  la  plupart  en  bois 
de  teak;  quelques  décharges  de  l'artillerie  de  marine  suffirent  pour 
effrayer  le  woungée  (  gouverneur  )  et  sa  garnison  ;  ils  n'attendirent 
pas  le  débarquement,  et  quittèrent  précipitamment  la  ville,  en 
emmenant  avec  eux,  comme  otages,  les  négocians  anglais  qui  s'y 
trouvaient 

Cette  conqivSte  était  importante;  il  suf&t  de  jeter  les  yeux  sur  une 
carte  pour  s'en  convaincre.  Mais  la  place  n'était  pas  seulement 
avantageuse  comme  position  commerciale  et  maritime,  elle  toucfaiit 
à  des  provinces  récemment  acquises,  mal  affectionnées  au  nouveau 
souverain^  au  Pegu ,  où  fermentaient  encore  les  discordes  civiles; 
au  royaume  de  Siam,  dont  les  souverains  avaient  éprouvé  l'ambi- 
tion et  la  supériorité  des  Birmans.  Sous  ce  rapport,  l'expédition  de 
Rangoon  était  bien  calculée. 

La  nouvelle  de  cet  événement ,  auquel  les  Birmans  ne  s'atten- 
daient pas,  répandit  dans  la  nation  plus  d'étonnement  que  de 
crainte.  L'empereur,  fils  de  Menderagée  Praw,  appela  son  peuple 
aux  armes;  partout  on  répondit  à  cet  appel.  La  saison  des  pluies 
qui  arrivait  donna  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 
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LÀ  commencèrent  k  s'apercevoir  les  difficultés  de  la  guerre  qu'on 
Tenait  d'entreprendre.  Quelques  jours  après  la  prise  de  Rangoon  ^ 
sir  Archebald  Campbell  sentit  la  nécessité  de  s'y  fortifier.  Des 
partis  considérables  s'étaient  formés  sur  la  route  de  Pegu  et  sur  les 
deux  rives  de  l'Irrawaddi;  ils  construisaient  de  distance  en  dis- 
tance ,  sur  les  grands  chemins  et  dans  les  passages  susceptibles  de 
défense ,  des  estacades ,  espèces  de  blokaus ,  palissades  avec  des 
pieux  de  bambous,  et  formés  de  madriers  de  teak,  derrière  les- 
quels ils  élevaient  des  retranchemens  en  terre  ou  en  briques,  garnis 
de  canons  et  défendus  par  des  fossés  profonds  ;  en  peu  de  jours  il 
s'en  trouva  plusieurs  établis  jusqu'auprès  de  Rangoon ,  à  trois 
milles  de  la  place.  Sir  Arckibald  Campbell  craignant  de  s'y  voir 
bloqué,  fit,  dans  le  mois  de  juillet,  dans  le  temps  même  des  inon- 
dations, plusieurs  sorties  ou  expéditions  qui  ne  furent  pas  toutes 
couronnées  de  succès.  La  plus  heureuse  est  celle  qui  fut  entreprise 
le  a8  sur  les  corps  ennemis  qui  s'étaient  cantonnés  autour  de  la 
ville  au  nombre  de  12  à  i4>ooo  hommes,  et  que  le  brigadier 
général  Mac-Creagh  délogea  de  toutes  leurs  estacades  avec  i5oo 
hommes.  Le  4  août,  sir  A.  Campbell  fit  attaquer  la  ville  et  la 
pagode  de  Syriam ,  qui  furent  enlevées  par  le  brigadier  Smelt 
sans  beaucoup  de  perte.  Les  Anglais,. s'imaginant  trouver  dans  l'inté- 
rieur des  pagodes  lés  trésors  que  la  crédulité  des  peuples  y  appor- 
tait, firent  des  fouilles  à  une  grande  profondeur,  surtout  dans 
celle  de  Digon  ;  mais  ils  avaient  été  précédés  dans  cette  opération 
par  les  ageus  du  gouvernement  birman,  qui  retiraient  par  une 
issue  souterraine  les  offrandes  présentées  à  leur  dieu  Godama,  Les 
Anglais  n'y  ont  trouvé  que  des  images  ou  petites  statues,  dont  la 
vente  suffit  à  peine  pour  payer  les  mineurs» 

La  saison  des  pluies  passée,  les  opérations  militaires  reprirent 
plus  d'activité;  il  se  livra  autour  de  Rangoon,  au  mois  d'octobre, 
un  grand  nombre  de  petites  actions  peu  décisives ,  mais  plus 
funestes  aux  Anglais  qu'à  leurs  ennemis.  On  distingue,  dans  les 
détails  minutieux  des  rapports  envoyés  au  gouverneur  général 
de  l'Inde,  quelques  circonstances  qui  font  juger  combien  cette 
guerre  offrait  de  difficultés.  «Pendant  une  partie  de  la  marche 
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des  Anglais  sur  la  pagode  de  Kikaloo  ou  Reykloo,  le  S  octobre, 
le  chemin  était  flanqué  de  retranchemens  palissades,  d'où  les 
Birmans  faisaient  un  feu  continuel  jusqu'à  ce  que  les  Anglais  eussent 
enlevé  ces  retranchemens,  l'un  après  l'autre,  à  l'arme  blanelie. 
Ces  opérations  retardèrent  la  marche,  des  Anglais  et  époisèrent 
leurs  forces  ;  ils  arrivèrent  dans  cet  état  devant  un  grand  et  der- 
nier retranchement  de  l'ennemi,  garni  de  canons  et  muni  d'un 
parapet.  Les  Birmans,  qui  l'occupaient,  se  tenaient  complètement 
tranquilles  jusqu'à  ce  que  les  troupes  anglaises  fussent  à  5o  yardi 
(60  pas)  des  parapets;  alors  ils  commencèrent  an  feu  si  régulier  et 
si  bien  nourri,  que  les  officiers  anglais  conviennent  n'en  avoir  pas 
vu  de  pareil  dans  les  Indes.  D'abord  ils  rallièrent  leurs  cipajes; 
mais  les  ravages  du  feu  ennemi  découragea  tellement  ces  troupes, 
qu'elles  se  couchèrent  à  plat  ventre.  Les  Birmans  firent  des  mouve- 
mens  pour  attaquer ,  et  le  général  anglais .  cherchait  en  vain  si 
colonne  de  renfort;  elle  avait  été  égarée  à  dessein  dans  un  bpcage 
marécageux  par  des  guides  infidèles;  quand  enfin  on  en  aperçut 
la  tète  :  il  était  si  tard  ,'et  toute  la  ligne  était  dans  une  telle  coofo- 
sion,  que-  l'on  fut  obligé  d'ordonner  la  retraite.  Les  cipayes  ne 
conservèrent  plus  aucun  ordre;  ils  formèrent  une  seule  niasse 
confuse ,  et  voilà ,  dit  le  rapport,  comment  nous  arrivâmes  au  point 
indiqué  pour  la  retraite.  « 

Une  seconde  expédition  envoyée  contre  cette  pagode  parvint  à 
l'enlever  le  ix  octobre;  mais  ce  ne  fut  pas  encore  sans  éprouver 
une  perte  considérable. 

Jusqu'ici  l'expédition  anglaise  'n'avait  réussi  qu'à  s'emparer  de 
Rangoon ,  de  Syriam  et  de  Tile  Cheduba;  le  brigadier  général  éten- 
dant le  cercle  de  ses  opérations,  envoya  le  14  octobre  une  divi- 
sion sur  Martaban,  Tavay  et  Merçui,  dont  le  but  n'était  pas  seu- 
lement de  s'assurer  de  positions  maritimes  importantes,  mais  de 
soulever  la  province  de  Tenasserim  enlevée  aux  Siamois,  mécon- 
tente du  joug  des  Birmans,  et  de  profiter  des  dispositions  hostiles 
qu'avaient  si  souvent  montrées  les  Siamois,  L*expcdition  eut  du  soc- 
oès;  Martaban  et  sa  riche  pagode  furent  enlevés  d'assaut  le  3o 
octobre;  Tavay  et  Merguy,  les  provinces  de  Tenasserim  et  d'Yeah 


« 
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forent  occupées  ;  mais  les  Siamois  y  <{u'on  voulait  entraîner  dans 
cette  guerre,  ne  bougèrent  pas^ 

La  campagne  était  à  peine  commencée ,  l'empereur  des  Birmans 
avait  ordonné  une  levée  générale;  une  partie  de  cette  levée  fut 
dirigée  sur  le  nord ,  où  il  ne  se  passa  aucun  événement  considé- 
rable. L'armée  principale  commandée  par  le  général  en  chef  Maha- 
Bondoota  fut  envoyée  du  côté  de  Rangoon.  £Ue  était  forte  de  5o 
à  60  mille  hommes  des  meiUeures  troupes  de  l'empire;  on  y  voyait 
fe  corps  dit  tes  invulnérables^  hommes  d'élite  attachés  à  la  garde 
de  l'empereur.  La  oour  d'Ava  avait  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  la  pourvoir  de  munitions  et  de  Vivres;  on  avait  donné  ordre 
de  couper  tout  autour  des  postes  de  la  ligne  anglaise  les  teaks  et 
les  bambous;  de  ramasser  tous  les  chariots ,  le  coton  et  l'huile 
qu'on  pourrait  trouver.  Quelques  partis  anglais  jetés  dans  la  cam- 
pagne  vinrent  à  bout  d'enlever  quelques  chariots  de  provisions  ; 
mais  ils  ne  purent  s'opposer  au  plande  l'ennemi,  qui  les  força 
bientôt  à  rentrer  dans  leurs  positions  et  à  s'y  retrancher. 

Maha-Bundoola  n'arriva  qu'à  la  fin  du  mois  de  novembre , 
accompagné  de  deux  fils  de  l'empereur,  Toughoo  et  Sarawuddy , 
avec  une  artillerie  nombreuse  et  un  gros  corps  de  cavalerie  de 
Cassay,  plein  de  confiance  et  comptant  conduire  bientôt  les  chefs  de 
l'armée  anglaise  enchaînés  au  pied  du  trône  d'or.  Dans  la  nuit  du 
So novembre,  il  développa  ses  lignes  autour  de  la  place,  appuyant 
sa  droite  et  son  centre  sur  les  montagnes  en  front  tle  la  grande 
{>agode  deDagon  ,  couvertes  d'une- foret  impénétrable  à  toute  autre 
troupes  qu'à  des  Birmans,  et  prolongeant  sa  gauche  jusqu'au  vil- 
lage de  Puzeudoon.  Les  Birmans  s'y  retranchèrent  derrière  de  fortes 
estacades,  dressées  sous  le  feu  même  des  Anglais  avec  une  incroyable 
habileté.  Tout  ce  que  le  général  anglais  parvint  à  empêcher,  c'est 
qn'on  ne  coupât  point  sa  communication  avec  sa  flotte,  qui  fut  plu- 
sieurs fois  attaquée',  mais  sans  succès,  par  les  jonques  birmanes. 

Cinq  jours  se  passèrent  du  côté  des  Birmans  à  fortifier  leurs 
retranchemens  et  à  placer  leurs  batteries,  et  ils  parvinrent  à  opérer 
presqn'en  entier,  mais  non  sans  essuyer  des  pertes,  la  circonvallation 
de  la  place.  L'aile  gauche  n'en  était  plus  qu'à  quelques  centaines 
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de  pas.  Alors,  le  5  décembre,  le  général  Campbell^  jugeaat  sa  posi- 
tion critique,  résolut  de  tenter  une  attaque  sur  cette  aile  gaucbe; 
deux  colonnes,  Tune  de  iioo  hommes  sous  le  major  Sale,  l'autre 
de  600  sous  le  major  Walker,  se  portèrent  à  sept  heures  du  maba 
sur  deux  points  de  la  ligne  birmane,  et  7  pénétrèrent  au  milieu 
d'un  feu  d'artillerie  et  de  mousqueterie  qui  se  soutint  long-temps 
à  la  faveur  des  estacades;  mais  enfin  les  Birmans  furent  forcés  sar 
tous  les  points ,  et  un  corps  de  cavalerie  de  la  garde  du  gouverneur 
général,  arrivé  de  la  veille,  acheva  d'7  mettre  le  désordre  :  la  ctvar 
lerie  de  Cassay,  vigoureusement  chargée,  se  précipita  pele-méle  avec 
l'infanterie  birmane,  et,  laissant  leur  artillerie,  leurs  munitions  et 
enseignes  dorées  au  pouvoir  des  Anglais,  ils  se  jetèrent  sur  le  centre 
de  l'armée,  couvert,  comme  on  l'a  dit,  d'une  forêt  impénétrable; 
les  Anglais ,  satisfaits  de  ce  premier  succès,  n'osèrent  pousser  plus 
loin  leur  attaque. 

Le  6 ,  Maha-Bundoola,  ayant  réuni  les  débris  de  son  aile  gandie 
pour  renforcer  son  centre  et  son  aile  droite ,  poursuivit  ses  travaux  ' 
d'approche  en  front  de  la  grande  pagode  de  Dagon.  Le  silence  or- 
donné de  l'artillerie  anglaise  l'enhardit  jusqu'à  pousser  (  le  7  )  st 
ligne  retranchée  si  près  des  Anglais ,  que  ceux-ci  purent  distincte- 
ment entendre  les  cris  féroces  et  les  injurieuses  bravades  des  Bir- 
mans; mais  le  moment  était  venu  de  châtier  lepr  insolence,  dit  le 
bulletin  anglais  ;  tout  ayant  été  disposé  dans  la  nuit  pour  une  at- 
taque générale ,  le  8 ,  à  quatre  heures  du  matin ,  toutes  les  batie- 
ries  dressées  contre  la  ligne  des  Birmans  furent  démasquées  et 
vomirent  sans  interruption  pendant  huit  heures  un  feu  de  boulets, 
de  mitraille  et  de  fusées  à  la  congrève  si  meurtrier,  que  les^Birmaas 
furent  enfin  forcés  dans  leurs  retranchemens  ;  une  attaque  faite  eo 
même  temps  sur  leur  gauche  et  leurs  derrières  par  le  major  Saie 
acheva  la  déroute.  Ils  laissèrent  dans  leurs  retranchemens  aban- 
donnés la  plus  grande  partie  de  leur  artillerie  (8  canons  en  broaae, 
19  en  fer),  leurs  munitions,  et  jusqu'à  des  échelles  qu'ils  avaient 
préparées  pour  escalader  la  grande  pagode.  Le  bulletin  du  général 
Campbell  porte  leur  perte  à  5,ooo  hommes,  et  réduit  celle  (ks 
Anglais  à  aoo. 
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Le  résultat  de  cette  victoire  fut  la  levée  du  siège  de  Raugoon  : 
maCis  elle  n'avait  pas  consommé,  comme  on  l'avait  d'abord  annoncé, 
la  ruine  de  l'armée  birmane.  Cinq  jours  après  on  la  voit  reformée 
au  uoaibre  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes,  à  trois  milles  de  la 
grande  pagode,  dans  un  village  appelé  Corkain,où  elle  se  re* 
tranche  à  sa  manière  ordinaire,  avec  une  habileté  qui  aurait  fait 
honneur ,  disent  les  bulletins  anglais,  aux  ingénieurs  des  nations 
les  plus  avancées  dans  l'art  de  la  guerre.  Maha-Bundoola  voulait 
encore  tenter  le  sort  des  armes.  Il  y  eut  une  nouvelle  action,  le  iS 
où  i,3oo  hommes  d'infanterie  anglaise  emportèrent  d'assaut  ces 
terribles  estacades  défendues  par  vingt  mille  hommes.  La  cavalerie 
se  mit  à  leur  poursuite.  Maha-Btindoola ,  qui  n'était  pas  en  per- 
sonne à  la  deniière  action ,  les  rallia  encore  quelques  lieues  plus 
loin  ;  mais  il  n'y  eut  plus  cette  année  d'action  considérable.  On  a 
prétendu  que  l'empereur  avait  ordonné  à  son  général  de  les  éviter, 
dans  l'espérance  de  faire  la  paix,  ou  plutôt  de  détruire  lentement 
ses  ennemis. 

En  dernier  résultat  d'une  campagne  pénible  et  coûteuse,  il 
restait  aux  Anglais  des  points]  maritimes  importans  ,  tels  que 
Rangoun,  Martaban,  Merguy  et  Tavay.  Le  projet  de  marcher 
de  Rangoon  ,  en  suivant.  l'Irawaddy ,  '  sur  Ava  et  Aramounpérà 
était  abandonné.  Ainsi  le  centre  de  la  monarchie  birmane 
n'était  point  attaqué;  ses  peuples  étaient  plus  irrités  qu'erfrayés 
d'ane  tentative  malheureuse.  Au  nord,  l'armée  anglaise  n'avait 
point  pénétré  sur  le  territoire  des  Birmans,  qui  s'étaient,  re- 
tirés sans  beaucoup  de  perte  du  côté  de  Munnipore.  Ils  occu- 
paient encore  une  partie  de  la  province  d'Assam  au  co/^iqaeo- 
cément  de  x  81 5. 

Cependant  le  gouverneur  général  de  l'Inde,  obligé  d'envoyet 
des  renforts  aux  deux  armées  d'opération,  venait  d'éprouver  le  plus 
grand  danger  pour  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde  :  un  régimeot  de 
cipayes  (  le  47*  )  >  envoyé  pour  renforcer  le  corps  de  sir  Edouard 
Paget,  commandant  des  opérations  dans  les  provinces  d'Assam  et 
de  Cachar ,  étant  arrivé  à  Burrackpore  le  1®'  novembre  ,  avait  rc- 
Annuaire  hist,  pour  1824*  3^, 
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fusé  (le  marcher  plus  avant ,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  de 
transports  pour  porter  leurs  bagages  (i),  ou  parce  qu'ils  avaient 
cette  guerre  en  horreur,  prenant  les  Birmans  pour  des  démons  et 
dés  magiciens.  Sir  Edouard  Paget,  averti  de  cet  événement,  prit  ses 
dispositions  pour  arrêter  l'efTet  de  ce  mauvais  exemple;  il  les  fit 
entourer  par  un  corps  d'artillerie  et  par  des  troupes  sur  lesquelles 
il  pouvait  compter  ;  et  comme  ils  persistaient  dans  leur  refus  et 
leur  mutinerie,  il  ordonna  de  faire  feu  sur  eux.  Un  grand  nombre 
furent  tués;  d'autres  se  noyèrent  dans  le  fleuve  :  le  reste  se  rendit 
à  discrétion.  Mais ,  pour  inspirer  à  leurs  compatriotes  un  salutaire 
effroi,  on  en  fit  pendre  une  trentaine  des  plus  coupables,  et  quoi- 
que les  officiers  indigènes  n'eussent  point  pris  part  au  refus  de  mar 
cher,  on  les  renvoya  du  service  pour  ne  pas  s'être  opposés  asses 
activement  à  la  révolte;  enfin  on  licencia  le  régiment,  dont  le 
n^  4?  fut  rayé  comme  infâme  sur  la  liste  des  régimens  de  l'Inde  et 
remplacé  par  le  69. 

Un  autre  événement  avait  répandu  la  terreur  dans  l'IndostaD. 
Un  rajah  Rungeet-Sing  sétait  mis  eu  campagne  du  côté  de  Gund- 
Gurh.  Les  zemindar  des  environs  s'étaient  rassemblés  au  nombre 
de  dix  mille  hommes  pour  marcher  contre  les  insurgés.  Us  y  éprou- 
vèrent quelques  pertes  ;  mais  cette  insurrection  n'eut  pas  pour  le 
moment  d'autres  conséquences... 

Ainsi  cette  puissance  colossale  de  l'Inde,  arrivée  à  l'apogée  de 

sa  grandeur,  était  toujours  inquiète,  -  toujours  menacée,  toujours 

« 

incertaine;  at  à  peine  entrée  dans  cette  guerre  ,  mal  vue  dans 
rinde  ,  et  même  en  Angleterre ,  elle  semblait  inquiète  des  moyens 
de  la  faire^  et  surtout  de  la  finir. 


(x)  Il  est  d'asage  de  donner,  en  campagne,  à  chaque  régimeot  decipaycs 
i5o  bcead  de  charge  et  des  Indiens  de  caste  inférîeare,  pour  porter  leon 
bagages ,  précantîon  nécessaire  qnand  il  s'agit  de  faire  la  goerre  à  des  dûtsncrs 
et  par  des  chaleurs  considérables;  il  n*est  pas  étonnant  qne  les  cîpayes,  qni 
se  regardent  d*ail]enrs  comme  de  la  caste  des  guerriers,  se  soient  refais  ■ 
porter  lenrs  hayre-sacs. 
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D'après  le  budget  publié  par  llionorabl^  Compagnie  des  Indes 
pour  l'année  1 8^49  les  recettes  se  sont  élevées  à  i3,a  1 5,3oo  I.  st.   • 
Les  dépenses  à  .  •  . 99490,77a 

ce  qui  présenterait  un  excédant  en  revenu  net  de  3,7^4,528  I.  st. 

EUiviron  .....  94)000,ooo  fr.; 
résultat  fort  étonnant ,  vu  l'augmentation  des  dépenses  qu'a  dû 
oocasionerla  guerre  des  Birmans» 


Al" 
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CHAPITRE  XL 

AMERIQUE. 

États-vkis.  Session  da  oongrès.  -—  DlscoBÛon  de»  traités  avec  l'AngldeRv  et 
la  Rassie. — Résolatîona. — Arrivée  da  général  Lafayette. — Opérations  pour 
rélection  d*nn  président — Ouverture  de  la  nouvelle  session. — Meuage  da 
président. — Bill  relatif  an  général  Lafayette. — Élection  d*an  nonTcan  pié- 
sident  des  Etats-Unis.  —  SjLiiiT-DoxiirGUB.  Préparatifs  militaires. — N^o- 
ciations  avec  la  France. — MaxxQitB.  Troubles. — ^Constitution  fédérale. — 
Nouvelles  d*Itnrbide. — Décrets  rendus  contre  lui.— Nouveaux  tronUcs^— 
Débarquement  et  mort  d*Itarbide. — Mesures  prises  par  le  congrès. — Pro- 
mulgation de  la  constitution. —  Nomination  dn  président. — Exposé  de 
rétat  des  affaires. —  CoLoxau.  Situation  de  la  république. — EmpnxnL  — 
.Réception  d^un  agent  anglais. — Session'du  congrès. — Discours  da  TÎce- 
président.-— Décrets  divers. — Levée  de  5o,ooo  hommes,  etc. — Négocialioa 
avec  Rome. — Traités. — Psaon.  Suites  de  la  défaite  des.  indépendaas. — 
Négociation.— -Approche  des  royalistes.. — Insurrection  an  Callao. — Chaii- 
gement  dans  le  gouTernement  de  Lima. — Dictature  déférée  à  BolÎTar. — 
Évacuation  de  Lima  par  les  iudépendans. — Division  entre  les  royalistes. 
— Mouvement  des  armées. — Affaire  de  Jnnîn. — Rentrée  des  indépendacs 
H  Lima. — Victoire  d*Ayacucho.  — Capitulation  des  généraux  espagnols. — 
Décretsdn  libérateur. — Chili.  Expédition  contre  l'ile  Chlloé. — Démission  et 
rétablissement  du  directeur  suprême.  —  Bnxiros- Atres.  —  Congrès  pro- 
vincial. — -  Changement  du  directeur.  —  Convocation  du  congrès  général. 
État  du  pays. — Brésil.  Publication  de  la  nouvelle  constitution. — Troubles. 
Insurrection. — Siège  et  prise  de  Fernymbouc-i— État  de  Tempire  brésilien. 

Rien  au  commencement  de  Tannée  n'occupait  davantage  l'o- 
pinion publique  aux  États-Unis  d'Amérique, comme  en  Europe, 
que  les  affaires  des  anciennes  colonies  espagnoles.  Les  États-Unis 
n'y  étaient  pas  intéressés  seulement  par  des  rapports  de  com- 
merce; il  y  allait  du  principe  même  sur  lequel  leur  indépendance 
avait  été  fondée.  Aussi  leurs  ministres  auprès  des  cours  européennes 
avaient  eu  ordre  de  leur  déclarer  que  toute  intervention  qui  aurait 
pour  but  de  donner  des  secours  à  l'Espagne  contre  les  nouveaux 
états  serait  regardée  par  les  États-Unis  comme  une  démonstration 
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pen  amicale  envers  eux-mêmes,  comme  dangereuse  à  leur  tran- 
quillité, ou,  en  d'autres  termes,  qu'ils  la  regarderaient  comme  un 
juste  motif  de  guerre.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Clay,  l'un  des 
orateurs  les  plus  distingués  de  la  chambre  des  représentans ,  pro- 
posait h  cette  chambre  une  résolution  portant  : 

«  Que  le  peuple  des  États- Unis  ne  pourrait  Toir  sans  uneséHeuse 
<c  inquiétude  une  intervention  par  la  force  des  puissances  alliées 
a  de  TEnrope,  en  faveur  de  l'Espagne ,  pour  réduire  à  l'ancien 
«  joug  les  parties  du  continent  d'Amérique  qui  se  sont  respecti- 
<  vement  érigées  et  établies  en  gouvememens  indépendans,  et  qui 
«  ont  été  solennellement  reconnues  comme  tels  parles  États-Unis.  » 

Mais  un  message  du  président  et  les  nouvelles  postérieures  ayant 
rassuré  le  congrès  sur  les  dispositions  des  puissances,  M.  Clay  retira 
sa  motion ,  et  les  esprits  se  calmèrent  ;  mais  on  n'en  fit  pas  moins 
les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  au  besoin  les  consé- 
quences d'un  pareil  événement. 

La  marine  avait  été  depuis  quelque  temps  l'objet  particulier  des 
soins  du  gouvernement;  on  ne  comptait  pas  moins  de  neuf  vais- 
seaux de  ligne ,  huit  frégates  et  une  trentaine  de  bâtimens  infé- 
rieurs ,  en  commission  ou  en  armement,  et  de  cinq  vaisseaux  de 
ligne,  cinq  frégates  et  plusieurs  corvettes  ou  bricks,  dont  la  cons- 
truction était  fort  avancée.  Le  président ,  précédemment  invité  par 
lecongrésà  mettre  la  marine  sur  un  pied  respectable,  même  en  temps 
de  paix ,  y  répondit  en  présentant  au  congrès  un  bill  qui  aug- 
mentait considérablement  le  personnel  de  la  marine  (i),  et  qui  ne 
tarda  point  à  recevoir  l'approbation  des  d^ux  chambres  avec  quel- 
ques restrictions. 


(i)  n  créait  x- vice  amiral,  a  contre-amiraoz,  3  commodorea  ^  a5  capitaine , 
23  maîtres  commandant,  149  Ueatenana,  5r  soas-lif atenans ,  tq  mairres, 
6  seconds  maitres,  10  chapelains,  40  Boarsiers,  40  chîmrgîens-majors ,  56 
aidea-chinxrgiens ,  400  aides-maîtres  et  aspirans,  a6  maîtres  dVqoipages,  a6 
maitres  canonniers,  z6  charpentiers,  z6  voiliers  et  3,564  sons-officier,  marins , 
novices  et  monssea.  Ce  bill  autorise ,  en  ontre,  le  président  k  aagmenter  les 
nombres  ci-dessns  dans  cbaqne  grade ,  tontes  les  fois  qae  le  besoin  du  service 
Tezigera. 
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Une  foule  d'objets  d'intérêt  local  ou  particulier  à  la  natkui 
occupèrent  le  congrès,  et  surtout  la  proposition  d'un  nouveau  tarif 
de  droits  à  Timportation  des  denrées  étrangères,  unique  objet  des 
finances  à  discuter  dans  ces  pays,  où  il  n'y  a  pas  d'autre  impôt,  où 
le  produit  des  douanes  est  la  seule  branche  des  revenus  de  l'État, 
puisqu'on  qu'on  ne  peut  r^arder  la  vente  des  domaines  publiés 
que  comme  une  ressource  accidentelle.  Mais  ce  tarif,  qui  offrait  des 
augmentations  de  droits  considérables  sur  certains  articles  (i  5  pour 
cent  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  étrangères,  etc),  n'en  ezdlait 
pas  moins  d'intérêt  et  de  mécontentement  aux  États-Unis  qu'ail- 
leurs les  contributions  directes  ou  indirectes.  Plusieurs  diambres 
de  commerce  avaient  fait  des  représentations  sur  les  augraentatioDS 
proposées.  Cette  question,  prise,  quittée  et  reprise,  occupa  presque 
toute  la  session ,  et  le  tarif  fut  enfin  adopté  tel  à  peu  près  qull 
avait  été  présenté. 

Il  était  calculé  pour  un  produit  de  17  à  18  millions  de  dollan, 
somme   nécessaire   au  service  de  l'État  ;  il   a   passé  ces  pré* 

■ 

visions. 

La  session  du  congrès  américain  était  fort  avancée ,  lorsqu'on  y 
reçut  la  nouvelle  du  traité  conclu  à  Londres  le  17  mars,  et  le  bill 
qui  assimilait  la  traite  des  noirs  à  la  piraterie.  D'après  la  cons- 
titution, qui  sommet  tous  les  actes  diplomatiques  à  la  ratification 
du  sénat,  celui-ci,  quoique  le  président  ne  l'eût  pas  jugé  susœp- 
tible  de  difficultés,  n'en  donna  pas  moins  lieu  à  la  dîscussioD  la 
plus  sévère  et  la  plus  approfondie. 

Le  premier  article  qui  constituait  l'objet  essentiel  de  la  conveo- 
tion  était  ainsi  conçu  : 

Art.  x***.  «  Les  commandean  et  lei  officiers  des  deax  hautes  parties  cootrae* 
tantes,  antorisés  par  les  instroctions  de  leurs  goaTememens  k  croiser  sor  les 
cètes  d*Afriqae ,  d'Amérique  et  des  Indes  ocddentales,  ponr  la  sappression  de 
la  traite  d'esclaves,  auront  le  pouvoir,  sous  les  conditions  et  restrictions  kpcâ* 
fiées  dans  les  articles  suivans,  de  détenir,  visiter ,  capturer  et  livrer,  ponr  éttt 
condamné,  aux  tribunaux  du  pays  auquel  il  sera  trouvé  appartenir,  tout  bâti- 
ment ou  navjre  occupé  du  commerce  illicite  d'esclaves,  et  portant  le  pavillon 
de  l'une  on  de  l'autre  partie  contractante,  ou  appartenant  en  propriété  à  des 
sujets  on  k  des  citoyens  de  l'un  on  de  l'antre  pays.  Il  est  également  oonven 
que  tout  navire  saisi  de  cette  manière  sera  conduit  k  un  port  dn  paya  auquel  il 
appartient,  et  remia  aux  autorités  compétentes ,  l'intention  des  hantes  parties 
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eontractantet  étant  que  tout  vaÎMeaa  semblable  soît  jugé  par  lea  tribunaux  dn 
Ciiptaré  y  et  non  pas  par  celai  da  eapteor.  > 

L'article  2  assimilait  aux  bàtîmens  désignés  dans  l'article  i*''  ceux 
qui ,  sans  appartenir  à  des  sujets  ou  ù  des  citoyens  de  l'un  ou  de 
Tautre  pays^  serslehi  frétés  par  euK  pour  servir  à  la  traite  d'es- 
claTcs. 

.  Oq  objectait  contre  ces  dispositions  que  le  droit  de  visite  ou  de 
recherche  j  quoique  réciproque  et  limité ,  serait  une  source  d'ir- 
ritation ,  d'abus  et  d'injures  ; — que,  ^ous  prétexte  de  rechercher  des 
esclaves  ^  des  citoyens  américains  pourraient  encore  être  pressés  y 
et  des  marchands  ruinés  ou  insultés  par  les  moindres  officiers  de 
la  marine  britannique  ;  — qu'il  n'y  avait  pas  de  réciprocité  réelle 
dans  la  convention  ;  car  les  États-Unis  avaient  presque  autant  de 
navires  de  commence  que  l'Angleterre ,  tandis  que  sa  marine  mili- 
taire était  vingt  fois  moins  nombreuse ,  ce  qui  l'exposerait  à  plus  de 
vexations  ;  — qu'il  y  aurait  à  craindre  qu'on  n'en  usât  comme  d'une 
concession  de  ce  droit  de  recherche  si  obstinément  réclamé  par 
l'Angleterre,  et  repoussé  par  les  États-Unis  au  prix  d'une  guerre 
de  trois  ans  ;  —  que  la  convention  était  illimitée  ,  tandis  que  l'An* 
gleterre  s'était  réservé  la  faculté  de  rapporter  son  aete  cie piraterie 
quand  il  plairait  au  parlement,  et  même  dans  cette  session  ;  — que, 
d'après  le  second  article ,  l'ofBcier  visiteur  pouvait  décider  arbi- 
trairement du  faux  ou  du  vrai  dans  les  déclarations  de  pavillons, 
de  pays  et  de  commerce,  ce  qui  pourrait  compromettre  les  États- 
Unis  et  les  mettre  en  état  de  guerre  avec  la  France  et  d'autres 
nations. 

Le  septième  article  du  même  traité  paraissait  encore  moins  ad- 
missible, en  ce  qu'il  donnait  aux  croiseurs  le  droit  de  décider  de 
la  nationalité  des  individus  qui  composaient  l'équipAge  du  bâtiment 
négrier ,  et  de  les  envoyer  pour  être  jugés  dans  leurs  états  respec- 
tifs. A  cet  égard,  il  était  à  craindre  qu'un  sujet  britannique  d'ori- 
gine naturalisé  Américain,  ayant  aux  Etats-Unis  sa  fortune  et  sa 
famille,  ne  fftt^  en  vertu  de  la  doctrine  de  perpétuelle  allégeance^ 
mené  en  Angleterre  pour  y  être  jugé,  sans  pouvoir  en  sortir,  quel 
que  fût  le  résultat  du  jugement. 
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Od  proposait  donc  .de  faire  à  la  convention  divers  aroendemeDS. 
—  En  définitive,  le  sénat  arrêta  que  le  mot  Amérique  serait  rajfé 
dans  le  premier  article ,  que  Tart.  a  serait  supprimé,  quil  serait 
faitquelques  autres  changemens  dans  la  rédaction;  et  ainsi  modifiée, 
la  ratification,  qui  ne  peut  être  donnée  qu'aux  deux  tiers  des  voix, 
n'en  obtint  que  deux  au-dessus  du  nombre  nécessaire  (  29  contre 
i3}  au  grand  déplaisir  du  président  qui  l'avait  fortement  appuyée. 
Od  sait  que  la  convention,  renvoyée  en  Angleterre,  a  sensiblement 
blessé  l'orgueil  britannique  ^  Tannée  s'est  écoulée  sans  qu'il  se  soit 
décidé  ou  qu'il  ait  fait  connaître  sa  décision  sur  un  objet  qui  lai 
avait  paru  assez  pressant  pour  faire  passer  les  trois  lectures  do  biU 
de  piraterie  dans  une  seule  séance. 

Dans  le  même  temps  que  le  sénat  américain  soutenait  avec  cette 
dignité  l'indépendance  de  son  pavillon  vis-à-vis  de  la  puissance 
maritime  prépondérante  ,  le  gouvernement  obtenait  du  plus  puis- 
sant monarque  de  l'Europe  la  satisfaction  qu'il  avait  reclamée  sur 
ce  fameux  ukase  du  16  (28)  septembre  1821 ,  qui  donnait  exclusive- 
ment aux  Russes  toute  la  côte  atlantique  depuis  le  détroit  de  Beh- 
ring jusqu'au  5i^  degré  de  latitude  nord.  (Y.  YAnn,  pour  1821, 
p.  3o4.) 

La  convention  qui  rétracte  ou  modifie  essentiellement  cfet  ukase 
a  été  signée  à  Petersbourg,  le  1 7  avril,  entre  le  comte  de  Nesselrode 
et  M.  Middleton,  ministre  des  Etats-Unis. 

L'article  1^'  autorise  la  navigation  libre  de  l'Océan  pacifique 
par  les  deux  parties  contractantes^  et  il  reconnaît  le  droit  de  pécbe 
et  celui  de  débarquement  sur  tous  les  points  de  la  côte  nord-ouest 
non  occupés ,  mais  seulement  pour  faire  le  commerce  avec  les  na- 
turels du  pays. 

D'après  l'article  a ,  les  sujets  d'une  des  deux  nations  ne  poar- 
ront  s'embarquer  sur  les  points  occupés  par  l'autre  sans  l'autorisa- 
tion du  gouverneur  ou  commandant. 

L'article  3  fixe  la  ligne  frontière  à  54  degrés.  Les  États-Unis  ne 
pourront  former  d'établissement  au  nord,  ni  les  Russes  s'avancer 
au  midi  de  cette  ligné. 

L'article  4  accorde  aux  deux  nations  le  droit  d'entrer  pendant 
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dix  ans  dans  les  golfes»  porls,  etc.,  de  Tune  et  de  l'autre  nation, 
ponr  y  faire  la  pécbe  et  le  commerce  avec  les  indigènes. 

L'article  5  interdit  le  commerce  des  armes  à  feu  et  des  liqueurs. 
La  violation  de  cet  ^article  sera  punie,  non  pas  parla  confiscation 
du  bâtiment,  mais  par  des  peines  qui  seront  prescrites  par  les 
deux  gouvememens  contre  leurs  sujets. 

Cette  convention  n'étant  pas  arrivée  au  congrès  avant  la  clôture 
de  sa  session  y  qui  eut  lieu  le  217  mai>  n'a  pas  pu  recevoir  sa  ratifi- 
cation ;  mais  on  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fàt  donnée  dans  la  ses- 
sion prochaine.  (Y.  Vjppend,  ) 

Entre  les  objets  qui  occupèrent  encore  celle-ci ,  il  faut  rappeler 
la  motion  que  M.  Mitchell  avait  faite  le  la  janvier  sur  la  nou- 
velle annoncée  dès  long-temps,  que  le  général  marquis  de  Lafayette 
voulait  faire  un  voyage  en  Amérique,  et  la  résolution  qui  fut  prise 
à  l'unanimité  dans  les  deux  chambres  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Auenda  que  le  champion  distingué  de  la  liberté  et  le  héros  de  notre 
révolation,  l'ami  et  le  compagnon  de  Washington,  le  marq^s  de  Lafayette, 
officier  général  volontaire  dans  la  gnerre  de  notre  révolntion ,  a  exprimé  le 
▼ir  désir  de  yisiter  notre  pays,  à  Tindépendance  daqnel  sa  Taleor,  son  sang 
et  ses  richesses  ont  tant  contribué, 

«  U  est  résola  que  le  président  sera  requis  de  transmettre  an  marqnis  de 
Laiàyette  l'expression  des  scntimens  de  respect,  de  gratitude  et  d'attachement 
tfl^tuenx  que  nourrissent  ponr  loi  le  gouvernement  et  le  peuple  américain  , 
et  de  raasnrer  qne  racoompUssement  du  désir  et  de  l'intention  qu'il  a  de  visi« 
1er  ce  pays  sera  accueilli  par  le  peuple  et  le  gouvernement  avec  une  joie  et 
na  orgueil  patriotique  ; 

«  11  est  en  outre  résolçl  que  le  président  s'informera  de  l'époque  où  il  peut 
être  le  plus  agréable  au  marquis  de  Lafayette  de  faire  sa  visite ,  et  qn*il  lui 
offrira  nn  moyen  de  transport  dans  ce  pays  sur  un  bâtiment  de  la  nation.  » 

Le  président  de^  États-Unis,  secondant  le  vœu  du  congrès^  avait 
adressé  cette  invitation  et  l'offre  d'un  vaisseau  de  guerre  à  M.  de 
Lafayette  et  les  détails  de  sa  réception  ont  rempli  les  journaux 
des  États-Unis  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 

De  quelque  manière  que  les  partis  puissent  juger  en  France  la 
conduite  et  le  caractère  de  M.  de  Lafayette ,  l'histoire  ne  peut  plus 
le  considérer  en  Amérique  que  comme  un  de  ces  guerriers  à  qui  la 
Providence  avait  destiné  la  gloire  de  combattre  pour  une  noble 
cause,  qu'aucun  excès  n'a  flétrie ,  et  pour  une  liberté  qui  ne  devait 
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point  périr.  M.  de  Lafayette,  parti  da  Havre  le  i3  juillet  à  bord 

r 

du  Cadmus,  bâtiment  de  l'état  américain  ,  obligé  de  se  soustraire 
à  des  hommages  de  parti  que  l'autorité  locale  a  comprimés ,  était 
attendu  aux  Etats-Unis  comme  YhSte  de  la  nation,  IX  débarqua  ï 
New-York  le  1 5  août ,  après  une  traversée  heureuse  de  3a  joars. 

On  avait  nommé  un  comité  spécial  pour  régler  et  surveiller  les 
détails  de  sa  réception.  Elle  fut  magnifique.  Toute  l'escadre  en  sta- 
tion dans  le  port,  pavoisée  de  tous  les  pavillons,  avait  à  bord  les 
officiers  les  plus  distingués  de  terre  et  de  mer,  dont  plusieurs  étaient 
des  vieux  compagnons  d'armes  du  général ,  des  négocians,  des 
dames ,  des  troupes  de  musiciens  et  plus  de  6,000  citoyens.  Le 
vice-président  de  la  république  était  allé  le  recevoir  à  son  bord. 
Après  son  débarquement ,  il  fut  conduit ,  an  milieu  d'un  cm\tçt 
imposant  et  des  acclamations  de  trente  mille  individus,  à  l'hôtel  de 
ville,  où  il  reçut  les  félicitations  des  magistrats,  des  militaires  et  des 
citoyens.  Un  dîner  nombreux ,  des  toasts  appropriés  à  la  circons- 
tance ,  des  illuminations  splendides  signalèrent  cette  journée,  qui 
fut  pour  l'ami  de  Washington  une  journée  triomphale. 

Elle  se  répéta  dans  toutes  les  grandes  villes  des  états  de  lUnioD 
que  le  général  Lafayette  parcourut.  Partout,  comme  à  New-York, 
à  Boston,  à  Philadelphie ,  à  Baltimore ,  qu'il  visita  successivement^ 
des  dcputations  avaient  été  choisies  pour  le  recevoir  et  l'accom- 
pagner ;  son  logement  était  préparé  ;  les  milices  étaient  sous  les 
armes;  les  dames  étaient  parées  des  couleurs  des  deux  nations; 
les  rues  et  les  salles  de  banquets  étaient  couvertes  d'inscripdons  en 
l'honneur  «  du  sage,  du  guerrier,  du  héros  de  la  liberté.  »  AWas- 
hington  il  fut  reçu  par  le  président  en  personne ,  qui  lui  donna  on 
dîner  d'honneur  011  l'on  a  remarqué  l'absence  des  ministres  de 
France,  de  Russie  et  d'Angleterre;  et  il  n'ent  pas  d'autre  table, 
quand  il  put  se  dérober  à  l'empressement  des  citoyens,  ou  à  Is 
fatigue  des  fêtes  publiques.  Il  alla  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans,  où 
l'ancienne  population ,  encore  française,  l'accueillit  avec  les  mêmes 
transports.  Jamais  peut-être  homme ,  dans  une  condition  privée, 
n'avait  joui  d'un  tel  triomphe. 

La  reconnaissance  publique,  qui  venait  de  s'exhaler  partant 
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d\>rgaiies  individuels,  devait  e&oore  se  manifester  par  un  organe 
national.  C'était  au  retour  de  la  session  du  congrès  que  le  général 
Lafayette  devait  recevoir  de  la  nation  elle-même  le  prix  de  ses 
services.. 

(7  décembre,)  Dans  le  message  d'ouverture,  au  milieu  de  Tesposé 
de  rétat  de  la  nation ,  auquel  nous  reviendrons  ^  le  président  ren- 
dait compte  au  congrès  de  l'arrivée  de  l'illustre  voyageur,  de  l'ac- 
cueil d'enthousiasme  qui  lui  avait  été  lait,  et  il  proposait  au  con- 
grès de  voter  des  fonds  pour  lui  donner  un  témoignage  solennel 
de  la  reconnaissance  nationale,  et  l'indemniser  des  sacrifices  qu'il 
avait  faits  à  la  cause  de'  l'Union  et  de  l'indépendance.  Deux  joui*s 
après,  le  9  et  le  10  décembre ,  il  fut  présenté  solennellement  aux 
deux  chambres  par  leurs  présidens ,  qui  lui  adressèrent  à  ce  sujet 
un  discours  de  félicitation  et  qui  levèrent  ensuite  la  séance,  «  afin, 
dit  le  journal  américain,  que  les  membres  puissent  avoir  indivi- 
duellement l'occasion  de*  présenter  leurs  respects  au  général  La- 
fayette. »  Enfin ,  le  ao  décembre ,  il  fut  proposé  par  un  comité 
^cial  un  bill  conçu  en  ces  termes  : 

«  Qa'îl  soit  ordonné,  i"  qn«  la  somme  de  aoo,ooo  dollars  soit  oflferte  an 
major-général  Lafayette ,  en  récompense  de  ses  importans  services  et  en  indem« 
nité  de  ses  dépenses  dans  la  réyolntion  américaine  ;  et  qn*il  soit  affecté  nne 
portion  de  terre  sofitUante  ponr  rétablissement  d'aoe  commune  (Townsbip) 
SD  major-général  Lafayette,  snr  les  terres  non  vendnes,  et  que  facte  Ini  en 
soit  délivré  par  le  président  des  États-Unis. 

Ce  bill,  lu  trois  fois  en  deux  séances  dans  les  deux  chambres,  a  été 
adopté  par  acclamation,  le  as  décembre,  à  celle  des  représentans, 
et  le  lendemain  au  sénat 

Le  message  d*ouverture  de  la  session  que  nous  venons  d'annon- 
cer exposait  en  détail  et  sous  le  jour  le  plus  satisfaisant  le  tableau 
des  affaires  extérieures  et  intérieures  de  la  nation;  l'état  des  négo- 
ciations avec  l'Angleterre  ;  les  conventions  de  commerce  conclues 
avec  la  Suède ,  avec  la  Russie,  avec  Buenos- Ayres,  sur  les  bases  de 
la  plus  juste  réciprocité;  des  relations  avec  l'Espagne,  et  avec  ses 
anciennes  colonies  devenues  de  nouveaux  états  ,  des  assurances 
qu'il  ne  résulterait  de  cette  querelle  aucun  danger  pour  les  états  de 
ru  Dion.  Dans  l'exposé  de  la  situation  intérieure,  le  président  por* 
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tait  le  revenu  public  de  cette  année  à  i8,5oo,ooo  dollars,  ce  qui, 
avec  l'excédant  de  Vannée  dernière  (6,463,9^1  dolL8i.  cent,  jet 
après  avoir  pourvu  aux  diverses  dépense^  de  l'année ,  au  paiemeot 
désintérêts  de  la  dette  publique  et  au  remboursement  de  z  1,633,911 
doll.  5a  cent,  de  capital,  laisseraient  dans  le  trésor,  an  i*' janvier 
i8a5 ,  une  balance  de  plus  de  3,ooo,ooo  de  dollars.  Ensuite  S.  £xc. 
exposait  les  travaux  faits  pour  la  défense  des  côtes,  la  navigatioo 
des  grands  fleuves  et  les  routes;  les  améliorations  introduites  dans 
la  marine;  enfin  ce  document,  qui  contient  tonte  l'histoire  de  l'an- 
née est  comme  un  dernier  compte  que  le  digne  président  de  VUmn 
rendait  à  ses  concitoyens  de  son  administration. 

En  effet ,  les  quatre  années  assignées  à  la  durée  de  la  présidence 
de  M.  James  Monroë  allaient  expirer  (  4  mai.]8a5.  )  Au  milieu  des 
fêtes  données  à  M.  de  Lafayette ,  tout  le  monde  s'occupait  depuis 
plusieurs  mois  des  élections  ;  mais  on  ne  remarquait  plus  dans  le» 
^  partis  cette  chaleur  qui  semblait  mettre,  il  y  a  vingt  ans,  li  ré- 
publique en  péril.  Au  moment  de  cette  élection ,  il  n'y  avait  plos 
ni  fédéralistes ,  ni  Anglais  ;  ce  n'était  désormais  qu'une  querelle  de 
famille  ou  de  personnes.  Entre  les  candidats  portés  à  la  présidence, 
on  distinguait  surtout  le  général  Jackson,  M.  Clay,  président  delà 
chambre  desreprésentans,  M.  Crawfurd,  secrétaire  de  la  trésorerie, 
et  M.  John  Quincy  Adams,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères 

Aucun  de  ces  candidats  n'ayant  réuni  dans  les  assemblées  électo- 
rales le  nombre  de  voix  suffisant  pour  être  élu  président,  la  nomi- 
nation a  été  déférée,  d'après  la  constitution, à  la  chambre  desrepré- 
sentans. On  s'^ît  qu'elle  a  élu  M.  John  Quincy  Adams  (1). 


(  i)  L^électioo  da  président  se  fait  par  des  électenrs  nommés  dans  cbaqiw 
état,  soit  directement  par  le  peuple,  soit  par  les  assemblées  législatÎTes,  selon 
qa*il  est  prescrit  par  les  constitutions  respectives  de  cbaqne  état  ;  et  le  nombre 
des  électenrs  de  cbaqne  état  est  proportionné  à  la  population  de  Fétat  mênié. 
Il  en  résolte  qne  tons  les  états,  qnoiqae  d^aillenrs  éganx  en  droit,  sont  loîa 
d'exercer  la  même  inflnenec  sur  Télection  dn  président. 

Il  n^y  a  en  tout  qne  261  votes,  divisés  de  la  manière  suivant:  Maine,  9; 
New-Hamspbire ,  8;  Yermont,  7;  Mas5acbussets ,  i5;  Kbode - Island ,  (; 
ConnecticQt,  8;  New-Tork,  36;  New-Jersey,  8;  Pensylvanie,  a8;  Delaware, 
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SAI  UT-DO yi  NOUE. 

Jamais '9  s'il  faut  en  croire  à  des  rapports  qui  nous  viennent  du 
gouvernement  de  cette  île ,  état  nouveau  n'a  donné  de  symptômes 
d'une  telle  prospérité  que  celui  d'Haïti,  tandis  que  les  colons 
ruinés  condamnent  les  cnfans  de  l'Afrique  à  l'esclavage  et  à  la 
stupidité,  ils  s'élèvent ,  suivant  d'autres,  aux  destinées  les  plus 
brillantes  ;  ils  marchent  à  pas  de  géant  dans  les  voies  de  la  civili- 
sation. 

En  admettant  les  évaluations  présentées  en  1789  à  l'assemblée 
constituante,  la  population  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
se  composait ,  en  nombre  rond ,  de  5oo,ooo  noirs  et  hommes  de 
couleur  (  dont  480,000  esclaves  )  et  de  40,000  blancs.  Suivant 
les  géographes,  la  population  espagnole  était  de  i5,ooo  esclaves 
et  de  110,000  hommes  libres,  singularité  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  différence  des  cultures.  Ainsi  la  population  totale  de 
nie  ne  s'élevait  pas, au  commencement  de  la  révolution  française, 
au  delà  de  665,ooo  individus. 

Maintenant,  après  tant  de  calamités,  de  massacres  et  de  guerres 


3;Mar7Und,  xi;  Virginie,  34;  Nord-Caroline,  i5;  Snd-Caroline,  11;  Géor- 
gie, 9;  Alamba,  5;  Louisiane,  5;  Mlssisaipi,  3;  Teneaaée,  11  ;  KentucVi, 
14  ;  Ohio-,  x6;  Indiana,  4»  Hlinob,  3;  Miasonri,  3. 

Aux  tennea  de  la  loi,  tooa  lea  électenra  doivent  être  nommëa  avant  le  i^' 
décembre,  parce  qne  c'est  ce  jonr-là  même  qn'ila  procèdent,  dana  toaa  les  Étala , 
à  rélectjon  du  président  et  da  vice-président.  Les  votes  ponr  le  président  et 
pour  le  vice-président  sont  écrits  snr  deas  bnlletins  séparés.  Les  bureaux  des 
collèges ,  après  avoir  dépouillé  le  scrutin  et  dressé  nne  liste  des  candidats  avec 
la  nombre  de  voix  que  cbacnn  a  obtenu,  envoient  cette  Haie,  certifiée  par  le 
président  et  les  secrétaires,  an  président  du  sénat  des  États-Unnis. 

Ces  listes  restent  cachetées  jusqnlau  9  du  mois  de  février  suivant,  jour  où 
le  président  du  sénat,  en  présence  du  sénat  et  de  la  chambre  jdes  représen- 
tans ,  en  fait  le  dépouillement.  Si  aucun  des  candidats  k  la  présidence  et  à  la 
vice-présidence  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  électeurs, 
il  n'y  a  point  de  nomination  directe  par  les  C9lléges  électoraux  ;  alors ,  aux 
termes  de  TarL  xa  des  amendemens  à  la  constitution,  le  droit  de  nomination 
appartient  \i  la  chambre  des  représentans  se  oie;  mais  elle  ne  peut  choisir 
qa'entr«  les  trois  candidats  qui  ont  réani  une  majorité  relative. 
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saoglantes  >  suivant  un  recensement  général  fait  à  la  fin  de  idi3, 
la  population  est  de  935,335  individus,  augmentation  prodigieuse, 
sans  exemple  même  aux  États-Unis^  où  elle  a  été  aidée  par  tant  de 
causes,  phénomène  d'autant  plus  singulier  de  la  civilisation  ,  que, 
dans  toutes  les  colonies  dont  la  culture  est  confiée  aux  nègres, 
l'opinion  générale  était  que  la  population  ne  pouvait  se  soutenir  que 
par  l'afflux  continuel  de  la  traite.  Il  paraît,  d'après  d'autres  états 
fournis  sur  cette  population ,  que  l'éducation  et  l'agriculture  ont 
fait  des  progrès  proportionnés  (  les  écoles  libres  instituées  par 
Christophe  se  sont  multipliées  sur  tous  les  points  ;  les  grandes 
écoles  publiques  forment  tous  les  jours  des  élèves  en  état  d'être 
professeurs  à  leur  tour  :  les  villes  ont  leurs  journaux  et  leurs  ca- 
binets de  lecture.  Quant  à  l'agriculture  depuis  18149  l'acquisition 
de  terrains  non  cultivés,  les  donations  du  gouvernement  et  la  di- 
vision du  territoire  des  anciens  colons  ont  élevé  le  nombre  des  pro- 
priétaires à  soixante-dix  mille,  et  tous  ces  nouveaux  possessears 
cultivent  leurs  champs  avec  ardeur;  les  noirs  restés  dans  la  pao- 
vretésont  forcés  au  travail  par  une  police  sévère  sur  le  vagabondage. 
Il  en  résulte  dans  les  mœurs  une  amélioration  sensible,  et  dans  la 
prospérité  nationale  des  progrès  remarquables.  D'après  les  états 
offlciels  de  182a,  l'exportation  des  sucres  s'est  élevée  cette  année 
à  652,54 1  livres  pesant  ;  celle  du  coton  à  891,950  liv.  ;  celle  da 
café  à  35,117,834.  La  valeur  de  ces  exportations,  auxquelles  il 
faudrait  joindre  celles  du  cacao,  des  bois ,  etc. ,  est  estimée  à  plos 
de  neuf  millions  de  dollars,  tandis  que  l'importation  n'a  été  qoe 
de  trois  millions;  et  sur  ces  exportations  et  importations  le  trésor 
a  perçu  plus  de  quatre  millions  de  dollars. 

Quant  à  la  force  armée,  les  troupes  régulières  offrent  un  effectif 
de  45,5ao  hommes,  et  les  gardes  nationales  une  masse  de  ii3,3i8 
hommes  armés. 

On  trouve  ces  évaluations  officielles  à  la  suite  de  la  proclamt- 
tion  du  président  d'Haïti,  du  6  janvier  i8a4,  ou  dans  des  documeos 
émanés  de  la  même  source. 

Cette  proclamation,  rendue  sur  la  crainte  ou  le  bruit  d'une  ex- 
pédition méditée  en  France  contre  Saint-Domingue,  était  suivie 
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d'un  décret  portant  que  les  gardes  nationales  des  villes  et  des  cam- 
pagnes seraient  organisées  sans  délai  ;  que  tous  les  régimens  de 
li^^ne  devraient  être  maintenus  au  grand  complet,  suivapt  le  rè- 
glement de  i8ao;  que  les  armes,  munitions  et  attirails  de  guerre 
seraient  inspectés  et  tenus  en  ordre. 

n  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  président  Boyer  n'alléguait 
réellement  aucun  fait ,  aucune  démonstration  d'attaque  de  la  part 
de  la  France  ;  il  semblait  même  attaquer  plus  particulièrement  le 
gouvernement  anglais,  qui,  en  témoignant  des  dispositions  à  re- 
connaître l'indépendance  des  anciennes  colo;nies  espagnoles ,  re- 
fusait ou  déclinait  les  propositions  répétées  du  gouvernement  haïtien. 

«  n  ett  évident,  disait-il,  qne  Toatrage  fait  an  caractère  haïtien  eat  nn  dé- 
plorable effet  de  Fabsnrde  préjugé  résaltant  de  la  diflérence  de  conlenn.  Oai, 
il  Unt  le  déclarer  anthentiqaement ,  ce  honteux  motif  est  le  seul  snr  lequel  est 
basée  finjoste  politiqne  dont  nons  nous  plaignons.  Fant-il  nne  nonvelle  preuve 
de  cette  vérité?  nons  la  trouverons,  6  infamie!  dans  la  proscription  exercée 
anjoard*hni  pins  que  jamais,  dans  certains  pays,  contre  les  hommes  de  la 
teinte  des  Haïtiens  ;  nons  la  trouverons  dans  la  reconnaissance  ostensible  qne 
quelques  puissances  ont  faite,  tont  en  déclinant  nos  droits,  des  états  républi- 
cains récemment  établis  dans  TAmé tique  méridionale.  Ces  étranges  procédés, 
tont  horribles  qn*ils  sont ,  paraîtraient  moins  surprenans  à  nne  époque  moins 
avancée.  On  sait  que  le  président  s'en  est  vengé  en  étant  aux  Anglais  les  pri- 
vilèges dont  ils  avaient  joui  dans  les  postes  haïtiens  ,  et  en  les  sonmetlant  aux 
mêmes  droits  qne  les  autres  nations.  » 

Au  fait ,  pour  quiconque  réfléchit  à  la  situation  de  la  Jamaïque 
et  de  toutes  les  Antilles ,  la  conduite  du  cabinet  anglais  n'avait  rien 
qne  de  plausible.  Il  est  vrai  que  le  président  d'Haïli  désavouait  la 
participation  qu'on  pré  tait  à  son  gouvernement  dans  les  troubles 
de  la  Jamaïque  et  de  Demerari  ;  il  avait  même  interdit  par  un  dé- 
cret spécial  toute  communication  des  Haïtiens  avec  les  îles  ;  mais 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haïti  n'eût  peut-être  pas-été 
sans  danger  pour  les  propriétaires  de  la  Jamaïque ,  et  pour  tout  le 
système  colonial  des  Antilles.  D'ailleurs  il  7  avait  là  plus  qu'une 
question  politique,  mais  une  question  de  propriété  qu'il  n'appartenait 
qu'an  gouvernement  français  de  résoudre. 

Aussi  voit-on  dans  les  proclamations  du  président  d'Haïti ,  au 
milieu  de  ses  protestations  et  de  ses  mesures  énergiques  pour  main- 
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tenir  l'indépendauce  du  pays  et  raffranchissement  de  ses  oompi- 
triotes,  un  sentiment  de  réserve  et  de  respect  pour  l'ancienne  mé- 
tropole. Il  ne  paraissait  occupé  que  de  mettre  l'île  en  état  de  dé- 
fense contre  une  invasion.  On  amassait  dans  l'intérieur  des  armes 
et  des  munitions  9  et  même  des  combustibles  pour  brûler  les  villes 
à  l'approche  des  Français.  On  approvisionnait,  on  fortifiait  despoinb 
inaccessibles  pour  y  conduire  les  femmes,  les  enfans  et  les  vieillards. 
Du  c6té  d^  Santo-l)omingo  même,  où  une  conspiration  se  trimait 
par  quelques  Espagnols  honteux  d'obéir  à  des  noirs ,  on  n'était  pas 
rassuré.  Il  sortait  décret  sur  décret  pour  l'armement  et  la  police  de 
la  population.  Mais,  en  même  temps  qu'il  faisait  ces  préparatifs , 
le  président  Boyer  envoyait  en  France   des  députés  chaînés  de 
négocier  l'indépendance.  Ces  députés,  partis  au  mois  de  mai,  arri- 
vèrent au  mois  de  juin  au  Hâvre-de-Grâce,Ils  eurent,  d'après  Taa- 
torisation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  des  conférences 
avec  M.  Esmangart,  préfet  du  Bas-Rhin ,  ancien  propriétaire  à  Si- 
Domingue;  mais  après  trois  mois  de  pourparlers  sans  résultats, 
les  députés  d'Haïti  repartirent  sans  avoir  rempli  l'objet  de  leur 
mission. 

On  n'a,  pour  juger  de  cette  négociation,  qui  n'offre  rien  des  for- 
mes diplomatiques  suivies  d'état  à  état,  que  les  documens  publiés 
par  le  gouvernement  au  retour  de  ses  envoyés.  Ils  se  sont  plaints 
amèrement  qu'après  avoir  provoqué  l'ouverture  de  la  négociation, 
la  France  eût  refusé  de  reconnaître  le  principe  qui  devait  lai  servir 
de  base,  c'est-à-dire  l'indépendance  absolue  de  l'île;  mais  l'issue  de 
cette  affaire  a  prouvé  qu'on  différait  moins  sur  les  principes  que  sur 
les  formes  dé  l'arrangement. 

A  la  nouvelle  que  la  négociation  était  rompue,  l'alarme  se  ré- 
pandit dans  la  population.  Le  président  Boyer  ordonna  de  nouvelles 
mesures  de  défense.  Il  acheva  l'armement  de  la  garde  nationale;  il 
fit  un  appel  à  tous  les  hommes  de  couleur  et  noirs  qui  se  trouvaient 
aux  États-Unis,  en  leur  promettant  des  terres.  Mais  ce  projet  de 
colonisation  n'a  pas  eu  de  succès.  , 

Quant  à  son  administration  intérieure,  lep  résident  jouissait  d'uue 
grande  popularité.  On  peut  eu  juger  par  le  décret  du  congrès 
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fiaîtieb  (du  14  juillet),  qui  lui  donna ,  au  nom  de  la  nation,  la 
|)ropriété  de  deux  habitations  en  sucreries. 

Au  milieu  des  préparatifs  qui  se  faisaient  pour  repousser  un  exp^ 
dition  dont  la  France  ne  s'occupait  pas,  on  ne  perdait  pas  l'espé- 
rance  cTun  accommodement  avec  la  métropole.  On  sait  que  cette 
espérsiDoe  a  été  réalisée  ;  et  au  moment  où  nous  écrivons^  cette  que^ 
tioii)  si  délicate  et  si  difficile^ous  le  rapport  social  et  politique,  a  été 
résolue  d'une  manière  qui  a  concilié  les  intérêts  du  pays  et  du  com- 
merce avec  les  droits  de&  anciens  colons  et  la  dignité  de  Tancienne 
métropole  (ijw 

j9Dvien  Au  moment  où  Iç  congrès  constituant  de  la  nouvelle 
république  mexicaine  recevait,  dans  l'envoi  des  commissaires  anglais 
(MM.Ward,fiarvey  et  O'Gorman),  une  espèce  de  reconnaissance, 
une  grandeprovince,  Guatimala  se  séparait  d'elle  ;  plusieurs  autres 
témoignaient  peu  de  dispositions  k  entrer  dans  la  fédération ,  et 
Mexico  même  était  en  proie  à  des  divisions  ;  la  chute  dlturbide  en 
avait  laissé  le  germe.  Là,  comme  partout  où  le  despotisme  militaire 
a  voulu  s'établir  sur  les  ruines  de  la  liberté ,  les  ambitions  particu- 
lières ne  peuvent  s'accommoder  d'un  régime  où  il  ne  sufEt  plus  de 
plaire  à  un  homme  pour  s'élever.  ^ 

Cette  faction  ,  nombreuse  au  Mexique ,  se  composait  <l'one 
grande  partie  des  militaires  et  du  clergé.  Le  congrès  s'était  montré 
modéré;  le  gouvernement  suprême ,  composé  d'hommes  éclairés  , 
ménageait  soigneusement  les  partis...  Il  s'efforçait  de  réconcilier  les 
habitans  espi^nols  au  nouvel  ordre;  il  employait  le  faible  produit 


(i)  Llndépendance  4*Haiti  a  été  reconnue,  ponr  la  partie  française  de  Tîle , 
par  Toie d^ordonnance  (dn  17  avril  i8a5  ).  D'après  cette  ordonnance,  acceptée 
par  le  gonvememeiot  d*Raïtî,  les  ports  de  la  partie  française  de  Tile  sont 
cofcrts  ifonles  ka  nations;  maïs  les  droits  perqns,  tanti  Tentrée  qn*À  la  sortie 
des  batimens ,  sont  réduits  à  moitié  pour  les  Francais.-~-L.es  habitans  verseront 
^  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  France  en  cinq  ans,  et  par  cîn- 
<)nlènie,  k  compter  dn  3i  décembre  182$,  une  somme  de  i5o  millions  des- 
ânés  i  dédommager  les  aodens  colons. 
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des  impôts  de  la  douane  à  payer  la  solde  arriérée  des  tronpes;  mais 
la  faction  y  entretenait  soigneusement  le  mécontentement,  et  fiar- 
vint  à  y  organiser  Tinsurrection.  Le  centre  de  ses  manoeavres  était 
à  Mexico  même.  Là  commandait  le  général  Lobato  (  ancien  cor- 
donnier ),  parvenu  dan^  la  révolution  à  ce  grade  supérieur  ,  en  qui 
on  avait  eu  une  grande  confiance  à  cause  de  ses  idées  saines  et  mo- 
dérées, mais  qui,  afFectant  maintenant  un  zèle  exagéré  pour  la 
cause  de  l'indépendance,  accusait  eu  toute  occasion  le  pouvoir  exé» 
cutif  de  faiblesse,  ou  même  de  trahison,  et  ne  dissimulait  pas  lln- 
tention  de  le  renverser.  Le  gouvernement ,  instruit  de  ses  intrigues 
avec  d'autres  généraux  mécontens,  s'était  décidé  à  le  faire  arrêter, 
lorsque, 'se  mettant  à  la  tète  d'une  partie  delà  garnison  de  Mexico 
(environ  1000  hommes  ),  et  annonçant  lui-même  le-dessein  de  faire 
renvoyer  du  gouvernement  ceux  qu'il    traitait   d'Espagnols  et 
d'hommes  peu  affectionnés  à  la  république  (  Michelena  et  Domin- 
guez,  membres  du  pouvoir  exécutif;  Alaman,  ministre  des  affaires 
étrangères),  il  envoya,  le  ^4  janvier,  au  congrès  constituant,  ao 
nom  de  l'armée,  un  message  ou  pétition  pour  le  prier  de  porter  on 
décret  en  conséquence ,  et  de  faire  payer  l'arriéré  de  la  solde  de 
l'armée.  Le  congrès  ayant  répondu  au  message  qu'il  en  délibére- 
rait quand  les  pétitionnaires  seraient  rentrés  dans  l'ordre,  cenx-d 
arrêtèrent  qu'ils  ne  mettraient  bas  les  armes  que  quand  le  souve» 
rain  congrès  constituant  aurait  mis  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  d'Américains  patriotes ,  et  renvoyé  les  Espagnols  ou  Amé- 
ricains peu  attachés  à  la  cause  de  leur  pays,  de  tous  les  emplois^ 
jusqu'à  ce  que  l'Espagne  se  fût  désistée  de  toute  entreprise  hostile, 
et  eût  reconnu  l'indépendance  du  Mexique.  De  son  cdté,  le  gouYer- 
nement  fit  une  proclamation  au  peuple ,  que  Lobato  voulait  entraî- 
ner dans  sa  révolte ,  mais  qui  ne  fit  aucun  mouvement  Cependant, 
pour  ôter  tout  prétexte  aux  factieux,  Michelena,  Dominguez  et 
Alaman  offraient  leur  démission  :  le  congrès  la  refusa,  se  déclara 
en  permanence,  et  conféra  au  gouvernement  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  rétablir  la  tranquillité.  Deux  jours  se  passèrent  dans 
les  angoisses  d'une  crise  menaçante.  Le  congrès  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, siégeant  dans  le  mémo  palais,  n'avaient  pour  eux  que  leur 
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i;arde9  qui  résista  courageusement  aux  factieux  qui  voulaient  la 
relever ,  et  environ  deux  cents  hommes  de  niilice;  ils  avaient  résolu 
de  quitter  Mexico  sous  cette  faible  eacorte,  et  de  transporter  le 
congrès  et  le  gouvernement  à  Cuantillan.  Cette  menace  et  l'appro- 
che des  généraux  Guerreiro  et  Bravo,  que  le  congrès  avait  appelés 
à  son  secours,  jetèrent  l'incertilude  dans  le  parti  des  factieux;  Ui 
gouvernement  fit  proclamer  une  amnistie  pour  ceux  qui  rentre- 
raient dans  l'ordre.  Plusieurs  officiers  vinrent  se  présenter  d'eux- 
mêmes  au  congrès,  déclarant  que  les  troupes  réunies  avaient  été 
trompées  par  de  fausses  assertions ,  et  qu'on  les  avait  tenues  en<- 
fermées  dans  leurs  casernes.  Lobato,  lui-même,  qui  avait  tenu  le 
dernier  avec  une  centaine  de  séditieux,  réclama  le  bénéfice  de 
Taranûtie  et  la  conservation  des  grades  des  généraux  et  officiers 
qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection.  On  en  mit  quelques-uns  en 
jugement;  mais  l'affaire  n'eut  pas  de  suites. 

Six  jours  après  ces  troubles,  qui  avaient  mis  la  république  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  le  3i  janvier,  le  congrès  souverain  constituant 
fit  paraître  l'acte  constitutionnel  de  la  confédération  mexicaine ,  ou 
du  moins  les  articles  fondamentaux  (  car  on  y  joignit  dans  la  suite 
les  lois  organiques).  Cet  acte  (voyez  V Appendice)  était  à  peu  près 
calqué  sur  la  constitution  des  États-Unis,  à  l'exception  que  la  reli* 
gion  catholique  y  est  la  seule  reconnue.  Il  est  encore  à  remarquer 
que  la  province  de  Guatimala,  qui  faisait  jadis  partie  de  la  vice- 
royauté  du  Mexique ,  n'y  est  point  comprise  ;  elle  venait  aussi  de 
se  donner  une  oonstitudon  basée  sur  les  mêmes  principes,  et  le 
congrès  Mexicain  ne  tarda  pas  à  reconnaître  cette  république, 
composée  des  sept  provinces  du  centre  :  Chiapa ,  Nicaragua ,  Hon- 
duras  y  San-Sahador,  Costa-Bica  ^  Guatimala  et  Questiemango ,  qui 
se  constitua  provisoirement  sous  un  gouvernement  de  trois  per- 
sonnes avec  un  conseil  de  députés  des  sept  provinces ,  dont  U  po- 
pulation était  estimée  à  '1,800,000  habitans. 

Pour  en  revenir  au  congrès  mexicain,  il  accompagi^a  la  publi- 
cation de  son  acte  constitutionnel  d'une  adresse  au  peuple  mexi- 
cain, dans  laquelle  il  exposait  les  difficultés  que  la  république  avait 
eues  à  vaincre  pour  s'établir,  et  la  nécessité  de  rallier  les  partis 
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autour  de  U  coosdtution  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  ré- 
pondu à  ce  noble  appel;  car  on  voit  peu  après  le  gouverne- 
ment  suprême,  qui  était  dans  les  mains  de  Michelena ,  passer  dans 
celles  du  général  Nicolas  Bravo  (Michelena  fut  envoyé  en  Angle- 
terre ) ,  et  les  séditieux  obtinrent  encoi^p  une  autre  satisfaction  par 
un  décret  du  i4  février,  qui  mettait  en  surveillance  tous  les  Es- 
pagnols européens,  subordonnait  la  garantie  de  leurs  propriétés  à 
l'indépendance;  les  déclarait  incapables  de  remplir  aucun  emploi 
public,  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  eût  reconnu  l'indépendance,  et  fer- 
mait l'entrée  du  territoire  mexicain  aux  Espagnols  européens,  ex- 
cepté à  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  s'échappaient  de  leur  patrie 
pour  chercher  un  asile  sous  le  pavillon  mexicain ,  etc. 

Le  pays  était  encore  agité  de  ces  mouvemens ,  lorsque  arriva  la 
nouvelle  qu'Iturbide  avait  quitté  sa  résidence  d'Italie,  et  qu'il  s'était 
rendu  eu  Angleterre  (il  y  était  arrivé  le  i*' janvier).  Elle  réveilla 
les  espérances,  les  craintes  et  les  passions.  On  supposait,  et  les 
soupçons  n'étaient  pas  sans  fondemenf,  qu'il  avait  conservé  des 
correspondances  avec  ses  nombreux  partisans  restés  au  Mexique; 
on  ajoutait  qu'il  pouvait  avoir  eu  des  'encourageraens  ou  même  des 
promesses  de  secours  de  la  part  de  l'Espagne,  ne  fût-ce  que  pour 
y  prolonger  le  désordre  et  l'anarchie,  afin  d'arriver  plus  tôt  par  la 
fatigue  des  peuples  au  rétablissement  de  l'autorité  légitime.  A.  cette 
nouvelle,  suivie  de  troubles  sérieux  dans  quelques  provinces, 
notamment  celle  de  Guadalaxara,  où  l'on  parlait  du  rétablissement 
d'Iturbide,  le  congrès  rendit  le  a8  avril  un  décret  ainsi  conçu  : 

■  Art.  1*'.  Dou  Angaatin  Itarbide  est  déclaré^  par  le  présent,  traître  et 
proscrit;  si,  sons  quelque  titre  que  ce  soit,  il  se  présente  sur  nn  point  quel- 
-conque  de  notre  territoire ,  dans  ce  cas ,  et  par  le  fiiit  seul  de  son  apparitioin, 
il  est  déclaré  ennemi  public  de  l'état. 

«  a.  Tous  ceux  qui,  par  des  écrits  en  l'bonnenr  d*Ilurbide,  on  par  ancon 
antre  moyen,  coopéreraient  on  cbei'cheraient  à  favoriser  son  retour  dans  la 
république  dn  Mexique,  sont  aussi  déclarés  traitres  â  la  fédération,  et  aetoot 
jugés  conformément  à  la  loi  du  27  septembre  i8a3. 

«  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  individus  qui ,  d*nne  manière  qndeonqoe, 
favoriseraieut  les  projets  d*nne  invasion  étrangère;  ils  seront  jngês  d*apK»Ia 
loi  citée  ci-dessus.  » 

£11  vertu  de  ce  décret,  le  général  Bravo,  aloi*s  président  du 
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conseil  exécutifs  se  mit  à  la  tête  d'un  corps  d^armée  pour  tenir  en 
respect  les  provinces  menacées  ou  déjà  troublées,  etie  gouvernement, 
exerçaot  la  police  la  plus  sévère,  fit  arrêter  le  i3,  à  Mexico  même, 
des  personnages  considérables  (les  généraux  Hernandès,  d'An- 
drade  et  le  comte  del  Yalle  }  ,  dont  les  papiers  saisis  démontrèrent 
qu'il  existait  en  effet  un  complot  qui  avait  pour  but  le  rétablisse- 
ment de  l'empire.  L'affaire  instruite  par  une  conmiission,  plu- 
«eurs  des  individus  arrêtés  furent  condamnés  à  mort  ou  bannis. 
A  Guadalaxara,  province  de  Xabsco,  la  guerre  civile  allait  éclater; 
le  congrès  provincial  refusait  de  recevoir  le  général  Bravo  avec  sa 
division;  le  gouverneur  Luis  Quintana  déclarait  qu'ignorant  le  but 
de  cette  invasion,  qui  n'était  motivée ,  disait-il ,  sur  aucun  danger, 
le  gouvernement  de  la  province  de  Xalisco  serait  obligé  de  repous- 
ser la  force  par  la  force. 

Dans  cette  circonstance ,  et  d'après  la  loi  fédérale ,  il  fallait  at** 
tenflre  un  ordre  du  congrès.  Il  arriva ,  et  le  général  Bravo  pour- 
suivit sa  marche.  Quintana ,  abandonné  par  ses  troupes,  se  retira, 
et  Bravo  entra  le  1 5  juin  dans  la^ville  de  Guadalaxara,  aux  accla- 
mations  du  peuple,  aux  cris  répétés  de  vive  Bravo  !  vive  le  suprême 
congrès  consiàuant  du  Mexique  I  Cette  province ,  pacifiée  ou  pré- 
servée des  troubles  qui  la  menaçaient,  le  général  Bravo  dispersa  sur 
la  côte  des  troupes  avec  des  généraux ,  sur  la  fidélité  desquels  il 
«royait  pouvoir  compter,  pour  s*opposer  au  débarquement  d'Itur- 
bide,  s'il  avait  la  hardiesse  de  le  tenter. 

Il  était  temps  de  prendre  ces  dispositions.  Iturbide,. ayant  reçu 
avis  de  ses  amis,  était  parti  de  Southampton  à  bord  du  Spring,  bri- 
gantin  armé,  le  ii  mai,  à  pareil  jour  qu'il  avait  quitté  l'année 
dernière  le  sol  mexicain;  il  n'avait  avec  lui  que  sa  fenune ,  deux 
de  ses  enfans  (  Il  laissait  en  Angleterre  2  garçons  et  4  filles  ) ,  un 
colonel  son  aide  de  camp,  Polonais  nommé  Beneski  et  deux  ou 
trois  domestiques.  Le  bâtiment  devait  relâcher  à  la  Jamaïque  pour 
prendre  des  reuseignemens  sur  l'état  du  Mexique.  Mais  Iturbide, 
impatient  d'^arriver,  changea  de  dessein,  et  poursuivant  sa  route , 
il  arriva  le  8  juillet,  après  une  traversée  de  64  jours  à  la  hauteur 
de  là  barre  du  port  de  Soto-la-Marina,  où  commandait  Philippe  de 
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la  Garza.  Ce  général  s'était  prononcé  contre  Tex-empereur  lors 
de  l'arrestation  des  membres  du  congrès;  mais  depuis,  il  s'était  ré- 
concilié  ;  il  avait  accepté  les  faveurs  impériales  ;  en  sorte  qu'Itur- 
bide  put  espérer  de  ne  pas  trouver  en  lui  un  ennemL 

Le  Spring  s'était  annoncé  en  arrivant  comme  bâtiment  de  com- 
merce ayant  à  bord  Charles  Beneski  et  un  associé,  venus  au  Mexique 
pour  traiter  avec  le  gouvernement  d'un  projet  de  colonisation  pro- 
posé par  des  capitalistes  de  Londres...  Beneski  débarqua  le  lende- 
main et  se  présenta  chez  le  commandant.  Comme  ils  s'étaient  connus 
tous  deux  au  service  d'Iturbide ,  la  conversation  tomba  bientôt  snr 
Vex-empereuf,  Le  général  la  Garza  dit,  dans  la  lettre  qu^  écrivit 
à  ce  sujet  au  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  Beneski 
rassura  d'une  manière  qui  paraissait  sincère  ,  qu'au  moment  de 
son  départ,  Iturbide  vivait  tranquillement  en  Angleterre  avec  sa 
famille,  après  quoi  il  retourna  à  bord  du  navire,  afin  de  faire  dé- 
liarquer  son  associé  qu'il  y  avait  laissé.  D'autres  récits  du  capitaine 
du  Sprinç  veulent]que  le  malheureux  Iturbide  ait  été  attiré  à  terre 
par  la  promesse  d'être  secondé  dans  son  entreprise  ;  mais  le  fait 
publié  officiellement,  c'est  qu'Iturbidc  débarqua  déguisé  le  1 6  juillet 
avec  son  fidèle  Beneski.  Il  était  à  six  lieues  de  la  ville ,  dans  le  pa- 
rage  de  los  Arroyos ,  lorsqu'il  tomba  au  milieu  d'un  détachement 
à  la  tête  duquel  s'était}  mis^la  Garza  pour  suivre  ses  mouvemens. 
Soit  qu'Iturbide  ait  été  surpris  tandis  qu'il  croyait  trouver  des 
amis,  soit  qu'il  eût  jugé  que  la  fuite  et  la  résistance  étaient  impos- 
sibles, il  ne  fit  aucun  effort  pour  se  dérober  au  sort  fatal  qui  le  me- 
naçait Il  répondit  aux  premières  questions  qu'on  lui  fit  qu'il  n'était 
venu  qu'avec  sa  femme  et  deux  de  ses  enfans,  et  on  le  conduisit  i 
Soto-Marina,  sans  qu'il  lui  fftt  permis  de  leur  donner  de  ses  nou- 
velles. 

D'après  la  loi  du  a8  avril ,  la  Garza  pouvait  le  traduire  devant 
une  cour  militaire,  qui  n'aurait  eu  qu'à  constater  l'identité  de  U 
personne.  Mais  comme  Iturbide  s'était  présenté  à  lui  sans  défense 
'  et  d'une  manière  soumise  ,ne  général  la  Garza  prit  sous  sa  respoo- 
sabilité,  dit  il,  de  le  conduire  à  Padilla,  pour  remettre  son  sort  à  la 
décision  à\\  congrès  de  la  province.  Il»  y  arrivèrent  le  19  à  huit 
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heures  du  matin.  Le  Congrès  décida  qu'en  vertu  de  la  loi  du  a8 
avril  y  il  devait  être  fusillé  sur-le-champ ,  et  à  six  heures  du  soir  le 
malheureux  Iturbide  n'existait  plus.  Il  ne  s'attendait  pas  à  ce  cruel 
traitement.  Quand  le  général  la  Garza,  qui  s'était  conduit  envers  lui 
avec  les  égards  ou  du  moins  les  apparences  de  l'humanité ,  lui  fit 
dire  à  trois  heures  de  se  préparer  à  la  mort  dans  le  jour  même, 
Iturbide  parut  frappé  de  stupeur;  il  le  supplia  de  suspendre  l'exé- 
cudon  de  la  sentence  »  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  suprême  eût 
coonaissaoce  de  sa  situation,  de  la  manière  dont  il  s'était  rendu  ; 
mais  le  général  la  Garza  lui  ayant  témoigné  la  triste  nécessité  dans 
laquelle  il  était  d'exécuter  l'ordre,  Iturbide  parut  se  résigner  et  se 
confessa  à  un  prêtre  -  membre  du  Congrès  de  la  province.  A  six 
heures  il  iîit  conduit  sur  la  place  publique  où  se  trouvaient  une 
soixantaine  de  soldats  avec  le  général  la  Garza  à  leur  tête.  Des 
groupes  de  peuple  observaient  cette  triste  scène  dans  le  plus  pro- 
fond silence.  Suivant  des  récits  particuliers,  il  aurait  adressé  aux 
soldats  et  au  peuple,  avant  de  mourir,  une  allocution  où  il  les  enga- 
geait à  rester  fidèles  à  leur  patrie,  ii  leur  cause ,  è  leurs  sermens ,  en 
implorant  les  égards  des  autorités  pour  sa  famille ,  et  en  faisant  des 
vœux  pour  que  sa  mort  fût  utile  à  son  pays.  Suivant  la  dépéolie 
officielle  de  la  Garza ,  l'exécntion  eut  lieu  «  sans  déclaration ,  sans 
discoors  et  sans  délai,  de  crainte  que  la  sympathie  publique  n'y 
intervint.  »  C'est  le  plus  probable.  On  fit  reconnaître  le  corps  par 
les  autorités,  et  même  par  le  curé,  dont  on  publia  ensuite  les  certi- 
ficats. Il  était  besoin  de  donner  cette  authenticité  à  l'exécution;  car , 
plusieurs  mois  après ,  les  habitans  de  l'intérieur  ne  voulaient  pas 
enoore  croire  à  la  mort  de  leur  empereur...  Il  fut  enterré  le  jour 
même,  sans  honneurs,  mais  au  milieu  des  marques  de  la  pitié  pu- 
blique. 

Ainsi  finit  cet  homme  célèbre  par  la  promptitude  de  son  éléva- 
tion ,  par  la  rapidité  de  sa  chute  et  la  fatalité  de  sa  mort.  Il  éuit 
né  au  Yucatan,  d'une  famille  noble  ;  il  avait  reçu  une  éducation  dis- 
tinguée. Il  n'était  encore  en  1810  que  lieutenant  au  régiment  de 
Valladolid  :  mais  ilavait  fait  un  avancement  rapide  en  combattant 
les  divers  chefs  d'insurgés,  jusqu'à  ce  qu'il  se  mit  lui-même  à  la  tête 
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de  FiasurrectioD.  On  a  vu  depuis  les  œcyeDs  qu'il  emplojâ  pour 

parvenir  an  tr6ne  impérial,  et  les  événemens  cpiî  l'en  précipitèrent^ 

Il  s'était  proposé  Napoléon  pour  modèle,  et  il  finit  à  peu  près  comme 

Murât. 

Immédiatement  après  son  exécution,  la  Gana  s'était  transporté 
à  Soto*la-Marina ,  où  la  malheureuse  veuve  et  les  eofansdlturbide 
attendaient  des  nouvelles  de  son  sort.  Il  fit  visiter  tes  papiers  et 
'éimalles.  On  y  trouva  des  proclamations  où  Itnrbide  s'annonçait 
non  comme  empereur,  mais  comme  soldat  venant^  disait-il,  pour 
déjouer  les  projets  de  l'Espagne  et  de  la  sainte-alliance,  dans  le  sevl 
but  «  de  mettre  un  terme  aux  discordes  civiles ,  de  contribuer  par 
ses  conseils  et  par  son  épée  à  conserver  la  liberté  et  Tindépendanoe 
du  Mexique,  on  de  ne  pas  survivre  au  comroancement  du  nouvel 
esclavage  que  lui  préparaient  des  nations  puissantes  ,  par  l'inter- 
médiaire de  quelques  lâches  eafaus  de  la  patrie  et  de  plusieurs  £»- 
pagnols  ingrats.»  Il  s'annonçait  comme  citoyen,  comme  soldat.  Ce- 
pendant  on  trouva  dans  ses  malles  des  habits,  des  décorations, 
des  sceaux  et  Cous  les  insignes  de  la  dignité  impériale,  mais  si  pes 
d'argent ,  que  le  général  la  Garza  fut  obligé,  dit-on,  de  venir  aa 
veuve  et  des  enfans  de  l'ex-empereur. 

La  nouvelle  de  cet  événement  fut  reçue  dans  les  états  de  la  fé- 
dération mexicaine  avec  des  séntimens  divers.  Dans  quelques  en- 
droits on  en  fit  des  réjouissances  publiques  ;  maïs  à  Mexico  na 
sentiment  général  de  convenance  et  d'humanité  prévalut  sur  la 
joie  secrète  des  républicains  ;  le  gouvernement  y  vit  l'occasioB 
d'éteindre  les  ressentimens  et  de  rapprocher  les  partis.  An  mo- 
ment où  arrivaient  au  congrès  des  adresses  de  félicitadon  sur  la 
chute  de  l'usurpateur,  une  partie  nombreuse  de  cette  assemblée 
se  disposait  à  venir  au  secours  de  sa  veuve  et  de  ses  enfans.  U  fut 
fait,  dans  la  séance  du  27  juillet,  une  proposition  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  le  gouvernement  à  renvoyer  la  veuve  dlturbide  6t 
ses  enfans  hors  du  territoire  mexicain ,  et  à  leur  assigner  une  pen- 
sion et  telle  résidence  qu'on  jugerait  convenable.  Ijc  ministre  des 
affaires  étrangères  appuya  cette  proposition.  H  était  loin  de  vou- 
loir aggraverlmfortune  d'une  famille  malheureuse;  mais  il  pensait 
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que ,  jii9qa*à  ce  que  les  iostitutions  mexicaîncaf  fussent  cousolidées  y 
il  serait  dangereux  de  laisser  cette  famille  au  Mexique  ou  dans 
d'autres  lieux  d'où  elle  pourrait  facilement  retenir,  opinion  mo- 
tivée plus  fortement  par  le  général  Bustamente  sur  le  danger  de 
laisser  aux  partisans  dlturbide  un  point  de  ralliement  comme  ceint 
que  leur  offrirait  son  fils  aîné,  qu'on  disait  disposé  à  suivre  les  idées 
ambitieuses  de  son  père. 

En  définitive,  il  fut  décrété  qu'on  assignerait  à  la  veuve  d'Itur-^" 
bide,  pour  elle  et  ses  enfans ,  une  pension  de  huit  mille  piastres  , 
sous  la  condition  de  n'habiter  que  les  États-Unis  ou  la  Colombie.  Elle 
s'est  décidée  pour  Baltimore,  où  elle  est  arrivée  vers  la  nn-octobre. 
La  république  mexicaine  venait  d'échapper  à  un  grand  danger  ; 
car  on  ne  peut  dire  ce  qui  serait  arrivé ,  si  l'ex^empereur  avait  pu 
pénétrer  dans  les  provinces  où  l'insurrection  paraissait  tout  or- 
ganisée ponr  le  recevoir,  et  dans  l'état  de  l'armée  où  il  avait  un 
parti  puissant  Même  après  sa  mort  on  en   ressentit  encore  des 
mouvemens  dans  la  province  d'Oaxaca ,  où  la  présence  du  général 
Victoria  et  la  certitude  de  la  mort  d'Iturbide  firent  promptement 
rentrer  les  insultés  dans  le  devoir. 

Après  cet  événement,  qui  fit  perdre  aux  partisans  de  l'Espagne 
toute  espérance,  le  gouvernement  et  le  congrès  n'eurent  plus  qu'à 
s'occuper  de  la  prospérité  intérieure  de  l'État.  On  commençait  à 
recevoir  les  fopds  de  l'emprunt ,  conclu  l'année  dernière  à  Lon- 
dres. On  résolut  d'en  contracter  un  nouveau  de  16,000,000  de  dolK, 
qui  ne  fut  souscrit  qu'au  mois  de  février  suivant,  au  prix  de  85, 1 5. 
—  On  rendit  plusieurs  décrets  remarquables,  entre  autres  celui  qui 
abolit  pour  toujours  la  traite  des  nègres ,  et  déclare  libres  tous  les 
esclaves  qui  seront  introduits  au  Mexique  sous  tel  pavillon  que  ce 
soit  —  On  reconnut  (ao  août)  l'indépendance  de  la  république  qui 
porte  le  nom  d'États  du  centre  de  l'Amérique;  enfin  la  constitu- 
tion nouvelle,  ajant  reçu  l'acceptation  des  législatures  provinciales 
qui  envoyèrent  leurs  sermens,  fut  promulguée  comme  acte  fonda- 
mental de  la  fédération ,  pour  être  sur-le-champ  mis  en  activité 
(octobre). 

£n  conséquence ,  le  congrès  souverain ,  avant  de  se  dissoudcc  ^ 
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procéda  à  la  Domination  da  président  qui  devait  gouverner  la  répu- 
blique^  et  son  choix  tomba  sur  le  général  Guadalupe  Victoria,  l'an 
des  premiers  chefs  de  l'iosurrection ,  et  qui  prêta,  en  présence  da 
congrès,  le  serment  de  respecter  les  droits  des  citoyens,  de  Caire 
exécuter  les  lois  de  l'État ,  et  de  mourir  s'il  le  fallait  pour  le 
tieù  de  Tindépendance  du  gouvernement  fédéral  et 
que  la  nation  avait  adopté.  , 

Le  5  octobre,  le  pouvoir  exécutif,  qui  changeait  de  nona,  mais 
non  pas  de  mains,,  publia  une  proclamation  dans  laquelle  on  trouva 
un  ^compte, rendu  do  son  administration.  On  y  rappelle  Tétat  cri- 
tique dans  lequel  était  la  république  au  moment  où  le  conseil  prit 
les  rênes  de  l'administration,  et  les  améliorations  déjà  opérées  dans 
toutes  ses  parties,  les  factions  abattues,  le  crédit  établi,  les  en- 
prunts  opérés,  l'armée  réorganisée,  la  marine  naissante,  les  relatioas 
amicales  établies  avec  les  États-Unis,  avec  l'Angleterre,  le  traité 
de  paix  et  de  fédération  conclu  l'année  dernière  avec  la  république 
de  Colombie.  Enfin  la  proclamadon ,  rappelant  que  le  feu  de  la 
guerre  civile  avait  été  éteint  le  19  juillet  (jour  de  l'exécutioD 
d'Iturbide),  que  la  constitution  fédérale  était  achevée  et  sanc- 
tionnée ,  se  terminait  en  invitant  les  Mexicains  à  la  concorde,  sans 
laquelle  il  perdraient  leur  indépendance. 

Le  gouvernement  mis  en  activité ,  le  congrès  souverain  consti- 
luant  s'occupa  encore  de  quelques  lois  d'intérêt  national,  el  le  «4 
décembre  il  déclara  sa  session  close. 

C'est  de  cette  époque  qu'il  faut  dater  l'ère  constitutionnelle  da 
Mexique. 


COLOMBIE. 


Après  tant  d'années  d'une  guerre  si  cruelle,  la  Colombie  jouis- 
sait de  la  paix  la  plus  profonde.  Il  n'y  avait  plus  un  Espagnol  armé 
sur  son  territoire  ;  elle  était  engagée  au  Pérou  dans  une  guerre 
dont  on  ne  pouvait  pas  prévoir  les  résultats.  Mais  une  preuve  de 
la  solidité  de  son  existence  propre ,  c'est  que  l'absence  du  premier 
magistrat,  prolongée  pendant  deux  ans ,  à  une  si  grande  distance, 
n'altérait  ni  la  tranquillité  de  l'État,  ni  la  bonne  harmonie  entre  les 
autorités. 
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Lie  gouvernement  colombien  reçut  cette  année  une  preuve  de  la 
confiance  qu'il  inspirait  dans  Tenvoi  des  deux  commissaires  anglais 
(les  colonels  Hamilton  et  Campbell) ,  dout  la  présentation  au  vice- 
président  de  la  république  eut  lieu  le  8  mars,  en  séance  solennelle. 
On  a  fait  diverses  conjectures  sur  le  discours  du  colonel  Hamilton, 
qui  semblait  reconnaître  formellement  Tindépendance  de  la  Co- 
lombie 9  et  sur  le  don  d'une  tabatière ,  qu'il  ofTrit  au  vice-prési- 
dent comme  un  témoignage  de  l'estime  de  S.  M.  B.  On  a  prétendu 
que  le  colonel  avait  dépassé  ses  instructions  ;  mais  il  n'en  a  pas  été 
officiellement  désavoué.  Quant  aux    consuls  envoyés  en   même 
temps,  comme  leurs  commissions  ne  les  accréditaient  qu'auprès 
«  des  personnes  ayant  autorité  dans  les  provinces  de  » 

le  goavemement  colombien  a  aussi  refusé  de  leur  donner  Vexequa- 
tor,  jusqu'à  ce  que  les  termes  de  la  commission  fussent  changés  en 
eeox  de  république  de  Colombie.  Mais  il  les  a  considérés  comme 
aj^eus  particuliers  du  commerce ,  en  attendant  la  reconnaissance^  à 
laquelle  il  ne  manquait  plus  que  des  formalités.  La  même  réserve 
.  était  dans  les  commissions  des  agens  du  roi  des  Pays-Bas  ;  on  tint 
avec  eux  la  même  conduite.  La  France ,  alors  engagée  dans  les 
embarras  de  l'Espagne ,  avait  aussi  voulu  envoyer  des  agens,  entre 
autres  M.  Cbassériau,  qui  débarqua  au  mois  de  juin;  mais  comme 
Ées  pouvoirs  ni  ses  instructions,  sans  doute  (1) ,  n'étaient  pas  de 
la  même  nature ,  il  n'a  pas  été  reçu.  L'époque  ordinaire  de  la  réu- 
nion du  congrès  colombien  étant  arrivée ,  il  a  ouvert  sa  seconde 
session  le  5  avril.  Le  message  que  le  vice- président  lui  adressa  le 
lendemain  à  cette  occasion  est  trop  étendu  pour  que  nous  le  don- 
nions in  extenso  dans  la  série  de  nos  documens;  en  voici  la  sub- 
stance quant  à  la  situation  extérieure  dn  pays. 

«  Le  présent  congrès  s'assemble  sons  des  anspices  plos  &vorables  qne  le 
précédent.  L'année  dernière,  Tennemi  oocnpait  encore  qnelqaes  points  împor- 


(  1  )  Les  JoomaQZ  étrangers  ont  publié  de  prétendacs  instmciious  d'après, 
lesquelles  le  rôle  des  agens  français  se  serait  rédait  à  celui  d'explorateurs  ;  ce« 
docnmens  ne  viennent  pas  d'une  source  assez  authentique  pour  que  nous 
les  rapportions  ici. 
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Uns  de  la  lépabllqae ,  d'où  il  répandiiit  FaUrme  dans  les  endroits  enTina- 
iians,  et  redoablait  d*effort8  pour  port^  nn  coup  qvî  fit  pencher  la  *^>**mt  de 
la  fortnne  de  son  c6té.  Heareasement  ses  tentatives  ont  été  déjouées ,  et  10 
projets  n*ont  servi  qa*à  consolider  Topinion  pnblitjne ,  qo*4  donner  00  nooni 
éclat  4  la  gloire  de  la  Colombie. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  catholique  persiste  à  désavouer  la  justice  de 
notre  émancipation  et  le  pouvoir  qui  a  placé  la  république  an  nombre  des  éw> 
indépendans.  Le  roi  Ferdinand  a  recouvré  le  pouvoir  absolu  avec  Faide  «k 
l'armée  française ,  à  laquelle  les  Espagnols  eux-mêmes  ont  prêté  assistance. 

«  Depuis  cet  événement,  les  actes  officiels  dn  roi  d^Eapagne,  en  œ  qoi  eo»> 
cerne  les  nouveaux  étals  américains,  prouvent  clairement  qn*il  m  l^inteniion  de 
renouveler  la  guerre  pour  nous  faire  rentrer  dans  notre  ancienne  servitude. 

«  Nos  relations  avec  le  gouvernement  des  Étata-Unis  ont  pria  de  raocioiiw- 
ment  et  de  la  consistance.  La  situation  militaire  du  Pérou  a  appelé  nos  guer- 
riers de  ce  côté,  et  le  président,  (le  libérateur  Bolivar) ,  usant  de  Is  pensis- 
sîon  dn  congrès ,  s'est  chargé  de  lea  conduire  à  la  victoire..  La  présence  du 
libérateur  au  Pérou  a  fortement  contribué  k  préserver  ce  pays  des  manx  de  li 
guerre  civile.  Le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  de  Bnenos-A3rres  sen 
soamis  à  votre  exan^en  et  à  votre  approbation  en  même  temps  que  cefaii  dn  gûo- 
vemement  de  Mexico.  La  situation  politique  du  Mexique  est  bien  différente 
de  ce  qu'elle  était  Tannée  dernière;  le  peuple  et  l'armée  se  août  déclarés  costic 
radministraiion  de  leur  chef,  Iturbîde ,  Tantorité  du  congrès  m  été  rétabSe, 
Itarbide  a  été  détrôné  et  banni  en  Europe. 

«  Le  pouvoir  exécutif  de  Colombie  a  donné  de  Textension  k  ses  rdations  es 
Earope,  particulièrement  avec  la  Grande-Bretagne,  dont  la  politique  paiait 
plus  favorable  k  la  cause  de  TAmérique  espagnole.  L'harmonie  qui  existe  entre 
la  nation  anglaise  et  son  gouvernement  fait  concevoir  au  pouvoir  exécutif  lei 
espérances  les  plus  flatteuaes,  quoique  j'éprouve  le  regret  de  ne  pouvoir  vous 
communiquer  quelle  sera  la  résolution  déBnitive  du  gouvernement  de  S.  M.  B^ 
a  l'égard  de  la  république.  Un  commissaire  do  gouvernement  anglais  est  main* 
tenant  dans  cette  capitale  ;  nous  en  avons  reçu  les  témoignages  les  pins  satîs&î- 
sans  de  l'intérêt  que  nous  porte  la  nation  anglaise  ;  il  nous  a  égaleiccnt  rassoies 
sur  le  bruit  que  la  France  voulait  prendre  part  k  la  guerre  que  FFjipa^ne  a  l'io- 
tention  de  renouveler,  pour  nous  faire  rentrer  sons  sa  domination. 

«Les  négociations  avec  le  saint-siége  éprouvent  toujonra  des  difficnltcs ; 
mais  il  est  probable  qu'il  cédera  aux  besoins  spirituels  de  la  république.» 

Quant  à  l'intérieur ,  S.  £x.  exposait  que  le  nombre  des  écoles 
était  augmenté  ;  elle  appelait  Tattention  du  congrès  sur  les  amélio- 
rations à  faire  dans  l'administration  de  la  justice  ,  des  finances, 
des  postes ,  et  faisait  entrevoir  la  nécessité  d'augmenter  l'aniKe 
de  teifre  et  la  marine. 

Le  décret  le  plus  important  rendu  dans  cette  session,  est  celai 
qui  ordonnait  une  levée  de  5o,ooo  hommes,  augmentation  de 
troupes  qui  portait  les  forces  militaires  de  la  Colombie  à  deux  pou.* 
cent  de  la  population.  Il  était  ainsi  conçu  : 

•  Le  sénat  et  la  ch«.mbre  des  représentans  de  la  Colombie ,  conaidérant: 
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«  I*  Qae  la  paix  n*a  pa«  encore  conronné  len  efForts  de  la  Colombie»  qnoiqae 
ses  armes  aient  expalsé  Fennemi  de  sou  territoire  ; 

■  a*  Que  le  rétablissement  d*nn  gonvemement  absolo  en  Espagne  n^e  permet 
pins  d'espérer  la  reconnaissance  de  rindépendance  de  la  Colombie  et  de  ses 
colonies,  ils  ont  décrété  ce  qni  snit  : 

«  Article  unique.  Le  pouvoir  exécutif  lèvera  5oyOOO  bommes,  en  diminuant 
ce  nombre  selon  les  circonstances.  » 

Quoique  ce  décret  n'ait  pas  trouvé  d'opposition  dans  le  congrès, 
il  se  manifestait  pourtant  des  dissidences  et  des  inquiétudes  graves 
dans  Topinion  sur  l'expédition  où  Bolivar  avait  engagé  la  république 
nouvelle.  Les  uns  l'accusaient  assez  hautement  de  sacrifier  les  in- 
térêts de  son  pays  à  son  ambition,  ou  du  moins  à  sa  gloire  particu- 
lière ;  d'autres  accusaient  le  vice-président  Santander  de  ne  lui 
avoir  envoyé ,  malgré  ses  demandes  réitérées ,  que  quelques  cen- 
taines d'hommes ,  avec  lesquels  il  lui  était  impossible  de  lutter 
contre  les  forces  espagnoles  et  les  divisions  du  Pérou. 

La  difficulté  venait  de  ce  que  le  vice-président  ne  pouvait  sans 
autorisation  faire  sortir  les  soldats  colombiens  du  territoire  de  la 
république ,  et  le  vice-président  proposait  donc  d«  donner  cette 
autorisation.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  don  Pedro  Gual, 
déploya  à  cette  occasion  une  éloquence  qui  aurait  brillé  aux  pre- 
mières tribunes  de  l'Europe;  ihfit  sentir  que  la  cause  du  Pérou  était 
celle  de  la  Colombie,  et  que,  si  on  n'allait  pas  combattre  pour  son 
indépendance  aux  bords  du  Desaguadero ,  il  fallait  s'attendre  à 
soutenir  bientôt  la  même  lutte  sur  les  rives  de  l'Apure.  L'auto- 
risation demandée  fut  accordée  sans  difficulté  (  décret  du  6  mai). 

Entre  les  autres  décrets  rendus  dans  cette  session,  il  faut  citer 
celui  qui  a  créé  une  caisse  et  un  fonds  d'amortissement.  Le  revenu 
public  s'était  élevé  à  sept  millions  de  dollars  ;  mais  il  s'en  fallait 
bien  que  cette  somme  suffit  aux  dépenses  courantes  ou  extraordi- 
naires pour  l'entreprise  des  travaux  utiles.  On  fut  donc  obligé  de 
recourir  à  un  nouvel  emprunt  (  décretduSo juin  )tle  4)7 5o,ooo  1.  st. 
environ  i3,ooo,ooo  de  dollars  portant  intérêt  à  6  pour  cent,  hypo- 
théqué sur  tous  les  revenus  de  l'État  (i),  spécialement  sur  celui  du 


(1)  Le  revenu  général  de  FÉtat  est  estimé  i  7  millions  de  piastres. 
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tabac,  emprunt  rnchetable  en  trente  ans,  au  moyen  d'une  caisse 
d'amorlissement ,  dotée  dabord  de  479^00  liv.  sterl.  (  enTiroa 
237,5oo  doll.).  Cet  emprunt  a  été  contracté  par  une  maison  de 
Londres  à  88  et  demi  pour  cent,  et  les  dilïïcultés  relatives  à  celui 
de  1822  ont  été  résolues  d'une  manière  satisfaisante  pour  les  inté- 
ressés. 

* 

Un  autre  décret  a  déclaré  partie  intégrante  de  la  Colombie  la 
côte  <tes  Mosquitos,  depuis  le  cap  Gracias  a  Dîos  jusqu'à  la  rÎTière 
de  Chagres,  et  a  interdit  la  colonisation  de  toute  cette  côte  sans 
l'assentiment  du  gouvernement  colombien.  Ce  décret  était  dirigé 
contre  le  général  Mac-Gregor,  qui  voulait  s'y  faire  un  établis- 
sement dont  il  sera  question  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine. 

On  ne  s'étendra  point  sur  les  autres  travaux  de  la  législature 
ou  sur  les  actes  de  l'administratiop  colombienne  :  celle-ci  avait  pris 
de  nouvelles  mesures  sévères  contre  les  Espagnols;  elle  avait  entamé 
avec  le  saint-siège  des  négociations  que  le  crédit  de  l'Espagne  1 
fait  échouer,  et  conclu  (  le  a  octobre  )  avec  les  États-Unis 
un  traité  d'amitié ,  de  navigation  et  de  commerce ,  basé  sur 
la  réprocité  de  droits  et  d'avantages  la  plus  complète,  remar- 
quable surtout  en  ce  qu'il  établit  (  art.  12  ),  de  la  manière  la  plos 
illimitée,  la  franchise  du  pavillon ,  en  bornant  toutefois  les  avan- 
tages qui  en  dériveraient  aux  seules  puissances  par  qui  ce  principe 
serait  reconnu.  (Voy.  X Appendice). 

Tout  importantes  que  fussent  ces  transactions  pour  la  Colombie, 
ses  destinées  paraissaient  maintenant  dépendre  du  sort  d'une  ex- 
pédition étrangère  :  tous  les  regards  étaient  tournés  vers  le  Pérou- 

p  i  a  o  u. 

D'après  la  défaite  de  la  division  columbo-péruvienne  daiis  k 
district  d'Arequipa ,  sur  les  rives  du  Desaguadero,  la  position  de 
Bolivar  et  la  cause  de  l'indépendance  étaient  fort  compromises 
dans  le  Pérou.  A  peine  restait-il  à  celui-là  dix  à  douze  mille  hommes, 
en  partie  colombiens,  pour  occuper  quatre  à  cinq  cents  lieues  d  an 
pays  dont  les  naturels  étaient,  les  ims  encore  affectionnés  à  la  cane 
royale ,  les  autres  jaloux  des  prétentions  qu'apportaient  chea  enx 
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des  étrangers  avec  les  maux  inséparables  d'une  incursion  et  de  l'état 
de  guerre.  La  victoire  et  l'enivrement  de  l'indépendance  avaient 
caché  ces  conséquences  funestes^  mais  la  défaite  allait  développer 
les  germes  de  la  division  secrète  qui  existait  entre  les  Colombiens 
et  les  Péruviens.... 

Rien  ne  semblait  alors  empêcher  le  vice-roi  la  Semai  maître  du 
haut  Pérou  y  avec  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  vic- 
torieuses ,  péruviennes  en  grande  partie,  de  marcher  sur  Lima , 
d'j  rétablir  le  gouvernement  royal,  et  de  chasser  les  Colombiens 
jusqu'au  delà  de  Truxillo ,  où  ils  avaient  encore  à  combattre  l'in- 
surrection de  Pastos;  mais,  heureusement  pour  eux,  la  discorde 
était  aussi  dans  le  camp  du  vainqueur.  Déjà  la  vieille  querelle  de 
la  déposition  du  vice- roi  Pezuela  s'était  réveillée  ;  la  Sema ,  élevé 
par  une  insurrection  militaire  à  cette  dignité  (voy.  l'Annuaire  poui' 
182 1 ,  page  577),  n'en  avait  pas  reçu  la  confirmation  royale.  Li- 
béral par  principes,  aussi-bien  que  les  généraux  Canterac  et  Yaldès , 
il  avait  reçu  les  nouvelles  de  la  révolution  espagnole ,  et  publié 
la  constitution  descortès  avec  empressement  :  il  croyait  sans  doute 
y  trouver  la  garantie  et  l'aveu  de  son  élévation...  Tant  que  dura 
cet  état  de  choses  en  Espagne ,  l'autorité  de  la  Sema  fut  respectée 
au  Pérou  ;  ses  ennemis,  les  royalistes  absolus  ne  manifestèrent  point 
d'opposition  ;  mais  quand  la  cause  des  cortès  parut  sérieusement 
attaquée ,  celle  des  constitutionnels  royalistes  du  Pérou  commença 
à  perdre ,  et  il  s'éleva  au  sein  de  l'armée  une  faction  à  la  tête  de 
laquelle  se  mit  Olaneta ,  brigadier  général ,  qui  devait  sa  fortune 
au  vice*roi  Pezuèla,  qui  s'était  opposé  à  sa  déposition,  et  qui  se 
déclara  partisan  décidé  de  Xahsobuisme,  La  victoire  d'Ornro  sur 
les  patriotes,  à  laquelle  il  avait  en  la  plus  grande  part ,  les  nou- 
vellesd'Enropeetrhivasion  de  l'armée  française  en  Espagne,  venaient 
de  relever  ses  haines  et  ses  prétentions;  il  ne  prit  plus  la  peine  de 
les  déguiser  :  il  devint  un  ennemi  dangereux  pour  la  Sema ,  et  la 
cause  première  des  désastres  arrivés  à  Tarmée  royale. 

La  Sema,  s'il  faut  en  croire  à  des  rapports  que  sa  conduite  et 
d*autrescirconstancesontjnstifiés, avait  eu  l'idée  de  mettre  un  terme 
à  la  guerre  civile ,  et  de  concilier  les  opinions  des  Péruviens  libéraux 
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oa  encore  attachés  à  TEspagne ,  en  opérant  au  Pérou  une  réToh»- 
tion  pareille  à  celle  du  Brésil ,  c'est-à-dire  en  faisant  mie  mo- 
narchie particulière,  sur  le  trône  delaquelle  on  aurait  placé  mi  inlânt 
ou  tout  autre  prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  en  avait  fait  l'ou- 
verture au  gouvernement  des  cortès,  il  en  attendait  encore  la  ré^ 
ponse  lorsque  Bolivar  lui  fit ,  après  la  bataille  d*Oraro ,  des  pio- 
positions  d'accommodement,  d'accord  avecleprésidentTorreTagie, 
les  ministres  et  plusieurs  membres  du  congrès  péruvien. 

Datis  la  situation  où  tous  les  partis  se  trouvaient,  Bolivar  apnt 
éprouvé  des  pertes  sensibles ,  ne  recevant  point  de  secours  de  Co- 
lombie, et  voyant  la  division  s'établir  dans  son  armée ,  les  Péruviens 
déjàiatigués  de  leurs  alliés,  le  général  espagnol  redoutant  les  noo- 
velles  d'Espagne  et  la  réaction  politique  qui  s'annonçait,  prêta 
Foreille  aux  propositions  de  Bolivar ,  et  en  donna  connaissance  à 
ses  officiers  généraux,  qui  furent  d'avis  d'entrer  en  pourparlers,  à 
l'exception  d'Olaneta,  qui  manifesta  l'opposition  la  plus  décidée  i 
tout  arrangement  D'ailleurs  l'idée  à  laquelle  tenait  fa  Serna,  d'é- 
tablir à  Lima  le  siège  d'une  monarchie  indépendante  avec  un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon ,  ne  pouvait  pas  convenir  au  chef  répu- 
blicain de  la  Colombie,  et  la  négociation  n'eut  pas  de  suite;  maïs 
on  verra  qu'elle  eut  des  résultats  utiles  à  sa  cause  par  rembams 
et  la  division  qu'elle  jeta  dans  les  rangs  des  royalistes. 

L'armée  espagnole-péruvienne  était  séparée  en  deux  corps  :  l'ira 
sous  le  commandement  du  général  Cauterac ,  appelée  l'armée  da 
nord,  était  destinée  à  marcher  sur  lima  et  s'avançait  dans  la  pro- 
vince de  Tarma  à  40  lieues  de  la  capitale  ;  l'autre,  sous  le  maréchal 
de  camp  Valdès,  formait  l'armée  du  sud  dans  la  province  ^^Àrt- 
quipa.  Le  vice-roi  était  à  Gusco ,  point  central  du  Pérou.  Le  bri- 
gadier don  Antonio  Pedro  Olaneta  était  avec  une  troisième 
division  de  2,5oo  hommes  au  Potosi^  comme  en  observation  da 
côté  des  provinces  indépendantes  de  Buénos-Ayres. 

De  son  côté,  Bolivar,  toujours  à  la  tète  du  gouvernement  de 
Lima,  avait  rallie  les  débris  de  l'armée  de  Santa-Crux,  appelé  les 
Péruviens  à  la  défense  de  leurs  foyers,  et  demandé  des  renforts  i 
la  Colombie;  il  avait  approvisionné  et  mis  en  état  de  défesse  le 
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Callao;  et  malgré  les  mauvaises  dispositioDS  qu'il  pouvait  déjà  re* 
marquer  dans  plusieurs  membres  du  gouveroement  péruvien ,  sur- 
tout dans  le  président  marquis  de  Torre-Tagle,  il  comptait  pouvoir 
tenir  dans  la  capitale  jusqu'à  ce  que  des  levées  nouvelles  et  l'arri- 
vée des  renforts  attend  us  de  la  Colombie  le  missent  en  état  de  re- 
prendre l'offensive  ;  quand  tout  à  coup ,  le  5  février,  la  garnison  du 
CallaOy  composée  de  4  à  5oo  hommes  du  bataillon  des  Andes  et  d'une 
compagnie  d'artillerie  du  Chili,  s'insurgea  sous  prétexte  d'exiger 
la  solde  arriérée;  les  soldats  mirent  leurs  officiers  et  le  gouver- 
neur {  Alvarado  )  aux  arrêts,  et,  sous  la  conduite  d'un  de  leurs  ser- 
gens  (  Damazo  Mozano  )  ,  ils  s'emparèrent  de  tous  les  postes , 
déclarant  qu'ils  ne  mettraient  bas  les  armes  que  quand  ils  seraient 
complètement  payés...  Jusque-là ,  cette  sédition  qui  ressemblait  un 
peu  au  mouvement  qui  eut  lieu  en  181 4  à  Strasbourg  sous  la  direc- 
tion du  sergent  Dalhousie,  n'offrait  aucune  apparence  de  trahison. 
Mais  tout  à  coup  elle  prit  le  caractère  le  plus  grave  :  on  menaça  les 
révoltés  :  ils  se  mirent  en  défense;  on  leur  offrit  ensuite  une  partie 
de  la  solde (  vingt  mille  onces  et  ils  en  voulaient  cent  mille  ).  Des 
ncgocians  se  cotisèrent  ;  mais  les  insurges  ne  voulurent  rien  entendre. 
On  marcha  contre  eux  ;  ils  donnèrent  la  liberté  et  des  armes  aux 
prisonniers  de  guerre  espagnols  enfermés  dans  le  fort  ;  ils  choisirent 
pour  commandant  un  de  leurs  officiers  (  le  colonel  D.  Caza- 
Irujo  ) ,  qui  paraît  avoir  été  le  moteur  principal  de  l'insurrection  , 
aborrèfcnt  (9  février]  le  drapeau  espagnol,  ouvrirent  le  port  aux 
bâtimens  de  la  marine  royale  qui  le  bloquaient  et  envoyèrent  de- 
piander  au  général  Canterac  un  gouverneur  et  des  renforts. 

On  peut  juger  de  l'effet  que  causa  cet  événement  à  Lima.  Callao 
était  son  port,  sa  forteresse,  toute  sa  sécurité.  L'exemple  de  la  ré- 
volte était  donné  aux  Péruviens,  et  la  capitale  était  pleine  de  fac- 
tions. L'armée  royale  victorieuse  était  à  ses  portes.  Le  congrès 
délibérant  (10  février  )  sur  le  danger  où  se  trouvait  la  république, 
déféra  par  un  décret  spécial  au  général  Bolivar  l'autorité  la  plus 
absolue,  ôtant  même  au  marquis  de  Torre-Tagle  la  présidence  nomi- 
nale dont  il  était  investi ,  pour  ne  point  gêner  les  volontés  du  dicta- 
teur... Et  après  avoir  pris  cette  résolution,  le  congrès  mit  fin  lui* 

Annuaire  hist, pour  1^1 1^,  3; 
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même  à  sa  session.  Le  dictateur  Tannonça  aux  Péruviens  par  une 

proclamatioD (  i3  février)  dont  les  termes  n'étaient  rien  moinsqoe 

rassurans. 

«Pém viens,  leur  dit-il,  le  congrès  constitationnel  da  Péroo  vienl  de  ml»- 
uorer  d'une  confiance  illimitée,  en  m'investissant  à  la  fin  de  sa  ses*ion,  de  I  aoio 
jrité  dictatoriale  sapréme.  Péruviens,  les  circonstances  sont  afTreiues  poor  non* 
pays,  vons  le  save£,  mais  il  ne  fant  pas  désespérer  de  la  république  ;  elle  eic 
expirante ,  maU  elle  n'est  pas  morte.  L'armée  de  Colombie  est  entière  et  elle 
est  invincible.  Nous  attendons  l'arrivée  de  dix  mille  antres  Colonabiens,  qat 
voulex-vons  de  plus?  Péruviens,  en  cinq  mois,  nous  avons  éproavé  cinq  dé- 
fections... Mais  contre  nn  million  et  demi  d^ennemis,  quatorze  millions  d'A- 
méricains sont  prêts  à  vous  couvrir  du  bouclier  de  leurs  armes.  La  Plata,  le 
Chili,  le  Mexique  et  la  Colombie  sont  avec  vons.  La  justice  aussi  cat  de  noln 
côté,  et  quand  on  combat  pour  elle,  le  ciel  enfin  donne  la  victoire.» 

Depuis  le  commeneement  de  Tinsurrection,  on  avait  entrepris  de 
faire  rentrer  les  insurgés  dans  leur  devoir  par  des  satisfactions  de 
toute  nature,  en  leur  promettant  un  pardon  général,  en  leur  repré- 
sentant ce  qu'ils  avaient  à  redouter  des  Espagnols,  en  leur  parlant 
de  leurs  premières  actions.  Les  promesses  furent  inudles  conuoe 
les  menaces  et  les  éloges. 

Alors  le  dictateur  Bolivar  désespérant  de  les  soumettre  ,  voyant 
quelques  dispositions  peu  favorables,  ou  beaucoup  de  lassitude  dans 
les  babitans  de  Lima,  apprenant  l'approche  de  Canterac,  résolut 
d'évacuer  cette  capitale.  Il  en  sortit  le  27  février  avec  un  grand 
nombre  de  Péruviens  attachés  au  système  de  l'indépendance  et 
porta  son  quartier  général  h  Patavilia,  petite  ville  entre  Lima  et 
Truxillo.  Deux  jours  après  (  le  29  février),  im  corps  de  3,ooo 
hommes  de  l'armée  de  Canterac  prit  possession  de  la  ville  et  du 
€allao  ,  dont  l'amiral  Guise  continua  le  blocus. 

L'autorité  royale  rétablie  à  Lima,  le  marquis  de  Torre-Tagle  en 
fut  nommé  gouverneur  et  signala  son  entréee  en  fonctions  par  des 
proclamations  dans  lesquelles  il  accusait  l'ambition  de  Bolivar  de 
tous  les  maux  de  la  patrie  et  ses  troupes  des  plus  crians  excès.  Mais 
le  séjour  des  royalistes  et  la  faiblesse  de  son  administration  firent 
bientôt  oublier  ces  reproches. 

Tendant  qu'il  se  passait  an  nord  des  événemens  si  favorables  à 
la  cause  royale,  les  divisions  s'envenimaient  dans  l'armée  du  midi- 
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Tant  que  le  régime  des  cortès  avait  duré,  Olaneta  s'était  contraint, 
il  avait  conservé  quelque  subordination  envers  le  vice-roi ,  mais  à 
peine  commençaient  à  percer  les  nouvelles  de  la  délivrance  du  roi 
et  du  renversement  des  cortès  qu'il  jeta  le  masque  et  qu'il  publia  le 
ax  février  à  Potosi  une  proclamation  qui  débutait  ainsi  : 

•>  Depuis  que  le  système  constihuioanel  a  été  introduit  an  Péroa ,  j'ai  ea  i 
déplorer  les  manx  dans  lesquels  la  nation  péravienne  a  été  entraînée  par  des 
Cacdenx  (LaSema,  Canterac,  Valdes,  etc.)  qoi»  k  Tabri  d'en  vain  fantôme  de 
liberté ,  veulent  fonder  leur  grandeur  sur  les  ruines  de  l'autel  et  du  trône  :  U 
lieenœ  et  le  despotisme  ont  été  portés  an  dernier  point.  Idais  la  ProTidence , 
qui  veille  sur  la  religion  et  sur  le  roi»  a  sauTé  la  péninsule  et  a  voulu  qae  TA» 
mériqae  restât  catholique  et  espagnole.  Le  ciel  m*a  cboisi  pour  exécuter  cette 
dernière  partie  de  sa  volonté,  et  je  suis'  résolu,  ainsi  que  tons  les  soldats  de 
mon  «nuée,  è  mourir  pour  U  cause  de  Dieu  et  du  roi.  • 

A  la  suite  de  cette  proclamation  séditieuse ,  Olaneta  déclarait  la 
constitution  des  cortès  abolie ,  destituait  toutes  les  autorités  exis- 
tantes, et  menaçait  des  peines  les  plus  sévères  «  ceux  qui  attaque- 
raient la  religion  et  Tordre  monarchique,  »  c'est-à-dire  son  autorité. 

En  conséquence,  il  somma  le  général  Las  Heras,  gouverneur  par- 
ticulier de  Potosi,  de  lui  remettre  l'argent  qu'il  avait  eh  caisse 
pour  payer  les  troupes.  Las  Heras  hésita  d'abord  et  s'y  refusa  en- 
suite. Une  querelle  s'alluma  entre  les  royalistes  et  les  constitution- 
nels; il  y  périt  une  cinquantaine  d'hommes,  mais  les  royalistes 
l'emportèrent.  Las  Heras  prit  la  fuite ,  et  Potosi  se  soiunit  aux 
ordres  d'Olaneta ,  qui  enleva  ainsi  de  vive  force  plusieurs  places 
aux  partisans  de  La  Seroa. 

De  son  côté  le  vice-roi ,  qui  avait  long-temps  évité  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  qui  se  décidait  en  Espagne,  ayant  reçu  les 
nouvelles  de  la  reddition  de  Cadix,  le  décret  du  port  Sainte-Marie, 
et,  dit-on ,  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  vaisseau  de  ligne  l'Asia,  qui 
apportait  des  secours ,  proclamait  l'abolition  du  régime  constitu- 
tionnel ,  et  ordonnait  des  réjouissances  générales  et  la  prestation 
d'nn  nouveau  serment  de  la  part  des  troupes  (  Cusco,  le  11  mars). 
H  faisait  plus;  comme  le  décret  d'octobre  annulait  tous  les  actes  et 
nominations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  7  mars  i8ao,  il  adressait 
à  ses  généraux  et  aux  chefs  et  prélats  des  provinces ,  une  cîrcu- 
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laire  dans  laquelle  il  doDDait  sa  démission  de  la  dignité  de  vice-roi, 
«\  laquelle  il  n'avait  été  élevé  qu'en  1821 ,  et  il  désignait  le  général 
Canterac  pour  lui  succéder  eu  qualité  de  général  en  chef,  comme 
le  plus  ancien  de  ceux  qui  étaient  en  activité  au  Pérou.  Mais  ses 
amis  refusèrent  de  recevoir  sa  démission,  et  ses  ennemis  la  regar- 
dant comme  une  faiblesse ,  s'enhardirent  dans  leur  projet....  Ola- 
neta,  contre  lequel  il  avait  envoyé  Yaldès  à  la  tête  de  sa  divisiooy 
soit  pour  s'entendre  avec  lui,  soit  par  le  réduire  par  la  force  à  l'o- 
béissance ,  consentit,  après  quelques  difficultés ,  à  reconnaître  en- 
core l'autorité  du  vice-roi,  mais  au  moyen  d'une  convention  qoi 
lui  donnait  le  commandement  en  chef  des  provinces  de  Charcaset 
de  Potosi ,  de  leurs  revenus ,  à  l'exceptioil  de  dix  mille  pesos  par 
mois,  qu'il  se  chargeait  d'envoyer  au  vice- roi,  et  la  direction  de  ses 
troupes  pour  des  opérations  partielles  (convention  du  9  mars), 
dans  les  provinces  qui  confinent  aux  États  de  Buenos- Ayres  et  da 
Chili.  Au  moyen  de  cette  convention,  le  vice-roi  espérait  pouvoir 
disposer  de  l'armée  de  Yaldès,  mais  elle  fut  bientôt  violée  par 
l'ambition  d'Olaneta,  qui  publia  de  nouveau,  le  ao  juin,  à  Potosi, 
une  proclamation  plus   remplie   de   récriminations  et  d'injures 
qu'aucune  des  précédentes ,  où  il  traitait  La  Serna  et  ses  adhéreos 
de  «  traîtres  à  Dieu  et  à  leur  roi.»  Il  en  résulta  une  guerre  civile  oik 
Olaneta  fut  quelquefois  battu,  mais  non  soumis.  Tous  deux  s'accu- 
saient de  favoriser  les  révolutionnaires-,  ce  qui  a  fait  débiter  et 
croire  à  l'armée  de  Bolivar  qu'Olaneta  s'était  déclaré  pour  l'indé- 
pendance, cause  dont  il  était  l'ennemi  le  plus  acharné,  mais  â 
laquelle  il  rendait,  sans  le  vouloir,  un  éminent  service. 

Cependant  Bolivar  s'était  encore  retiré  de  Patavilla  à  Truxillo, 
à  cent  lieues  de  Lima.  Là  il  publiait  aussi  proclamations  sur  pro- 
clamations, accusait  de  ses  revers  les  factions,  les  intriguans,  les 
spéculateurs,  et  surtout  la  trahison  de  Torre-Tagle  ;  il  réunissait  les 
trois  ministères  d*état  en  un  seul  qu'il  confia  à  don  José  Sancbex 
Carrion,  et  s'occupait  surtout  de  l'organisatiop  de  l'armée,  où  Ton 
voit  figurer  le  général  Sucre,  commandant  en  chef  l'infiinterie,  le 
général  Nicochea,  général  de  la  cavalerie,  et  comme  chef  d'éttt* 


I 
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major  y  le  gêDeral  Santa  Crux,  dont  la  défaite  sur  le  Désaj^t.edei-o 

ii*était  plus  attribuée  qu'à  la  trahison  de  quelques-uns  de  ses  prin- 
cipaux officiers. 

Cette  armée,  qui  se  renforça  successivcnrent  dé  quelques  le- 
nées  nouvelles  el  de  corps  envoyés  de  la  Colombie,  était  forte 
de  la  à  14  mille  hommes;  les  galettes  annonçaient  tons  Tes 
jours  son  entrée  en  campagne  et  ses  vîctoires;  elle  ne  se  mit  ^n 
mouvement  que  lorsqu'on  eut  des  nouvelles  de  la  gucrhe  intestine 
allumée  dans  l'armée  royaliste  du  sud. 

Alors  Bolivar  faisant  un  mouvement  de  gauche,  comme  s'il  eût 
Toulu  tourner  les  positions  de  Canlerâc,  qui  s*était  avancé  jusque 
près  de  Pasto,  celui-ci,  dont  l'effectif  sous  les  drapeaux  était 
encore  de  sept  raille  hommes,  craignant  de  voir  couper  ses  commu- 
nications avec  Cuzco ,  quitta  ses  positions,  et  se  retira  précipitam- 
ment sur  la  province  de  Xauja,  abandonnant  ainsi  Lima  h  sa 
faible  garnison  sous  le  général  Rodil. , 

Après  plusieurs  marches  et  contremarches ,  on  se  joignit  enfin 
dans  une  reconnaissance  de  cavalerie ,  le  6  août ,.  dans  la  plaine  de 
Junin;  celle  des  Espagnols,  qui  faisait  l'arrière-garde  de  l'armée, 
était  de  beaucoup  la  mieux  montée  et  la  plus  nombreuse.  Canterac  - 
se  félicitait  de  voir  la  cavalerie  colombienne  entrer  dans  la  plaine , 
et  se  flattait  de  l'écraser  par  une  charge  vigoureuse;  mais  la  cava- 
lerie colombienne  reçut  le  choc  avec  courage,  animée  par  la  présence 
de  Bolivar  et  l'exemple  de  T^icochea ,  son  chef.  Les  Grenadiers  h 
cheval  de  Colombie  et  les  dràgons-gardes  chargèrent  à  leur  tour 
avec  tantf  de  résolution ,  qu'ils  enfoncèrent  et  sabrèrent  la  cavalerie 
espagnole  qui  se  jeta  en  désordre  sur  leurs  fîlcs  d'infanterie  qtii 
étaient  en  marche  dorant  le  combat ,  et  ne  se  retournèrent  point 
pour  y  prendre  part. 

Cette  affaire  n'était  pas  décisive,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  pins 
de  mille  hommes  engagés  de  part  et  d'autre ,  et  que  la  perte  des 
Espagnols  se  réduisait  à  2i35  hommes  tués ,  et  autant  de  prison- 
niers f  celle  des  Colombiens  à  60  tués  ou  blessés.  Mais  la  cavalerie 
espagnole  venait  de  perdre  le  prestige  de  sa  supériorité,  et  le  mo- 
ral de  l'armée  en  fut  ébranlé.  Elle  continua  à  battre  en  retraite,  et 
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cette  retraite  qui  ressemblait  à  une  fuite ,  détermina  révacuatîoii 
de  Lima  (  a6  août  )  y  d*où  le  général  Rodil  enleva  ce  qu'il  put  de 
yivres,  de  munitions  et  d'argent  pour  l'entretien  de  ses  troupes,  et 
pour  la  défense  du  Callao  où  il  se  renferma. 

Trois  mois  se  passèrent  ensuite  en  marches ,  en  manœuyreSi  en 
petits  engagemensy  dont  les  rapports  confus  et  contradictoires  ont 
fait  de  grandes  victoires,  démenties  par  des  nouvelles  postérieures^ 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,,  c*est  que  Canterac  poursuivi  par  Bolivar  jus- 
qu'à a  5  lieues  de  Cusco,vint  à  bout  de  faire  sa  jonction  avecYaldés, 
à  Annahuyeche,  dans  la  province  d'Huamanga,  et  qae  La  Sema  sa- 
crifiant sa  querelle  personnelle  à  l'intérêt  de  sa  cause  ,  ordonna  à 
Yaldès  d'abandonner  Olaneta,-  et  de  se  rendre  auprès  de  lui 
Valdès  venait  de  remporter  sur  ce  chef  rebelle  un  avantage  dédsif , 
mais  il  se  rendit  à  l'ordre  du  vice-roi ,  et  quoique  battu  ,  Olanela 
demeura  maître  de  Potosi  et  des  provinces  du  sud. 

Soit  que  Bolivar  crût  la  campagne  terminée ,  car  Teunemi  avait 
perdu  plus  de  a,ooo  hommes  dans  ss^  retraite ,  soit  que  l'état  de 
sa  santé  l'eût  forcé  de  quitter  l'armée,  ou  bien  qu'il  eût  été  aa 
devant  des  renforts  attendus  de  Panama,  il  était  à  Lima  quand  la 
réunion  des  deux  divisions  royalistes  changea  tout-à-coup  la  face 
des  affaires.  La  Sema ,  qui  n'avait  pas  moins  de  ia,5oo  hcmimes  et 
douze  pièces  de  campagne,  reprit  l'offensive,  attaqua  les  indépen- 
dans  le  3  décembre  près  de  Matara,  et  leur  prit  5oo  hommes, 
quelques  pièces  de  campagne  et  beaucoup  de  bagages.  L'année 
colombienne,  mise  après  le  départ  de  Bolivar  sous  le  commande- 
ment du  général  Sucre,  engagée  fort  avant  dans  la  province  d'Hoa- 
manga,  était  à  son  tour  en  retraite ,  déjà  découragée  par  des  mar- 
ches et  des  privations  pénibles,  lorsqu'elle  fut  jointe  le  9  décembre, 
auprès  d'Ayachuco  ou  Guamanguilla.  Mais  la  position  était  avanta- 
geuse pour  elle,  et  le  général  Sucre  cmt  y  pouvoir  attendre  la 
Espagnols ,  malgré  leur  extrême  supériorité  de  nombre  (i). 


(x)  D'après  I«s  éuu  mêmes  de  ]*ennemi ,  dit  le  géoéral  Sacre,  il  •vmU  9,3 10 
hommes  présens  sur  le  champ  de  bataille,  tandis  qoe  Farmce  colnmho-péni* 
Tienne  n'en  comptait  qne  5,780  sons  les  drapeaux. 
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D'après  les  dispositioas  du  vice-roi ,  le  général  Yaldès  comEnao- 
dait  la  droite ,  avec  quatre  pièces  de  campagne ,  quatre  bataillons 
et  deux  escadrons  de  hussards  ;  le  général  Monent  le  centre  y  avec 
cinq  bataillons,  et  le  général  Yillalobos  la  gauche,  avec  sept  pièces 
et  quatre  bataillons.  Le  reste  de  l'infanterie  espagnole  et  quelque 
cavalerie  composaietat  la  réserve  sous  les  ordres  de  Ganterac. 

Du  côté  des  Colombiens ,  le  général  en  chef  Sucre  avait  donné 
le  commandement  de  la  droite,  (division  colombienne  composée  des 
bataillons  deBogola  avec  les  voltigeurs  de  Pichincha  et  de  Caracas) 
au  général  Cordoba ,  jeune  homme  de  a 5  ans;  le  général  Lamare 
commandait  la.  gauche,  avec  les  bataillons  du  Pérou  et  les  légions 
nos  z  et  3u  La  division  Lara  fut  laissée  en  réserve. 

Les  royalistes  se  mirent  en  mouvement  les  premiers,  avec  la 
confiance  et  la  résolution  que  leur  ipspirait  la  supériorité  du  nom- 
bre ;  leur  droite  et  leur  gauche  descendant  en  même  temps  des 
collines  qu'elles  occupaient,  firent  une  attaque  de  flanc,  comme 
pour  envelopper  Tarmée  ennemie ,  où  Yaldès  jeta  d'abord  quelque 
désordre  à  l'aile  gauche.  Les  bataillons  de  la  seconde  division  de 
Colombie ,  marchant  l'arme  au  bras  avec  intrépidité ,  eurent  à 
peine  commencé  leur  feu,  que  l'épouvante  et  la  confusion  se  mirent 
dans  l'aile  gauche  espagnole,. où  le  vice-roi  s'était  porté  de  sa  per- 
sonne. Qe  son  côté,  la  division  du  Pérou,  qui  avait  été  repoussée 
par  celle  de  Yaldès,  étant  renforcée  par  deux  bataillons  de  la  garde 
de  Colombie,  du  général  Lara,  reprit  l'offensive,  et  dès  ce  moment 
le  gain  de  la  bataille  fut  décidé  :  la  cavalerie  colombienne  débou*r 
cha  entre  les  colonnes  d'infanterie ,  les  hussards  de  Junin  char^ 
gèrent  sur  la  droite  de  Yaldès,  les  lanciers  de  Colombie  sur  Jes 
gcenadiers  du  vice-roi ,  les  grenadiers  de  Colombie  achevèrent  la 
déroute;  les  deux  principaux  corps  de  Ta rmée espagnole  furent  cou-t 
pés  à  leur  tour,  et  ce  ne  fut  plus  qu'une  boucherie.  Le  vice-roi  blessé 
et  le  général  Yaldès  tombèrent  des.  premiers  au  pouvoir  des  Colom? 
biens;  6  généraux  et  2,600  soldats  furent  tués  ou  blessés  (i);  des 


(i)  Le  boUeti'n  de  Vafmét  victoriease  dit  qu'elle  n'ii  perda  (Jq'uq  géaéral^, 
8,  office»  et  3oo  soldats  toét  on  bleMés. 
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fuyards  s'étaient  jetés  sur  le  corps  de  réserve  deCanterac,  qui  voulut 
faire  quelque  résistance,  mais  qui  signa  sur  le  champ  de  bataille  use 
capitulation  d'après  laquelle  tout  le  territoire  occupé  par  les  gar- 
nisons espagnoles  dans  le  Pérou  jusqu'au  fleuve  de  Desaguadero 
devait  être  remis  à  l'armée  unie  libératrice,  avec  ses  parcs  d'artil- 
lerie, les  caisses  et  les  magasins  militaires.  L'armée  était  dîssoDte; 
les  of&ciers  et  soldats  libres  de  retourner  dans  leur  pays ,  aux  frais 
du  gouvernement  péruvien;  mais  sans  armes,  chevaux  ni  ba- 
gages,  et  avec  liberté  de  s'enrôler  chez  les  indépendans  ou  pro- 
messe de  ne  pas  servir  contr'eux.  (  V.  Appemlicene,  ) 

Ainsi  une  seule  bataille  courte  et  sanglante ,  mais  la  plus  impor> 
tante  et  la  plus  belle,  comme  action  militaire,  quieàt  encore  été 
livrée  dans  l'Amérique  méridionale,  assurait  l'indépendance  de  la 
république  péruvienne,  tout  à  l'heure  à  deux  doigts  de  sa  ruine, 
et  elle  sauvait  les  autres  d'un  grand  danger. 

Bolivar,  en  faisant  proclamer  cette  victoire  à  Lima,  rendit,  en 
sa  qualité  de  dictateur,  un  décret  ( 26  décembre ) ,  d'après  lequel 
l'armée  victorieuse  à  Ayacucho  doit  porter  le  nom  à'armée  libé- 
ratrice du  Pérou  ;  les  corps  qui  la  composaient  le  surnom  de  g^ 
rieuxy  et  tous  ses  ofBcierset  soldats  le  titre  de  bene  merit&s  ingrado 
eminentCy  avec  une  médaille  en  argent  pour  les  soldats,  en  or  pour 
les  officiers ,  ornée  de  brillans  pour  les  généraux  ;  un  corps  de 
chaque  arme  de  Colombie  et  du  Pérou  prendra  le  surnom  à'Jyn- 
cucho.  Le  même  décret  ordonne  que,  pour  éterniser  la  mémoire 
de  cette  victoire ,  il  sera  érigé  sur  le  champ  de  bataille  une  colonne 
triomphale ,  où  serontinscrits  les  noms  des  corps  qui  s'y  trouvaient, 
avee  les  noms  de  leurs  généraux  et  officiers,  et  au  haut  de  laquelle 
sera  placé  le  buste  du  général  Antonio  Jon  Sucre ,  nommé  dans 
ce  décret  grand  maréchal  et  général  libérateur  du  Pérou. 

En  même  temps,  que  par  un  désintéressement  héroïque,  Bolivar 
élevait  \\n  magnifique  trophée  en  l'honneur  d'un  rival  et  pour  le 
souvenir  d'une  victoire  qu'il  n'avait  pas  remportée ,  il  annonçait 
l'intention  d'abdiquer  la  dictature,  à  l'époque  où  le  congrès  du  Pé- 
rou s'assemblerait.  Ce  devait  être  le  10  février  i8a5,  anniversaire 
du  jour  où  celte  assemblée  l'avait  investi  d'une  autorité  illimitée, 
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dans  des  cireonstaoces  bien  diH'érentes  de  celles  où  il  allait  la  dé- 
poser. La  proclamation  qu'il  publia  à  oe  sujet  est  an  des  docu* 
mens  historiques  les  plus  curieux  des  temps  modernes. 

Peu  après  ,  ni»  grand  nombre  des  soldats  péruviens  qui  compo- 
saient l'armée  espagnole  prit  parti  dans  l'armée  péruvienne.  Les 
généraux  La  Sema ,  Canterac  et  Valdès  s'embarquèrent  pour  re- 
tourner en  Espagne  ;  le  roi  les  avait  confirmés  dans  leurs  emplois, 
en  y  ajoutant  les  décorations  de  ses  ordres  ;  ces  témoignages  de  la 
satisfaction  royale  ne  leur  arrivèrent  qu'après  leur  défaite. 

Il  ne  restait  plus  à  soumettre  que  le  fort  du  Callao  que  le  général 
Rodil  refusait  de  rendre,  malgré  la  capitulation ,  et  le  général  Oila> 
neta ,  qui  saisit  cette  occasion  de  vomir  de  nouvelles  injures  contre 
ses  ennemis  y  de  vouer  «  à  l'exécration  des  royalistes  ceux  qui 
«  avaient  consenti  à  signer  la  bontéuse  capitulation  d'Ayachuco  rs , 
qu'il  appelle  Quinuapata  (proclamation  rendue  le  4  janvier  iSaS,  k 
son  quartier  général  d'Oruro);  il  profita  de  ce  revers  pour  se 
mettre  à  la  tète  des  débris  de  l'armée  royale  qu'il  put  rallier  à  sa 
division  (i). 
L'anmée  prochaine  nous  apprendra  leur  sort. 


CHILI. 


Quoique  le  Chili  fût  si  fortement  intéressé  aux  succès  de  Bolivar, 
il  n'avait  pas  tenu  grand  compte  de  ses  demandes,  ni  des  engage- 
mens  pris  entre  les  deux  gouvememens.  Le  directeur  général 
Freyre  avait  entrepris  une  expédition  contre  Tile  de  Chiloé,  encore 


(i)  Toicî,  SQtvanfeiin  rapport  partîenlier  qaipataît  mériter  confiance,  Je« 
forces  qui  restaient  encore  aox  Espagnols,  dans  le  Pérou,  après  la  capiiola- 
tion  d'Ayachuco  : 

A  Aporimac,  sous  Mîranda 800  homme f. 

ACoaeo. 1,000 

A  Arequîpa,  infiuiterifi  €t  cavalerie i,5oo 

A  Potosi  et  Oruro ,  sons  Olaneta a^Soo 

Sur  la  côte ,  en  cavalerie x,4oo 

En  divers  lieux. 200 

TotaL 7,4oQ  ' 


586  HISTOIRE  ÉTRAIfGÈRE.  (1824.) 

occupée  par  les  Espagnols,  poste  important  pour  eux  en  ce  quli 
servait  de  relâche  et  de  refuge  anx  vaisseanx  espagnols  enTojcs 
dans  la  mer  Atlantique.  Cette  expédition  fut  sans  doate  cause  que 
les  Chiliens  ne  parent  coopérer ,  comme  ils  l'avaient  promis^  an 
succès  de  la  campagne  péruvienne. 

Quant  à  l'expédition  destinée  contre  Chiloé,  elle  déiMirqaa  le 
29  mars  sur  cette  île  où  commandait  le  gouverneur  espagnol  Qui»- 
tanilla.  Le  colonel  Garcia  qui  fat  envoyé  pour  s'opposer  au  débar- 
quement avec  sept  à  huit  cents  hommes,  fut  d'abord  battu 
(  I*'  avril  )  et  forcé  de  se  retirer  dans  l'intérieur.  Mais  ensuite  les 
habitans  ayant  pris  parti,  la  petite  armée  chilienne  attaquée  plu- 
sieurs fois  se  trouva  enfin  forcée  d'abandonner  l'entreprise,  après 
avoir  perdu  4 à  5oo  hommes  et  une  corvette  (le  foliaire)  q« 
échoua  dans  une  action  maritime. 

Cet  échec  et  la  crainte  d'avoir  bientôt  à  se  défendre  soi  -  même 
empêchèrent  d'envoyer  à  Bolivar  les  secours  qu'on  lui  avait  pro^ 
mis  (  5oo  hommes  de  cavalerie ,  %  bâtimens  et  des  munidoiis  )  ; 
ensuite  la  mésintelligence  et  l'anarchie  se  mirent  dans  le  gouver* 
nementy  de  sorte  que  le  général  Freyre  ne  pouvant  plus  diriger  les 
affaires  comme  il  l'aurait  voulu,  crut  devoir  envoyer  sa  démission 
au  sénat  le  19  juillet,  mais  en  se  réservant  le  commandement  de 
l'armée  comme  étant  le  plus  ancien  général  de  la  république.  Le 
but  réel  de  sa  demande  était  d'obtenir  dans  la  constitution  le  Ran- 
gement des  articles  qui  gênaient  l'exercice  du  pouvoir  exécutif!  Le 
sénat ,  forcé  de  prendre  une  résolution,  fit  appeler  les  ministres  et 
exigea  qu'ils  deraandasseilt  au  directeur  quels  étaient  ces  articles 
afin  qu'on  pût  les  modifier  ou  les  suspendre.  Les  ministres 
rèrent  que  la  constitution  était  radiealeipent  mauvaise,  une 
ficatîon  quelconque  devenait  inutile.  Le  sénat  n'ayant  pu  prendre 
une  résolution  définitive,  une  partie  du  peuple  se  réunit  pour  nom- 
mer un  gouverneur  provisoire.  Le  choix  tomba  sur  M.  FnentaciDa, 
qui  convoqua  aussitôt  une  assemblée  du  peuple.  Dans  cette  assem- 
blée, le  général  Freyre  fut  de  nouveau  déclaré  directeur;  en  même 
tems  il  fut  résolu  que  la  constitution  sanctionnée  en  i8a3  ,  ainsi 
que  le  sénat ,  seraient  abolis,  et  qu'il  serait  nommé  une  commissioa 
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qui  serah  chargée  de  réviser  la  constitution  de  1818.  £0  attendant, 
le  général  Freyre  continua  d'exercer  une  autorité  sans  contrôle  et 
Tannée  s'est  écoulée  sans  troubles  au  milieu  des  factions  où  le 
clergé  catholique  y  poussé  par  l'influence  du  vicaire  apostolique 
(  M.  Juan  Mutzi  ) ,  paraissait  prendre  parti  contre  les  institutions 
républicaines  et  affectait  pour  les  cultes  étrangers  ime  intolé- 
rance contre  laquelle  lé  ministère  des  États-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  fortement  réclamé. 

Buitros-AtaBS. 

Après  bien  des  secousses  et  des  variations  de  fortune  et  de  gou^ 
vemementy  Buénos-Ayres  offrait  enfin  l'aspect  d'une  puissance 
indépendante.  Elle  avait  conclu  des  traités  avec  la  plupart  des 
nouveaux  États  américains.  Elle  avait  poursuivi  et  réalisé  son  al- 
liance avec  les  provinces  de  Santa-Fé  ,  d*£ntre-Rios  et  de  Cor- 
lientes  :  elle  venait  de  recevoir  un  envoyé  des  États  -  Unis ,  un 
commissaire  et  un  consul  général  anglais.  On  voit  dans  le  message 
qae  le  directeur  Rivadavia ,  adressa  le  3  mai ,  à  la  législature 
particulière  de  l'état  qui  ouvrait  sa  quatrième  sessiou,  tous  les 
symptômes  de  la  sécurité.  Cependant,  quelques  jours  après,  le 
terme  assigné  à  la  durée  de  ses  fonctions  étant  expiré ,  M.  Rivada- 
via témoigna  le  désir  de  se  retirer  tout-à-fait  des  affaires.  En  vain, 
le  ministre  américain ,  le  consul  général  anglais  et  les  membres  les 
piusinfluens  de  la  législature  le  pressèrent  d'accepter  sa  réélection 
qui  n  aurait  pas  souffert  d'obstacle,  il  tint  à  sa  résolution  disant 
que  le  bien  qu'il  pourrait  opérer  trouverait  moins  d'opposition  de 
la  part  de  ses  ennemis  particuliers,  et  le  général  Las  Herras  fut  élu 
en  sa  place.  Il  renonça  de  même  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères où  il  fut  remplacé  par  M.  Garcia  qui  réunit  ce  portefeuille  à 
cdui  de  la  guerre,  et  il  partit  peu  de  temps  après  avec  une  mission 
du  gouvernement  pour  Londres  où  sa  présence  ne  fut  pas  moins 
utile  aux  intérêts  de  son  pays. 

Les  travaux  de  la  législation  provinciale  de  Buénos-Ayres  ne 
sont  pas  d'une  nature  assez  intéressante  pour  nous  arrêten  nous  nous 
contenterons  d'en  citer  un  décret  qui  déclare  la  traite  d'Afrique  pi* 
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raterie,  et  ordonne  que  les  citoyens  de  Buénos-Ayres  qui  s'en  occa- 

peraient ,  seraient  punis  comme  pirates. 

Une  seule  affaire  occupait  constamment  la  pensée  publique,  c'était 
la  grande  alliance  méditée ,  rompue  et  reprise  tant  de  fois  eotre 
lés  provinces  de  La  Plata.  Elle  ne  pouvait  être  consommée  que 
dans  un  congrès  général ,  pour  la  réunion  duquel  les  élections  de- 
vaient se  faire  au  mois  d'octobre.  Elles  eurent  lieu  dans  la  plupart 
,  des  provinces ,  qui  envoyèrent  leurs  députés  à  Boénos-A jre& 
Quoique  l'assemblée  ne  fût' pas  complète,  elle  ouvrit  sa  session, 
le  12  décembre,  après  avoir  en  vain  attendu  les  députée  de  pin* 
sieurs  provinces.  Le  général  de  Las  Herras,  directeur  du  gonvemc- 
roent  particulier  de  Buenos- Ayres ,  leur  envoya  à  ce  sujet  un  mes- 
sage de  félicitation ,  dans  lequel  il  promit  au  congrès  liational  tous 
les  documens  qu'il  serait  en  son  pouvoir  de  lui  donner ,  pour  in- 
vailler  au  grand  œuvre  de  la  constitution  fédérale,  et  rendit  im 
compte  sommaire  de  l'état  des  relations  extérieures,  surtout  des  dif- 
ficultés avec  le  Brésil ,  au  sujet  de  Montevideo  que  l'empereur  don 
Pedro  avait  réuni  à  son  empire ,  des  dispositions  de  la  Sainte* 
Alliance  ,•  et  de  la  persistance  de  l'Espagne  à  faire  i^ntrer  sel 
anciens  colons  sous  son  joug ,  partie  du  message  qui  était  empreinte 
d'un  républicanisme  ardent. 

Dès  les  séances  préparatoires  du  congrès  fédéral,  il  s'y  mamfesti 
des  sentimens  de  jalousie  contre  la  province  de  Buénos-Ayre&  Il 
y  fut  d'abord  convenu  qu'il  ne  serait  pas  question  de  revenir  s«r 
ce  qui  avait  été  fait  au  congrès  général ,  qui  avait  été  diftsoos  an 
mois  de  février  1820.  Celui-ci  avait  tout  à  eréér  ;  Tannée  prochaine 
nous  apprendra  le  résultat  de  ses  trayaux. 


BRESIL. 


L'histoire  n'offre  peut-être  point  de  situation  plus  critique  et  plu 
pénible  que  celle  du  nouvel  empereur  de  Brésil,  obligé  de  renonerr 
à  son  ancienne  patrie  ,  à  sa  famille ,  d'en  abjurer  les  droits ,  de 
renvoyer  de  ses  conseils  les  hommes  les  plus  affectionnés  à  sa  per- 
sonne ,  et  de  ses  armées  les  régimens  les  plus  fidèles ,  pour  con- 
server l'empire  d'une  colonie  dont  Taffection  éuit  toujours  fhi- 
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ûkule,  et  la  coxifiaiice  toujoars  mal  assurée. — On  a  vu  qu  après  avoir 
dissous  une  asseni)>lée  législative  çlont  les  vœux  se  manifestaient 
contre  l'autorité  impériale,  l'empereur  don  Pedro  avait  fait  rédiger 
à  la  hâte  par  son  conseil  d'état^  une  constitution  présentée  au  sénat, 
qui  fut  d'avis  que ,  pour  éviter  les  retards  qu  ex^eait  la  dispussion 

I  ' 

de  la  constitution  par  une asseml)lée  nouvelle,  il  fallait  recueillir^ 
ropinion  générale  des  citoyens,  en  les  invitant  à  déposer  leur 
opinion  sur  deux  registres  préparés  à  cet  effet ,  Tun  pour  recueillir 
les  votes  d'approbation,  et  l'autre  ceux  de  refus ,  lesquels  registres 
resteraient  ouverts  pendant  onze  jours.  Cette  constitution,  à  part 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  était  présentée ,  devait  ins- 
pirer de  la  confiance  aux  Brésiliens  ;  elle  consacrait  l'indépendance 
de  Teinpire,  l'égalité  des  droits,  la  monarchie  héréditaire  et  cons- 
titutionnelle dans  l'ordre  de  primogéniture ,  sans  distinction  de 
sexe;  l'existence  de  la  religion  catholique  comme  religion  de  l'.em- 
pire;  la  tolérance,  mais  non  l'exercice  public  des  autres  cultes. 
£lle  reconnaît  quatre  pouvoirs  politiques,  le  pouvoir  législatif ,  le 
pouvoir  modérateur,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
— Le  1"  partagé  entre  l'empereur,  le  sénat  et  une  chambre  de  repré- 
sentans  ;  le  second  et  le  troisième  à  l'empereur  seul  qui  exerce  le 
pouvoir  modérateur,  i^  en  nommant  les  sénateurs  ;  a^  en  con- 
yoquant  l'assemblée  générale  extraordinaire  dans  l'intervalle  des 
sessions;  3^  en  sanctionnant  les  décrets  de  cette  assemblée  pour 
leur  donner  force  de  loi  ;  4^  en  prorogeant  l'assemblée  générale 
et  dissolvant  la  chambre  des  députés,  quand  le  salut  de  l'état  le 
requiert  ;  5  en  nommant  ses  ministres  ;  6^  en  suspendant  les  ma- 
gistrats ;  7^  et  8^  en  faisant  grâce  et  accordant  des  amnisties  ; 
pouvoir  compris  dans  les  constitutions  représentatives  avec  le 
pouvoir  exécutif,  dpnt  les  autres  attributions  sont  ici  les  n^émes. 
D'ailleurs,  dans  celle-ci,  la  responsabilité  des  ministres  est  con- 
sacrée et  définie  ;  le  sénat  est  chargé  de  connaître  de  leurs 
crimes  ou  délits  ,  ainsi  que  de  ceux  commis  par  les  membres  de 
la  famille  royale,  par  les  sénateurs  et  par  les  députés,  dans  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Quanta  l'ordre  judiciaire,  il  faut  re- 
jaarquer  qu'à  l'instar  des  tribunaux  anglais ,  les  cours  de  j.ustice 
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da  Brésil  ne  doivent  qu'appliquer  la  loi  dans  les  causes  civiles 
comme  dans  les  causes  criminelles  ;  la  décision  du  fait  appartiendim 
toujours  à  des  jurés. 

A.  Rio  Janeiro  et  dans  plusieurs  provinces^  l'acte  consdtutionDel 
réunit  un  grand  nombre  de  suffrages ,  quelques  provinces  où  fer^ 
mentait  toujours  l'esprit  républicain  offrirent  beaucoup  de  voles 
Contraires,  et  Femambouc  où  dominait  le  président  Manoel  de  Car- 
valho  Paés  d'Andrade,  y  refusa  son  adhésion;  ce  qui  n'empêcha 
pomt  de  proclamer  la  constitution,  comme  ayant  léuai  rimmenae 
majorité  des  suffrages. 

En  conséquence,  le  2i5  mars,  l'empereur  et  l'impératrice  prêtèrent 
dans  la  chapelle  impériale,  sur  le  saint  évangile,  le  serment,  Fioi 
de  maintenir  la  constitution ,  l'autre  de  lui  être  fidèle ,  et  la  po- 
pulation célébra  la  promulgation  de  cet  acte  par  trois  jours  de  ré- 
jouissances et  d'illuminations. 

Tandis  qu'on  se  livrait  dans  quelques  villes  à  la  joie  de  cetéfé- 
nement,  un  orage  s'élevait  au  dedans  et  au  dehors  du  nouvel  em- 
pire. A  Femambouc,  Don  Manoel  de  Carvalho  Paës  d'Andrade 
avait  été  nommé  par  un  conseil  populaire  pour  gouverner  par  m- 
terim;  il  ne  dissimulait  pas  son  opposition  au  système  de  la  cour,  et 
refusait  de  reconnaître  l'autorité  impériale  comme  la  constitutioa 
nouvelle.  Un  faible  parti  suscité  contre  lui ,  avait  voulu  le  faire 
remplacer  par  un  autre  citoyen  ;  l'empereur,  feignant  de  les  mettre 
d'accord ,  mais  ayant  surtout  en  vue  d'éloigner  Carvalho  ,  nomma 
un  troisième  candidat  (José  Carlos  Mairank  da  Silva  Ferro ,  riche 
habitant  du  pays)  à  cette  place,  en  promettant  d'oublier  tout  ce  qui 
s'était  passé  de  contraire  au  bon  ordre  et  aux  lois;  et,  pour  appuyer 
l'exécution  du  décret ,  il  envoya  une  escadre  sous  le  commande- 
ment du  Commodore  Taylor,  avec  ordre  de  bloquer  le'port  de  Fer- 
nambouc,  si  on  n'exécutait  le  décret  impérial  qui  révoquait  Car- 
valho de  ses  fonctions. 

La  querelle  en  était  là  lorsqu'arriva  de  Lisbonne  la  nouvelle 
qu'une  expédition  de  dix  à  douze  mille  hommes  était  prête  à 
faire  voile  pour  venir  rétablir  au  Brésil  l'autorité  de  la  métropole. 
—  Alors  l'empereur ,  qui  avait  déjà  pris  des  mesures  de 
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^oginefité  la  marine  et  l'armée  de  terre ,  fit  publier  une  proclama^ 
lion  ponr  appeler  toute  la  population  aux  armes. 

■  Da  connge ,  BrésiUeiu!  lear  disait  S.  M.,  empAchez  les  Portogtis  de  mettre 
le  pied  sur  YOtre  territoire,  et  s'ils  réossisacnt  à  débarqoer,  abandonnes  Toe 
villes,  retires-vona  dans  rintérieor,  coapex  tontes  les  commanlcationa,  et  bientôt 
les  Portugais,  livrés  k  eux-mêmes,  seront  rédaits  à  la  dernière  extrémité.  De 
nombrenx  corsaires  vont  traverser  les  mers  ponr  porter  le  dernier  coop  an  coos- 
merce  dn  Portugal,  et  apprendre  à  oe  gouvernement  à  respecter  nos  droits.  » 

£n  même  temps  y  par  une  résolution  qui  prouverait  la  franchise 
de  cet  appel ,  l'empereur  avait  ordonné  au  Commodore  Taylor  de 
lever  le  blocus  deFemambonc,  et  il  profitait  de  cette  occasion  pour 
prouver  aux  habitans  de  cette  ville  combien  étaient  mal  fondés  les 
soupçons,  répandus  par  des  factieux,  sur  la  sincérité* de  l'empe- 
reur, sur  le  dessein  prétendu  de  ramener  le  Brésil  sous  le  joug  de 
la  métropole,  ou  de  gouverner  au  gré  d'une  faction  portugaise. 
Enfin,  S.  M.  les  conjurait  d'oublier  leurs  querelles ,  de  se  réunir 
pour  la  défense  de  la  province  et  de  ne  jamais  accepter  de  capitu- 
lation. 

Mais  la  faction  républicaine  qui  dominait  à  Fernambouc  n'était 
pas  disposée  à  répondre  à  ces  offres  de  conciliation.  Le  Commodore 
Taylor  avait  à  peine  quitté  ces  parages  que  Carvalho  fit  proposer  aux 
provinces  septentrionales  du  Brésil  de  se  constituer  en  république, 
sous  le  titre  de  Confêtlération  de  Véquateur ,  à  l'exemple  des  colo- 
nies  espagnoles,  et  publia  plusieurs  proclamations  pour  la  défense 
particulière  du  pays.  Cependant,  le  projet  de  l'expédition  portu- 
gaise ayant  manqué  avec  le  mouvement  du  3o  avril ,  et  ensuite 
par  l'influence  de  l'Angleterre ,  l'empereur  du  Brésil  résolut  de 
faire  un  exemple  sévère  de  la  rébellion  de  Fernambouc. 

En  quelques  jours ,  sur  la  fin  de  juillet,  on  fit  équiper  et  mettre 
à  la  voile  une  expédition  composée  d'un  vaisseau  de  74 ,  le  don 
Pedro),  une  corvette,  un  brik,  des  bombardes  et  des  transports 
portant  1000  à  xaoo  hommes  de  troupes  avec  des  munitions  de 
toute  espèce.  Lord  Cochrane  commandait  en  chef  l'expédition , 
ayant  sous  lui  le  brigadier-général  Lima ,  avait  ordre  de  s'emparer 
de  Fernambouc,  d'y  faire  reconnaître  le  président  nomme  par  l'em- 
pereur, d'y  laisser  le  brigadier-général,  comme  gouverneur  mili- 
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taire  ,  avec  des  troupes  sujEsantes  {M>ur  tenir  la  ville  et  la  province 
ea  respect,  et  d'y  former  une  commission  militaire  pour  faire  jus- 
tice prompte  de  rebelles  (  décret  du  a6  juillet  ). 

Lord  Cochrane,  arrivé  devant  Fernambouc  le  a3  août,  proposa 
aux  assiégés  une  capitulation  d'après  laquelle  ils  s'obligeraient  de 
reconnaître  l'empereur  et  la  constitution  ,  et  lui  remettraient,  à  loi 
premier  amiral  du  Brésil,  leurs  armes,  les  forts,  bâtimens  de  guerre, 
artillerie ,  deniers  publics ,  et  avant  le  ad  août ,  leur  promettant,  à 
ce  prix,  protection  et  sûreté  pour  leurs  biens  et  personnes,  et  aux 
chefs  de  la  rébellion  liberté  de  se  retirer  en  prenant  engagement 
de  ne  plus  rentrer  sur  le  territoire  brésilien  sans  la  pemûssioo 
de  l'empereur. 

Ces  propositions  rejetées,  l'attaque  commença  par  terre  et  par 
mer  avec  la  fureur  ordinaire  des  guerres  civiles.  Les  forts  de  la 
ville  étaient  en  bon  état  de  défense  j  les  républicains  savaient  que 
d'autres  province  (Maranham  surtpub),  étaient  agitées  et  secouaiuit 
le  jong  impérial.  Cai^alho  et  Barros  étaient  résolus  à  s'ensevelir 
sous  las  ruines  de  la  place ,  et  une  grande  partie  du  peuple  et  toute 
leur  gàrniîfon  partagèrent  leur  ardeur.  L'intention  de  l'amiral  était 
d'abord  de  combler  l'entrée  du  port  avec  des  bâtimens  chargés  de 
pierres;  il  invitait  les  marchands  étrangers  à  en  sortir,  mais  oa 
les  en  empêcha.  Il  bombarda  la  ville  ;  les  bâtimens  qu'on  avait  fait 
armer  pour  sa  défense  ripostèrent  vigoureusement.  Les  galiotes  à 
bombes  de  lord  Cochrane  furent  endommagées  de  façon  à  Tobliger 
d'aller  chercher  des  secours  à  Bayia,  en  laissant  le  commandement 
du  blocus  au  commodore  Juell.  Cependant  des  attaques  plus  sé- 
rieuses étaient  commencées  sur  la  côte,  où  le  brigadier-général  Lima 
s'était  établi  à  Eugenho  de  Suassiena,  &  quatre  lieues  de  Fernambouc 

Le  président  Carvalho,  ne  se  bornant  pas  à  la  défense  de  la  ville, 
avait  porté  un  détachement  pour  arrêter  l'ennemi  au  passage  de  la 
rivière  Jaboretao ,  et  il  allait  le  renforcer,  le  ii  septembre,  avec  en* 
viron  3oo  hommes,  lorsqu'il  rencontra  une  partie  de  ce  détache- 
ment qui  venait  d'être  attaqué  et  dispersé.  Forcé  de  rétrograder,  le 
président  voulait  rentrer  dans  la  ville,  mais  les  troupes  impériales 
s'étaient  déjà  emparées  du  pont  de  Tocolombo;  Carvalho,  se  trou- 
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"vant  conpé,  se  jeta  dans  une  petite  felouque,  danfi  le  di^sscia 
•de  regagner  la  place;  mais  1^  matelots  refusant  positirement 
d'aborder  sous  le  feu. des  troupes  impériales  qui  continuait,  Car. 
valbo  se  vit  forcé  de  se  réfugier  à  bord  du  Tvreed,  bâtiment  de 
guerre  anglais  y  dont  le  capitaine  Hume ,  arrivé  le  matin  dans  la 
rade ,  lui  fit  la  réception  la  plus  amicale. 

C'est  de  là  que,  voyant  plusieurs  des  forts  enlevés  (  Boavistat 
San  Antonio  ),  et  sa  cause  désespérée  »  le  président  Carvaibo  ofliit, 
'1^  14,  la  soumission  de  la  ville  et  de  la  province  ^  moyennant  qu* 
personne  ne  serait  persécuté  pour  ses  opinSons  politiques,  et  que 
obacon,  excepte  le  président,  serait  libre  d'babîler  on  de  quitter 
le  pays  ,  que  les  officiers  conserveraient  leur  solde  et  leur  grade, 
fioit  qu'ils  fussent  ou  non  employés  an  service  impérial ,  et  qu'il 
kd  serait  fourni,  à  lui  président,  des  moyens  de  transport  pour 
se  rendre  à  la  destination  qu'il  lui  eonviendrait  de  choisir.  Ces  eon- 
ditioBS  ne  différaient  paA  beaucoup  de  celles  qui  a<vaient  été  pro- 
posées par  lord  Cochrane  ;  mais  les  circonstances  étaient  difTéren- 
tes.  Le  brigadier-général  Lima ,  commandant  en  l'absence  de 
l'amiral ,  les  rejeta ,  et  les  combats  reeonnneacèrent  avec  un  achar^ 
oeroent  égal  et  des  succès  divers.  Quoique  privés  de  leur  président, 
les  assiégés,  surtout  la  milice,  ae  défendirent  avec  acbamemetit 
jusqu'au  17  septembre ,  oà  tous  les  vetranchemèns  furent  enlevé*  « 
la  ville  forcée ,  et  les  républicains  obligés  de  mettre  bas  les  armes. 

Une  partie  des  troupes  rebelles  était  encore  au  dehors  de  (a 
place ,  d'où  elle  se  répandit  en  désordre  du  côté  de  Guiana ,  ce 
qui  prolongea  encore  les  troubles;  mais  la  ville  fut  soumise.  Le 
nouveau  président  envoyé  par  l'empereur  y  établit  une  commission 
militait^  qui  fit  justice  de  quelques  miliciens  ;  presque  tous  les  chefs 
de  la  rébellion  s'étaient  enfuis  dans  les  provinces  de  l'intérieur. 

La  révolte  n'était  pas  renfermée  dans  les  murs  de  Femarobouc  ; 
•elle  avait  des  ramifications  depuis  Bahia  jusqu'à  l'embouchure  du 
fleuve  des  Amazones.  Les  provinces  de  Sergipe,  de  Paraïba,  oe 
Ceara,  de  Maranham,  avaient  montré  des  dispositions  à  former 
. cette  confédération  de  l'Equateur ,  qui  se  fût  alliée  à  la  Colombie, 
et  le  nouvel  empire  courait  un  grand  danger. 
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Malgré  l'avantage  que  l'empereur  venait  d'obtenir ,  il  ne  jouis- 
sait encore  que  d'une  autorité  précaire  et  mal  assurée;  son  gouver- 
nement  inspirait  peu  de- confiance;  le  mauvais  état  de  ses  finances 
l'avait  forcé  de  recourir  à  un  nouvel  empmntde  3,aoo,oooliv.  st^ 
qui  fut  souscrit  à  Londres  à  des  termes  plus  avantageux  que  ne  sem- 
blait te  promettre  la  situation  de  l'empire.  A  l'extrémité  méridio- 
nale, il  était  menacé  d'avoir  une  guerre  à  soutenir  contre  la  répu- 
blique de  la  Plata,  pour  la  défense  de  Montevideo ,  que  les  troupes 
brésiliennes  tenaient  sous  un  joug  détesté;  à  l'extrémité  septentrio- 
nale j  les  fermens  de  4a  révolte ,  les  idées  de  confédération  répu- 
blicaine agitaient  toujours  les  esprits,  et  au  centre  même  de  l'empire, 
ils  n'étaient  pas  rassurés  sur  les  projets  de  la  métropole.  Cepen- 
dant elle  paraissait  avoir  renoncé  à  l'expédition  que  le  mouvement 
du  3o  avril  avait  fait  manquer.  Des  négociations  étaient  ouvertes  k 
Londres ,  entre  des  commissaires  brésiliens  (  le  général  Brant  et  le 
chevalier  de  Carneiro,  et  l'ambassadeur  de  Pprtugal,  marquis  de  Yîl- 
laréal  ) ,  pour  régler  les  intérêts  des  deux  pays  sur  la  bl^  de  l'in- 
dépendance absolue  :  problème  politique  difficile  à  résoudre,  moins 
dans  l'intérêt  des  deux  pays  que  dans  la  situation  personnelle  de 
l'empereur  don  Pedro ,  qui  devait  être  appelé  un  jour  à  recueillir 
l'héritage  de  son  père,  le  trône  de  Portugal,  ce  qui  remettrait  la 
question  en  litige,  et  les  parties  au  même  état  que  pendant  le  sé- 
jour ou  au  départ  de  don  Jean  YI. 
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ïiuœvKs  Droaoncè  par  UVioi  k  l'ouuer»  prospère  du  rereidi  public ,  les  progrès 

ture  de  ta  session  législative  a»  Louvre,  an  crédit,  me  donnent  la  satîsfactiou  de 

U  a3  mars  i8a4'  ponroir  tous  annoncer  qu'aucun  impAt, 

-.  aucun  emprunt  nourean,  ne  seront  né- 

*       **'*''***  cessaires  pour  courrir  les  dépenses  de 

«  Je  suis  benreux  de  pouroir  me  féH-  Tannée  qui  vient  de  finir, 
ôter  sTec  vous  des  bienfiùts  que  la  di-        ■  Les  ressources  assignées  à  Texercice 

vîae  Providenoe  a  répandus  sur  mes  pecH  courant  suffiront  :  ainsi  tous  ne  trouTe* 

pies,  sur  mon  armée  et  sur  ma  famille ,  ^^  point  d'obstacles  dans  les  dépenses 

depuis  la  dernière  session  des  chambres.  antérieures  pour  assurer  le  serrice  de 

«  La  plus  généreuse ,  comme  la  plus  Tannée  dont  le  budget  tous  sera  soumis, 
juste  des  entreprises ,  a  été  couronnée        «  L'union  qui  existe  entre,  mes  alliés  et 

d'an  succès  complet,  moi,  mes  relations  amicales  avec  tous  les 

«La France,  tranquille  chex  elle,  n'a  autres  États,    garantissent   une  longue 

pbs  rien  à  redouter  de  Tétat  de  la  Pénin-  jouissance  de  la  paix  générale.  L'int»ét 

<<ile;  rEspagne,  rendue,  à  son' roi,  est  et  les  vœux  des  puissances  s'accordent 

réconciliée  avec  le  reste  de  TEurope.        •  pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la  trou- 

«  Ce  triomphe ,  qui  offre  à  Tordre  so-  bler. 
cisl  de  û  sûres  garanties,  est  dû  à  la  dis-        «*  J'ai  l'espoir  que  les  affaires  de  TO- 

cipline  et  à  la  bravoure  d'une  armée  fran-  rient  et  celles  des  Amériques  espagnole  et 

caue  conduite  par  mon  fils  avec  autant  portugaise  seront  réglées  pour  le  plus 

M  ngesse  que  de  vaillance.  grand  avanUge  des  Etats  et  des  popula- 

«  Une  partie  de  cette  armée  est  déjà  tions  qu'elles  intéressent ,  et  pour  le  plus 

ventrée  en  France;  Tautre  ne  restera  en  grand  développement  des  relations  com- 

^^Mgne  que  le  temps  nécessaire  pour  as-  merciales  du  monde, 
iver  la  paix  intérieure  de  ce  pays.  «  D^à  de  nombreux  débouchés  sont 

«  Cest  à  vous ,  Messieurs ,  c'est  à  votre  régulièrement  ouverts  aux  produits  de 

patriotisme ,  que  je  veux  devoir  Taffer-  notre  agriculture  et  de  notre  industrie, 

mûsement  d'un  état  si  satisfaisant.  Dix  Des  forces  maritimes  suffisantes  occupent 

«mées  d'expérience  ont  appris  à  tous  les  les  stations  les  plus  propres  à  protéger 

Français  à  n'attendre  la  véritable  liberté*  efficacement  ce  commerce. 
^^  aes  institutions  que  j'ai  fondées  dans        «  Des  mesures  sont  prises  pour  assurer 

la  Charte.  Cette  expérience  m'a  conduit  le  remboursement  du  capital  des  rentes, 

en  même  temps  à  reconnaître  les  incon-  créées  par  TEtat  dans  des  temps  moins 

▼eoiens  d'une  disposition  réglementaire  favorables ,  ou  pour  obtenir  leur  couver- 

^  doit  être  modifiée  pour,  consolider  sion  en  des  titres  dont  Tintérét  soit  plus 

mon  ouvrage.  d'accord  avec  celyi  des  autres  trausac' 

*•  Le  repos  et  la  fixité  sont ,  après  de  tions. 
longues  secousses,  le  premier  besoin  de         «  Cette  opération,  qui  doit  avoir  une 

la  France.  Le  mode  actuel  de  renouvelle-  heureuse  ii^uence  sur  Tagriculttire  et  le 

n>«nt  de  la  chambre  n'atteint  pas  ce  but  :  commerce ,  permettra ,  quand  elle  sera 

on  projet  de  loi  vous  sera  présenté  pour  consommée,  de  réduire  les  impôts  et  de 

J  substituer  le  renouvellement  septennal,  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolu- 

«  I«  courte  durée  de  la  guerre,  Téut  tion.  .^ 
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»  Je  TOUS  ai  fait  cônnaitre  me»  inlen-  9J'^'  I^  coneemamt  te  rtarmteiKemt. 

fions  Cl  me»  espérances  ;  c'est  dans  Ta-  j^^  ^        ^  ^^  ^^.  jjj^   ^ 

mélioratioii  de  notre  situaùon  intérieure  j^  i»\ub  appds  faits  chaqoe  ao- 

que  je  chercherai  toujours  la  force  ae  ^^^  conformément  à  la  loi  du  lo  nara 

rÉtat  etU  gfoîre^de  mon  règne.  ^g^g^      ^  j^  „jcratement  des  troupe* 

«Votre  concours  m  CTt  nécessaire,  M«-  ^^  ^^^  ^^  ^^            ^^^^^^  ^  ^^^^^^^ 

•leurs,  et  j'y  compte.  Dieo  a  Tiaiblement  ^^^  hommes. 

•tcondé  nos  efforts;  tous  ijoutcï  atU-  ^   j^  .^^^  ^j^,^  ^^^  ^  ^^^ 

cher  vos  noms  a  une  époque  heureuse  et  ^^  ^article  précédent,  qui  acraioit  lai»» 

mémorable  pour  la  France  ;  tous  ne  te-  ^^^  j^^  f^^^  ^  pourront  èHe  mis  a 

foserex  pas  cet  honneur.  »  nctivîté  dans  Fordre  de»  dasaes ,  en  com- 

'  mençant  par  la  moins  âgée ,  et ,  dans 

"""^""""^"^  chaque  classe ,  selon  Tordre  des  uunérot. 

^       ,  ^,          ,                /#         .  3.  L'article  3  de  la  loi  du  lo 

î,  juin  i8H.  I/>I  '»r  A.  'f«f;«''««»^'  ^g^g ,  qui  fixait  U  durée  de, 

«t/^-rm/  et  septennal  de  la  Clmmbre  des  .     »J^  .    .,  ,„.  j.^,  r« 


égral  et  septennal  de  ia  Clmmbre  dee-  ^j^'^^^s  a  six  ans  dans  FiiSt^,  « 

députes,  j^  Ij^j  jjjjj  ^„„  1^  antres  corpa  ; 

Et  l'article  ao,  qui  fixait  à  six  ans  la  do- 

Louis,  par  la  grtoe  de  Dieu,  n>i  de  r^e  dn  serrice  dea  soldats  appelés,  sont 

France  et  de  NaTarre,  abrogés. 

A  tous  présens  et  à  Tenir,  salut.  j^  TaTenir,  la  durée  du  serrke  mfli* 

lïoua  aTon»  proposé ,  les  ChamlMW  ont  ^^^  ^  ^i^ns  qu«lque  cori>a  que  ce^  sait , 

adopté:  sera  de  huit  années,  tant  pour  les  jeune» 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonaona  ee  g^ng  qui  feront  appelés  que  pour  cœx 

qui  MÛt;  qui  s'engageront  Tolontairement ,  ^pè» 

La  Chambre  actuelle  de»  députée,  et  i^  promulgation  de  k  présente  loi. 
toutes  celles  qui  la  suivront,  seront  re-  ^,  L'artido  a3  de  la  même  loi,  q« 
«ouvelées  intégralement.  Elfes  auront  une  assujéliasait,  en  cas  de  guette,  le»  sous- 
durée  de  sept  années ,  à  compter  du  jour  officiera  et  soldats  rentré*  dans  fea» 
où  aura  été  rendue  l'ordonnance  de  leur  foy^^ ,  «près  aToir  achevé  leur  temps  de 
première  conTOcation,  à  moin»  qu'elle»  gervice,  a  un  service  territorial  de  aix 
ne  soient  dissoutes  par  le  Roi.  g^g  ^  gog,  la  dénomination  de  vétérans, 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  ^g^  également  abrogé,  tant  pour  In 

adoptée  par  U  Chambre  des  pairs  et  par  enrâléa  volontaire»  que  pora-  les  jeonei 

oeHe  des  député»,  et  sanctionnée  par  non»  soldats  admis  dans  Tannée  après  la  pro- 

cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  nmiga^oQ  de  la  présente  loi. 

TEUt;  voulon»,  en  conséquence,  qu'elle  5^  g^^^  et  demeurent  abrogée»  towtes 

•oit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  dispositions  contraire»  à  la  présente  loi. 

royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéia«  La  présente  loi ,  disentée,  délibérpee» 

sance.  adoptée,  etc. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  cours  ««___ 

et  tribunaux,  préfet»,  corps  adminiatra-  i.   j    •    •      ♦  ; 

lii» ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  il»  16  Juin.  LOI  concernant  FaOrnustan  a  te 

gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  ivtraite  des  Juges  infirmas. 

observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rcn-  Lom» ,  par  la  grâce  de  Dica ,  etc. 

dre  phi»  notoires  à  ton»  no»  aujels,  ils  j^   ^.r  'q^^  les  cas  où  il  y  auraBw 

les  fassent  pubUer  et  enregistrer  partout  ^.^cttre  à  la  retraite  les  m"embrcs  de 

où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaiwr  ;  ^^^  ^.^^  ^^  tribunaux  que  dea  infinaité» 

et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  ^^^^  ^^  permanente»  mettraient  ho» 

a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  J.^^^^  d'cxelrccr  leurs  foncUon» ,  il  y  «e» 

*^^       ,  .    ^    .      ,            .1                j  pourvu  dans  les  formes  et  sona  le»  coodî- 

Donne  a  Pans ,  ^  neuvième  jour  du  J.^^  prescrite»  par  le»  article»  »uivans  : 

mois  de  jum  de  1  an  de  grâce  i8a4 ,  et  de  ^  ^  ^^^  ^^^^  ^^  commisaion  corn- 

notre  règne  le  3o«.  .^  j^  p^^i^r  president ,  des  prési- 

UJV 10.  J^^^  j^  chambre  et  du  doyen  de  la  coar 

¥JkT  le  roi  ;  ^  laquelle  appartiendra  le  magistrat  dé- 

tje  ministre  secrétaire  d*État  au  signé ,  ou  dans  le  ressort  de  laqodle  sert 

département  de  Cintêrieur,  établi  le  trlbpnal  dont  il  fera  partie,  à 

Corbière.  Tcffct  de  déwdcr  pn>alablemeut  s'il  y  « 
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lien  d«  praeédOT  à  b  TéiifieirtiDn  de  Fétat  à  m»  ptfiuioit  qui  sera  Uqaidée  coolbr* 

et  de  la  Banté  de  ce  magistrat.  mëment  aux  lois  et  aux  règlcmens. 

3.  Celte  commission  sera  eonroqnée  Ds  poarront  r^ceroir  en  outre  le  titre 
d'ofifiee  par  le  premier  présideiie  on  nr  de  pi^dent,  de  conseiller  ou  de  ju^ 
h  réquisition  du  procureur  général.  honoraire ,  et  jouiront  des  privilèges  1m- 

4.  lie  procorenr  général  assistera  aux  norifiqucs  atUchés  a  ce  titre, 
délibérations  de  la  commissioA,  et  y  sera  14.  Lorsque  la  proposition  tendante  à 
cntenda.  fiiir©  admettre  à  k  retraite  aura  été  rc- 

5.  n  sera  dremé,  dans  tous  les  cas,  jetée,  soit  par  la  commission  d*examm 
proccs-rerbal  des  réquisitions  du  procn-  formée  en  exécution  de  l'article  a  ,  soit 
renr  général  et  des  déUbérations  de  la  par  la  cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
commiasiott.  qu'après  le  délai  de  deux  années. 

6.  Si  la  commission  est  d'aris  qn'U  i5.  La  présente  loi  sera  applicable  aox 
eiisle  des  motifs  snffisans  de  croire  à  la  membres  de  la  cour  des  comptes.  Eu  oe 
réalité  de  Finfirmité  alléguée,  elle  ordon-  cas ,  Tordre  d'informer  sera  donné ,  et  la 
a«r»  qall  en  sera  référé  au  garde  des  proposition  d'admettre  à  la  retraite  sera 
«aux,  ministre  secrétaire  d'ÉUt  an  dé-  laite  par  le  ministre  secrétaired'£tat  des 
parteaient  de  la  justice.  finances. 

tas  le  cas  contraire,  die  déclarera  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 

qa  il  n'y  a  lien  à  procéder  à  de  plus  am^  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 

pi»  Térificationa.  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée    par 

?.I^)raqne  la  commission  dédarera  qn*il  nous,  etc. 

«  sert  référé,  les  pièces  seront  trana-  

■Mti  dans  les  trois  joora  an  garde  des  ' 

Kcau ,  qui  ordonnera ,  s'il  y  a  Uen ,  qu'il  «5  jui».  LOI  relatiçe  à  diverses  modifica" 

witiirfonné.  tiens  du  code  pénal, 

8-  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne  qa*il 

es  soit  informé ,  la  cour  sera  immédiate-  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

méat  convoquée  en  assemblée  générale  Art.  x*'.  Les  individus  âgés  de  moins 

des  chambres,  et  nommera  un  ou  plu-  deaeiie  ans  qui  n'auront  pas  de  oom«i 

xicun  commissaires  pour  procéder  à  Tin-  plices  an-dessus  de  cet  âge ,  et  qui  seront 

tbrmation.  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  aux- 

9*  I«9  eomniMsairea  délégués  par  la  quels  la  Uà  attache  la  peine  de  mort , 

cwr  recueilleront  tous  les  documens  né-  celles  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou 

^i^sûres ,  et  recevront,  sebm  l'exigence  celle  de  la  déportation ,  seront  jugés  par 

^ cas,  les  déclarations  des  témoins  et  les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  cou* 

des  gens  de  l'art.  formeront  aux  articles  66 ,  67   et  68  dtr 

,  Ils  ncenont  également  les  explications  Gode  pénal. 

•aittt  on  verbales  que  voudra  fournir  a.  Les  vois  et  tentatives  de  vols  spécifié» 

«  BMgistrat  répulé  atteint  d'une  infirmité  dans  l'article  388  du  Code  pénal  seront 

^B'^sble.  jogés  correctionnellement ,  et  punis  de» 

Si  le  magistrat  refese  on  ne  peut  donner  peines  déterminées  par  Tarticle  40 1  du 

Itt  explications  demandées,  U  en  sera  même  Code, 

nit  mention  an  procès-verbal.  3.  Seront  jugés  dans  les  mêmes  forme» 

10.  L'information  sera  communiquée,  et  punis  des  mêmes  peines  les  vols  ou 
*prcs  la  d6tarer  an  procureur  général ,  tentatives  de  voh  commis  dans  l'auberge 
^i  pourra  requérir  ce  qn'U  appartiendra,  ou  l'hAteUerie  dans  laquelle  le  coupable 

11.  Les  commissaires  feront  leur  rap*  était  re^i. 

port  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  de-  Le  vol  commis  par  nu  aubergiste ,  un 

■■itire  de  l'information.  hôtelier,  an  batelier,  un  voitnrier ,  ou 

l<s  cour ,  après  avoir  entendu  le  pro-  un  de  leurs  préposés ,  quand  ils  auront 

*^^^  général,  déclarera  si  elle  est  d'avis  volé  tout  on  pailie  des  choses  qui  leur 

V^'il  7  ait  lien  d'admettre  à  la  retraite  le  étaient  confiées  à    ce  titre,  continuera 

"*futsat  désigné.  d'être  puni  conformément  à  l'art.  386  dn 

la.  Dans  le  cas  de  l'affirmadve ,  cette  Code  pénal. 

**>">«  pourra  être  proposée  au  Roi  par  4.  Les  cours  d'assises  ,  lorsqu'elles  au- 

*^  .garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  ront  reconnu  qu'il  existe   des  circoiis* 

d  Rut  de  la  justice.  tances  atténuantes,  et  sons  la  couditioi» 

i3.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  de  le  déclarer  expressément,  pourront  » 

ea  Tcrtu  de  la  présente  loi  auront  droit  dans  lc3  cas  et  de  la  manière  détermine» 
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par  le»  articlM  5  et  auiruu ,  j^aaqnes  et  y  1 1>  Lee  peine*  eotrectionfiéBee  qui  «e- 

cjtnpris  l'art.   la,  réduire  les  peines  pro-  ront  prouonoées  d*aprèi  les  arl&dfes  pré- 

noncées  par  le  Code  pénal,  cëdens    ne  pourront ,  dans  ancon    cas , 

5.  La  peine  prononcée  par  l'article  être  réduites  en  Tertn  de  Fartide  463  dn 
Zo'i  du  Code  péual  contre  la  mère  oon«  Code  pénaL 

pable  d*infantidde  pourra  être  réduite  xa.  Les  dispositions  ct-desms  »  natres 

a  celle  des  traranz  forcés  à  perpétuité,  toutefois  cpie  cdles  de  Tardcle  5,  ne  s*ap* 

Cette  réduction  de  peine  n*aura  lien  à  Té-  pliquent  ni  aux  mendians ,  ni  anx  Tsga- 

gard  d'aucun  indiridn  autre  que  la  mère,  bonds  »  ni  anx  indîridns  qui ,  aotcricm- 

6.  La  peine  prononcée  par  l'article  3o9  mentanfait  pour  lequdilssont  poaxMÛfii, 
du  Code  pénal  contre  tout  indiyidn  cou-  auront  été  condamnés,  soit  à  des  peine» 
pable  d'aroir  rolontairement  fait  des  afflictÎTesouinibmantes,  soità  «incmpri- 
blessures  on  porté  des  coups  dont  il  est  sonnement  correotûmnd  de  phu  de  six 
rc'sulté  une  incapacité  de  travail  de  plus  mois. 

de  Tingt  jours ,  pourra  être  réduite  aux  i3.  Lorsque  les  toIs  et  tentatiTCs  de 

peinesaéterminéespar  l'art.  4ox  du  même  rois  de  récoltes   et  antres  i«*odiKtioni 

code,  sans  que  l'emprisonnement  puisse  utiles  de  la  terre ,  qui,  avant  d'aroir  été 

être  au-dessous  de  trois  années.  soustraites,  n'étaient  pas  encore  dètmAètÊ 

La  i>eine  ne  pourra  être  réduite  dans  les  dn  sol,  auront  été  coounis ,  soit  nTcc  des 

cas  prévus  par  les  articles  3io  et  3ia  dn  paniers  ou  des  sacs ,  soit  à  Faide  de  vot- 

mêmeCode.  turcs  ou  d'animaux  de  charge,  aott  de 

7 .  La  peine  prononcée  par  l'artide  383  nuit  par  plnaienrs  personnes,  les  iiadttîd» 
du  code  pénal  contre  les  coupables  de  qui  en  auront  été  déclarés  conpaMw 
Tols  o^  tentatives  de  vols  sur  un  chemin  seront  punis  confoméaMntà  l'article  4*( 
public,  quand  ces  vols  auront  été  commis  dn  Code  pénal. 

sans  menaces ,  sans  armes  apparentes  on  La  présente  loi ,  discutée  ,  dâibérée  et 

cachées ,  sans  violence  et  sans  aucune  des  adoptée  *  etc. 

autres  circonstances  aggravantes  prévues  _i....i»..i.». 

par  rarticle  38i  du  Code  pénal,  poun*  j^gJ^uiUt.  LOI  re/ative  aux  aiténtioms  m 

être  réduite .  soit  a    celle  des  travaux  ^positions  de  noms  sur  les 

forces  a  temps,  soit  a  celle  de  la  réclusion.  fabriquit, 

8.  La  peine  prononcée  par  l'artide  384  "'      ^      *     ,    _.      .    ,xi 
du  Code  pénal  eoutre  les  coupables  de  vol  I^^"  »  P"  *•  «™»  ««  "«■  » 
ou  de  tcnUtive  de  volcommis  à  l'aide  d'ef*  Art  i**".  Quioonqne  aura ,  soit 


fraction  ou  d'escalade  pourra  être  réduite  toit  fait  apparaître,  par 

soit  à  celle  de  la  récbsion,  soit  au  mex<-  tranchement,  ou  par  une  allérmiion 

mum  des  peines  correctionnelles  détermi-  conque ,  sur  des  objets  fabriqués ,  le  nos 

nées  par  l'article  410  du  même  Code.  d'un  fiibricant  antre  que  œtni  qoi  en  eal 

9.  Le  peine  prononcée  par  l'artide  l'auteur,  ou  la  raison  commereisie  d*^ 

386  du  Code  pénal  contre  les  individus  fabrique  autreT  que  celle  où  leadits  objeto 

décbrés  coupables  des  vols  prévus  par  le  auront  été  fiJ>riqués,  on  enfin  le  immb  dPm 

n"  i"^  de  cet  article  pourra  être  réduite  lien  antre  que  cehii  de  la  fid>ricntioB.  s«a 

au  maximum  des  peines  correctionnelles  puni  des  peines  portées  en  Tarticle  4s3 

déterminées  par  l'article  4oi  dn  même  du  Code  pénal ,  sans  préjudice  des  doa- 

Code.  mages-intérêts,  s*il  y  a  lien. 

TO.  Les  artides  a ,  3  et  8  de  la  présente        Tout  marchand ,  commissioinMire  «s 

loi  ne  s'appliquent  pas  aux  vols  commis  débitant  que&concpie  sera  paswhie  des  cl> 

la  nuit ,  ni  à  ceux  commis  par  deux  on  fets  de  la  poursuite,  loisqnHl  anrm        " 

plusieurs  personnes.  ment  exposé  en  vente  00  mis  en  ' 

Les  dispositions  de  ces  articles,  ainsi  tion  les  objets  marqués  de  noms 

que  celles  de  l'article  g ,  seront  également  on  altérés, 
inapplicables  aux  vols  qui,  indépendam-         a.  L'infraction  ci- dessus 

ment  des  circonstances  spécifiées  dans  cessera  en  oonséqnesaoe ,  et 

chacun  desdits  artides ,  auront  été  aocom'  l'article  17  de  la  loi  dn  la  avril 

pagnes  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  (sa  germinal  an   ii),  d'être  nas  ^^ 

circonstances  aggravantes  prévues  par  les  »  la  contrefaçon  des  marqoes  partie^ 

artides  38 1  et  suivaus  du  Code  pénal.  Uères  prévue  par  les  articles  f4«  ««  "4» 


Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  men-     du  Code  pénal.  

tion  cnnrinnoront  à  être  punis  conforme-         La  présente  loi,  discutée ,  ddîbércc  e« 
meut  au  Guds  pénal.  adoptée ,  etc. 
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^8  jaUlet.  LOI  mtative  atix  chemins  I»»l>ilueDcment   ou   tcmporaipcment  dé- 

aiieinaux.  '  gradé  par  des  exploitations  de  mines ,  do 

carrières,  de  forêts,  ou  de   tout  autre 

,  Louis  ,  par  la  grAce  de  Dieu ,  etc.  entreprise  industrielle ,  il  pourra  y  avoir 

Art.  i***.  Les  ehemins  reconnus ,  par  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  pro- 

utt  arrêté  du  préfet  sur  une  délibération  priétaires  à  des  subventions  particulières , 

du  conseil  municipal ,  pour  être  néces-  lesquelles  seront ,   sur  la   demande  dm 

saires  à  la  ooaununieation  des  communes,  communes ,  réglées  par  les  conseils  de 

sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire  préfecture ,  d'après  des  expertises  con» 

desquelles  ils  sont  établis ,  sauf  le  cas  tradictçires.  ^ 

préru  par  Tarticle  9  ei-après.  8.  Les  propriétés  de  FÉtat  et  de  la 

a.  Lorsque  les  revenns  des  communes  couronne  contribueront  aux  dépenses  des 

ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordinaires  chemins  communaux  dans  les  proportions 

de  ces  chemins ,  il  7  est  pourvu  par  des  qui  seront  réglées  par  les  préfets  en  cou- 

prestations  en  argent  ou  en  nature,  au  seil  de  préfecture. 

choix  des  contribuables.  9.  Lorsqu*un  même  chemin  intéresse 

3.  Tout  habitant  chef  de  famille  on  plusieurs  communes ,  et  en  cas  de  discord 
d'établissement  à  titre  de  propriétaire ,  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet  intérêt 
de  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon  et  des  charges  à  supporter,  on  eu  cas  do 
partiaire ,  qui  est  porté  sur  Tun  des  rôles  refus  de  subvenir  anxdites  charges  ,  le 
des  contributions  directes,  peut  être  tenu,  préfet  prononce,  en  conseil  de  préfec- 
pour  chaque  année,  ture ,  sur  la  délibération  des  conseils  mu- 

i^  À  une  prestation  qui  ne  peut  excé»  nicipaux ,  assistés  des  plus  imposés»  ainsi 

der  deux  joumén  de  trarail  on  leur  valeur  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 
en  argent,  pour  lui  et  pour  chacun  de  ses         10.    Les   acquisitions  ,    aliénations   et 

fibviyantavec  lui,  ainsi  que  pour  chacun  échanges  ayant  pour  objet  les  chemina 

de  ses  domestiques  mâles ,  pourvu  que  les  communaux ,  seront  autorisés  par  arrêtr« 

uns  et  les  autres,«oient  valides  et  âgés  de  des  préfets  en  conseil  de  préfecture,  après 

vingt  ans  Bccomjplia  ;  délibération  des  conseils  municipaux  inté- 

a*  A  fournir  deux  journées ,  au  plus ,  rossés ,  et  après  enquête  de  commodo  ei 

de  cfaa(]ne  bête  de  trait  ou  de  somme ,  de  incommoda^  lorsque  la  valeur  des  terrains 

cheval  de  selle  on  d'attelage  de  luxe ,  et  de  à  acquérir,  à  vendre  ou  a  échanger,  n'excé- 

chaqne  charrette ,  en  sa  possession  pour  dera  pas  trois  mille  francs. 
son  service  on  pour  le  service  dont  il  est         Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets , 

chargé.  dans  les  mêmes  formes ,  les  travaux  d'ou- 

4.  En  cas  d'insofSsance  des  moyens  à-  verture  ou  d'élargissement  desdits  che- 
dcMoa,  il  pourra  être  perçu  sur  tout  contri-  mins ,  et  l'extraction  des  matériaux  néces- 
baid>le  jnsqu'à  cinq  centimes  additionnels  saires  à  leur  établissement ,  qui  pourront 
aa  prûicipal  de  ses  contributions  directes,  donner  lieu  à.  des  expropriations  pour 

5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  cause  d'utilité  publique ,  en  vertu  ae  la 
mentioiuiés  dans  l'article  précédent  seront  loi  du  8  mars  18x0,  lorsque  l'indemuité 
TOtés  par  les  conseils  municipaux,  qui  dne  aux  propriétaires  pour  les  tcrraius 
fixeront  également  le  taux  de  la  conver-  ou  pour  les  matériaux  n'excédera  pas  la 
sion  des  prestations  en  nature.  Les  pré*     même  somme  de  trois  mille  francs. 

fets  en  autoriseront  l'imposition.  Le  re-         La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
couvreinent  en  sera  poursuivi  comme  pour    adoptée ,  etc. 
les  contributions  directes;  les  dégrève-  «»^i«^_ 

mens  prononcés  sans  frais,  les  comptes  •    .     %  t    >.  ... 

rendus  comme  pour  les  autres  dépenses     4  août,  IX)Ï  reUtiPe  à  laJSxauan  des  ifc- 

penses  ei  êtes  recettes  de  i83t5. 


I>aBs  le  cas  prévu  nar  l'artidr  4,  les  Louis ^  par  U  grâce  de  Dieu,  etc. 
eonaeila  municipaux  devront  être  assistes 

des  pins  imposés,  en  nombre  égal  à  cebi  Titeb  1*'.  Crédits  voies  pour  V exercice 

de  lenrs  membres.  t8a5. 

6  Si  dei  ^.rn»  mdi«.«MAle.  «ig«t  i,U  dette  con«,tùUe. 

qn  il   aoit  igouté  par  des  contribi\tions  ^        ^ 

extraordinaires  au  produit  des  presta-  Art  i***.  Les  dépenses  de  la  dette  con- 
tions,  il  y  sera  pourvu,  conformément  solidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
aux  lois,  par  des  ordonnances  royales.  pour  l'exercice  de  i8a5,  à  la  somme  de 

7.  Tontes  les  fois  qu'un  chemin  sera  deux  cent  trente -sept  millions  quatre- 
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vîngt-cinq  mille  sq)t  ocnt  qtlatr«^^ngt-  Des  droitii  «tabfi*  pov  tnTtt  de 

cinq  fniDCs  ( 237,085,^85  fr.) ,  coDA»riac*  chez  les  phormacieBA ,  drogmsle»  d  «»• 

mcot  à  IVtat  A  ci-anncxé.  cien; 

Des  i^ttilMrtkMM  impoaéci     cb  v«ti 

S  n.  F/JMllwit  des  danses  génèraleM  du  ^^  ^^^^  ^  goaver^^ù  d»  3 1». 

*^"^^'  réal  an  8  ^a3  atrril  i8oo)etan  6n««K 

a.  D«crcdit«aantawrt8 jusqu'à  con-  fj  "  (^7  décembre  i«<»).  sn-  les  «ta. 

cnrrence  de  six  cent  soixantc-nn  miUiant  ^^^  dewx    wnérA..  p«r  k 

bmt  cent  qnannte^pt  niUe  trois  cent  «»*»*e«ent  des  medecina  cham  par  ie 

qnatre^Tingt-qninxe  fr.  (  661,847,395  fr.)»  R"''«™«»«*  ^  *  in^HKHoa  de 

ponr  les  dépenses  générales  du  serrice  de  >>bM<»;^>; 

f«ercice  i8a5 ,  c^omément  à  l'étot  B,  ^  rçderanceawrlqinaea; 

applicables,  savoir:  -  ***    .^*î?"  xétnlmtioBa 

*^^£x  dépenaes  généra-  ^"^  ^J.  ^  ?™^5?^  «"> 

les,  ci..  ...  .  . 5ag,386.4i7t.  SS?*^*^^^'^^"'*?^'"^*"**" 

Aux  frab  de  régie,  ^"^«»  ^  fréqucnUot  ka 

d*exidoitation ,  de  per-  ^?'  ^                y 

cepSonetnon^raWurfd»  Des  taxes  unposéea,  «vee 

contributions  directes  et  du  gouTemwnent.  |Nmr  la 

indirectes  et  des  rerenus  et  U  réparation  des  dignes  cm 

Auxrembounemenset                 ^  ^^  propnetau«.  on  d-hjbtUna.  et  àm 

mtitniion.  à  faire  aux  taxes  pour  lei  ff ▼«»  de  ÔL^é^mm 

contribuables  sur  les  pr>  «utowésparlaloi  dniÔaepteinbwjley; 

duita  desdites  contribu-  .,P^  ^*»  ^  P^«f  ?"  «f^**  ■*: 

lions,  ci 6,<i89,ooo  ^^'  conformément  a  le  fan  dn  jna. 

'     I       . looa»  pour  coneoonr  e  la  <MMialini>na 

'  Total  égal 66c,847.395  ou  khi  réDaration  des  ponts,  cduscssa 

Tithe  II.  Imp6tM  autorisés  pour  Vexer.  57"8««  d'art  à  U  cba^  de  l-Éint,  ^ 

àce  i8a5.  d^partemens  et  des  oonumines; 

Des  sommes  réparties  sar  les  Iiiaillei 

3.  Continuera  d*étre  faite,  en  i8a5,  de  diaque  ciroonscriptifm  po«r  le  nai- 

conformément  aux  lois  existantes ,  U  per-  tement  des  rabbins  et  antres  firaia  de  kar 

ception  cnlte. 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim*  4*  La  contribution  foncière*  la  eentri- 

bre ,  de  greffe ,  d'hypotbèques,  de  passe  bntion  personncUe  et  mnbUiiie*  la  esa- 

ports  et  permis  de  ports  d'armes  ;  tribution  des  portes  et  lenétten  et  4^  fa> 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  tentes,  seront  perçues»  ponr  x8*5«  es 

sor  les  sels;  principal  et  eentimea  adoitiumicle,  csn- 

Des  contributioni  indirectes ,  des  pos-  ibrmément  à  l'état  C  cî-eBnexé. 

tes  y  des  loteries ,  des  monnaies  et  droits  lie  contingent  de  ebaqne  itrinefiia 

de  garantie;  dans  les  oontributiona  foncâire,  peaaue» 

Des  taxes  des  brerets  d'invention;  nelle  et  mobUièce,  et  des  portes  ei  ît» 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ;  nétres ,  est  fixé  aux  aomiDes  perlées  daai 

Des  droits  de  rérification  des  poids  et  les  états  Dn^i,aet3»  aeiMifrée  à  II 

mesures;  présente  loi 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  ^                  *    t      »       ■»            ^      • 

Jes  spectacles  ;  T""*»  ï«-  f^^^,tion^  recettes  de 

Du  Drix  des  poudres,  tri  qn'U  est  fixé  Pexerciee  i8a5. 

par  la  loi  du  16  mars  1819  ;  5.  Le  budget  des  recettes  eal  évahaé. 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  pour  l'enrcice  i8a5 ,  à  la  soaune  de  Inât 

lieux  de  réunion  et  de  fétc  où  l'on  est  ad-  cent  qnatre»Tingt-dix<4ieaf  naillioas  cinf 

mis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  cent  dix  mille  trMs  cent  qnntie  liiigt 

franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  trois  francs  (  8<)9,5to,383  fr.)  » 

point  affranchis  ;  ment  à  l'état  £  ri-emmf 

Des  contributions  spéciales  destinées  ,,            •          . 

À  subvenir  aux  dépenses  des  bonnes  et  Mojeus  de  semée. 

•chambres  de  commerce»  ainsi  que  des  6.  Le  ministre  des  finances  e 

revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établie  risé  à  créer,  pour  le  service  de  la 

scmens  et  aux  étabUaicneas  sanitaires;  rie  et  les  négociations  avec  U  ban^ve  de 
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Fxsnm  ,  de»  bons  royaux  portant  intérêt  ^^juin.  Loi  eoiiGeniant  le  droit  de  cir- 

et  payables  à  échéaaec  fixe.  cnlation  sor  les  vins  en  cercle.  (  Moniteur 

Les   bons  royaux,  en  dircnUtion  ne  du  27  juin.  —  SuUetia  des  lois  ^G'j'j.) 

po«irroat  excéder  cent  quarante  millioas.  idkm.  Iioc  conoemant  les  déductions  à 

Dans  le  eaa  oà  cette  imnme  serait  in*  alloaer  aux  marchands  de  vin  en  grosponr 

«ufiMaate  pour  les  besoins  du  service,  il  décbet  sur  les  vins.  (  fhitl»  — TbtH.) 

y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission  Idem.  Lot  pour  la  perception  des  droits 

sopplémentaire  qui  diévra  être  antorisée  sur  l'eau  de  vie.  (  Ihid.  ) 

par  ordonnance  da  roi ,  et  dont  il  sera  Idem.  Loi  sur  l'exercice  des  fabriques 

vendu  compte  à  la  plus  prochaine  session  de  liqueurs.  {lùid.  ) 

des  Chambres.  ^ijuiUet,  Loi  qui  autorise  les  viHes  de 

Nantes  et  de  Poitiers  à  foire  des  em- 

Diswosition*  générales*  pronts.  (  Moniteur  du  i*'  uoCit,— Bulletin, 

68a.) 
7.  Toutes  contributions  directes  om  in-  Idem»  Loi  qui  difise  Parrondissement 
directea ,  autres  que  cdles  autorisées  par  de  Douai  en  deux  orrundissemens  admi* 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sou»  mstratifs,  dont  les  chefs-lieux  sont  Douai 
qnaqne  dénomination  qn'dles  se  perçoi*  et  Videndennes.  {liid.  ->~  Ibid.  ) 
Teat,  sont  formdlemait  interdites,  à  Idem,  Loi   qui  autorise  les  villes  de 
peine ,  contre  les  aatorités  qn?  lesordon*  SoiotpQnentin ,  Orléans ,  Caen ,  Boulogne 
aemieut,  contre  les  employés  qui  eon>  et  Sont-Germain  en  Laye,  à  foire  des 
lectiotmeraient  les  rôles  et  tari& ,  et  cenx  emprunts.  (  Ihid.  —  Ifnd.  ) 
qui  en  feraient  le  rocouvr«neat,  d'être  Idem.  Loi  qui  autorise  les  départemens 
poursoiris  comme  concussionnaires,  sons  du  Jura,  d'Eure-et-Loir,  du  Tom,  de  la 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pen*  Seine,  du  Gard  et  du  Bas-Rhin  ,  à  s'ini- 
dant  trois  annéas,  contre  tous  receveurs,  poser  extroordinairement.  (  Ifnd.'—  lùid,) 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  '   Idem.  Loi  relative  à  diverses  modifi- 
la  perception  »  et  sons  que ,  pour  exercer  catious  dons  la  circonscription  du  terri- 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  toire.  (  Ihid.  — Ibid.  } 
besoin  d'une   autorisation  préolsîble.    If  Idem.  Loi  pour  le  règlement  définitif 
n*est  pas  néanmoins  dérogé  a  rexécutioa  du  budget  de  tS^a.  (  Bulletin ,  n*  680.  ) 
des  articles  aa  de  la  loi  du  17  août  i8aa ,  Voyez  pour  le  résultat  le  tableau  inséré 
et  ao  de  la  loi  du  3 1  juillet  i8ai ,  relatifs  dons  l'Annuaire  do   i8a3,  pages  679, 
aux  centimes  foeoltatifs  que  les  conseils  673. 

^néraux  de  départemens  sont  autorisés  sS  /uiUeL  Loi  rebitive  k  de  nouveaux 

à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  dépar-  crédits ,  (84,560,737  fr.  )  pour  complé- 

temeutaîe,  etpour  les  opérations  cadas-  ment  des   dépenses   extraordinaires  de 

traies,  et  des  articles  3t ,  39,  40,  it ,  4^  l'exercioe  1824. 
et  43  de  la  loi  du  iSmoi  181 8,  rdatifs 


m  dteSo^""  **  *'*""'^'""  ORDOMMAMCES  ROYALES. 

La  présente  loi.    discutée,  délibérée  ^  Janvier  iS^i,— Institution  d'un  conseil 

et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  supérieur  de  commerce  et  des  colonies. 

par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée  par  «       ,     ^ 

nooà  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.; 

loiderÉUt,etc.,etc.  «"«^  *®  rapport  du  président  de  notre 

'  mTTIQ  conseil  des  ministres ,  notre  conseil  en- 

Signe  lAJlJV».  tendu ,  nons  avons  ordonné  et  ordonnons 

,.________^__  ce  qui  suit  : 

ArL  I*''.  Il  sera  formé  un  oomseU  supé- 

Lisrx  deê  autres  lois  rendues  dans  Im  rieur  deeùmmaree  etdes  colomeStChugi 

session  de  t8a4>  d'aviser  à  l'amélioration  successive  des 

lois  et  tarifs  qui  régissent  les  rapports 

tèjmim.  Loi  relative  aux  droits  d'enre-  du  coumierce  français  avec  l'étranger  et 

gistrementetdetimbrc.  (AfojBieffurdni8  avec  les  colonies  françaises ,  et  à  Texa- 

juin.  —  Bulletin  des  lois ,  n**  673.  )  men  duquel  seront  soumis  tous  les  projets 

17  juin.  Loi  pour  la  prolongation  du  de  lois  et  d'ordonnances  en  cette  matière, 

monopole  des  tabacs,  pour  Cinq  oanées.  destinés  0  être  présentés  à  notre  appro- 

(  êuUetin  des  hisy  676.  )  botion. 

Annuaire  hisL pour  i%%t%.  39 


6o2  APPENDICE. 

a.  Le  conseil  suftérieHr  dé  commerce  aux  compagnirs ,  ans  n^godam  et 

et  des  colonies  sera  composé ,  sou»  la  pré*  facturiers  ,   à  nos   agens  de  toutes  In 

sidence  de  uotre  présideot  des  ministres,  daaset,  soit  à  rintérieor,  soit  à  rétrangcr. 

de  tons  nos  ministres  sGcrétaire»^*état ,  Il  pourra  proposer  aux  ministres  cchb- 

de  deux  ministres  d'état,  du  directeur-  péteas  d'ordonner  des  emjnètes  tendant 

*  général  des  douanes ,  du  directeur  de  à  éckircir  les  pointa  de  comni«rre  pks 

l'agriculture ,  du  commerce  et  des  arts  au  particnlièrenMnt  sosceptiMes  de  eontro- 

miuistèrede  l'intérieur,  du  directeur  des  rerse.   Ces  enquêtes  auront  lien  par  b» 

affaires  politiques  su  ministère  des  af-  aoins  desdits  ministres,   qni  povrroci. 

faires  étrangères  ,  du  directeur  des  colo*  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  eo  confier 

nies   an  ministère  ^e  la  marine ,  d*un  la  direction  au  bureau  Im-mém». 

conseiller -d'état  secrétaire  dn  ^rirr^rudont  7.  A  l'aide  de  ces  docnmens  et  de  îam 

il  sera  ci-aurès  parlé ,  et  de  cinq  autres  antres  qu'il  pourra  réunir,  le  hnreum  pro* 

membres  désignés  par  nous.  posera  au  conseil  suyérieur  ,  poor  noos 

3.  n  sera  formé  près  de  notre  président  en  être  référé  ,  s'il  y  a  liea ,  tontes  ks 
da  conseil  des  ministres  un  bureaa  de  mesures  qu'il  croira  arantagenses  sa 
commerce  et  des  colonies  ,  chargé  de  re-  commerce  général  de  notre  ixiyaanie. 
cueillir  les  fnits  et  docnmens  propres  à  Tons  projets  de  lois  et  d'ordonnam» 
éclairer  les  délibérations  dn  conseÛ  supé»  en  mafias  de  commerce ,  de  douanes  ft 
rieur  et  nos  propres  déterminatioas  ,  en  des  colonies,  que  nos  ministres  de  dire» 
tout  ce  qui  touche  à  l'acdon  de  notre  départemens  croiraient  utile  de  aonoiritre 
gouvernement  sur  le  commerce  ,  dans  ses  à  notre  approbation  ,  seront  d'ahuri 
rap]M>rts  arec  l'étranger  et  avec  nos  co-  communiqués  an  haneam  de  eommenv  et 
lonies.  des  colomies ,  pour  être  ensuite  e 

4.  Ce  bureau  sera  composé  :  du  direc»  et  discutés  en  conseil  supérieur, 
teuT'genéral  des  douanes,  vice^président,*  g.  Nos  ministres  sont  chargés 
du  directeur  de  l'agriculture ,   dti  com-  en  ce  qui  les  concene  de  rexccotioB  de 
mei«e  et  des  arts  au  ministère  de  l'inté-  ]«  présente  ordonnance. 

rieur  ;  du  directeur  des  affaires  politiques  Donnée  en  notre  château  des  TVikiici 

an  ministère  des  affaires  étrangères;  do  |e  6  janTier,  de  Tan  de  grâce»  i8a4,  ce 

directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  de  notre  règne  le  Tingt-neuTième. 

marine  ;  d'un  conseilier-d'éut,  secréuire  Signé  LOUIS. 

du  A«f««a  ,  lequel  remplira  aussi  les  fouc-  _         •  -j     »  j        -i  j         •  -^^^ 

.         ,           •  »  •      j          •  ,/  ...»^r;-«-.  Le  pr<»sident  du  coiscil  de*  nunisats, 

tions  de  secrétaire  du  ctmseU  supérieur  %  r                                      fi//'/ 

et  de  dsuat  maîtres  des  Fcquétes ,  sons-se- 

créuires  du  bureau.  Noia.  .-.  Les  articles  a  et  4  de  celte  «w 

5.  Notre  président  dn  conseil  des  mi-  donnance  ont  été  modifiés  de  la  manière 
nistres  prendra  les  mesures  nécessaires  «nivante.  par  Tordrinnauce  dn  20  mais: 
pour  que  les  départemens  des  finances.  Le  bureau  de  commerce  et  des  eoloaies 
de  rintérieur ,  des  affatres  étrangères  et  sera  composé  « 

de  la  marine,  Ifassent  exactement  parvenir  D'un  membre  de  notre  conseil  privé 

audit  ^urea»  tunt  ce  qui,  dans  les  faits  an  de  notre  conseil-d'état  «  présideat, 

constatés  par  l'administration  des  douanes,  lequel  fera  aussi  partie, du  eonseîl  sopc- 

-  dans  la  corrcspoudance  et  dans  les  actes  rjleur  ; 

dés  chambres  et  conseils  de  commerce  et  Du  directeur-général  des  douanes  : 

des  manufactures,  des  consuls  français  à  Du   directeur  de   l'agriculture  et  da 

l'étranger ,  de  nos  gouTcmeurs  et  admi*  commerce  au  ministère  de  l'intérievr; 

nistratenrs  dans  les  colonies ,  et  des  com*  Do  directeur  des  affaires  politiques  an 

mandans  de  nos  stations  dans  tontes  les  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

mers  ,  sera  de  nature  à  le  mettre  en  état  Dn  directeur  des  colonies  an  minisicre 

d'apprécier  la  marche  et  les  besoins  de  delà  marine; 

notre  commerce  et  de  notre  navigation.  D'un  conseiUer-dVtat  ou   maître  do 

6.  Le  bureau  recevra ,  par  les  soins  de  requêtes ,  secrétaire-général  du  bereai 
nos  ministres,  communication  des  de-  dn  conseil  supérieur.  (  A^ojnes  aux  prom^ 
mandes  générales  concemant  le  commerce  tions ,  90  mars.  ) 

qui   parviendront  à  leurs    départemens  ^^  iQJam^ier 

,  respectifs ,  et  toutes  les  informations  que  ■' 

le  bureau  Jugera  devoir  être  demandées  Louis  ,  par  la  grêce  de  Dien,  ele. 

ojix  chambres  et  conseils  de  commexve.  Noua  nous  sommes  fait  représenteT  aee 
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pa^onle  de  notre  eonuii  le  cw-  Nous  aroM  ordonaé  e»  ordonnons  ce 

«lioal—archeTéque  de  Toalouse  ,  en  date  qui 'sait: 
«la    xS.Of'Uibre  i8q3.  imprimée  dans  la 

iiii^m«  Tille,  cbex  Augustin  ManaTÏt  ;  Titre  !•'.  Administration  supèrkun  de 

"Ex  noos  arons  couKidéré  qnes*il  apparu  l'instruction  /tublique. 

«!^'   !?~I^*?  '**'  °^^r  '".^•""*  ?*"  ^'•*-  »•'•  ï^  grand-maltre  remplira  les 

^^««^^wu^"^  iT,*"''"',*^   ?•  ^«''^^°°«  «*«  '«^^«''  ^«  l'Académie  de 
eH«a|çemeDsqn  ,1s  croient  ntdes  a  la  rei-  Parf,  ,  .^ec  les  attribution»  fixées  par 
g.«>«.  ce  n  est  point  par  la  voie  des  lettres  Farticle  8  du  titre  ,i  de  Fordoonance  du 
pastorales  qu'Us  peuvent  exercer  ce  droit.  »«  février  i8a  i . 
pisistfjii'elles  ne  sont  adressées  qu'aux  fi- 
dèles de  leur  dtoeèse,  et  ne  doivent  avoir  Titrk  n.  Fonctionnaires  de*  eolUgas, 
pour  objet  que  de  les  instruire  des  de-  ^    k      -*•    j     .r      a     .% 
Voir.  reUgi^x  qui  leur  sont  prescrits?  „  J'  ^  5^*'  ^r  '     '^^î  '^î^'  '^^-VO-^^- 
Qoe ncSeeo«Sinlecardina£i«hevêi,e  3« ^^hI^^'I^^     "  «naître» d'études 
de  Toulouse  a  publié  sous  la  forme  d'2ne  ^?,  Z^"**^**  ""^"^  '  ""^  ^^»  'J?*»»  ^" 
lettre   pastorale,   des  proposition,  co^-  T""^^'  commmwux ,  seront  faites  par 
traire»  "an  droit  public  et^^x  lôis^u  f  ««*?«'"  de.  Acadeni.es;  mais  ce.  fo«c- 
«>yannie,  aux  préiogntives  et  a  l'indépen-  ^"P°"'-«.»  ««  pourront  *tre  mstalJes  qu'a. 
daL<.e  de  notre  cootTune;               ^  près  avojr  obtenu  I  mstitution  du  grand- 
Ccst  ponrquoi  maître ,  laquelle  sera  délivrée  suivant  les 
Sar  iT  rapport  de   notre  garde   de.  J'^"»"  Prescrite*  par  l'article  .•' de  Tor- 

«eaax  ,  mini.Se  secréUire-d'éUt  an  dé-  ITT"  .'h  /    \°^  'l^^'   f"  ^  ^ 
partement  de  la  justice .  "^»  ^  m.umtion,  le  grandnnaftre  pourra 
De  ravU  de  notre  conseU  d'état.  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  les  col- 
Noos  nvons  déclaré  et  déclarons ,  or-  *'??*    .                •     *•        i 
doimé  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  9".'"'  •''^  nominations  de.  provueur.. 
Art.  i*r.  11  y  a  eu  abus  dans  la  lettre  P^^Pa»^ .  «°»eurs  et  aumôniers  de. 

«^.»»^i.  j-  «^» -1          v     7  collèges ,  cUes  continueront  d  être  faites 

|»astora]e  de  notre  cousm  le  cardinal-ar-  ,^„u^„a  »,.«»^  ««  r       ^«"^/"w«» 

cherêqnc  de  Toulouse  .  imprimée  dans  la  £!L!c?i   r     î       '  ^*»°^:?™î"5?»  »  i""" 

méoieVille.  chez  Auf^stiS  Manavit ;  en  »»«>«';' «^f  1  "r^r^^^^f  ^^V"  i«'°  * «" 

con-«p.ence.  ladite  lettre  est  etdem;u^ê  TAcad^LTe  ^TFZl  '7  ^"  '""'"T,^** 

npprim^.  FAcademie ,  et ,  s  il  le  juge  convenalile , 

a.  Kotre  garde  des  sceaux,  ministre  ^'^"'ff?  inspecteurs  par  lui  déléRués  à 

M«rélairedVt.t  au   départem«t  de  U  ^''  *^?'  ^"  S'^^'^^^  Po»»"™  ^fo- 

i«..ice.  et  notre  ministrJlecrétaire-d'éta^^  "^t'^JL^ru^nTr»  «r  '"  "°*  "^ 

•«  ■ij.i.i.ifrt ..i  A^  vi^»j^ ^  *   1  meut  pour  une  année  ,   en  se  confor- 

^^îl^n^   "Il      •  «'^«ehaj..  „„j  Trarticle  i*r  de  Voidonnance  du 

gé»,  ebMtm  en  ee  qm  le  concerne  ,  de  ,«r  jni„  jg.^,                            «"«*vo  ua 

rexccntion  de  la  présente  ordonnance.         .i    n    ^ '       *j         v  i    j. ,. 

qoi  ser.  inséra  an*^ir«^fe//»  A,  fois.  «^  i"*^  «"^«'tdans  cbaque cbef-ben 

Donne  eu  notre  cUteau des  TuUeries  ,  ?>''?«  11^^^^^^       P'^^i •»"«- 

le  lo-  jour  du  mois  de  janvier,  de  Tan  *'''°-  ^  «^«^^  '^'^'''  "T"^,  P*""  ^^ 

degrice  f«a4,etdenotri  règnele^^  recteurs    lU  devront  remplacer  lespro- 

nei^ème.                         ^^ -«rg-i:  «  tuijji^  fesseurs  des  collèges  royaux  de  cette  Aca- 

Si^nA  IjOTTI^  demie ,  OU  être  employés  dans  les  collèges 

•»^"«  LMKja,  communaux  et  autres  établissemens  de 

Par  le  Roi  :  aon  ressort  Ils  auront  besoin  de  l'institu- 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire-  ^on  du  grand-maf  tre .  qui  pourra  la  re- 

d'éut  an  département  de  la  justice ,.  ^nser  pour  les  motifs  graves  dont  il  fera 

Comte  de  Pc/ronnat.  f^^  ^*^  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

Le  grand-maitre  déterminera  le  nom- 


ê  a^ril,  Instrueiion  publiaue,  ^^^^  agrégés  qui  devront  être  attaché. 

'^       ^  a  chaque  Acadénue ,  et  fixera  Tepoque 

Loui» ,  par  la  grice  de  Dien ,  etc.  ^*  concours. 

J»Boeo«loaminc«ide.j9févrieri8.6.  Tite«  itr.  Boursiers  royaux, 

j"  jmn  et  3o  decetnbre  i8a2;  "^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré-  5.   A  partir  dn    i*'  août  i8ï4t  1*» 

taire-dVtat  au  département  de  l'intérieur,  bourse,  royide.  ne  Mront  données  qu'à 


/' 


6o2  APPENDICE. 

a.  Le  conseil  su/iéHeur  de  commerce  aux  compagnir« ,  aux  n^goetn»  et 

et  des  colonies  sera  composé ,  sous  La  pré-  façtoriers  ,    à  nos   ageos  de  toales  lev 

sidcnce  de  uotre  président  des  ministres,  daasea,  soit  à  rintérieur,  soit  à  récr«in(*er. 

de  tous  nos  ministres  secrétaires-d'état ,  Il  pourra  proposer  aux  ministres  n»a»- 

de  deux  ministres  d'état,  du  directeur-  pécena  d'ordonner  des  enquête»  teadaui 

*  général  des  douanes ,  du  directeur  de  à  édairctr  les  poiols  de  oomooflrce  pfas 

r.agriculture ,  du  commerce  et  des  arts  an  particuIièreBMnt  soaceptîbles  de  rootre- 

miuistèrede  l'intérieur,  du  directeisr  des  rerse.   Ces  enquêtes  auront  lien  par  In 

affaires  politiques  au  ministère  des  af«  aoins  desdits  ministres,   qui  ponrroct, 

faires  étrangères  ,  du  directeur  des  colo*  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  eti  confier 

nies   au  ministère  ^e  la  marine ,  d^un  la  direction  au  bureau  Iui»méme. 

conseiller -d*état secrétaire  du  àtireau  dont  7.  A  Taide  de  ces  documens  et  de  Ions 

il  sera  ci-aurès  parlé ,  et  de  cinq  autres  autres  qu'il  pourra  réunir,  le  huremm  pro* 

membres  designés  par  nous.  posera  au  conseU  suftériemr  ,  poor  navc 

3.  n  sera  formé  près  de  notre  président  en  être  référé ,  s'il  y  a  lien ,  tontes  les 
du  conseil  des  miuistres  un  bureau  de  mesures  qu'il  croira  ayantagenaes  au 
conunerce  et  des  ooiouies  ,  duirgé  de  re-  commerce  général  de  notre  ro3ninine. 
cueillir  les  fnits  et  docnmens  propres  à  Tous  projets  de  lois  et  d'ordonnances 
édairer  les  délibérations  du  conseil  tupé»  en  matière  de  commeree ,  de  douanes  et 
rieur  et  nos  propres  déterminatioas  ,  eu  des  eolonies,  que  nos  ministres  de  divcis 
tout  ce  qui  touche  à  l'action  de  notre  départeroens  croiraient  utile  de  sonasKtre 
gouTcmement  sur  le  commerce ,  dans  ses  à  notre  approbation ,  seront  d'^iord 
rap|*ort8  arec  l'étrauger  et  avec  nos  co-  communiqués  au  buream  de  oommmre  et 
lonies.  des  colomes ,  pcmr  être  ensuite  ei 

4.  Ce  bureau  sera  composé  :  du  direc*  «t  discutés  en  conseil  supérieur. 
teur-g«>néral  des  douanes,  ▼ice7président{  g.  ffoa  ministres  sont  chargés 
du  directeur  de  l'agriculture ,   du  com-  «q  re  qui  les  concerne  de  rexécntûn  de 
mevce  et  des  arts  au  ministère  de  Tinté-  ]«  présente  ordonnance. 

rieur  ;  du  directeur  des  affaires  politiques  Donnée  en  notre  cliâteau  des  T^nlerio 

au  ministère  des  affaires  étrangères;  du  )e  6  janrier,  de  Tan  de  grâce,  i8a4,  ce 

directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  de  notre  tk^pA  le  Tingt-nenrième. 

marine  5  d'un  conseiller-d'éut,  sccréuire  Signé  LOUIS. 

du  ^orert» ,  lequel  remplira  aussi  les  fonc-  •  •  j     ..  j        -    -i  j         •  •  ^-_ 

.        /          .*  .      j  *^      -  i/  ...  -,;-....,  Le  président  du  coîttcd  de%  ministres, 

tions  de  secrelsire  du  co/i^«M  *Wfïtfr«rMr ;  r                         Jf.   J    ritl't 

e%  de  dsux  maîtres  des  requêtes ,  sous-se» 

créuires  du  bureau.  ^oia,  .\  Les  articles  a  et  4  de  cette  «w 

5.  Notre  président  du  conseil  des  mi-^  donnauce  ont  été  modifiés  de  la  manièia 
nistres  prendra  le»  mesures  nécessaires  suivante,  par  Fordonuauce  du  ao  mars: 
poor  que  les  départemcns  des  finances.  Le  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
de  l'intérieur ,  des  affaires  étrangères  et  sera  composé  , 

de  la  marine,  fassent  exactement  parvenir  D'un  membre  de  notre  oonaeil  priré 

audit  bureau  tuut  ce  qui,  dans  les  faits  on  de  notre  conseil-d'état,  présideat, 

constatés  par  l'administration  desdouaues,  lequel  fera  aussi  partie  ,dn  oonsol  sqpé- 

'  dans  la  correspondance  et  dans  les  actes  i^jleur  ; 

dés  chambres  et  conseils  de  commerce  et  Du  directeur-général  des  douanes  { 

des  manufactures,  des  consuls  français  à  Du  directeur  de   l'agricnllure  et  da 

l'étranger ,  de  nos  gouremeurs  et  admi*  commerce  au  ministère  de  rintérieur; 

nistratenrs  dans  les  colonies ,  et  des  com-  Du  directeur  des  affaires  politiques  aa 

mandans  de  nos  stations  dans  toutes  les  ministère  des  affaires  étrangères; 

mers ,  sera  de  nature  à  le  mettre  en  état  Du  directeur  des  colonies  au  ministèiv 

d'apprécier  la  marche  et  les  besoins  de  de  la  marine  ; 

notre  commerce  et  de  notre  navigation.  D'un  conseiUer-d'état  on   maître  do 

■  6.  Le  bureau  recerra ,  par  les  soins  de  requêtes ,  secrétaire-général  du    botsa 

nos  ministres,  communication  des  de*  du  conseil  supérieur.  (  A^o/'^x  anx  promo' 

mandes  générales  concernant  le  oonunerce  tiens ,  ao  mars.  ) 

qui    partiendront  à  Jeurs    départemew  ^^  10  janvier. 

,  respectif  ,  et  toutes  les  mformations  que  '' 

le  bureau  jugera  devoir  être  demandées  Louis  ,  par  la  grAce  de  Dieu,  etc. 

an\  chambres  et  conseils  de  com  mexve ,  Noua  nous  sommes  fait  représenter  we 
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latffre  pastorale  de  notre  eonûn  le  car-  Noiis  arons  ordonné  e»  ordonnons  ce 

dinal-archeréque  de  Toalouse,  en  date  qui  tait: 

da   i5.o<'tubre  i8a3,  imiirimée  dans  la 

méfoe  Tille,  cbex  An^nstin  Manarit;  Titre  x*'.,  Adminittration  supérieure  dm 

£t  nous  arons  considéré  qnes'il  apparu  l'instruction  publique, 
tient  unx  ér^en  de  notre  royaume  de  Art.  f.  Le  grand-mattre  remplira  les 
non»    demander  les  améliorations  et  les  fonctions  de  recteur  de  P Académie  de 
eHaii|çen.ensqn  ils  croient  utiles  a  la  re'i-  PaHs  ,   avec  les  attributions  fixées  p.r 
gioo,  ce  n  est  put  par  la  voie  des  lettres  Farticlc  8  dn  titre  ii  de  Fordonnance  dn 
pastorales  qu  ils  peuvent  exercer  ce  droit,  ^m  février  1 8a  i . 
puisqu'elles  ne  sont  adressées  qu'aux  fi- 
dèles de  leur  diocèse,  et  ne  doivent  avoir  Txtrk  a.  Fonctionnaires  des  collèges, 

pour  objet  que  de  les  instruire  des  de-  _    *  ««— :,.^.,  .«r  ««a.  «o   ,    i 

WA.:..  .mJii^M»,^  ^^x  i^-.        ,.            »M.  *•  -^  partir  an  i*'^  août  io'jA,  les  nomî- 

▼oirs  reiûnenz  qui  leur  sont  nrescnts  :  ..•       j           ^              ^        •»»  «^o  »*vmii 

o—  »^»L.  ^...-»  1-  «-  a"  .t"^*-,™  ♦  nations  des  professeurs  et  maîtres  d'études 

de^oXu^r^^bt^nttfo^^^^^  des  colléger„>yanx.  et  des  régens  des* 

lettre    pastorale,   de,  propositions  cou-  f?""^!*  commmiaux ,  seront  faites  par 

trmrâ  an   droit  public^  et^mx  lois  du  f '  '*^î*^'"  ^"  Académies;  mai.  ces  fouo. 

^nnm«   ...«  ««Zr-H-wZ    *  "ïv  j  '  Uonnaires  ne  pourront  être  installés  qn'a- 

7I^a:  Zinr^         ^^  •  ^  "^^^^  P--"  «^ûir  obVenn  rinslitution  dn  grwd- 

dauce  de  notre  couronne;  »^      i        n            j -i-            «  6i««u 

p»tea>;nt  de  1.  jirtice .            ««  "  «^  refo.  d  «.Utution.  le  graDdHD.ttn.powr. 

De  r.TU  de  Jln:  coieU  dëtat.  IflT''"'  *"  ^         '"'^''*     " 

Noa«  «Too.  déclaré  et  décUrona ,  or-  •*^.".„,  .„.  „„„:»..•_     j_ 

doané  et  ordonoons  ce  odi  «oit  :  9"?"*  •"  »<'«"■'»«'«'•  d«»  promeor.. 

-  -                 .1         >  pnncipaax,  ceosears  et  auiuAoien  dM 


Art.  i«.  Il  7  a  en  d>âs  d.D.  la  lettre  P"°."P™  .«■«>"."  «  aumomer.  d« 

paatorale  de  notre  eo«iD  le  e.rdiD.1^  '""!«"  •  *?"  ÇO°'«'"eront  d'être  frite. 

i^éque  de  TooloDW ,  imprimée  dau.  1.  ff  '"  «"'"  :"»""•  conformément  a  Vu- 

D>ém.^e .  chez  A»,^  MaDarit  ,^  ««l»  '  *'  ^e  1  ordonoaDce  do  .  "  jom  i  8i« . 

««a«r>««e.  Udite  1«^  «.t  etdem;a4  vLaF^,    T  ?m '  ""  ^  ««««''■  d« 

anppriniée                                        '^«•«"•«^  r Académie ,  et ,  s  il  le  juge  cou venal»le  , 

a.   Ifotr;  garde  des  sceaux,  ministre  rî"'^?  'Î*P^*^'*^"  VfJ^  délésués  i 

.«««fIretfSran    département  de  U  T        l  '        grae^-'°»*'r«  Pourra  ^ro- 

«i^ii^iHi^ui.  wc   U  noncer  la  suspension  avec  on  sans  trahc^ 


jnitîoe,  et  notre  ministre  secrétaire-d'état 
«n  département  de  rintérienr ,  sont  cbar- 
gés*  ciiacnn  en  ce  qni  le  concerna ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qni  sera  inaérée  an  Bulletin  des  lois. 

lionne  en  notre  ebâtean  des  Tuileries  , 
le  lo*  joor  dn  mou  de  janvier,  de  Fan 


ment  pour  une  année ,  en  se  confor- 
mant à  l'article  i«r  de  l'ordonnance  dn 
i**"  juin  |8'22. 

4.  n  sera  ouvert  dans  cbaque  cbef-lien 
d* Académie  des  concours  pour  l'agréga- 
tion. Les  agrégés  seront  nommés  par  les 

Am<,mmA^  ,a«i  ^«j^»^.^   i 1     •     7     recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  pro- 

de  frrace  looA,  et  de  notre  reene  le  vinir^     t  i         n  '  i  '. 

neuvième  »'^6"'=  «  TAugi^     fcsseurs  des  collèges  royaux  de  cette  Aca- 

VckrjM  TnTn«  demie ,  on  être  employés  dans  les  collèges 

aigne  lAiUid.  communaux  -et  autres  établissemens  de 

Par  le  Roi  :  son  ressort  Ils  auront  besoin  de  Tiustitu- 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire-  ^ion  da  grand-roaf  tre ,  qui  ponrra  la  re- 

d'état  an  département  de  la  justice,  ^««er  pour  les  motifs  graves  dont  il  fera 

Comte  de  P^ronnei,  P*^'  ***  conseil  royal  de  Finstruction  pu- 

blique. 

•  Le  grand-maitre  déterminera  le  nom- 
bre des  agrégés  qui  devront  être  attachés 
à  chaque  Académie ,  et  fixera  l'époque 
des  concours. 


8  avrU,  Instruction  publique. 

LotJia  f  par  la  grâce  de  Dien ,  etc. 
Ta  noa  ofdonnancesdes  29  févrieri  816, 
i"*  jviii  et  3o  déoetnbre  i8aa; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeré- 

a  sa    «   _         _  m    »  _  


TiTRB  itx.  Boursiers  royaux. 
5.   A  partir  dn    x*'  août  1834,  les 


/ 


laire-d'cUt  au  département  de  l'intérieur,    bourse»  royales  ne  seront  données  qu'à 
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clés  enfant  dont  les  p«reiis  teront  domi-    mune»  qiû  feront  les  finût  de  le«r  étaMk- 
ciliés  dans  rAcadémie  à  laquelle  appar- 
tient le  collège  où  ces  enfans  derroot  être 
placés  sar  Tavis  des  autorités  locales. 


Titre  yx.  Écoles  ptiauùrew  proÊfiêtimtn. 

x3.  Les  écoles  primaire»  protestaote» 
oontionerout  d'être  organisées  oonfor- 
isémcut  à  rordonnauce  d«  39  iërricr 
1816. 

x4.  Les  membres  des  comités 


Sigma  LOUIS. 
Par  le  Rot. 

/#  ministre  ds  Vititêriem 

COB  BIÈRE. 


Titre  iv.  Institutions  et  pensions, 

6.  Les  diplômes  des  chefs  d'instituticni 
et  maîtres  de  pension  seront  renouvelés 
avant  le  i"  septembre  i8a5.  Ancun  de 
ces  chefs  et  maîtres  ne  pourra  continuer 
ses  fonctions  s'il  n'a  pas  à  cette  époque  d»  I«»  surveiller  seront  cboisU  pwmi  k» 
obtenu  vn  nouveau  diplôme.  Les  non-  noUbles  de  leur  commouion.  Cependant 
veaux  diplômes  scrpnt  délivrés  gratuite-  l«  proviseur  on  le  principal  du  eottffe 
ment.  le  plus  voisin,  ou  à  aoa  défaut  on  dâé* 
„  jt  ,  .  .  ...  sue  du  recteur,  en  fera  néccsaairemeBt 
Titre  v.  Ecoles  prtmsures  eatAoli^ueS'     p^tie. 

7.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonc-  Donné  en  no<zie  château  des  Tuiienes» 
tions  de  maîtres  de  ces  écoles  seront  ex»-  le  8  avril  de  l'an  de  grâce  i9a4,  et  de 
miués  par  ordre  des  recteurs  des  Acadé-  notre  règne  le  vingt-neuvième, 
mies ,  et  recevront  d'eux ,  s'ils  en  sont 
jugés  dignes ,  des  brevets  de  capacité  du 
premier,  du  second  et  du  troisième  de- 
grés. 

8.  Pour  les  écoles  dotées  soit  par  les 
communes ,  soit  par  des  associations ,  et 
dans  lesquelles  seront  admis  cinquante  élè- 
ves gratuits,  Fantorisation  spéciale  d'exer- 
cer sera  délivrée  aux  candidats  munis  de 
brevets,  par  un  comité  dont  Tévêque  dio- 
césain ou  l'un  de  ses  délégués  sera  prési- 
dent. 

9.  Le  maire  de  la  commune  sera  mem- 
bre nécessaire  de  ce  comité ,  qui  se  com- 
posera eu  outre  de  quatre  notables,  moitié 
laïques,  moitié  ecclésiastiques,  lespremicrs 
à  la  nomination  du  préfet ,  et  les  seconds 
à  la  nomination  de  l'évêque. 

10.  Le  comité  surveillera  ou  fera  sur- 
veiller ces  écoles  :  il  pourra   révoquer  «  immédiatement  en   viguenr 
Tautorisation  spéciale  des  instituteurs  qui*  «  d'une  ordonnance  du  Roi ,  délibérée 
pour  des    fautes  graves  ,    s'en   seraient  «  conseil  et  contresignée  par  trois 
rendus  indignes.  Le  recteur  de  l'Académie 
pourra  aussi,  en  connaissance  de  cause, 
retirer  le  brevet  de  capacité. 

11.  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  Farticle  8 ,  l'autorisation 
spéciale  d'exercer  sera  déliwée  par  l'évê- 
que diocésain  hux  candidats  munis  de  bre-  «  dit>it  le  jour  où  serait  publiée  une 
vêts.  Il  surveillera  on  fera  surveiDer  ces  «  donnance  qui  prononcerait  la  dissohi- 
écoles.  Il  pourra  révoquer  les  autorisa-  «  tiou  de  la  chambre  des  députés.  « 
tions  spéciales  par  les  motifs  prévus  dans  Considérant  que  la  jurispradence  de 
l'article  précédent  :  le  recteur  exercera  nos  cours  a  récemment  admis  pour  ks 
les  attributions  qui  lui  sout  données  par  journaux  une  existence  de  droit  istéépco' 
le  même  article.  dante  de  leur  existrace  de  fait  ; 

12.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  Que   cette   interprétation    Ibomit   m 
de  Saint-Ton  et  des  autres  ^ngrégations  moyen  sur  et  facile  d'ânder  la  sospensioB 
régulièrement  formées ,  conserveront  leur  et  la  suppression  des  journaux  ; 
régime  habituel.  Ils  pourront  être  appelés  Qu'il  suit  de  lit  que  les  mojans  de  ré» 
par  les  évêques  diocésains  dans  les  com-  pression,  établis  par  l'artide  3  de  la  kà 


1.5  aoUt.    RêlabHssement  de  le 
pour  les  journaux. 

Leurs ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Yu  l'article  4  de  la  loi  du  17  mars  iSu* 
ainsi  C4>nçn  : 

•  Si  dans  Fintervalle  des  sessions  des 
«  Chambres  ,  des  circonstances  graves 
m  rendaient  momentanément  inselâaBSfs 
«  les  mesures  de  garantie  et  de  tépgfisioe 
«  établies,  les  lois  des  3i  mars  i8so  et 
•I  26  juillet  1821  pourront  être 
«  immédiatement 


«I  très. 

«  Cette  disposition  cessera  de  pIciB 
«  droit,  un  mois  après  Fouverture  de  k 
«  session  des  Chambres ,  si  pendant  ce 
«  délai  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

«  EUe  cessera   pareillement  de  plein 
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dn  17  nan  iS«a,  août  Jevenot  insiifB-  et  continiieront  d'être  dans  let«ttrilmtion» 

lans  ;  de  notre  ministre  de  l'intérienr,  ainsi  qne 

Toalaat ,   dans  ces  circonstaoces  ,  et  tontes  les  affaire»  rektâves  anx  cultes  non 

Mqn*à  la  prochaine  réuoioo  des  Ciiam-  catiioliqaes. 

wk,  |)oarvoir  arec  efficacité  au  maintien  Itl^nt.    Nomination  de  M.  le  comte 

de  Tordre  pubUc  ;  Frayssioous  et  de  M.  k  baron  CuTier. 

T(otre  conseil  entendn ,  (Voy.  f/romoiions.  ) 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnoi»  ce  

qui  ndt: 

Art.  x*'.  Les  lois  des  3x  mars  1820  et  a6  aoât.  Organisation  du  conseil-d'étai 

s5jniUet  x8ax  soutremÏMseaTiffneur,  à        •  1    ■     j    t>' 

daîerdecejonr.  Louis .  par  la  grâce  de  Dien ,  etc. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-dVtat  an  Cbapitbi  i*"".  De  ta  composition  du 

département  de  rintérienr  est  chargé  de  conseil- d'état, 

rexécntion  de  la  présente  ordonnance.  ..  .,» 

Donné  au  cliâtean  des  Tuileries  ,  le  ^^  *    •  ^'^•'f  c<»««»W  état  se  corn- 

i5  août,  de  Tan  de  grâce   x8i4 ,  et  de  P<*»**  ^*»  princes  de  notre  famiUe,  lorsque 

noire  ivgne  le  trentième.  "*>'"»  jugerons  à  propos  de  le  présider,  et 

c:^...:  rf\T^ta  <P>e  nous  les  y  anrons  appelés  ;  des  mi- 

»    I   |.  .                     **  nistres-secretaires-d  état ,    des   mmiAtrc» 

***•  d'état ,  Ionique  nous  les  y  anrons  appelés  ; 

Le  ministre  de  l  intérieur,  je  couseiUers^'éut ,  de  maîtres  des  w- 

CoRBiiai.  qnétes,  d'auditeurs. 

Ugurdo-des^ceaux  de  France,  *•  ^  serrice  de  notre  conseil-d'état 

2^2  PcTROirirsT  '^  divise  en  service  ordinaire  et  en  ser- 

I «-.;.•  _         '.  '      .j.    .j     y.       *  vice  extraordinaire. 

Umimstresecretaire-d'etatdesjlnances,  „      ,„,^^  „  ^„^^  j^,  conseUlers- 

pruuieni  du  conseU  des  mtnutres ,  j.^^^  ^  ^,^,  ^^  requêtes  honoraires. 

Joseph  DE  YiLLiLB.  3.  Lc  service  ordinaire  est  celui  des 

■-i.-..— — ^  conseiUcrs-d'état ,  maîtres  des  requêtes  et 

a6  ao4t.  Crmtion  du  ministère  des  «A  ««diteurs  employés  aux  travaux  intérieurs 

/"ires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  «H»bjtuels  dn  conseU. 

publique.  4*  Le  service  extraordinaire  est  cehii 

des  oonseillers-d'état  et  maîtres  des  ré- 
unis, par  la  grâce  de' Dieu ,  etc.  quêtes  qni  exercent,  hors  du  conseil ,  des 
Art.  i*»".  Les  afTaires  ecclésiastiques  et  /onctions  publiques, 
rûtttmction  publique  seront  dirigées  à  5.  Les  couseiliers-d'état  et  maîtres  dos 
ravenîr  par  un  ministre  secrétaire-d'état,  requêtes  honoraires  sont  ceux  à  qni  il 
<ini  prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire-  bous  a  plu  de  conférer  ce  titre ,  confor- 
d'état  au  département  des  affaires  eccLé-  mémcnt  aux  règles  établies  ci-après,  cha- 
«stiques  et  de  l'instruction  publique.  P»tre  vt. 

^'  Les  attributions  dn  ministre  des  af-  6.  Nos  oonseiUers-d'état ,  maîtres  des 

nirps  eccléaiastiqaes  et  de  l'instruction  requêtes  et  auditenrs  ne  pourront  être 

pobliqQe  comprendront  la  présentation  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 

^  sujets  les  pins  dignes  d'être  promus  individnelle  et  spéciale,  rendue  par  nous , 

ux  archevêchés»  évécliés  et  an  Ires  titres  »nr  la  proposition  de  notre   garde  des 

^cûastiques  de  notre  royaume,  les  af-  aceanz. 

r^'^S^"u.?*""«î°"?''"^*'''°%*'  C-AF.   it.    Des   cnnseillers^'état    en 

•«siniction  pubhqne,  les  dépenses  dn  **«,.>* /.,.^«.«;r- 

2^gé  catholi^,  des  édifices  ^océsains,  '''*"*  ordutaue, 

<Ks  collèges  royaux  et  des  bourses  royales.  Art  7.  Nos  conseilIcrs-d*état  en  service 

*>^cxercera  lés  fonctions  de  grand*maltre  ordinaire  sont  an  nombre  de  trente. 

^  1  Université  de  France,  telles  qu'elles  8.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'état 

?^t  déierniîoécs  par  les  lois  et  règlement  s*il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

exception  de  celles  qui  sont  relatives  9.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller-d'état 

r*  ^°^^  ^^  théologie  protestante ,  à  s'il  n'est  ou  n'a  été  revêtu  de  l'un  des  titres 

^^n  desquelles  les  fonctions  de  grand-  suivans  :  pair  de  France,  membre  de  la 

^^  seront  exercées  par  un  membre  de  chambre  des  députés  des  départemeus , 

^  conseU  royd  d'instroctiea  publique,  ambassadeur  on  ministre  plénipotentiaire 
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prcii  de  cooi^  étnuigères,  gnnd-maltre  II  y  aani  doufe  mditMm  de  yitiuwn 

de   rUnWersité  Toya)«  ,   aroheréqn»  on  daase  et  dix-buit  de  seconde  clane. 

cvAqiio,  membre  de  la  conr  de  cassation,  17.  Tfol  ne  sera  nommé  auditeur,  »*? 

premier  pré«idcot ,  président  on  procti-  n*e»t  licencté  en  droit  et  a'U  ne  jiatàSe 

rcnr-gténeral  de  la  cour  des  comptes ,  pre-  d*na  revenu  net  de  6.000  fr. 

mier  président  on  ,proçiirenr-fçéDéraI  de  18.  TVnl  ne  sera  nommé  aodifenr  de 

nos  oours  royales,  ofBcier-géjiéral  on  in-  seconde  cUsse,  s*il  nVst  1^  de  Tingt-oa 

tendant  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  ans  accomplit. 

directenr  général ,  maître  des  requêtes,  19.   Lps.anditenrs  de  seconde 


préfet.  n'assistent   qn*anx   séances   des 

auxquels  ils  sont  attachés. 

Cbap.  III.  Des  maures  des  requêtes  en         ^o.  Nnl  ne  sera  nommé  anditra-  ^ 

service  ordinaire,  première  cbssc ,  s'il  n'est  âgé  de  fiap- 

.  ^  __  »_      «  1^  quatre  ans,  s'il  n'a  été  audîtenr  de  a 

Art.  10.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  ^^        ^^„^  ^^^  ^^  ^„  ^j^ 

service  ordmaire  sont  au  nombre  de  qua-         ^  ^  ' j^  auditeurs  de  premièie  e» 


'*'*      w  1                                  â.      j  assisteront  aux  séances  de»  comités 

it.  Wnl  ne  sera  nomme  maître  dea-te-  ^  jj^  ^^^^  attachés.  Ib  pourront  <tie 

quêtes,  s  II  n  est  âgé  de  vmgt.sept  an.  ^^^^  ^^^  ^^^,  j„  conseîld'éut,  fc«v 

accomplis.                         ,       ,^    j  qn'il  délibérera  sur  les  afFaira  du  peu 

14.  Ilni  ne  sera  nommé  maître  des  re-  Jrdre 

qiiétcs,  s'il  n'a  exercé  les  foncliom»  énoo.  ^^j^  .nditeurs  an  consea-d'étot  ae 

cées  dans  1  art.  ç>,  on  s  .1  n  a  été,  pendant  ^«ivent  pas  de  tniitement. 

cinq  ans  au  moins ,  président ,  conseiller  ^3    j^  '^            j^„j  ,       ^  ^  ^. 

on  avoc^t-géoéral  en  nos  cours  royales.  ^^„  ^^^  ^^^^1^  ^^  coniu^'état  eit 

concilier  au  conseil  royalde  I  lus^ructioo  ^^             d'épreure  et  de  stage, 

publique,  secretan^eoéral  de  lun  des  ^  J^  ^   ^„^     daiu  «acmi  «. 

n»u.srères  .  présiden    ou  pronireor  du  ^        i^^^„  J^^fAk  de  six  années. 

roi  des  tribunaux  civils  composés  de  trois  À  ...^  ^...„  .«««...«ïv^^^.t  ..  m» 

..               ifiwi  n  sera  ponrvn  snccessivemeat  an  ren- 

chambres     colonel  de  toutes  armes  ou  ,,^„^|  d„  auditeurs  qui  senmt  appe- 

sous-intendantmihtairedepremièreclasse,  {^  ,  ^.^^^  fonctions ,  iu  dont  le  si^ 

capitaine  de  vaisseau  ou  commissaire-ce-  ^^^  .  _    _.   .» 

,'   ,    ,     1           .           j    .  •  . ..        j  sera  termme. 

néral  de  la  manne  ,  administratenr  de 

l'une  des  régies  linancières ,  inspecteur-  Chap.  ▼.  Des  ccnseilters^êtat  et  mmkus 

général  des  ponts  et  rbauasces  et  des  j^^  reqnêus  en  service  extraordinaire. 

mines ,  inspecteur-général  des  constmo» 

tions  navales,  inspecteur^général  des  fi-  Art.  a4.  Le  service  extraordinaire  de 

nances,  consul-général,  premier  secré-  notre  conseil-d'état   se   divise  en  deux 

tairo  d'ambassade ,  maire  de  l'une  de  nos  dasses. 

bonnes  villes,  auditeur  au  conseil-d'état.  La  première  se  compose  de  ceux  de 

i3.  Nul  auditeur  ne  sera  nommé  maître  nos  conseillers-d'état  et  maîtres  des  re 

des  requêtes  ,  si ,  indépendamment  des  qnétes  en  service  ordinaire  à  qui  il  nous 

cinq  années  d'exercice  exigées  par  Far-  phiirait  de  conférer,  hors  du  consei],  do 

ticle  précédent ,  il  n'est  déjà  au  moment  fonctions  publiques, 

de  sa  nomination  auditeur  de  première  x^  seconde  classe  se  compose  de  cm 

<^*SB«*  de  nos  sujets  exerçant  les  foDCtions  pc- 

14.  Les  maîtres  des  requêtes  prennent  bliques  énoncées  aux  art.  9  et  19.  isi- 

séance  au  conseil-d'état  après  les  conseil-  qaels ,  en  récomi>ense  de  lèvrs  bons  xp- 

lers-d'état.  vices ,  il  nous  plairait  d'accorder  le  titit 

^               ,.         J.,                 ^  ^'1  j*u^,.  de  conseiller-d'état  oa  de  maître  des  rt- 

Chap.  XV.  Des  auditeurs  au  conseil-aetat.  . 

Art.  i5.  Les  auditeurs  au  conseU-d'étot  ^^-  Pourront  assister  et  coneomir  «a 

sont  an  nombre  de  trente.  délibémtions  du  conseil,  ceux  des  coa- 

Ce  nombre  sera  complété  par  cinq  pro-  seillers- d'état  en  service  extraordiatiit 

motions  égales,  qui  auront  lieu  succcsai-  qni  exerceraient  des  fonctions  pnbliqsB 

vcmcnt  d'année  en  année,  à  dater  de  U  dans  la  capitale  de  notre  royanme ,  «t 

promulgation  de  la  présente  ordonnance,  auxquels  il  nous  aura  x»lu  d'accorder  « 

x^.  Les  auditeurs  au  conseil-d'état  se-  droit. 

ront  divisés  ea  deux  classes.  »*•  Nos  conaeillers-d'éut  et  miltics  m 
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reqoéles  cil  serrice  extraordioaire  u'an*  à^  requêtes  et  anditeura  dans  chaque 

ront  droit  de  porter  ce  titre  que  pendant  comité ,  selon  le  Jb«'Soin  '  du  service  et 

la  durée  de  leur  service  public.  d'après  les  proportions  établies  par  Tar- 

Cbap.  vx.  Des  conxeiiUrs^'état  et  maures  **^*  Pf^c«icnt. 

des  requêtes  honoraires.  CH>r.  rue.  Ûe  la  forme  des  délibérations 

rk^,  Nos  conseillers -d'élïit  et  maîtres  ''"  constii^d'eiatet,de  ses  comités, 

des  requêtes  en  service  ordinaire,  qui  se  '    3i.  Le  conseil-d'état,  lorsque  nous  11e 

retireraient  pour  cause  d'infirmité ,  ou  ju^eous  pas  à  propos  de  le  présider,  est 

qui   auraient   exercé   leurs    fonctions  à  présidé  par  l'un  de  nos  ministres  secre- 

notre  satisfaction,  les  premiers  pendant  taires-d'éta^. 

dix,  et  les  seconds  pendant  quinze  années,  ^>^  notre  absence ,  la  présidence  ap- 

ponrront  obtenir  le  titre  de  conseiller-  partient  au  président  de  notre  conseil  des 

d'état  et  de  maître  des  requêtes  honoraire,  ministres,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  a 

aS.  Ceux  de  nos  couscillers-d état  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccré- 

maîtres  des  requêtes  en  service  extraor-  taire-détat  au  département  de  Ja  ju^ktic-c. 

dinaire  qui  auraient  cessé  leurs  fonctions  ^  défaut  de  notre  garde  des  sceaux,  fa 

publiques,  pourront  également  obtenir  le  pfésidcnce  appartient  à  nos  ministres  se- 

titre  de  conseiller-d*état  et  de  maître  des  crétaires- d'état,   dans  l'ordre  de  leurs 

requêtes  honoraire,   s'ils  ont  siégé  au  ministères. 

conseil  pendant  le  nombre  d'années  ci-  3a.   Les  membres  de   notre   conseil- 
dessus  fiucé ,  on  s'ils  ont  exercé ,  pendant  d'état  prêtent ,  avant  d'entrer  en  fouc- 
le  même  intervalle  de  temps.  Tune  des  tiens,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 
onctions  énoncées  aux  articles  9  et  m.  **  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fi« 

r»_.«   «,,    rr   /    _^     _-•*•      j              -i  •  dèlement  servir  le  roi  en  l'état  et  em- 

Lhap.  vrr.  De  la  répartition  des  conseiU  ^\'   j^           ..-ii^-  j»jt.  >          •»       j 

7—  ./•-'*-«    —  -*.      ^             -.  *  P*®*  °e  conseiller-d  état ,  maître  des 

lers-d.  état  ^  maîtres  des  requêtes  et  au»  -1^  a»^      -.  j-»^       j'  u '•    •  i       l     . 

/.*-..«  ^^ - 1 /-  j-     -        -i  j           't  «•  requêtes  ,  auditeur;  d  obéir  a  la  charte 

tuteurs  dans  les  dwers  comités  du  conseiL         .    »:»  »•         n       '     o    ■**  _      « 

•     •  «  constitutionnelle  que  S.  M.  a  octroyée 

29.  Nos  conseillers-d'état  et  maîtres  des  «  à  ses  peuples;  de  garder  et  observer 
requêtes  en  service  ordinaire  seront  dis-  *  les  lois,  ordonnances  et  réglemetis  ;  de 
tribnés  ,  ainsi  que  les  auditeurs ,  en  cinq  «  tenir  secrètes  tes  .délibérations  du  cou- 
comités  ;  savoir  :  «  seil  et  les  affaires  qui  me  seront  com- 

i**  Le  comité  du  contentieux,  1?  le  «  mnniquées  eoncernant  le  service   du 

comité  de  la  guerre ,  3<^  le  comité  de  )a  «  Roi  ;  d'arertir  S.  M.  de  tout  ce  que  je 

marine ,  4'^  le  comité  de  Tintérieur,  5*  le  *  jugerai  être  important  pour  son  hon- 

coroité  des  finances.  •*  neur,  sa  personne  et  son  service ,  et  de 

Le  comité  du  contentienx  sera  composé  «  faire  tout  ce  qu'un  homme  de  bien  , 

de  douze  conseillers-d'état,  dix-huit  mai*  «  aimant  son  Roi  et  son  pays,  doit  faire 

très  des  requêtes ,  cinq  auditeurs  de  pre-  **  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et 

mière  classe  et  sept  de  seconde  classe.  Ce  **  le  bien  des  afTaires  de  S.  M.  » 

comité  se  divisera  en  deux  sections.  Le  serment  est  reçu  en  assemblée  gé- 

Le  comité  de  la  guerre  s<Ta  composé  de  nérale  du  conseiW^état. 

quatre  conseillers-d'état ,  quatre  maîtres  33.  Le  conseil-d'état  ne  délibère  qu'au- 

des  requêtes ,  un  auditeur  de  première  tant  que  les  deux  tiers  de  ses  membres , 

classe  et  deux  de  seconde  classe.  ayant  voix  délibérative ,  sont  présens  à  la 

Le  comité  de  la  marine ,  de  quatre  séance, 
cnnseillers-d'état,  quatre  maîtres  des  re-  34-  Les  rapports  sont  faits  dans  Tas- 
quêtes,  un  auditeur  de  première  classe  semblée  générale  du  conseil -d'état,  selon 
et  deux  de  seconde  classe.  l'importance  des  affaires ,  par  les  oonseil- 

Le  comité  de  l'intérieur,  de  six  conseil-  lers-d'état  on  par  les  maîtres  des  requêtes, 

)er5-d*étBt ,   huit  maîtres  des  requêtes ,  au  choix  de  notre  garde  des  sceaux, 

quatre  auditeurs  de  première  classe  et  35.  Les  conseillers^'état  ont  seuls  roix 

cinq  de  seconde  classe.  délibérative;  néanmoins  la  roix  du. maître 

Le   comité   des  finances  ,   de    quatre  des  requêtes  rapporteur  est  comptée. 

conseiBeni - d*état ,  six  maîtres  des  re-  36.  Les  conseillers-d'état,  directenr» 

quêtes,  un  auditeur  de  première  classe  d'administration,  ont  seulement  roix  coa- 

et  deux  de  seconde  clawe.    .  sultative  dans  les  affaires  contentieuses 

30.  Notre  garde-des-sceaux  arrêtera  la  qui  dépendent  de  leur  administration, 
rt'partition  des  conseillers-d'état,  maîtres  Cette  disposition  est  également  appls» 
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cable  aux  «oMefflew^éUt  qai  leràlent  minUtr*  «crétaire-d'éfat  de  FiflAénr 

eu  même  temps  secrétairc».géiiéraiix  de  tout  charge»,  chacmi  ea  «  2^*1^"^ 

?ua  de  no.  miniatèrea.  çeruc ,  de  l'executioB  de  U  preaeole  ar- 

3?.  La  dcUbération  est  priac  à  la  pin-  donnancc.  n^.,_:_ 

i-.^\w  «nlv;Hi<FM  Donné  en  notre  chfttean  des  TaOcnc». 

"ÊntlTÎSrtlge,  le  président  da  le  ^9'  JO"  dn  mois  de  sept^sibre  de  F- 

eoDseU^Vtat  a  toîx  prépondérante.  de  gréée  i8a4 .  et  de  notre  rè^œ  Je  i*. 

38.  lica  divers  comités  du  conseil  ob-  Signé  Cka-rlis. 
serreront  les  mêmes  formes  dans  leors             pny  le  Bol  : 

délibérations.  te  gardt-des^sceaux ,  minisire  seeréiaaf 

39.  Nos  ministres  secrétaires^  état  pr^  ^»^^^  ^^  département  de  Utjnabce. 
side'ut  les  comités  dn  conseil  attachés  à  Comte  de  pKTaoraaT. 


ienr  ministère. 


Il  y  a,  en  entre,  nn  conseiller» d*état  - 

Tice-présidcnt  qui  est  chargé  ,  sous  les  i^ste  indicative  des  autres  Ordomnamen 

oidres  de  chaque  ministre ,  de  diriger  en  rorales  d'intérêt  général  rendues  «• 

son  absence  les  délibérations  du  comité ,  1824. 

d'en  couToquer  les  membres  et  de  distri-  ^^y^^ier.  Ordonnance  qui  porte  ^'à 

bucr  le  travail.                  ,    •         _    •♦a.  TaTenir  les  titres  accordés  par  S.  M.  s«- 

40.  Lorsque  deux  ou  pl"«»"  ~">*^;  ^ont  personneU  et  ne  deri^dront  h«. 

seront  reums .  la  présidence ,  eu  l  absence  ^^  qu'après  rinstitution  do  maierst. 

de  nos  ministres ,  appartiendra  au  pré»-  ^^^  le^revenu  des  majorais  de  vici-tt 

dent  du  comité  qui  a  la  présidence ,  selon  ^^  ^^          ^^^^  ^^  ^^          ^  ^  ^^^^ 

rordre  étabh  par  1  article  ag.  des  LoU,n*  6^3.) 

Chat.  ix.  Dispositions  générales,  f  ^   mars.  Règlement  anr  la  soUe  tf 

j*        «.î^»-  .»«.«»«o;*M  1  U  arancement  des  gens  de  mer. 

4..  lA»  ^^"P*»*^»"  ~""rS,  *  ••  3o  ,W».  Ron.iS.tion  d'une  «h»»-»* 

4,.  Ro«rej.rde  d«  »«««,  Dun«t«  8        j„dfic.tion  d«  d«pa»a  tet 

et  aecrétaire-d  état  an  département  de  la  ~  ^      , *;.  .  f.  >,;^ 

Justi^^  chargé  de  rSécution  de  U  «^^Tr  "^^  ^ 

présente  ordonnance.  V   ^  ^^^-^^fc^^jj^^  ^es  ..cbive.  da  h 

Donné   au  château  des  Tmlenea,  le  ^^^^  ^jj^  5^  j 

a6  août,  etc.  ^  ^  Promotions  direrses.  (  f^oy.  Pm- 

5^a  LOUIS.         motion,.) 

Par  le  Roi.  11  id.  Organisation  dn  conseil  d'a»- 

Idem,   Nomination  des  membres  du     ^„té.  (  Ibid,  694.) 
conseil-d'éUt.  {Y oj. promotions.)  fd.  Créatiou  de  deux   équipages  de 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire^  ligne,  vP*  3  et  4.  (  /^  694»; 

d'état  an  département  de  la  Justice ,  20  id.  Formation  d*nne  ccMomisfioe  de 
comte  DE  PxTBOHaxT.  rérisiou,  chargée  de  colUger  et  de  «- 
^^^^  rifier  les  arrêts,  décrets  et  autres  deei- 
"'""~"''~"~'  sions  péglémculaircs  roidus  antétieuit- 
29  septembre.  Abolition  de  la  censure  meut  an  rétablissement  de  S.  M.  dan»  Ir 
tles  journaux,  royaume ,  et  règlement  des  travaux  de 
CH4Ki.BS,parUgrtcedeDieu,  etc.  cette  commission  ( /&V/.  691 .) 
We  jugeant  pas  nécessaire  de  maintenir  a6  id  OrgamsaUon  de  1  adminisbratiea 
«lus  long-temps  U  mesure  qm  a  été  prise  des  forêts.  (/|W.  69^.) 
dans  des  drconsUnces  différentes .  contre  16  septembre.  CreaUon  de  la  compi- 
les abus  de  la  liberté  des  journaux;  notre  gaie  des  gardes-du-corp»  de  Sloitaiia 
couseU  entendu,  nous  avons  ordonné  et  en  5«  comuagme  des  |arde»-di«ofpi *i 
ordonnons  ce  qui  suit  :  ^ot(  BulUun ,  sene  8 .  u*  a.) 

Art.  !•'.  L'ordonnance  du  i5  août  der.  Id,  Reorgamsalion    du  persoimd  da 

nier,  qui  remet  en  vigueur  les  lois  des  service  de  saute  et  des  hôpitaux  de  Tai- 

3i  mars  i8ao  et  a6  juillet  i8ai ,  cessera  mce  de  terre, 

d'a^r  son  effet.  ^^  '^-  Ret«l>lMs«ncnt  de  U  iàcnlte  de 

•1    Notre  gîàrde  des  sceaux ,  minUtre  droit  de  Grenoble.  (  Ibid.  n»  3.) 

aecrélaire-d'ctat  de  la  justice,  et  notre  a3  id.  Nomination  de  S.  A.  R.  le  <î» 
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éàBotàevoL,  comme  oolonel-général  dm  France ,  son  ëponne  ;  renf  le  trebe  bo- 

Sniflaes.  (  laid,  a.)  rembre  mil  boit  cent  dix ,  de  tros-hante , 

ag  ûL  Amnittie  en  (uwtar  des  aons-of-  trèa-pniisante  et  très-exceHente  priDce«se 

fiôers  et  soldats  de  Farm^  de  terre  en  Marie^osëphine-Lonise  de  Sayoïe ,  reine 

ctat  de  déaertiott.  (  Ihid»  %.)  de  France  et  de  If  amarre  ;  décédé  ccjoar- 

Id,  Fixation  dv  complet  de  Fétal^iajor  d'faui ,  à  quatre  hem-es  du  matin ,  an  cfai- 

da  corps  royal  du  fénie.  (  Ihid,  3.)  teau  des  Toileries ,  à  Paris. 

6  octobre.  Amnistie  en  laTenr  aes  dé*  Le  présent  acte  dreW  par  uoos  Charle»- 

serteors  dn  dépôt  de  la  marine.  (/(6m^  3.)  Henri  Dambray,  pair  et  chancdier  de 

«7  id,  Jlxatton  dn  complet  des  trois  France ,   président   de  la  cbamhre  des 

ivgimens  du  génie.  (  lèid,  4*)  P*in»  chancelier  et  commandeur  des  or- 

3i  À/.  Fixation  à  4  pour  100  dn  taux  dres  du  Roi,  remplissant,  aux  termes  de 

de  rintérét  des  cantionnemens  en  numé-  TordonnaBce  de  S.  M.  du  93  mars  1816, 

raîre  fournis  par  les  reoereurs-généraux^  les  fonctions  d*officier  de  l'état  civil  de  la 

etc.  (  /Mcf.  5.)  siaisoii  royale  ; 

4  novembre.  Centralisation  des  comp-  Accompagné  de  Charles-Louis  Hoguet, 

labilités  de  diverses  adminiArations  finan-  marquis  de  SémoAyille,  pair  de  France, 

eicres.  r  Cette  ordonnance  n'a  été  publiée  grand  «référendaire  de  la  chambre  des 

qa*en  ièa5.)  pairs ,  grand'croix  de  Tordre  royal  de  la 

...  id,  Bétabliasement  de  Técolé  de  ttt»  Légion-d'Honneur  ;  et  de  Louis-François 

▼alerie  à  Saumnr.  (  Ibid.  6.)  Caucby,  garde  des  archives  de  ladite  cham- 

19  â£  Convocation  des  deux  chambres,  bre  et  des  ordres  du  Roi ,  officier  desdits 

(  Ibid.  6.)  ordres  et  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 

X*'  décembre.  Fixation  du  cadre  des  of-  d'Honneur,  ^  greffier  de  l'état  civil  de  la 

ficiers  généraux  de  terre  «  et  des  condi-  maison  royale  ; 

tions  d'admission  à  la  retraite.  (  Ibid.  g.)  En  présence  d'Ambroise-PoIycarpe  de 

..Mi.  Organisation  sur  le  pied  de  paix  Larochefbucauld ,  duc  de  jDoudeauviHe , 

du  corps  ou  train  des  équipages  mili-  pair  de  France,  grand  d'Espagne  de  la 

taires.  première  classe ,  chevalier  des  ordres  du 

..Jd.  Ordonnance  portant  que  les  ren«  Roi,  ministre  secrétairc-d'état  de  la  mai- 

gagemens  des  militaires  de  l'armée  de  son  de  S.  M. ,  tenant  en  cette  qualité  les 

terre  ne  pourront  être  désormais  que  de  registres  de  l'état  civil  de  la  maison  royale; 

deux  ans  et  de  quatre  aus.  (Ibid.)  En   préseuce    pareillement  de  Henri 

8  id.  Organisation  des  thàtrea  dans  les  Evrard  de  Dreux ,  marquis  de  Bréié,  pair 

départemens.  (Ibéd.  ii.)  de  France,  grand-maître  des  cérémonies 

i5  id.  Appel  de  60,000  hommes  sur  la  de  France,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 

dasse  de  1814,  et  fixation  de  leur  répar-  militaire  de  Saint-Louis,  officier  de  l'or- 

tition  entre  les  départemens  dn  royaume,  dre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  ; 

30  id.  Primes  accordées  à  l'exportation  Sur  la  déclaration  qui  nous  a  été  faite 

des  laines  communes ,  et  nouvelle  fixation  p*^  Marie-Fraoçois-Emmanuel  de  Crons- 

des  droits  sur  celles  importées  de  l'é-  «ol,  doc  d'Uzès,  pair  de  France,  igé  de 

tranger.  «oixante-sept  ans ,  demeurant  à  Paris,  en 

«  ■  I  son  hôtel  rue  Saint-Dominique ,  faubourg 

Acte  de  décès  de  S.  M.  Louis  xtixi,  Saint<ierroain,n*»  63,  et  par  Bon-Adrien 

dressé  au  ckdteau  des  Tuileries.  ^^?^,^  ^"*^  ^«  ConegUano ,  pair  et  ma- 
réchal de  France  ,  chevalier  des  ordres  dn 

Dn  jeudi  seizième  jour  de  septembre.  Roi,  grand'crotx  de  l'ordre  royal  et  mi- 
ras mil  huit  cent  vingt-quatre  t  avant  litaire  de  Saint-Louis ,  et  de  l'ordre  royal 
midi,  de  la  Légion-d'Honneur,  gouverneur  de 

Acte  de  décès  de  très-haut ,  très-puis-  la  neuvième  division  militaire ,  âgé  de 

sant  et  très-excellent  prince  Louis,  dix-  soixante-dix  ans,  demeurante  Paris,  en 

huitième  du  nom ,  roi  de  France  et  de  son  hôtel ,  me  de  Valois ,  u*  a  ;  témoins 

Navarre,  très-chrétien,  né  à  Versailles  le  désignés  par  le  Roi  à  l'effet  du  présent 

dix -sept  novembre  mil  sept  cent  cin-  acte. 

quante-cinq ,  fils  de  trèsJiaut,  très-puis-  Fait  à  Paris,  au  château  des  Tuileries, 

aant  et  excellent  prince  Louis ,  Dauphin  où   nous  nous  sommes    transportés   en 

de  France ,  et  de  trè^-haute  ,  très-puis-  vertu  des  ordres  du  Roi  à  nous  transmis 

saute  et  exceUente  princesse  Marie-Jose-  par  le  grand-maitre  des  cérémonies,  et 

plie,   princesse  de  Saxe,  Danphine  de  où  le  corps  du  feu  roi  nous  a  étérepré- 

Annaaire  hist.pour  1824*  4o 


6io  APraNDICE- 

aeiitépM'CbArle**BIanTlc0,pitecedac<lc  nos  sajets  dans  U.  tranqniBitif  ,  ne 

Talleyrand ,  pair  de  France ,  grand-cbam*  forçait  de  surmonter  ces  justes  senlâmens, 

belian  de  Fraoce ,  cberalier  des  ordres  da  pour  prendre  les  soins  néccsaairrs  à  la 

Eoi  et  de  laToisou-d'Or,  grand'croix  de  conduite  de  cet  État  ;  et  parce  que  la  db- 

Tordre  royal  de  la  Légiou-d'Hooneur,  et  tribntion  de  justice  est  le  meilleur  moTca 

par  Louis-Marie-  Céleste  «  duc  d*  Aumon  t ,  dont  nous  puissions  nous  servir  pocR-  noas 

pair  de  France,  chevalier  des  ordres  dn  en  acquitter  dignement,  nous  toos  «xJtoc» 

&oi ,  premier  gentilhomme  de  la  chsm*  tons  et  vous  ordonnons  qu'après  avair 

bre  de  S.  M. ,  gourerneur  de  la  huitième  fait  à  Dieu  les  prières  que  tous  deres  bt 

division  militaire  ;  adresser  pour  le  salut  de  fen  notredît  sei- 

£t  ont  signé  avec  nous,  après  lecture  gueur  et  frère,  vous  ay«x  à  conûnncr  la 

faite ,  les  personnes  dénommées  au  pré-  séance  de  notre  Cour  royale,  eC  à  diatri- 

sent  acte ,  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  buer  la  justice  à  nos  sujets,  avec  Ilmpar- 

que  dessus.  tialité  que  vos  consciences  et  le  devoir  de 

Sitmé  :  le  duc  d'Uïis,  le  marchai  ▼«»  ««Plo«*  «»€«»*  ^«  ^<^»»-  CepeDdani 

duc  DE  ConàGUKUO  BfoircEY  ,  Ic  ««««  ^««?  assuTOOs  que  voua  noos  tro^ 

prince  de  TAtLEYEAiiD.  le  duc  ^«««  ^ujours  td  envers  voua,  en  genr- 

i^AcMOHT ,  le  duc  DE  DouDEAB-  ^^^  «  «»  parUcuUer .  qu  un  boa  &<»  d«t 

VILLE ,    le  marquis  de    Deox-  **"  «"▼«"  •»  ^^  ^  ^^dca  sbjcis  cl 

Brézé,  Dambrat,  le  marquis  •ervitcurs. .             .^^«,,- 

DE  SÉMON VILLE ,  Caucht.  *«»•  CHARLES. 

Pour  copie  conforme  au  registre.  Contresigné  de  PExacnsT. 

£e  S^ffi^^  ^  Vétai  civil  de  Ut  __— 

JamilU  rojaU ,  Tbaitbs  ov  €X>RVE2rTioirs  diplomati- 

Cauckt*  ques. —  Conventions  condues  &Ure  lis 

M.  le  cbsnceUer  a  pareiUemeut  apposé  ^'*»**  ''  VEspagns. 

le  scelle  sur  les  papiers  du  feu  roi ,  en  5  Janvier  i8a4.  ILelativement  anz  prî- 

vertu  d'ordres  particuliers  de  S.  M. ,  et  ses  maritimes  faites  dans  le  cours  de  Xsm^ 

confoemément  à  l'ordonnance  du  a5  avril  née  i8a3.  {F.  seconde  partie  des  D^eu^ 

1810 ,    qui  attribue    an    chancelier   de  mens  hutoriqmes,  Espagve.^ 

France,  a  l'égard  de  la  fiimiUe  royale,  29  Janvier  18^4.  Pour  la  reccnmai»- 

les  fonctions  exercées  par  les  juges  de  sauce  des  34  millions  dos  à  la  France,  à 

paix  à  regard  des  autres  Français.  raison  des  avances  faites  par  le  gonvrnie- 

_^___^___^,^  ment  fraudais  au  gouvernement  espagnol, 

"""■""""""^  pendant  la  campagne  de  i8a3.  (/A«b^) 


Lbttbks  CLOSES,  adressées  par  lxRox,        ^  Février  cHa4.  po»""  l'occupation  de 
aux  Cours  Rayâtes ,  lors  de  son  avé»    pEsp^gne  par  un  corps  de  troupes  ftan- 


nement  au  trêne,  çaises  de  45,ooo  hommes ,  jusqu'au  i*' 

.  Nos  amés  et  féaux ,  la  perte  que  nous  juiUet  i824«  (^«^0 

venons  de  fsire  du  Roi .  notre  trèsJiouoré  ,  3oy  «/•  1824.  Pour  U  prolongation  d. 

seigneur  et  frère,  nous  touche  si  sensi-  séjour  des  troupw /rançus*»  en  tspagne, 

blement  qu'U  nous  serait  impossible  d'à-  jusqu'au  l'r  janV.er  i8a5.  {Ilnd,) 

voir  en  ci  moment  d'autres  pensées  mie  10  décembre.  Pour  une  seconde  pto- 

ceUes  que  U  piété  et  l'affection  nous  de-  longation  du  séjour  des  troup«  françaises 

mandent  pour  le  repos  et  le  salut  de  son  redmtes  a  aa,ooo  hommes.  {IbuL) 

Ame,  si  le  devoir  auquel  nous  oblige  l'in-  Nota.  Ces  documens  ont  été  renvoyw 

térétque  nous  avons  de  maintenir  U  cou-  à  la  seconde  partie  comme  appartenant 

ronnt  an  sa  grandeur,  et  de  conserver  plus  spécialement  à  l'histoire  de  FEspagae- 
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PROMOTIONS  (i). 


CONSEIL  DES   MINISTRES 

SECRÉTAIBES   d'kTaT  y    ATAHT    DÉPABTEMEirT    AV   COMMENCEMEHT 

DE     l8»/|. 

LL.  £xc. 
Le  comte  de  Yillèle,  président  da  ooiueU,  ajant  le  départemcot  do  Finances^ 
Le  comte  de  Peyronuet,  garde  des  scesiix.  Justice. 
Le  ricomte  de  (Uiâteaubriand.  Affcdrtt  étrvngèret^ 
I^  comte  de  Corbière.  latéritur. 
Le  baron  de  Damas.  Guerre, 
Le  marquis  de  Qermont-Tonnerre.  Marine. 
I^  marquis  de  Lauriston.  Maison  du  Roi, 

OnloHnmnee  du  4  août  i8a4. — Le  baron  de  Dkmaa,=an  département  des  Affaires 

étrangères t  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  sorti  du  minv- 

tcre  le  6  jnin. 
I«  raarqois  de  ClermoDt-Tonnerrr,=au  département  de  la  Guerre, 
Le  comte  de  Chabrol-deCronzol ,  pair  de  France ,  directeur  général  de  renregisCre» 

ment  et  des  domat|ie8,r=au  département  de  la  marine. 
1«  duc  de  DondeaaidlIe,=an  département  de- la  Maison  du  Roi,  en  remplacement 

de  M.  le  marquis  de  Lauriston ,  =  grand  Teneur  de  FHmce. 

Ordonnance  du  26  août. — Le  comte  Frayasinoua,  grand  maître  de  Tuniversité^^: 
'uaiitre  secrétaire  d'État  au  département  des  jijjfaires  eceUsiastiques  et  de  l*Ins» 
fnution  pubU^ue, 

CONSEIL  PRIVÉ. 

T  Janvier.  M.  le  baron  de  Y itrolles  ,z=:  96  april.  Le  cardinal  duo   de  h  Fare, 

ninistre  d*État.  archeréque    de  Sens   et  d^Auerre  ^ 

iooi^M.lemarqnJsde  LanriaCoB«grand  zizid, 
teneot ,  =:  id. 

CHEVALIERS  COMMANDEURS  DES  ORDRES  DU  ROL 

T  janvier.  Le  ricomte  de  Chateaubriand,        Le  due  de  Damaa-Cmz. 
Le  doc  de  DondeauTitte.  i5 février,  M.  le  marquis  de  Talam. 

CORPS  DIPLOMATIQUE  (a). 

4  août.  M.  le  due  deBlacas  d'Aalps,=am-  denr  près  la  confédération  helrétique. 

l^^ssadeur  à  Naples ,  en  remplacement  Février.  Le  comte  de  Gabriac ,  premier 

de  M.  le  comte  de  Serre,  mort  dans  secrétaire  de  légation  à  Madrid ,=en- 

cette  ville  le  ai  juiUet.  Toyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 

■L  le  marquis  de  Mottstier,=amibassa-  potentiaire  à  Stockholm, 

(')  Le  signes: signifie  nommé. 

(>)  On  a  ooiia  de  porter  aux  nominations  diplomatiques  de  l'année  dernière,  M. le  baron  de 
*"^iC=«nToyé  eziraord.  et  minist.  plénipot.  aapr^  des  ÉUts-Unis  d'Amérique. 
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PROMOTIONS  A   LA  PAIRIE. 

M>  mars,  M.  de  Fontenay ,  archevéqoe  de  lu  comte  de  Châbons  »  érèqne  d* A- 

Boarges.  (Ce  préUt  e»t  mort  le  i3  oc*  miens. 

tobre.)  Le  comte  SalmoBKlit-ChetelKer  »  ênêqBe 
5  décembre.  Le  comte  de  TUlèle ,  arche-  d'Érrciix. 

véque  nommé ,  de  Boarges« 

€HAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

ELECTIONS   DX   i8a4* 

CoLUGEft  D*ARHoiro. ,  coBToquéfl  pour  le  a5  février. 
CoLX.BO£s  Di  DÂP1.RTEM.,  coAToqués  pour  le  6  ma». 

MM.  MM. 

—  AïK.— Cb//.  d'mrr.  Bourgs  Tatemie  de  CoU,  de  dèp,  Yicomte  de  Réaoad, 

Fenille ,  secret  gén.  de  la  préfecture.—  memb.  dn  coos.  gén. 

Trévoux;  comte Lemte^e-Montbrian.  -— Ariigb.  ColL  ttarr,  Foixi  cber.  lô- 

— Bélier  f  Compagnon  de  Laserrette,  gua  de  Sahit-Blanqoat ,  conseiller  ée 

maire  de  Leyment.  préfect.  —  Pamiersi  Falentia  de  Saia- 

CoU.  de  dép.  baron  Dndon ,  cons.  tenac ,  maire  de  Pamiers. 

/d*Éut->Demarche-Bolozon.  Coll.  de  dép,  D*Oimoiis  d'Aadofad. 

^AiSKS.  CoU,  d*arr,  Laoni  d^AboriUe*  -^Apb>.  Coll,  d'arr,  7>oy»</ Maswon ,  msJL 

maréob.  de   camp.  —  iS«iii/-Q«tfnlûi  /  desreq.— ^^•«iir-itfai^tf;deya»desTre, 

comte  Foy,  lient  gén.  {i').'~^Utotu i  proc.  gén.  à  la  cour  royale  de  Roaca. 


bar.  Mécbin.  —  f^ervins\  comte  Foj,  CoÛ,  de  dép.  De  Padatte  de 

lient  gén.  George,  maire  de  TVoyes. 

Coil,  de  dép,  marq.  de  Nicolai^  ancien  «.«Audk.  CoU,  d'arr.  Cas^lmamàarjn  Bar- 
préfet;  le  Carlier  de  CoUigia»  maire  qnisd'Aubcijon,  memb.  da cous.  gén. 


de  Laon.  ^^Narbomiei  Bartfae  Labastide,  id. 

"Allier.  Cott,  d'arr,  Moulinsi  Bérand  CoU,  de  dép.  Comte  de  Bruyère  Gha- 

des  Rondards ,  conseiller  de  préfect.—  labre  i  bar.  de  Fonmas-Moossoakm  » 

Montlueon;  comte  de  Cberenon-de-  maire  de  Carcassonne. 

Bigny,  maire  de  Montloçon.  — ATiTROir.  CoU,  d'arr.  Rodez  iDàamiK 

Coll.  de  dép,  Prererand  de  la  Bon-  maire  de  Rodez.  —  FilU/roMcJu;  Ih- 


tresse ,  président,  à  la  oonr  royale  de  bmcl ,  prov.  du  coll.  roy.  de 

Riom  ;  de  Cliampflour ,  maire  de  Mon-  —  Milnaud;  comte  de  Moatnejoob  , 

lins.  memb.  dn  conseil  gén. 

— Alpbs  (Basses-).  Coll.  unique,'  de  Cotf.  </«  i^/r.  De  Segnret ,  présid.  de 

MieuUe,  recer.  gén.  k  Angers;  marq.  Irib.de Rodes ;Qansel de Constergecs» 

de  Yillenenve  •  préfet  de  la  NièTre.  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

— Alpu  (HAUTESit).  CoU,  unique;  BnceUe,  — BoccHta-DU-RaftirR.  ColL  d'arr.  Mur- 

directeur  de  l'enreg.  ;  Colomb ,  «Tocat  setlie  ;  Straforello ,  négociant  —  Mx; 

gén.  à  la  coor  royale  de  Paris.  marq.  de  Bausset  —  Arles  ;  viconte 

— ARDicHK.  Coll.  d'arr.  Privas:  comte  Donnadien  ,  lient,  gén. 

de  Granonz.  — -  Toumon;  bar.  dn  Baq,  CoU,  de  dép.  Paitiessns ,  conaeiDcr  à 

conseiller  de  préfecture.  la  eour  de  cassation;  de  Rovx ,  négoc 

Coll.  dedép.Comteûe  Vogué,  memb.  — Caltados.  ColL  d'arr.  Caeni  d'Aigre* 

du  conseil  gén.  mont  de  Saint-ManTÎeax»  prend,  à  h 

— Ardenves.  CoU,  d'arr,  Métières;  ri-  cour  royale  de  Caen.  —  Éeywmxi  Tkr^ 

comte  Harmand  d*Abaucourt,  préfet  dif,  négociant. — fVii^ise;Bazire, 


de  l'Allier.— iRtf^Ae^*  cbev.  de  la  Grand-        seiOer  à  la  cour  de  cassation.— Zifintf: 
Tille ,  o£Bcier  super,  du  génie.  de  Yériguy,  préfet  de  la  Loire4n£èr. 


(i)  U  général  Foy  ayant  opié  pour  Venrias,  rarrondlss.  ds  S.-QQ«itûi  a  réâa  M.  Uàkef 
d«  Pompières,  es-dépatéi  (...août) 
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Coii,  JU  dey.  Comte  de  Ymblanc , 
mio.  d'État  ;  de  Bellemare ,  maire  de 
Liaûeux;  de  Corday, 
— C.'w^rTAX.,  CoU.dwrr,  AunHae\  Croiiet, 
memb.  dn  conseil  géa. —  Smint^Flow, 
Barlier,  id, 

ColL  de  Jép.  Comte  de  Sain^Martial, 

de  Conroa. 

— Cif  ARCirTm.  Coll.  d'arr,   AmgotUême  ; 

Dcacordea,  avocat,  cons.  de  préfect. 

Cotifotens  ;  comte  Dapunt ,  lient,  gén. 

— Çngnac;  Otard  (i),  maire  de  Cognac. 

Coll.  de  dèp.  Terraason  de  Monâean, 

cons.  de  préfect.;  marq.  la  Laorencie 

de  Oiarras,  offic.  dea  gardea-du-corpa. 

«— CHARurTE-Ixpi&XKuaK.  Coll.  d'arr. 

Lm  Rochelle  ;  Fleuiiaa  de  Bellevne , 

meicb.  du  cons.  gén.  —Roche/on  ;  Bon- 


coua.  d*État;  comte  Conen  de  Saint- 
Lac  ,  préfet  de  Loir-et-Çlier. 

— CaBCSB.  Coll.  d'arr,  Guèretx  Mesta- 
■  dier,  cons.  à  la  coor  royale  de  Paris. 
•^Aubusson;  Tixier  de  la  Chapelle, 
juge  de  paix. 

Coll.  de  dèp,  Angier  dn  Cbezeand  , 
maire  d'Éraux. 

—  DoRDOoiri.  Coll.  JTarr.  Périgueux  ; 
Dnrand  •  Dnrepaire ,  maire  de  Saint- 
Front-d^Alemps. — Ribeiree  ;  de  Mey- 
nard,  rice-prés.  au  tribunal  de  la  Seine. 
^^ Bergerac  \  Maine  de  Biran  ,  coos.  d'É- 
tat. —  Sarlat\  de  Geuys  de  Beanpuy. 

Coll.  de  dèp,  Chilliand  La  Rigandic , 
présid.  de  la  conr  royale  de  Bordeaux  ; 
▼icomte  de  Beanmont,  capitaine  d'état- 
major  ;  comte  de  Mirandol. 


Aet  de  Lescnre ,  id,  —  Saintes  /  comte    —  Oooiis.  Coll.  d'arr.  Besançon  ;  marquis 


Boscal  de  Réals ,  id.'^Jonsae  ;  comte  de 
Saint-Légier. 

Coll.  de  dèp.  Comte  de  Saint-BCar- 
savlt,  lient  gén.;  Delaage,  lient,  col. 
dn  génie  ;  de  Cbièrre ,  percepteur  des 
oontrib.  directes,  à  Rouen. 


de  Terrier  de  Saotans,  maire  de  Be- 
sançon. —  Baume  ;  marq.  de  Moustier , 
min.  dn  roi  en  Suisse. 

ColL  de  dép,  Cbifflet,  i*'  présid.  à 
la  coor  royale  de  Besançon  j  Emonin , 
négociant. 


Coll.   d'arr,   Bourges;    Boia»    —  DaÔMB.  Co//.  «Tarr.  ^«ilffiice;  Chorier, 


inspect.   gén.   des  eaaj(  minérales.  -— 
Suini'Amand;  Devanx,  avocat. 

Coii,  de  dèp.  Comte  de  Peyronnet, 
garde-dea-sceaox  (i)  ;  vicomte  de  Fossy, 
sous-préfet  de  Sancerre. 

>— CoKRizE.  Coll,  darr,  Brvses\  comte 
de  If  oailles  (Alexis),  ministre  d^État , 
•ide-de-camp  de  '}A.on%ix\s^,^^Vtsel\ 
eomte  de  Yalori ,  memb.  du  cons.  gén. 
CoU,  de  dèp.  Vicomte  de  Parel  d^£s- 
peymt ,  memb.  du  cons.  gén. 

— CoRSR.  Collège  unique  ;  Peraldi,  sons- 
préfet  de  SiTOne  ;  comte  Rivarola , 
eonaerr.  des  eaux-et-foréta. 

— CATm-D'Om.  Coll.  tfarr.  Dijoni  San- 


ancien  adjnd.  gén.  —  Montélimart;  La- 
bretonnière. 

Coll.  de  dép.  Marq.  de  Chabrillant , 
gentilbomme  d*bonn.  de  S.  A.  R.  Mon- 

SIBUR. 

•^EuBB  CoU,  d'arr,  E¥reax;  de  la  Pas* 
tore ,  memb.  dn  conseil  gén.  —  Pont" 
Audemer  ;  Cbrestien  de  Fnmecbon , 
présid.  à  la  cour  royale  de  Runcn.  — 
Bemayi  Lixot,  jnge  de  paix  k  Paris. — 
les  Andeljs\  Lefebvre  de  Vatisménil, 
memb.  dn  cons.  gén. 

Coll.  de  dèp.  Comte  de  Roncberolles, 
ancien  eolonel  ;  Gazav ,  membre  du 
cons  gén.  ;  comte  de  Blangy,  id. 


nac,  négociant,  cons.  de  préfect.  —    — -Eubb-bt-Loir.  Coll,  d'arr,  Chartres \ 


BeatiHe  ;  Fouqnerand ,  jnge  an  tribunal 
civil. — Chdtillon;  Sallier,  maître  des 
requêtes. 

CoiL  de  dèp.  Cher,  de  Berbis;  Br»- 
net,  médecin. 
— CÔTBS-DU-NoRD.  Coll,  d'arr.  Saint» 
Brieuc;  Montjaret  de  Kerjegn,  négo- 
ciant, maire  de  Montcontour. — Dinan  ; 
marq.  de  la  Monssaye,  ministre  du  roi 
à  Munich. — Guingamp;  comte  deQue- 
len ,  maire ,  memb.  dn  cons.  gén.  -*- 
Lannioui  de  Careadec,  maire. 

ColL  de  dèp.  Comte  de  Kei^arion , 


▼icomte  de  Conrtarvel. — IVogent-le^flo- 
trou  ;  Le  Cbapellier  de  Grand-Maison. 

CoU,  de  dep.  Comte  de  Pnieux  ;  Si- 
monnean ,  proc.  du  roi  à  Cliartres. 
—  FiHiSTàaB.  Coii,  d'arr.  Brest;  Ber- 
gevin,  comm.  gén.  de  marine  à  Bor- 
deaux.—Afor/aix  ;  de  Keronvrion ,  adj. 
dn  maire. — Chaleaulin  ;  Le  DisscE-IV- 
nanmn,  direct,  des  contr.  indir.  — 
Quintper  ;  vicomte  de  Cbeffoutaine , 
maréchal-de^ïamp . 

Coll,  de  dèp.  Hersart  de  la  Villemar- 
qné ,  sous-préfet  de  Qnimperlé  ;  comte 


(x)  Décédé  et  rtmplacé  par  M.  Hennassy,  n^godant. 

(a)  A  opté  ponr  Bordeaux  et  a  été  remplacé  par  le  comte  da  Fougièns  »  coL 


6i4 


APPEiroiCE. 


de  U  FVtigtaye,  maréchal-de-camp  «n 
retraite. 

— GiiHD.  Col!,  d'arr,  Nùne*  ;  de  Ricard, 
avoc.  géa.  à  laconr  roy.  de  Montpellier. 
^Sainl-'ffippoljrte  (ci  der.  AUis);  comte 
de  VigooUes ,  lient  gên.  —  Uzès  ;  dtio 
de  Oussol ,  marécli.  de  camp ,  aidede- 
campde  S.  A.  R.  Movsikur. 

ColL  de  dép.  Bar.  de  Cakieri  (Jules), 
préfet  de  risêre;  marquis  de  OdTière 
Vexeoobre. 

— Garonmk  (haute-).  ColLd'arr.  Tou- 
louse; vicomte  de  Castelbajac,  con- 
seiller d'éial  ;  de  KwarA.^yUlefranche; 
comte  de  Yillèie,  min.  des  finances. — 
Muret i  baron  de  Puymaurin,  direct, 
de  la  monnaie  des  médailles. 

Coll.  de  dèp,  Hocqnart,  prem.  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Toulouse  ; 
marquis  de  Camboa;  Armand  du 
Bourg  y  maire. 

— Gaas.  Coll,  d'arr,  Aaeh,-  Tbézan  de 
Biraco ,  memb.  du  cons.  gén.—'Eauzef 
(ci-devant  Comibm)  (cet  arrondissement 
n*a  point  nommé  de  député  (i)  ).— 
^  ule  en  Jourdain,-  Duplace,  juge-de- 
paix. 

Coll.  de  dép.  Marquis  deGrossolesde 
Flamateua  ;  vicomte  de  Galard-Ter- 
raube»  direct  de  Técole  de  marine  à 
Angouléme. 

— GiROiiDE.  ColL  d'air.  Bordeaux  f  x  ; 
Ravez,  couseilkr-d'état— a  ;  Gautier, 
nég.,,  memb.  du  cons.  gén.^'Blaye;  de 
Gères  de  Camarsac,  juge-de-paiz. -~ 
Libourne  ;  Dussumier  Fonbrune ,  recer. 
gén.  des  fin.  à  Montauban. — £m  Réole; 
comte  de  Lnr  ;  Salnces ,  oA*.  sup.  des 
gardes-du-corps. 

Coll.  de  dép.  Vicomte  de  Goorgues  ; 
comte  du  Hamel,  cons.  d'état;  comte 
de  Peyronnet,  garde-des- sceaux,  min. 
de  la  justice. 

—HÉRAULT.  Coll.  d*arr.  Montpellier i  ba- 
ron Durand  Fajon ,  membre  du  cons. 
sup.  de  commerce.'-Béziers  ;  D*haute- 
rocbe,  memb.  du  cons.  gén. — Lodève; 
Caizergucs,  avocat 

Coll.  de  dép.  Baron  Sarret  de  Cous- 
serguesy  contre-amiral  houor.  ;  vicomte 
Ratté  de  la  Peyrade ,  maire  de  Cette. 

— IsLE-ET-ViLAiKE.  Coll.  d'arr.  Saint- 
Malo  ;  Gamier  Dufougeray,  memb.  du 
cons.  gén.^~ Rennes;  comte  Corbière, 
min.  de  rintérienr. — Fitré\  Le  Beschu 
de  Cbampsavin.  memb.  du  cons.  gén. 


•^Redou\  oomte  de  h  Bonnibainfe 
(Sévère).  ^ 

Coll.  de  dèp.  Comte  de  b  -Tiesvîle; 
deTregomain  ;  Dnpiesnsde  Graiédaa, 
présid.  à  la  cour  royale. 
— Ikdrx.  Coll.  d*arr.  Ckitemmnmx\ 
Tailhandier,  membre  do  oona.  gn.-^ 
Laekatre  (  ci-devant  Argenlon  )  ;  Bonr- 
dean-Fontenet,  maire. 

Coll.  de  dép.    Comte  de  Moadicl, 
gentiUi.  de  la  ch.  du  ror 
— IirDHB-ET-lKïiRE.  Coll.  d'arr.  Tovmi 
Le  Tessier,  membre  du  coaa.  gén. — 
Chinon  ;  comte  d*Effiat ,  maire. 

Coll.  de  dép.  Marquis  de  Rocfaemort, 
memb.  du  cons.  gén.  ;  baron  Bacot  ée 
Romans ,  ancien  préfet. 
— Isère.  Coll.  d'arr.  GrenobU  iÇheatm, 
présid.  à  la  cour  royale. — Tmltini^ 
Mortettet — Cremieu  ;  comte  de  Qsia- 
tonnas ,  mar.  de  camp. — Â^iemu;  cfef . 
de  Miremont ,  maire  de  Yienne. 

Coll.  de  dép.  Marquis  Planelideli 
Talette,  préfet  du  Gard;  oomle  de 
Meffrey ,  maire  de  Manbec. 
— ^URA.  Coll.  (tarr,  Lons-leSmaimiffi 
Nicod  de  Ronchaud,  cons.  de  préfr— 
D6le\  marquis  de  Taolcbier,  direcL 
gén.  des  douanes. 

Coll.  de  dép.  Marquiade  Froisoid, 
lieut  col. 

— ^Lahdes  Coll.  d'arr.  Momt-de-Martemi 
marquis  du  Lyon .  cons  de  préf.— Oax  ; 
diev,  Despériers,  officier  des  gardes 
du  corps. 

Coll  de  dép.  Marquis  de  Lkbic, 
maire. 

— Loir-rt-Cber.  ColL  d'arr.  Biais: 
comte  de  Sald>ery,  ex-dép^^A^ca- 
dôme:  Josse-Beauvoir ,  id^eons.  à  la 
eour  des  comptes. 

Coll.  de  dep.  Marquis  deCourtand, 
lieut.  gén. 

—Loire.   ColL  d'arr,  Mont-Britoni  et 

.  Pommerol,  présid.  du  trib.  civil. — Amc- 

ne;  Méandre,  cons.  de  préf. — J^iaf- 

Bàenne;.  Foumas,  nég. ,  membre  da 

cons.  gén. 

ColL  de  dèp.  De  Meanx,.  maire  de 
Mont-Brison;  Dogaz  des  VareDacs, 
cx*deputé. 

—Loire  (  haute-  )  ùoll.  d^arr.  Le  Pt^\ 
Calemard  de  la  Fayette,  piuc.  dn  rn 
au  l?uy.~~-fssengeauxi  cbev.  Lonorr, 
cons.  à  la  cour  roy.  de  Paris. 


(i)  M.  do  Buoosse  a  été  oommé  ea  18x5. 
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-Coii,  de  dép.  Cbabron  deSolilhac,        maos,  matt.  des  Requêtes  |  de  Loissoa 
coloneL  de  Guinaumont. 

Loi n e  nrpiaixuii.  Coll. d*arr,  Nanies\    — ^Maritk  (  haute )  Coll.  d^arr.  Joinville- 


Ijeréque ,  maire  de  Nantes.  —  Saint" 
Hkilbert  ;  comte  dç  Juigné ,  anc.  consul. 
— Niort  i  marquis  de  Foucault— »&itv- 
«Mi^;  de  Frenilly,  ex-député 

CoiL  de  dèp.  Comte  Humbert  de  Se»> 
maisons,  tient,  col.;  RcTélière,  com. 
gén.  ord.  de  la  marine. 

— Loiret.  Coll.  d*arr.  OrUanê\  Crignon 
d'Aïutoner,  ex-dép.[ — Montargisi  de 
LcMiguève  (  Henri  ) ,  maître  des  req.— • 
PithivUrs  ;  de  Fougeroux ,  juge  bonor. 
ColL  de  dép.  Comte  de  Rocheplatte , 
maire  d*Orléans;  de  Miron  de  l'Espi- 
nay  »  prés,  du  trib.  cir.  d*Orléans. 

— ^LoT.  Coll.  d'arr.  Cahorsi  cbcT.  deRe- 
gourd  de  Ysxis,  maire  de  Cabors.— 
Puy  Levéque;  de  Goum,  maire  de 
S»nyL.-^Figeae  ;  SirieyB  de  Mayrinbac, 
ex-dép.— éoardo»  ;  Dussol ,  maire  de 
Sarrac. 

Coll.  de  dép.jy^jmate;  de  Flaujac, 
injure  de  Fbnjac. 

— ^LoT-ET-GAKOirirx.  Coll  d'arr.  i1gen\ 
iMron  Lafont»  mar.  de  camp. — Mar» 
mamdei  de  Iffartignac,  min.  d*état, 
direct,  gén.  de  l'enreg. —  yUteneuve 
^'jdgea\  Vassal  de  Montriel ,  maire. 
CoU.  de  dép.  DrouUlet  de  Sigsbis , 


Becquey,    cons.    d'£ut,    direct    des 

5onts-ct-cbaussées.  -^tangres  ;  Roger , 
e  l'acad.  franc,  secret,  gén.  des  postes. 
Coll,  de  dép.  Comte  Tbomassin  de 
Bienrille,  maire  de  Rieufiile;  Ticomtc 
deSaiule-Maure ,  memb.  du  cons.  gén, 
— MATEHirB.  nwU.  darr.  Laval;  Leckrc 
(  I^on  y^-  Chateau'Gontier\  de  Bois- 
jourdan,  membre  du  conseil  gén.-^ 
Mayenne;  cber.  de  Herié,  maire  de 
BAayenne. 

Coll.  de  dép,  Lederc  de  Beautieu; 
marquis  de  Bailly  «  mar.  de  camp. 
— Meurtue.  CoU.  d*arr,  Nan<yf  comte 
de  Riocourt,  prcm.  présid.  à  la  cour 
roy.  de  Mancy.  —  Lunéville  ,•  barou 
Saladin  ,  présid.  à  la  courroy.  de  Maucy. 
— Château-Salin;  baron  de  Jancowitz, 
memb.  du  cons.  gén. 

Coll.de dép.  Comte  de  Noailles  (Jules), 

ancien  ambassadeur;  comte  d*Hoffelize 

(  Tbéobald  ),  lient.  coL  de  caval. 

—Meuse.  CoU.  darr.  Barde^Duo;  Le- 

clerc,  recer.  d*enreg.— AVn&n/  baron 

Desbassyns  de  Richemont,  cons.  d*État. 

CoU,  de  dép.  Comte  dlmecourt,  col. 

,    d*état-m;gor.  ;  baron  de  Cbollet ,  memb. 

du  cons.  gén. 


mar.  de  camp. — ^Becays delà  Caussade,    <— Morbihav.  Coll.d'arr.  Fanues;  comte 


memb.  du  cons.  gén 
— LoKBRE.  Coll.  unique.  A.nàiéf  ex-dép.; 

-comte  de  Bernis. 
— ^Maixte  ET  Loire.  Coll.  d'arr,  Angers; 

de  Maquillé,  col.  de  la  garde  nation.— 

Saumur\  Benoist,   cons.  dVtat,  direct. 

géo.    des  contr.    ind.  —  Beaupreau; 


Margadel,  ofT.  sap.^Lorient;  Halgau, 
contre-amiral.— i'onttf^»*  comte  Dubot- 
dera,memb.  du  cons.  gén.— f/otfrm^// 
marquis  de  la  Boëssière,  mar.  de  camp. 
Coll.  de  dép.  Marquis  Duplessis  de 
Grénédan,  memb.  du  cons.  gén.  ;  Re- 
naud ,  négociant. 


anarquis  deCivrac»  mar.  de  camp.  —     — Moselle.  Co//.</'a/T.^ri0^/Marcband 


Segre;  comte  d'Audigué  de  Maynieu , 
prem.  présid.  de  la  cour  roy.  d'Angers. 

Coll,  de  dép.  Comte  de  la  Bourdon- 
oaye ,  ex-dép.  ;  comte  de  la  Potherie , 
mar.  de  camp. 
— ^Mahchb.  Coll,  d*arr,  Sainl^Lô;  Tiret  ^ 
memb.  du  cons<  gén. — Avranches  ;  Le 
Moioe  des  Marres,  nég. — Couiancesi 
de  Monceaux,  cil.  d*»rt,—f^alognee; 
Avoyne  de  Cbantereyne,  cons.  à  la 
coor  de  cassation. 

Coll.  de  dép.  Comte  de  Kergolay 
(Louis);  Regnouf ,  sous-préf.  d'Avran- 
ebes;  comte  Duparc,  ooloneL 
— Marhb.  CoU.  d'arr.  Chasonal;  Royer- 
Collard.  —  Fitry-le-Françuis  ;  Gillet , 
proe.  du  roi.  —  Reims  ;  Rninart  de 
Brimont,  maire  de  Reims. 

Coll.  de  dép.  Vicomte  de  SaintpCha- 


Coilin,  recer.  particnl.— tTA/oiiW//^?/  de 
Weudel ,  maître  de  forges.— iiftf/x  ,*  de 
Turmel;  maire  de  Metz. —  Sarreguo" 
mines;  Durand  ,  anc.  com.  des  forêts. 
Coll.  de  dep.  Comte  d*HofTelizc,mar. 
de  camp  ;  de  Lardemelle ,  maire  ;  Si- 
mon ,  banquier. 

— HiBVRE.  Coll.  d*arr,  Nevers;  comte 
Cbabrol  de  Cbameaue. — La  Charité; 
baron  Hyde  de  Meurille ,  amb.  en  Por- 
tugal. 

CoU.de  dép.  De  Sainte-Marie,  memb. 
du  cons.  gén.;  marquis  de  Pracomtal  , 
maire. 

— ^NoRD.  CoU.  d'arr.  Dunkerque;  Coffyn 
Spyns,  adj.  au  msàre.'—hazeàrouck; 
comte  de  la  Basèque. — Lille  3'  ;  de 
BuUy,  anc.  payeur  du  dép. — 4e  •  Poi- 
tean  d'Bancarderie ,  cons.  de  préfect— 
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Mtiuffâugwf  comte  de  Oantman  (  Mau- 
rice) mar.  decamp. — Cambrai^  Cottean, 
adj.  au  nuârej-^Douaif  Durand  d*£le* 
court,  cous,  à  la  cour  roy.  de  Donay. 
'-yalenàennesi  Meriin  de  Beangre- 
uier,  anc.  ofi*. 

CoU,  de  déy.  Comte  de  Mimsart, 
maire  de  Lille  ;  van  Merm  Henderick, 
maire  de  BaiUenl  ;  fiarrois ,  anc.  adj. 
an  maire;  Bricout  de  Caatrainnet 
maire  de  Cotteau. 

--OfaE.  CoU.  d*arr,  Beampaisf  .Ban^  ée 
Breticrl ,  oons.  à  la  cour  de  cassation.-^ 
6bm^îtfg^n«/ comte  de  L*ai^e,  memb. 
du  cx>n0.  gén.  —  C/tfrmojti  (  ct-devaot 
Senlù)  ;  Boulard,  maire  du  Xi«  arrond. 
de  Paria. 

Coll.  de  dép,  Crré  d*Haadicourt, 
maire  de  Tartigny;  Dupille,  memb. 
du  coDS-  gén. 

—Ohms.  CoU,  d*éUT.  Aléneomf  Tbibonat 
Dupuisact,  ma  ire  de  Beaurais.—- i^f^ei»- 
tan;  baron  des  Rotours  —  Dom/ronti 
Legonidec.  —Mortag/te,'  Boucher,  nëg. 
Coli,  de  dêp.  Comte  de  Gontaut- 
Birott  s  comte  de  Cfaereneey  ;  comte  de 
C;boiseul  d*Aillecourt. 

•^PAa*oa-CALAis.  ColL  d'art,  Amui  Le 
Roux  du  Chatelet,  maire  de  Roux.— 
Bouline;  de  Romy ,  memb.  du  cône. 
^uxt.-^Airei  de  (.'ompigny ,  memb.  du 
cous.  géu,'~lietdin;  marquis  de Tramo- 
court,  memb.  du  cons.  gén. 

ColL  de  dep.  Vicomte  de  Montbrun , 
memb.  du  cons.  d'arr.  ;  Duhays,  memb. 
du  cons.  gén.  ;  TÎcomte  du  Tertre  «  coL 

.    du  3a«. 

— PuT«>Da-D6MB.  ColL  d*arr,  Clermont; 
baron  de  Creuqualye ,  cons.  de  préfect. 
-—Riontf  comte  Chabrol  de  YoMc, 
préfet  de  la  Seine  —  Jssmre;  baron 
FaTard  de  Langlade ,  oons.  d'État-^ 
Ambert\  Amariton  de  Montflenry, 
memb.  du  coos.  gén, 

ColL  de  dièfi.  de  Leyral,  maire  de 
Distilne;  de  Feligonde;  Dnranquetde 
Clialus,  memb.  du  cons.  gén. 

—  PTRSirÉxs  (Bassb-}.  Coll.  d^ar.  Pau; 
Dartigaux,  secret,  géa.  près  la  cour 
Tt>y. — Ortkez;  comte  de  Gestes,  com. 
de  forêts. — ^ajo/i/i^,  Basterrèche,  nég. 

,  Coll.  de  dèp.  ,•  comte  de  Saint-Cricq, 
cons.  d'État -^Sfarq.  de  Candau ,  mem. 
du  cons.  gén. 

-~l^R£iiiES  (Hautei-).    Coll.   unique. 


baron  de  Qarae  «  intend.  a^tmic;^ 

De  Figarol ,  prem.  préàd.  de  la  cor 

roy.  de  Pau;— Dncasse ,  meta,  du  cous. 

gén. 
— Praivéxs  oa»9TAi.Ba.  ColL  mmiqm. 

Pocydarant ,  parear  du  trésor  n^.  — 

Durand  (  Francis  > ,  nég. 
— Rbcv  (Bas-).  Cou.  d'amm,  Sartrme. 

Baron  Wangea  de  Geroldseek .  mcai 

du   oons.   géa."— Benfeidi  baron  da 

Perrenx,  intend,  milit. — iTi^fucM»: 

Renouard  de  Bnssières ,  mem.  du  eom^ 

g^.^Strasèour^g  ;  Hnmaon  ,  ncg. 
Coll.  du  dêp.  Vicomte  de  Casin. 

lient.  gén.~Die  IWckbeim  (Fkedcne) , 

banquier. 
— Rniv  (Haut-).  ColL  d'an-.  AlikinL 

De  Marcbangy  (  i) ,  aroc.  gén.  à  la  ceer 

de  cassation.— Cv/^ar,  baron  d'AnCkt», 

mem.  de  cons.   gén^ — Befort;  Ban. 

teoer.  des  finances. 

Coll.  du  dêp.  Comte  de  MootMrir, 

lient  gén.— Koecfalin,  fabricant 
'-KnovE.-Coll.  d'arc.  Ljron  i«';Condât. 

nég. — a*.  De  THormc,  prem.  prés,  de 

la  cour  roy.  de  Caen.— A7/%^a«kr; 

Conppicr,  juge  an  trib.  ôt.  de  Tib- 

franche. 

ColL  de  dêp.  Pary,  a^.,  prés,  di 

du  trib.  du  com. — Comte  de  f  iiimafin 

col.  du  54*  régiment 
— Saôitb  (Haute).  Coll.  d^arr.  Greyi  IV 

Bmsset,  mem.  dn  cons.  gén.— AVmm/; 

Petit  Perrin,  proc  du  Roi. 

ColL   du  dep.  Bressand  de  Rsv. 

mem.  dn  cons.  gén. 
«— 5A6]r£*ET->LoiBB.  CoU,  ttarr.  Mde»; 

Marq.  Doria  ,  mem.  dn  cons.  gÉB.— 

Chdlone^'Sur-'SàSne  i  oomte  de  TUaid. 

mar.   de  camp. — Autan  ;    SfrpflloB  . 

maire.—  Charoltes ,  marq.  de  BeaBt> 

paire ,  mem.  du  oons.  gén. 

Coll.  du   dèp.  Carrelet  de  Loisy, 

mem.  du  cons.  gén.  —  De  Déraiié, 

maire  de  Mdcon;— De  Fontenay. 
— Sabtbb.  CoU,  d^arr.  Le  Maue.  Coatr 

de  Boisclaireau.— jlfam«r#;  Dacbcmrr. 

mem.  du  cons.  gén.^La  Flèeke\  bsroa 

de  la  BoniUerie,  intend,  de  la  liste  civ. 

-^Saint'Cataù ,  Rousseau  ,  oons.  à  h 

'cour  de  casa. 


Coll.  du  dêp.  Dandigné  de 
maire  de  Maigné;— Piet,  com.  kh 
cour  de  cass.— Comte  de  *     ^ 
maire  de  Lourigny. 


ix)  éjection  auMiléa.  L'artoiNitsseaMBt  d'AllUreh  a  âo  depuis  M.  Knopft , 
fûnt-rsl. 
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— Ssiirp.    Coll.  d'arr,  x**"  Comte  Foy ,         Prince  de  Croy-Sulre  ,  mar.*cle<«ainp. 
ljeut.-géii.  (i))  a*  Sanlot  Basnenault ,        — ^Du  Malsziicl  de  Liéconrs*  maire. 
banquier,  maire. — 3*  Perrier  (Casimir),     — Ta  r  k.  Coll.  d'arr.  Alby.  De  Cardonell, 


banquier.-— 4*  Constant  (  Benjamin  ) . — 
5*  Vicomte  Héricart  de  Tlrary  ,  m*  des 
requêtes.— 6*  De  Lapanouze,  banquier. 
— 7*  Cochin,  avocat,  maire  da  la". — 
8*  Baron  Le  Roy,  mem.  du  cens.  gén. 


cons.  à  la  cour  de  CMsaa^^ou.'-'Castres  , 
de  Lastours  ,  mem.  da  cons.  gén. 

Coll.  de   dép,  Marq.  de  Saint-Gery  , 
cons.-d'état. — Baron  deBancLin,  maire 
de  Puylaurens. 
Coll.,  de  dép.  OlUvier,  ancien banq. ,    — TAiiif-BT-GAROirifZ.  Coll.  d*arr.  Mort' 

tauban.  Comte  de  Preissac,  oi£.  stip.— 
Castel'Sarrasiiif  ci-dev.  Moissac^mani. 
de  Goignes  ,  m*  des  rcqaétes. 

Coll.  de    dép.  Marq.  de  BeUisen  , 

§ent.  ord.  de  la  cham«  du  Roi.— Comte 
e  Caumont-la-Force,  col.  de  la  garde 
nat.  à  cheval  de  Paris. 
— ^Var.  Coll.  d*arr.  BrignoUes.  Do  ChA- 
teandonble  (Paul),  directeur  de  la 
caissse  d'amort. — Grasse  ^  baron  Ba- 
roo  ,  direct  du  mon^de-piét6  à  Paris. 
— Toulon^  A-gnillon,  nég. 

Coll.  de  dép.  Comte  de  Pardionneaux , 
lieat.-gén. — De  Ly]e>Taolane  ,  maire 
de  la  Martre. 

—  Yauclusb.  Coll.  d'arr.  Avignon, 
Comte  d'Àugier,  cootre-amiral ,  cons.» 
d'était.'^Carpentras ,  Reboul ,  maire  de 
MontdragOD. 

Coll.  de  dép.  Marq.  de  Forbto  des 
Issarts ,  marw-de-camp  ,  cons.-d'état. 

—  TBirncB.  Coll.  d'arr.  Bourbon»  f^endée. 
De  la  Roche  Saint-André,  mar.->de- 
cam-p,^~Fontenajr ,  de  Vassé ,  maire. — 
Les  Sables ,  vicomte  de  Lézardière  > 
mem.  du  cons.  d*état. 

Coll.  de  dép,  Joflfriou,  médecin.— 
De  Sapinaud ,  lient-gén. 

— YiESHB.  CoU,  d'arr.  Poitiers.  DeCres- 
sac,  ingénieur  en  chef  des  mines. — 
Chdtellerault  t  Creusé  ,  nég. 

Coll.  de  dép.  Yicomte  de  Curzay  , 
préfet  de  la  Vendée. — De  Boisbeitrand 
(Tessières),  uu  des  che£i  de  div.  an  min. 
de  Tintérieur. 

— ViBHxrE  (Haute).  Saint' Junien.  Comte 
de  MoBtbron ,  mem.  du  cons.  gén.  — 
Limoges,  Bourdeau,  proc.  gén.  près 
la  oonr  roy.,  de  Rennes. 

Coll.  de  dép.  Mousuier-Buisson,  proc. 
gén.  près  la  cour  roy.  de*  Bourges. — 
Comte  de  Casteja ,  préfet  de  la  Vienne. 

-~  Vosges.  Coll.  d'arr.  EpinaL  Cnny, 
proc.  du  Roi. — Remiremont ,  Richara- 
d' Abancourt.  —  Neufchdteau  ,  Raudel- 
IMartinet ,  maire  de  la  Marche. 


du  cons.  gén.>-Breton ,  notaire  , 

bi!rm.-~Bonnet,  avocat,  û/em.— Comte 

da  Bertbier,  cons. -d'état. 

--SRXSB-fsFBRiEURB.  Coll.  darr.  Rouen. 

i*'  Comte  de  Cirardin  ,  ancien  préfet. 

— a*  Peton ,  mannf. ,  maire  d'Elbieuf. 

— £.tf  Oavre  ,   Fanre  ,    cons.-d'état.  — - 

Tvelot ,  marq.  de  Martaiuville ,  maire 

de  Rouen. — Dieppe ,  Comte  de  Malar» 

tic,  mem.  du  con8.*gén.^iVffu/2;Aato/  , 

Martin  de  Villert,  maire  de  MeafchiiteL. 

Coll.  de  dép.  Prince  de  Montmorency. 

— Ribard  ,  mem.  du  cons.  gén.— Fou- 

qnicr  Long ,  ancien  manuf.— Marq.,  de 

Bonville ,  maire  ,  mem.  du  cons.  gén. 

— Sri vb-et-Ma Rira.  Coll.  d'arr.  Afeaux. 

Baron  de  Pinteville-Cemon.— Prot/ûw 

ci-^ev.  Coulomiers  y  Hueme  de  Pom- 

,     mense  —Melun  ,  comte  Roland  d'Her* 

cerille ,  mem.  du  cons.  gén. 

ColL  de  dép.  Vicomte  d*Harcourt 
(Emmanuel),  maire  de  Souppes. — 
Comte  de  la  Tour  du  Pin  de  la  Chfiirce, 
coIoneL 
— Skisk-bt^isb.  Coll.  d'arr.  Pontoise. 
Boncbard.  —  Descamanx.  —  Corbeil , 
marq.  de  Fragnier.  —  ^fon</br<-£< 'a- 
maurjr,  Biancourt— /^<;rfai//ff^,  Bertin 
de  Yeaux ,  cons.-d*état. 

Coll.  de  dép.  Marq.  de  Boutbilliers, 
cons.-d*état ,  adm.  des  postes.» Haudry 
de  Soucy,  adm.  des  salines.— De Saulty, 
recev.-gén.  des  finances  à  Versailles. 
— SÈVRxa  (Deux).  Coll.  d'arr.  Parthenajr. 
Agier,  m*  des  requêtes.— A^iarf ,  Che- 
bron  de  la  Roulieuj  mem.  du  cons.- 
gén. 

>s  Coll.  de  dép.  D*  Abbadie ,  mem.  du 
cons.  gén. 
— ^oMMB,  Coll.  d'arr.  Abbeville.  i»' 
Blin  de  Bourdon ,  préfet  de  l'Oise. — 
AmienSf^*  Daveluy-Bellenconrt ,  maire 
d' Amiens. — 3*  Cornet  d' Incourt ,  cous» 
d'état,  etc.  —Ao^^, Rouillé  de  Fontaines, 
mem.  du  cons.  gén. 

ColL  dti  dép»  Comte  de  Rougé. — 


(c)  Le  général  Foy  ayant  opté  pour  Yerrias  (Aisne) ,  le  premier  arron^ss.  de  Paris  a  élu 
M.  Dupont  (del  'Exkte). 

Annuaire  hist.  pour  1824.  Ai 
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Coll.  ia  dép.   Baron  de    RaTÎnel,  y^pa//oA,  Jac<{Diiiot-Pampdiine,iDiiv 

maire    de  TYossoncourt.  —  Le  Paige  ,  d'état ,  proc.  da  Roi  près  le  trib.  qt. 

maire  de  Damcy.  de  la  Seiue. 

— TojVHR.  Coll.  iCarr.  Filleneuve^-Km,  ColL  de  dép.  Rodot-de-BoDiriene, 

Baron  de  Bontin ,  mem.  dn  cons.  gén.  mio.  d*état. 
'—Auxerre ,  Hay ,  cona.  de  préf ect.  — 

CONSEIL   D'ÉTAT. 

ai  mai.  M.  le  comte  de  Saint-Cricq ,  =  baron  de  Size ,  Lèbean  ,  l^ron  Povioc 

en  aertice  ordinaire.  de  Gère  ,   Agier ,  de  TiUdrais ,  Ticoatr 

taoût,  M.  de  Yatimesuil ,  =:  en  aerrice  de  Seonone,  Nau  de  Champlonis,  de 

ordinaire.  RainDevillo  ,  Feutrier  ,  de  Rosières,  de 

a6  moût,  (Tablean  général).  Maydier  ,    Prérost,  Hnttean-d'Orignr , 

baron  CbeTallier ,  ricomte  de  Codot. 

SERVICE  ORDfifÀiRE.  Auditeurs.  -  Les  sienrs  Sauvait  de 

CoHseiHers*d*état.'-lM  sienrs  cbertf-    Bartliélemy,  de  Latonr-Maubonrg,  botM 
lier  Delamalle  ,  baron  de  BaHinTilliers ,     Bonlaud  de  Lavilléon,  de  VaublaDC,  de 

baron  de  LabouiUerie ,  cheraUer  Faurc,  Salaberrj;,  de  Louvigny. 
baron  Cnvier,  cfaeraUer  AHent,  de  Blaire,     Conseillers  d*éial  autorisés  k  partidftr 
comte  Portalia,  baron  de  Gerando,  comte  aux  délibérations  du  conseil. 

Bérenger ,  baron  Dndon ,  baron  CapeBe, 

baron  Farard  de  LangUde ,  comte  Rnty ,         ^^  «i»""  «>"»*«  '^'^^  «e  YiUefrai» 

▼icomte  de  Canx  ,  Jacqninot-Pami>cIane,  »Tchevéqae  de  Besancon ,  pair  de  France; 

TÎcomteJnrien.comteDuhamel,  comte  de  comte  de  Latil,  arclieTéqne  de  Rwat, 

Kergariou,  chevalier  de  Brevaune,  comte  ?***•  ^«  France;  comte  de  Vichy,  eriq» 

de  VignoUea,  marqnia  de  Forbin  des  Is-  d'Autnn  .  pair  de  France  ;  Becquey,  di- 

tarto,  comte  de  Tournon ,  de  Valiracsnil,  recteur-général  des  ponts-et-^hainwts; 

de  Vérigny ,  baron  Héron  de  ViHcfosse  ,  Bcnoist,  directeur-général  des  coatriha- 

de  Frénilly,  marquis  de  Saint-Géry,  baron  tions  indirecte»  ;  comte  de  Saint-Cricq. 

de  FréTilîe ,  Amy.  prc^dent  du  bureau  du  commerce  et  des 

Maûresdes  requêtes.--  Les  sieursbaron  colonies  ;  BcUart ,  procureur-général  pi» 

Dnnoyer ,  Sallier ,  Taboiirean ,  ricomte  '«>  cour  royale  de  Paris  ;  manpiis  de  Boa- 

de  l^UUeTine  ,  de  Janzé ,  Fumeron  d'Ar-  t*^»"»»"  .  directeur-général  de  radiman- 

deuil ,  de  ftlalartic  ,  baron  de  Cormcuin,  «ration  des  forêts;  vicomte  de  Ca^trlbajar, 

baron  de  b  Bouardicro  ,  Leriche  de  Che-  directeur-général  de  radministration  des 

▼igné,  chcTalicr  Tarbé  de  Vanxchiirs,  douanes;   marqnia  de  Vaulchier ,  dirto 

Mazoier,   vicomte    de    Saint-Cliainana ,  tcur-généraldc  l'administrration  d«p«- 

Patrv,  Maillard  ,  vicomte  Abrial ,  Ville-  *««î  Delavau ,  préfet  de  police  ;  Fraacbel 

main,  baron  Thirat   de   Saint- Agnan,  Desperey.  directeur  de  la  iK)Ucegéi»érsle; 

fiCasson ,   baron  de  Cronzeilhrs  , .de  La  Cornct-d'lncourt,  dircctcnr  des  contril»- 

Bonillerie ,  Brière,  vicomte  de  Peyronnet,  *»<>°*  directes, 
marquis  Amelot  du  Guépéan ,  Formon ,         Secrétaire-général.—^Jje  <icnr  Hochet 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.— ORDRE  JUDICIAIRE. 

Ordonnance  du  ao  mars.  Le  baron  Durand-Fajon ,  memb.  de  la 

cliambrc  des  députés.  z^fdrm. 

MM.  OliviîT  de  la  Seine ,  rdem.      zzfdem. 

Le  eomtc  de  Saint-Cricq ,  =  président  Le  baron   de  Fréville ,  "zz  scrrétaire- 

du  bureau  dn  commerce  et  des  colonies,  général  du  incmc  burean. 

Le,  duc  de  Lévis,  ministre-d'état,  =  (Voyeapourla  composition  du  birpeso 

membre  da  conseil.  les  ordonnances  du  G  janvier  el  dn  a© 

Lecomte  de  Vanblanc,  JtZ^/n.rzA^î/Tt.  mars.) 

Le  comte  Mollien,  pair  de  France. nr  Le  marquis  de  Vanlcbicr,zr  dircctenr 

Idem,  gonôral  des  douanes,  eu  remplacement  de 

Le  comte  Cli.iptd,                   zz  Lient.  M.  de  Sainl-Criq. 

La  baron  Toiial ,                       -izildem.  7  avril.  Le  baron  d*Hanssez,  prcfct  ^^' 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (!'•  Partie.) 


619 


riflère  ,  z=à  U  préfecture  de  la  Gironde» 
en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Bre- 
tenil  »  appelé  à  la  chambre  des  pairs. 

Le  baron  de  (^alvière ,  préfet  de  Vau- 
dose  ,  =à  la  préfecture  de  T Isère ,  en 
remplacement  de  M.  Haussez 

Le  T-icomte  de  Snleau,  préfet  de  la 
Corse  9  =à  la  préfecture  du  Yaucluse, 
ca  remplaccmeut  de  M.  de  CaWière. 

Le  comte  de  Lautivy  ,  sODS*-préfet  du 
Havre  ,:=  à  la  préfecture  de  la  Corse»  en 
remplacement  de  M.  de  Suleau. 

£smvugart ,  conseillcr-d'état  ,  préfet 
de  la  Manche ,  =  à  la  préfecture  du  Bas- 
£.hia,  en  remplacement  de  M.  le  marquis 
de  Vaulchier  ,  nommé  directeur-général 
des  docjancs. 

Le  comte  d'Estoiirmcl,  préfet  des  Vos- 
ges ,  =à  la  préfecture  de  la  Manche  »  en 
remplacement  de  M.  Rsmeogart. 

De  IMeutau  ,  sous-préfet  de  Fontiine- 
bleau  ,  zz  à  la  pr'.'fccturo  des  Vosges ,  eo 
remplacement  de  M.  d'Estourmel. 

Le  marquis  Planelli  de  Lavalctte,  maire 
de  Grenoble  ,  :=:  à  la  préfecture  du  Gard, 
en  remplacement  de  M.  DeviliierS'Duter* 
i^ge  ,  admis  à  la  retraite. 

Le  comte  de  Vaudœuvrc,  maire  de  Caen, 
:i::â  la  préfecture  d'Ule-et-Vilainc  ,  en 
rcQiplaccmcnt  de  M.  de  la  Villcgonticr , 
appelé  à  la  chambre  des  pairs 


dent  de  la  cour  royale  de  Poitiers ,  = 
conseiller  en  la  cour  de  cassation  eo 
remplacement  du  baron  LouTot,  dé- 
cédé. 

M.  Quequet  y  président  de  chambre 
en  la  cour  royale  de  Paris  ,:;=  conseiller 
en  la  cour  de  cassation  en  remplace- 
placement  du  comte  Portalis. 

M.  de  Vatimesnil,  conseiller-d'état, 
=  avocat-général  près  la  cour  de  cas- 
sation ,  en  remplacement  de  M.  lourde» 
décédé. 

Le  comte  d'Andigné ,,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  =  premier 
président  de  la  cour  royale  d* Angers., 
en  remplacement  du  sieur  de  Chalupe, 
décédé, 

M.  Descordes,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  =  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Poitiers. 

M.  Casimir  Dezèze ,  président  de 
chambre  en  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
=  premier  président  de  la  cour  royale 
d'Aix ,  eu  remplacement  de  M.  de  Fa- 
bry,  décédé. 

IiC  Ticomte  de  Caasini,  conseiller  en 
la  cour  royale  de  Paris,  =  président 
de  chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Queqiiet,  décédé. 
août.  Ije  baron  de  Crouseilhes,=secré» 
taire-général  du  ministère  de  la  justice. 


G  juin.  Le  marquis  de  Moustier,  membre     10  id.  MM.  le  comte  de  Missiessy,  vice- 


de  la  chambre  des  députés,  ministre 
en  Suisse  ,=dirccteur  des  travaux  poli- 
tiques au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ,  en  remplacement  de  M.  le  duc 
de  Ranzan. 

4  aoiU.  Ckangemens  dans  h:  Ministère, 
'  (  yoy.  à  cet  article.) 

là.  De  Martignac,  ministre-d'état,  =  di- 


amiral  ;  le  baron  Roussin  et  le  chevaUer 
de  Viella  ,  contre  -  amiraux  ;  Jurieu , 
conseiller-d'état ,  et  la  baron  Deabaa- 
sayus  de  Richemont,  ù/. ,  =  membres 
du  conseil  de  l'amirauté. 
\\  id.  I^e,  contre-amiral  Halgan,= direc- 
teur du  personnel  au  ministère  de  la 
marinc.i. 


recteur-général  de  l'enregistrement  et  26  id.  Le  baron  Cuvier,  ==  pour  exercer 

des  domaines.  les  fonctions  précédemment  attribuées 

Le  marquis  de  Vaulchier,  directeur-  au  grand-maître  de  llUnirersité  à  Té- 
général  des  douanes,  =  directeur -gé-  gard  des  facultés  de  théologie  protes- 
néral  des  postes.  testantes. 

De  Castelbajac ,  directeur  de  l'agri-  Id.  M.  La  Care-Ia-Plague-Barris ,  procu- 


caltnre  et  du  commerce ,  =  directeur- 
général  des  douanes. 
6  i(/.  Le  comte  Portalis,  pair  de  France  , 
conseiller  en  la  cour  de  cassation ,  =? 
président  de  cliambre  en  la  même  cour 
en  remplacement  du  baron  Barris ,  dé- 
oédé. 

M.  lourde,  avocat-général  près  la 
même  cour ,  =:  conseiller  en  rempla- 


reur-genéral.  près  la  conr  de  Metz,  = 
avocat-général  près  la  cour  de  cassa- 
tion »  en  remplacement  du  baron  Fre- 
tcau,  révoqué. 
Id,  M.  Varin,  premier  avocat-général 
près  la  cour  royale  de  Rennes ,  =  pro  - 
curenr-géaéral  près  la  même  cour,  en 
remplacement  du  sieur  Bourdeau,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  révoqué, 
cernent  de  M.  Trinquelague ,  nommé  Id.  Le  sienr  Pinaud ,  conseiller  à  la  cour 
premier  président  de  la  cour  royale  de  de  Toulouse ,  =  procureur -général 
Montpellier.  près  la  cour  de  Metz. 

Le  baron  Bernard ,  premier  prési-    Id.  Le  marquis  de  BoutbiUier,  adminîs- 
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tratcnr  des  postes ,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés ,  =  dircctenr-gëDéral 
de  radministratioD  des  foréls. 

MM.  CbaiiTet  Biarcotte  et  baron  do 
Teil  ,"==  administrateurs  près  dn  direc- 
tenr-géuéral  des  forêts. 
I(L  M.  Bartbe  Labastide ,  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  =  administra- 
teur des  postes,  en  remplacement  du 
marquis  de  Bouthilliers. 
Id.  Le  vicomte  Harmand  d^Abanconrt , 
préfet  du  département  de  T Allier,  = 
secrétaire  dn  conseil  supérieur  et  dn 
bureau  de  commerce  et  lies  colonies , 
en  remplacement  dn  baron  de  Fréville. 

Le  baron  Capelle,  secrétaire^géuéral 
de  rintérieur,  =  directeur  de  Tadmi- 
nislration  générale  des  départemens. 

M.  Tessières  de  Boisbertrand ,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés ,  =  di- 
recteur de  Tadministration  générale 
des  établûsemens  d*utiUté  publique  et 
des  secours  généraux. 

M.  Siriejs  de  Mareynhac ,  membre 
de  la  chambre  des  députés ,  =  direc- 
teur de  Fadministration  générale  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  ha- 
ras ,  en  remplacement  de  M.  de  Cat- 
telbajac.  (  f^oy.  ci-dessus.) 
l*^  septembre,  M.  de  Curzay,  préfet  de 
la  Vendée  ,r=  à  la  préfecture  de  la  Loire* 
Inférieure  ,  en  remplacement  de  M.  de 
Vérigny,  appelé  an  oonaeil*d'état.  Par 
une  ordonnance  dn  aa  septembre, 
M.  de  Curzay  a  été  maintenu  à  la  pré« 
fecturc  de  la  Vendée. 

Le  marquis  de  Foresta,  préfet  dn 
Finistère  ,  =  à  la  préfecture  de  la 
Vendée. 

Le  comte  de  Castellane,  sons-préfet 
de  Béziers,=rà  la  préfecture  dn  Finis* 
tère. 

Le  ricomte  Blin  de  Bonrdon,  préfet 
de  rOise,=à  la  préfecture  dn  Pas-de* 
Calais,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
Siméon. 

Le  comte  de  Pu3rmaigre ,  préfet  dn 
Hant-Rhin,=  à  la  préfecture  de  l'Oise. 

M.  Jordan ,  sous-préfet  de  Bayonne, 
=à  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

Le  baron  de  Wismes ,  préfet  de  la 
Hante-Vienne ,  =  à  la  préfecture  de 
l'Aube,  en  remplacement  de  M.  le  baron 


Bruslé  de  Valsnzenay,  admis  à  la  re- 
traite. 

M.  Coster ,  préfet  de  la  Maycnme,= 
à  la  préfecture  de  la  Haut^Viame. 

M.  de  Freslon  ,  maître  des  reqpétes, 
z=à  la  préfecture  de  la  ICayenne. 

Le  marquLi  de  VilleneuTe,  préfti 
de  la  Creuae,  =  à  la  préfecture  de  h 
Corrèze ,  en  remplacement  de  M.  k 
baron  Finot 

Le  baron  Hnot,  préfet  de  la  Coiràe, 
rrà  la  préfecture  de  la  Creuse,  ca 
remplacement  de  M.  le  marquis  de 
Villeneuve. 

M.  Leroy  de  Chavigny ,  préfet  des 
Pyrénée-Orienules  ,=à  la  préfecture 
deTAlher,  en  remplacement  de  ILle 
TÎcomte  Harmand  d* Abanconrt,  nonaè 
maître  des  requêtes  et  secrétaire  da 
bureau  de  commerce  et  des  cotooies. 
M.  le  marquis  d*Auberion  »  moalm 
de  la  chambre  des  députés  ,=à  la  pré- 
fecture des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Lingna  de  Blanqnat ,  coDsdOer 
de  préfecture  de  TAriège  et  membre  de 
la  chambre  des  dépntés  ,=à  la  piéfee- 
tnre  du  Gers  •  eh  remplacement  ds 
M.  le  baron  de  Latcours. 

M.  d'Auderic ,  son^^préfet  de  Nar^ 
bonne, = à  la  préfecture  daVar,  en 
remplacement  de  M.  Dalmas,  décédé. 
M.  le  comte  de  Beanmont,  sod»- 
préfet  de'*VendAme,=àla  préfectare 
de  TAude,  en  remplacement  deM.  Aa- 
gellier. 

làemt^  L'abbé  de  la  ChapeDe,  imBêncr 
du  Roi  ,=directeur  de  affaira  eodé- 
aiastiques  an  ministère  des  affairas  » 
désiastiqnea  et  de  rinstmction  pa* 
bliqne. 

Idem.  M.  Petitot ,  membre  do  conseil 
royal,  =t directeur  de  rinstroctian  pa- 
blique ,  au  même  département 

Idem, — M.  de  Mansaion  ,  :=  secr^tuK 
du  conseil  royal,  de  rinstmctiaapa- 
bliqne. 

8.  M.  TraTcrs  de  Bcauvert  ,=sea«tih* 
général  dn  ministère  de  la  guerre. 

Vk,  Le  ricomte  de  Villenenre  de  Birge* 
mont,  préfet  de  la  Menrtbe  ,=à  Iap(^ 
fectnre  de  la  Loire-Inférieure, 

/<i^m.— Le  marquis  de  Foreta,  =  ^  ^ 
préfecture  de  la  Menrtbe. 
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Onîonnanee  du  il^  Janvier.  Portant  pu-  Jean-Marie-Dominiqne  de  Poulpiquet. 

blicttion  des  bulles,  pour  rinstitation  des  =  à  l'évéché  de  Quimper. 

prélats  ci-dessous  nommés  :  a  3 de  Cbcrerus ,  =  à  révécbé  de 

Gustave-Maximilien  Juste,  prince  de  Montauban. 

Croj ,  éréque  de  Strasbourg ,  grand  aom.  1 1  août,  Jean  Baptiste-Marie- Anne- An- 

et  pair  de  France, = à  rarclieréclié  de  toine  comte  de  Latil,  pair  de  France  ,= 

Rouen.  à  rarchcTéché  de  Reims. 

Gilbert-Paul- Arragonès  Dorcet,  r=  à  Claude-Hippolyt<yClauzel  de  Montais, 

réfécbë  de  Itangres.  — à  révécbé  de  Cbartres.  * 

Marie-Josepb-François-Yictor  Mottyer 

dePrilly,z=a  l'éTéclié  de  Cbâlons-sur-  xiOMiirATi02fS  iiOTA.x.BS. 
Marne. 

Jean-François  de  Sannbac-Belcastel,^:  Oc/o2>rr.  Guillaume-Aubin  de  Yillèle, 

à  rérécbé  de  Perpignan.  chèque  de  Soissons,  =:  à  l'archeTéché  de 

Jacques  Alexis  Jacqnemin,z=àrëvécbé  Bourges ,  vacant  par  la  mort  de  M.  de 

de  Saint-Dié.  Fontenay. 

Jacques-François  Besson  ,i=:à  révécbé  De  Simony,  ricaire-général  de  Tarcbe- 

de  Metz.  véché  de  Reims ,1=  à  réTéebé  de  Soissons, 

Clande-Marie-Paul   Tharin,  =  à  [Vé-  en  remplacement  de  M.  de  Villèle. 

Técbë  de  Strasboug.  M.  Tabbé  de  Toumefort,  vicaire-général 

28  Janvier,  Jean-Paul  Gaston  de  Pins  ,  de  Dijon  ,r~à  Tévéché  de  Limoges, 

éréque  de  Limoges  ,=  administrateur  du  M.  Tabbé  de  Mailbet ,  ricaire^énéral 

diocèse  de  Lyon,  (on  sait  qife  le  cardinal  du  Pny,=:à  rérécbé  de  Tulle,  vacant  par 

Fcscb  en  est  arcbevéque).  la  démission  de  M.  de  Sagey. 

S  Juin.  Jean-Joseph-Pierre   Guigou ,  M.  Tabbé    de  Gucly,  vicaire-géucral 

—  à  révéobé  d^Angouléme.  de  Rodes,  =  à  l'é véché  de  Carcassonne, 

Charles  de  Forbin-Sanson,  =  à  révècbé  vacant  parla  mort  de  M.  de  la  Porte, 
de  Nancy. 


(<)  1«  lecteur  obserrera  qu'il  y  •  eu  quelques  mutations,  dans  T intervalle  des  nonÛDations 
m  1823,  aoa  institutions  caooniques. 
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I 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement ,  timbre  et  domaines ,  et  prodaits  accessoires 

de»  forêts  .' 

Coupcsde  bois.  {^P lincipal  des  adjudications pajrable  en  traites). 

Droits  de  douanes  et  de  navigation ,  et  re- 
cettes accidentelles 

Droits  de  consommation    sar  les  sels.  .  . 

Amendes  et  confiscations  attribuées 

Droits  généraux 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Recouvrement  d'avances ,  . 

Amendes  et  confiscations (^orjiona/frê^ii^e). 


Douanes  et  sels. 


Contributions 
indirectes. 


Postes 


.Produits  divers. 


Loterie 

Versement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

Salines  d(»  l'Est t  .   .  . 

Produits  de  l'Inde 

Arrcragfs  des  rentes  affectées  au  rembour- 
scmcut  des  premier  et  deuxième  cinquiè- 
mes dos  rf  couiiaissances  de  liquidation.   . 

Recettes  de  diverses  origines 

Principal  et  ceutimrs  additionnels 

Contributions    )  Centimes  de  perceptions 

directes.         \  Centimes  additionuclsmeutiounés  pourm^?- 

f      moire  dans  la  Un  de  finances 

Ressources   locales  extraordinaires   pour   dépenses  départe- 
mentales  


ÉVALUATlOlf 
des  récrite* 

(  Lm  Ja  zer 
mai  1822.  ) 


Ressources  extraordinaires. 

Transport  à  l'exercice  1823  del'excédant  de  recette  sur  l'exer- 
cice 1821.  {Lois  des  l'y  août  iSiietSaviil  iStiS  ) 

des  recettes  sur  les  exercices  rS?.i  et  antérieurs,  faites  posté- 
rieurement au  règlement  du  budget  de  1821.  (  Article  6  de 
la  loi  du  S  avril  i823  ) 

des  fonds  restés  disponibles  sur  les  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres pour  les  exercices  182 1  et  antérieurs.  (  Article  ler  de 
la  loi  du  i3  juillet  1824.  ) 

de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice  1822.  (  Article  S  de  la 
loi  du  li  juillet  1824) 

Produit 'de  la  vente  de  quatre  millions  de  rentes  cinq  pour 
cent,  aa  cours  de  89  francs  55  centimes ,  montant  du  crédit 
accordé  par  la  loi  du  17  mars  1823  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1823 

Créance  sur  le  gouvernement  espagnol.  (  Convention  du  29 
janvier  1824  ) 

Versement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  le  mon- 
tant des  bénéfices  qu'elle  a  réalisés  jusqu'au  3 1  décembre  i823. 

Bénéfice  réalisé  ,  sur  la  vente  faite  le  10  juillet  x 823,  des 
i9,xx4«5io  francs  de  rentes  accordées  pour  le  rembourse- 
ment de  33o  millions  de  reconnaissances  de  liquidation.  .  . 


169,000,000 
17,600,000 

76,100,000 

52,5oo,ooo 

3,000,000 

125,000,000 

64 ,900,000 

3,200,000 

900,000 

I,IOOyOOO 

^3,900,000 

14,000,000 

5,5oo,ooo 

2,400,000 

T, 000,  000 


3,783,510 

3,1 00,000 

^97.776,868 

x4>828«ooo 

28,842,099 

662,595 


33,270,181 

i,43o,5oi 

3,334.^87 
38,729,529 

71,640,000 

34,000,000 

6,000,000 


33,.:»^ 

3,33M 

7x,64M 

34,^*>^ 
6^oao.a 


1.095,497,57 


ToTAT.  des  Recettes  disponibles  ponr  i823.  .  . 

Prélèvement     /  an  budget  de  i825,avec  affectât,  aux  dépenses 

départem.  non  acquittées  an  3i  déc.  1824.  ci      5,875,261 
au  budget  de  1824,  en  accroissement  de 

ressources •  .  55,969 


affecté 
et  transporté 


5,4ÎM 


Reste,  somme  égale  anx  crédits  fixés  poor  Texercice  1823.  |  i,ix&osiJ 


Recettes  pour  ordre. 

Revenus  de  l'instrnction  publique.  .  .  .  ."^ 

Direction  générale  drs  poudres  et  salpêtres 


fr. 

1,071,044  l 
3,884,508  { 
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6^3 


BlimSTÈRÉS  ET  SERVICES. 


ic< 


Dépenses 

dépftrte- 

IIien^leA. 


CRÉDITS 

défini  tifs 

accordés 

psr  la  loi  da 

ler  mai  1833. 


x®  Dette  consolidée  et  Dépenses  générales, 

t%  des  reconnaissances  de  liqaidatioa 

ts  cle>s  cinq  pqnr  cent  consolidés  . 

o«i   de  la  caisse  d'amortissement 

ri^ile  et  Famille  royale ^ 

C  Service  ordinaire 

1  Frais  de  justice  criminelle 

ngères *  ■ 

Service  ordinaire. 

Cnltes « 

Travaux  publics 

Fixes  (  6  cent.  9/10*'  centralisés  au 

Trésor) 1 

rariables  (  la  cent,  i/io*,  dont  5 

en  fonds  commun  ) 

Fonds  de  secours  pour  grêle ,  incen* 

die  ,  etc.  (  z  cent.  ) 

Dépenses   secrètes  et  antres  sur  le   produit   de 

la  ferme  des  jeux 

Commissariat  civil  près  l'armée  des  Pyrénées  »  . 

Seconrs  aux  Espagnols  réfngiés 

Solde  des  travaux  de  P Académie  royale  de  musique. 

I  Service  aclff , ^ 

}  Déi>enses  temporaires ( 

Service  général  et  colonies 

I>ette  viagère 

Civiles 

Militaires 

Pensions...  /  Ecclésiastiques 

Donataires  dépossédés 

Supplément  aux  fonds  de  retenues  . 

Intérêts  de  cautionncmens. 

Frais  de  service  de  la  trésorerie.  .  . 

Tciem  pour  l'armée  d'Espagne  .... 

Frais  de  négociations,  escompte  et 

intérêts  de  la  dette  flottante.  .  .  . 

Bonifications  aux  receveurs  généraux 

et  particuliers  sur  l'impût  direct.  . 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  ,  lots  «t  primes  , 

en  1B33,  sur  les  annuités,  etc 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Lvéfçion  d'honneur 

(*oiir  des  comptes 

Administration  de»  monnaies 

Cada5tre.(ÇoudM  commun.) 

Service  administratif  du  ministère 

Avances  au  gouvernement  espagnol 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  du  5  mai  iSf6  an 
al  septembre  i8%2 ,  sur  6,353, 06S  francs  de  re- 
connaissances de  liquidation  émises  eu.  paie- 
ment de  rerricré  de  la  1*  sérir 

ûa  d'ad-noinistrafion,  de  perception  et  d'exp'oîlation.   .  .  . 
nenses  départem.  et  cor^mun.  ,  articulées  pour  mémoire 

dana   la  l<>i  ^^  finanças 

ouncsMicus  9    RcAtitutious  et  Primes.         

Totaux 


fr. 

8,750,000 

»  79*974.  a6o 

40,000,000 

34,000,000 

i5,83i»845 

2,520,000 

8,840,000 

i3,63i,aoo 

24,875,000 

36,3  3 1,526 


■e 


Frais 
de  service 
et 
de  négocia- 
tions. 


12,547,124 

22,007,932 

1,818,423 

2,200,000 

30,992 

6x0,000 

575,894 

360,483,000 

74,588.187 

10,000,000 
2,000,000 

48,5oo,ooo 
8,900,000 
1,700,000 
1,468,875 

10,000,000  I 

4i35o,ooo  I 

950,000  t 

11,400,000 

2,750,000 


2,000,000 
800,000 
3,400,000 
i,'256,3oo 
1,000,000 
r, 000, 000 
5,<)'i4,ooo 
11.877,731 


6,189.000 


?9,52->.,i8i 
(*,  I  S(),ooo 


rses    pour    ordre:  de    rinstrnrtioii    publique 

âba  générale  des  poudres  et  salpêtres  (y  compris  aSljSj'î  f. 
omfyxxtés  au  capital  de  la  direction  ) 


i.i3S,v.î72oo 


î.î)7ïM4 
3,884  5o3 


CRÉDITS 

définitifs 

de  l'exerice 

i8a3. 


fr. 

8,192,268 

I79'6i9,777 

40,000,000 

34,000,000 

i5,7o5,io6 

3,408,128 

p,  109.95a 

ii,537,îixr 

24,702.742 

37*096,180 

12,286,853 

20,581,337 

1,028,411 

2,200,000 

30,092 

581,708 

575,894 

343,364,822 

73,980,596 
9,655,930 
1.899.696 

49,018,800 
8,683,020 
I, Cor, 069 
1,468,875 
0,421,188 

5,156,023 

11,274,876 

2,549,435 

2,225,000 

2,000, ono 

800,000 

3,441,967 

i,2.')().3oo 

910,904 

6..(),3S8 

5.7î»0«0'^9 
11,877,731 


7,^1-^,0.47 
132,515,019 

25,()3f,45r) 


i,ii8k>5!.5,i62 


5,855,55 


a4  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  tÉtat,  pour  VExercke  i8j5. 


DfeiGNATION  DES  SERVICES ,  OU  NATURE  DES  DÉPENSES. 


Rentes  inscrites  aa  premier  janvier  i8a4> 
Rentes  à  inscrire  sur  crédits  intervenus.  • 
Dotation  de  U  caisse  d'ainortisseffleiit.  • 


Total. 


Liste  civile.  * 
Famille  royale 


Justice. 


MINISTÈRES. 

Service    ordinaire 

Frais  de  justice  {crédit  provisoire) 

Affaires   étrangères ^ 

Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale 

Cultes :,*•.• 

Services  divers  d'utilité  publique 

Travaux  publics '**.'*. 

/  fixes(6e.9/io«  centralisés  au  trésor). 
variab.  (la  c.  i/xov  dont  5  en  fonds 

eomm.)» 

Ressources  spéciales  et  produits 
\      divers  apparten.  aux  départcin. 
Secours  pour  grélc,  incendie  et  autres  cas  fortuits  {\c. 

sur /e  fonds,  tle  non 'Valeurs) 

Excédant  du  fonds  de  non-valaars  de  la  contribution 

des  portes  et  fenêtres. 

I  Service  actif. 

Dépenses  temporaires 

Service  général 

Colonies 


a»»ooo,ooo 
9,000^)00 

i5,925/)9a 
a,&ao/ioo 


CBÉOin 


Dépcases  départem. 


Guerre 


ia,55i,oo4 
s  a, 009,7  3  a 
Mémoire. 

x.818,986 
Mémoire. 


Marine   .   .  . 
Dette  viagère 


tr 
ù 

M 


(civiles 
militaires 
ecclétiiaiiifiues 
.  Donataire*   dépossédés 

I  Snpplcmpiit  aux  fonds  de  retenues 

\      de  divers  ministères 

Intérêts  de  cautionnemeus 

(Frais  de  service  et  de  trésorerie.  . 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
compte  et  fVais  de  négociations. 


Frais 
de  négociations. 


1,750,000 

49>6o),ooa 

•7,450,000 

i,6oOfOoo 

i,273,oa5 

a,Boo,ooo 

Mémoire. 


3,659,1 
a6,22^,ooo 
".774.000 
38,963,178 


36,379,7»! 


18  J.Sa-.ooo 

6.373,000 

55,000,000 

5,000,000 

9,100,000^ 


iMi 


II" 


i 


I 


61,673,015 


ZO/>O0,000 


5,400,000 


a,6io,ooo 


Bonifications  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  Qnances 
sur  les  anticipations  de  verscm.  | 
des  contributions  directes.  .  .  .  ) 
Intérêts ,  lots  et  primes  des  annuités  omises  en  remboursement  du  pre- 
mier 5<'  de  la  dette  arriérée  de  x8io  à  z8i6,  et  frais  inbérens  à  ce 

mode  de  remboursement 

Chambre  des  Pairs t  •  •  • 

Chambre  des  Députés 

L^on  d'honneur  (Supplément  â  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaf  e8(/  compris  4  a  a  t^'jofr.  pour  refonte  ttespèees) . 

p    ,  I  Fonds commun.(£xMur.d!r  for/,  ai  delà  loidù  3tjwll.  i8ai). 

caoastre.  |  Centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux.  .... 

^Service  adininistrutif  du  ministère 


101. Il 


Mémoire. 

a, 000,000 
800,000 
3,400,000 
i,a56,3oo 
1, 000.00e 
1,000,000 


Mémoire.    1 
.5,497»*>o*' 


« 

e 
a 

B     ^ 

«     IB 

5s 


ToTAi.  du  service  général 

Frais  de  régie ,  de  perception ,  d exportations  et  non-waleurs. 

^  /*  Enregistremana  et  domaines 

S  l  Forêts.  .  .  '. 

S  \  Douanes  et  sels * 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loterie 

Contributions  Directes 

'axatiôn  aux  receveurs  généraux  sur  Timpât  indirect ,  ete 

>eniboursemens  pour  trop  perçu \ 

rimes  à  l'exportation 

TOTSl. 

Récapitulation . 

lette  consolidée  et  amortissement ,^ 

ervice  général '. 

rais  de  régie ,  etc 

[ontant  des  dépaases  propres  h  l'eiccrcice  de  T^a5 

DKPENSKS  PODR   ORDRE. 

utruction  publiqnc 

revêts  d'îuvc-ntion 

roduits  de  poudres  et  salpêtres ^ , 

Total  aivéxAL 


SiM 
11.3 

I. 


SffJ 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (F«  Partie.) 
BUDGET  cÉNÉaAL  des  Revenus  de  l'Etat,  pour  VExercice  i8a5. 


6aS 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


I®  Produits  spécialement  affectas  à  la  Dette  consolidée, 

lEnregistreineiit,  timbre  et  domaine,  et  prodoits  accessoires  des  forêts.  .  . 
ICoupes  de  bois  de  Tordinaire  de  i8a5.  {^Prinàpal  des  adjudications  payaèles 
en  traites.') 


Douanes  et 
sels. 


a'  Prodiûts  affectés  aux  Dépenses  générales  de  l'État, 

Excédant  érentuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  delà  dette  consolidée. 

1 33,300,000 


Droits  de  douanes  et  de  naviga-  |    g , 
tion ,  et  recettes  accidentelles.  I      ^* 


000,000 


Droits  sur  les  sels |    53,ooo,ooo 

Produits  prë.<»nmés  des  amendes  et  confiscu' 
tions  attribuées • 


137,000,000 
1,600,000 


TOTÀT., 


PBODUITS 
frimuoi». 


fr. 
171,000,000 

20,000,000 
i38,6oo,ooo 


3ag,6oo,ooo 


>    Mémoire, 


65,000,000 
3f8oo,ooo  I      9  A 


Droits  généraux 

Vente  des  tabacs. k 

Contributions! Vente  des  poudres  à  feu 

indirectes.     1  Becouvremens  d'avahces '.  .  .  . 

Produits  des  amendes  et  confi8cations.(Porfû>is 

attribuée,) ,. 

Postes.  .  '.  ,  , '. 

Loteries.  .  ^ _••.!•_ _  •  •  I    i7.3poiooo 

»5ôo,ooo 


900,000 
900,000 


d53^»ooo 


Versem.  au  Trésor,  par  la  TÎHe  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  i8so.  |      S^Si 

PMdmta    di-  i  ^^]T^'a  'r.'*,. a,<oo.ooo  , 

_,^,  i  Produits  de  1  Inde 1,000,000  (      -  o^ 

34oo!ooo|     Woo,ooo 

3iz,i6a,383 


Ters. 


Contributions 
directes. 


Recettes  de  diverses  origines. 

Principal  et  centimes  additionnels 998,740,383 

Centimes  de  perception {    X9,4^o,ooo 


Total. 


.•Vi 


Récapitulation  des  Reçûtes. 

z^  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée 

a^  Produits  affectés  aux  dépenses  générales , 

Montant  présumé  des  produits  propres  an  budget  de  Texercice  i8a5.  .  .  . 

Recettes  pour  ordre, 

a,a3o,ioo 


(Tnstroction  publique 
Produits  de  la  taxe  spéciale  des 
brevets  d'inventions 8o,ooo 

Oderre.    Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  j 

IPour  dép.  ord.  etestr. 
des  communes ....        mémoire. 
Pour  non -val.  et  frais 
de  perc.  sur  le  fonds 
de  redev.  des  mines  .        ménunre. 
Pour  réimpositions  .  .        mémoire. 


a,3 10,100 

3,486,  z5o 

moudre. 


569,910,383 


329,600,000 
569,9x0,383 


899,610,383 


5,796,250 


Total  GsnKaAi. 1  9o5,3o6,633 


Résultat. 

%^e%  recettes  présumées  sont  d«.  ,  .  .  .  « 
Ii«a  dépenses  (  étau  AetB),  A% 

ExcKOAiTT  de  recettes.  .  . 


899,5io,3S3 
898,933,180 


577,203 


Annuaire  kist.pour  1 8a4. 


4a 


6%S 


APERÇU  DES  iMPOETATioirs  EN  jS^^,  {jirt.  prùtc^foux,  ) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Auîinaax. 


Peaux 
brutes. 


/  Cberaux  entiers.  ...    •  .  . 

1  Jumeus 

I  Hongres.   « .  . 

I  Poulains 

/  Mules  et  mulets 

1  Moutons  >  mérinos  et  métis. 
j  Moutons  communs.  .  .  .  . 
I  Bœufs  et  taureaux. 

I  Yacbes.  .   .  ^. . 

\  Porcs 

(  grandes 

{  petites , 


Pelleteries  et  fourrures . 

T   •  (  ânes ....•• 

Laines.  .  .  •  î    ^    __ 

I  communes.    ........... 

Soies  en  cocons ,  grèges ,  moulinées ,  etc.  . 

Fromages 

Pèche  française.  >—  Graisse  de  poisson ,  etc. 

Froment •.•..*.... 

Farines  de  toute  espèce «  . 

Kir,  d'Europe  et  d'Amérique .    .  . 

Fruits  ,  frais ,  secs  et  confits ,  et  semences. 


Sucre  brut 


/  des  colonies  françaises 

j  de  l'étranger 

e  ^       .  t  des  colonies  françaises.  .....  f.  .  . 

Sucre  terre  j  ^^  ,.^^^^^^^^       ^  ^ 

f^  f.  l  des  colonies  françaises 

^aie.  ...    j  ^^  l'étranger  et  des  entrepôu 

Poirre  et  piment.  ..»...«. 

Thé 

Tabacs  en  feuilles  ou  en,  côtes  pour  la  Kégie , 

Huiles       I  comestible «., 

d'olive,      i  pour  les  fabriques • 

Racines  médicinales,  écorces,  berbes,  feuilles,  etc. 

Buis  à  construire. 

Merxalus 

Bois  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie ,  etc.  .  ,   , 

„.,  (  Chanvre 

Filamens.  .   j  »  • 

Coton  (dont  414,544  kilogr,  des  col.  fr.) 

Nuis  de  galle , 

Pierres  précieuses  et  perles.  •  •  •, « 

Marbres 

Soufre 

Bitumes,  houille,  etc 

Or  et  argent  battu ,  regrets  d'orfèvre ,  etc 

/  eu  gueuse  uu  fonte 

Fer.  ....  I  étiré  en  barres. 


Cuivre. 


(  platiué  ou  laminé ,  carburé  acier  .  . 

{en  masse  brute 
^  battu ,  laminé ,  oavré ,  etc.  ..... 

Plomb,  étain • 

Zinc,  antimoine,  manganèse ,  cobalt,  mercure,  etc. 

Potasse  et  nitrate  de  potasse 

Cochenille.  ., 

Indigos.  .-....,....« , 


QUANTITÉS. 


Nombre. 
2,578 

7^6z 
zr,«6i 

6,647 

910 

26,048 

z  39,541 

iXrSao 

23,4  II 

93,962 

4*448,292 

1,867,660 

en  kilogr. 

86g.5a3 

3o2,6o6 

54,119,326 

740,000 

3,636.967 

25,390,000 

hectol.  709 

27.454 

5,800,610 

9,43 1,000 

en  kilogr. 

54,316,389 

628,40.^ 

2.465,698 

2,470,632 

3,757,602 

6.5i7,i5i 

1.644,939 

89,020 

4t5fi  7,970 
8,461,243 

23,36i»4o6 


TALECt 


5,470,539 

T  ,088.509 

28,038,075 

445,3o2 

6,227,941 

10,270,000 

461,940,000 

7,380,439 

5,8(3,447 

1,453.000 

6,040,5^56 

172,000 

11,597456 

1,905,000 

8/389,732 

37,571 

695,051 1 


4.053.S 

xi 

9^0.5 
a,737.S 
^9U; 
334! 

2.H7, 

5, 

2,211 

1,850,1 

3,63 
zx,2a' 


35,629.: 

241. 
«.34î 

1.496,1 
8,266,? 

«3.74-^ 

2,< 

6.o42.'i 
x5,23o, 
2l5,o42,u 

11,627. 
8,339, 

ItSoO,! 

4.437, 

64,X24. 
2,092^1 

2,6;)l.l 
1.868^! 
i.54t 
7.445,i 
i68,s 

709^! 
T,8i8L< 
x2,o3r,ti 
S- 

7. 
i,239»« 


A.  P £ R ÇU  DU  Exportations  en  .i 8a4<  (  ^^fL  principaux.  )       C 


DÉSléNATION   DES  PRODUITS. 


Chevaux  entiers 

hoDgret 

Maies  et  mulets v  .  .  . 

Béliers ,  brebis  et  moutons  communs. 

BcBufs  gras  et  en  chair. 

Vaches 

Porcs.  .  k 


I  fines.   .  .  . 
(  comBunes. 


teuire  salé. 


In»- 


de  toute  sorte.  .  .1 

te  de  table,  frais»  secs  et  confits. 
de  prairie 


Kmles   Tolatiles  ,  de  poissons , 

iailee  grasses  d'oUres ,  «sillets ,  pavots. 

Chanvre  pei^ë « 

Lia  tillé  et  etoupé 


(  grammes,  )  .  . 

jàrdoieeu*  briques  et  tuiles.  . 

6r  ]MiCtn«  tire  ou  lamine,  et  filé  sur  sole {gr,  ^  .  . 

I  fonte  brute  et  moulée (kiiog.)  .  . 
étiré  en  barres 
ouTré,  en  tréfilerie  ,  tAle  on  fer-blanc 

iCaivre  filé ,  oarré.   • 

ftcd  de  unis  qu  de  saline. 

Tartrate  de  potasse.  « 

Acétate  de  fer,  de  plomb  et  do  cuivre [ 

^rlnaierie»  eau  de  Cologne ,  pommades 

Médicamens  composés 

Chaskdellea  de  suif.  • 

locre  rafiné ,  en  pain ,  en  poudre ,  ou  candi 

•  ••....«. (en  liires)  .  . 

Savx-de«Tie  de  rin 

lÂqaeara. 


TetT«a  «t  ertstanz 

TUm  de  chaarre  •  lin  et  coton ,  laine ,  etc.  .  .  • 

Tiaaaa  de  lin  on  channe 

Batiste  et  linon .  , 

Drapa  de  tonte  sorte 

Étones  dÎTerses ,  serges  ,  escot ,  laines  mélangées. 
SchalU  brochés  et  ûiçonnés 

^pm  /unis. 

lissn        jmenchoas  de  soie. 

^  *^'        I  façonnés  et  brochés ,  on  mêlés.  .  •    , 

,  crêpes,  tulles,  dentelles 

Bonaeterie. «  .  .  .  . 

Passementerie  et  rubans  de  toute  sorte 

Tissa  de  flaoel  et  moncboârs 


Nombre. 

z,oo6 

1 5,904 

1^1,710 

8,175 

4,589 

«6^64 

en  kilogr. 

59,808 

a3f,49o 

16,140 

1,099,73* 

4*oo3,8ot 

549,^3 1 

a,i58,587 

9,446»  168 

a,74 1,333 

î"»479'9^ 

814,749 
46,70a 

31,83^,773 

196,013 

»»879,7o3 

6,667.983 

48.703 

3,5045,090 

1,608,457 

1,719,41a 

1,366,749 

x87,H6a 

5i,238,i6o 

060,478 

647,177 

6io,5io 

987,193 
i,5oi,744 

90.672,819 

31.734,791 

ioo,oo5 


1,711,000 
95.188 

658,959 

137,010 
64,817 

361,170 
44,880 

139,000 

43,668 

a54,47o 

48,944 


VALEUR 

'  BIT  TAAlICa. 


Il,l«*( 
36a, oo( 
3,976,oo< 
/,8i5,65( 
i,45i,5o( 
736,90c 
i,i38,6o< 

.  360,882 
381,762 
887,70c 

1,649,59^ 
1,001.901 

494,3oi 

.  4!)6,47= 
3,760,84^ 
4,817,11! 

i,X93,ofi( 

7*43,982 

814,74c 

4,583,9ic 

3,4o3,i5c 

II  5,61^ 

1,067,775 

1 1,095,1 1)4 

4,185.864 

z,i48,n5.i 

*»995.o3: 

75r,io^ 

3i3,68:| 

9,148.19; 

1,321,19^ 

2,531,  i4i 

87i.3ii 

T,9é8,33< 

2,697,06 

1,344,6:1 

i,43t.434 

2,154.  ii< 

38,598,i7( 

^4,979,77^ 
700,01 

4,5o3,66 

5,571,63 

1,647,00* 

2o,a4o,cx>' 

13,314,90 

13,179,18 

1,304,19 

3,193,35 

36,117,00 

4,488,00 

16,764,68 

8,i63,38 

4,366,8o 

a6, 148,19 

«,416,69 


6aS    SuiTB  Di  L'APERÇU  ras  impostàvioits  ek  1814.  (.<^rr.  prineip.  ) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


QUANTITÉS. 


Fib  de  chanTre  on  de  Un , ,  . 

TÎMos  de  chenTre  oe  de  lin 

Dentellei , 

Lirres  en  langues  morte  on  étrangère 

Chapeanx  de  paille,  d*écorce,  de  sparte..  .  .  {nombre^  , 
Instromens  aratoires,  fanlx,  limes,  scies,   .  .  .  (^kilog.)  . 

llacfaînes  et  mécaniques 

Toitares  à  ressorts ,  garnies  et  peintes 

MercMies  coounnaes  et  fines 

Objets  dirers. 


ToTi.li  des  importations ,  valenr  en  francs. 


U- 


en  kilogr. 

943,184 
4,859,on5 


465,018 
848,63o 


Suite  db  l'APËRÇU  des  iKt»01itAtiovs  en  iS%/t.  {Art, princip,)     62g 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


EImds  de  coton  ,  toUes ,  percalea ,  étofïea ,  toiles  et  patse- 

.  menterie 

rentres  fins  et  commnnt 

^pier  blanc  ,  papier  peint  en  rouleaux 

liTres 

^eaux  ,  pelleteries  oayrées 

^ërrerie  d*or  et  d*argent,  et  bijoatêrie 

Hêqué 

brlogerle , 

fercerie  fine  et  commone ^  .  .  .  . 

Iodes ,  ouyrages  de  mode  et  d'habillement  neuf. 

Peobles *. 

Ilbjeudiyers 

Total  des  «xportations,  Taleur  en  francs 


QtJAiarrÉs. 


en  kîlogr. 
i,95o,aoo 
268,055 


VALEUR 

n   TEABCt. 


Fr. 

35,023,000 
3,077,3o5 
5380,066 
3,067,355 

16,324,840 
3,866,026 
2,3o7,655 

3,686,224 
9,653,210 
5,1 14*73 X 
1,224,076 
5o,5o8,2g8 


440,541,901 


63o 


APPENDICE. 


RESULTAT  GENERAL, 


fr.  fc 

IMatlèrM  néceiMires  k  rindaatrie 979,873,048  1 

DiFFiftBHCI I4^I< 

Ce»  îiDportationt  et  exportatiou  ae  sont  effectnéet  de  U  manière  anivante: 

iPar  3,387  nayirea  françaia,  jaugeant  enaemble  . 

316,480  tonneaux.  .* i89«534>69S  |  .^ 

Par  4,i83  nay.  étr. ,  jangoant  ensemble  438,oo5.  108,397.^37  (  ^* 

Par  terre ..••  156,999,73^  1 

IPar 3,q55  naT.fr. ,  jaugeant  395,698  ton.  .  .  .     1 36,93 1,704  1 
Par  6,588  nay.  étr. ,  jangeant  4i5,94i  ton.  .  .     134,087,760  {  44e, 
Par  terre 169,599,347 

■      ■    ■  ■  * 

Nota.  On  a*a  point  compris  dans  les  tableaux  ci -dessus  Tor  et  Pang 
nounaie.  —  Yoici  les  détails  qu'en  a  donnés  le  rapport  officiel  des  douanes. 


rw             I  l>rot«  90  niasse  ,  lingots. 
^-  •   •  •(  (monnaie  d') 


.         .      (brut,  en  masse,  lingots.  .  . 
Argent.  .  J  (monnaie  d'  ).  .  .  , 


TMPORTÀTIOlfS. 


qUAHTXTis. 


4.7^7*955 
98,970,983 

937,743,598 
484,o4a,69o 


TALIVAS. 


fr. 
14,706,777 
87,383445 

46,835.475 
95,356,411 


EXPORTATIOSS 


QUASTm». 


944,989,108 


i6,i4i,6o5 
<»a7^»475 

497<4oo 
90446^094 


4< 


SXii 


Le  même  rapport  odre  le  résumé  sutTant ,  du  commerce  fait  entre  la  France  et  se 
ru  1894. 

Importat-.nns  on  produits  coloniaux  mis  en  consommation 5o,3«3,i54  f* 

Exportations  (  en  toul  ) 44«OM»,97S 

On  remarque  dans  les  exportations  les  yins,  eau«de*yie  et  liqnenrt  povr  5,io3^ui 
les  grains  ponr  3,999,764  fr.  ;  les  tissus  pour  i5, 198,587  fr. 


DOCUMENS  mSTORIQUES.  (  !'•  Partie.) 


63i 


.lAU  des  prix  moyens  de  VhectoUire  de  blé  en  iSa4  >  dressé  d'après 
mercuriales  des  marchés  dans  les  dépa^rtemens ,   divisés  en  quatre 
\sses,  (  Lois  des  i6  juillet  1819  et  4  juillet  1821.  )  —  Voyez  Annuaire 
vriSio,  page  5i6;  et  i8ai ,  page  586. 


DATES 
des 


Dvier  i^a4<  • 
trier 


m. 

rrO. 


». 


m 

lillct 

Al 

çiembre..  .  . 

ttobrc 

O'embre, .  ,  . 
fecmbre.  .  .  . 


!'•  CLASSE. 
§  unique. 


/r. 

'7 
16 

16 

«7 

"7 

16 

i5 

14 
i5 
i5 
i5 
i5 


c. 

53 

76 

ï7 
i5 

38 

73 
73 

39 

37 

8a 
54 


!!•  CLASSE. 


S  I. 


fr.  c. 
16  46 

16  z4 
i5  a5 
16  46 
16  60 
x6  i3 
i5  98 
i5  10 
i4  58 
14  40 
i5  38 
14  40 


S  >. 


fr. 
16 

16 

16 

16 

'7 

'7 
16 

16 
16 
16 

«7 
»7 


c. 

5i 
65 

4i 

47 

CI 

95 

la 
33 
65 

47 
8a 


Iir  CLASSE.     IV- CLASSE 


S  I. 


fr.  c. 

i3  aa 
i3  S6 
14  36 
i5  53 
14  ao 
14  73 
i5  66 
i3  5a 
la  a6 
la  64 
i3  38 
14  la 


S  >• 


fr. 

14 
14 

i4 
14 
14 
i3 

i4 
14 
14 
i5 

14 
14 


37 

49 
40 

43 
3o 

89 
48 

96 
83 
43 

41 
89 


s  3. 


fr.  o. 
16  76 

16  69 

17  . 

ï9  79 
16  60 

16  08 

x6  68 

16  54 

i5  a3 

14  56 

i5  a5 

i5  14 


S  I. 


fr.  c. 

3  oa 
3  o3 

a  77 
a  88 

a  49 
a  43 

a  74 

a  55 

a  37 

a  ai 

z  65 

I  87 


S  a. 


fr.  c 

16  i3 
16  45 
16  45 
16  45 
16  36 

16  a8 

17  oa 
16  44 
i5  35 
z5  o5 
i5  58 
16  3o 
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F*  CLASSE. 


Toulouse. 
Fleurante. 
Marseille. 
Gray. 


!!•  CLASSE. 


(Marans. 
j  ..    Bordeaux. 
(  ToalooM. 


S». 


/  Gray. 
Saint  -  Lau- 
rent. 

Le   Grand- 
Lempa. 


m»  CLASSE. 


S». 


$a. 


$3- 


Maihaoaea. 
Strasbooii^. 

Bergue». 

Arras. 

Roye. 

Soîssona. 

Paris. 

Rouen: 

'  Saumur. 
Nantes. 
Marans, 


IV«  CLASSE. 


Metz. 

SI  Verdun. 
''  ^  Charleville. 
Soissons. 

Saint-Ld. 
2>aint-PoL 
$  a.  {  Quimper. 
Hennebon. 
Mantes. 
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COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

'    DAMS  LEURS  PRCiaPALES  VAHIATtOSS  EH  iSi*. 


9340 
9440 
95  3o 

96  4û 

97  95 
99  75 

3o 

il 
io3  5o  104  ,• 


u,xt  >B> 

99  75 

9B90 

00  70 

oo  Si 

û,  7i 

01    5 

o<  90 

os  90 

o3  75 

o4., 

04   5d 

04  60 

o3  70 

oi  40 

01  7i 

:o3„ 
04,, 

104  65 
104  8,1 


1981 
997  So 


97  7° 
98 
97  90 


99»;'l 
98  i5  il 
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DOCUMENS  HISTORIQUES. 

SECONDE  PARTIE. 


GOnfÉDÊBATlON  GERMANIQUE,  plroposet  les  snetarcs  que  Suggérera  ttt 

'  examen. 

%Uouniàspnse/far  la  diète  germanique  „  3»  ^a  loi  proTÎsoîre  au  sujet  de  la 

M  ecjuiquenee  de  la  proposition  presi-  .^  ^  qui  devait  expirer  le  ao  septem>' 

dieU   faite  dans  sa  -li^  séance,  tenue  J,^^.  je  celte  année,  e>t  mainteauo  en 

le  16  aoii<  1824.  TJguear  jusqu'à  ce  que  Ton  se  soit  réuul 

.  U  confédéraUon  germanique  s'ern^  ««^  «»•  ^^  ^éfinilÎTe  à  cet  égard.  » 

reue  d'accueillir  arec  reconnaissance  ,  ■  g 

aonrelle  preure  qu'offre  la  comnani*  nvTTAiav 

tstioB  faite  aujourd'bui  par  S.  M.  Feia-  PRWSE. 

l>ereiird'Antricbe>  de  la  constante  aolli-  y^^  ^  cemmeiw,    conclu  entre  !• 

—  f-  ^*   SV**-  .^'    •'  ^^  ?**"   *•  Pn»"«  •«  TAngletir».  {V.  Grande^ 

"•™?^  et  raffermissement  de  la  tran*  BreUwue ,  le  a  «viil  i8a4.) 

qwlUle  Ultérieure  et  de  l'ordre  en  AJIc*  -^     »                       •»  /     , 

«•gne,  et  elle  arrête  les  dispositions  r^ceit    eOtai.    i/e  X   Jl/.  le  roi  de 

*■"'??•             ,                 •               .,  Crusse  k  l'occasion  de  son  mariagm 

•  i^  Dana  tona  les  EtaU  de  la  confé-  (œorgauatique)  oêw:  la  comUese  de 

dention  où  il  existe  des  constitution»  Uarrach,  donné  a  âerlin,  le  g  novem'^ 

aKUts^  on  doit  reiller  strictement  à  ce  ^^  1824* 
qoe  dans  Texercice  des  droits  accordés 

tox  assemblées  par  ces  constitutions ,  le  w  ICous   Frédéric  Guillaume  ,    par  1« 

priacJpe  monarchique  soit  maintenu  dans  grAce  de  Dieu,  roi  de  Prusse»  elc. 

tOQte  son  intégrité,  tt  que,  pour  obrier  «  Lorsque ,  d'après  les  décrets  impé- 

■ttx  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  nétrables  de  la  proyidence ,  S.  M.  la 

publicité  des  discussions  ou  de  Timprea-  reine  Louise ,  notre  épouse  chérie  et 

uonde  leurs  actes,  il  soit  introduit  des  bien-aimée»  noua  fut  enletée  le  xo  juil- 

règlemens  conformes  anx  dispositions  let  iSioparune  mort  précoce,  fe  ciel 

«c  lacté  final,    et  que  ces  reglemena  avait  béni  notre  union  royale  en  nous 

soient  strictement  observés.  accordant  une  nombreuse  descendance» 

■  La  diète  partage  le  désir  de  S»  M.  l,  et  la  succession  au  tr6ne  se  trouvant  par 

^&  f  que  ceux  dt»  gooveroemfeos  delà  là  aussi  assurée  qu'on  pouvait  humame- 

coafédération  qui  out  admis  la  publicité  ment  IVspérer ,  nous  aurons  hé»ité  a 

f!  ^eussions ,  se  concertent  sur  la  contracter  un  nouveau  mariage  royal, 

j^oaclion  d'un  règlement  de  ce  genre,  «Cependant,  comme  la  princesse  la  plus 

MM  le  aeos  des  dispositions  de  la  légis-  jeune  de  nos  filles  est  sur  le  point  de  se  ma- 

lalion  fédérale.  r  ier,  et  que  la  séparation  d'à  vec  toutes  les 

«a^  La  loi   provisoire,    rendue   le  princesses,  nos  filles  chéries,  nous  prive, 

te  septembre  ^819  par  la  diète  sur  les  aux  approches  de  la  vieillesse,  de  so- 

uiversités  d'Allemagne,  est  maintenue  ciété  domestique ,  nous  avons,  d'après 

eoQiDe  de  raison;  mais  il  aéra  choisi  le  conaeil  de  personnes  qui  non»  sont 

^ns  le  sein  de  l'assemblée  une  commis**  étroitement  unies  par  les  liens  du  sang 

»oo  composée  de  cinq  membres ,  cbar-  et  de  l'amitié»  et  surtout  après  nous  être 

geed  examiner,  en  consultant  les  trans<»  assuré  de  l'a^aentiment  sincère  de  S.  A. 

*<|tiOBs  précédentes ,  les  nouvelles  don-  le  piince  royal  et  de  tous  nos  antres  eu- 

^  r^euetlliea  sur  l'état  de  l'éduca-  fans  qui  se  trou7ent  ici ,  pris  la  réaolu- 

H<^a  et  de  rinstroctlon  publique»  et  de  tien  de  procéder  à  un  second  marifige, 

annuaire  hisi.  ]}Our  1824.  43 


634 


APPENDICE. 


et  de  diolstr  poor  notre  future  épouse  » 
«▼ec  le  coosentemeat  de  ses  pareuA,  U 
comtesse  Auguste  de  Harracli ,  à  cause 
de  ses  précieuses  et  estimables  qaa« 
lités. 

«Noos  TaTons  nommée  aujourd'hui 
priucesse  de  Liegnitx  et  comtesse  de  Uo« 
Iienxollem,  et  nous  touIods  <}ne  ce  roa- 
riage  soit ,  d'après  les  lois  de  notre  mai- 
son royale,  coosidéré,  pour  le  présent 
et  pour  TaTenir,  comme  un  mariage 
morganatique.  En  conséquence,  nous 
réglons  par  les  présentes  qae  ,  dans  le 
cas  où  le  ciel  nons  accorderait  des  eu* 
/ans»  ceux-ci  et  leurs  descendans  por- 
tent le  nom  de  princes  et  princesses  de 
Liegnitx,  comtes  et  comtesses  de  Hohen- 
sollern ,  et  prennent  les  armoiries  con- 
cédées à  notre  épouse ,  la  princesse  de 
Liegnitx. 

«  Ces  princes  et  princesses  de  Liegnitx, 
comtes  et  comtesses  do  Hohenxoltern  , 
ainsi  que  leurs  descendsns ,  sont  et  de- 
meurent exclus  de  toute  succession  eu 
terres  et  su  jets,  et  de  tout  droit  d'héritage, 
on  autres,  dont  jouissent  les  princes  et 
princesses  do  lo  famille  royale ,  et  ils 
doivent  être  regardés  comme  entière- 
ment apsnagés  par  les  dispositions  que 
nous  arons  réglées  aussi  aujourd'hui , 
dans  un  acte  particulier,  signé,  à  notre 
demande ,  par  notre  cher  fils,  le  prince 
royal,  et  dans  lequel  nous  avons  fixé 
les  épingles  et  le  douaire  do  notre 
épouse ,  la  princesse  de  Liegnitz. 

«  Nous  avons  fait  connaître  ces  dispo- 
sitions par  nous  réglées  à  notre  épouse, 
la  princesse  de  Liegnitx,  et  à  ses  parent, 
et  èoos  nons  sommes  assuré  de  leur  con- 
sentement, qu'ils  ont  déclaré  vis-à-vis 
de  nons,  par  un  acte  spécial  qu'ils  ont 
dressé. 

«  rCotre  mariage  avec  la  princesse  de 
Liegnitx  ayant  été  célébré  aujourd'hui, 
daua  la  chapelle  dn  château  de  Charlot- 
teobourg,  par  l'évéqne  évangéliqne ,  le 
docteur  Eyltrt,  en  présence  de  notre  fils 
chéri  le  prince  royal ,  et  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  deMecklenbourg-Strélitx,  des 
parens  de  la  princesse  et  de  quelques- 
uns  de  nos  fonctionnairea  d'Etat ,  uous 
déclarons  la  princesse  de  Liegnitz ,  com- 
tesse de  Hohenxollern ,  notre  légitime 
éponse. 

m  Nous  avons  fait  dresser  le  présent 

acte  snr  tout  ce  qui  précède^  et  nous  l'a- 

Tons  signé  en  j  faisant  apposer  notre 

grand  sceau  royal. 

-  «  Fait  et  donné  k  Berlîn,  le  9*  jour  du 


mois  de  novembre.  Tan  de  J.  CN.S- 
i8a4,  et  de  notre  règne  le  a;». 

«  FnÉDÉRIC  CuiLLAVBt. 

•  Darou  d'Alteitsteiï,  m 
KiRCBEtsEH,  comte  DtBo- 
tow  ,  DE  S<:nncx3iÀSS.  k 
prince  Ds  WirrcxasTiii. 
le  comte  de  Lottoh,  at 
Klbwitx  ,  de  Ha.ee.  • 

Wurtemberg. 

Discours  prononcé  au  nom  Je  S.  M.k 
roi  de  fFurtemberg,  par  le  mùùfùt, 
président  du  conseil  prit^,  tort  Je  U 
clôture  de  la  session  des  Etats  ffvtn- 
hergois,  le  g  juillet  1824. 

Messieurs, 

«  Le  roi  m'aya'nt  chargé  de  fiire  b 
clôture  de  la  prrsentc  assemblée,  H 
d'annoncer  aux  Etats  dn  royanme  hfi 
de  cette  session  ,  il  est  aussi  hoaortUt 
qu'agréable  pour  moi,  en  remplîsiitl 
cette  mission  ,  d'être  l'organe  des  xrs/i* 
mens  de  reconnaissance ,  et  de  eo9^v 
que  S.  M.  TOUS  aurait  exprimés  ê't- 
même ,  si  elle  avait  -pu  faire  h  cIAtirr 
en  personne.  Le  roi  a  reconon,  am 
une  juste  satisfaction ,  le  xèle  infâti^ 
avec  lequel  vous  avex  rempli  vos  foac- 
tions,  surtout  1rs  derniers  temps. 

«  On  n*a  pn  méconnaître  noa  plah 
confiance  avec  laquelle  tous  avetêtrn 
devant  des  efforts  de  S.  M. ,  qui  toiiicit 
toujours  et  nniquement  an  htenAtvn 
peuple,  et  tous  stcx  donné  encore, ptt' 
dant  cette  session,  de  nouvelles  venm 
de  votre  fidélité  et  de  votre  aeroot- 
ment  an  roi.  Recevez  la  récoopeneli 
plus  flatteuse ,  l'expression  de  sa  rffoc 
naissance.  S.  M.  ne  doute  pas  qn'n  ^ 
tournant  à  vos  occupations  orâioairHi 
vous  ne  vous  efforriex  sans  cesse  d'ntxt 
tenir  dans  les  cœurs  de  vos  cooriroy^ 
les  mêmes  sentiment,  et  que  toi  mcco' 
seurs  ne  continuent  d'agir  dans  le  n^ 
esprit  qui  a  distingué  l'assemblée  if 
tncile.  Puissiez- vous  ,  Messieon,  ]^ 
de  la  gloire  d'avoir  réalisé  entièroK*^ 
cette  espérance.  » 


Dt.%couas  prononcé  au  nom  de  S.  U'^ 
roi  des  Pays-  Bas,  par  le  ministre  Je  "<«■ 
têrieurde  ce  rojraùmeyà  la  clottnà* 
session  des  Etats- Généraux,  kSj^ 
1824- 

m  Nobles  et  puisaana  seigoears* 
K  La  session  qu'an  nom  du  roi  je  f""* 
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«iore,  *  offert,  comme  celles  qui  Toot  eutier,    parce   que  nv^le  part  II  -u'est 

précédée.  Je  témoignage  le  moins  éqai-  mieux  motivé. 

Toqoe  de  Texectitade  que  mettent  tos  m  Eutretenex,  nobles  et  puissans  sei- 

nobles  puissances   dans   l'exercice  des  gueurs,  cet  esprit  de  loyauté  dans  vos 

fonctions  éminemment  honorables  qui  provinces ,  tous  jouirex  ainsi  de  la  satis- 

lenr  sont  confiées  et  de  la  digne  manière  faction  de  contribuer  constamment  au 

dont  vous  sxTex  justifier  la  confiance  bien-être  de  l'Etat ,  soit  que  vos  nobles 

que  le  roi  et  la  nation  ont  placée  en  fonctions  vous  réunissent,   soit  que  la 

TOUS.  Elle  a  fait  voir  de  nouveau  cet  es-  toge  sénatoriale  déposée  tous  ait  rendus 

prit  d'union  avec  le  monarque  ,  ce  salu-  a  vos  familles  et  à  vos  devoirs  privés, 

taire  commun  accord  que  la,  loi  fonda-  m  Au  nom  du  roi ,  je  déclare  la  session 

nenUle     indique     comme     la    pierre  des  Etats-Généraux  close  et  terminée.  » 

angulaire  de  Tédifice  constitutionnel.  . 

:  I>i^«««.J>™c^es  du  revenu  public  p,scouii8  vrononci  par  S,  lU.  le  roi  dà* 
oatreçud  utiles  modifications;  de  même.  Pays-Bas  a  Couverture  de  la  session 
«  moddîant  a  quelques  égards  les  at-  ^,  E^ats^Génèraux ,  h  Bruxelles .  le 
tnbatioos  du  syndicat  d  amortissement,  ,g  octobre  1824. 
Toas  avez,  sans  blesser  aucun  droit  ac- 
quis, facilité  sa  marche;  en  étendant  «  Nobles  et  puissana  seigneurs . 
ses  obligations ,  vous  arex  assuré  des  «  Il  m*est  agréable  d'ouvrir  votre 
Ksaltats  '  qui  tourneront  an  bénéfice  session  par  la  oommiuiiration  que ,  ssuf 
commun  du  trésor  et  des  contribuables,  le  commun  accord  de  VY.  T^N.  PP.»  une 
Yods  avez  sanctionné,  noblea  et  puis*  alliance  a  été  projelce  entre  mon  bLeu- 
nns  seignenrs,  un  emprunt  qui  sef  aimé  fils  putné  et  la  plus  jeune  des  filles 
vin  à  terminer  one  communication  qui  du  roi  de  Prosse;  cette  vuion,  que  le 
fiit  Tobjet  du  Tœn  constant,  mais  tou-  ciel  bénira  ,  je  Tespère,  augmentera  le 
jooTs  vain,  des  gonvememens  anté-  bonheur  de  ma  maison,  et  particulière- 
rienn,  le  canal  de  Maëstricht  à  Bois-le-  ment  celui  de  mon  fils  ;  les  liens  de  pa- 
I)oc.  venté  et  d*amitié  qui  déjà  existent  entre 

«  VoBS  avez  assigné  dans  ce  budget  moi  et  mou  illustre  allié  s'en  trouveront 

de  l'Etat  une  part  dans  la  confection  resserrés, 

d*an  antre  canal,  qui,  unissant  le  Leck  «  Depuis TOtre  dernière  réunion,  non- 

aaWaal,  mettra  dans  un  contact  immé-  seulement  Ica  relations  les  plus  bénévo- 

diat  la  navigation  intérieure  des  provin-  les  et  les  sentimens  les  plus  pacifiques 

CCS  septentrionales  et- méridionales.  La  ont  été  entretenues  entre  ce  royaume  et 

■stioD  ne  tardera  pas  à  jouir  do  fruit  de  tontes  les  puissances  de  l'Europe,  mais 

ces  belles  conceptions.  l'espoir  se  ranime  également  qu'un  ar- 

«  Vos  nobles  puissances  ont  prié  le  rangement-  avec  les  puissances  voisines 

roi  de  fixer  son  attention  sur  la  dépré-  et  amies  donnera  au  commerce  un  cours 

«iation  des  céréales,  et  son  influence  plus  libre,  et  aux  produits  de  notre  sol 

^  l'agricnltore.   S.   M.  se  livrera    à  et  de  nus  fabriques,,  des  débourbé»  plus 

l'examen  de  cet  important  objet  avec  le  étendus  que  ne  peuvent  en  procurer  des 

soia  qo'il  mérite  et  avec  sa  solUcitn4e  prohibitions  «u  des  restrictions, 

lisbitaelle  pour  les  grands  intérêts  de  «  Comme-  une  nouvelle  marque  des 

1  Etat, égale  pour  toutes  les  branches  de  sentimeos  de  bienveillance  dont  le  gou- 

Is  prospérité  générale ,  comme  elle  l'est  vernement  des  Pays-Bas  est  animé ,  il  a 

pour  toutes  les  parties  de  notre  heu-  été  réglé  par  un  arrangement  préalable, 

reose  patrie.  Heureuse,  en  effet,  grAce  qui  ofire  la  perspective  d'une  conven- 

'!> protection  de  la  divine  Providence,  tiuu  plus  générale,  que,  dès  ce  mo- 

S^âee  à  la.  sagesse  du   roi  et  à  ses  lu-  ment ,  les  navires  de  l'un  de  nos  alliés 

nieres,  grâce  au  oonconrs  éclairé  de  jouiront  des  mêmes  prérogatives  que  la 

▼0$  nobles  jNiissaoces,  la  nation  belge  loi  attribue  à  la  navigation  nationale; 

P<nt  jeter  ses  regards  autour  d'elle,  avec  cette  assimilation  est  basée  sur  la  réci- 

recoonaissaDce  et  quelque  orgueil;  elle  procité. 

P«>|t  se  dire  que  nulle  part  les  intérêts  «  Nos  relations  commerciales,  tant  en 

nationaux  ne  aont  l'objet  de  soins  plus  l^nrope  que  dans  les  autres  parties  do 

^idos ,  que  nulle  part  la  liberté  saus  monde ,  se  raffermissent  et  s'accroissent- 

Iwence  n'est  mieux  asaurée,  que  nulle  par  des  mesures  convenables. 

'  ptrt  le  respect  pour  le  trdne  n'est  plu»  «  L'iustitntioo  patriotique  créée,  dan^ 
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U  foiiriDt  de  «etCe  Année  ^pav  la  cocipé-  qa«,  destine»  pnfr  Its  dispOûlInQa  fcet 

ration  eénérale  et  eflîcace  de  tontes  les  nielles  de  U  loi  fnndamrnlnlr  ■  ■nifci» 

dssses,  n'essaiera  pas  en  yain,  je  Tes-  ter  Uf<nrrce  de  l'Etat,  9« doit  pne^pnnttr 

père,  de  donner,  par  un  sage  emploi  de  pins  longs  retards, 

de  gr«ods  capitaux»  une  nonrelle  vie  à  «  Dans  ravnnt-deanière  WseiinHy  Tf. 

Tagriculture  et  aux  fabriques,  an  com-  NN.  PP.  ont  donné  levr  adhésion  à  naa 

mcvce  et  à  la  naTÎgation.  propcisition  qui  tendait  à  apports  ni 

«  Ces  -vues  seront  faToriaées  par  Tes-  noo? el  allégement  nnx  cJmrges  de  ■■ 

tension  donoée  à  nos  possessions  dans  les  sujets. 

Indes  orientales,    par  suite  du    traité  «  Des  délibérations  nltérsevres  ■Tani 

conclu  en  dernier  lieu  avec  le  roysnmo  £Mt  reconnattfe  «fuedeploa^mBdca  ées* 

de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  par  le  nomies  étaient  possible»»  et  j'épronvtli 

repos  et  Tordre  dont  ces  possessions  et  plus  TÏve  satisfaction  de  poavoir  anao» 

nns  colonies  dans  les  Indes  occidentales  c^r  4  votre  assemblé*  que  le  bodget  éa 

continuent  de  jouir.  dépenses  |»nnr  rexereicn  procbain  (» 

«*  La  prospérité  intérieure   s*est  ac-  conde  diTision  ) ,  lequel  scv^  inffii« 

croe ,  les  institutions  créées  et  les  dis-  ment  aooaia  à  V V.  NN.  PP.  »  paii—tTii 

positions   prises    pour  I*augmenter   et  nae  diminution  de  eens  additâoMnebfd^ 

assurer  l'ordre  introduit  dans  Tadminis-  ^  Té^rd  de  Fimpôt  foncier,  poorra  4M 

trntion,  se  sont  consolidées,  et  répon-  oona.idérable, 

dent  en  général  à  ce  qu'on  atlcadait  •*  Le  premier  compte  rande  da  sy» 

d'elles.  dicat  d'amortissement  a  été  réccmmmt 

«  L*ensei{picment  supérieur  et  Tins-  examiné  par  l'asseniblée  générale;  •• 

traction    prioiaire    répandent    portent  délibérations  prourant  l'actioti  ariataÎR 

leurs   salutaires  effets;   les  beauzoarts  de  cette  institution  ;  elles  me  foorairait 

fleurissent.  le  moyen  de  proposer  à  TT.  Klf.  It. 

«  La  récolte  a  été  de  nonrean  abon-  l'emploi  d*one  somnse  de  deoz  mîlKsm 

dan  te.  de  florins  à  l'amortissement  de  la  ditta 

«Le  prix  tonjoQfe  décroissant   des  «Deux  antres  propositions  appelleroat 

céréales  a  rendu  nécessaire  un  examen  également  l'attention  de  VY.  lÎN.  PP.: 

nltériear  des  intérêts  des  agriculteurs  en  Tune  concerne  les  ineanaes  peeptcs  s 


rapport  arec  ceux  des  coosommateors.  hAter  Tintroduction  de  la 

•  Je  compte  sur  la  coopération   de  pays-Baf  ;  Faotre,  las  piegrena  com 

TV.  NN^.    PP.    pour    déterminer    les  blés  poar  flxer  sur  un  pied  ptea 

mntens  qui  me  paraissent  pouvoir  ré-  le  sort  de  la  dette  différée, 
pondre  an  rœn  qoe  votre  assemblée  m'a        «  Je  continue   d'examiner   tona  lu 


mnnifesté  à  cet  égard.  moyens  propres  à  amener  le  plas  d*^. 

«Cependant,   Tabondance  des  deo*  oonomie,  et  la  plus  grande  auBpGica- 

rées  a  influé  d'une  manière  favorable  tion  possible  dans  l'administration  d« 

ponr   le  peuple  sur   plusieurs  de  ses  deniers  publics.  Un  règleuMat  général 

moyens  d'existence.  Faire  couler  libre-  sur  la  comptabilité,  qui  doit  covtasbaor 

ment  et  abondamment  Jes  sources  d'in-  puissamment  à  ces  résultats,  aéra  inir^ 

dustrie  déjà  ouvertes  et  en  ouvrir  de  duit  an  commencement  de  TaBDee  pie- 

nouvellea,  est  l'objet  de  ma  constante  chaîne, 

sollicitude.  «  Des  changemens  importana  o«tél4 

«  L'établissement  de  coramnnicattons  opérés  dans  l'administration  dca  race^ 

nécessaires  ou  otiles,  et  l'amélioration  tes;  j'en  attends  de  bons  effeta. 

de  celles  qui  existent  ;  continuent  de  «  Le  produit  des  impositiona  dindaii 

fixer  mon  attention.  ponr  l'exercice  courant,  sera  aaees sati»! 

«  Les  lois  sur  la  milice  nationale  s'exé-  taisant  ;  la  coatinnation  des  iravnnA  éa 

cutent  à  présent  partout  sans  aucun  em-  cadastre  et  la  régularité  anccMiisamtat 

barras.  Mon  désir  de  dégager  également  croissante  des  déclarationa  et  dea  tans- 

leor    exécution    de  toutes  difficultés,  tions  feront  diminner  les  iBégnliiéa qpi 

quant  au  passé ,  donnera  lien  à  un  pro-  aubsistent  encore, 

jet  de  loi.  «  D'antres  impôts  rendent  lanns  pa» 

«  J'iespère  aussi  pouvoir ,  dans  cette  dnits  présumés;  maia  il  en  est  a  régnsd 

session ,  présenter  a  votre  assemblée  un  desquels  on  abase  de  la  modération  dci 

projet  de  loi  générale  sur  les  gardes  lois  an  détriment  de  l'habitant  liOMnliac 

t;omraanales;  celte  institotion  patrioti-  j'avise  aux  mpftna  d'j  ponrmir,  et  j'i»« 
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«oqaenii  avec  confiance  à  cet  eH'et  la  leors  posteMÎODt  respcctÏTet  et  lo  con* 

coopération  de  YY.  W,  PP.  meree  de  leur»  sojet»  anx  grandes  Indes» 

•  U  sera  noceaaire ,  dans  Tintérét  de  de  manière  qut  le  bien-être  et  la  pros- 

rindastrie  nationale  et  particnlièreroent  parité  des  deux  nations  7  paissent  être 

dsns  celai  de  ragricnltnre ,  de  faire  sa-  laToriséà  dorénavant  en  tonte  occasion , 

lit  qaeli]aes  altérations  au   tarif  des  sans  exciter  ces  dissentiment  et  cette  ji^ 

droits  d*eatrée  et  de  sortie.  loasie  qui,  à  des  époqoes  antérieores, 

«  L*expérîaBce  proave  que  déjà  les  ont  troublé  la  bonne  intelligence  qu'il 

dispositions   récentes  »  concernant   les  importe  de  toujours  maintenir  entre  el« 

droits  d*h]rpothèqae,    atteignent    lenr  les ,  et -voulant  écarter  autant  que  possi« 

bot  :  le  produit  excède  celoi  des  années  bte  tout  motif  de  différens  entre  leors 

aatérienresa    et  Tobligation  imposée  k  agens  respectifs  ;  comme  annsi  à  l'effet 

recqnérenr  pour  la  transcription ,  le  ga«  de  décider  quelques  questions  qui  se 

raatit  de»  saitea  de  la  mauvaise  foi  ou  tout  présentées  dans  rexécntion  de  la 

de  l'impradeace  des  propriétaires  précé-  conventiou  faite  à  Londres  le  x3  août 

dans.  iS<4»  CD  tsn*  qu'elle  conœme  les  poa- 

«  Les  demicrea  dispositions  relatives  aessioos  orientales  de  S.  M.  le  roi  des 

ï  la  perception  des  droits  du  timbre ,  Pays-Bas  ( 

d'enregistrement  et  de  succession ,  sont  Ont  nommé  .pour  leurs  plénîpoten- 

maintenant  en  pleine  vignear,  et  toot  tiaires,savoir  :  S.  M.le  roi  desPays-Bas, 

lait  prévoir  qn*à  cet  éga^d  aussi ,  l'objet  1«  baron  Henri  Fagel ,  membre  dn  oorpa 

de  la  loi  sera  parfaitement  rempli.  équestre  de  la  province  de  Hollande, 

«YY.  NM.    PP.   apprendront   avec  conseiller  d'état,  grand  croix  des  ordres 

plaisir  que  tonte  la  partie  dn  projet  da  royaux  du  Lion  belgique  et  des  Gnelfea, 

fode  civil  qni  reste  à  terminer,  pourra  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et 

félre  pendant  la  session  actuelle ,  sanf  minisire  plénipotentiaire  à   la  cour  de 

1m  titres   dont    il    pourrait    convenir  Londres;  et  M.  Antoine-René  Faick, 

d'angnenterle  quatrième  livre, après  que  commandeur  de  l'ordre  royal  du  Lion 

la  rédaction  dn  code  de  procédure  aura  belgique  et  ministre  pour  l'instruction 

«té  adievée.  JTappelle  particulièrement  pabliqoe,  l'industrie  nationale  et  les  ro- 

l'atteotion  de  Y  Y.  T9N.  PP.  sur  le  sys*  lonies;  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 

lène  des  hypotbèqnes ,  qui  se  recom-  de  la   Grande-Bretagne   et  d'Irlando, 

mande  par  sa  simplicité  et  psr  sa  clarté.  M.  Georges  Canoing»  membre  du  con- 

«i'si  confié  k  une  oommisiion  la  ré-  ieil  privé  de  S.  M.  et  du  parlement,  et 

daetiop  des  codes  de  procédure  civile  ,  aon  principal  secrétsire  d'état  pour  te 

tf  instruction  criminelle  et  de  commerce;  département  des  affaires  étrangères  ;  et 

ainsi  l'époque  intéressante  à  laquelle  la  M.  Charles  -  Walkin  -  William  Wynn» 

légisUtiou  nationale  pourra  être  intro-  membre  du  conseil   privé  de  S.  Mt , 

daite»  avance  à  grands  pas«  ainsi  que  du  parlement,  lientenaat^o* 

n  Pajsne  ainsi  chaque  année  dn  réta-  lonel  commandant  le  régiment  des  to- 

^lûsement  de  notre  indépendance  ap«  lontaires  Ji  dieval  du  comté  de  Montgo» 

porter  de  nonTcanx  bienfaiU  à  la  patrie  !  méry,^   et   président    au  bureau     des 

i*  tichcrai  d'y  contribuer,   avec  le  8e«i  commissaires  pour  les  affaires  des  Indes* 

conrs  de  la  Providence,  par  un  aèle  per-  Lesquels ,    après    s'être   mutuellement 

rivèrent ,  et  je  sais  persuadé  de  la  eons-  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  qni 

tete  coopération  de  YY.  NN.  PP.  »  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme  » 

.  ont  arrêté  les  articles  soivans  : 

Tfclrri  d0  commerte  et  d'Mtange  entre  A'^'  '"•  ^"  ^■■'«  ?•'**»«»  .«>"«««• 

^Pmxt'Bas  et  U  Grande-Bretagne,  »»»*«•»  «"gagent  a  admettre  réciproque- 

dwi   bmre  posseênon»  eoloniafes  de  F»*'»*   *«""  ?»i«*»  ^^  commerce   avec 

'7««fc,  ccnclm  à  Londres,  le  17  mare  !«»"  P«»«€M'om  respectives  dans  l  Aj- 

1S24.  rhipel  oriental  et  sur  le  continent  de 

f.            ji    ,        «  rinde  et  dansl'lIedeCeylan,  etce  sur 

Ao  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  J,  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  : 

Trinité.  bien  entendu  que  les  sujets  respectifs  se 

^-  M.  le  roi  des  Pays-Bss  et  S.  M.  le  conformeront  aux  ordounances  locales, 

VM  du  royanme-uni  de  la  Grande-Bre-  9.  Les  sujets  et  bêtimens  de  Tune  dea 

^^*«  et  de  l'Irlande ,  voulant  placer  sur  deux  nations  ne  paieront  pas  ii  l'entrée 

^  B*«d   réciproquement   «Tantagens  ou  à  la  sortie  des  ports  de  l'autre  daiA 
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le«  mers  orientales  plus  du  double  des  sUocc  que  les  mardiandibes  on  oatirei 

droits  imposés  aux  sujets  et  aux  bâti«  capturés  ]>ar  de  tels  bltimeos,  soifit 

mens  de  la  nation  à  laquelle  les  ]>orts  conduits,  déposés  on  yendns  daasK- 

appartiennent.  Dans  les  ports  britanni-  cône  de  leurs  possessions, 

ques  sur  le  continent  de  Tlnde,  dans  6.  Il  estcouTenu  qu«desordresseroii 

l'île  de  Ceylan,  les  droits  d'entrée  et  de  donnés  par  les  deux   gouTemeaices  t 

sortie  dus  par  les  navires  des  Pays-Bas  leurs  officiers  et  agens  anx  Inde&,  drae 

seront  modifiés  de  manière  qu'en  aucun  pas  former  de  nonvel  établissement  diai 

cas,  il  ne  soit  exigé  de  ce  chef  pins  du  aucune  des  lies  des  mers  orientales,  saai 

double  des  droits  à  acquitter  par  des  autorisation  préalable  de  leurs  gennr* 

sujets  et  pour  'des  navires  britanniques,  nemeos  respectifs  en  Europe. 

A  regard  des  articles  qui  ne  sont  soumis  7.  Les  fies  Molnquea,  et  spécialoMat 

il  aucunv droit,  lorsqu'ils  sont  importés  Aroboine,  Banda  et  T«ma,  aTeekm 

ou  exportés^ar  les  sujets  ou  à  bord  des  dépendances  immédiates,  sont  rxceplm 

navires  de  la  nation  ,  à  laquelle  le  port  de  l'application  des  articles  i ,  2,  3et4, 

appartient,  il  est  convenu  que  les  droits  jusqu'à    ce   que   le   gouvernement  do 

à  imposer  aux  sujets  ou  aux  bAtimcns  Pays-Bas  jugera  à  propos  d'abaadono 

de  l'autre  n'excédeiont  jamais  6  pour  le  monopole  des  épiceries;  Biais  dam  le 

cent.  cas  où  ce  goufemement  permettrait  à 


3.  Les  hautes  parties  contractantes  quelque  époque  autérteore  à  1' 
promettent  qu'à  l'avenir  aucun  traité  à  de  ce  monopole,  qne  des  sujets  dTaat 
conclure  par  l'une  d'elles  avec  des  Etats  puissance  autre  qu'un  Etat  indit;nK 
situés  dans  les  mers  orientales ,  ne  con-  asiatique  eussent  des  rapports  de  roo- 
tiendra  d'articles  tendant ,  soit  direc-  merce  avec  lesdites  tles ,  les  sojeu  et 
temeut,  soit  pir  l'imposition  de  droits  S.  M.  britannique  aeront  admis  à  de  tdi 
différens,  à  exclure  le  commerce  de  l'an-  rapports  snr  un  pied  absolument  soh 
tre  des  ports  de  ces  Etats ,  et  que  dans  blable. 

le  cas  où  quelqu'article  aurait  été  admis        ^>  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  cède  ■ 

à  cet  effet  dans  une  d^s  couveutioos  au-  S.  M.  britannique  tous  ses  établiasemeM 

jourd'hui  existantes  de  part  et  d'autre,  sur  le  continent  de  l'Inde,  et  reooaee 

un  tel  article  cessera  d'être  valable  par  à  toutes  les  prérogatives  ou  exemfrtioM 

la  conclusion  du  présent  traité.  Il  est  en-  qui  ont  été  possédées  on  réclamées  «■ 

tendu  que  par  chacune  des  parties  con-  vertu  de  ces  établissemens. 
tractantes  communication  a  été  faite  à         9*  La  factorerie  du  fort  de  Marfto- 

l'autre  de  tous  traités  ou  eogagemens  rough  et  tontes  les  |>ossessions  anglaisa 

ext&tant  entre  chacune  d'elles  respecti-  dans  Tlle  de  Sumatra,   sont  cédées  par 

vement  et  tout  Etat  indigène  dans  les  le  présent  traité  à  S.  M.  lé  roi  des  Pa;»- 

ra ers  orientales;  que  pareille  commuui-  Bas,   et  S.  M.   britannique  promet  ea 

cation  sera  faite  de  tous  les  traités  à  outre  qu'il  ne  sera  pas  formé  d'établis- 

conclure  dorénavant  par  elles.  sèment  britannique  dans  cette  Me,  et 

4.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  qu'aucntf  traité  ne  sera  coocln  soas  Tsa* 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engagent  torité  britannique  avec  aucun  despfia- 
à  donner  des  ordres  positifs,  tant  à  ces,  chefs  ou  Etats  indigènes  qu'en  y 
leurs  autorités  civiles  et  militaires,  qu'à  trouve. 

leurs  vaisseaux  de  guerre,  de  respecter  10.  La  ville  et  le  fort  de  Malacca  et 
la  liberté  de  commerce  établie  par  les  ses  dépendances  sont  cédés  par  le  pté* 
articles  x,  2  et  3,  et  de  ne  gêner  eu  au-  sent  traité  à  S.  M.  britannique,  et  S.ll- 
cun  cas  la  libre  commuuicatiou ,  ui  des  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  poar  lai'' 
indigènes  de  l'Archipel  oriental  avec  les  même  et  pour  tes  sujets  à  ne  jamais  for- 
ports  des  deux  gouveruemeus  respecti-  mer  d'établissement  dans  aucnne  partir 
vement,  ni  des  sujets  des  deux  gouver-  de  la  presqu'île  de  Malacca ,  et  à  necss- 
nemeus  avec  les  ports  appartenaut  à  des  dure  aucun  traité  avec  aucun  des(ir»* 
puissances  indigènes.  ces,  chefs  ou  Etats  indigènes  qn'oa  y 

5.  De  même,  leursdites  Majestés  s'en-  trouve. 

gftgent  à  concourir  efïiraceraeut  à  la  ré-  11.  S.  M.  Britannique  se  désiste  ia 
]iressiou  des  pirateries  dans  ces  mers;  objections  qui  ont  été  faites  contre  Tor- 
ils u'accorderout  ui  asile  ui  protection  cupation  de  l'Ile  de  Billiton  et  de  ses 
aux  liâtimeus  employés  à  la  piraterie,  et  dépendances  parles  agens  du  goavwae- 
i!«  utt  permettront  en  aucune  circon-  ment  des  Pays-Bas. 
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tî.  S^M.  le  roi  des  Pays-Bas  se  de-  drcs/arant  respiration  de  l'année  1825. 

Mste  des  objections  qui  ont  été  faites  17.  Le  prëseul  traite  sera  ratifié    et 

contre  roccHpation  de  l'Ile  de  Sincapore  les  actes  de  ratification  seront  échangés 

par  les  sujets  de  S.  M.  britannique  ;  ce-  à  Loodre-i ,  trois  mois  après  la  date ,  ou 

p«ndaot  S.  M.  britannique  promet  qu'il  plus  \àt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi 

ne  sera  pas  forme  d  établissement  bri-  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  simc 

tannique  dans  les  Iles  de  Carimon  ou  le  présent,  et  l'ont  muni  du  sceau  de 

dans  les  lies  de  Batum,  Bintang,  Lingin  leurs  armes. 

ou  dans  aocuoe  des  autres  lies  situées  Ainsi  fait  à  Londres,  le   17  mars  do 

au  sud  du    détroit  de    Sincapore,    et  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  viuRt-qoatre. 

qn  aucun  traite  ne  sera  conclu  sous  Tan-  /r    c^    c.».*^  u   r-              1    t»%. 

torité  britannique  avec  les  rhefs  de  ces  )r    A    PJl,  r             rV  ^'  ^'  ^^^^''• 

tics.  (/>.  A.)    Ji^tf  George  CAwsriwG. 

X 3.  Toutes  les  colonies,   possession»  C.  W.  Vfr .  Wyww. 

et  factoreries  cédées  par  les  précédeos  — — — — 

articles  ,•  seront  remises  ans  officiers  des  Daic emirck.  Traité  fie  commerce  entre  le 

souverains  respectifs,  le  i**"  mars  182.5.  Danemarck  et  la  Grande-Bretagne  con- 

Les  fortifications  resteront  dans  l'état  où  <^'**  ^  Londres  le  iS  Juin   1824.   ( /^. 

e'Ies   se   troureront   à    l'époque  où   le  Grande  Bretagne.) 

traité  sera  connu  aux  Indes,  mnis  il  n'y  SflFDP 

aura  de  part  ni  d'antre  aucune  réclama-  tiiiUK. 

tion  ,  soit  an  sujet  d'artillerie  ou  d'ap«  DiscooRS  prononcé  au   nom  du  roi  de 

provisioauemens    d'aucune    espèce  qui  Suéde  et  de  ISoivège,  à  l'ouverture  du 

auront  été  laissés  ou  qui  auront  été  en-  storthingde  IVoivége,  à  Christiania^ le  o 

levés  parla  puissance  cédante,  soit  par  février. 

rapport  à  des  revenus  arrif'r^s,  ou  d'au-  »»      .         *              ,         , 

cotie    dépense    d'administration    quel-  ^  Me^ieurs  les  membres  de  la  diète  de 

conque.  Norwege, 

i4«  Tous  les  habitans  des  territoires  "  ^a  loi  fondamentale  en  vertu  dr  la- 

cédés  jouiront  pendant  six  aus,  à  comp'  q«<.lîc  vous    êtes   couvoqué»   eu    Slor- 

tcr  de  la  ratification  du  présent  traité,  tliing  urdiotiire,  indique  à    chacun  de 

de  la   !ibertc  de  disposer  comme  il  leur  '"*»"■"<   ^e»    devoirs    et    ses   droits.   C*est 

plaît  de  leurs  propriétcs,  et  de  se  trnns-  moins   des  obligations  qu'elle  impose  , 

porter,    sans   aucun  trouble  ou  eropé-  que   du  patriotisme  éclairé  ,    et   de   l.i 

cbemeut ,  dans  tel  pays  où  ils  désireront  bonue  foi  de  ses  représeutans,  que  le 

se  rendre.  peuple  attend  sa  tranquillité  intérieure 

c5.  Les  hautes  parties  contractantes  ^^  &a  considératiou  au  dt-hors.  Ce  u*e&t 
conviennent,  qu'aucun  des  territoires  encore  que  par  une  parfaite  union  entre 
du  établissemens,  dont  il  est  fait  mec-  ses  délégués  et  le  chef  de  l'État,  qu'il 
tion  aux  art.  8,  9,  10,  11  et  12,  ue  p<?ut  jouir  des  effets  bienfaisans  de  >a 
pourra  jamais  être  transféré  à  aucune  constitution.  C'est  sous  ces  heureux  sus- 
antre  puissance.  Dans  le  cas  où  l'une  pices  que  je  vous  adresse  mou  .salut 
ou  Vautre  desdites  possessions  serait  royal  ,  eu  ouvrant  aujourd'hui  vos 
abandonnée  par  l'une  des  parties  au-  séances. 

jourd'hoi    contractautes ,    le    droit    de  •«  L'exposé  qui  vous  sera  fait  sur  la 

1  occuper     passera     immédiatement    à  situation   du   royaume,    vous  instruira 

l'autre.  en  détail  de  l'e/Tet  salutaire  qu'a  pro- 

x6.  Il  est  convenu  que  tous  comptes,  duit  la  confiance  du  deruier  Stortliing 

reclanoations ,  provenant  de  la   remise  envers    le    gouvernement    :    l'ogricul- 

dfe  Java  et  autres  possessions,  aux  offi-  lure  a  pris  pn  grand   accroissement  et 

ciers  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  tant  le  commerce  s'est  soutenu;  de  nouvelles 

«*ox  qui  ont  fait  Tobjct  d'une  conven-  routes  de  communicatiou  ont  favorisé 

tion  eoncine  ii  Java  cotre  les  commisjai-  les  intérêts  communs  des  deux  peuples 

res  des  deux  nations, le 24  juin  18 17, que  frères;  les  finances  de  l'Hlal  oui  été  ad- 

tons  antres  quelconques,   seront  défini-  mi«w.tré?s  avec  tant  de  régularité,  qu?î 

tivement  et  complètement  clos  et  éteints  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  me  prévaloir  do 

moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  l'emprunt    qui    m'était    ouvert    sur    I,i 

Too,ooo  liv.  sterl.  ,'à  effcctner  delà  part  banque  ,  et  l'engigemcnt  politique  que 

do  gouvernement  des  Pays-Bss  à  Lod-  nous  avions  pris  avec  le  Daueiuarck  a 
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été  rempli  d'après  les  faaset  potées  par  cercle,  qu'aiw  aobls  peoaée  éfèn  tm 

le  Stortbing  m  xSsi.  âmes  et  préside  à  tob   délibcvalisM , 

«Il  nous  reste  à  améliorer  notre  pacte  ainsi  qa*aiix  résolations  tpm  vous  dits 

social  ;  -vons  allea  délibérer  sur  les  chan*  prendre.  Vous  reconoattivB  alors,  fsa 

gemeos  qai  ont  déjà  été  proposés  au  der-  suis  sAr,  qoe  la  jnstioe  et  la  mndsm 

nier  Storthing.  J'en  appelle  à  la  codtîg-  tion  sont  les  bases  «sentîmes  de  h 

tion  de  cliacun  ponr  joger  de  leur  uti»  force  des  assemblées  eonatitatiosmcflaL 

lité.  Un  goaTernement paternel  s*«ttaclie  Exercez,  Messieurs,  ces  boUes 

à  éclairer  les  citoyens ,  et  c*cst  à  leur  ci-viqnes ,  et ,  lorsque  roa  **^Tt**T 

jugement  à  recbaoatire   l'orgence  des  closes  ,   tous  tronveres   Totre 

mesures  dont  il  a  donné  rinitiatÎTC.  pense  dans  la  conrictloa  d'uroÂr  rcmpfi 

«Si  la  Tolonté  absolue  du  chef  doit  tos  devoirs,  dans  la  bienvciliaace  ér 

être  aussitôt  exécutée  sur  le  champ  de  rotre  Roi ,  et  dans  la  reconnaîasance  et 

bataille,  il  n*en  est  pas  de  même  lors-  tos  concitoyens. 

3u*ils*agit  de  constituer  les  nations.  Cest  «Les    coramonicatione     q«e   faisii 

ans  le  calme,  la  méditation,  Téloigne-  faites  au  dernier  Storthing  estraocdi* 

ment  de  tout  intérêt  particulier,  et  en  aaire,  au  sujet  de  rvnion  prejetée  calit 

maîtrisant  à  propos  leurs  roloutés ,  que  mon  fils  et  ta  princesse  los^pfaine-lfa' 

les  hommes  parviennent  à  se  donner  des  ximiliaoeoEugenie  de  Lenciiteabevf ,  est 

institutions  analogues  à  leur  localité  et  à  été  accomplies.  Le  mariage  n  clé  eâ^ 

leur  caractère.  La  concorde  est  la  con*  bré  à  Stockholm  le   19  juin ,   raaaéc 

dition  principale  pour  amener  en  der-  passée,  en  présence  des  État*  Gcncraaa 

nier  résultat  un  bonheur  réel.  L'organî*  de  Suéde  et  des  dépotés  BOttusés  perk 

sation  d'un  pays  doit  établir  un  équilibre  Storthing  de  Norwege. 

parfait  entre  le  souTcrain  et  l'assemblée  «  Nos  relations  aTce  tontes  les  pais- 

légisi%ti?e.  Cet  équilibre,  base  esseutielle  sauces  sont  amicales,  et  nous  eontinnsm 

d'une  confiance  mutuelle,  est  dans  Tes-  de  jonirderheorenseinflaevcedekase- 

prit  de  notre  loi  fondamentale,  et  le  tralité  et  de  la  paix*  M  es  efibrta  ttadeal 

peuple  qui  iorestit  ses  législateurs  du  à  en  assurer  la  durée.  » 

droit  de  proposition,  désire  en  même  «.«^— _^_ 

temps  que  son  chef  permanent  et  héré-  -^                                                t    <.    >«   <> 

diuire  sanctionne  de  son  côté  les  lois  Discour.  iP«»«oisce  ««no«Ar  S.  M.  i. 

qu  a  trouve  justes  et  utiles.  Je  dois  donc  PfJ  ^  f^'t  '"«*•?«  ^  ^î"»^?  '  ^ 

?ous  répète;  ce  que  j'ai  dit  à  la  clôture  '^'^'«X             '***'*'*  de  U  Di.tc.li 

du  Storthing  de  i8ai  :  «  Que  ce  n'est  ^  **'*"• 

«  qu'après  un  examen  réfléchi  de  mes  «  Messieurs  les  membres  de  la  Dite 

•«  devoirs  et  des  besoins  de  la  nation  que  de  Norwège,  en  prononçant  ici  In  clâtare 

«t  je  vous  ai  fait  remettre  les  différentes  de  cette  assemblée,  je  tous  témoigne  «n 

«  propositions    pour    des    chaogemeos  même  temps   ma  "satisfacCioa   du  bna 

«  dans  l'acte  constitutionnel.  »  esprit  dont  vous  avex  été  animés  pen- 

«  Cest  à  vous  à  examiner  ce  qui  est  dant  tout  le  temps  qu'elle  a  dnré<  U  est 
d'un  besoin  immédiat  et  ce  qui  pourrait  résulté  de  tos  délibérations  bcaoeanp 
être  l'objet  de  plus  longues  réflexions,  de  lois  importantes  pour  le  Irioi  génr- 
Cest  à  vous  à  prévoir  les  inoonvéniens  rai,  ainsi  que  pour  celui  des  partirafiersi 
qui  pourront  naître,  si  des  entraves  qui  et  j'espère  qu'eNes  auront  l'infloence  b 
ne  sont  point  admises  par  l'esprit  de  la  plus  avantageuse.  Je  regrette  quels  pra- 
constitution  empêchent  le  gouvernement  portion  que  j'ai  présentée  à  la  Diète  de 
de  procurer  au  peuple  tout  ce  que  notre  1821 ,  relativement  a  qnelqnea  modifies- 
état  social  réclame.  tions  de  la  loi  fondamentale ,  cc  partie»* 

ce  Dans  le  nombre   des  changemens  Kèrement  pour  ce  qui  concerne  le  79^ 

proposés ,  celui  qui  concerne  le  para-  article  et  ie  f^o  absolu  ,  n'ait  point  été 

graphe  79  est  surtout  d'une  grande  cou-  adoptée  par  l'asKemblée  actuelle.  Mais 

séquence.  La   nécessité  de  mettre   ce  je  tronve  en  même  temps  un  ■ntif  dt 

paragraphe  en  harmonie  avec  les  para-  tranquillité  dana  la  conviction  eniMC 

{graphes  x  et  3  est  éridente ,  et  je  tous  que  Ik  cause  qui  a  empêché  qve  la  pr»- 

iuvite.  Messieurs,  à  vous  occuper  de  po&ition  ne  fût  acceptée  ne  proTieni  pm 

cet  objet  avec  l'attention  qui  doit  carac-  a'nn  esprit  d'opposition ,  msis  plntAc  de 

tériser  les  représeutans  des  pays  policés,  la  craiute  de  faire  trop  tôt  des 

En  jetant  vos  regards  au-delà  de  notre  cations  à  l'acte  constitutionnel.  J*« 
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vt^anmoiiis  que  les  éetairciaseoitus  qoe  l'un  de«  membre*  de  toD  coatcil  pfiTé> 

ia    Diète   a  reçui  depuis  ,  lèverout   les  et'  son  enyoyë   extraordinaire   et   mi- 

dootea  qui  otit  pent-érre  existé  jusqu'à  nistre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  rqi 

|iréaeut ,  relatiTemont  au  'Veto   absolu  de  Suède;  et  de  Tantre,  &.  M.  le  roi  de 

que  te  chef  de  TÉtat  doit  conserver  sur  Suède,  lesienr  Gustave,  comte  de  Wet- 

tes  résolutions  du  corps  législatif  Je  ne  terstedt,  son  ministre-d'état  et  des  af- 

doiite  pas  que  la  Diète  ne  partage  la  joie  faires  éti-augères  ,  qui ,   ayant  échangé 

^e    nke   font   éprouver  les   anréliora-  leurs  pleius  pouvoirs,  sont  convenus  des 

lions  qui  se  manifestent  dans  tontes  les  articles  suivans  : 

brsxiclttrfl  de  radmtnisCration  publique.  Art.  I"'.  Les  lois  de  Suède  et  de  Nor- 

Qnoiqu'on   ne'  marche  que   leotement  wège,  des  temps  les  plus  reculée,  n'ayant 

^ers  le  mieux,  la  certitude  do  nos  pro-  jamais recou nu  {'existence  de  l'esclavage 

grès  à  cet  égard  est  néanmoins  si  évi-  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  et  la  traite 

dente,  que  l'injustice  la  plua  obstinée  ne  des  esclaves  étant  comprise  dans  cette 

pourrait  pas  les  révoquer  en  doute,  Je  catégorie,  déjà  plus  spérialcmenteipri- 

suis  convaincu  que  tous  les  membres  de  mée  à  régnrd  de  ia  Norwège  par  l'ordoa- 

la  Diète,  chacun  dans  sa  sphère  d'atirt-  nance  royale  annexée  au  présent  traité, 

bâtions ,  seconderont  avec  un  aèle  sin-  datée  du  16  mars  1799  >  et  les  lois  de  la 

cère  mes  efforts  pour  accomplir  tout  ce  Grande-Bretague,  prohibant  atix  sujets 

qoî  peut  contribuer  au  bien  général  $  et  de  S.  M.  D. ,  sous  les  peines  les  plus  sé- 

je  ce   manquerai  jamais   de  demander  vères  ,   toute  participatiou   quelconque 

couseil  et  appui  aux  représentaus  de  la  dans  «n  commerce  dégradant  pour  l'hu- 

natîoo  dans  tous  les  cas  où,  suivant  mou  matiité,  et  indigue  d'un  siècle  civilisé, 

opinion ,  le  bien  de  TF.tat  l'exigera.  S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engage,  en  con- 

•(  Je  vous  assure,  messieurs,  tous  en*  aéquetice,  à  réitérer,  dans  l'espace  de 

semble,  et  chacun    eu  particnlier  ,  de  six  mois  après  la  ratification  du  présent 

toute  ma  bienveillance  royale.»  traité,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à  tons 

__^_______  ses  sujets,  de  la  manière  la  plus  expli- 

rw»           '       .      £•    Aj-   0  •«        -^        *  c   »f  cite,  la  prohibition  déjà  existante,  aliu 

,         .    f     c  '  /      .  ^     V        •  qu  ils  ne  prennent  aucune  part  an  trafic 

ie  roi  de  Suéde  et  de  Norwege^  pour  J^^  esclaves 

^myêeher  Uurs  sujets  de  prendre  part  aHu  de  rendre  plusefficaces  les  mesures 

aa^un  trafic  d  esclaves    syne  a  Mo^  l'abolition  dudit  trafic ,  auxquelles 

ckhoim ,  le  b  novembre  1824.  }^  „,i  d^  S„^j^  ^.^.^  ^„g,ç^  ^^^  7^  p^^^ 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  sent  traité,  et  dans  la  vue  dé  les  assimi- 

Grande'Dreta^ne  et  d'Irlaude,  et  S.  M.  1er  le  plus  possible  à  celles  déjà  adnp- 

le  roi  de  Suède  et  de  Norwège ,  animés  tées    par    la    Grande-Bretagne^    sadite 

d*un  désir  mutnel  d'adopter  les  mesures  Majesté  s'engage  à  y  ajouter,  le  pins  tôt 

les  plus  efficaces  pour  mette  un  ternie  à  possible,  avec  le  concours  des  états>gé- 

Texercice  de  la  traite  des  esclaves  par  séraux  du  royaume  de  Suède,  et  du 

leurs  sujets  respectifs,  et  empôrlier  que  Stortliing  du  royaume  de  Norwège,  des 

d*autres  uations  qui  pourraient  s'y  livrer  lois  pénales  conformes  à   la  législation 

ne  se  servent  de  leurs  pavillons  respec-  de  cluqne  pays,  lesquelles  lois  puniront 

tifs,  comme  d'uue  protection  à  un  aus.«i  d'un  cliâtimout  proportionné  à  la  gran- 

odieux  trafic,  et  désirant  à  cet  effet  don-  dcur  du  crime-,  tonte  participation  quel, 

ner  nu  nouveau  développement  au  priu-  conque  de  snjets  suédois  ou  norwégrens, 

cipe  posé  par  la   législation   intérieure  à  la  traite  des  esclaves.  En  même  temps 

des  deux  pays,  et  mutuellement  reconnu,  et  jusqu'à  ce  que  des  arrangemens  sub- 

taut  par  le  paragraphe  4  de  l'article  se-  séqueus  puissent  être  mis  à  exécution  , 

paré  du  traité  conclu  à  Stockhitim  le  3  la  teneur  de  l'ordonnance  royale  du  7 

mars  18 13,  que  par  la  déclaration  signée  février   18*23,  dont  une  copie  est   an- 

k  Vienne  le  8  mai  18 15,  leursdites  m<i-  nexée  an  pré^eut  traité,  est  formelle- 

jcstés  out  résolu  de  procéder  à  ta  con-  ment  mititenue  et  corroborée  par  le  pré- 

elusion  d'un  traité  spécial  pour  l'accom-  seut  article. 

plissement  de  ce  salutaire  objet,  et  out  XL   Afin  d'empêcher  plus  compléte- 

eu  conséquence  uommé  comme  pléni-  meut  tonte  infraction  à  1  esprit  de  l'ar- 

potentiaires  a<//ioc,  savoir  :  d'uue  part,  ticle  précédent ,  les  denx  hautes  pnis- 

S*  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  sauces  contrartiintes  déclarent  que  les 

iPIrlande  ,    sir    Benjamin    Bloomiield  ,  navires  npparteoans  à  leurs  sujets  r/>6  ' 

Jinnaaire  hist.  pour  i8a4-  4^4 
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pectift»  qiA,  contre  tonte  attente ,  poof^    fienr»  bâtiment  de  gncne  ^  Tmm»  M 
ront  être  troay^n  étant  employés  à  'ce     deax  puÎMancet. 

trafic  prohibé^  perdront,  par  cet  acte ,         Si ,  contre  tonte  attente,  le  capitaine 
tout  droit  à  réclamer  la  protection  de     d*uu  bâtiment  de  gu«rre  de  l'on  d««dc«x 
leur  piTillon  »  et  elles  cousenteut  mu-     gooyernemens  ,  employé  à  rabolition  dt 
tnellement  à  ce  que  les   bâtimens  de     la  traite  d«t  esclares,  arait  d«s  mocA 
leuri  marines  royales,  qui  seront  pour*     raisonnables  de  soupcooner   qn*aa  na- 
TUS  d*iastractioos  spéciales  à  cet  effet,     vire,  sous  le  convoi  de  TaiUre  goarct^ 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  Tisîteot  les     nement ,  aurait,  en  effet,   à  bord  des 
naWres  marchands  des  deux  nations,  qui,     esdayes  destinés  pour  la  vente»  on  ga*l 
sur  des  motifs  raisonnables,  pourront     serait  autrement  engagé  dans  la  trakr 
être  soupçonnés  d'être  engagés  dans  le     des  escIaTCS-,  contrairrment  aux  dîspou- 
frafic  deii  esclaves,  contrairement  aux     tioos  de  ce  traité,  il  s'adressei«  an  com» 
dispôsitions  de  ce  traité,  et  que,  dans     mandant  du  convoi,  afin  de  lui^coauw- 
ce  cas ,  ils  aient  droit  d'arrêter  et  d*em-     niquer  tes  sonpcooa.  Ce  dernier  prsc^ 
mener  ces  navires,  afin  qu'ils  puissent     dera  alors  à  la  visite  du  navire  saftpect, 
être  mis  en  jugement  de  la  manière  sti-     accompagné,  soit  du  capitaine  nêDe  di 
palée  dans  l'article  4  du  présent  traité,     croiseur,  soit  de  quelque  officier  que  ci 

III.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécu-  dernier  pourra  déléguer  à  aa  place.  Le 
tion  de  l'article  précédent,  il  est  cor-  commandant  du  convoi  donnera  mif 
tenu  :  assistance  possible  à  la  visite  des  navirai 

xo  Qu'un  tel  droit  réciproque  de  visite     suspects,  et  à  lemr  détention  éventadlr, 

et  de  détention  ne  sera  pas  exercé  dans  conformément  à  I  esprit  et  an  yéritaUr 
la  Méditerranée,  ni  dans  les  mers  d'En-    sen9.dn  présent  traité, 
rope,  situées  liors  du  détroit  de  Gibral-     *    IV.  Afin  de  mettre  en  jogement  atce 
tar,  au  nord  du  37"  degré  de  latitude     le  moins  de  délais  et  d'incouvénienspm- 

uord  ;  et  dans  et  ài  l'est  du  méridien  de  sibles  ies  bâtimens  des    deux  aatioBS 
nie  de  Fer;  qui  peuvent  être  arrêtés  comme  eaga- 

20  Que  tous  les  bâtimens  des  marines  gés  dans  la  traite  des  esclaves  en-  cos- 
royales  des  denx  nations  qui  seront  par  traveutiotis  aux  termes  dn  preseâf  tFSft', 
la  suite  employés  à  empêcher  le  trafic     des  cours  de  justice  mixtes  seront  Uir- 

des  esclaves  seront  munis,- par  leurs  gou-  mées  d'un  nombre  égal  d'iùditidas  éc 

veroemens  respectifs,   d'une  copie  en  l'une  et  de  l'autre  nation;  nommés  par 

langues  anglaise  ,   suédoise   et  norvé*  leurs  souverains  respectifs ,  et  ri  est  6»* 

gieune ,  des  instructions   annexées  au  ven^  que  Tmie  desdites  conrs  sera  éts* 

présent   traité  qui    seront  considérées  blie  dans  une  des  possessions  de  5.  M- 9.,' 

comme  en  formant  une  partie  intégrale,  sur  la  côte  d'Afrique,  laquelle  sera  dé* 

Ces  instructinns  ne  pourront  être  cLan-  signée  lors  de  l'échange  des  ratificaboas 

gées  ou  modifiées  qu'avec  le  conseule-  de  ce  traité;  et  l'autre  dans  Tlle  de  Saisi' 

ment  commun  des  hautes  puissances  COU"  Barthélémy,  aux   ludes- Occidentales, 

tractantes;  apparteaaut  à  S.  M.  le  roi  de  Suéde el 

S**  Que  les  noms  des  différens  bâtimens  de  Norivège  :  chacune  des  deux  baotef 

munis  de  telles  instructions,  la  force  de  parties  contractantes  se  réservant  le  droit 

chacun  d'eux,  et  les  noms  de  leurs  capi-  de  changer  à  son  gré  le  lien  de  la  rên- 

taines,  seront,  de  t^rops  à  autre,  corn*  dence  de  la  cour  dans  ses  po9se*si»s*. 

mnniqoés  par  la  puissance  qui  les  aura  II  est  atusi  convenu  qu'en  cas  d'abseaee, 

armés,  à  l'autre  puissance  contractante;  de  maladie  ou  de  toute  autre  cause  îne- 

4°  Que  les  bâtimens  de  chacune  des  vitahle ,  d'un  ou  plusieurs  des  comai»- 

marînes  royales,  autorisés  à  faire  ^es  saires,  juges  et  arbitres  en  verta  da 

visites,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  présent  traité,  ou  en  cas  de  leur  absence 

n'excéderont  pas  le  nombre  de  douze,  par  congé  de  leur  gouvernemeat,  àù- 

appartenans  à  chacune  des  hautes  puis-  ment  notifiée  au  bureau  des  commissaim 

sauces  contractantes,  sans  le  consente-  établis,  ils  seront  suppléés  de  la  méait 

ment  préaUble  de  l'antre  puissance;  manière  que  d'après  l'art,  g  des  règle- 

50  Que  le  droit  de  visite,  tel  qu'il  a  mens  pour  les  commissions  mixtes; oo 

été  ainsi  réciproquement  stipulé  par  les  pourvoira  au  remplacement  d'uncaplo' 

denx  puissances  contractantes ,  ne  sera  sieurs  commissaires  qui   viendrsiest  à 

pas  directement  exercé  sur  lés  navires  mourir.   Chaque    gouvernement  aom- 

iiaTif  uant  sons  la  convoi  d'un  on  de  plu-  sera  ponr  siéger  dans  chacune  ds  9ef 
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BCKir*  oo  Juge  et  tm  arbitra ,  se  rr'ser»  détenu  et  tndolt  deraut  les  triboiuaz 

rant  toutefois,  selon  les  circonstances  et  établis,   ponryu  qne  l*on  tronye  dans 

cotnme  il  le  jugera  conyenable,^  la  fa-  son  équipement  qnelqnes-unet  des  par* 

enlté  de  noinnier,  à  cet  effet,  des  offi-  ticularités  ci-après  mentionnées, sayoir: 

ciers   permanens  salariés,  ou  de  dési-  x**  Qu'il  ait  ses  ëcon tilles  ouvertes,  an 

gner  eyentnelienient  des  indÎTidus  dft-  lien  de  les  ayoir  fermées ,  ainsi  qu'il  est 

ment  qualifiés  snr  les  lieux,  pour  sié-  d*nsage  dans  les  bAtimens  marolianda; 

^er  ,  an  besoin ,  en  qualité  de  juges  et  a*'  Qu*il  ait  plus  de  diyiaions  dans  la 

arbitres.   Il   est    conyenu    néanmoins,  cale  o&  sur  le  pont  qu*il  n'est  nécessaire 

ova'après  le  terme  assigné  pour  la  session  aux  nayires  de  commerce  ; 

oies      commissaires  ,    leurs    procédures  3^  Qu'il  ait  à  bord  des  planches  tf« 

dTexaraen  et  de  jugement  ne  seront  point  fectivement  disposées  ou  prêtes  à  l'^re 

retardées  sons  prétexte  d'absence  d*an-  promptement  pour   formet*  nu   second 

cun  juge  oo  arbitre  à  nommer,  et  que  pont,  ou  pont  mobile ,  pour  les  esclaves  ; 

le  jogement  sera  prononcé  paf  la  com-  4"  Qu'il  ait  à  bord  des  cUalnes,  des 

mission,  telle  qu'elle  se  trouvera  consti-  fer»  ou  des  menottes; 

taée  en  vertu  du  présent  traité.  5**  Qu'il  ait  à  bord  une  quantité  d'eaa 

V.   Chacune    des  hautes    puissances  pins  qne  suffisante  pour  l'équipage  d*nn 

contractantes  s'engage  à  indemniser  les  bAtimeot  marchand; 

«ujets  de  l'autre  de  toutes  les  pertes  que  6^  Qu'il  ait  à  bord  un  nombre  dispror 

les     croiseurs  respectifs  pourront  leur  portionné  de  tonnaux,  et  antres  vases  à 

feire  éprouver,  par  la  détention  illégale  couteuir  l'eau,  à  moins  que  le  capitaine 

on  arbitraire  de' leurs  navires;  ,et  il  est  ne  produise  un  certificat  de  la  douane 

entendu  que  la  visite  et  la  déteution  ne  du  lieu  de  son  départ,   prouvant  que 

aeront,  sous  aucun  prétexte,  effectuées  ces  tonneaux  ne  seront  employés  qu'à 

qae  par  des  bAtimens  des  deux  marines  contenir  de  l'huUe  dv  paloii^r  oi|  autre 

royal ea ,  et  qui  seront  munis  des  instruc-  liquide  non  prohibé  ; 

tîoDs    spéciales    annexées    au   présent  7°  Qu'il  ait  à  bord  une  plus  grande 

traité,  et  conformes  à  ses  dispositions,  quantité  de  gamelles  qu*il  n'est  nécessaire 

VI.  Dans  le  cas  on  les  officiers  com-  pour   l'équipage    d'un    bâtiment   mar- 

mandant  les  bâtimens  employés  à  l'abo-  chaud  ; 

Ctîon  de  la  traite  des  esclaves  s'écarte-  8^  Qu'illiit  à  bord  ^enx  ou  plusieurs 

raient,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  chaudières   de   enivre,    ou   même  une 

des   stipulations  du  présent  '  traité ,   le  d'une  dimension  plus  grande  qu'il  n'est 

gouvernement  qui  se  croira  lésé  par  une  nécessaire  pour  l'eqnipage  d'un  bAtimenI 

telle  conduite  aura  le  droit  de  demander  marchand  ; 

réparation;  et,  dans  nn  tel  cas,  le  gon-  9^  Qu'U  ait  à  bord  une  quantité  deir 

▼ecnement  auquel  lesdits  officiers  appar •  raisonnable  de  riz ,  de  farine  et  de  mais, 

tiendront  s'engage  à  ordonner  qu'il  soit  au-delà  des  besoins  probables  de  l'équi- 

feit  une  enquête  au^snjet  de  la  plainte;  page,  lorsque  ces  denrées  ne  seront  pas 

et  dans  le   cas  où   elle  serait  fondée  ,  portées  snr  le  manifeste  comme  fr>rmant 

à  infliger  nn   châtiment    proportionné  partie  de  la  cargaison  du  navire. 

k  la  transgression  qui  aurait  été   com-  Ces  indices  seront  d'abord  considérés 

mise.          ^  comme  une  preuve  que  le  bAtiment  est 

Vîï.  En  cas  do  preuve  évidente  et  in-  effectivement  employé  à  la  traite , .  et  à 

contestable  qu'un  ou  plusieurs  esclaves  moiïis  que  le  capitaine  ou  les  propriétai- 

aurout  été  embarqués  à  bord  durant  le  res  ne  donnent  des  preuves  satisfaisantes 

voyage,   dans  la  vue  du  trafic,  le  bAti-  du  contraire,  ce  bâtiment  sera  sur  cela 

ment  en  question  sera  détenu  et  mis  en  condamné  et  déclaré  de  bonne  prise, 

jogement  de  la  manière  mentionnée  dans  VIII.  Les  actes  et  docnmens  relatés  et 

l'article  a;  et  il  est  en  outre  conveiin  annexés  au  présent  traité,  comme  en 


le  lae  degré  de  latitude  nord,  et  le  même  sujets  la  traite  des  esclaves.  (B)  Extrait 

degré  de  latitude  sud ,  on  à  l'ancre  dans  d'une  proclamation  royale  norvégienne, 

mielqncs-unes  des  rivières,  golfes    on  datée  du  16  mars   179*»  par  i    et  6. 

anses  de  ces  côtes,  dans  les  limites  ci»  (C)  Une  instruction  pour  les  bâtimens -des 

dessus  meétionnées,    sera   légalemant  martnes  royales  de  la  Grande-Brutagne 
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et.de&lUscle  et  de  Ilorwègr,  employas  pleins  pooToirs»   leaqnel*  oat  été 

pour  eiii.pcchèr   la   traite    des    uègresi.  Tes  ca  bonne  et  due  forme,    oat 

(O)  Régicœeas  p4»ar  les  cours  mixtes  de  et  signé  les  stipulations  suivAnt^s  : 
ju6tioe«  ^*'^'  I*  1'  est  convenu  que  dans  aocuoi 

IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  partie  du  grand  Océan,  appelé  comaii* 

ratifications  échangées  dans  les  six  se*  nement  océan  Pacifique  ou  mer  du  Sud, 

malnes,  à  compter  du  jour  de  la  ûgna-  les  citojens  ou  sujets  des  hautes  pai»- 

tnre  on  plutôt  si  faire  se  peut.  sancet  contractantes  ne  seront  ni  troa* 

£b  fin  de  quoi  les  plénipotentiaires  blés,  ni  gênés,  snit  dans  la  navigatloa, 

respectifs  ont  signé  le  présent  et  y  out  soit  dans  la  faculté  d'aborder  au  côlei 

a|kposé  le  sceau  de  leurs  armes.  sur  des  points  qui  ne  seraient  pas  déjà 

Fait  à  Stockholm ,  le  6  novembre  de  occupés ,  afin  d*y  faire  le  commerce  a^ec 

Tannée  de  notre  «eignenr  mil  huit  cent  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  rcstric- 

▼4Dgt-quatre.  tions  et  conditions  déterminées  par  les 

{C.S.)^gnéh.hT.o<mriRis9.  articles  qui  suivent. 

/r    esc-       r>  a^  ^- \jir.«^...».««  Art.  2.  Daus  la  vuc  d  empécherone  lo 

(fj.  S.)  Signe  O.  comte  BtyVvrrKKBVUDT.  ,..1  „.        ^j*^*i      ^ 

^        ^     *  droits  de  navigation  et  de  peclic»  excr- 

■  ces  sur  le  grand  Océan  par  les  ^toyess 

RUSSIE.  ^'  sujets  de  hautes  puissances  contrar- 

tantes,  ne  deviennent  le  prétexte  d'aa 

CowvENTion  conclue  entre  h  Russie  et  commerce  illicite,  il  est  coovena  que  kl 

les  Eiats-Onis  pour  la  limitation  de  citoyens  des  États-Unis  n*aborderoat i 

leurs  possessions  sur  la  côte  nord-ouest  aucun  point  où  il  se  trouve  nn  établitie- 

de  r  Amérique,  et  signée  à  Pétersbourg  ^^^^  yu^^e  g^ns  la  permission  dn  goa- 

le  f;  avril  1^1^,  verneur  ou  commandant,  et  qne  réd- 

Au  nom  de  la  très-saînte  et  indirisible  proqucmeut  les  sujets  russes  ne  poarroal 

Trinité.  aborder  sans  permission   a  aucun    des 

étahlissemens  des  États-Unis  sur  la  e6tt 

Le  président  des  États-Unis  d*Amé«  nord-ouest, 
rique  et. S.  M.  Tempereur  de  toutes  les        Art.  3.  Il  est  convenu  en  outre  que 

Ru6&ie8,  voulant  cimenter  les  lieus  d*a-  dorénavant  il  ne  pourra  être  formé  psr 

mitié  qui  les  unissent ,  et  assurer  entre  les  citoyens  des  États-Unis*  on  sons  Pas» 

eux  le  maintien  invariable  d'un  parfait  torité  desdits  États»  aucun  établisscncal 

accord,. moyennant  la  présente cooven*  sur  la  côte  nord-ouest  d'Amérique,  ai 

tion,  ont  nommé  pour  leurs  pléuipoten-  dans  aucune  des  lies  adjacentes,  an  nord 

ti.iircs,  à  cet  effet;   savoir  :   Le  pré«i-  du  cinquante-quatrième  degré  et  qaa- 

dent'deftJttats*Unis  d'Amérique,  le  sieur  rante  minutés  de  latitude  septentrionale, 

Uenry  Middleton,  citoyen  desdits  États  et   que  de  même  il  n*en   pourra  être 

et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  formé  aucun  par  des  sujets  rosses  on 

nipolentiaire  près  S.  M.  I.;  et  S.  M.  l'em-  sous  rautorité  de  la  B.n5$ie  au  and  de  la 

pereur  de  toutes  les  Russies ,  les  amés  et  même  parallèle. 

féaux  les  sieurs  comte  Charles  Robert         Art.  4*  H  «s'  néanmoins  entendu  qut 

de  Iiess«lrode,  conseiller  privé  actuel  j  pendant  un  terme  de  dix  ans  i  compter 

membre  du    cou.seii    d'Ktat,   secrétaire  de  la  signature  de  la  présente  conven- 

d'ËtHi,  dirigeant  le  ministère  des  affairea  tion,  les  vaissciux  de  deux  puissances, 

étrangères,  chaini>cl!au  actuel,  chevaliec  ou  qui  appartiendraient  à  leurs  citoyens 

de  Tordre  de  Salut- Alfx.indrc-Newsky,  ou  sujets  respectifs,  pourront  réripn^ 

graod«crolx  de  l'ordre  de*  Saiut-Wladi»^  quemeut  fréquenter,  sans  entrave  quel- 

mir  de   i***  classe,  chevalier  de  celui  conque,  les  mers  intérieures, les  golfes, 

de  l'Aigle  Blanc  de  Pologne,  gr.md-croix  havres  et  criques  sur  la  côté  menlion- 

de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  née  daus  l'article  précédent,  sfin  d*y 

^chevalier  des. ordres  du  Saiut-Esprit  et  faire  la  pèche  et  le  commerce  avec  lea 

de  Saint-Micliel,  et  grand-croix  de  celui  naturels  du  pays. 

de  la  Légion  d'honneur  de  France,  etc.;         Art.  5.  Sont  toutefois  exceptées  deee 

et  Pierre  de  Poletica,  conseiller  d*£tat  même  commerce,  accordé  par  Tartidc 

actuel ,  dievalier  de   Torde  de  Sainte-  précédent,  toutes  les  liqueurs  splrituen- 

Anne  de  i*'  classe  ,  et  grand-croix  de  ses,  les  armes  à  feu,  armes  blanches. 

Tordre  de  Saint-Wladimir  de  la  seconde,  poudre  et  munition  de  guerre  de  tonte 

Lesquels,  apnbs  avoir  échangé  leurs  espèce  qne  les  deux  puissances  s'enga- 
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^at  réctproqucnaent  à  ne  pas  vendre,  Il  devient  nécessaire  de  mettre  un 
kii  laisser  vendre  aux  indigènes  par  leurs  terme  aux  troubles  qui  agitent  la  Grèce: 
citoyens  et  sujets  respectifs,  ni  par  au*  ils  entraînent  uu  résultat  funeste  pour 
cun  individu  qni  se  trouverfiit  sous  leur  le  commerce  de  la  Russie  dans  le  Le- 
«atorité.  Il  est  également  stipulé  qne  Tant,  en  paralysant  Tindustrie  d'une 
cette  restriction  ne  pourra  jamais  servir  grande  partie  des  provinces  de  Tempira 
de  prétexte, ni  étro  alléguée  dans  ancnn  russe;  l'empereur  a  fait  à  Tamonr  de 
cas  pour  autoriser,  soit  la  visite  on  la  la  paix  et  au  désir  de  consolider  les 
détention  des  vaisseaux ,  soit  la  saisie  ilqruds  qni  Tattaclient  à  ses  alliés  d*ira- 
dm  la  marchandise,  soit  euCn  des  mesu-  mbnses  sacrifices.  Grâce  à  l'habileté  de 
res  quelconque  de  contraintes  envers  les  lord  Straugford  ,  la  Porte  a  consenti  à 
armateurs  ou  les  équipages  qui  feraient  satisfaire  aux  jastes  demandes  de  la 
ce  commerce I  les  hautes  puissances  Russie.  Dès-lors  l'eropereiir  a  fait  par- 
contractantes  '  s'étant  réciproquement  tir  le  conseiller  d^Ktat  Miutxiaky  pour 
réservé  dç  statuer  sur  les  peines  à  en-  Coustantinople.  S'il  n'a  point  envoyé 
courir  et  d'infliger  les  amende^  encou-  d'ambassadeur,  comme  il  l'avait  annoncé 
met  ep  ea^  de  contravention  à  cet  ar^  à  Czeroovritz,  c'est  que  les  plu»  fortes 
tîcle  paf  leurs  citoyens  ou  sujets  considérations  s'y  sont  opposées.  Les 
respectifs  Turcs  ne  manqueraient  pas  de  regarder 

Art.  6.  Lorsque  cette  convention  aura  le  préscupe  d'un   ambassadeur  comme 

été  dîl^ment  ratifiée  par  le  président  des  une  victoire  décisive  sur  les  Grecs;  et 

États-UDis  et  du  consentement  du  sénat,  cependant ,  si  la  lutte  continuait,  qu'ar- 

d*nne  part,  et  de  l'autre, par  S*.  M.  l*em-  riverait-il?  en  cas  de  succès  de  la  part 

perenr  de  toutes  les  Russies ,  les  ratiii-  des  Grecs ,  l'ambassadeur  russe  ne  man- 

cations  en  seront  échangées  à  Washing-  querait  pas  d*^tre  l'objet   de  tous  les 

Ion  dans  le  délai  de  dix  mois  de  la  date  soupçons  du  Divan;  on  lui  supposerait 

ci-de&sous,  ou  pins  t6t  si  faire  se  peut,  des  intelligences  avec  les  révoltés,  sa  po- 

Cn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  re»'  sition  deviendrait  la  même  que  celle  di^ 

pectiia  l'ont  signée  et  y  ont  fait  apposer  baron  Strogonoff  à  l'époque  de  Tentre- 

le  sceau  de  leurs  armes.  prise  criminelle  des  princes  Tpsilantî  3 

Fait  à  Saint- Petersbourg,  )e  17  (5)  avril  les  protestations  de  cet  ambassadeur  no 

de  Tan  de  gr&ce   mil  huit  cent  vingt-  fureut  point  écoutées,  et  il  fut  obligé  do 

quatre.  quitter  Coustantinople.  En  cas  de  triom* 

c'     •    1^^  —•-r»-.-- plie  des  Turcs,  comment  cet  ambassa- 

Signe  :  Le  comte  LHA.iii.Ba  %                             •.  -i 

D.  NES.*i.iiaDE.  ^*"'  >■""«  Pourrait.,1  rester  spectateur 

PIERRE  DE  PoLETiCA.  ^^»  ''*'""^""  ^\ *^"  *^"""'*^»  nuxquelle. 

Heurt  Mipdi.eton/  5°  P^"P**'  ^        *^  "^  manquerait  pas 

de  se  livrer?  Sa  présence  donnerait  Iiea 

.-.  Les  ratifications  ont  été  échangées  de  calomnier  les  sentimens  de  lempe- 

le  ...  janvier  x825,  aux  tétâmes  de  la  con-  reur,  de  lui  supposer  l'intention  de  re- 

ventioD.  placer  les  Grecs  sous  un  pouvoir  anar- 

'     '  chique  et  barbare ,   et  de  ranger  sur  la 

AFFAIRES  DE  LA  GRÈCE.  "?*™^  ^'6"®  '"  mahomélans  et  les  chré- 
tiens. 

Extrait  d'un  mémoire  du  cabinet  de  ï^'«"  •"«''«  <^**^»  »*  <^*t  essentiel  que 

Péterebourg,   sur  la  pacification  de  U  les  puissances  qui  sont  parvenues  a  com- 

Grèce,  expédié  dans  U  courant  de  l'aw-  primer    les    révolutionnaires    dans    les 

née  i8a4(i).  deux  péninsules  évifeut  de  voir  la  cauiie 

dès   Grecs  se  renforcer  par  Tafilùence 

L*  empereur,    à   la    suite  drs   efforts  de  tous  les  révolutionnaires  de^  contrées 

pour  étouffer  dans  le  midi  de  l'Europe  pu  l'ordre  a  été  rétabli. 

les  semences  du  désordre  qui  y  avaient  Ce  ne  sera  que  par  une  pron;ipte  coo- 

falt  de  si  dangereux  progrès,  croit  le  pération  des  aillés  qu'il  sera  possible  de 

moment  venu  de  s'occuper  des  moyens  prévenir  une  plus  longue  suite  de  cala- 

de  pacifier  le  Levant.  mités ,  et  d'arrêter    Teffusion  du  sang 


^•p 


(i)  NoQS  donnons  cette  pièce  (publiée  dans  une  feuille  da  Nord)  sans  en  garantir  l'^^-^ 
tlicnticité,  nniquement  pour  servir  à  l^ntelligence  des  deux  pièces  qui  saivent.... 
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qui  a  déjà  .coulé  pendant  trois  campa-  le  Divan.  En  1774,  ^  la  paix  de 

gués.  nardgi;  eu  1779  et  en  1802,  rinterTcur 

Soirant  tontes  les  probabilités,  laqua-  tiou  de  la  Rossie  et  de  la  Prusse  a  éca 

trième  n'amènera  pas  des  résultats  plus  admise, 

décisifs.  La    Russie  pense  que  les  Grecs  ae 

La  Porte  ,  toujours  pleine  de  Torgueil  peuvent   raisonoaLIement    porter  pla« 

de  ses  anciennes  victoires,  veut  arriver  loin  leurs  espérances.  Ils  jouiraient  d^vee 

à  une  souvcraMieté  absolue  ;  les  Grecs ,  liberté   et  d'une   franchise  absolue   de 

i^guerrif  par  trois  années  de  résistance  cnramerce  et  auraient  leur  propre  pa- 

et  de  succès,  v^ent  à  une  inJépcndauce  TÎIktu. 

absolue.  La  solution  du  problème  doit  Le  patriarche  grec  qni  continaeraà 

se  trouver  entre  ces  deux  extrêmes.  de  résider  à  Coustantinople  j  serait  cm 


Le   cabinet    de   Russie   propose    les  quelque  sorte  le  représentant  de  la 

moyens  de  paciGcatiou  suivnus,  comme  tion. 

un  juste  milieu   entre  des  prétentions  Les  Turcs    conserveraient    garn»oa 

exagérées  et  opposées,   qui  paraissent  dans  quelques  forteresses,  avec  un  rayon 

assurer  aux  Grecs  des  garanties  de  venues  au-delà  duquel   ils   ne  pourraient  a*é>- 

nécessaircs,    aux  Turcs   des   avantages  tendre. 

utiles  et  réels,  au  lieu  d*uue  souverai-  Il  n'y  aurait  d'ailleurs  ni   pariia  ni 

neté  sujette  à  être  méconnue  et  atta-  gouverneur ,  mais  chacune  des  prisci- 

quée.  pautés  paierait  un  tribut   proportiosat 

On  pense  donc,  d*après  des  exemples  k  son  étendue  et  à  sa  richesse, 

qui  appartiennent   à    la    Turquie    elle-  Les  règleraens  relatif»  à  rorgaaîsatîsa 


ifiême,    que  l'on  ]ourrait  établir  trois  intérieure   deviendraient  l'objet  d't 

principautés  en  terre  ferme.  seconde    négociation    entre    les    pnô* 

La  première,  composée  de  la  Tbessa-  tances. 
lie,  de  la  Béotie  et  de  TAttique,   ou  la  La  Porte,  de  son  cAté«  aurait  un  ré- 
Grèce  orientale  ;  ritabic  avantage  à  négocier.   Une  qna- 

La  seconde,  de  Vancien  littoral  véui-  trième  campagne  n'aura  Traisemblable-. 

tien,  abstraction  faite  de  ce  qui  appar-  ment  pas  plus  de  succès  pour  elle  qse 

tient  à  rAutriche;  de  TEpiré  et  de  l'A-  les  précédentes ,    et  l'arrangement  {oo- 

carnauie  ,  ou  la  Grèce  occidentale;  posé  lui  assurerait  la  paix  et  la  traaqnil- 

La  troisième,  de  la  Morée,  à  laquelle  lité,  et  des  revenus  réguliers  provenaat 

on  pourrait  joindre  l'Ile  de  Candie,  ou  des  tributs  des  diverses  principautés, 

la  Grèce  méridionale.  Jusqu'à  présent  les   pachas  rebelles 

Les  Iles  seraient  soumises  au  régime  troublaient  à  chaque  instant  son  repos 

municipal ,   et  gouvernées  à  peu  près  et  gardaient  pour  eux-mêmes  des  trc^ 

comme  elles  l'ont  été  jusqu'à  préseut.  sors  qu'ils  arrachaient  an  peuple;  mb 

En  1465*  les  Turcs ,  ayant  conquis  la  révoltes  ou  soulèvemens  des  pacbaa  ai» 

Valachie,  y  établirent  des  princes  son-  bitieux  et  avides  cesseraient. 

mis  à  la  suzeraineté  du  Divan,  avec  le  Mahomet  II  a  accordé  aux  lies  d*ftrt 

privilège  de  ne  poiut  recevoir  les  trou-  simples  tributaires.  Ce  mode  aurait  d'ail* 

pes  ottomanes.  leurs   pour  les   alliés   raranlage   qu'ils 

^n  1 5 36,  Soliman  I**' accorda  les  m é-  pourraient  garantir  ce  mode  d^affran^ 

nies  privilèges  à  la  Moldavie ,  après  l'a-  chissement  de  la  Grèce,  sans  dévier  àt$ 

Toir  vaincue.   Postérieurement,  ces  pri-  principes  qui  font  la  base  de  leur  poliû* 

vileges   ont  été   modifiés,   étendus,  et  que,  et  sans  avoir  l'appareDce  de  tou- 

placés  sous  la  garantie  de  la  Russie.  loir  favoriser  des  projets  d'une  indépca- 

£u  1774*  Mustapha  III  a  voulu  établir  dancc  absolue, 

une  principauté  eu  Morée  ;  malheureu-  La  Russie  propose  donc,  z*d*&pproa- 

sèment  il  mourut  dans  la  même  année,  et  yer  les  avis  énoncés  dans  ce  mémoire; 

le  projet  fut  abandonné..  2**  De  conrenir  que  des  înstnictioas 

On  objectera   peut-être  que  la  Porte  analogues  seront  adressées  ans  ambas- 

s'est    toujours    montrée    extrêmement  sadeurs  et  ministres  alliées  à  Constanti- 

contraire  à  toute  intervention  étrangère  copie; 

dansleeours  des  dernières  négociations.  3**  De  laisser  à  ces  ministres  tout»  la 

Çependaut  les  annales  des  époques  anté-  latitude  nécessaire^ 

rîeures  fournissent  anssi  des  exemples  ^°  De  convenir  que  l'on  pourrait  ross; 

d'nne  intervention  étrangère  admise  par  mnniqner  sûccessivemeiit  Doutes  les  par- 
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êtes  da  pUa  de  pacification  proposé  par  ottomane ,  n*a  tooIu  ni  ajouter  ibi  aux 

ralliance;  écrits  des  Grecs,  ni  entendre  seulement 

5**  D'ioformer  les  ministres  qu'ils  rem-  leurs  soupirs  et  leurs  plaintes  ^  et  ue-s'est 

pllront   le  di;sir  des    alliés  en    faisant  décidée  qu*à  Uue  vniue  neutralité ,  qui  a 

ado[iler  par  la  Porte  le  principe  d'une  quelqucAiis  été  fatale  aux  Grecs, 

mterveotion;                   ,  *<'  IM'ayaut  point  réussi  dans  le  but  de 

&*  II  faudrait  représenter  à  la  Porte  leurs  réclamations  publiques,  les  Grecs 

qne  la  création  de  trois  principautés  di-  ont  dû  se  dévouer  avec  confiance  à  leur 

miouerait   l'iutensité  dfs  forces   de   la  cause  sacrée  ,  et  laisser  au  temps  à  mettre 

Grèce,  et  que,  comme  la  Porte  aurait  la  leurs  motifs  et  leurs  principes  en  évidence; 

noaiination  des  hospodnrs,  princes  ou  au-  Le  gouvernemeut  continua ,  en  effet ,  ce 

très,  elle  s'attacherait  par-là  les  familles  système  de  silence,  et  il  y  aurait  persisté, 

les  plus  importantes  parmi  les  Grecs.  *i  «ne  npte  émanée  dn  nord  de  r£urope 

1          «____—___——.  ne  f'arait  obligé  à   rompre  le   sileuce: 

Le-tthe  de  JV.  Radios,  au  nom  du  gou.  ^5"%**^^*^  ^  pour  objet  la  Grèc<<   et  dé- 

i^mememeni  provisoire  d.  la  Grète,  à  ^'^^  f  ?/^'^  'y^^'  f"  ^"^.i""?  ^jj?"»^^  'ïtil 

M,  Canning,  secrétaire  d'état  de  S,  M,  ^°\*'*^ étrangère  II  est  difficile  d  imagmcr 

B,,  datée  de  Napolid^Konuifûe^i'x^xk  ^^  ™«  "0tCf««Si  Injuste  et  aiisA  cruelle 

l^    g  ,          '^                               '  soit  sortie  d  une  cour  telle  que  lâ(  coor 

de  Russie.  Cependant  Its  Grecs  né  pen- 

«  Excellence,  veut  se    dissimuler  rcxlslùnce  de  cette 

m  Depuis  quatre  ans  les  Grecs  ,  ayant  note  ;  et,  dans  ces  circonstances,  la  na- 

mîs  tontes  leurs  espérances  dans  la  Provi-  tion  grecque  et  son  gouveruement  ;  dont 

dence  divine,  défendent  avec  succès  la  j'ai  Thonueur  d'être  Torgane  pour  adresser 

terre  de  leurs  pères.  Je  dis  qu'ils  dé feudcut  aon  hommage  à  S.  M.  B. ,  par  l'intermé- 

la  terre,   car  ils  s'embarrassent  peu  des  diaire  de  Y.   Exe,  déclarent  solenuelle- 

Villcs  ,  des  TÎlIages  ,   des  maisons  et  des  ment  qu'ils  préfèrent  une  mort  glorieuse 

propriétés   particulières.   Cela    est  assez  au  sort  honteux  qu'on  préttnd  leur  faire 

prouvé  dans  les  diverses  mvasious  de  Ten-  subir.  Ou  ne  peut  croire  que  S.  M.  B. , 

hrmi ,  dans  lesquelles  les  Grecs  ont  sacri-  qni  a  moutré  des  principes  pbilanthropi- 

fié  avec  antaut  de  courage  que  de  gêné-  ques  envers  les  peuples  de  rAïuériquc  du 

ro«ité  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  et  Sud ,  permette  que  tes  Grecrs  soient  exclus 

de  pins  cher;  ils  ont  préfi-ré   la  liberté  comme  iudigues  de  la  liste  de  nations  ci> 

%on%  leurs  tentes,  dans  leurs  vallées  ou  sur  vilisées ,  et  livrés  à  la  merci  des  uns  ou 

leasoromets  de  leurs  monts,  à  de  brillantes  des  autres,   sans  avoir  le  droit  de  «c 

tiabitatlons  dans  Tesclavagc.  Cette  circons-  constituer  comme  natiou . 

tance ,  remarquable  dans  la  guerre  défeù-  «  Les  Grecs  se  trouvent  certes  dans 

•ive  des   Grecs,  ne  doit-elle  ])as  inspirer  uue  situation  meilleure  que  l'Amérique 

à  toutes  les   âmes  chrétiennes  la  convie-  du  Sud.  Ils  ont  marqué  du  sceau  de  î'i- 

tion  que  le  Grecs,  entrés  dans  la  carrière  gnominie    ia    faiblesse  turque  ;   ils  ont 

des  combats  pour  reconqTiérir  leurs  droits  prouvé  qu'ils  étaient  dignes  d'être  libres, 

en  secouant  un  joug  insupportable,  n*ont  Ils  ne  combattent  pas  contre  une  métro- 

pour  objet  que  d'affranchir  leur  religion,  poie ,  mais  coutrc   une  natiou  étraugère 

leor    patrie  ,   leurs   temples    saints ,   les  qui  usurpait  leur  sol  et  traitait  ses  fils  en 

tombeaux  de  leurs  ancêtres,  leurs  femmes  esclaves.  Les  Grecs  ont  secoué  le  jOug  des 

et  leurs  enfans  ,   et  qu'ils  sont  étraugers  Barbares  au  grand  étonnemeut  de  foutes 

aux  opinions    politiques   qui   ont  agité  les  nations  ;   ils  ont  entrepris  la  glicrre 

rEuropc  ?  sans  aucun  moyeu,  bien  persuadés  qu'ils 

•r  Dirigés  par  ces    principes  dans  la  n'obtiendraient  l'iodépeudaucc  qu'à  force 

lutte   qu'ils  soutiennent  ,  ils  u'out    pas  de  sacrifices;  ils  ont  conquis  des  forte- 

manqné  de  s'adresser  à  leurs  frères  de  la  resses ,  des  villes  et  un  grand  nombre  de 

chrétienté ,    en    réclamant   leur  sympa-  points  qui  étaient  an  pouvoir  de  leur  fa- 

ihic,  et  d'écrire  orTiciclIemeut  aux  mo-  rouchc  despote.  Dans  plusieurs  rencontres, 

narques'du  congrès  de  Vienne  ,  en  les  ils  ont  battu,  avec  des  petits  bâtimens 

kippliant  de  protéger  l'huinaiiité  outra*  marchands,  l'innombrable  flotte  turque  ; 

gée.  Mais  la  politique  européenne,  adop-  ils  ont  établi  des  lois  couformes  aux  lois 

tant  une  manière  de  voir  di^éreutc  sur  des  nations   civilisées,  ils  ont  formé  un 

tes  principes  de  notre  cause,  et  étant  bien  gouvernement,  et  se  soumettent  à  ses  or- 

loin  de  connaître  exactement  la  dynastie  dres.  Peut-on  douter  aujourd'hui  que  les 
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8.  M.  B.   »»>«"'"  ""il°"r.  TuUt    Grec;  qoep«  conséquent  »npU.«- 
Grèce.  rteTeouebbr*.  '»"*"''""«;  •"**"    bUble  »e  pi«rr.U  aToir  le  bot.  khi  * 

ritioD,anxmte.-*tsdeU Grande  Breugn       P^  ^^  gonTen.en.en,  otto««.;  rt 

U  commerce  «tlime  ^"  "="1»;",' ^  jcr  qui  S.  M.  I.  Rn«e  .  qu'eltes  que  font 
(ées  :  et  ce  commerce .  ou  P<™'-"  «^"J  ^,  ,„„  regarderait  comme  con«naifc 
,y*,c  plus  d-avanuge  que  da-,UGr«^^  ^e  ^l^ttrl  ton.  plan  de  cette  c^ 
Quelle  plu»  forte  ''»7'«"  J^^^^t  ^x  .utrcs  puissance.,  ses  alU«*.  ara» 
nlVr  poZirei;^7e^Q-°'   a-e»  fal-  .4jct  dW  propositio.  a- 

taUu.ce  de  ''««"P'^  "'^''^crice  »^    communiqué  aux  cours  .m«s  le  f^ 
natureU  »u  mil  eu  ^''«l"»^  la  Grice^se  H         ^^_^^  ^  ^  p^„ 

trouve  placée?  Ce  sont  des  »«.t«m«n      J    l     1^  ^^^^^  ^vi««e - 

•    tcsubles,  et  que  '*  ^^"P»  ''"4„'2'I^"e    i„s,«n«on  de,  hostilité,  .'.fin  de  pf^ 
IVaprès  tous  ces  motifs.  U  Grèce  a  ic        1  intervention  ««J«- 

droit  .moralement  |'H''«P*»Xp"  I^  gX^'"'™'  briuoniq«  ne  «  «■ 
pérer  toute  espèce  a«;«?»»  «'  f^  P™.  „it«  „fu.«:-  a  prendre  part  i  «  lifa 
tecUonde  1.  ph.lanthrop.qne  »»l'"°  »°      ^  P^j,    .^^  ,„„i„^i  d,^  ^  „«« 

glaise .  et  «tout  1«  ^'^'^^^ZZ.  convenable. On  ne  doit  pas  nis.is«i<i^ 

""""^Z^^eT^^éTr^^T^oT^i  server  quele  document  qui  aesci..n.fr 

rindewTcèï"  U  GW  est  d'accorf  gu.tion  du  gouvernemeu.  gr,c  a...  !-► 

1  .naepenaaucc  uu  u.  «        „„„,,,•.„„„»,•  voaué  le  même  senUiuent  dans  le  Urf»- 

.vec  te  interèB  des  nations  europcennes  l,»!  ,  „„„lh^'.  ^ 

c'est  d'apris  ce  Pî»»"  «X"!^^ '*  ™.  horreur  invincible  pour  tonte  convrod- 

Uon  grecque  «T*!;' ^"  f  '  ."%t^" /"  qui  ne   rccounaltrit  J-s  leur  iad-r- 

dépouJlee  de  ses  dro.  s  «"«' •  «'  r»  ^  J  ,,    ,,  uiîan  réponse  L*e 

naùon  «.fila.se     dont   ^-V^^^f^^^J^,  °J^„  j,  nWnciliaUon  qui  ■'^nl.sbto 
bdance  poUuque  «'»  »  g^^:»'*»'^»   '*        P.  „  «,„^„i„„é  ,„r  la  Grèce.  D»c" 

connu .  ne  reste  P"  î"*^'^;»^'»  «'  "*  Lpositions  des  parUes.  U  reste  saas  i«* 

voit  pas  sans  «™°^°"  '  '  """f,^/è."'^"'  peu^d•e,péraucc'pour  une  médiaU».  «- 

tcment  et  si  ™aig°e»™' "W"»^'-  ^cpUble  et  efficace. 

.  Jai  donc  1  honneur  d  être .  etc.  l^  g.     ^^^^^  ^  _^  ^^  di^wiSo.»  "* 

«  J«gn«  P.  J.  RODIO»,  ^^^  ftépo.issi-es  à  rextr*me,  à  r.poqaf 

tccretatrc-gciural.  »  ^^  ,^^  chances  de  la  guerre  paraiM»* 

général  da  gc^er^ment  fro^uo^  i.  '^^lÎt^T^^^^^T^^^i^jA^yi.  «► 

ta  Gmx.  veution .  certes  ou  n'aurait  pu  loi  «"  («« 

Londres .  i"  décembre'  1824-  un  reproche ,  ni  bli  mer  ceux  qui  auniof 

.  la  lettre  que  vous  m'ave.;  fait  l'hon-  été  dL.poié»  a  prendre  ce  PH« "^ 

neurdem'.d.?sàer.  sons  b  date  du  H  siderat.oii.  Le  document.  co«s.dr^c«« 

°oS ,  ne  m'est  parvenue  que  le  /,  novein-  un  mémoire  russe  ,  conUent  le^fc«« 

W    Hle  coulicut  des  observation»,  du  (probablement  eiicore  sans  «orwcp» 

«ruVcrnement  provisoire  de  la  Grèce  sur  tive)  d'une  pacificnuon  «P»'  "^ 

K«ment  qui  a  été  présenté  dan.  le,  lironre  a  être  comm»u.qnee  an.  p«« 

M«u"    européennes   iomme   un    plan  telligérautes.  Si  la  sonvera.nete  d«  !« 

finaùrdu  S.iaet  de  Pétersbourg  pour  le  ne  pouvait  pas  être  .bvilumen.  |H*^ 

rétabUssementde  la  paix  dans  b  Grèce,  m  Inidepeudauce  de»  <-««  «^'^ 

Il  «t  iSrs  de  doute  que  celte  pnblicaUon  reconnue  (  extrem»  ■»«'"^'''>^'^ 

a  eu  lieu. ans  aucune  autorisation.  Je  suis  nue  mcd.ation  )  ,   s.  les  m«l"«^ 

Lr,  d'Ttat .  «,it  d'affirmer.  «,it  de  nier  i«,«v.ient  «  prononcer  ««■«  «  «-^ 

qn'ëue  soit  Urée  d'une  source  authentique.  i«rt.es  dans  1  aff»'"  .  ;»  «  ^^ 

Toutefob  l'opinion  du  gouvernement  bri-  ressource  que  de  modiCer  d  une  »W« 

tann'qne  esï^e  tont  plan  pour  le  rcta-  manière,   et  jusqu  a   un   ceruu.  p-* 

bireménTde^  1.  imx^dans  l'Orient,  qni  tau,  la  sonveruiucte  de  1»  Po^^'; 

teralt  réellement  émané  du  cabinet  de  déj^-udance  des  Grec.  ;  U  iom.  «  • 
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iégr^  de  cette  modification  semblaient  té»  que  la  Porte  n'a  pas  yiolés,  on  ne 

ltr«  les  seules  questions  à  examiner.  Cha-  peat  attendre  de  nous  que  nous  prenibas 

cnne  des  deux  parties  pouvait  sans  doute  part  à  une  guerre  que  la  Porte  n'a  pas 

i^lors,  par    ses  protestations,  faire  provoquée ,  et  qui  ne  nous  regarde  pas. 
ecbouer  tout  arrangement ,  quelque  rai-         «  J*espère,  Monsieur,  que  ce  que  je 

Boimables,  quelque  impartiales  ^u'en  fus-  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser, 

ient  la  base  et  l'application.  Mais  a  présent  écartera  toute  espèce  de  reproche  ou  de 

nous   savons  que  les  deux  parties  sont  soupçon  que  l'erreur  ou  rintrigueauraient 

égalfsment  résolues  à  repousser  toute  ré-  fait  naître   au  sujet   des  sentiroens    du 

conciliation  qu'on  pourrait  imaginer.  11  gouvemem'entbritanoiqueenversla  Grèce. 

noos  est  donc  absolument  interdit  dans  le,  Vous  y  verrez  la  preuve  de  la  pureté  de 

moment  actuel  de  nourrir  aucun  espoir  nos  intentions  et  de  la  frauchise  avec  la-^ 

«Tune  médiation  heureuse.  ^  quelle  nous  sommes  toujours  prêts  à  leÂ 

«  A  l'égard  de  la  partie  de  votre  lettre  avouer. 
où  TOUS  engagez  le  gouvernement  britan-         «  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  eîc 
ni^eà  appuyer  les  Grecs dansleur  guerre  .  ^igné  CxirHf  irr,:  « 

d  indépendance ,   et   où  vous  comparez  ^ 

leurs  mérites  et  leurs  titres  à  être  secourus  ,  • 

avec  ceax  des  provinces  de  l'Amérique  Rotb  remise,  U  9  a^ril  i8a4,  par  te 
c^agnole,  qui  se  sont  détachées  de  la         gmnd^vUir  Ckalib^pacha  h  AI.  Berto- 
métropole ,  je  dou  tous  faire  observer         puani,  premier  drigman  britannique , 
qqe  ,  dans  la  lutte  entre  l  Espagne  et  les         p^^r  S,  Exe.  lord  sTrangford, 
provinces  amencaines,  la   Grande-Bre-  ^^ 
tagne  a  déclaré  et  observé  une  stricte         **■  L'ambassadeur,  notre  ami,  ne  cesse 
sientralité.  La  même  neutralité  a  été  ob-  de  dire  à  la  Porte ,  que  les  lois  do  son 
serrée  dans  la  guerre  qui  ravage  actuelle-  pay*  ne  permettent  pas  à  la  cour  de  Lon- 
ment  la  Grèœ,  Les  droits  des  Grecs  comme  drcs  d'empêcher  les  Anglais  d'aider  les 
partie  beUigérantc  ont  été  invariablement  Grecs  rebelles,  et  de  faire  la  guerre  aux 
tespectés  ;  et,  si,  dans  une  occasion  ré-  musnlmaus;  et  qu'elle  u*a  ))as  le  pouvoir 
cente ,   le  gouvernement  britannique  a  de  punir  ces  actes  d'une  injustice  criante, 
été  forcé  de  réprimer  quelques  excès  qui  Si  quelqu'un ,  moins  judicieux  que  notre 
avaient    accompagné  Texercice    de    ces  ami  l'ambassadeur,  eût  avancé  nue  pareille 
droits ,  nous  espérons  qu'une  semblable  aissertiun ,  nous  aurions  cz;u  que  c'eût  été 
nécessité  ne  se  reproduira  pas.  Le  gou-  pour  éprouver  jusqu'où  pouvait  aller  no- 
vernement  provisoire  de  la  Grèce  peut  tre  crédulité.  Il  est  trop  absurde  de  di^e 
compter  sur  la  durée  de  cette  neutralité  :  qu'un  gouveroeincnt ,  quelle  que  soit  sa 
il  pent  aussi  être  assuré  que  la  Grande-  forme,  quelles  que  soient  lei  luis  de  son 
Bretagne  neparticipcra  à  aucune  tentative  administration  intérieure^  n'a  pas  le  pou- 
(si jamais  il  pouvait  en   être  question)  voir  d'empêcher  ses  propres  sujets  dé 
pour  le  forcer  à  accepter  un  plan  de  pa-  faire  la  guerre  suivant  leur  bon  plaisir  i 
cification  contraire  a  ses  vcefux.  Mais,  si  et  dé  violer  les  traités  qui  existent  entre 
les  Grecs,  plus  tôt  ou  plus  tard,  jugeai£nt  leur  gouvernement  et  une  autre  puissance, 
convenable  de  demander  notre  médiation.  Les  lois  intérieures  de  l'Angleterre  ne  re* 
poos  l'onririous  en  même  temps  à  la  gardent  que  les  Anglais,  et  l'on  ne  peut 
Porte;  et  en  cas  qu'elle  l'acceptât ,  nous  citer   les   institutions   particulières   d'un 
ne  négligerions  rien  pour  la  rendre  effi-  état  pour  justifier  la  mauvaise  conduite 
6acc  ,  de  concert  avec  d'antres  puissances  des  sujets  d'une  puissance  envers  une  au  • 
dont  la  coopération  pourrait  faciliter  la  tre.  Cette  conduite  doit  être  réglée  d'après 
éonclnsion  d'un  arrangement  et  en  ga-  le  droit  public,  qui  forme  les  bases  de 
tantir  la  durée.  tous  les  rapi>orts  de  gouvernement  à  gou* 
«  Cest,  d'après  notre  opinion  ,   tout  verncmeut  et  d'une  nation  à  une  autre,  et 
ce  qu'on  peut  raisonnablement  demander  non  par  les  lois  particulières  ou  les  cou- 
des ministres  britanuiques.  Ils  n'ont  pas  tûmes   d'un   pays.   Supposons ,   ce  qu*à 
à  se  reprocher  d'avoir  excité  les  Grecs  ,  Dieu  ne  plaise ,  qu'une  partie  des  sujets 
médiatement  ou  immédiatement,  à  com-  de  la  Grande-Bretagne  se  révolte  contre 
Ineneer  leur  entreprise,  ni  d'avoir  ensuite  son  Boi ,  et  que  ceux  d'un  autre  sonve- 
fl'ancnne  manière  ,  arrêté  leurs  progrès,  rain,  qui  vit  en  paix  et  en  bonne  amitié 
Liés  avec  la  Porte  par  les  relations  ami-  avec   l'Angleterre  ,   par  exemple   de  la 
eales  subsistantes,  Ués  par  d'anciens  trai-  Sublime  Porte,  en  voient  ouvertement  aux 

Annuaire  hist,  pour  1 8a4*  4  5 
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premiers  des  secours  de  tonte  espace ,  ea  «  aussi  Tîs-A-tls  à'tfk.  •  ^orqnot  te  g» 

manitions  de  guerre,  provisions  de  boa-  ▼emement  anglais  ne  tient- il  pas  m  ymi 

cbe,  argent',  même  en  officiers  qui  se-  langage  ?  pourquoi  n'a-t-il  jamais  adreâ 

raient  au  service  actuel  de  la  Porte ,  TAn-  an  peuple  anglais  un  mot  qui  fût  qBdf» 

gleterre  admettrait-elle;  pour  excuse  d'une  chose  d'amical  poor  nous.  L*amLaflâdar, 

telle  conduite ,  l'assurance  que  la  Porte  notre  ami ,  est  mécontent  que  bow  m 

n*A  pas  le  droit  ou  le  pouvoir  de  surveiller  fassions  pas  absolmnent  tont  ce  qa'U  â^ 

ces  actes  condamnables  de  ses  sujets,  mande  de  nous.  Peul-il  raîsoaiaUeBari 

parce  que  les  lois  du  pays  donnent  à  tout  s*eo  étonner?  Il  nous  dit  toujounlec^ 

musulman  le  droit  de  faire  la  guerre  à  ses  du  monde  les  pins  amicales;  va 

tons  ceux  qui  ne  professent  pas  sa  reli-  croit-il    que  nous  ne  connaiMioos  ft 

gion  ?  toute  l'étendue  du  mal  que  ses  eompatr» 

«c  Si  Ton  admettait  une  fois  de  tels  trscherchent  a  nous  faire  ?G>ioffleat  cas 

principes ,  dans  quelle  situation  se  trou>  cilicr  ses  paroles  avec  leur  couduilrf  Da 

teraJent  alors  les  nations  les  unes  vis  à-vis  le  fait ,  nous  ne  comprenons  riea  à  ta 

des  antres?  La  paix  générale,  que  TAn-  contradictions...  La  Sublime •  Porte  «k* 

Sleterre  assure  avoir  si  fort  à  cœur,  ue  mande  ce  qu'elle  a  droit  de  demaadff, 

épendrait  plus  des  traités  et  des  priu-  et  ce  que  TAngleterre  n'a  pas  le  dratè 

cipes  du  droit  public  ;  elle  serait  entière-  refuser,  savoir  :   Qu'il  soit  dèfeodi  an 

ment  abandonnée  aux  caprices  et  aux  Anglais  d'exercer  a  l'avenir  des  boâu 

passions  des  peuples.  On  croirait  avoir  contre  les  musulmans,  soit  enpenoM. 

tout  fait  en  conservant  les  debors  de  Ta-  soit  par  dos  envois  d'argent  et  de  n» 

mitié,  et  chacune  gouvernement  penserait  tions,  comme  cela  se  pratique  mainlent 

avoir  rempli  ses  devoirs  en  disant  à  son  d'une  manière  ouverte,  soit  enfiaesèo» 

Toisin  :  «  Je  suis  ton  ami  désintéressé ,  je  blissaat ,  sous  les  yeux  mêmes  dagoptr- 

«  te  suis  entièrement  dévoué;  contcute>toi  nemeiit  ionien,  les  ateirers  de  leurs  nos 

«  de  cette  assurance ,  et  ne  tronve  pas  contre  les  intérêts  de  h  SnbliiM-P»?' 

«  mauvais  que  je  permette  à  mes  sujets  ]l  est  clair  que  le  gouvernement  aa^ 

«d'aller   couper  la   gorge   aux  tiens.»  peut  empêcher  tout  cela,  s'il  le  Teot.éi 

Mais  l'ambassadeur  ,   notre  ami ,   nons  y  est  tenipa  de  le  vouloir.  » 

croit -il  donc  assez  dépourvus  de  sens 

commun  pour  pouvoir  nous  faire  accroire  —  - 

Sue  son  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  jjote  présentée  à  la  S$êllime-Poritfit 

'exercer  une  jnste  surveillance   sur  la  s.  £xc.  M.  l'ambassatUv  ie  S.  l 

conduite  de  ses  sujets?, Le  gouvemeraenl  brilannlque ,  fc  lo  avril  i8î4: 

anglais  avait  bien  ce  pouvoir,  et  il  s'est  / 

empresse  d'en  faire  usage  lorsqu'il  s'agis-  «  Le  soussigné,  ambassadearfftr«^ 

éait  d'empêt>her  des  vaisseaux  anglais  de  dinaire,  ministre  plénipoteuliairr ^S-" 

porteriiDC  petite  quantité  de  grains  aux  britannique,  obéit  aux  ordres  eiprèf  «a 

pauvres  garnisons  ottomanes  qui  mou-  roi  son  maître ,  en  invitant  le  DiBiri|K 

raient  de  faim ,   et  qui  comptaient  do  ottoman  à  prendre  en  mAre  coosidmti* 

moins  sur  l'humanité  d'un  ancien  ami.  les  objets  suivans  : 

L'existence  d'nn  tel  pouvoir  était  alors  «  Depuis  la  fatale  époque  oè  kt  '*'*' 

soflisamroent  prouvée  ,  et  la  mort  mal-  tions  amicales  entre  la  Sublime-Pint'^ 

heureuse  de  plusieurs  centaines  de  mu-  la  cour  impériale  de  Saiot-Prttrsl»"^ 

Sulmans  ne  l'atteste  que  trop  évidemment,  furent  interrompues  par  le  dqttrt»'» 

Si  nous  vivons  en  paix  avec  l'Angleterre ,  mission  rus»e  de  Coustantisople.  ^  ^ 

nous  avons  assurément  le  droit  d'exiger  biuet  de  Londres  n'a  ce«sé  defonnff» 

de  la  cour  de  Londres  qu'elle  ne  permette  vœnx  pour  le   rétablissem«'ut  Je  <** 

plus  à  ses  sujets  de  nous  faire  la  guerre,  bonne  intelligence  si  nécessaire  i  l>  "** 

Si  le  gouvernement  improuve  la  conduite  quillité  de  l'Europe ,  si  iadispeosalilei* 

liostile  de  ses  sujets,  pourquoi  ne  leur  prospérité  et  à  la  sûreté  derefflpi»**' 

dit-il  pas  une  fois  pour  toutes  :  «  La  Porto  tomau.                                 ^         ^, 

4.  est  notre  amie  depuis  des  siècles;  nous  «  Mais  T  Angleterre  ne  s'est  p»  »**^ 

if  n'^^ons  pas  il  nous  en  plaindre;  il  est  à  former  des  vœnx.  Aidée  do  flw»" 

m  ddn'c  juste  qu'elle  n'ait  |«i9  non  plua  des  grandes  puissances ,  ks  ^^^f^ 

u  de  sujet  de  plainte  contre  nous;  elle  partagent  avec  elle  Tobligation  « »**J 

.<  •^complit  les  traités  envers  nous;  il  est  sur  la  paix  de  l'Europe,  a  "g™"!*^ 

A  dooe  juste  que  nous  le*  remplissions  plus  constante  et  la  pluslabarieoN" 
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fBmtst  objet  qne  de  conacrrer  intact  ce  ▼ovant  immédiatemeiit  k  Conafeanthiople 

précieux  dépôt ,  en  travaillant  de  toutes  le  conseiller  d'État  actnel  Biinciaki ,  avec 

fit%  forces  à  une  réconciliation  franche  et  ordre  de  se  charger  des  affaires  da  com'« 

•incère  entre  la  Tnrqnie  et  la  Russie.   ■  merce  russe  dans  le  Levant ,  S.  M.  I.  a 

«  Les  efforts  de  l'Angleterre  pour  ce  fourni  au  Sultan ,  au  peuple  ottoman  et  à 

but  ont  été  dûment  appréciés  par  la  Su*  l'Europe  entière  un  nouyeau  gage  de  la 

blime-Porte ,  en  même  temps  qu'ils  ont  stabilité   des  sentimens    élevés  ,   sages  , 

^té  puissamment  secondés  par  l'empereur  pacifiques  sur  lesquels  repose  sa  poli- 

de  Kus&ie.  Les  sentimens  toujours  justes  tique. 

et  magnanimes  de  ce  monarque  ont  rendu        «  Si  le.  divaik  eût  fait  un  seul  pas  de 

possible  l'aplanissement   d'une  série   de  plus  dans  la  voie  de  la  conciliation  ;  si  » 

dJfGcnltés  qui,   sous  d'autres  anspiccs,  au  lieu  de  se  Contenter  d'avoir  satisfait 

eussent  été  iusurraontables.  la  Rii««ie  sur  une  partie  seulement  de  se| 

M  £u£u ,  des  progrès  réeU  ont  été  faits  justes  griefs,  il  se  f&t  hâté  de  saisir  cette 
dans  l'œuvre  de  la  coDciliation  ;  et  la  coujonotnre  favorable  pour  tarir  égale- 
cour  de  Londres  s'acquitte  avec  une  vé-  meut  la  source  des  contestations  de  la 
ritable  satisfaction  du  devoir  de  rendre  seconde  espèce  (  celles  qui  dérivent  des 
justice  aux  dispositions  dignes  d'éloges  événeroens  politiques),  nul  doute  qu'il 
manifestées  par  le  Divan.  n'aurait  obtenu  un  témoignage  bien  plus 

«  11  cftt  permis  d'espérer  aujourd'hui  signalé  encore  de  ]a  bienveillance  de 
que  la  Spblime-Porte,  convaincue  du  dés«  l'Émperent.  Dès  lors,  S^  ^.  L,  au  lieu 
iutéressemeot  des  conseils  qne  l'Angle-  de  se  borner  à  l'envoi  d'un  agent  tempo- 
terre  n'a  pas  discontinué  de  lui  offrir,  raircmeut  chargé  de  la  simple  gestion 
lésabusée  sur  le  passé  et  éclairée  sur  l'a^  des  affaires  de  commerce ,  e&t  confié  tk 
renir,  ne  balancera  pas  d'adopter,  dans  nn  ministre  formellement  accrédité  au- 
*arrangement  final  de  ses  différends  avec  près  de  S.  H.  la  tâche  glorieuse  dé  ràs- 
a  Russie ,  l'avis  d'un  aucien  ami  et  allié  seoir  sur  des  fondemens  durables  l'ami- 
fui  jamais  ne  s'est  rendu,  qui  jamais  ne  tié  entre  les  deux  empires.  11  était  ainsi 
consentira  à  sf  rendre  l'organe  d'aucune  an  pouvoir  de  la  S.  P.  d'arriver  par  la  > 
proposition  attentoire  aux  droits  ou  aux  plus  courte  ligue  au  point  duquel  ses 
intérêts ,  à  la  dignité  ou  à  riudépendauce  amis  désirent  la  voir  s'approcher,  autant 
ïe  l'empire  ottoman.  que  ses  ennemis  souhaitent  de  la  voir  s'en 

«  Les  contestations  entre  le  Divan  et  éloigner, 
a  cour  de  Russie  sont  de  deux  espèces  :         «  11  résulte  du  parallèle  de  ce  qui  a  été 

es  unes  tirent  leur  origine  des  questions  fait  avec  ce.  qui  aurait  pa  être  fait  ^  qu'il 

'viatives  à  lu  navigation  et  au  commerce  ^  ne  dépend  plus  qi\c  de  la  volonté  du  di- 

?t  les  autres  dérivent  des  événemens poli"  van  d'assurer  une  pleine  réussite  aux  tra- 

\iques,  ranx  de  la  conr  de  Londres  et  de  ses  al- 

«*  Les  premières  ont  été  heureusement  liés  dans  la  cause  de  la  paix.  Puisse  cette 

fartées  par  l'arrangement  conclu  entre  'vo/o/i/tf  être  dirigée  }>arla.sagesscl  pnisse- 

e   ministère   ottonun    et  l'ambassadeur  t-elle  aussi  devenir  à  la  fois  le  moyeu  et 

iritaunique  en  septembre  i8'23,  et  certes,  le  garaiit  d'un  succèa  qui  couronnera  les 

a  cour  de  Londres  est  fort  éloignée  de  vœux  de  l'Europe  entière  !   Il  ne  s'agit 

mpposer   que  la  Sublime  -  P<irte  puisse  pins ,  pour  conserver  à  la  Porte  et  à  ses 

ronloir  se  sonsiraire  à  roblij^ation  pé-  aniis  le  fruit  de  tant  de  peines,  d'assi- 

'emptoire   de  rempli?   ses    engagemens  duités  et  de  sacrifices ,  qne  de  l'adoption 

Sans  un  rérit^ble  esprit  de  cordialité  et  d'une  se.uis  mesure  que  les  traités  pres- 

le  bonne  foi.  criveut  et.quc  les  intérêts  même  de  l'em- 

«  Aussi,  l'empereur  de  Russie,  ton-  pire  ottoman  réclament;  d'une  mesure, 
ours  disposé  à  tenir  compte  au  divan  dont  l'utilité ,  plus  ou  moins  grande  , 
l'une  démarche  concilintoire,  toujours  sera  déterminée  par  le  plus  ou  le  mo^n^ 
lisposé  à  écouter  de  préférence  les  prin-  de  célérité  qu'on  mettra  à  l'exécnter  ; 
ttpes  d'équité  dont  jamais  il  uc  s'e^t  dé-  d'une  mesure  enfin  que ,  dans  tops  le* 
>arti,  et  toujours  animé  du  même  de»ir  cas,  la  Sublime- Porte  ne  pourra  se  dis- 
le  rétablir  ses  relations  amicalcf  avec  la  pen&cr  d'adopter,  si  réellement  elle  est 
a  Sublime-Porte  sur  des  bases  fortes  et  animée  du  désir  d'arriver  à|  une  réconci- 
olides ,  n'a-t-il  pas  hésité  d'apprécier  les  liation  franche  et  sincère  avec  son  puis- 
■ésultatfl  que  l'Angleterre  et  ses  alliés  se  sant  voisin ,  si  réellement  elle  attache  du 
«nt  emqBreisés  de  lui  annoncer.  £n  en-  prix  à  renouer  ses  anciennes  relations  po- 
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Uti({oe«  iif€c  la  RasaSa,  n ,  en  pn  mot,  long-temp*  toai  le  prétexie  d«  U  «écci* 

elle  préfère  réellement  des  aTantàges  cer-  «ité.  Ce  serait  également  en  -raim  de  nn^ 

taius  à  des  chances  pérUlenses.  loir    nier  rénonnité  des    sacrifices  di 

Cest  sur  Tadoption  de  cette  mesure  qne  tontes  esp^es ,  en  argent  ott  en  corrm, 
le  soussigné  a  ordre  dlnsister,  et  c'est  au  en  fourrages,  en  denrées,  en  coaseM^ 
nom  de  son  auguste  conr.  an  nom  de  la  blés  et  en  bois ,  <pie  le  maintien  de  troe» 
Russie  et  de  toutes  les  poissances  solidal-  pes  impose  aux  malbenreaaes  eoatrén  ; 
rement  intéressées  au  maintien  de  la  paix  les  tableapx  des  foamttnres  effeclaéts 
qu'il  a  riionnenr  d'innter  maintenant  la  en  tous  genres  portent  sur  des  faits  ^ 
Sublime-Porte  à  procéder  enfin,  et  sans  les  autorités  locales  ne  saaraieat  déco- 
de ttouyeanx  délais  ,  à  remettre  les  prin-  ber  à  la  connaissance  du  publie.  Des 
cipautésdeMoldarie  etd«yalacbie,6ons  docnmens  authentiques  détruisent  fat 
tous  les  rapports ,  dans  la  même  condi-  des  preuves  irrécusables  les  asseftioas 
tion  où  elles  étaient  antérieurement  aux  très-hasardées  auxquelles  elle»  serrctf 
troubles  de  x8af  •  en  réduisant  les  trou-  de  réponse. 

pes  aujourd'hui  stationnées  dans  ces  denx         «  Il  serait  tout  aussi  inutile  de  soate- 

proTinces  (en  contravention   manifeste  nîr,  comme  on  Ta  fait  jn«qn*ici,  qaelci 

aux  traités,  et  en  contradiction  ouverte  frais  d'entretien  causés  par  la  présent 

aux  engagemcns  officiellement  contractés  des  troupes  sont  supportés  par  la  sfak 

par  le  ministère  ottoman)  an  même  nom-  caisse  privée  des  kospodars;  ear  eafie, 

bre  de  betehlyfs  qui  s'y  trouvaient  autre-  qui  pourrait  ne  pas  savoir  que  ce  soet 

fois  dans  des  temps  tranquilles.  les  Moldaves  et  les  Yalaques*  inhaas»- 

«  La  demande  que  le  soussigné  vient  nement  dépouillés  de  ce  qo*i1a  recueiilcif 

d'énoncer  au  nom  de  ses  augustes  corn-  i^  la  snenr  delenr  front,  qni  renpUsseat 

mettans  est  fondée  :  la  caisse  privée  des  liospodars  7  Dirsrt» 

«  1^  Sur  les  droits  et  obligations  de  la  ment  on  indirectement,  le  coup recsmks 

cour  impériale  de  Russie  de  la  former  f  toujours  sur  le  peuple,  qni  est  spolié, 

«  a^  Sur  les  ilroits  et  obligations  de  écra»é,  annihilé,  sons  prétexte  de  lepn^ 

S»  Jlf.  britannique  et  des  cours  alliées  de  téger  contre  des  périls  évidemment  m^ 

l'appuyer,'  ginaires.  La  Snblime-Porte  doit  étreia-' 

«  3^  Sur  la  considération  des  avan»  dignement  trompée  si  en  effet  des  venta 

tages  et  des  sûretés  que  la  SubliniA^Porte  aussi  triste^  et  palpablea  Ini  sont  ia- 

retirerait  aussitôt  d*une  adhésion  /hanche  Coimnes. 
et  locale  ,•  «  Il  y  a  donc  de  la  fatuité  de  ijM 

«  4®  Sur  la  considération  des  ineon'  que  les  habitins  mémè$  désirent  la  pré> 

véniens  majeurs  et  des  périls  certains  qui  sence  des  troupes.   Le   fait  est,  cc  fi 

seraient  les  conséquences  infaillibles  d'un  soussigné  |>eot  s'ep  rendre  garant,  qalb 

refus  ou  d'un  délai.  béniront  le  jour  de  leur  départ ,  poisqee 

«  i^  Rien  de  plus  manifeste,  de  plus  la  force  armée  n'épuise  pas  seulement  fa 

notoire,  de  plus  incontestable  que  les  provinces,  mais  que,  par  aa  préseacff 

droits  de  la  |lussie  sur  ce  point.  Les  seule,  elle  détourne  encore  Tne  des 

traités  parlent ,  et  parlent  sans  ambl*  principales  sources  de  la  prospérité  pe- 

guité.    Les  articles  qui  investissent  M  bKqne.    Cette    prospérité    dépend   fa 

conr  de  Saint-Pétersbourg  du  droit  d'une  grande  partie  dn  retour  des  ricbcs  prtH 

interveution  tutélaîre  en  faveur  de  ces  priétaires  que  les  funestes  ëvénemess^ 

infortunées  provinces  ne  sont  pas  (et  x8dx  forcèrent  à  s'expatrier.  Maiseem- 

le  divan  ne  l'ignore  point)  des  articles  ment  eupérer  que  ceux-ci  ae  décident  i 

d'nne  convention  récente  on  des  articles  revenir  et  à   ramener  raisance  pana 

dont  l'exécntion   ait  été   contestée  ou  leurs  concitoyens»  tant  qu'ils  crotroat 

suspendue  par  des  dissensions  iiltérleo-  l'armée  turque  senle  dépositaire  de  toatç 

res;  ce  sont  des  stipulations  qui  datent  autorité,  tant  qu'ils  supposeront  la  vs* 

d'un  demi-siècle,  sanctionnées,  confir-  lonté  absolue  o'un  gouvernement sifi- 

mées  par   trois  empereurs   ottomans ,  taire  tenir  la  plaee  des  anciennei  leii 

en  dernier  lieu  maintenant  par  S.  U.  le  basées  sur  les  privilèges  de  l'Etat,  à 

sultan  actuellement  régnant.  l'ombre  desquelles    la   propriété  était 

«  Le  séjour  prolonge  dea  troupes  tnr-  garantie  et  la  liberté  indindueUe  fo* 

qaes  dans  les  principautés  est  une  in-  pectée  ? 

fraction  manifeste  aux  traités  subsistans,        «  La  prolongation  du  aéjo«r  des  tte*' 

qu'on  essaierait  en  vain  de  justifieF  plus  pes  turques,  onéreuse  et  fatale  aux  deea 
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priocipantét ,  est  encore,  sous  tous  les  tage  encore  par  la  contradiction  qa*il 

rapports,  d*nne  inutilité  palpable;  car,  implique  avec   la   déclaration  officielle 

1*11  s*agit  de  rétablir  l'ordre  et  la  tran-  du  ministère  ottoman,  consignée  dan^ 

({nillité ,  ce  bot  doit  ayoir  été  atteint  an  la  lettre  de  »S.  £xc.  le  reiss-cCfendi  au 

bout  de  trois  années  d'occupation,  ou  secrétaire  d'état  de  S.  M.  I.  de  tontes  les 

bien  il  ne  le  sera  jamais  ;  et  d'ailleurs  U  Bussies,  en  date  do  aS  février  i8a3.  U 

ijnantité  de  tronpes,  plus  que  suffisante  est  clairement  et  explicitement  dit  dans 

pour  acberer  la   désolation   des  cam-  cette  lettre  :   Que  l*évacitation  complété 


que   l'évacuation  eomplètt 

leur  présence  ne  produit  d'autres  résul-  avait  déjà  été  effectuée.  Le  soussigné  se 

:ats  que  de  provoquer  le  mécontente^  réfère  à  cet  égard  aux  propres  mots  con- 

nent  des  babitans,  et  d'exciter  le  dé'  tenus  dans  la  lettre  de  S.  £xc.  qu'il  croit 

tlaisir  de  |a  Russie^  et  la  Sublime-Porte  de  son  devoir  de  citer  littéralement  ci-' 

lourrait-elle  raisonnablement  Supposer  après, 

rue,  dans  le  cas  où  cet  esprit  de  mécon*  n-    j    m'      j    ^    .   . 

entement  d'uùe  part .  et  ce  sentiment  Traduction  du  texte  turc. 

le  déplaisir  do  l'autre  seraient  pousséf  >  Ceux-ci,  c'est-à-dire  les  princes,  ont 

nx  extrémités ,  les  quatre  ou  cinq  mille  «  été  envoyés  et  installés  dans  les  cbefs* 

lommes  qui  se  trouvent  dans  les  pro-  «  lieux  de  leurs  juridictions,  et  l'évacua» 

ioces  seraient  en  état  d'opposer  une  ••  tion  complète  des  provinces  a  en  liea 

ésistance  quelconque?  II  est  clair  que,  «  simo^anément ,  ce  qui  véritablement 

omme  simple  poste  d'observation,  les  «  doit  ^tre  considéré  comme  une  non- 

roupes  turques  seraient  aussi  avanta-  «  ▼ell/e  preuve  évidente  de  l'attention  dé 

[eusement  stationnées  dans  les  garnisona  «  la  Sublime-Porte  à  remplir  ses  traités.  « 

e  long  du  Danube.  «  Qui  aurait  cru  possible  que,  treize 

m  Or,  la  présence  des  troupes  turques,  mois  après   avoir  reçu  une  assurance 

«usant  U  ruine  du  pays,  empécbant  le  aussi  formelle,  les  ministrea  alliés  se 

etonr  des  émigrés,  et  ne  produisant  verraient  encore  dans  la  triste  nécessité 

bsolnment  aucnu  résultat  utile,  il  est  de  solliciter  cette  même  évacuation com^ 

évident  que  la  cour  impériale  de< Russie  plète  qui  déjà  leur  avait  été  si  positive^ 

.  le  droit  et  l'obligation  d'élever  des  ré-  ment  annoncée  1  II  suffira  sans  doute  de 

ilamations   contre   un    pareil    état   de  signaler  à  un  gouvernement  aussi  scrn« 

sboses.  Le  droit ,  parce  que  les  traités  puleosement  attaclié  à  la  fidélité  de  sea 

autorisent  à  intervenir   officielleteent  cngagemeos  qoe  la  Sublime-Porte ,  une 

*n  faveur  des  principautés ,  et  à  veiller  disparate  tellement  frappante  entre  ses 

ur  le  maintien  des  anciens  privilèges,  paroles  et  ses  actions ,  pour  le  détermi- 

!j'obligation ,  parce  qu'elle  trabirait  ses  ner  à  s'occuper  sur-le-cbamp  des  moyen^ 

levoirs  ,  en  refusant  son  intervention  à  les  plus  efficaces  d'y  porter  remède.  Jus- 

les  penses    sur  la  destinée    desquels  qu'à  cette  beure,  la  Soblime-Porte  se 

ille  est  appelée  à  exercer  une  influence  trouve  eu  contradiction  avec  elle-même; 

>rotectrice  sans  empiéter  en  rien  sur  les  et  il  doit  être  sous  tons  les  rapports  dé 

Iroits  de  souveraineté  de  S.  H.  sou  intérêt ,  autant  que  de  sa  dignité  , 

Cest  donc  en  vertu  de  ses  droits  et  de  sortir  le  plus  tôt  possible  d'une  poi^ 

le  ses  obligations  que  la  Russie  insiste  sition  aussi  fausse  que  dangereuse, 

inr  le  rétablissement  do  statu  quo  anté-  «  3*  Les  droits  de  S.  M.  Britsnniqne 

>ienr  à  l'année  18*21.  Ce  n'est  pas  là  une  et  des  cours  alliées,  d'appuyer  par  tous 

ibuvelle  demande,  c'est  la  même  qui  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  juste  de- 

lepuis  Torigine  de  ces  prolixes  négocia*  mande  de  la  Russie  ,  résultent  de  leni; 

ions,  a  continuellement  été  l'objet  des  olfli^lioa  commune  à  préserver  contre, 

*eprésentations  pressantes  des  ministres  toute  atteinte  cette  paix  générale  don^ 

illiés   k    Constantinople  ,   et   pourtant  le  maintien  est  à  la  Ibis  le  premier  de 

;eox-ci  sont  encore  à  Tentrée  de  la  qua»  leurs  devoirs  et  le  premier  de  leurs  voux. 

rième  année  des  discussions  diploma->  Or,  il  est  notoirement  vrai  que  la  pai^' 

:iques ,  au  même  point  ovt,  ils  se  trou-  entre  la  Russie  et  la  Tnrqnie  ne  serf 

raient    au    commencement  de  la   pre-  assise  sur  des  bases  durables,  et  qoe 

nière.   Ce  fait ,  en  soi-même  presque  par  conséquent  le  danger  imminent  de 

ncoDceTable ,  le  devient  bien  davan-  voir  la  tranquillité  de  l'Euroiie  troublée 


654  APPENDICE. 

daos  ]«  Levant,  ne  difparattra  qu*après  tentions  qu'elle-même  compte  &Ire  va* 

qae  la  mission  de  S.  M.  I.  sera  retournée  loir  auprès  da  cabinet  msse,  soit  poa 

à  Constantinople.  Mais  il  est  également  des  objets  de  commerce,  soit  poor  des 

notoire  que  le  retour  d'une  mission  russe  questions  politiques,  tant  qa*ius  nÛDistit 

ne  peut  avoir  lieu  tant  que  subsistera  de  la  Russie  ne  retournervpas  dans  l| 

l'infraction  manifeste  de  traités ,  causée  capitale  ottomane  ?  et  quelle  utî 'îté  ponr- 

parla  présence  de  la  force  armée  turque  rait^on  se  promettre  de  ce  retosr,  tail 

dans  les  principautés.  Cest  donc  dans  la  que  durera  une  violation  anssi  fla^raaae 

plénitude  du  sentiment  de  leurs  droits  et  et  injustifiable  de  ces  mêmes    traités* 

de  leurs  olfligations,  des  besoins  de  VEvr  dont  Tezécution  ta  plus  scrnpuleuae  se- 

rope  et  des  Hcce^sitéi  de  Tempire  otto-  rait  sans  aucun  doute  la  première  ef  ta 

man ,  que  l'Angleterre  et  ses  alïiés  de«  plus    agréable  tâche   du  nonreja  m^ 

mandent  maiuteoaut  révacuation  com-  tiistre  dé  S.  M.  V.  ? 

plète   et  immédiate  des   deux   princi-  «La  Sublime -Porte  comptenît-cfle 

pautés.  pour  rien  la  certitude  d'augmenter  le 

«  L'état  d'angoisse  produit  par   les  nombre  et  l.i  validité  de  aes   titrrs,  à 

vacillatious  de  la  politique  orientale  n'a  l'esti^ie  et  à  l'afTection  de  flesaiDis,dsa« 

duré   qiie    trop   loog-teœps    déjà.    Les  la  même  proportion  qu'elle  détruira  la 

alliés  ne  sauraient  consentir  à  le  pro-  folles  cbimères  de  ses  ennemis?  LÀ  Sa- 

longer.  Il  dépend  maintenant  de  la  Porte  bliroe  Porte  ignore-t-elle  ralanne  ré- 

de  te  fatre  cesser,  et  à  moins  qu'elle  ne  pandue  parmi  1rs  insurgés  depuis  qae 

prétende  s'opposer  elle  seule  aux  vœux  larrivée  d'un  agent  russe  est  vena  aj^ 

réunis  de  l'Europe  entière,  elle  se  liAtera  ter  à  là  probabiiité  de  la  conserratîoe  ée 

de  terminer  radicalement  des  complica*  la  paix?  [gnore-t-elle  lea  efforts  da  goa^ 

tions  dont  aujourd'hui  encore  il  ebt  lieu-  vernement  grec ,  les  stratagèmes  aax- 

rcnscment  en  son  pouvoir  de  sortir  avec  quels  il  a  eu  recours  ponr  empécber  fa 

bonueur  et  sûreté.  L'empereur  de  Rus-  circulation  d'une  nouvelle  si  fatale  à  sa 

sic,  de  son  celé,  n'a  point  balancé  de  projets,  si  destructrice  de  toat  espar 

faire   une  première  démarche  décisive  d*accroitre  les  difficnltès  et  les  malkcsrt 

▼ers  le  but  de  la  conciliation  :  la  Sublime-  de  l'empire  en  le  plongeant  dans  aae 

Porte  est  dans  l'obligation  de  faire  la  guerre  avec  la  Russie?  £t,*sî  telle  a  été 

seconde ,  toute  l'Europe  s'y  attend   Un  l'alarme  qne  l'arrivée  d'nn  simple  ageet 

refus  de  la  part  du  divan  fournirait  la  russe  a  donnée  aux  insurgés  ,  quel  effet 

triste  preuve  que  son  désir  de  conser-  ne  prpduira  pas   sur  eux  la   prcseace 

ver  la  paix  n'est  nullement  aussi  sincère  d'un  représentant  de  S.  M.  Temperear 

que  sej>  amis,  et  l'Angleterre  la  première,  Alexandre  dans  la  capitale  do  snlcaa, 

l'ont  constamment  présenté.  Ûans  tous  d'une  ministre  charge  de  la  tâ<^e  hoae- 

les  cas,  il  est  essentiel  que  la  Sublime-  rable  de  mettre  le  sceau  à  rflearre  de  la 

Porte  n'ignore  pas  que  ce  point  se  rat-  réconciliation,  et  d'imprimer  anx  noo- 

tachc  si  intimement  au  propre  bien-être  Telles  relations  entre  les  denx  eonrs  le 

de  l'Angleterre  et  de  ses  alités,  que  ja-  double  caractère  de  la  cordialité  et  de  la 

mais  ils  ne  se  désisteront  d'une  demande,  stabilité? 

de  la  justice  et  de  la  convenance  de  la-  «  4**  ^^^  inconvéniens  majenrc  et  les 

quelle  ils   sont    tout  pleinement  cou-  périls  certains  qui  seraient  le  résaltst 

Taincus.  d'un  refus  bu  d'un  délai  de  la   part  d« 

«  3®  Il  nVst  pas  à  présnmer  qne  les  Sublime-Porte  ,  sont  tous  si  faciles  à 

avantages  et  les  aûretés  que  la  Sublime-  apercevoir,  et  ils  ont  été  tant  de  foii 

Porte  retirerait  aussitôt  d'une  adhésion  déjà  si  franchement  indiqués  an  miais- 

franche  et  loyale  puissent  échappera  la  tère  de  S.  H.,    que  le  soussigné  croit 

perspicacité   d'une   réunion   d'hommes  pouvoir  se  dispenser  de  la  pénible  oblî- 

d'Etat  aussi  éclairés  que  ceux  qui  forment  gation  de  les  enumérer  derechef, 

le  ministère  actuel  de  S.  H.;  ils  n'ont  ■■  Pourtant,  il  est  de  son  devoir  d*ap- 

qn'à  les  peser  dans  la  balance  du  sens  peler  plus  spécialement  l'attention  tout 

commnn ,  contre  l'utilité  chimérique  de  entière  de  la  Sublime-Porte  sur  une  de 

la  présence  de  quelque  milliers  d'hommes  ces  conséquences  inévitables  :  s'il  s'en 

dans  les  principautés ,  et  bientôt  la  yé-  acquitte  en  déclarant  maintenait  au  noai 

rite  l'emportera  sur  l'erreur.  D'ailleurs,  de  son  auguste  cour  qne,  si  le  divan 

h  quel  progrès  la  Sublime-Porte  peut-  met  du  prix  i  conserver  les  relations 

flic  s'attendre  dans  l'ajustement  des  pré-  cordiales  qui  unissent  sf  heurenacm^l 
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la  Grande-Bretagne  et  la  Turquie  (  «*il  aux  obfervationsqn'il  Tient  de  leur  sou- 

*d^sire  s'assurer  la  continuation  des  bons  mettre,  aussitôt  que  celles-ci  auront  été 

olBces  employés  avec  taut  de  zèfe  et  de  prises  en  mûxie  considération, 
constance  dans  sa  fareur  ;  si.  en  un  inot4  „  signé  Stra» gford.  . 

le  diTan  souhaite  que  le  pre&ent  lui  soit  

un  gage  de  Ta  venir,  il  n'bé&itera  pas  d'ac- 

quiescer  à  une  demande  de  l'admissiou  ESPAGNE, 

de  laquelle  dépend  la  nature  de  ak»  re*  Documens  relatifs  aux  affaires  des  pro- 
latiuus/utures,. plus  ou  moins  amicales  vinces  espagnoles  d*Améri/f tu  (dèpo- 
arec  l'Angleterre.^     ^             ^  ses  sur  le  bureau  des  deux  chambres  du 

u  Après  avoir  ainsi  rempli  les  ordres         i)arlement britannique,  le  5  marsi8a4). 

du  Roi  son  maître,  le  sou«»igué  a  l'iiou-  .. 

neur  d'informer  la  Sublime-Porte  qu'il  Memokandcm  sur  une  conférence  entre 
est    autorisé  par  l'empereur  de  toutes         'f  P''"''        /^^5r««^'5'  V.  Carincng , 
les  Russies  à  lui  faire  cooualtre  que  /V-        ^^''«^  ''^  9  "'^''^"'^  '^^^' 
facaation  totale  et  imtnèdiate  des  priaci-         «  Le  priuce  de  Poliguac  ayant  annoncé' 

vautés  est  actuellement  la  seule  et  unique  à  M.  Canning  que  S.  «Exp.  était  prête  à 

mndition  de  laquelle  S.  M.  I.  fait  dé-  entrer  avec  lui  dans  une  franche  expliea- 

pendre  le  rétablissemeut  de  ces  rapports  tion  sur  les  vœux  de  son  gouveruement 

liplomatiques  arec  le  gouvernement  ot-  relativement  à  l'affaire  de  TAmérique  es- 

loman;  que  cette  condition,  de  tout  temps  pagnole,  eu  rc'pouse  à  ime  communication 

a  première,  est  aussi  la  dernière;  timxe,  semblable  faite   à   M.  de    Poliguac  par 

lès  l'instant  où  la  Sublime-Porte  rem-  M.  Cauniog  au  nom  dn  cabinet  britanni- 

ilira  sur  ce  point  essentiel  ce  que  les  que,  M.  Canning  déclara  ce  qui  suit  : 
raités  lui  prescrivent,  le  nouveau  mi-         •>  Le  cabinet  anglais  n'a  ni  seutimen» 

listre  de  S.  M.  L  quittera  Saint  Péters-  déguisés  ni  fréservcs  meutales  sur  cet  ob- 

>ourg  pour  se  rendre  à  Constautinople,  jet.  Ses  opinions  et  ses  intentions  sont  en 

r  renouera  les  relations  d'amitié  si  loug-  substance  les  mêmes  que  relies  qu'il    a 

emps  interrompues  ,    et  prouvera   au  déjà  énoncées  au  gouvernement  fraocais. 

livan ,  à  Taide  d'une  conduite  toujours  dan«  la  dépêche  de  M.   Canning  à'  sir 

raaclie  et  loyale,  la  disposition  du  cabi-  Cliarles  Stuart,  du  3i  mars,  dépêche  que 

let  russe  d'ensevelir  tous  les  différeuds  l'ambassadeur  a  communiquée  à  M.  de 

intérieurs  dans  un  profond  oubli.  Chateaubriand ,  et  qui  a  depuis  été  portée 

•<  Cette  déclaration ,  aussi  noble  que  à  la  connaissance  du  public, 
lien^eillaute  ,  constitpe  nne  no'uvelle  L'approche  d'une  crise  dans  laquelle 
poqne  dans  Tim portante  négociation  les  affaires  de  l'Amérique  espagnole  doi* 
|ui  occupe  la  soliiciturde  de  l'Europe,  vent  naturellement  occuper  l'attention 
Ule  réduit  la  question  à  ses  élémens  les  de  l'une  et  de  l'autre  puissance,  fait  dé- 
tins simples.  La  Sublime-Porte  est  offi-  ârer  qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu  eutre 
iellenient  informée  maintenant  que  le  elles  sur  un  sujet  aussi  important. 
etoar  d'une  mission  russe  ne  dépend  «*  Le  gonvemement  anglais  pense  que 
•lus  que  d'une  seule  condition,  de  la  toute  tentative  pour  ramener  l'Amérique 
impie  condition  d'exécuter  let  traités ,  espagnole  à  son  ancien  état  de  sOiimission 
n  d'autres  mots,'  de  la  condition  de  faire  à  FEspagne  sera  sans  aucune  chance  de 
c  qai  est  juste,  utile,  indispensable.  succès;  que  toute  négociation  à  cette  fin 

«  Le  soussigné  invite  S.  Èxc.  le  reiss  échouera;  et  que  la  continuation  ou  le 

ffeodi  de  porter  le  présent  mémoire  à  renouvellement    d'une    guerre   daus    ce 

I  haute  connaissance  de  l'empereur  son  même  but  servira  senlementà  répandre  le 

laltre  ;  et  telle  est  la  confiance  des  ca-  sang  humain  et  à  inffigor  de  grandes  cala- 

ioets  réunis  de  l'Europe  dans  la  sagesse  mites  sur  les  deux  parties  sans  aucun  ré- 

a  sultan  que  tousse  plaisent  à  attendre  sultat. 

a  résultat  entièrement  satisfaisant  de         m  rVéanmoins,   le   gouvernement   an- 

•urs   instantes  représentations   sur  on  glais ,  non-seulement s'abirtiendra  d'élever 

bjet  qui  concerne  les  intérêts  les  plus  de  son  cûté  aucun  obstacle  à  nue  tentative 

hers  de  Tempereur  turc.  de  négociation  que  l'Espagne  pourraitju- 

•  Le  soussigné  a  ordre  de  son  gonver^  ger  à  propos  de  faire,  mais  aidera  et  sou- 

emcnt  de  demander  une   conférence  tiendra  même  une  semblable  négociation, 

ffictelle  avec  les  ministres  de  la  S.  P.,  |>ourvu  qu'elle  soit  fuudi'e  .sur  une  base 

fia  de  recevoir  la  réponse  de  LL.  EExc.  qui  lui  paraisse  praticable.  En  tont  cas  , 


656  APPENDICE. 

r  Angleterre  rester*  rigonretuement  neu-  gnol  lui-même  en  mois  de  déeenïbre  ttn, 

tre  dans  Is  gnerre  entre  TÉspagne  et  les  et  après  qu'on  a  même  /oomi  à  ee  goc- 

colonies,  si  cette  gnerre  malheureusement  Temcment  une  liate  des  endroits  oè  Tm 

▼enait  à  se  prolonger.  se  proposait  d'enroyer  ces  consob. 
•c  Mais  Vaccession  d'une  puissance  étran-         «  Ces  nomminations  étalest  absol 

gère  quelconque  dans  une  entreprise  d* Es-  nécessaires  pour  la  protectioB  dn 

pagne  contre  les  colonies ,  sera  considé-  merce  anglais  dans  ces  «entrées, 
rée  oar  T  Angleterre  comme  coustitnant        «  La  yieiUe  prétention   de  I 


raisonnable   d'un   arrangement   arec  la  fractions  à  ces  lois ,  et  le  gau^4 

métropole  par  lequel  une  semblable  re-  espagnol  s*est  obligé  par  noé  conTeatûs 

connnaissance  viendrait  en  premier  lien  qui  s'exécute  maintenant  à  donner  re 

de  TEspagae  elle-niéme.  indemnités. 

«  Mais  elle  ne  saurait  rester  indéfini-  ^  Ls   Grande-Bretagne   né  Tcvt  p» 

ment  dans  l'attente  de  ce  résultat  ni  con-  néanmoins  mettre  en  arant  un  droit  é- 

sentir  à  faire  dépendre  sa  reconnaissance  paré  à  la  jonûisance  libre  de  ce  coauneitr: 

des  Etats  nonrcaux  de  celle  de  l'Espagne,  elle  pense  que  la  force  des  cireoiistsBrff 

«  £IU  considérera   toute   intervention  et  la  marche  irrésistible  des  évéttcwat 

étrangère  soit  par  force  ^  soit  par  menace ,  ont  déjà  décidé  rexiatenre  de  cette  Bbcrtc 

dans  la  dispute  entre  l* Espagne  et   les  pour  tout  le  monde.  L'Angleterre,  pets* 

colonies ,  comme  un  motif  pour  reconr-  elle-même ,  le  revendique ,  et  eom'ùsmiat 

Haîti-e  celles'ci  sans  aucun  délai.  d'en  user;  elle  déclare  que,  si  ont  fait  fK^' 

a  L*envoiden  consuls  dans  les  diverses  que  tentative  pour  lui  disputer  ee  drât, 

provinces  de  T/Vraérique  espagnole  n'est  et  pour  renouveler  les  vieilles  iatndir* 

{tas  une  mesure  nouvelle  de  la  i>art  de  tious ,  elle  regarde  une  reeoHnmsMmot 

'Angleterre  ;  c'est  au  contraire  une  me-  prompte  et  illimitée  de  Vindépemdamee  ^ 

sure  qui  a  peut-être  été  trop  long-temps  Etats  espagnols  de  l'Amèriqme  cvmmi 

retardée  par  considération  pour  l'Etat  de  le  meilleur  moyen  de  couper  eourl  vas 

l'Espagne ,  après  avoir   été    annoncée  ,  semblable  tentative, 

ôomme  décidée,  au  gouvernement  espa>  «  Avec  ces  opinions  génêrdes  et  «vn 


rée  par  l'Angleterre  comme  coustitnant        «  La  vieille  prétention 

nue  question  entièrement  nouvelle,  ques»  d'interdire  tout  commerce  avec  ces 

tion  sur  laquelle  te  gouvernement  anglais  trées  ,  est ,    dans  Topinion  da  ^om 

prendra  telle  résolution  que  les  intérêts  de  ment  anglais ,  entièrement  tombée  en  âr 

la  Grande-Bretagne  exigeront,  suétude,  et,  même  si  oo  veot  la  iût 

K  Le  gouvernement  anglais  désavoué  Tsloir  envers  d'antres  uatioas,  cSc  ex 

absolumcut,   non-seulement  le  désir  de  évidemment  sans  application  à  regard  de 

s'approprier   lui-même   aucune   portion  la  Grande-Bretagne.   La   pemûssioa  en 

des  colonies  espagnoles ,  mais  encore  l'in-  commercer  avec  les  colonies  espagaotes 

tention  de  former  avec  elles  d'antres  con-  à  été  concédée  à  la  Grande-BreCagnrdam 

nexions  que  celles  de  l'amitié  et  des  com-  l'an   x8io,  .lorsque  la  médiation  de  h 

innnications  commerciales.  Grande-Bretagne  entre  r&|>agne  et  ses 

«  Sons  ces  rapports,  l'Angleterre ,  Idin  colonies  fut  demandée  par  rfisingne  rt 

de  chercher  à  obtenir  la  préférence  exclu*  accordée  par  l'Angleterre.  A  ù  véti», 

sive  pour  ses  sujets  au  détriment  des  au*  cette  médiation   ne  fut  pas  employée , 

très  états,  serait  contente  de  voir  la  métro-  parce  que  l'Kspagne  changea  d'aria;  auiei. 

pôle ,  en  vertu  d'un  arrangement  amical  »  pour  cela  «  il  n'e^t  pas  possible  qae  fis- 

eu possession  de  cette  préférence,  et  d'être  gleterre  retire  les  capitaux  commemm 

classée  après  elle,  et  également  avec  d'au-  qu'elle  a  une  fois  placés  dans  l'Améniiar 

très,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo-  espagnole^  ni  qu'elle  se  désiste  des  rd>- 

risée.  tions  commerciales  une  fois  établies. 

«  Complètement  convaincue  que  Tan-         «  Il  a  toujours  ,  depuis  cette  époqar, 

cieu  système  des  colonies  ne  peut  pas  être  été  entendu  que  le  commerce  était  amrtxi 

tétabli ,  le  gouvernement  anglais  ne  peut  aux  sujets  britanniques  t  et  que  les  aa>  : 

pas  entrer  dans  ancnne  stipulation  par  ciennes  lois  de  navigation    e^kagnoln, 

laquelle  il  s'obligerait  à  refuser  ou  à  rc-  étaient,  à  leur  égard  dn  moins,  tactlemett 

tarder  la  reconnaissance  de  leur  indépen-  abolies, 
dance.  «  En  vertu  de  ce  principe,  TAngklem 

«  Le  gouvernement  anglais  ri'a  aucun  a*  demandé  en   182a  à  TKapagne  (pmi 

désir  de  précipiter  cette  reconnaissance  d*autres  griefs)  des  indemnités  pour  êci 

aussi  long-temps  qu'il  y  a  une  èhauce  bâtimens  saisis  i .  x^nr  de  prétendacs  is* 
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ona  particuUère»,  l'Angle-  ultérienr  en  me ,  tappositions  également 
terre  ne  saurait  entrer  dans  une  délibéra-  injorienaes  à  Thonnenr  et  à  la  bonne  foi 
boa  ooaunnne  au  sujet  de  l'Amériqae  es-*  du  cabinet  anglais  » 
pagnole ,  sur  un  pied  d'égalité  avee  Le  prince  de  Polignac  déclara  encore  ; 
d'autres  puissances  dont  les  opinions  sont  «  Je  ne' conçois  pas  ce  qu'on  pourrait 
moins  fixées  sur  cette  question  ,  et  dont  entendre,  dansles  circonstances  présente», 
les  intérêts  aont  moins  impliqués  dans  la  par  une  reconnaissance  ptore  et  iimple  de 
décision.  l'indépendance  dei  colonies  espagnoles, 

m  Elle  croit  agir  aTCC  franchîte  en  ex^  pniaquë;  danè  ces  prd^noei^,  décliiréeè 
pliquant  d'arance  jusqu'à  quel  degré  elle  ptuf  la  (;uerre  cirile ,  il  n'existe  auenn 
a  flûrèté  ses  pensées  et  fixé  ses  résolu*  gouTcmement  qui  présente  aucune  appa^ 
fions.  »  rence  de  solidité.  Aussi  long-temps  que 

Le  prince  de  Polignac  dédare  ce  qui  cet  état  de  choses  continuera ,  une  recon- 
suit  :  .  naîssauoe  de  l'indépendaure  américaine 

«  Mon  goaremeoient  pense  qu'il  n'y    né  nie  parait  autre  chose  qu'une  sanction 
n   aoc^n  espoir  de  réduire  l'Amérique    donnée  à  l'anarchie.  » 
espagnole  à  son  ancien  état  de  soumisiion        Le  prince  de  Polignac  ajouta  éùtùté 
Tia-â-Tis  TEspagne.  ceci  \ 

m  lot  France  désayoue,  de  son  c6té  ^  «  Dans  l'intérêt  de  Thunianifé  i  et  spé- 
loote  intenûon  on  désir  de  se  préTaloir  cialement  dans  l'intérêt  des  colonies-  es- 
de  l'état  actuel  des  colonies  ou  de  la  posi*  pagnoles,  il  serait  digne  des  gouverne- 
tion  présente  de  la  France  TisHi-Tis  Vës*  mens  européena  de  concerter  les  moyens 
pagne V pour  s'approprier  aucune  portion  de  calmer,  di|ns  ces  régions  lointaines  et 
des  possessions  espagnoles  en  Amérique»  à  peine  ciTïlisées  »  les  passions  arenglées 
oa  d'obtenir  pour  eÙé-*méme  anoua  avaa>  par  l'esprit  de  parti  ;  et  d'essayer  de  ra* 
tage  exclusif.  mener  a  an  principe  d'union  le  gourer* 

•c  A  l'instar  de  l'Angleterre»  elle  Ter^  nement,  soit  monarchique,  toit  arisio- 
rait  arec  plaisir  la  métropole  en  posses*  eratiqne  »  des  peuples  parmi  lesqnds  des 
sion  d'avantages  commerciaux  supérieurs»  théories  absurdeset  dangereuses  entretien- 
eu  Tertu  d'un  arrangement  amical ,  et  se  nent  l'agitation  et  la  désunion.  » 
contenterait»  comme  l'Angleterre»  d'être  M.  Caouing ,  sans  entrer  dans  la  dis- 
placée  sur  le  pied  des  nations  les  plus  cns&ion  de  ces  principes ,  se  contenta  de 
Carorisées.  dire  : 

«*  Elle  abjure  tout  projet  d'agir  contre  «  Quelque  désirable  que  puisse  être, 
les  colonies  par  la  force  des  armes*  »  d'un  c6te,  l'établissement  d'une  forme 

Le  prince  de  polignac  dit  encore  :  de  gouTernement  monarchique  dans  quel^ 

m  A  l'égard  du  meilleur  arrangement  qnes  unes  de  ces  prorinoes^  et  quelles 
entre  l'Ëspague  et  ses  colonies  t  le  gou-  que  soient  »  de  l'autre  côté  »  les  difficnltés 
Temement  français  ne  peut  ni  énoncer  qui  é'y  opposent,  mon  gouvernement  ne 
ai  même  former  une  opinion»  avant  saurait  pMndre  sur  lui  de  mettre  en  avant 
cpie  le  Aoi  d'£spagno  ne  éoit  remis  en  ce  point  comme  une  condition  de  la  re- 
liberté.' ëonnaissance.  »  Paraphé  P. 

s  Alors  nous  serons  prêts  à  entrer  eil  Parapha  G.  C; 

discnssions  sur  ce  point,  de  concert  avec  ,  ■> 

nos  alliés,  y  compris  l'Angleterre.  » 

An  sujet  de  ce  que  Ai.  Canning  avait  Ct&CULAXRl  du  ministre'  d'état  et  des 
dit   anr  la  position  particulière    de   U  ajfaires  étrangères  d'Espagne. 

Grande-Bretagne  »  par  rapport  à  une  ^ p.^bassadeur  de  5.  M.  C,  à  Paris,  et 
jemblable  conférence»  le  l>rmce  de  Pc  ,  ^^,  nlxnx^x^es  plénipotentiaires  à 
hguac  déclara  :  Pétérsbourg  et  à  Vienne. 

«  Je  ne  vois  pas  quelle  difficulté  peut  ** 

empêcher  l'Angleterre  de  prendre  part  «  Le  roi»  notre  souverain,  étant  réta-< 
à  la  conférence»  tout  en  annonçant  des  à  bli  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  dans 
présent  la  différence  entre  sa  manière  de  la  jouissance  de  set  droits  héréditaires  » 
Toir  et  celle  des  autres  alliés.  Un  refus  a  sérisusement  dirigé  ses  pensées  sur 
de  TAngleterrede  coopérer  à  l'œuvre  de  les  destinées  de  ses  possessions  amérî- 
^conciliation  pourrait  faire  pensor»  ou  cailles,  déchirées  par  la  guerre  civile^ 
qu'elle  ne  désire  pas  réellement  cette  ré-  et  poussées  sur  le  nord  du  plus  dang»- 
^nciliatioo  »  ou  qa'elle  a  quelque  objet    renx  précipice.   Gomme ,  pendant  leë 

Annuaire  hist.  pour  1824*  ifi 
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trois  dfrnivret  aonêei,  la  rébelliou  qai  êrtnement  de  fa  pénfntnîe  ont  tnyi  If 
a  prévain  eo   Espagne   a  fait  manquer  cheniio.  Voua  êtes  aotorisé  à  oommoii»- 
les  efforts  coostann  qui  forent  faits  pour  qoeruoe  copie  de  cette  note  aumiDittre 
maiotenir  la  tranquillité  dans  la  Terre-  des  afFaires  étrangères. 
Ferme ,  pour  reprendre  les  provinces  de  „  signé  le.  comte  d*OpALTA.  - 
la  Plata  et  ijour  conserver  le  Pérou  et  /  /,     •     ,        ..    i  ..          •. .         -, 
1.  Nouvelle-Espagne,  S.  M.  fut  obligée  *^>.^P'\***  «*?*  ^•"7,_^  **«  "^^^ '* 
de  regarder  avec  dûulciir  le.  progrès  de  ?6  décembre  a  S.r  \\ .  A  Court^ mmirtie 
rincendie  insurrectionnel.  Mais  ea  même  britannique  a  Mâdnd,qui,r.  tr»n««ttca 
temps  le  roi  «  là  consolation  d'avoir  en  "*  Unn»ng-  ) 
des  preuves  noùtbreuses  et  irréfragables  ' 
qu'il  existe  un  immense  nombre  d'Es-  repoitse  de  M.  U  secrétaire  ^Etat  Caa- 
pagools  restés  fidèles  à  leurs  sermens  ning^  h  sir  fr,  A'Court. 
d*obéissance  au  trAoe,  et  que  la  saine  ■,«.-.                     ^    . 
majorité  des  Américains  reconnaît  que  ^r&in  des  affaires  étrangères ,  3o  jaw. 
cet  hémisphère  ne  saurait  rester  heureux  «  Monsieur,  le  messager  LatiMifurd  m'a 
à  rooiua  qu'il  ne  tive  dans  une  connexion  remis  le  14  de  ce  mois  rotre  dépêche , 
frateri  etVe  avec  ceux  qui  Tout  civilisé.  contenant  une  copie  de  la  note  otfide&e 
«  Ces  réflexions  animent  S.  M.  de  Tes*  qrc  h  com'te  d'Ofalia  vons  m  reni«  le 
poir  que  la  justice  de  sa  cause  trouvera  26  décembre  dernier,  aîtuiî  qae  la  copie 
un   ferme  appui   daistf  l'infïneoce    que  d'uue  instmction  adressée  par  ordre  de 
peuvent  exercer  les  puissances  de  PEu-  S.  M.  C.  à  son  ambassadeur  à  Pkris,  ett 
rope.  En  conséquence,   le  roi  it  résolu  ses  ministres  plénipotentiaire^  à  Yienne  et 
d'inviter  les  cabinets  de  ses  cliers  et  in-  à  Saint-Pétersboiurg. 
times  alliés  à  établir  une  conférence  à  «  J*ai  mis  ces  papiers  sons  les  yeux  da 
Paris,  afin    que  les   pléiripotentiaires.  Roi,  S.  M.  m'a  chargé  de  tous  enjoindre 
réunis  à  ceux  de  S.  M.  C. ,  puissent  ai-  d*T  faire  la  réponse  suivante  : 
der  rEspa(B(ire  à  arranger  les  affaires  des  «  Le  but  de  Tinstructioa  espagnole  est 
protinces  révoltées  d* Amérique.  d'Inviter  les  différentes  puissances  alliêei 
«t  Rn     examinant    cette    importante  de  S.  M.  C. ,  à  établir  ad  confémices  à 
question,   S.  M.,   de  concert  avec  ses  Paris,  afin  que  leurs  p]éiif|iotcnti»res, 
pnissans  alliés,  prendra  en  considéra-  aAistés  dé  cenx-dé  S.  M.  C/  poissesC 
tion  les  chnngeniens  que  les  évéoemens  aider  l'Espagne  m  arranger  les  af&iires  des 
ont  produits  dans  ses  provinces  améri-  colonies*  révoltées"  de  rÂmérique. 
catnes ,  ain^i  que  les'  relalittns  qui  ouf  été  «<  La  eonServation  de  lai  souveraineté  de 
formées  avec  d'autres  nstiontf  commer-  TExpagne  sur  ses  anciennes  colonies,  doit 
cantes  pendant  les  troubles ,  dans  le  birt  fiiire,  d'après  Tinstmction ,  Tobjet  spécial 
^'adopter avec  bonne  foi  les  mesuresies  dés  conférences;  et ,  quoiqn'il  n'r  soit  pas 
plus  propres  k  concilier  lés  droits  et  les  clairement  indiqué  qu'on  compte,  pour 
juMtes  intérêts  de  la  courotiue  d'Espagne  parvenir  à  ce  but,  sur  les  forces  des  ]mis- 
ct  de  sa  souveraineté ,  avec  ceux  que  lés  sdnces  invitées  afeix  eonfértenccs,  on  ne  re- 
circonstances ont  pu  créer  en  faveur  des  jette  pas  ouvertement  un  tel  moyen, 
autres  nations.  «  L'invitatiou  contenbe  dans  cette  ius* 
«  S.  M. ,  se  fiant  aux  sentimens  de  ses  truction  n'étant  pas  directemeitt  adresérc 
alliés,  espère  qu'ils  l'assisteront  à  ac-  au  gouvernement  de  la  Grandc-^BreiagM, 
compiir  son  important  objet,  de  main*  il  peut  être  inutile  d'observer  que,  dan» 
tenir  les  principes  de  l'ordre  et  de  la  lé-  la  partie  où  il  est  question  de^  demien 
gitimité,  dont  la  subversion,  une  fois  événcméns  de  la  Péninsule,  on  les  déagoe 
commencée  en  Amérique,  se  communi-  comme  ayant  ourert  le  chemin  pour  la 
quersit   promptement  à   l'Europe,    et  cooi)ération  désirée, 
qu'ils  l'aideront  en  même  temps  à  réta-  »  Le  gouvernement  anglais  ne  saurait 
blir  la  paix  entre  l'Espagne  et  ses  colo-  reconnaître  un  appel  fondé  sur  des  opérs- 
nies.  tions  auxquelles  il  est  resté  étranger,  mais 
<•  [|  est  donc  de  la  volonté  de  S.  M.  un  tel  appel  n'était  pas  nécessaire.  Aucoae 
que,  pénétré  de  oesrvisons et  TOUS  pré-  révolution  dans  les  affaires   intérienrts 
T.i1ant  de  vos  talens  bien  connus ,  vous  d'Espagne   n'a,  à  aueuue   é|M>qae,   fait 
tArhiex  de  disposer  le  gonveroement  au-  changer  le  désir  qn'a  le  Roi  de  voir  ter- 
près  duquel  viun  ré^idea,  à  accéder  à  miner  les  maux  engendrés  ï»ar  la  Initepfo- 
êe*te  coopération   de&irée  et  dont  les  longée  entre  l'Espagne  et  l' Amérique  csp»-' 
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^Dole,   m  les  diapocitions  de  S.  M.  à  à  cette  question.  Les  •ojeti  de  8.  M.  out 

jCOBCOurir  pour  amener  enfin  le  terme  de  fnt  le  commerce  depnis  longues  années 

|ant  de  maux.  dans  les  provinces  anjéricaiues  qui  se  sont 

«  Pepais  iHiOf  époque  où  l'Espagne ,  déclarées  indépendantes  de  Tlùipagne. 
pour  arrivera  une  réconciliation  avec  ses        «  Dans  l'origine,  ce  commerce  se  fai- 

jboionieB»  dont  les  premiers  troubles  Te-  sait  arec  le  consentement  du  gourema- 

Bftient  d'éclater,  demanda  Tunique  média-  ment  espagnol  :  il  a  pris  graduellement 

{km  du  Roi,  qui  l'accorda  jusqu'en  18 18,  une  telle  extensiou  ;  qu'il  a  nécessité  quel- 

où  la  même  médiation ,  devenue  plus  dif-  que  protection  directe,  par  Tétablisse- 

ficiie  par  le  coors  et  la  complication  des  ment  de  cousais  anglais  dans  plusieurs 

éTéneinene  en  Amérique,   fut  proix>sée  ports  et  dans  plusieurs  villes  de  ces  pro- 

aux  puissances  alliées  assemblées  en  con-  vinces ,  mesure  long-temps  diflërée  par 

grès  à  Aix-la-Cbapelle;  et  depuis  1818  ,  délicatesse  envers  l'Espagne ,  et  adoptée 

jusqu'aïqourd'bui,  les  bons  oflices  de  S.  M.  enfin ,  non  sans  avoir  été  notifiée  authen 

4Kit  toujours  été  dans  cette  affaire  à  la  dis-  tiqucmeut ,  et  à  temps ,  au  gouvememeiit 

position  de  l'Espagne ,  mais  avec  des  rcs-  espagnol.  « 

tricUoos ,  et  sous  des  conditions  toujonvs        <•  Qnant  à  la  reconnaissance  des  gou- 

explicitement  stipulées.  vememens  de  fait  de  l'Amérique,  avant 

m  Ces  restrictions  ont  de  tout  temps  que  S.  M.  se  décide  à  prendre  aucun  me- 

cxdo  l'emploi  de  la  force  ou  des  menaces  sure  en  leur  £aveur,   sa  détermination 

contre  les  colonies  de  la  part  des  puissan*  (  comme  on  l'a  déjà  signifié  à  TEspagne  et 

ces  médiatrices  ;  et  ces  conditibns  ont  en  aux  autres  puitsauces)  dépend  du  concours 

^nt  temps  exigé  que  l'Espagne  commen-  de  plusieurs  circoustances  différentes ,  en- 

cerait  par  faire  quelque  proposition  dé-  tre  au  très  des  rapports  que  pent  recevoir  le 

finie  et  intelligible,  et  renoncerait  à  un  gouvernement  anglais  sur  l'état  actuel  des 

^stèmeentièrementinapplicableanxDou-  affaires  dans  plusieurs  provinces  ameri- 

velles  relation^  qui  ont  eu  lieu  entre  les  caipes. 
provinces  américaines  et  les  autres  pays.         «<  .Mais  il  parait  maûfeste  an  gouveruc- 

«  I^'iMoe  i^fructneuse  des  conférences  ment  anglais ,  que  si  une  aussi  vaste  poc- 
di'Aix-la -Chapelle  aurait  détourné'^ le  gou-  tion  du  globe  devait  rester  beaucoup 
Tcmemept  ^glais  d'accéder  à  toute  pro-  plus  long-temps  sans  existence  politique 
position  ppur  traiter  une  seconde  fois  rcpoopue,  ou  sans  relation  politique  dé- 
dana  des  conférences  la  question  d'-ue  mé-  (luîe  avec  l^s  gouvememens  établis  dé 
dlation  entre  l'Espagne  et  les  provinces  l'Europe ,  les  couséqneuces  d'un  tel  état 
américaines,  lors  même  que  d'autres  eir-  de  choses  pourraient  être  à  la  foii  très- 
constances  n'auraimt  presque  point  cban-  désagréables  pour  ces  gouvememexis ,  et 
^é.  Bilais  les  événemens  qui  depuis  cinq  très-nuisibles  pour  les  intérêts  de  toutes 
«as  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapi-  les  ualious  européennes. 
dite,  ont  créé  une  différence  si  essentielle,  "  Pour  ces  raisons ,  et  non  d'après  les 
•oit  dans  la  situation  relative  dans  laquelle  Toes  bornées  d'une,  politique  égoïste ,  le 
se  trouvaient  et  se  trouvent  anjounl'bui  gouvernement  aughais  est  décidément  d'a- 
l'Espagne  et  les  provinces  américaines ,  vis  que  la  reconnaissance  des  nouveaux 
aoit  dans  les  relations  extérieures,  et  dans  Euts  qui  ont  éubli  de  fait  leur  iudépeu- 
ics  affaires  intérieures  des  provinces  elles-  danee  et  leur  existence  ]>oUtique,  ne  sAn- 
mêfflca,  qu'il  serait  inutile  d'espérer  au-  rait  être  beaucoup  plus  long-temps  di£r 
eim  succès  d'une  médiation  qui  no  serait  férée. 

pas  fondée  sur  la  base  de  l'itàépendance.         «  Le  gouveruemeut  anglais  ne  désire 

•  «  La  meilleure  preuve  que  le  gouvcr-  nullement  prévenir  l' Espagne  daus  cetlp 

neaent  anglais  puisse  donner  de  l'intérêt  reconnaissance;  an  contraire,  il  fait  des 

qu'il  porte  toujours  à  l'Espagne,  c'«st  de  vœux  i>our  voir  S.  M.  C.  avoir  la  bonne 

àntmer  franchement  son  opinion  sur  la  grâce  et  l'avantage  de  «e  mettre  à  la  tête 

marche  la  plus  convenable  que  doitsuivre  des  puissances  de  l'Europe  peur  cette  re- 

S.  M.  C.  ,  et  de  répondre  avec  l^^mème  connaissance. 

franchise  à  la  question  énoncée  dans  Tins-         «  Mais  la  cour  de  Madrid  doit  savoir 

tmction  de  M.  Ofalia ,  à  la  question  sur  qu  a  cet  ég;ard  la  yolonté  de  S.  M.  ne  sau- 

la  nature  et  l'étendue  des  relations  du  rait  être  liée  indéfiniment  par  celle  de 

gonvernement  anglais   avec  l'Amérique  S,  M^  C. ,  et  que  même  avant  peu  de  mois 

espagnole.  «  des  considérations  d'une  nature  pins  éteu- 

•<  11  n'y  a  pas  à  hésiter  pour  répondre  due ,  des  considérations  embrassant  à  la 


660  APPENDICE. 


fois  les  ÎBtéiéto  csMotiel»  des  rajets  de  ployer  raatUtanoe  ^tnagèrepeOT 

S.  M. ,  et  les  relations  de  Taiicien  monde  sa  dominetioB  tor  ew  pays  par  k 

avec  le  nonveau ,  poorraient  triompher  des  armes ,  la  reconnaissanee  par  S.  M. 

dn  désir  sincère  qui  anime  aujonrd'faai  le  de  ces  nooTeanx  Etals  aérait  décidée  et 

gonremement  anglais  de  laisser  la  prio-  immédiate. 

rite  à  T  Espagne.  •«  Après  ram»  aroir  fait  aiau  coianalbc; 

«  Si  TEspagne  se  décidait  à  profiter  de  pour  en  tostmire  la  eoar  de  Madrid  ,  Fo- 

Foccasion  qu'il  est  encore  en  son  pouvoir  pinion  bien  réâécfaie  du  goovcmeiBCBl 

de  saisir ,  et  si  la  cour  de  Ifadrid  le  dé*  anglais  sur  des  point*  proposes  par  rSa- 

iirait ,  le  gouTemement  anglais  nedeman-  pegne  à  ses  alliés,  le  eabaoet  a 

derait  pas  mieux  qne  de  présenter  ^es  bons  jvge  nullement  nécessaire  de  se 

offices,  et  de  favoriser  une  négociation  une  conférence  pour  y  répéter  de  i 


déjà  commencée  sor  la  seule  base  qni  loi  cette  opinion  ;  lors  même  qne,  d'arc»  k 

paraissse  maintenant  possible ,  et  verrait,  teneur  de  l*instmciion  de  M.  Olaia,  3 

sans  déplaisir,  une  telle  négociation  ame-  serait  parfaitement  clair  que  la  Ciaudi 

ner  un  arrangement  qui  assurerait  à  k  Bretagne  est,  par  le  fait,  cooiprite  AiBS 

mère  ••  patrie   la  jouissance  d'avantaffes  Vinvitation  à  k  conférence  de  Pu». 
commerciaux  supérieurs  $.  ceux  accordé^        «  Chacune  des  puiasaneea  invitées  a  été 

aox  autres  nations.  informée  constamment  et  aaBs  léscrve. 

•  Quant  à  elle,  la  Grande-Bretagne  ne  non  seulement  de  chaque  aeenre  ^ae  k 

demande  pour  ^pn  commerce  ni  privil<é«  ^uvemem^t  anglais  a  prise ,  nak  de 

ges  exclusifs ,  ni  même  nue  préférence ,  chaque  opinion  qu'il  f 'est  tbmsée  a  «e  aa- 

toujours  source  d'envie,  piais  une  liberté  j^' »  ^  outrf ,  cette  dépécbe  sera  i 

du  commerce  égale  pour  tous.  tiiquée  ^  toutes  oea  puissaacca. 

m  Si  l'Espagne  9e  détefmineè  eontinuev        «  Si  ces  puissances  affivaiflBi 

à  suivre  d'autrep  avis,  on  ne  peut  qae  mentàkm^eeondnaionqBela  1 

s'attendre  à  voir  k  Grande-Bretagne pren-  Bretagne,  Texpr^ssion  waniHle  de 

dre  son  parti  dans  cette  affaire ,  lorsque  opinions  individnellca  ne  pouimit  1 

te  temps  sera  venu  pour  le  prendre  :  oe  moins  de  poids  aux  yeux  de  TEapagne,  et 

dont  l'Espagne  aura  une  amplç  et  prompte  devrait  lui  être  naturellement  pins  a^éa- 

reconnaissance.  ble,  que  si  ce^  accord  était  le  réantatt 

«  Rien  de  ce  qui  est  énoncé  ici  ne  sau-  dUine  conférence  de  cinq  puiieincM  ,  fit 

rait  causer  de  furprife  fu  gouvernement  portait  ainsi  k  çanfurtère  d'nne  r*^ -— 

espagnol.  tion  dictée  de  oonecrt. 

m  l>ans  ma  dépêche  k  sir  Charles  Stnart        <■  ^^  nsalbenreuscment  (dn  a 

du  3  c  mars  x8a3 ,  dépêche  communiquée  bous  le  pensons)  les  alliés  on  r»  d*i 

au  gouvernement  espagnol,  cette  opinion  prenait  une  oondnsion  difië 

était  ckirement  exprimée  qof  «  le  temps  enrons   au   moins   éviié   Tii 

et  k  cours  des  événemens  avaient  com-  d'une  discussion  qui  nknrait 

plétement  décidé  k  séparation  des  colo-  '^^"^  notre  opinion;  nous  aurona 

nies  et  de  k  mère-patrie,  quoique  k  re-  ^^té  une  apparence  de  mystère  qni 

couiatasance  formelle  par  S.  M. ,  de  ces  P^  exciter  k  jalonak  d'anlpes 

provinces,  comme  Etats  indépendans,  pût  >^*>*  aurons  au  moins  évité  un 

être  hâtée  ou  retardée  par  différentes  cir  •  anpiiorte  à  peine  l'état  de  Ta  que 
constances  ultérieures ,  et  par  les  progrès        ^  outre ,  cette  récapitaktion  clnre  de 

plus  ou  moins  satisfaisans  que  ferait  cha-  tousnoa  sentimens  et  de  toutes  ùa 

que  Etat  i^ers  xmp  forme  régulière  et  fixe  ^^^"^  *^'^  aflaire  si  grave  doit 

de  gouvernement.  d*une  manière  suffisante  que  \ 

«  A  une  époquf  subséquente ,  dan*  une  mettras  pas  d^  mauvaise  volonté  À 


communication  faite  d'abord  à  k  France.    <^  *■  i*Api>cl  que  rEspagne  nona  a  kit 
et  ensuite  aux  autres  pnissanees  et  à  l'Es-     pour  nous  demûider  un  coqbi 


pwssanees  et  à  l'Es^  pour  nops  demander  un  conseil  smnai.  et 

pagne ,  les  mêmes  opinions  ont  été  repro-  bous  préserver  de  tout  soupçon  d*nvnir  an 

duites ,  avec  cette  addition  importante  ^^  projet  de  nous  cacher  de  l'Espagne  on 

cpie,  si  l'Espagne  cherchait  (ce  qui  heu-  du  monde  entier, 

rouftcment  nest  pas  probable),  soit  à  «Je  suis,  etc. 

faire  revivre  cette  interdiction  tombée  en  .  c/»«-i  r.^.^*  r».  ....^ 

désuétude .  l'inteMiction  de  rektion  avec  ,       ,    !  •^'^^^^'«^«^  C-jthi.g. 

des  pays  sur  lesquels  eUe  n'exerce  pins  "  ^°  tres-hoqorabk  sir  W  A'Goort,  aie.» 
actuellement  aucun  empire,  soit  à  em- 
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PottTVHTioir  eoncluCf  te  5  janvier  i8a4,  serait  \e  montant,  par  compeniatlon,  sur 

entre  l'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  et  les  sommes  qu'il  aurait  à  répéter,  pour 

te  ministre  d'Etat  de  S.  M.  C,  retative^  le  même  objet,  du  gouTemement  fran- 

ment  aux  prises  maritimes  faites  dans  çais,  ou  de  tonte  autre  manière. 

te  cours  de  l'année  i8a3.  5.  Les  prises  faites  par  les  bÂtimens  de 

,                         ,      .  Vvkiye  ou  de  l'autre  puissance ,  postérieu» 

Dhns  le  but  de  régler  le  mode  d*apr«s  rement  au  ler  octobre  de  ï823,  seront 

lequel  les  sujets  français  et  espagnols  pro-  considérées  comme  nulles  et  non  avenaes, 

EriéUire»  de  bâtiment  captures  pendant  les  deux  gourerneinens  s'obligeant  à  en 

(  cours  de  Tannée  précédente  doivent  faire  opérer  la  restitution  aux  propriétai- 

étre  inderouisés  et  remboursés,  les  sous-  res  ou  ayant  droit, 

vignes  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  Terlu 

convenus  da  articles  suivims  :  de  leurs  pleins  ponroirs  respectifs,  ont 

Article  lef.  Les  navires  eypagnols  cap-  «igné  la  présente  convention ,  et  y  ont  ap- 

torés  par  les  bâtimens  de  S.  M.  T.  C. ,  pôaé  le  eacbet  de  leurs  armes, 

linsi  que  lenrs  cargaisons,  étant  estimés  Fait  r  IJfadrid ,  le  5  janyier  i8a4. 

k  une  valeur  approximativement  égale  aux  L'ambassadeur  de  S,  M.  T.  C, , 

Mises  faites  par  les  bètmiens  et  corsaires      f  r    cnc'.^t m 

ïonvemi  que  les  prises  réciproquement  i^  prenner  secrétaire  dEtqt  par  intérim 

«ite»  et  conduites  dans  les  ports  de  la  f^  ^*  ^'  ^* 

niiasauce  qui  a  fait  ces  prises ,  demeurent  \i*.  S.)  Signé  |«  comte  db  Opa.li  a.. 

icqnieea  à  chacun  des  deux  gouvememens,  ■ 

i  charge  par  eux  de  régler,  comme  ils  le  CowvEvjto^  conclue  entre  la  France  et 

ogeront  convenable,  les  indemnités  dues  i'E'pagney  relativement  aux  avanees 

i  leur»  sujets  respectifs ,  la  France  et  TFj-  faites  par  le  gou¥ernement français  au 

Mgne  renonçant  mutuellement  à  toute  gouvernep^ent  espagnol^   pendant   ta 

•«pétition  à  cet  égard.  campagne  de  f  8a3. 

a.  Toutefois,  et  attendu  que  des  navi:  3igné  ^  Madrid,  le  99  janvier  i8a4. 

■es  français  capturés  antérieurement  an  Pour  régler  le^  réclamations  irésultant 

\.^  octobre  dernier ,  et  qui  avaient  été  àen  événemens  arrivé»  dans  le  cours  de 

•ondnits  aux  tles  Canaries  et  Baléares ,  et  1823 ,  les  soussignés ,  d&ment  autorisés  à( 

lans  les  ports  de  la  Péninsule,  ont  été  <^et  effet,  sont  convenus  des  articles  suir 

•elâcfaés,  ce  qui  détruit  Vexactitude  de  la  vans  : 

x>mpeusatioo  admise  en  principe  par  l'artit  ^^'  r*  Lf  gouvernement  espagnol  re« 

rleierdelaprésente  convention,  le  montant  connaissant  les   dépenses   faites  par  U| 

iffinnatifde  cep  navires  sera  tenu  en  compte  France  pour  le  rétabli^fsnent  du  trône 

lu  gouvernement  espagnol ,  qpi  derôen-  aEapagne,  et  désirant  satisfaire  à  ses  ré« 

«ni  libre  d'assigner   aux  propriétaires  clamations ,  se  déclare  débiteur  envers  1% 

liipagnola  des  navires  capturés  leur  rem-  France   d'une  somme  de    trente-quatre 

mnrs^^ment'sur  le  gouvemi'ment  français,  fndlions  de  'francs  { faisant  au  coo^  de 

Dsqu'â  concurrence  des  sommes  que  ce-  dix-neuf  réaux  pour  cinq  francs  celle  de 

rd-ci  sera  reconnu  devoir.  six  millions  quatre  cent  soixante  miUe 

3.  Le  compte  de  Testimation  de  ces  piastre»  fortes  )  tant  à  titre  de  rembonr- 
estitutiona  sera  réglé  d'ici  au  if^  mai  sèment  pour  avances  de  fonds,  que  pour, 
»rocbain  ;  et  comme  ces  navire^  ont  été  raison  des  dépendes  qu'elle  a  été  datas  let 
eathii^  fans  que  vraisemblablement  il  en  cas  de  faire  pour  les  troupes  eçpagnole^ 
lit  été  fait  aucun  inventaire  ni  estimation,  organisées,  Qu  non  prganiséc»  ou  à  quelque 
I  sera  donné  aux  agens  espagnols  toutes  autre  titre  que  oe  soit ,  pend|ii|t  le  comr^ 
acilitéa  auprès  des  administrations  fran-  de  fa  campagne  de  i6i3. 

aisea  pour  quUls  puissent  se  convaincre  Art.  a.  De  son  côté,  le  gouvernement 
le  roxactitnde  des  évaluations  qui  seront  français  au  moyen  de  la  reeonnaissance  de 
aiti:8,  de  concert,  desdits  navires  ainsi  ces  trente-quatre  millions  de  francs,  re- 
lue de  leurs  cai^aisons.  nonce  à  toute  autre  réclamation  contre 

4.  Sx  le  gouvernement  fhinçflw  recou-  TEspagne  pour  le  fait  de  la  campagne  de. 
laissait,  de  sou  côté,  avoir  aussi  relâché  iSaS. 

[es  navires  espagnols  capturés,  le  compte  Art.  3.  Le  mode  de  paiement  de  la  re| 

n  serait  immédiatement  dressé,  et  le  connaissance  ci-dessus,  sera  ultérieure  A 

:oaverncment  esiMgnol  bii  en  rembquiv  mwt  reculé. 
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En  foi  de  quoi  Ict  (|ou^sigaé$,  pu  yertu  généraux  et  oMciecs,  Mnf  le  ca>  oà  11^ 

de  leurs  pleins  pouroira  respeclifs,  ont  serait  autrement  ordonné  par  de»  iustne» 

signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  ap-  tious  spéciales,  à  l'égard  des  détarluaf  iw 

posé  le  cachet  de  leurs  armes.  combinés  arec  les  troupes  espagnolea. 

Fait  double,  à  Madrid,  le  29  janvier  x824>  2.  A  moins  de  dispositions  oontraira 

r ambassadeur  de  S,  M.  T.  C. ,  d".  commandant  en  cbef ,  ks  tioapcsft». 

t  r   c  \  c;»-^u  •»••«.«;.  n.  T.«A«M  Çâises  restant  en  Espagne  fourainMtfcsb»» 

(  £,.  5.  )  SiSf^  le  maripus  de  Tai.ak0.  ^^^^^^  ^^  ^-^  j^  gaoùao-  dq 

Le  premier  secrétaire  d'état  de  S.  M.  C,       places  suivantes  : 

(  L.  5.  )  Signé  comte  n£  Opi.Lii..         Cadix,  TUe  de  Léon  et  dépendances; 

Burgos,  Aranda  del  Doero,  Badajoa.  b 


Cqhvehtiok  conclue  le  g  février  1824  ^"'^«Sl'.^Tî         ^*   ^ 

entre  l'ambassadeur  de  S,  M.  T,  C.  et  le  ^^  •  Vittorw     Tolosa  .  Pamplona^ 

fninistre  d'état  de  S,  M.  C. .  ^lonr  U  «^.  ^«™»°*^°  ^«  ^^^^i^T'^IT"!'  1^ 

.        1     .  ^  •^^-1-1?- nch  ,  Barceionne,  la  Seu-d  UreeL  Lecîdfc. 

jour  des  troupes  françaises  en  Espagne.         -  ?  ,    •     ^     ...      ,  ®  T/         . 

</  r    j       »  r  o  Le  commandement  miut,  de  cbaaneéi 

S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  ces  villes  et  places  appartiendran  V^Sbèm 

ayant  jugé    nécessaire    de    demander  à  français  pourvu  de  lettres  de  fi^rrîoe  psv 

S.  M.  T.  C.  le  roi  de  France  et  de  JNavarre  y  commander.  Il  sera  investi,  soos  le n^ 

qu  une  partie  de  l'armée  fcançaiaa  restit  port  de  police  militaire,  des  mêmes po» 

encore  en  Espagne  afin  d'assurer  le  repos  voirs  qui  sont  attribués  aox  gouvencMi 

et  le  bienrêlce  de  ses  Etats,  d'ajoir  le  ^si>aguols. 

temps  de  recomposer  son  armée  sur  les        3.  Les  arsenaux  et  étabUsscmens  d*v- 

bases  de  Tordre  et  de  la  discipline,  et  de  tillprie  et  du  génie  situéa  dans  les  phm 

consolider  son  gouvernement  de  manière  pi-de^sus  mentionnées»  aimai  que  tons  in 

à  contenir  la  malveillance  et  les  factions  objets  qui  pourraient  s'y  troover,  sotk 

qui  tenteraient  d'en  troubler  la  tranquil-  rout,  sous  |a  direction  des  ccwnmiad— 

lité;  français,  à  l'armement  des  places,  an 

£t  5.  VL  T.  C.  ayant  à  cobiut  de  prouver  travaux  à  y  exécuter ,   anx  rêparatei 

à  S.  M.  C.  la  tendre  afTeclion  qu'elle  lui  d'armes  et  autres  besoins  de  «ernoe.  \j% 

porte ,  l'intérêt  qu'elle  porte  à  la  prospé-  ofHcicrs  espagnols  de  i'artitlerie  et  ds  gc» 

rite  de^l'Espagne,  et  désirant  contribuer  nie  qui  seront  charges  desdits  aneaan cl 

de  tout  son  pouvoir  à  l'ar/ermissement  de  établissemeus,  devront  obteqtpérer  »t 

la  monarchie  espagnole  ;  demandes  qui  leur  seront  faite»  à  cet  ég«d 

LL.  Mi\I.  ont  arrêté  de  faire  choix  de  par  les  çommandans  français, 
plénipotentiaires  pour  discuter  et  signer         4*  fiOrsque  Tétat  des  villes  ou  plaça 

une  convention  qui  put  remplir  Tobjet  de  dénommées  dans  l'article  a,  des  pay»c»> 

leur  commuue  sollicitude  :  yinfimaus,  exigera  la  réunion  d'nnejttili 

En  conséquence ,  elles  on^  nomm^ ,  »a^  sanitaire ,  elfe  sera  présidée  par  le  ooa- 

voir  :  mandant  français.  Un  officier  de  santé  di 

S.  M.  T.  C.  le  sicpc  Louis-Justin-Marie,  l'armée  française  y  sera  admis  à  FeiTet  de 

marquis  de  Tabru,  pair  de  France,  etc.,  provoquer  toutes  les  mesures  caFativesci 

son  ambas»a4eur  près  de  S.  M.  C.  ;  préservatrices  qui  seraient  jugées  vàmr 

S .  M.  C'  t  don  Narcùkse  de  Ucredia  Be-  saires.  Le  commandant  français  ordonacn 

gines  de  Los  Bios,  comte  d'Ofalia,  etc.;  et  fera  exécuter  toutes   les  disposi^^os» 

Lesquels  munis  de  leurs  pleins  pouvoirs,  qu'exigeraient  les  circonstances.  Dans  ks 

90ut  convenus  des  stipulations  suivantes  :  places  où  réside  un  capitaine-géoéral,  3 

Art.  le*".  S.  A.  R.  le  duc  d'Agouléme  ,  présidera   la  junte,  et  le  comm 

généralissime  de  l'armée  française ,  lais-  français  en  sera  le  vice-président, 
sera  en  Espagne  un   corps  d  armée  de         La  gendarmerie  française  pouvait  < 

qugrante-cinq  miUe  hommes ,  qui  séjour-  cer  sa  surveillance  ,  non  seulement  daia 

nera  jusqu'au  premier  juillet  1 824'  les  places  et  cantonnemeos  où  rendent  ki 

Ce  corps  restera  sous  Ic^  ordres  de  son  troupes  françaises,  mais  aussi  daa^  la 

générol  commandant  en  chef  qui  s'enten-  pays  adjacens  et  dans  les  diverses  bgio 

dra  avec  le  gonveruement  de  S.  M.  C. ,  et  de  communication ,  les  autorités  civiles  et 

dont  le  quartier-général  sera  établi  k  Ma-  militaires  espagnoles  devront  lui  pvtio 

i^irid  ou  dans  les  environs.  Les  troupes  qui  main-forte  et  assistance  au  besoin. 
|e  composeront  ne  reconnaîtront  que  le«         Elle  pourra  arrêter  les  iadividos  do 

ordres  qui  leur  seront  transmis  par  leurs  doux  nations  oa  étrangers  »  sauf  à  ctsul- 
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itt  Outre  les  mains  de  Tautorit^  espagnole  atteinte   au  maintien   des  règlemens  de 

ceux  qui  u^appartiennent  pas  à  la  juridic-  douane,  il  est  conrenn  que  ces  objets  ue 

tiou  de  l'armée  française.  pourront  être  introduits  que  munis  de 

6.  Les  militaires  français,  les  employés  certificats  Autbentiquet  qui  constateront 
deTarmée  et  les  individus  à  sa  suite  étant  leur  origine  et  leur  destination^  et  en  se 
justiciables  des  seuls  tribunaux  militaires  conforinaut  aux  fomsaiités  ^li  seront  dé* 
français,   ceux  d*entre  eux  qui  seraient  terminées  à  cet  égard. 

arrêtés  par  les  autorités  espagnoles  seront  i3.  Les  militaires  et  employés  de  Tar- 

remis   immédiatement  aux  commandaos  mée  qui  rejoindront  leurs  coi^s  oa  quit- 

français  les  plus  voisins  du  lieu  de  Tarres-  tefont  TEspagne ,  seront  exempts  de  tou^ 

tation.  paiemens  aux  douanes,, servant  ît  leur 

7.  Le  gouvernement  espagnol  fera  jù-  usage  personnel. 

^er  par  des  tribunaux  spéciaux  on  com-  i5.  Toutes  Im'  lettres  de  ser^^cés  de 

missions  militaires  les  individus  ou  bandes  Tarmée  française  qiii'  seront  contresiguées,' 

arrêtés  les  armes  à  la  mains,  qtii  trou-  seront  reçues  aux  bureaux  ordruaîrés  de 

bleraieut  la  sîireté  des  commimirations ,  poste  et  remises  franches  de  portV 

et  qui  scraien  prévenus  de  brigandage  ou  Les  estafettes,  courriers  et  roya'geurif 

d*attaques  contre  les  Français  apparte-  militaires ,  paieront  les  chevaux  et  autres 

faant  à  Tarmée ,  ainsi  que  tons  ceux  qui  rétributions  de  poste  sur  le  même  pied 

{>ortcraient  des  armes  défendues  par  les  que  les  courriers  du  gouvernement  espa- 

ois ,  dans  les  lieux  où  seront  les  troupes  gnol  ;  ils  seront,  ainsi  que  les  envois  mili- 

françaises.  taires,  transports  délivres,  équipement 

8.  Dans  le  cas  d'acciisation  ponr  crime  et  munitions,  exempts  dek  droits  de 
contre  la  sûreté  publique,  commis  de  chaîne  établis' pour  l'entretien  de^  routes, 
complicité  par  des  individus  français  et  i5.  Poui'  la  sftreté  des  communications 
espagnols ,  tous  les  prévenus  seront  remis  et  de  la  correspondance ,  le  gouTememenf 
à  l'autorité  française  pour  rinstruction  de  Mpagnol  fera  placer  des  postes  qui  seront 
TafTaire ,  et  juges  ensuite  par  les  tribu-  disposés  de  manière  à  pourvoir  au  service 
uanx  respectifs.  des  escortes  pour  les  convois,  expédition) 

9.  Les  déserteurs  des  troupes  des  deux  d'effets  ou  approrisionnemens ,  ofTicicrs 
iiations  seront  réciproquement  remis.  en  mission  et  courriers  de  l'armée  fran« 

ro.  S.  M.  T.  C.  prenant  en  considéra-  Çaisc. 

tion  les  malheurs  qu'a  éprouvés  TKspagne,  x6.  S.  M.  T.  C.  ne  blésani  des  troupes 

se  cb&i-gé  de  subvenir  aux  dépensé»  or-  en  Espagne  que  sur  la  demande  qni  lui 

dinaires  de  solde,  nourriture,  équipement  en  a  été  faite  par  S.  M.  C.»  il  demeure 

et  entretien  de  ses  troupes  ;  seulemeut  le  convenu   que  nonosbtant  la  fixation  du 

gouvernement  espagnol  s'engage  à  payer  terme  i>orté  en  l'article  1*^,  ces  troupes 

la  difTérence  du  \ned  de  paix  au  jwed  de  seront    rappelées    aussitôt   que    le    roï 

guerre  ,  ce  qui  est  fixé  pour  aboouemeul  d'Espagne ,  ue  croyant  plus  leur  présence 

défiuitif,  pour  le  corps  d'afnfée  français  nécessaire,  en  aura  fait  la  demande.  De 

qui  reste  en  Espagne,  à  la  somitae  de  deux  son  côté,  S.  M.  le  roi  de  France  se  ré- 

millions  de   fraacs  par  mois',   qui   sera  serve  le  droitde  les  retirer  avant  ée  terme, 

comptée  à  dater  du   i*' décembre  i8'i3  si  quelque  circonstance  imprévue  le  lui 

et  due  le  demirr  jour  de  chaque  mois.  faisait  juger  nécessaire. 

I  r.  S.  M.  C    se  èharge  en  outre  de  17.  Les  hautes  parties  contraetantes  se 

pourvoir,   eonfoi'm^roent   au   règlement  réservent  aussi  d'examiner  d'un  commun 

annexé  à  la  présente  convention,  à  l'êta-  accord  si,  à  l'époque  fixée  par  l'arL  i<rde 

blisscment  des  troupes  en  garnison ,  aux  la  présente  éouvention,  il  sera  convenable 

casernement,  magasins,  matériel  des  liô-  de  ta  prolonget'  suivant  les  mêmes  bases, 

pitaux,  transports  à  la  suite,  étapes  mi-  iS.  La  présente  convention,  à  laquelle 

utaires,  approvisionnemens  de  sièges  dans  sera  annexé  un  règlement  relitif  ii  son 

les  places,  aux  réparations  et  autres  objets  exécution,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 

reconnus  nécessaires.  échangées  dans  le  plus  court  délai. 

ta.  Les  effets  d'habillement  et  d'équi-  Fait  double  à  Madrid,  le  9  février  i8a4. 
pement ,  vivres  et  autres  objet»  nécessaires  ( Suivent  Us  signatures  comme  ci-dessus.) 
a  la  consommation  ou  à  l'usage  des  trou- 
pes françaises  entreront  et  circuleront  eu  (  Le  règlement  annexé  à  celte  eOBTeu- 
JVfpagne  franc.<^  de  tous  droits.  Mais  pour  tion  détermine  tout  ce  qui  a  rapport  au 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  porter  casernement,  aux  hôpitaux,  transports. 
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postes ,  cCo. ,  eto. ,  pendant  le  séjour  de  vrier  seront  tenues  de  Juger»  dans  le  ^A; 

nos  troupes  dans  la  Péninsule.  )  de  deux  mois  an  plus ,  les  indlridus  «r- 

..._____  Tenus  de  délits  qui ,  aux  termes  da& 

CoirirtifTroN  signée  U   3o  juin  i8U,  f'^"*'*.'  .^^  ''"^*"*  justiciable,  de  « 

,         I        ,'      j      "       j   tTZl  commissions. 
pour  la  prolongation  du  séjour  de  l  ar»         -.  „  '..  vi*  j       i    -«r 

Wriiwi».  In  Espagne:  .J'  "  «"  *'?''•'  •*««  ""jî? 7«T«/»  ^ 

•^       '  '^^  les  provinces  basques  un  délégué  dn  gos- 

S.  M.  T.  C  le  roi  de  France  et  de  yernemeut  de  S.  M.  C  pour  s*esite^rt 

Navarre ,  et  S.  M.  C.  le  roi  d^Ëspagne  et  avec  les  commandaus  français  ,  et  asMim 

des  Indes,  s*étant  réservé,  par  l'art  17  de  dans  ces  provinces  le  casemcineaK  dn 

la  convention  du  9  février  dernier,  d'uxa*  troupes  françaises ,  les  transporls  et  h 

miner  sHI  serait  convenable  de  prolonger  service  des  nApitanx.   Ce   dé&ègoé  ksi 

le  séjour  de  Tai'mée  fi'ançaisé  en  Espagne  investi  de  pouvoirs  sui&sans  pour  ùat 

au-delà  du  x*''  juillet  prochain,  terme  exécuter  les  conventions  et  règlemem r^> 

fixé  par  ladite  convention,  S.  M.  C.  a  latifs  à  Tarmée  (îrançatse. 
jugé  que,  pour  avoir  le  temps  de  com«        6.  Dans  le  délai  de  detrx  mois,  aprô 

pléter  l'organisation  de  son  armée,  une  la  ratification  de  la  présente  coavcvàn. 

prolongation  de  séjour  des  troupes  firan-  seront  liquidées  et  réglées  tontes  les  it- 

çaises  serait  utile»  et  en  a  formé  la  de-  penses  qui,  aux  termes  de  la  eooTeabos 

mande;  uu  9  février  et  du  règlement  7  aaaesè. 

Et  S*  M.  T.  C,  pour  donner  une  nou-  étaient  à  la  charge  de  r£s{>agne,  et  v* 

de  l'intérêt  constant  qu'elle  la  France  a  été  dans  le  cas  d'avancer 


▼elle  preuve  de  1  intérêt  coustant  qu  elle  la  France  a  ete  dans  le  cas  d'avancer  ée- 

prend  à  la  prospérité  de  l'Espagne ,  ayant  puis  le  i**"  décembre  i8t»3 ,  ponr  les  cr- 

accédé  an  désir  de  S.  M.  C,  rices  qui ,  étant  au  compte  du  gooroat- 

LL.  M3I.  ont  arrêté  de  faire  choix  de  ment  cfspagnol,  n'ont  pas  été  remplis  pr 

plénipotentiaires  pour  discuter  et  signer  Ini. 
les  articles  d'une  nouvelle  convention  ;  7.  La  convention  du  9  février,  le  rè^ 

Eu  conséquence  i   elles  ont  nommé  j  ment  qui  y  est  annexé  dans  tout  ce  ^ 

savoir:  nest  pas  modifié  par  les  précédens  am- 

(  Suivent  lés  ndros  et  titrés  des  mêmes  clés,  ainsi  que  la  convention  dn  10  friria 

plénipotentiaires  que  ci-detous. )  suivant,  relative  au  service   des  pwa» 

Lesquels,  munis  de  pleins  -  pouvoirs ,  pour  la  corrcsiiondance  de  rarm^  &■»- 


sont  convenus  des  stipulations  suivantes  :  çaise ,  continueront  à  avoir  leur  pleia  et 

Art.  i*'.  Le  corps  d'afinée  française,  entier  effet  pendant  la  dorée  de  la  pr- 

aetnellement  en  Espagne  y  s'éjoumera  sente  convention. 

jusqu'au  I"'  janvier  1825,  sous  les  ré-        S.  La  présente  convention  sera  ralifiét. 
serves  stinulées  .en  Tarticle  16  de  la  con- 


serves stipulées  .en  Tarticle  16  de  la  cou-  et  les  ratifications  seront 

vention  du  9  février.  Une  division  de  ce  le  plus  bref  délai. 

corps  sera  cantonnée  à  Madrid  et  envi-        £n  fol  àë  quoi  les  plënipoteniÎMrw 

tons,  pour,  conjointement  avec  les  trou-  soussignés,'  en  vertu  de  leurs  powâîn 

pes  de  S.  M.  G. ,  maintenir  l'ordre  et  la  respectifs,  ont  signé  la  présente  oonTca- 

tranqoillité  dans  la  capitale,  he  quartici'-  tion  et  y  ont  appoié  les  cachets  de  kev 

général  de  l'armée  pourra  être  trauféré  armes. 

partout  où  le  général  en  chef  le  jugera        Fait  double  ai  BSadrid,  le  3o  juin  iSs{ 

ntUo  au  bien  du  service.     .        ,  ,,  Le  minisire^ètat  de  S.  M.  C, 

a.  Outre  les  places  menUonnees^en  1  ar-  ^^.  ^^^^  n'Or  J.U*. 

ticle  !k  de  la  convenUon  du  9  février,  ^      f     j    ^  m»  ^  ^ 

l'armée  française  fournira  les  garnisons        '      '^  ambassadeur  de  J.  M.  T.  C 
des  Tilles  de  Sarragossé  et  de  Cardona.  Signé  ^  le  marquis  oc  Tautar. 

3.  L'armement  et  rapprovisionnement  , 

des  places  occnpées  p«^  l  armée  française  CoH^enti^m  entre  LU  MM. 
seront  réglés  de  concert  par  le  général  en        ^,  Très^Ckrétienne ,  pour  im 


chef  et  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  ;        ^^^  ^    .  .^^  ^  i'J^r^ 

aneones  armes  et  mnmtious  ne  pourront  Espagne  f  dq^uis  le  t^'j/m^  i»a5. 

être  retirées  desdites  places  que  lorsque  '^  ^        ^                •' 

la  quantité  excédera  celle  fixée  par  le  S.  M.  Cle  roi  d*  Espagne  et  des 

règlement  qui  sera  fait  entre  eux.  ayant  jugé  qu'il  serait  utile  de  con 

4.  Les  commissious  militaires  établies  dans  ses  Etats   une    partie   de   T 

|>«r  l'srticle  7  de  la  convendon  du  9  fé-  française,  au-deb  dn  terme  du  1*' 
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i8a5,  afin  d^aroir  le  temps  de  r^or-    lettre  de  seiTice  ponr  y  commander,  et 

^ icr  complètement  Tarméc  espajpole ,     les  rapports  des  commandans  français  avec 

et  de  conaotider  le  rétabliasemeut  de  Tor-    les  caj^laines  généraux,  ou  arec  le  vice- 
dre  pobUc  ;  roi  de  IVararre ,  dans  les  Tilles  où  les  denx 

£t  S.  M.  T.  C.  le  roi  de  France  et  de  autorités  française  et  espagnole  sont  rén- 
IfaTarre  désirant  donner  à  S.  H.  C.  nu  nies ,  sabsiste'ront  tels  qa*ils  étaient  éta« 
noorean  témoignage  du  vif  et  sincère  at*  blis  par  les  dernières  conventions. 
Uchement  qu'elle  prend  à  son  auguste  6.  Les  commandans  français  dispose- 
personne  ,  à  rafTennissement  de  son  au-  ront ,  pour  le  service  qui  leur  est  confié , 
torité  W^time ,  au  bien  et  à  la  prospérité  des  approvisiunnemens  de  guerre  de  tonte 
de  aes  peuples  ;  espèce  qui  se  trouvent  dans  les  places  oc- 

(LXi.  MM.,  ont  résoin  de  conclnre,  ponr  eupées,  et  qui  devront  être  fournis  par 
«TTiver  à  ce  but,  une  convention  nouvelle,  TEspagne.  On  ne  pourra  extraire  des  ma- 
et  oat  nonouné  plénipotentiaires  à  cet  effet,  gasins  aucune  des  armes  ni  munitions  for^ 
saToir  :  mant  Tapprovisionuemeut  de  la   place, 

S .  M.  C,  don  François  de  Zéa  Bermudex,  qu'avec  Tagrément  et  le  consentement  du 
cheraiier  pensionné  de  Tordre  royal  et  commandant  français  qui  s'y  tronve. 
distingué  de  Charles  III,  conseiller  d'état,  7.  S.  M.  C.  se  cliargera  de  pourvoir  à 
son  premier  secrétaire  d'état ,  président  rétablissement  des  casernes  ,  magaûns , 
de  son  conseil  des  ministres,  et  surinten-  matériel  des  hôpitaux ,  trans]>orts  à  la 
djuit  général  des  courriers ,  postea  et  rou-  suite ,  étapes  militaiTes ,  approvisionne- 
les  d*£apagnc  et  des  Indes;  mena  de  siège  dana  les  places,  ainsi  qu'aux 
Et  S.  M.  T.  C ,  le  sieur  Cbarles-Josepb  réparations  et  antres  objets  reconnus  né- 
'Edmond   de  Boislecomte ,   chevalier  de    cessaires. 

Tordre  royal  de  la  Légion*d'Honnenr,  son        &.  L'abonnement  fixé  par  l'article  10 

chargé  d'affaires  près  S.  M.  C.  ;  de  la  convention  du  9  février,  pour  les 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lenrs    dépenses  de  solde,  de  nourriture,  d'équi- 

plcinrs  ponvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due    pement  et  d'entretien ,  qui  forment  la  dif- 

ibnne,  aont  convenus  des  articles  snivaus  :     férence  du  pied  de  paix  an  pied  de  guerre. 

Art.  i***.  Le  corps  d'armée  française    devant  être  réduit  dans  la  proportion  du 

actuellement  existant  en  Espagne  sera  ré-    nombre  de  troupes ,  demeure  fixé  à  la 

duit  èi  ringtdeux  mille  hommes,  àjMurtir    somme  de  900,000  fr.  par  mois. 

du  i***  janvier  i8a5.  9.  Des  mesures  seront  concertées  entre 

a.  Ces  troupes  seront  réparties  dans  les    les  denx  gonvememens  pour  faire  consta- 

places  suivantes  :  Cadix,  Ile  de  Léon  et    ter  le  mon  tau  t  des  dépenses  mentionnées 

dépendances ,  Barcelone ,  Saint-Sébastien,     dans  Tarticlc  8  de  la  convention  du  3o  juin 

Pampehme,  Jaca,  Seu-d'Urgel,  et  San-    dernier,  et  pour  assurer  leur  rembonrçe- 

Femnado  de  Figuères.  ment 

3.  Indépend^nment  de  ces  troupes ,  '  10.  S.  M.  T.  C.  ne  laissant  des  troupes 
une  brigade  formée  de  deux  régimens  en  Espagne  que  sur  la  demande  qui  lui  en 
miitinrn  ,  et  commandée  par  un  officier  a  été  laite  par  S.  M.  C.,  ces  troupes  seront 
général ,  restera  à  Madrid  et  dans  celles  retirées  aussitôt  que  les  parties  intéressées 
des  résidences  royales  où  se  trouverait  S.  Tanront  jugé  nécessaire ,  et  en  s'en  tenant 
M.  C.  •  pour  faire  le  service  auprès  de  sa  aux  réserves  contenues  dans  Tart.  16  de 
personne  et  de  la  famille  royale ,  concnr-  la  convention  du  9  février  dernier, 
renuncnt  avec  les  troupes  espagnoles.  i  x .  Toutes  les  clauses  de  la  convention 

4.  Toutes  les  places  actueUemcnt  occu-  du  9  février  et  du  règlement  qui  y.  est 
pées  par  les  troupes  françaises  seront  annexé,  celles  de  la  convention  du  xo  fé« 
eracnées ,  à  Texception  de  celles  qui  sont  vrier,  relative  an  serrice  de  la  poste  miU- 
déaignées  dans  Tart.  a,  et  les  troupes  qui  taire ,  qui  ne  se  trouveront  pas  modifiées 
ne  font  partie  d'aucune  des  nouvelles  gar>  dans  le  nouvel  arrangement  qui  flera  con- 
nisoos  rentreront  en  France  an  terme  du  du  entre  les  deux  gonvememens,  d'après 
x^r  janvier  1825  «  fixé  par  la  présente  Tétat  actuel  des  choses ,  toutes  celles  de 
conrention.  la  convention  du  3o  juin  qni  ne  sont  paa 

5.  Les  troupes  françaises  fourniront  les  non  plus  contraires  aux  présentes  stipula- 

tamisons  des  villes  et  places  indiquées  tions ,  continueront  d'avoir  leur  plein  et 

ans  l'art  a.  Le  commandement  militaire  entier  effet  pendant  tonte  la  durée  de  la 

de  chacune  de  ces  villes  et  places  appar-  convention  actuelle. 
dendra  à  TofBcier  firançaia  pourvu  de         rsi.  La  présente  convention  sera    rail 

jénmuaire  hist.  pour  1 8 3 4  •  4  7 


665 


APPENDICE. 


fiée;  et  les  ratifications  seront  ëcliangées        «  i"  Mes  domaines  d'Araénqoe 

dans  lé  plas  bref  débi  possible.  merceront  directement  avec  les  étran^en 

En   fui  de  quoi  les  plénipotentiaires  sujets  des  paissances  alliées  ou  amies  de 

respectifs,  en  Tertu  de  leurs  pleins  f»ou*  F  Espagne,  et  les  vaisseaux  marcbands  dcs- 

▼oirs ,  ont  signé  la  présente  convention ,  dits  Etats  pourront  venir  commercer  dan» 

ctT  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  leurs  ports,  ainsi  qu*iJs  le  font  dans 

Fait  double  à  San-Lorenzo  de  TEscu- 
rtal,  le  lo  décembre  i8a4. 

Signé  Edmond  db  Boislecomte. 

(Suivent  les  ratijlcations  de  LL.  MM,  

catholique  et  très -chrétienne^  en  date  des  Pacifique  ;  il  établira  là  douanes ,  tarï& 


domaines  d*Rnrope. 

«  a*^  Il  sera  fait  un  décret  on  lot  posr 
régler  ce  commerce.  Ce  décret  désà^iera 
les  ports  qui  seront  ouverts,  tant  daas  k 
mer  du  Nord  et  les  iles ,  que  dans  la 


a  et  18  décembre  1824  •) 


et  droits  d'importation  et  d*expoftati« 
sur  le  pied  de  TégaUte  entre  les  sajcfii 
desdites  puissances. 

«  3**  Les  fraucbises,  privilèges  et  ana- 
tages  en  faveur  dn  commerce  ,  de  k  as- 
vigation ,  de  ragricultore  et  de  l'industrie 


DÉCRET  ROTALrflf  S.  M.  C, ,  cnfaveurdu 
commerce  étranger  avec  les  colonies 
espagnoles. 

Le  roi  notre  seigneur  a  rendo  le  décret  espagnoles ,  seront  déterminés 

royal  suivant  :  ment. 

«Par  mes  décrets  royaux  des   3   et  «4°£o*ttendantqaeceqniesti 

ao  octobre ,  rendus  à  Xérès  et  à  Séville  ,  dans  les  deux  articles  précedeas  soit  cte 

et  par  une  résolution  royale  »  sur  l'avis  bli,  il  ne  sera  fait  aucun  cbangement  dss 

du  conseil  suprême  des  Indes,  en  date  du  l'état  actuel  du  commerce,  en  l'assûai- 

a5  décembre  ,  j'ai  ordonné  l'abolition  du  lant  autant  que  ]>ossible  dans  tons  ain 

régime  appelé  consUtutionnel ,  daus  mes  domaines,  à  ce  qui  se  pratique  actadlr- 

domaines  d'outromer ,  en  y  rétablissant  le  ment  daus  l'Ile  de  Cuba. 

gouvernement  sur  le  pied  où  il -se  trouvait  «  Les  Espagnols -Américains  veiroat 

au  7  mars  1820,  ainsi  que  cela  avait  en  dans  cette  resolution  une  preuve  de  ma 

lieu  dans  la  Péninsule.  Quoique  ces  dé-  désirs  véhémens  pour  leur  accroissemeol 

terminations   coucernassent   uniquement  et  leur  prospérité  x  les  Espagnols  d*Eo- 

le  régime  intérieur  de  ces  provinces,  sans  rope  y  verront  l'intentioa   formelle  de 

faire  aucune  mention  du  commerce  ni  de  leur  assurer  les  franchises  et  les  privi* 

la  navigation  ,  qui ,  avant  et  depuis  le  léges  auxqueb  ils  ont  droit.  Les  commcr- 

7  mars ,  subsistaient  à  peu  près  sur  le  çans  de  bonne  foi  de  toutes  les  natioBs  y 

même  pied  où  ils  sont  actuellement,  j'ai  verront  la  volonté  de  conserver  et  d'étcn- 

voulu   cependant ,   par  ordre  royal  du  dre  les  relations  commerciales  existantes, 

4  janvief  dernier,  tirdouner  expressément  et  de  leur  procurer  nu  emploi  avantageai 

Il  toutes  les  autorités  respectives  de  ne  de  leurs  capitaux;  et  enfin,  les  sooveraias 

faire  aucun  changement  daus  cette  ma-  et  gouvernemeus  alliés  on  amis  y  verroat 

tière  ,  et  de  conserver  les  relations  de  un  témoignage  public  de  ma  coastanie 

commerce  directes  avec  les  étrangers  qui ,  sollicitude  pour  conserver  Tbarmoaie  et 

dans  plusieurs  endroits ,  existaient  par  la  bonne  intelligence  qui  nous  unissent.  » 

Fautorisation  des  chefs  locaux,  et  dans  Au  palais,  9  février  i8a4.. 

d'autres  Ueux  avaient  été  autorisées  et  ^igné  FERDijCAïf». 

permises  par  moi ,  d  après  l  avis  du  cou-  j           .    j»r\r  r          •  •  *      j*.  . 

*^..   j       y  y           *  ..  ?     „^ .il'  Au  comte  d'Ofalia,  muustre  detat. 

seil  des  Indc& ,   antérieurement  a  1  an-  ^                       -^        ' 

née  rSao.  — — — — 

«  Dans  cet  état ,  et  voulant  qne  ledit 

ordre  du  4  jauvier  dernier  reçoive  toute 

la  publicité   nécessaire  ,  j'ai  réuni  une 

junte  de  conseillers  des  Indes ,  présidée 

IMir  le  duc  de  Mortemar,  ainsi  que  mon 
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Proclamation  de  Vinjani  don.  Migwei 
à   l'armée  portugaise ,  publiée  le  3o 
avril,  (  f^ojr,  l'Uist. ,  cb.  viii  ). 
conseil  des  ministres ,  auquel  j'ai  adjoint     »  ^  j     n-  ^        j        ««•    j 

deux  commissions,  l'une  du  conseil  d'état.  Proclamation?  de  l  infant  ^»ff^ 
«st  l'autre  de  celui  des  lnd<»  ;  après  lei  ^"*  Portugais,  publiée  a  Lifbonne  k 
avoir  entendus,  et  conformément  à  leur  *'*''''  * 

avis,  j'ai  trouvé  bien  d'ordonner  et  dé-  Palais  deBemposta,  le  3o  avril 

•crétcr  ce  qui  suit  :  «  Portugais,  pour  la  seconde  fob  j* 
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IMirais  devant  roas  à  la  tôte  de  la  bravo  les  clubs  roaçouoiqncs  on  on  discute  la 
aroiée    portugaise,  noci  pas  ponr  ni*op-  destruction  du  roi,  de  la  famille  royalo 
poœr  aux  droits  royaux  et  primitifs  du  et  de  la  nation ,  taudis  qu'on  ne  prend 
tr6ne  et  démon  auguste  père,  don  Jean  VI  aucune  mesure  pour  étouffer  le  feu  qui 
(^loin  de  moi  une  pareille  pensée!),  mais  se  répand  ;  vous  voyez  que  les  lois,  objet 
ponr  donner  le  ton  et  Ténergie  an  grand  de  première  nécessité ,  ne  sont  pas  ce 
ceavre  commencé  dausla  mémorable  jour-  quelles  devraient  être;  vous  voyez  que 
née  du  27  mai  1823,  et  qui  a  rempli  d*ad-  radministration  de  la  justice,   dont  dé- 
miration  TEurope  entière.  Vous  êtes  té-  pend  le  salut  public,  est  arrivée  au  der- 
XDoios  voas-mémes  que,  par  un  funeste  nier  degré  de  relAckemcnt';  vons  voyez 
malbenr,  ou  n*a  pas  donné  à  la  cause  pu-  que  la  èommission  criminelle  ,    établie 
blîq[ue    Timportance   qu'exigeait  l'ordre  pour  punir  les  ennemis  de  la  royauté ,  de 
de  choses  après  la  destruction  de  cet  in-  l'autel  et  de  la  nation  ,  a  laissé  ces  enne- 
l&me  colosse»  élevé  dans  l'affreuse  jour*  mis  impunis;  vous  voyez  que  les  finances 
née   du   a4  août  1820.  Notre  illustre  roi  sont  au  dernier  degré  d'épuisement,  et 
et   sei^eur   don  Jean  VI,  entouré  des  que  le  monopole  des  contrats  royaux  est 
factieux  ,  n'a  pas  joui  de  son  libre  arbi-  augmenté  ;  vous  voyez  le  commerce  lan- 
tre;   au  contraire,  il  a  été  constamment  guissant  et  l'agriculture  négligée ,  le  cul- 
opprinaé  par  ceux  qui*  n'écoutant  que  tivateur  appauvri  et  cbarge  d'imp<>ts ,  ne 
leurs  intérêts,  ont  oublié  ceux  de  la  na-  pouvant   s'en   occuper;  vons  voyez   les 
lion  ,  et  qui  ont  produit  une  violente  ré-  arts  et  les  manufactures  sans  activité,  et 
action  qui  aurait  pu  se  terminer  par  la  /Culin  la  perte.de  la  précieuse  cotouie  dn 
destmctioii  de  la  maison  de  Bragance  ;  Brésil,  et  la  disette  absolue  des  moyens 
c'e>t  ainsi  qu'ils  gouvernaient  le  royaume  nécessaires  pour  la  recouvrer.  Ce   n'est 
en  se  rendant  les  arbitres  de  la  volonté  pas  que  tous  les  Portugais  qui  existent 
des  Portugais.  sur  la  terre  ne  soient  les  desceudans  de 
«  Leur  conduite  m'a  donné  nue  non-  ces  béros  qni  en  ont  fait  la  conquête; 
▼elle  force  pour  détruire  cette  perfide  ca-  mais  depuis  des  malheurs  innombrables 
baie  qui  a  été  soutenue  par  les  autorités  et   raccroissement  des  partis ,  on  a  va 
employées  à  la  réprimer.  Pprmgais!  ren«  naitre,  dans  nos  ckibs  maçonniques,  le 
des  justice  à  votre  infaut  don  Miguel ,  projet  perfide  des  expéditions  forcées , 
commandant  en  chef  de  l'armée  portu->  non  pas  pour  faire  rentrer  dans  l'obéis- 
gaise  »  en  reconnaissant  que  son  langage  sauce  cette  vaste  partie  du  globe ,  mais 
est  par  et  qn'il  ue  lui  est  inspiré  que  par  pour  consommer  l'ouvre  de  sa  sépara- 
la  vertu.  Vous  avez  assez  de  preuves  de  la  tiou ,  en  ouvrant  ainsi  la  porte  k  une  ré- 
aincéritc  de  mon  esprit  et  de  la  candeur  action  qni  pourrait  mettee  le  comble  à 
de  mon  coeur  royal.  Les  événemens  qui  nos  malîiet^rs. 

qui  onl  eu  lien  lors  du  rétablissemeutdu  «  Au  milieu  de  cotte  terrible  position , 

tr6ne  et  des  cortès  arbitraires,  sont  des  qae  nous  reste-t-il  à  faire?  à  Portugais! 

Sreuves  irréfragables  de  la  bonne  foi  avec  11  fant  périr  dans  la  lutte  glorieuse  dans 
iqnelle  je  m'adresse  à  vous  Mais,  si  ma  laquelle  nous  sommes  engagés,  on  arra- 
parole  royale  n'est  pas  un  gage  suffisant  clier  les  racines  des  maux  qu'on  nous  op- 
pour  que  vous  ajoutiez  foi  à  ce  que  je  pose,  en  détruisant  la  race  infernale  des 
déclare,  j'invoque  le  Dieu  d'Alphonse,  francs-maçons,  avant  d'être  détruits  par 
et  devant  ce  Dieu  je  jure,  avec  mon  cœur  eux.  AgUsez  donc.  Portugais!  la  route 
royal ,  que  mes  vues  ne  sont  pas  ambi-  de  l'honneur  vons  est  ouverte.  Il  est  di- 
tîeuses,  que  mon  désir  royal  est  seule-  goe  de  la  vertn  de  la  suivre  ;  s'en  écarter, 
ment  d'apbuir  la  route  de  la  vertu ,  de  c'est  tomber  dans  rînftfmie.  Votre  infaut 
sauver  le  roi,  la  famille  royale  et  la  na-  don  Miguel,  suivi  de  l'immortelle  armée 
tion  «  et  de  soutenir  la  sainte  religion  de  ]>ortugaise,  ne  déposera  les  armes  que 
nos  ancêtres.  Je  m' engage  à  prendre  les  lorsqu'il  vous  aura  mis  en  sûreté.  Ayez 
moyens  nécessaires  pour  ])arvenir  à  ce  confiance  en  moi ,  qui  suis  convaincu  de 
but,  malgré  tous  les  sacrifices  qu'on  pour-  votre  loyauté.  Restez  calmes ,  en  permet- 
raie  exiger,  puisque  les  mesures  qu'on  a  tant  aux  autorités consUtuées d'agir;  c'est 
prises  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  produit  le  moyen  d'obtenir  la  sécurité  la  plu«< 
l'eiTet   qu'on   désirait.  C'est   une  vérité  efficace. 

que  je  puis  vous  prouver  en  peu  de  pa-  «  Vive  le  roi  Jeau  Yl  !  vive  la  religion 

rôles.  catholique  romaine  !  vive  S.  M.  T.-F.  la 

wr  Vous  voyez  la  liberté  dont  jouissent  reiue  !  vive  la  brave  armée  portugaise  ! 
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-rive   U  nation  !    meurent  les    inAoïes  parées.  Qa*il  plaise  à  V.  M.  «Tapijcoirrpr 

Irancib-uiaçont  !  ma  noble  et  royale  conduite ,  en  annn-n 

m  Signé  D.  MiGUKL.  »  Ç^^  ^  ^  nation  qne  Y.  M.  la  sancâovi» 

__^__________  en  daignant  m'accorder  la  pcrmissicm  d*«- 

,  sir ,  et  en  levant  ainsi  tons  les  obstadK 

UUre  de  l'infant  don  Migitei  a  son  père.  \  ^  grande  eutrrprise  dans  laqoeiSe  je 

Palais  de  BemposU ,  le  3o  avrU.  «".  ««P»«f  •  Wein  d'anùélé  et  pli»  qn*». 

.                      ^      ,  pauent,  j'attends  à  la  tète  de  Tannée. 

«  Sire .  mon  roi ,  mon  auguste  père  ^^^^  ^^  ,,^„  Portugais ,  fidèles  au 

et  mon  seigneur,  j^  y.  M,  qui  mettent  antant  que  mai 

M  Frissonnant  d'horreur  à  la  vue  de  la  leur  espoir  dans  vos  sublimes  vertus,  la 

trahison  la  plus  perfide  ,  tramée  par  les  décision  royale  de  V.  M.  pour  l'appro- 

;terribles  associations  maçonniques  qui ,  bation  de  ma  résolution.  Je  supplie  T.  M. 

de  concert  avec  celles  aEspagne  «   ont  de  se  rappeler  qu'U  n'y  •  pas  de  temps  a 

renversé  la  maison  royale  de  Bragance ,  perdre ,  et  que  la  célérité  ne  fiit  jamab 

en  réduisant  en  cendres  le  plus  beau  pays  plus  nécessaire.  Je  prie  Dieu  de   faire 

du  monde ,  j'ai  résolu  ,  après  avoir  en-  prospérer  la  vie  de  Y.   M.  pendant  ses 

tendu  les  vaux  sincères  et  fidèles  de  tous  long  cours  d'années, 

les  bons  Portugais,  d'appeler  aux  armes  «  signé  MiGVSi..  - 
la  brave  et  immortelle  armée  portugaise  , 

afin  d'assurer,  par  sou  iutenuédiaire ,  lo  — — — — — 

triomphe   du    grand  œuvre   commencé  DicRiT  de  S,  M.  le  roi  de  Portmgmi^  irmb 

dans  la  journée  immortelle  du  37  mai  au  palais  de  Bemposta  ,  ^  3  mai. 

i8a3  ,  et  qui ,  par  une  fatalité  inatten-  .  «  «             ^    .     ,  » 

duo ,  n'a  pas  en  un  résulut  qui  corres-  Le  «m  N.  S.  a  rendu  le  décret  spivani: 

pondtt  aux  vceux  de  la  nation.  Y.  M.  »  «  L'infant  D.  Miguel ,  mon  bicD-sioé 

qui  possède  de  sublimes  vertus  dont  les  fils ,  commandant  en  chef  raoa  anaéc , 

hommes  n'ont  aucune  idée ,  et  qui  fout  ayant  en  des  soui>ç(mis  qu*il  se  tramait 

d'elle  le  meilleur  des  rois  qui  aient  régné  dans  des  clubs  secrets  une  liuieste  eoas- 

sur  la  terre,  ne  pourra  qu'approuver  ma  piration  contre  lui  ,  contre  1«  reine  as 

résolution  héroïque,  puisqu'elle  a  pour  Lien-aimée  épouse,  et  contre  ma  per- 

bnt  d'empêcher  Y.  M.  de  tomber  entre  sonne  royale ,  se  vit  dans  U  néeesailè  sb- 

les  mains  des  enilmes  individus  qui  l'en-  solue  de  recourir  anx  armes  sens  qn^ae 

tonrent,  et  qui  l'ont  conduite  sur  le  bord  crise  aussi  dangereuse  lui  permit  de  re- 

de  Tablrae ,  et ,  en  sauvant  Y.  M.  d'un  cevoir  an  préalable  les  ordrà  et  les  rno- 

dsnger  si  imminent ,  de  préserver  à  la  lutions  dont  il  avait  besoin  de  ma  soare- 

fois  la  famille  royale  et  la  nation.  raincté ,  pour  empêcher  des  nsanx  d'aa 

■  La  proclamation  que  j'ai  l'honneur  degré  aussi  élevé  qui,  par  son  émonité, 

de  transmettre  à  Y.  M.  empêchera  toute  non-seulement  bouleverserait ,  mais  en- 

fausse  accusation  qne  lesmécontens  pour-  cote  détruirait  dans  l'époque  l'édifice  p(H 

raient  chercher  à  faire  retomber  sur  moi ,  litique  de  la  monarchie  dont  le  gowcr- 

soit  dans  ce  moment ,  soit  plus  tard ,  et  nement  et  la  protection  me  sont  confiés 

je  supplie  Y.  M.  de  jeter  sur  cette  pro-  par  Dieu,  et  connaissant,  moi,  parce 

clamation  un  regard  paternel ,  afin  qu'elle  qu'il  a  exposé  en  ma  présence  royale  lo 

puisse  reconnaître  les  vérités  pures  qu'elle  modfs  qui  l'obligèrent  à  prévenir  par  fe 

contient ,  comme  le  seul  moyen  de  reudre  moyen  de  la  force  armée  l'existence  d'anai 


jobtice  à  un  fils  qui ,  pour  sauver  sou  au-  exécrables  attentats ,  est  ma  volonté  ose 
guste  père,  son  roi  et  son  seigneur,  et  les  corrégidors  et  juges  criminels  des 
pour  conserver  intacts  les  droits  primi-  quartiers  de  cette  ville  de  Lid>OBne,  et 
tifs  de  la  royauté,  u'a  pas  hésité  à  expo-  les  antres  magistrats  de  Yara  Blaaea. 
ser  son  sein  anx  hasards  de  la  fortune,  dans  les  provinces  de  mes  royaumes  de 
dans  la  ferme  persuasion  qu'un  prince  Portugal  et  Algarves,  où  il  se  trouve- 
portugais  ,  quand  il  prend  les  armes  pour  rait  des  criminek  an^tés ,  aocnsés  de 
une  entreprise  si  glorieuse  ,  ne  doit  les  ces  infilmes  et  pernicieux  délits ,  on  pee- 
déposer  que  lorsqu'il  a  rais  un  terme  à  cède  sans  délai  contre  eux ,  par  le  moyea 
une  lutte  extrêmement  nuisible  aux  per-  de  procédure  sommaire  et  verbale ,  san» 
.tonnes  qui ,  comme  Y.  M ,  sont  nées  pour  nondbre  déterminé  de  témoins ,  les  inier« 
régner,  ou  lorsqu'il  a  délivré. Y.  M.  des  rugeant  judiciairement,  et  en  remettast 
chalues  que  la  franc-maçonnerie  a  pré-  les  cause»  instruites  aux  justices  de  Ac^- 
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ctoius  de  teura  districts  respectifs  ,  sTee  parmi  lesquels  on  comptait  mes  propres 

la  sentence  des  coupables ,  pour  que  la  ministres  et  quelques  personnes  de  ma 

punition  snive  de  pi^s  le  délit ,  afin  qn*i]s  maison.  On  rit  le  palais  qne  j*habite  ea- 

ne  subissent  pas  un  emprisonnement  trop  vironné  de  gens  armés ,  ou  plntot  trans* 

prolongé.  formé  en  prison ,  et  l'accès  de  ma  pe»^ 

•c  J'ordonne ,  en  entre ,  qne  le  chance-  sonne  royale  défendue  pendant  plusieurs 
lier  de  Casa  de  SupUeaeioni ,  qui  remplit  heures  ;  on  Tit  enfin  des  procédés  si  vio- 
les fonctions  de  régidor ,  nomme  une  lens  ,  qu'ils  touchaient  dans  les  derniers 
commission  de  six  auditeurs,  dont  Tun  jonrs  à  une  rébellion  déclarée»  au  point 
sera  rapporteur,  pour  connaître  sommai^  oue  tous  les  représentans  des  souverains 
rement  de  ce  genre  de  délit.  Le  gourer-  oe  TEurope  se  crurent  obligés  de  protester 
nenr  de  justice  de  Relacion  e  casa  da  formellement  contre  la  violation  do  ma 
Porto  fera  de  même  dans  les  procès  de  royale  autorité. 

son  district.  De  pins,  ayant  égard  à  la  «  Une  résolution  aussi  téméraire,  et 

prière  très -respectueuse  que  fit  en  ma  qui  menaçait  d*amener  les  conséquences 

prëseoce  le  même  Infant ,  mon  très-aimé  les  j^ns  fatales  ;  un  semblable  abus  de  la 

fils ,  pour  que  je  le  relevasse  ^  comme  en  confiance  qne  j'avais  mtso  daus  mon  fils  , 

effet  je  le  relève  de  Texcès  de  juridiction  n'a  eu  pour  explication  et  pour  excuse 

qu'il  a  exercé  sans  mon  autorité  royale.  que  la  supposition  d'une  conspiration  qui, 

«  Le  ministre  d'état  aux  affaires  du  même  èi  eÛe  eût  eu  quelque  fondement , 

ruyamne  est  chargé  de  Texécntion ,  etc.  ne  pouvait  justifier  des  procédés  aussi 

«  Palais  de  Bemposta ,  le  3  mai  1824.  •  inouïs. 

«  Cependant,  comme  je  désirais,  même 

""""""""""""^  au  prix  des  plus  grands  sacrifices ,  con- 

pROCLÀMÀTtON  du  roi  de  Portugal  aux  •«f^«'  1«  tranquillité  publique  et  la  bonne 

Portugais,  donnée  à  bord  du  vaisseau  harmonie  entre  tous  les  membres  de  ma 

artglaU  le  fTindsor-Castle ,  9  mai,  famille  royale,  je  voulus  bien ,  par  mon 

décret  royal  du  3  courant,  ordonner  qu'il 

«  Portugais!  votre  roi  ne  vous  aban*  fftt  nommé  des  juges  pour  procéder  léga- 
donne  point;  seulement  il  cherche  à  vous  lement  contre  les  accusés ,  et  relever  mon 
délivrer  de  la  terreur  et  de  l'anxiété  qui  fils  des  excès  de  juridiction  qu'il  avait 
pèsent  sur  vous ,  à  rétablir  la  tranquillité  commis ,  dans  l'espoir  que  le  cours  légi- 
pnblique  et  à  déchirer  le  voile  qui  vous  time  des  lois  étant  ainsi  rétabli ,  les  me- 
cacbe  encore  la  vérité ,  dans  la  certitude  sures  révolutionnaires  cesseraient  et  le  boa 
qu'à  sa  voix  toute  cette  nation  loyale  s'u-  ordre  renaîtrait  graduellement;  je  n'ob- 
nira  pour  soutenir  le  trône  et  pour"  faire  tins  rien  de  ce  que  mon  ccBur  paternel 
cesser  le  choc  des  opinions  et  des  passions  désirait  avec  anxiété;  an  contraire,  les  ar- 
exaltées,  qui  a  produit  à  la  fin  la  pins  restations  continuèrent,  ainsi  que  les 
fimeste  anarchie ,  et  menacé  le  gouverne-  ordres  émanés  an  nom  de  l'infant ,  et  ai- 
ment d'une  dissolution  totale.  gués  en  grande  partie  par  des  individus 

«*  Mon  fils ,  l'infant  don  Migue)  ,  qui  obscurs ,  qui  n'ont  aucune  part  au  gou- 

s'est  couvert  de  gloire,  il  y  a  [si  peu  de  vemement. 

temps ,  par  faction  héroïque  qu'il  entre-  «  Décidé  à  mettre  fin  à  ce  scandale 

prit,  est  le  même  qui,  entraîné  par  des  public  et  à  la  dépréciation  de  l'autorité 

inspirations  sinistres  ,  et  trompé  par  des  royale  outragée  au  détriment  manifeste 

conseils  perfides,    s'est   avancé   jusqu'à  de  mes  fidèles  sujets  ,   et    ne  trouvant 

commettre  des  actes  qui ,  eussent-ils  été  aucun    moyen    de    faire  connaître   ma 

justes  et  nécessaires,  auraient  dû  émaner  volonté  royale,  puisque  je  me  voyais  en- 

nniquement  de  mon  autorité  souveraine  :  vironné  des  ikctieux  qui  trompent  mon 

c'est  un  attentat  contre  le  pouvoir  royal  fils  ,  et  qui ,  déjà  ,  dans  la  journée  du  3o 

qui  ne  souffre  pas  de  partage.  avrU,  avaient  attenté  à  ma  liberté;  j'ai  pris 

«  Dès  le  matin  du  3o  avril ,  toutes  les  la  résolution ,  pour  éviter  une  lutte  dont 
tronpes  de  la  capitale  parurent  sous  les  l'issue  ne  pouvait  être  douteuse ,  vu  la 
armes ,  et  l'on  vit  mon  lUs  sortir  de  mes  fidélité  reconnue  dans  le  nation  porto- 
palais  royaux  pour  se  mettre  à  leur  tête  gaise ,  de  passer  à  bord  du  vaisseau  de 
et  ordonner ,  sans  que  j'en  eusse  connais-  Kgne  britannique ,  mouillé  dans  ce  port 
sance,  l'arrestation  arbitraire  d'un  nombre  (  oà  j'ai  été  suivi  par  les  représentans  des 
immense  d'individus  de  toutes  les  classes,  souverains  de  l'Europe),  afin  de  faire 
revêtus  des  premiers  emplois  de  FEtat ,  franchement  connaître  à  mes  loyaux  sujets 
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ma  siluatioii ,  et  tAa  de  les  appder ,  s'il  tor»Casth ,  eo  rade  do  T»ge  •  le  9 

était  nécessaire  ,  à  ma  déleose.  1 824.                                Le  Roi.  * 

«  Ayant  ouï  le  cmisti]  de  mes  minls*  dkcret 
très,  des  jMnrsonDes  iostroites  crai|çoant 

Dien,  et  lélées  pour  mon  service  roval  ,  *  Prenant  en  considéntioa  la 

j'ai  résoin  de  reprendre  Fantorité  de'gé-  «^  l'inexpérience  dans  les  afEaircs  pttt- 

néralissime  de  mes  armées  royales,  et  de  V'^^  «  <I"^  oût  engage  mon  cber  et  bies- 

donner  à  l'infant  don  Miguel  îa  démissioD  f^^  ^  ^^^^  ^^  démsrcbes  oontraira 

de  la  charge  de  commandant  en  chef  de  ^  '^^  devoir  .  et  qui  lui  ont  été  soggiêrén 

Tarmée  dont  je  l'avais  investi  :  en  défen-  P^  1^>  conseils  d'iiommes  tnrbo^  H 

dant  à  toutes  les  autorités  et  à  tons  et  »»l>itienx  ,     en     usnrpsnl     le    poe^w 

chacnn  de  mes  sujets  d'obéir  aux  ordres  "^Y^'  ^^  appartient  à  moi  seul  pv  U 

du  même  infant  ou  donnés  en  son  nom  ,  S^ce  de  Dieu  ,  non-seolement  dju^  ks 

sous  peine  d'être  traités  comme  rebelles  jo^raées  du  3o  avril ,  du  i**"  et  dn  a  bsï, 

contre  l'autorité  royale  ,  qui  appartient  à  '"f  ^'  encore  après  le  décretaoxqilclsibiV 

moi  seul  par  la  grAce  de  Dieu.  ^^^'  porté,  j'ai  résolu  de  confirmer  ce  par- 

«  Portugais!  telles  sont  les  premières  <^onen  l'étendantà  tous  les  actes  arbitraim 

mesures  que  j'ai  prises/  je  roe  suis  ensuite  «commis  dans  cet  intervalle  ;  et ,  repmiaiiit 

occupé  à  donner  leak  ordres  convenables  l'«utorité  de  généralissime  ,  je  dêcbsi^ 

pour  remettre  en  liberté  les  innocens  qui  ™^°  fils  de  la  place  de  coramandant  endêf 

se  trouvent  euveloppés  dans  ces  proscrip-  d«  Tarmée  que  je  lui  avais  confiée, 

fions  arbitraires ,   ainsi  que  pour  punir  "  L'autorité  des  généraux  cbargcs  éa 

ceux  qui  pourraient  réellement  être  cou-  gouverneraent  militaire  dans  lesproviHCi 

pables  comme  impliqués  dans  les  manœu-  ^^^  rétabliie  ;  ils  recevront  mes  ordres  p« 

vres  des  associations  secrètes,  contre  les-  l'intermédiaire  dn  secrétaire  d'état  de  h 

Snels  il  sera  procédé  d'après  la  rigueur  guerre ,  avec  lequel  ils  corre^oodrM 

es  lois  exisUntes  :  ainsi  la  vertu  et  la  oirecteinent. 

loyauté  seront  affrancbics,   et  le  crime  "  Les  attributions  dn  cbef  d*état-o^afr> 

sera  puni.  général  et  du  secrétaire  militaire  sostm- 

«  Soldats  !  je  ne  vous  reproche  rien  de  ^^^  "^^  ministère  de  la  guerre, 

ce  que  vous  avex  fait ,  vont  avez  obéi  à  la  **  ^  conseil  de  guerre  le  tiendn  po» 

voix  du  chef  que  je  vous  avaisdonné,  ainsi  entendu,  et  donnera  les  ordres  nécesaoo 

vousavez  fait  votre  devoir.Ge  chef  sans  ex-  pour  l'exécution  du  présent  décret 

périence  fut  entraîné  involontairement  par  «  Le  g  mai  i8a4*  » 

des  conseils  perfides,  bien  opposés  à  son  .  __„^ 

caractère  naturel  et  a  son  obéissance  filiale. 

«  Je  lui  ai  retiré  lautorité  dont    dea  *  Infaut  D.  Miguel,  mon  cher  et 

intrifçans  pervers ,  sans  aucun  earactère  aimé  fils ,  moi ,  le  roi ,  vous  salue 

public,  le  fesaient  abuser.  Je  vous  ordonne  celui  qu'il  aime  et  estime  le  plus, 

de  reconnaître  uniquement  mon  autorité  «  Ayant  jugé  o(W:essaire  à  la 

royale ,   en  vertu  de  laquelle  ,  vous  res-  tion  de  la  tranquillité  de  la  capitale ,  et 

treignant  à  vous  devoirs  militaires  ,  je  an  bien  du  royaume,  que  vous  venio  es 

vous  enjoins  de  ne  faire  usage  des  armes  personne   recevoir  mes  volontés  savtt' 

confiées  à  votre  fidélité  que  pour  mon  raines ,.  j'ordonne  qn'aussitAt  après  b  »• 

service  ,  et  eu  obéissant  aux  chefs  que  ception  de  la  présente,  vous  vons  rcnliex 

ma  volonté  royale  a  confirmés  ou  nommés,  immédiatement»  sans  retard  et  sanscxaae, 

«  Par  cette  proclamation,  je  confirme  à  bord  du  vaisseau  où  je  me  trouve,  et  je 

dans  l'exercice  de  l'autorité  ceux  qui  en  vous  renouvelle,   dans  cette  ocxaaiaa, 

son  revêtus  ,  à  moins  que  je  u^ordonne  Le  l'assurauce  que  je  vous  pardonne  ton 

contraire,  et  j'ordonne  à  tous  et  à  chacun  les  excès  de  juridiction  qu'un  xèle  iod» 

l'obéissance  la  plus  stricte  à  tout  ce  qui  cret  vous  a  fait  commettre ,  ce  (pK  je 

sera  prescrit  en  mon  nom  royal  par  les  vous  communique ,  afin  que  vous  Vaxf- 

autorités  qui  désormais  doivent  vous  com-  cutiez  conformément  à  votre  devoir, 

mander.  «  A  bord  du   vai.sseau    ta  ffiadim-' 

«  Sujets  de  toutes  les  classes,  observez  Castle ,  le  Ç)  mai  1824.  •• 

l'ordre  et  espérez  de  votre  .«souverain  le  r  *.     j    i»*  i-        «    **•       1 

rétablissement  delà  tranquillité  pubUquc,  ^'"^^  '^  '  "V""^  ^-  ^'P^'' 

de  la  justice  et  de  la  sécurité.  Aimer  et  servir  Votre  Majesté  s  ttt* 

•*  A  bord  du  vaisseau  anglais  U  ff^ind*  depuis  que  je  me  connais,  la  principe 
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•l>Iigation  de  ma  rie,  et  rnniqoe  objet  celle  qu'il  m^aTalt  plu  d'indiquer  dans  le 

\m  iDon  ambition.  Si  quelquefois  j'ai^n  décret  de  «a  convocation; 

onner  des  preuves  indubitables  de  ma  ^    «  Qoc»  considérant  d'abord  qu'on  des 

«lélité»  le  cœur  parternel  de  Y.  M.   les  justes  motifs  pour  lesquels  j'avais  ré- 

eceptera  cette  fois  comme  excuse  suffi-  prouvé  et  déclaré  nulle  défait  et  de  droit 

■nte  des  erreurs  involontaires  commises  1*  monstrueuse  constitution  de  182a 

»ar  nn  dé&ut  d'expérience  et  de  réflexion  c'est  qu'elle  était  incompatible  avec  les 

»x^pre  à  la  jeunesse.  anciennes  iiabitndes ,  les  opinions  et  l'o- 

Dans  la  crainte  que  ma  présence  en  pinion  du  peuple  portugais ,  et  qa'eUe 

Portugal  puisse  offrir  quelque  prétexte  était  de  plus  eu  contradiction  avec  le 

M  malveillans  pour  ^renouveler  les  in-  principe  monarcbique,    tandis  que  je 

raiétudes  et  les  intrigues  bien  étrangères  voulais  que  la  nouvelle  loi  fût  conforme 

nx  acntimeus  purs  que  je  déclare  avec  aux  «sages  anciens,  aux  opinions  et  aux 

érité  être  les  miens,  je  demande  à  S.  M.  babitudes  de  la  nation,  et  réglée  par 

;ii'eUe  daigne  me  permettre  de  voyager  les  principes  les  plus  sains  du  droit  pu- 

oar  quelque  temps  en  Europe,  et  qu'elle  blic  et  particulier  sur  lesquels  a  été  éta- 

oit  assurée  que  je  ne  cesserai  d'adresser  blie  la  monarchie  pure,  indépendante, 

it  Ciel  les  vœux  les  plus  fervens  pour  et ,  modérée  par  des  lois  sages  et  justes, 

roe  le  règne  de  y.  M.  soit  tranquUle  et  d'après  lesquelles  on  puisse  administrer 

prospère,  étant  prêt  à  donner  tont  mon  la  justice,  garantir  à  chacun  ce  qui  lui 

isg  pour  preuve  de  ma  fidélité.  est  dû,  châtier  les  crimes,  décider  les 

A  bord  du  vaisseau  îe  ff^indsor-CastU,  procès  entre  les  individus  de  toutes  les 

»  ^<*  «"*»•  classes,  à  l'aide  de  ministres  et  de  tri- 

Réponse.  bunaux  o«  brUle  la  vérité  et  la  justice, 

Infant  don  Miguel,  mon  bien-aimé  fils,  **  »**  1*  'oi  est  appliquée  ;  qu'il  ne  peut 

loi ,  le  roi ,  je  vous  salue  comme  quel-  tomber  que  dans  des  têtes  insensées  et 

n'un  que  j'aime  et  que  je  chéris  beau-  corrompues    qu'un    tel    gouvernement 

onp.  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  ™onarciiique  puisse  s'appeler  arbitraire 

i*avez  écrite  aujourd'hui,  je  n'ai  qu'une  «t  despotique,  ou  que  'l'expression  de 

eale  chose  à  vous  dire  ,  c'est  qu'il  n'y  a  ^^^  absolu ,  appliquée  à  un  souverain  qui 

tans  mou  cœur  aucun  sentiment,   par  i»uv^®>''i^«  ainsi  ses  peuples,  puisse  avoir 

apport  à  vous,  qui  n'ai  sa  source  dans  ""  autre  sens^  que  celui  qu'il  a  toujoura 

;  sentiment  paternel  que  j'ai  pour  vous,  ^^  ^^  ^^^  indépendant,  et  qui  ne  recon- 

t  qui  m'oblige  à  oublier  vos  erreurs  in-  "a^*  aucun  supérieur  sur  la  terre  ; 
uluntaires,  pour  me  souvenir  unique-         «Qu'en  Second  lieu,  j'avais  déclaré 

nent   de   l'important  service   que  vous  ^*°f  le  même  décret  que  les  nouvelles 

rez  rendu  à  la  nation  et  au  trône  l'année  iu^titutious ,  ou  la  nouvelle  loi  fonda- 

lernière,  mentale  devant  rendre  au  trêne,  sur  le- 

Je  vous  accorde  la  permission  que  vous  9^^^  ^^   Tout-Puissant    m'a   placé ,  la 

ne  demandez  de  voyager  quelque  temps  gi'aodenr   et   la   considération   qui  lui 

n  Europe,  bien  persuadé  que  je  n'aurai  convient,  je  ne  voulais  aucune  innova- 

[Q*a  me  Inuer  de  votre  conduite  tion  qui,  éclipsêt  sa  splendeur  et  dini- 

A  bord  du  vaisseau  auglais/0  fVinisor'  ^^^  ^  grandeur  ^t  sa  dignité; 
"lastle^  sur  le  Tage,  le  X9  mai.  «Observant,  en  troisième  lieu,  que. 

Le  Roi.  ^^"^^  ^®  décret  mentionné  ci-deasus ,  j*a- 

..._..._..^_^_    *  ▼•»•  manifesté  l'intention  que  la  loi  fon- 

)BrRiT  royal  pour  U  rétablissement  de  ^■«'•"«•j*  ^^«^  accpmmodée  à  la  forme 

Vancienie    constitutiaa    portugaise,  f«*  6«»^«««^"nens  repreacnUtifs  établis 

nr/u/u  h  Lisbonne  le  4  7«/»  1824.  5°  ^"r<»«*«  '   «*  »«»  rdaUnns  muUielles 

I  1        â      j    •>.  des  diverses  paraes  de  la   monardiie 

«  Jean ,  par  la  grâce  de  D&en  ,  etc.  portugaise;  que  je  comprenais  que  je  ne 

K  Je  fais  savoir  à  tous  ceux  qui  liront  poovaii  manquer  d'avoir  une  représeo- 

leci  que  la  junte  créée  par  mou  décret  (atioo  naiionale,  mais  qu'elle  devait  être 

x>yal  du  18  mai  1824 ,  pour  préparer  le  de  nature  à  se  trouver  on  harmonie  i^vec 

>rojet  d'une  loi  fondamentale,  m'ayant  les  principes  posés  précédeinment,    et 

«présenté  qu'elle  regardait  comme  un  qtte  l'expression  accommodée  a  U/arme 

levoir  sacré  de  ne  point  adopter  d'an-  des  autres  gouvernemens  représentatifs  ne 

res  principes  ni  d'autre  base  pour  élever  signifie  pas  qu'elle  soit  identique  ; 

'édifice  d'une   loi  fondamentale,   qne        «  Apre»  avoir  médité  avec  la  plus  mûre 
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réflexion  tur  «n   sujet  ai  importaut  «  nions  et  usages  de  In  flation  |>nrtngaise; 

ayant  à  Tesprit  tout  ce  que  je  viens  de  que  la  majesté  et  la  grandear  dm  Irâer 

dire ,  et  remarquant  qne  tels  étaient  les  restaient  intactes  dans  ton»  ses  draiis . 

principes  de  Tantiaoe  constitution  por-  que  ces  mêmes  cortès  étaient  nae  «éti- 

tugaise,  dans  laquelle  se  tronvaieot  cette  table  représentation  natianale  dans  b- 

barmonie  merveillense  et  cette  sage  corn*  quelle  le  peuple  était  représenté  par  an 

binaison  dont  Texpérience  de  tant  de  nendataires ,  le  clergé  et  la  noblease  p« 

siècles  a  montré  les  avantages  incalcula'  ceux  de  ses  membres  qni  osst  le  droit  ée 

blés  pour  la  nation  portugaise;  avants*  voter;  qu*enfin  j'assurais  ]«  félîchépn- 

ges  tels  qu'on  ne  pent  stlendre  ni  de  bUque,  non  par  des  cbeasina  novrcsax. 

Elus  grande»  ni  même  d'aussi  grands  incertains  et  périlleux»  ni  à  Paidedem 

ienisits  d'institutions  nouvelles  et  di-  formes  précipitées  et  destructcTes ,  qn 

verses;   ayant  enfin  réfléchi  que ,  aelon  amènent  la  plus  funeste    anbvcrsiaa. 

les  maximes  des  pins  sages  politiques  »  ainsi  que  l'expérience  nona  Fa  milhrs 

nne  nation  ne  peut  retirer  aucun  avao-  reusement  montré,  mais  par  des  cfee- 

tage  d'une  forme  de  gouvernement  qui  mins  déjà   connus  et   fmyés,    et  |Br 

n'est  pas  en  conformité  parfaite  avec  son.  l'amélioration  progressive  dans  TadÉn* 

caractère,  son  éducation  et  ses  antiques  nistrstion  de  l'Btat;  que  c*avait  été  a 

usages,  et  que  la  tentative  de  réduire  à  promettant  fansaementjde  convoqMr  la 

nn  type  général  les  qsages  particuUera  anciennes  cortès  qu'une  faction  tAA 

des  nations,   était  très^augereuse    et  et désorganisstrice avait  ébloui  le pr^ 

presque  toujours  impraticable;  j'ai  pensé  portugais,  tandis  qu'elle  n*avaitcnr« 

qu'il  ne  convenait  pas  de  démolir  ce  que  d'opérer  la  destmctioa  de  ces  ia*- 

noble  édifice  de  notre  antique  constitu-  tutions  mêmes   qu'elle  proclamait,  « 

tion  politique,  composée  de  lois  sages,  de  soumettre  la  nation  an  joa^  iadî|ar 

écritea  et  traditionnelles,   et  qui,  de  dont  je  l'avais  heureusement  deltvfét; 
plus,  a  été  confirmée  par  le  serment        «Voyant,    comme  il  est    èvidcai  a 

prêté  par  mes  prédécesseurs  et  par  moi»  tons ,  que  la  nation  portugaise  a*est  pb 

même,   de  maintenir  les  droits  et  les  cée  an  premier  rang  dea  nations,  qa'cAr 

privilèges  de  la  nation  ;   que  le  projet  a  été  grande,  respectée  et  benrenae  suc 

d'une  loi  fondamentale  à  soumettre  à  son    ancienne    constitution    politiqBt. 

mon    approbation  royale  ne    pouvait  que  son    rétablissement  intégral   des 

être  que  de  me  proposer  de  déclarer  en  faire  ma  gloire,  anéantir  le  aïonstre  r*" 

vigueur  les  ancienoea  cortès  portugaises,  volutionnaire ,  et  réaliser  ainsi  aafb 

composées  des  trois  états  du  royaume  »  ment  la  promesse  royale  qne,  par  «n  cflcc 

du  clergé,  de  la  noblease  et  du  peuple ,  de  mon  généreux  amour  ponr  aaes&dt^ 

et  qui  n'ont  point  été  convoquées  depuis  les  sujets,  j'ai  daigné  leur  faire,  en  Irar 

plus  d'un  siècle,  afin  qu'elles  eussent  à  annonçant  une  bonne  loi  fondaancnlale; 
ae  réunir  «  quand  il  me  paraîtra  conve*        «  Connaissant  de  ploa ,  par  Topiniai 

nable ,  conformément  à  l'ancien  usage  généralepient   manifevtée  de    nhiiii  an 


de  la  nation,  pour  répondre  aux  divers  manières,  à  l'occasion  de  mon  rétabb»- 

objets  sur  lesquels  je  demanderai  k  les  sèment  dans  tous  mes  droits  de  seavc^ 

entendre  ,  et  faire  parvenir  en  ma  pré-  raineté,  qu'aucune  antre  conatitnttAa  et 

seuce  royale,  selon  qu'il  était  pratiqué  peut  être  aussi  satisfaisante  ni  mieas 

jadis ,  des  mémoires  et  projtrts  sur  les  convenir  à  mes  peuples  qne  celle  par  \t 

nécessités  publiques,  sur  le  bien  com»  moyeu  de  laquelle  ce  royaume  a  eié  « 

muu  de  mes  sujets,  sur  la  eonaervation  respecté  et  si  heureux  ;  qu'il  serait  cgs- 


de  leurs  droits ,  l'administration  de  la     lement  convenable  qu'après  avoir 


vonlant  montrer  ainsi  à  toute  la  netion  eonformement  à  mes  droite 

le  xèle  que  |e  mets  à  affermir  et  à  oon-  aux  libertés  antiques  qne  je  désire  ce»> 

server  ses  droiu  et  à  étendre  mes  vues  server,  et  aux  Deaoîna  publies,  mas 

prévoyantes  et  bienfaisantes  ;  qu'on  puisse  entendre  pour  cela  qae  jt 

•  Considérant  qu'en  convoq/aant  lea  me  prive  dn  droit  imprescriptible  èe  In 


anciennes  cortès  ^t  en  maintenant  notre    différer,  on  d'en  avancer  la 

antique  constitution ,  je  conservais  évi-     lorsque  l'exige  le  bien  général  de  wm 

demmeni  les  anciennea  habitudes ,  opi-    peuples  ; 
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«  Après  «voir  toag-temps  ezanamé  ces     coasulidatioD  de  ses  institutiotks  ibtida- 
aUoos  judicieuses,   et  beaocoup  d*aa-     mentales; 

res  raisons  qai  m^oot  été  développées         «Mon  conseil  des  >painUtres,  assisté 
»ar  la  jante  arec  tant  de  justice  et  de     des  personnes  qn*il  me  plaira  de  nom- 
agesse;  me  rappelant aus»)  que  tel  a  été     mer,  est  chargé  immédiatement  de  pro* 
nr  cet   objet  important  l'opinion   de     céder  à  tons  les  travaux  préparatoires 
>eaacoup  de  personnes  craignant  Dieu ,     d'une  convocation  qui  devra  être  réglée 
idèles  â  mon  service,  et  zélées  ponrle     d*après les  usages  de  mon  royaume,  et 
lien  de  mon  royaume;  considérant  eu-     de  me  proposer  les  antres  mesures  né* 
^ore  les  maux  qui  ont  toujours  résulté     cessaires  à  cet  égnrd,afin  que  cette  cwi* 
le  riatroductton  d'innovations  fondées     vocation  se  réalise  en  temps eonveimble. 
•nr  des  théories  vagues,  et  de  coustitu-         u  J'ocd«nne  done  à  tons  les  trilif  naa^ 
ions  compilées  avec  précipitation  ,  et     et  à  toute»  les  autorités  civiles  et  ecclÀ* 
trdinaif'ei&ént  rejetées  par  l'expérience;     ^astiquesi.à  tous  les  cooseili  mnnici- 
ronvaincu  que  les  devoir»  qne  j'ai  con-     paux,  a  toutes  les  viUci»  à  tous  les  tîI^ 
rsctés  lorsque  la  bouté  divine  m'a  fait     {âges,   à  tous  les  citoyen^;  considérés 
nonter  sar  le  trône,  exigent  que  je  res-     iudividuellement  et  cuonilatiTeincnt ;  de 
lecte  et  que  je  conserve  dans  leur  inté^     «e  le  t^uic  pour  bien  eotendn^  tans  au'> 
p'itë  les  droits  anciens  de  la  mouai*chie  ;     cun  doute  ni  interprétation  aucune  ,  «t 
ïonuaisssnt  surtout  que  l'ancienne  cou-     anssi  entîërement  qa«  cela  est  expliqud 
Ititation  portugaise  refaferme   en   elle-     ici. 

néme  tous  les  éléroeos  nécessaires  à  la         «Et  |>nnr  qne  cette  lettre  ait  «ne  pu- 
conservation  de  notre  sainte  relij^ioo,    >l^catiou   directe,  coauno  un  dsi»lème 
)e  la  majesté  do  trône,  de  la  sécurité     solennirL  public,  incontestable,  et  ^*il 
les  droits  individuels  de  tous  nos  sa-     reçoive  toutes  fces  formalités  que  prc9- 
[ets  et  da  bon  ordre  dr  l'administration     crivent  les  lois  et  ordonnances,  j*or- 
publique;  qu'elle  repose  d'ailleurs  sur  le     donne  qu'il  soit  publié  dans  la  grand« 
berment  spontané  que  moi  ef  tous  mes     chancellerie  de  mon  roysuure;  qu'il  sott 
hngustes  prédécesseurs  nous  avons  prêté     scellé  du  grand  sceau  avec  les  armes 
au  moment  de  notre  élévation  au  trône;     royales  pendantes»  et  que  Voriginal  en 
qo^elle  est  enfin  désirée  par  la  graude     toit  déposé  dans  les  archives  royales. 
Inajorité  des  Portugais^  et  qu*en  coosé-     L'archevêque  d'£vora,  membre  de  mou 
quence  de  tont  ce  qoi  a  été  dit ,  elle  est     conseil   d'Etat^    ministre  et  f  ecrétaife 
la  seule  qni  puisse  réaliser  ma  promesse     d*£tat  des  affaires  ecclébiastiques  et  àe 
royale  ;  justice ,  nn  remettra  les  éxemplaisesim- 

■  Après  avoir  ;entenda  mon  conseil  primés.avee  mou  scseau  et  sa  siguatUvtf, 
d*Etat ,  f  ai  trouvé  bon  de  déclarer  que  partout  où  il  Jitit  immédiatement  et  ea- 
notre  ancienne  constitution  politique  est  pressément  parvenir*- 
ën  vigueur,  et  de  convoquer  en  cortès  «Aussitôt  l'arrivée  d«  «es  exeniplai- 
les  trois  états  du  royaume,  afin  qu'après  res  authentiques;  ils  seront  enregistrés 
les  avoir  entendus  dans  les  limités  pre-  dans  l;es  registres  ^s  tribanank,  des 
scrites  de  leurs  droits»  et  selon  qu'il  me  conseils  mnnimpsus ,  de  toutes  les  coati 
sera  agréable ,  ils  me  représentent  dans    .du  royaume,  à  Lisbonne,  A  Po Ho, «t  dao^ 

des  mémoires  et  supplications,  selon  la  tous  les  autres  lieui.On  l'inscrira  daoé 
forme  anciennement  pratiquée  d*après  tous  cas  Hvres-^t  cela  indé^emhmment 
leurs  anciens  privilèges,  ce  qui  convient     des  exemplaires  imprimas  qqi  'lear 'se<^ 

à  chacun  des  trois  ordres  et  au  bien  de  rout  remis  dans  la  forme  ordinaire  et 
Ut  communauté ,  à  rsgrajsdissement  de     qu'il  me  pialA  d'ordonner  qu'db  place 

la  monarchie,   qu'il  est  du  devoir  do     dans  dos  oa^res  qqi  soront  cenoervés 

chacun  et  de  tous  de  seconder  et  de  soa<     dans  I^  «rclisMs  «Ce  toutes- les  ootirs. 

èenir  fidèlement ,  me  réservant  de  preu-        «  Donné,  an  pàkis  royal  de  Bamposta i 

dre  eu  considération,  dans  les  premières     la4  juiti  i8a4. 

cortès  convoquées  par  moi,    le  memo"  Stené :  "Lt.'Rot 

randum  de  la  junte  sur  l'établissement 

périodique  et  déterminé  des   réunions     "  Et  plus  bas:  L'arcbevéquc  d'JBvoiiÀi  *= 

futures  des  cortès,  aussi  bien  que  d'au-  

très  mesures  qui  me  paraîtront  essentiel-  •  •  >     • 

lemput  nécessaires  a  la  bonne  adminis- 

tfatlou     dé    mon    rovuume     et    à    la    * 

Annuaire  hist.  pour  1824. 
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JaAiTK  de  commerce  et  d'èckançe  entre    ports  de*  deux  pajt ,  soit  à  levr  catféc,! 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pajrs'Bas,     »nit  à  l«ar  sortie.  I 

pour  leurs  posaessions  coloniales  de         3.  Toas  les  produits  da  ««tl  et  de  ria«| 
VInde,     te    17    mars,    {y.  ci-destut    du^tric  des  pays  soumu  à  U  doslBst' 
pa^.  637.  )  '  des    hautes   puissances    cooiractaati 

?ul  peu  veut  ma  io  tenant  ou   à  Pave 
^ .       tre  importés  ou  exportés  sor  des 

/tf  1  avril  1824,  entre  L.  J\f.  le  roi  de    Tires' Datiouaux  dans  les  ports  pi 
Prusse  et  le  roi  du  rojraume'uai  de  la     et  anglais  ,  pourront  l'être  al 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  et    de  la  même  mauière  dans  ces  ports 
ratifié  le  x5  du  même  mois.  les  navires  de  1  autre  État. 

3.  Tous  les  objets  qui  oe  sont  pMdffl 

6.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  3*  M.  le  roi     produits  du  sol   ou   de  rindostne  6m 

da  royanme-uoi  de  la  Grande-Bretagne     États  soumis  à  la  domination  de  S.  M,] 

et  de  rirhnde,  égakmeut  animés  du     Britannique,  et  qai    seraient  inpons 

désir  d'étendre  et  d'activer  les  relations     légalement   du    roTaume-uni   dans   kii 

commerciales  entre  leurs  États  respec-    ports  pmssiens  sur  àes  bâlîmeiia  anglais 

tifs ,  et  d'assurer  à  ceux  de  leurs  sujets     ne  seront  soumis  qn'anx  droits  q*is» 

qni  t  sont  intéressés  toute  espèce  de    paient  pour  les  mêmes  objets»  lorsqa^ 

faoilité  et  d'encouragement  ;  conraincus     tout  importés  sor  des  narires  prussiens. 

que  rien  ne  pent  contribuer  plus  essen-     On  traitera  absolument  de  la  mêneBs- 

tieilement  a  Taccomplisscment  de  leur^     nière  dans  les  ports   du   royaume  mi 

désirs  mutuels  à  cet  égard,  que  la  sup-     tons  les  objets,  qni  ne  sont  pas  despio- 

pressiôa  réciproque  de  toute  différence     duits  du  sol  ou  de  rindnstne  des  pays 

entre  les  droits  qui  se  perçoivent  main-     soumis  à  S.  M.  Prussienne,  et  qnipe»- 

tenant  sur  les  bâtim^ns  et  les  produits     vent  être  importés  légalement  sar  des 

d'un  État  dans  les  ports  de  l'autre,  ont    oaTiret   pmstiens    dans   les    ports  it 

sommé  des  plénipotentiaires  ponr  eon-     royanme-nni. 

dure  une  conTention  à  cet  égard,  savoir:  4.  Tous  les  biens,  les  msTehandisn 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  baron  de  et  les  objets  de  commerce,  dont  faih- 
Werther,  son  chambellan,  envoyé  ex»  portation •  dans  les  ports  de  l*m  o« 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  l'antre  Éta|  est  permise,  seront  sonmii 
près  S.  M.  Britannique:  aux  mêmes  taxes,  aoit  que  les  sasdiu 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royavme-nni  de  la  biens ,  marchandises  et  objets  de  cos- 
Grande-Bretagoe  et  de  l'Irlande,  le  très*  merce  soient  ifnpnrtés  snr  des  naviicf 
bbnorable  sir  Georges  Canning,  membre  nationaux  on  snr  cénif.  de  Tantre  État 
du  conseil-d'état  privé,  du  parlement  et  De  même  pour  foutes  les  nlarcbsntfss 
9on  premier  secrétaire-d'état,  chef  dn  et  objets  de  commerce,  pouvant  tes 
département  des  affaires  étrangères,  et  exportés  légalement  des  d«ix  ports,  on 
le  trè.s-honorable  Guillaume  Huskisson,  sssurera  les  mêmes  primes,  ràoiscs,  et 
membre  du  conseil-privé,  du  parlement,  autres  avantages,  que  Texportàtron  ait 
président  du  comité  privé  du  conseil-  lieu  snr  des  navires  de  Tantre  État  sa 
d'état  pour  les  affaires  du  commerce  et  snr  des  navires  nationaux, 
des  colouies,  et  trésorier  de  la  marine;  5.  Lors  de  l'achat  des  produits  dniol 
Lesquels',  après  s'être  communiqué  ou  de  Tindastrie  d*nn  pays,  importéi 
récipruqucment  leurs  pleins -pouvoirs  dans  l'antre,  on  n'aura  ancnn  égard  à  h 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  nationalité  du  navire  snr  leqnel  ces ob- 
convenu.5  des  articles  suivans  :  jetf  auront  été  importés;  et  il  ne  sera 

Art.  x**'.  A.  compter  du  i^^  mal  de  accordé  par  ce  mottf  aucune  préfércnct 
cette  année,  les  navires  pru^Kiens  en-  ou  avantage  quelconque,  soit  niédial»- 
^Tit  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  ment,  soit  immédiatement,  ni  par  h 
fti'^fi^nde-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  gouvernement  de  l'un  00  l'antre  État, 
trHHiint  desdits  ports,  et  /de  même  les  ni  par  des  compagnies ,  corporations  m 
IftiViret  anglais  entrant  daus  les  ports  agcn  s,  traitant  par  leur  ordre  onde  Icar 
prussiens  et  sortant  de  ces  ports,  ne  consentement,  vu  que  l'intention  sii- 
seront  soumis  à  aucuns  autres  droits  on  cère  et  positive  des  baatc^s  parties 
charges,  de  quelque  nature  que  ce  sôit,     tractantes  est  qu'il  ne  soit  hit  si 


que  ceux  qui  sont  on  seront  s  l'avenir     ment  ancnne  différence  à  cet  égard.' 
'imposés  tnix  navires  uationanx  dans  les        6..  La  présente  eonrention  dama  m 
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»iie,  à  compter  d*ftajoard*hui,  etse  pro-  solumeut  de  la  o^me  manière  de  ce» 

joDgera  encore  au-delà  de  ce  terrae  jos-  ports   sor  dei   navires  appartenant  à 

^ti*à    l*écbéancf  de  douze  mois ,  après  l'autre  pays. 

que  Vnoe  ou  Tautre  des  parties  contrac-         «  3.  Tous  les  articles  de  commerce^ 

tantes  aura  fait  connaître  à  l'autre  son  qui  n*ont  point  été  produits  par  la  na*? 

'dessein   de  l'annuler ,  attendu  que  cha-  turc^  ou  par  Tart  dans  les  F.tats  soumis  a 

cane    des  deux  se  réserve  le  uYoit  de  la  domination  de  S.  M.  Britannique,  et 

faire  par'venir  à  l'autre  une  pareille  dé-  qui  peuvent  être  importés  légalemeot 

claration  à  la  fin  dudit  tei^me  de  10  ans.  des  royauroes-uuîs  sur  des  navires  an- 

Jt  cA  réglé  de  même  entre  elles  par  les  glais  daps  les  ports  des  Etals  du  roi  de 

présentes,   que  cette  conveiyion    avec  Danemarck,  ne  seront  point  soumis  à 

tontes   les  stipulations  qu'elle  contient  d*autres  impôts  que  ceux  qu'auraient  à 

ne   sera    plus  obligatoire  pour  aucune  payer  les  mêmes  articles ,  s*ils  étaient 

des  deux  puissances,  à  Técliéance  de  la  importés  sur  des  hâtimeos  danois.  Une 

mni»,  depuis  le  moment  où  Tnne  aura  exacte  réciprocité  sera  observée  envers 

reçu  de  la  part  de  l'autre  la  déclaration  les  navires  danois ,  dans  les  ports  des 

susdite.  foyaumes-unis ,   à  l'égard    des  articles 

7.   La    présente  conTention  sera  rali*  qui  n'ont  point  été  produits  par  la  na- 

fiée  et  les  ratifications  échangées  à  Lon-  ture  ou  par  Tart  dans  les  Etats  de  S.'M. 

3res  dans  l'intervalle  d'un  mois,  ou  plus  le  rot  de  Danemarck  ^  et  qui  peuvent 

f6t  ,  si  faire  se  peut.  être  importés  légalement  sur  des  navires 

Kn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  danois  dans  des  ports  du  royaume-uni. 

des  denx  Htats  ont  signé  cette  coutcu^  '    *  4*  Toutes  les  marchandises  et  lef 

tioa  »  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  articles  de  cpmmcrpe  dont  l'Importation 

armes.  est  permise  dans  les  ports  de  l'un  ou 

Fait  à  Londres,  le  2  arrll  de  Véia  de  l'autre  des   deux   Etats,   paieront   les 

poire  Seigneur  1824.  mêmes  impâts,  soit  qu'on  les   importât 

WEaTHER  '*"'  *^®*  navires  nationaux  ou  sur  ceux 

Gborges  CahhÎ.g.  ^?  ^'•°*7  P»y*;  f*  '^'»^"  ^'^^  marchan. 

G    x»_. ,__■___  dises  et  les  articles  de  commerce,  qu  il 

^  est  permis  d  exporter  des  ports  de  I  un 

'  dej   dpux   Elats ,  jouiront  des   mêmes 

TuA^XTâ  de  commerce  entre  S.  M.  le  BqÎ  P»''»P<'»»  remises  de  droits  {Drax^hncks) 

dm  rtrraume^idàe  la  Grande-Bretagne  ^  ««?'«  aranUges,  sans  aucune  diffe- 

mt  de  l'Jrtande,  et  S.  M.  U  roi  de  Da^^  "»««  rebtivement  aux  navires  de  1  un 

n^marck^  etc.  Conclu  à  Londres,  le  pu  l  autre  Etat  sur  lesquels  1  exportation 

aô  Juin   i8a4.  •    t    ^  aura  lieu. 

^  '  «  5.  Il  ne  sera  accordé  nî  directement 

«Art.  1*'.  À  compter  dd  i*T  juillet  de  ni  indirep(ement ,  par  le  gouvernement 

cette  année  et  ensuite,  les  navires  da-  d'un  des  dfenx  pays,  on  par  aucune com- 

noîs  arriv^ant  dans  un  port  du  royaume-*  pagnie ,  corporation  ou  agens  autorisés 

îini    de   la  Grande-Bretagne  et  de  Tir-  par  lui,  aucun  droit  de  préacliat  (f^or« 

lande ,    ou  en  partant ,  et  les,  navires  kaufsrecht)  sur  les  produits  de  I*art  on 

anglais  arrivant  daus  un  port  des  États  de  la  n.nture  d'un  des  deux  Etats,  im« 

du  roi  de  Danemarck,  ou  en  partant,  ne  portés  dans  l'autre,  sur  le  motif  ou  la 

seront  soumis  à  aucune  autre  taxe  quel-  considération  de  la  nationalité  du  navire 

conque   plus  forte  que  celles  qui  sont  sur  lequel  se  fait  l'importation;  vu  que 

imposées  maintenant',  ou  qui  le  seront  à  l'intention  positive  dea  deux  parties  con- 

FaTenir  aux  navires  du  pays  qui  arrivent  tractantes,  est  qu'aucune  différence  on 

dans  Icsdits  ports  ou  qui  en  pa^-tent.  préférence  quelronqpp  n'ait  lieu  à  cet 

m  a.  Tons  les  articles  de  commerce ,  égard, 
consistant  en  des  produits  de  la  nature         «  6.  Les  deux   gouTcrnemens   étant 

ou  de  l'art,  dans  un  des  pays  soumis  à  convenus  de  ne  point  comprendre  dans 

la  domination  d'une  des  hautes  parties  la  présente  convention  leurs  colonies» 

contractantes,  et  qu'il  est  permis,  ou  parmi  lesquelles  le  Danemarck  compté 

aéra    permis  d'importer  ou  d'exporter  le  Groenland,  l'Islande  et  l'Ile  de  Faroë^ 

sur  des  navires  nationaux  dans  les  ports  il  a  été  stipulé  expressément,  que  le 

du  Danemarck,  ou  des  royaumes-unis  ,  commerce  permis  présentement  par  les 

pourront  être  importés  on  exportés  ab«  lois  existantes  aux  sujets  et  navirçs  d'un 
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des  deui  EtaU  areo  les  colonies  de  Burmans  qoi  gonTcmaient  k  payscontifa 
Vautre  >  restera  dans  le  mémo  état  qne  à  notre  frontière  and-est ,  se  aoal  de 
si  la  cooTention  n'avait  pas  été  conclue,  temps  à  autre  rendus  coupables  d'actes 
«  7,  La  présente  convention  sera  en  d'empiétement  et  d'agression,  qac  le{0»- 
vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  Teruement  britannique  eût  été  pldnascBt 
d'aujoura'hui,  et  encore  postérieurement  autori?;*  à  repousser  par  la  foros-Miis, 
à  ce  terme  jusqu'à  Téchéancp  de  la  Toulant  consenrer  dea  relatioBi  de  paix 
mois,  après  quune  des  deux  parties  avec  toutes  les  nations ,  le  gouTcnmcat 
aura  fait  connaître  à  l'autre  l'intention  britannique  a  pensé  qu'il  était  ipcdale- 
d'y  mettre  fiu.  Chacune  se  réserre  le  ment  de  son  devoir ,  d'aroir  amploacnt 
droit  de  faire  à  l'autre  au  bout  des  dix  égard  aux  circonstances  paiticalièici  et 
ans  cette,  déclaration.  Elles  sont  conve-  au  caractère  du  gouvemcncnt  cl  da 
nues  Tune  et  l'autre,  que  les  12  mois  peuple  Burman.  Le  sentiment  de  «a  poa- 
écdulés  ,  si  un  des  deux  gonveroemens  voir  de  repousser' et  punir  lesagranans 
a  reçu  de  l'autre  une  telle  déclaration,  a  fortifié  les  motifs  de  ménagemcotearers 
la  convention  et  lea  stipulations  qu'elle  une  nation  éloignée  par  sa  sitnatioB  géo- 
contient  cesseront  d'être  aucunement  graphique  du  cerde  immédiat  de  bm  re- 
obligâtoîres  pour  les  deux  parties,  lations  politiques,  et  avec  laqneDe  {coma» 
«  8.  La  présente  convention  sera  rati»  nous  n'avions  aucun  conflit  d*iBtér2() ,  le 
fiée  t  et  les  ratifications  échangées  à  gouvernement  suprême  a  cbercbc  fcole- 
Londres  avant  l'échéance  d'un  mois  à  ment  à  maintenir  des  relaticms  coaaacr» 
fïnmpter  d'aujourd'hui ,  ou  plus  tôt ,  si  ciales  sur  le  pied  de  la  liberté  et  de  ré- 
faire se  peut.  galité ,   favorable   au  bien-être  et  à  h 

«  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  prospérité  des  deux  paya. 

des  deux  gouvernemens  ont  signé  ladite  **  Aussi  long-temps  doue  qœ  kis^re^ 

convention ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  aions  dont  le  gouvernement  briiaaiii^ 

leurs  armes.»  avait  à  se  plaindre  ont  pu  être  tolérea 

^^^^^^^  compatiblement  avec  rhonneor  astioHl 

et  la  sécurité  des  territoires  britaaniqBC^ 

pR0ci,ÀMATf02C  Déclaration  Je  guerre  du  le  gouvernement  aupr&ne  s'est  apffi^ 

très'honorahle  gouverneur^géiUral  de  assidûment  à  conacrver  intactes  les  rda» 

Vlnde  (  lordArnherst)^  rendue  en  con*  tions  de  paix    et   d'amitié  iabsirfiBta, 

«i7,  au  Fort  fFilliam,  le  5  mars  1834.  malgré  des  provocations  à  desrepfésailei 

qui  eussent  été  pleinement  juitiBêes.  •* 
Fort  William ,  le  5  èiars.  qni ,  ri  efles  avaient  été  faites  par  mi  Étal 
«  La  conduite  des  Biirmans  ayant  forcé  plus  formidable  par  aa  posilioB  et  m 
le  gouvernement  britannique  à  recourir  ressources ,  eussent  exigé  impéiieuau** 
aux  armes  pour  maintenir  ses  droits  et  un  recours  aux  armes, 
son  honneur,  le  gouverneur-géoéraï  en  «  Comptant  que  les  motifs  de  aaco»' 
conseil  fait  savoir  ici  que  le  gouverne-  duite  conciliante  ne  pouvaient  pas  tec 
ment  d'Ava  est  déclaré  ennemi  public,  et  mal  compris ,  le  gouvernement  britaBSt- 
qu'il  est  défendu  à  tous  les  sujets  britan-  que  se  persuadait  que  le  gonveraeaie»* 
uiques ,  soit  européens  ou  natifs  ,  d'avoir  d'Ava  ,  quelque  extravagant  qn^p*tft»« 
aucune  communication  avec  le  peuple  de  dans  ses  prétentions,  ne  devait  pesée- 
cet  état,  jusqu'à  ce  que  les  difficultés  sirer  moins  que  nous  d'entretenir  des  rr- 
mallieurousemcut  ^existantes  aujourd'hui  lations  d'amitié  si  profitables  à  aoa  pays» 
suieut  tcrmiuées.                                         •  et  ne  pouvait  que  sentir  que,  comiae  aoBf 
"«  'Jje  gonverncur-général   en    conseil  modération  était  fondéesur  la  coaiaa** 
juge   à   propos  de  saisir  cette   occasion  de  notre  force,  et  sur  un  désir  constant  * 
pour'  faire  connaître  les  causes  qui  ont  conserver  lea  bienfaits  de  la  pti*.  ** 
conduit  à  des  hostilités  envers  «n  État  même  notre  modération  o**"'*.?**,^ 
avec  lequel  l'honorable   compagnie   des  delà  des  limites  où  elle  cesserait  dw« 
Tudcs  avait  long-temps  entretenu  des  r«-  compatible  avec  la  sûreté  de  nos  sb|*i 
latious  amicales,  au  grand  avantage  des  Tintegrité  de  nos  possessions  et  rboaac» 
deux  jilprûps,  et  avec  lequel  le  gouverne-  de  notre  pays.                                   ^ 
ment  britannique  s*csl  constamment  ef-  «  Malheureusement,  cette attfl»*»** 
forcé  de  cultiver  et  maintenir  des  rapports  trompée.    Le    gouvernement  Bono^» 
f^iuîtlé.  animé  d'un  fol  esprit  d'orgueil  et  d'ajaj^ 
"  Pendant  bien,  des  années,  les  ofBciers  tion  ,  et  enflé  de  ses  conquêtes  W  * 
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«tites    tribus  qui  renviroonent ,  a  osé  .  ritoires  britanniques ,  à  la^poorsuite  de 

ioler  les  territoires  britanniques,   atta-  prétendus  coupables  d'offense  enrers  le 

lier  et  mettre  à  mort  un  détachement  de  ^ouremement  d'Ava ,  et  ont  aroné  des 

Srpaies  anglais,  saiûr  et  emprisonner  des  intentions  d^iiostilités  ouvertes  ,  comme 

qets  britanniqaes  ,    avouer   do    vastes  Alternative  de  notre  refus  d'acquiescer  à 

bas  d'agression ,  et  faire  près  de  nos  leurs  prétentions  injustes  et  absolument 

routières  des  préparatifs  hostiles  qui  ne  inadmissibles.                                      ' 

lissent  aucun  doute   sur    son  intention  «  Pendant  qu'ils  occupaient  leur  j>08i- 

e  mettre  à  effet  ses  iotelentes  et  impar-  tion  menaçante  sur  la  frontière  anglaise , 

ioooables  menaces.  les  généraux  Burmans  ont  concerté  en 

«  Arappui  d'une  prétention  mal  fondée  outre  la  conquête  de  Jynteea ,  autre  lÉtat 
ar  Hsle  ae  Sbapurée ,  les  chefs  Bur*  situé  de  même  que  Cachar ,  à  l'égard  du 
iras  d'Arracan ,  dans  un  temps  de  paix  district  de  Sylhet ,  et  qui ,  ayant  '  été 
(Tofonde ,  et  sans  aucune  tentative  préa-  précédemment  restitué  par  les  antoritéa 
lUe  de  négociation  de  la  part  de  leur  anglaises  à  la  famille  du  Rajah  régnant , 
travemement ,  ont  attaqué ,  à  la  faveur  avait  été  plus  dairement  reconnu  comme 
le  la  nuit,  un  faible  piquet  de  troupes  ûnedépendanceduBengale.Ilont  sommé  le 
nglaises  stationné  dans  cette  isle,  pour  Rajah  de  déclarer  sa  soumission  et  allé<» 
I  piller,  et  l'ont  expulsé  de  son  poste,  geance  au  Roi  d'Ara,  et  ils  avaient  fait  réci- 
tée |}erte  de  plusieurs  tries.  La  conr  d'A-  lement  une  démonstration  pour  entrer  sur 
nérapoora  n'a  fait  aucune  réponse  à  la  son  territoire,  lorsque  Tapproche  des  trou- 
lemande  d'ezplicatioa  et  réparation  qu'il  pes  anglaises  a  frnstié  l'exécution  de  leurs 
tût  naturellement  du  devoir  du  gouver-  desseins  hostiles.  *  - 
■entent  britannique  de  faire  à  l'instant ,  «  Le  silence  réfléchi  de  la  cour  d' Ame- 
nais qoi  a  été  fiiite  dans  ce  même  esprit  rapoora ,  ainsi  que  la  combinaison  et  l'é- 
'e  coQcilîation  qui  avait  toujours  carao-  tendue  des  opérations  entreprises  par 
i^riaé  nos  communications  avec  la  cour  ses  officiers,  ne  permettent  plus  do  douter 
TAva.  Au  contrai^  ,  les  autorités  locales  qne  les  actes  et  déclarations  des  autorités 
Nirmanes  ont  déclaré  formellement  que  subordonnéea  n'aient  été  pleinement  saoc- 
Rir  souverain  était  déterminé  à  envahir  tionnés  par  leur  souverain  ,  et  qne  cette 
Bs  États  britanniques ,  à  moins  que  leurs  cour  hautaine  et  barbare  ne  soit  non- 
|f«tentions  mal  fondées  sur  Shapurce  ne  seulement  résolue  à  refuser  toute  cxpli- 
QSMnt  admises  sans  réservet  cation   et   toute  réparation  des  injures 

•<  Postérieurement  à  l'attaque  sur  l'isle  passées ,  mais  ne  médite  des  projets  de 

ic  Sbapurée,  Tofficier  commandant  et  l'agression  la  plus  extravagante  et  la  plus 

tlosienrs  hommes   de  l'équipage  de  la  inexcusable  contre  le  gouvernement  bri- 

^phia^  goélette   de  la  compagnie  des  tanniquc. 

Ddn ,  ont  été  insidieusement  attirés  à  **  En  conséquence ,  le  gouverucur-gé- 

^f^  »  et  emmenés  dans  l'intérieur  par  néral  en  conseil ,  pour  la  si^rcté  des  sujets 

"'^  de  commissaires  députés  spéciale-  et  la  sécurité   de  qos  districts ,  déjà  se- 

'^  à  Arracan  par  la  cour  Bnrmane ,  et  rieusement  alarmés  et  lésés  par  l'api^ro- 

[Boiqo'ils  aient  été  relâchés  depuis,  ils  che  des  armées  Burmanes^  s'est  vu  dans 

'ot  ete  renvoyés  sans  aucune  explication  Timpérieusc  nécessité  de  prévenir  Tinva- 

"B  apologie  pour  Toutrage  insultant.  sion    projetée.  L'honneur    national  re- 

«  Dans  le  même  moment ,  les  généraux  quiert  aussi  évidemment  qu'on  obtienne 

Inn&ans  au  nord-est  ont  fait  avancerleurs  réparation  des  torts  si  témérairement  in- 

lampes  dans  te  pays  de  Cachar  ,  et  ont  fligés  ,  et  si  insolemment  soutenus  ;  et  les 

ecQpé  un  poste  a  cinq  milles  seulement  intérêts  nationaux  exigent  également  que 

>e  la  frontière  de  Sylhet ,  malgré  que  les  nous  nous  procurions  par  un  recours  aux 

frites  britanniques  de  cette  partie  les  armcâ  cette  sûreté  coutre  les  insultes  et 

JMsent  avertis  (hstinctement  que  le  petit  agressions    futures ,  que   l'arrogance    et 

•^t  de  Caicjbar  était  sous  la  protection  l'esprit  avide  du  gouvernement  Burman 

J*  gotivemement  britannique  ,  et  que  ont  refusée  i  des  demandes  et  représenta- 

•  mouvement  de  leurs  troupes  fierait  né-  tlons  amicales. 

^**"|W:ient  regardé    comme    un    acte  «  Dans  ce»  vues  et  fins ,  le  ^fonv'erneurw 

'TOiiilité'  qui  devait  être   repoussé  par  général  en  conseil  a  regardé  comme  un 

l]^'^^'  ^^^'  l*nne  et  l'autre  contrée,  les  devoir  indispensabfe  de  prendre  les  me« 

pe»  Burmans  ont  déclaré  pôbliquement  sures  nécessaires  pour  venger  l'honneur 

^  determioation  d'entrer  dans  les  ter-  du  gouvernement  Britanuique,  ramener 
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les  Bormana  à  ono  jasto  opiiùou  de  soa  ceU  d'auUDt  pins  qa*elles   ie   trovn 

caractère  et  de  ses  droits,  obtenir  une  le  plus  éloignées  Tune  de  Tautre;  c' 

fixation  avantageuse  de  nos  limites  Orien-  ainsi  qu'il  s'établit  un  marché 

taies ,  etprérenir  le  retour  de  sortihlahles  4it  un  commerce  actif  entre  les  partiales 

insultes  et  attaques  à  Tareuir.  plus  distantes  et  à  trarers  diaqne  pan^ 

.  n  Toujours  animé  d'un  désir   sincère  de  notre  union  ;  c'est  ainsi  que  par  ^ 

de  la  paix,  et  entièrement  opposé  à  toutes  beureiise  distribution  des  poiiToirs  catre 

Tues  d'agrandissement,    le  gouTeruenr-  le  gourernement  national  et  le&  gouTcr* 

générU  en  conseil  se  réjouira  si  les  objets  nemcns  de  cliacnn  des  États,  gouvcne- 

mentionnés  ci<^essné  peuvent  étf  c  acconw  mens  qui  ton^  reposent  eoteluaireiacnl  ssr 

Slissan^  pousser  la  guerre  aux  extrémités,  la  souveraineté  du  peuple   et  qui 

[aisà  <}uclque  point  que  le  gouvemenieut  b^en  appropriés  aux  grauds.desâeins 

Barman  rende  nécessaire   dé  poursuivre  lesquels  ils   ont  été  in&titnés;  de»  c 

les  hostilités ,  sa  seigneurie  en  conseil  se  qui,  d'une  autre  manière  pourraient 

repose  avec  confiance  sur  la  justice  de  duirc  à  un  démcmbreuient ,  agirent  ^ 

notre  cause  ,  sur  les  ressources  du  gon-  tesserrcr  ]:lus  intimcmcut  les  |)artics  f' 

yernement  et  sur  la  valeur  éprouvée  de  à  l'autre.  Sous  chacun  des  autres  rappoiti 

pos  troupes,  pour  obtenir  unç  promi^te  ïe  tableau  de  uotre  situation  actncfte  àtA 

et  heureuse  cessation  du  conflit.  <^tré  égAlcmeut  satisfaisant  pour  nos 


«c  Par   commandement  du  frès-hono-  mettaus^  nos  relations  avec  Ie^• 

table  gouverneur-général  en  conseil.  étraug<  res  .sont  d'une    nature' 

iGEORClSWiifTOW,  ^'^  *1"^   certains  différcna  qui  ont  de 

«  Secrétaire  du.  gouvernement.  -  *  unportoutc  demeurent  encore  à  z^ 

°  livcc  quelques-unes  d  entre  elle».  Kolre 

■  revenu  auu»  le  sj'sfème  modéré  d*ÎBp&i 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  ^'  ^®  iohm^e ,  continue  Je  saOîre  a 

les  besoins  du  çonvernemcnt;  l'a 


Message  adressé  par  le   Président  dei  ture,  le  commercé  et  la  navigation 

ÈlatS'Dnis   aux    deux    Chdmhres   du  dans  un  état  florissant.  I^îos  fortifiratkaa 

Congrès  y  le  *]  décembre  1S24.  arrivcut  à  leur  fin  dans  le&  proporlMES 

.  ,  .  1  1  j  i  rni.  i.  fixées  par  les  actes  du  congrès;  enfin  Tac- 
Concitoyens  du  sénat  et  de  la  Chambre  croissement  de  notre  marSie  a  é^akoMst 
des  représentons.  Ueo  dans  les  Umiles  preacrib^  i«r  U  lii. 
Le  tableau  que  je  vais  mettre  sous  voA  Rendons  des  fmmbles  actiona  de  grâces  ai 
yeux ,  de  nos  rapports  avec  l'étranger,  Tont-Puissaut  qui  a  bien  voulu  lutusena- 
ainsi  que  de  nos  affaires  domestiques ,  hier  de  ses  faveurs, 
réalise  tout  ce  qu'on  avait  pu  prévoir  de  Pour  ce  qui  regarde  nos  relations  arec 
notre  prospérité  future.  Notre  union  cou-  les  puissances  étraugcrea,  rebtiuos  y 
sidérée  en  masse  comme  nation  ou  dans  toujours  sont  de  lapins  bante importaKc* 
chacun  des  États  qui  la  composent  conti-  je  dois  faire  observer  qne^  p*nwi  \a 
nue  de  s'agrandir  avec  une  rapidité  sans  objets  qui  out  été  mis  en  dijenisMli  pa- 
exemple.  Notre  extension  sur  notre  vaste  daut  la  durée  de  la  présente  adaini^tn- 
territoire  a  été  telle  que  l'émigration  n'a  tion ,  plusieurs  ont  été  terminés  d'uv 
pu  s'arrêter,  même  dans  lés  cantons  où  manière  satisfaisante,  d*autres  négoda- 
elle  a  été  le  plus  remarquée  ;  ainsi  donc  tions  ont  été  suspendues  pour  être  reprise» 
chaque  jour  a  vu  dans  charnu  de  nos  dans  des  circomtances  qui  puissent  o&r 
États  ,  notre  force  s' accrollTc  d'une  popu-  phis  de  chances  au  succès;  d'antres  «^ 
lation  native ,  population  dévouée  à  uotre  encore  en  litige ,  et  ]Mtraisscnt  devoir  « 
heureux  système  de  gouvernement,  et  terminer  dans  Tintérét  et  à  la  aatiatactùtf 
chérissant  d'une  affeotiou  fraternelle  \ei  des  deux  parties.  On  a  fait  des  efl<?ii 
Heoa  de  notre  union.  L'exx>érience  a  déjà  pour'  placer  notre  commerce  avec  toaHi 
démontré  que  la  différence  de  dimat  et  les  puîssauces  sur  le  pied  d*nne  récî{«9- 
cTindustrie ,  difféi^nce  qui  est  le  résultat  cité  parfaite,  ainsi  que  ponr  régler  avec 
de  la  vaste  étendue  de  nos  possessions  et  chacune  tous  les  cUfrêrens  existaaa,  ei 
qui,  sous  un  autre  système,  aurait  une  prévenir,  autant  que  possible  «  ponr  Faf^ 
tendance  répulsive,  ne  produira  jamais  uir,  tout  sujet  de  contestation 


chez  nous,  avec   de    sages    règlenieus,         II  a  été  stipulé  par  le  septième 
qu'un  effet  tout  opposé.  Ce  dont  une  cMu-     de   la  convcutiou   de   navigation  et  ^ 
tréc  hianque  ,  une  autre  le  lui  apporte  ,  et.    commerce,    cxntclue    le    24    juin    i8m. 
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entre  les  Etats-Unis  et  la  France  que  la-  Ton  espère  qoe  le  gouTernement  anglaû, 
dite  courention  demeurerait  en  viçneur,  reconoaUsant  la  justice  d'une  telle  pro- 
pendant  deux  ans  à  partir  du  z*'  octobre  position  et  son  importance  pour  les  co- 
de ladite  année ,  et  ensuite  pour  un  temps  lonies  y  accédera  bteotôt. 
indéfini,  à  moins  qu*une  des  parties  con-  Les  commissaires  nommés  pour  la 
tractantes  ne  déclarât  son  intentioa  d'y  délimitation  dek  frontières  entre  les  ter- 
renoncer,  auquel  cas  elle  cesserait  d'avoir  ritoires  des  Etats-Unis  et  ceux  de  la 
sou  effet  six  mois  aprèè  cette  déclaration.  Grande-Bretagne,  conformément  au 
Une  telle  intention  n'ayant  été  annoncée  cinquième  article  du  taité  de  Gand,  ne 
par  aucune  des  deux  parties  et  la  conyeu-  s'étant  pas  accordés  dans  leur  décision  , 


Tépoqne  où  cette  convention  fut  conclue ,  pérer  qu'il  le  sera  d'une  manière 
il  restait  à  régler  plusieurs  objets  impor-  satisfaisante.  La  délimitation  spécifiée 
tans  et  particulièrement  nos  droits  à  une  an  sixième  article  a  été  établie  par  la  dé- 
juste  indemnité  pour  les  spoliations  com-  cision  des  commiftsaires,  et  un  rapport 
mises  sur  notre  commerce  pendant  les  récemment  arrivé  faisant  connaître  qu'ils 
dernières  gfnerres.  Les  deux  parties  de-  avancent  daus  le  règlement  spécifié  au 
▼aient  pourvoir  ultérieurement  à  ces  in-  septième  article ,  il  y  a  lieu  de  présumer 
téréta  et  à  ces  réclamations  par  un  traité  que  cet  objet  sera  terminé  dans  le  cours 
définitif  et  plus  étendu  ;  à  cet  égard  le  de  l'année  procbaine. 
pouvoir  exécutif  n'a  rien  négligé  depuis  Cest  pour  nons  nu  motif  de  regret 
ce  temps,  mais  jusqu'à  présent  rien  n'a  pu  de  voir  qu'aucun  arrangement  n'ait  été 
se  terminer  ;  on  espère  qu'il  se  présentera  définitivement  arrêté  entre  les  deux  gou- 
Due  occasion  favorable  d'entamef  une  vernemens  (les  Etats-Unis  et  TAngle- 
D^gociation  qui  pourra  embrasser  et  ter-  terre)  pour  assurer  par  une  coopération 
miner  tous  les  différens  existans  et  régler  mutuelle   l'abolition    de  la    traite   des 


tous  les  autres  objets  qui  sont  d'un  inté-  noirs.  Dès  le  commencement  de  la  né- 

rét  commun  pour  les  Etats-Unis  et  pour  gnciation ,  le  gouvernement  anglais  pro- 

b  France.  Cette  occasion  se  sera  trouvée  posa  un  plan  qui  serait  basé  sur  la  con- 

oaturellement  dans  Tayéneibent  au   tn&ne  cession  du  droit  mutuel  de   visite  des 

in  Eoi  de  France  actuel ,  avènement  qui  vaisseaux,  sonpronués   délinquans  par 

I  eu  lieu  depuis  la  dernière  session  du  les  vaisseaux  de  guerre  de  chaque  partie 

songrèa.  contractante ,  notre  gouvernement  crut 

Nos  relations  commerciales  avec  la  devoir    refuser    cette    proposition,  en 

(>rand»«Bretague  restent  sur  le  pied  où  s'appuyant  sur  le  principe  que  le  droit 

tiïleê  étaient  à  la  dernière  session.  Par  de  vi.site  étant  un  droit  de  guerre  d'un 

la  convention  de  i8i5  le  commerce  entre  belligérant  envers  un  neutre,  il  serait 

lea  Etats-Unis  et  les  possessions  anglai-  d'un  oàauvais  effet  de  l'éteudre  par  un 

tes  en  Europe  et  aux  Indes  orientales  traité  à  un  délit  commis  en  temps  de 

kait  réglé  sur  un  principe  de  réciprocité,  paix  et  considéré  jusqu'ici  sous  des  rap- 

Cette  convention  ,  a  été  confirmée  et  a  ports  moins  graves.  Désirant  néanmoins 

continué  d'être  en  vigueur ,  par  un  traité  parvenir  à  l'abolitiou  de  ce  trafic ,  il  fut 

subséquent,  avec  de  légères  exceptions,  jugé  convenable  d'après  une  résolution 

pour  le  terme  de  dix  années  à  partir  du  de  la  Chambre  de  représenlans  fondée 

ao  octobre  z8i8,  date  du  dernier  traité,  sur  un  acte  du  congrès ,  de  proposer  an 

Le  commerce  avec  les  colonies  anglaises  gouvernement  anglais  un  expédient  qui 

lUX  Iodes  occidentales  n'a  point  encore  n'aurait  point  cet  inconvénient,   et  qui 

ité  réglé   à  notre  satisfaction    par  un  remplîr.iit  mieux  1  objet  qu'où  se  pro- 

Lraité  on  d'autre  manière.  On  a  tenté  de  pose.  Savoir:   d'assimiler  la  trnite  à  la 

parvenir  à  ce  résultat  par  des  actes  le-  piraterie  ;  par  ce  moyen  réuormité  du 

^islatifs  qui  ont  écarté  plusieurs  difficul-  crime  placerait.  les  délinquans  hors  de  la 

^s  sérieuses  élevées  par  les  parties  eu  protectiou   de  leur  gouvernement,   et 

lëfense   de  leurs  droits  respectifs.    Le  dispeuseraît  les   parties  de  discuter  le 

rouvernement    des    Etats-Unis    désire  droit  de  visite ,  ou  tonte  autre  question 

liucèrement ,  ainsi  qu'il  l'a  manifesté,  relative  à  leurs  droits  respectifs.  On  crot 

le  régler  le  commerce  avec  lea  colonies  que  de  cette  manière  ou  parrieudrait  à- 

lar  le  pied  d'an  avantage  réciproque,  et  abolir  complètement  la  traite  par  les 
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▼aisseaux  des  denx  parties ,  et  par  leurs  temeut    après    le    retour   dTuae    paix 

citoyens  ot  sujets  respectifs  dans  les  vais-  générale,  fnt  nue  nonvcile  ooTerinrc 

seaux  des  autres  puissances,  et  que  l'o-  aux  puissances  étrmngèrea  po«r  établir 

dieux  qui   y    serait  attaché    amènerait  nos  relations  commerciales  urée  elles  sor 

ces  puissances  à  un  arrangement  anale-  les  bases  d'une  égale  réciprocité  ;  et  de» 

Sue  d*où  résulterait  Tentière  extirpation  puis  cette  époque  loua  les  actes  du  cao- 
e  ce  trafic  infâme.  A  cet  effet  une  cou-  grès  c[ui  ont  rapport  au  commerce  ton- 
Tcntion  fut  conclue  et  signée  à  Londres,  dent  a  ce  but  qui  a  toujours  été  daua  b 
le  i3  mars  1824 ,  par  des  plénipoten-  pensée  du  pouvoir  exécutif, 
tiaires  dûment  autorisés  de  leurs  gou-         Une  convention  pour  régler  nos  difip- 
Tememens  ;  mais  la  ratification  de  cet  rens  avec  ia  Russie,*  nJatif»  ii  la  e&le 
acte  a  rencontré  certains  obstacles  qui  nord-ouest  de  ce  continent  et  anx  mcn 
ne  sont  point  encore  aplanis.   Les  diffé-  contiguès,  a  été  récemment  eondoe  (t 
rens  entre  les  parties  ont  été  aussi  re-  signée  à  Saint-Pétersbourg ,  le  17  avril, 
duits  à  des  points  trop  peu  importans  par    le    ministre    plénipotentiaire   des 
pour  faire  craindre  qu'on  manque  un  Etats-Unis  et  par  les  ministres  plénîpo- 
objet  que  les   deux  nations  ont  tant  à  tentiaires  de  Enssie.  Elle  sera  immédia- 
coeur  ,  et  qui  est  le  vœu  de  tous  les  amis  tement  communiquée  au  sénat  pour  qa^fl 
de    riiumauité.    Toutefois    des    objec«  exerce  son  droit  constitationnel  relatif 
tions  se  sont  élevées  sur  Le  principe  re-  à  la  ratification  ;  et  je  doia  ajonter  qae 
commandé  par  la  Chambre  des  représen*  la  manière  dont  cette  négociation  a  clé 
tans  ou  au  moins  sur  les  conséquences  conduite  du  c6té  de  S.  M.  rempcrcar  a 
qui  doivent  résulter  de  ce  principe;  ces  été  tout-à*fait  satisfaiaante. 
objections  peuvent  être  d'une  telle  im-         Les  grands  et  extraordinaires  efaaafe 
portance  qu'il  de  Tienne  nécessaire  d'exa-  mens  qu'ont  éprouvés     les    gonvcne* 
miner  de  nouveau  tout  le  sujet  ;  j'ai  donc  mens  d'Espagne  et  de  Portugal ,  dau  k 
pensé  qu'il   convenait  de  suspendre  la  cours  de  ces   denx  dernières  années, 
conclusion   d'une   nouvelle   convention  sans  altérer  sérieusement   les  lelatiam 
jusqu'à  ce  que  le  congrès  donnât  sua  amicales  que  dans  toutes  les  oocasioas 
avis;  et  à  cet  effet  j'ai  fait  mettre  sous  nous  avons  maintenues  avec  ces  paissaa- 
ses  yeux  tous  les  documens  relatifs  à  ces,  ont  cependant  apporté  des oJMtMks 
cette  négociation.  à   l'aplanissement    des    difficnltés  qai 
Notre  commerce  avec  la  Suède  a  été  s'étaient  élevées  entre  ces  gonvemcaseas 
établi  par  un  traité  sur   Le  pied  d'une  et  le  nôtre.  D'après  une  résolutioa  da 
réciprocité  parCsite,  et  avec  la  Russie,  sénat  adoptée  dans  la  session  denûère, 
les  Pays-Bas,  la  Prusse,  les  villes  anséa-  on  a  d&  prendre  des  renseigncmcas  ter 
tiques ,  le  duché  d'Oldenbourg  et  la  Sar-  l'effet  qu'avait  produit ,    dans  nos  rela- 
daigne    par    des   règlemens    intérieurs,  tions  avec  l'Espagne,  la recnnaaissaace 
fondés  sur  un  accord  mutuel  entre  les  par  les   Etats-Unis   de  rindépendaace 
gouvernemeus  respectifs.  des    gouvernemeus  de  F  Amérique  da 
Les  principes  sur  lequels  est  fondée  snd.XiCs  papiers  contenant  ces  renscâgac- 
la  politique  commerciale  des  Etats-Unis  mens  sont  sous  les  yeux  dn  congrès. 
datent  d'une  époque  déjà  aucieune;  ils         II  nous  est  arrivé  du  goaTeraeseat 
sont  essentiellement  liés  aux  principes  indépendant  du  Brésil  un  chargé  d*afibi- 
sur  lesquels  leur  indépendance  a  été  dé>  res ,  que  nous  avons  accueilli.  Ce  pays. 
clarée,etils  doivent  leur  origine  aux  auparavant  colonie  portugaise,    a  cie 
hommes   éclairés   qui    dans    ce    temps  proclamé,    il   y    a    quelques    auaécs. 
avaient  en  main  le  témoin  de  nos  afTai-  royaume  indépendant  par  le  aoaveraia 
res.  Ils  sont  développés  dans  notre  pre-  du  Portugal  lui-même.   Depuis  son  re- 
mier  traité  de  commerce  avec  la  France  tour  à  Lisbonne ,   une  nonvelie  rcrola- 
do 6  février  1 7^78,  par  les  commissaires  tion   au   Brésil  y  a  établi  nn  nonveaa 
institués  immédiatement  après  la  cessa-  gouvernement  avec  le  titre  impérial,  i 
tion  des  troubles  révolutionnaires  pour  la  tète  duquel  e&t  placé  le  prince  que  k 
négocier  des  traités  de  commerce  avec  roi  avait,  lors  de  son  départ,  investi  de  k 
les  puissances  de  l'Europe.  Celui  qui  fut  régence.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu^avMi 
négocié  par  ces  commissaires  arec  la  peu  et  par  une  négociation  amicale  Vim» 
Prusse ,  donne  une  explication  bien  po*  dépendance  du  Brésil  sera  reconnue  ptr 
sitive  de  ces  principes.   L'acte  do  cou-  le  Portugal  lui-même, 
grès  du  3  mars  18 15,  adoptée  immédia-         Nos  relations  avec  les  antres  puissau- 
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ces  de  r Europe»  arec  les  Barbaresqaes,  pnissaoces  ne  pourrait  attribuer  cette 

ei  avec  tons  les  noureaox  Etats  de  TA-  démarche  qu'à  un  désir  ardent  de  rester 

méncfiie  do  sud,  sont  de  la  nature  la  en  bonne  intelligence  avec  toutes.  Lors 

plus  amicale.  Nous  aTons  des  ministres  de  la  dernière  guerre  entre  la  France  et 

plénipotentiaires  auprès  des  républiques  ]*Espagne,  il  s'est  présenté  une  circons- 

<le  Colombie  et  du  Chili ,  et  nous  avons  tance  dans  laquelle  il  paraissait  probable 

reçsa  «les  ministres  du  même  rang  de  Co-  oue  tous  les  principes  susceptibles  d^étre 

lombio  y    de    Guatimala ,    de    Buenos-  aébattus  dans  de  jiareilles  guerres  se- 

A3rr<e8,   et   du  Mexique.  Nos  relations  raient  discutés  et  réglés  à  la  satisfaction 

«▼ec  tons  ces  Etats  s  accroissent  uéces-  de  toutes  les  parties.  Des  propositions 

sairexnent  et  sont  réciproquement  avan-  à  ce  sujet  ont  été  faites  aux  gouverne- 

tsgensea.  lia  été  conclu  avec  la  républl-  mens    de  la    Grande-Bretagne,   de    la 

«fiae  de  Colombie  un  traité  de  commerce  France ,  de  la  Russie  et  des  autres  puis- 

dont  noas  aTons  re^  copie;  Toriginal  sauces  :  ces  propositions  ont  été  reçues 

,  attendu  de  jour  en  jour.  Une  négo-  par  tous  d'une  manière  amicale,  mais 

tion  pour  nu  semblable  traité  aurait  aucun,  d'eux  n'étant  entré  en  arrange- 

entamée  avec  Bneuos-Ayres,  sans  la  ment  pour  arriver  au  bot  proposé,    il 

■laladie  et  la  mort  de  notre  ministre,  est  à  présumer  qu'on  ne  le  perdra  pas  de 

M.    Iloduey ,    à   la  mémoire  duquel  le  vue  ;  ou  peut  même  espérer  qu'un  jour 

gonTernement    de  cette   république   a  on  l'atteindra. 

donné  les  témoignages  les  plus  marqués  On  n'oubliera  pas  que,  TÎs-â-yis  d'une 

de  son  estime.  Il  a  été  obtenu  des  modi->  des  parties  belligérantes ,  de  qui  noua 

fications  sTantageuses  à  notre  traité  avec  avions  reçu  ers  insultes,  nous  en  avons 

Tunis  ,  par  notre  agent  consulaire  y  ré-  cherché  la  réparation  en  lui  déclarant  la 

.  aidant;  les  documens  officiels  sur  ce  su-  guerre.  Quant  à  l'autre,  par  le  gouver- 

jet  aeroat  mis  sous  les  yeux  du  sénat,  nement  de  laquelle  nos  vaisseaux  furent 

auasit/Vt  cpi*on  les  aura  reçus.  saisis  dans  le  port  comme  à  la  mer ,  et 

L'attention    du    gouvemement    s'est  leur  cargaison  confisquée,  nous  en  avons, 

portéeTers  d'au  très  objets  qui  méritaient  attendu  une  fudemnité  qui  n'a  point 

toute   «a   aoUicitude  ;  il  a  considéré  ce  encore  été  accordée.  C'est  ansxi  sous  l'in- 

que    G*était    qu'une    guerre   maritime,  fluence  de  cette  dernière,  que  nos  vais- 

quels   étaient  les  droits  du  belligérant  seaux  furent  saisis  de  même  par  les  gou- 

.  et  du  neutre  dans  une  telle  guerre.  La  Terneraens  d'Espagne,  de  Hollande,  de 

plupart   des  différens  que   nous  avons  Danemarck ,  de  Suède   et  de   Naples. 

contefius  depuis  l'établissement  de  notre  On  attend  encore  l'indemnité  réclamée 

indépendance  sont  provenus  de  ce  que  de  ces  gouvernemens  ;  celui  d'Espagne 

ces  droits  n'étaieut  pas  fixés,  et  de  ce  est  le  seul  qui  Tait  accordée.  Nous  avions 

que    le   belligérant  a  toujours  exagéré  alors  de  nombreux  motifs   de   guerre 

•es  prétentions  contre  le  neutre.  Il  est  envers  les  deux  parties  belligérantes  , 

impossible  de  coissidérer  les  événemens  mais  nous  n'avious  d'autre  alternative 

des    dernières  guerres  en  Europe,   et  qne  de  résister  à  celle  qui  était  la  plus 

d'observer  le  peu  d'égard  qu'on  a  eu  puissante  sur  mer,  et  qui  nous  serrait 

poor  nos  droits ,  comme  puissance  neu-  de  plus  près.  Avec  celle-ci,  tous  nos 

tre«  aûnsi  que  le  tort  fait  à  notre  com-  différens  se  terminèrent  par  un  traité 

merca  par  les  parties  belligérantes ,  en  basé  sur  des  conditions  réciproquement 

Yerta  de  divers  actes  de  leur»- gouverne-  honorables,  et  qui  jusqu'à  présent,  a 

respectifs ,  et  sous  le  prétexte  al-  été  exécuté  avec  une  bonne  foi  parfaite. 


légué  par  chacun  d'eux  que  l'autre  avait  On  avait  espéré  que  l'autre,   de  son 

doaané  l'exemple.  Il  est  impossible  ,  di-  propre  mouvement,  et  parun  sentiment 

6ons-a>ons ,   de  reporter  ses  regards  sur  de  justice  et  de  conciliation  «.accorderait 

ces    circonstances,  sans  éprouver  une  à  nos  concitoyens  l'indemnité  à  laquelle 

ffraade   mortification  et  sans  former  la  ils  ont  droit  et  ferait  ainsi  disparaître  de 

ferme  résolution  de  ne  plus  jamais  nous  nos  relations  avec  elle  les  motifs  d'un 

MMianettre  à  de  pareilles  vexations.   Si  juste  mécontentement  de  notre  part. 

Ton     de   ces  gouvernemens  faisait  des  On  estime  que  les  recettes  du  trésor 

e0orts  pour  écarter  ces  motifs  de  dis-  pendant  Tannée  courante,  sans  y  com- 

eorde    par  des   négociations   amicales,  prendre   le   produit   d'aucun   emprunt 

fondées  sur  de  justes  principes  et  appli-  excéderait  iS,5oo,ooo  dollars ,  ce  qui , 

cables  à  toutes  les  parties,  aucune  des  avec  la  somme  restant  en  caisse  à  la  fia 
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deranoéederttière»inoatautà6  463,g3!i-  Aiiui,  en  estimant  le  montant  todl 

dollars  8i  cent.,  et  après  aroir  poorra  de  la  dette  pablîqoe  à  79,000,000  de 

anx  diverses  dé|>eoses  de  TauDée ,   au  dollars ,  et  en  considérant  quelles  «eal 

payement  de  riotérét  de  la  dette  pu-  les  recettes  et  les  dépenses  do  gouTerae- 

Slique ,  et  de  pins ,  an  remboursement  ment ,  on  peut  cooceroîr  une  esperaaee 

e  ii,633,9t  X  dollars  5a  centimes  de  ca*  bien  fondée  qne ,  s*tl  n'ariiTe  avcoB  éré- 

pital,  laissera  dans  le  trésor,  au  icrjan-  neroent  extraordinaire,  tonte  la  dette 

▼ier  prochain,  une  balance  de  plus  de  publique  sera  éteinte  dans  le  conrs  de 

3,000,000  de  dollars.  dix  aus .  et  qu'alors  le  gourernevfat 

Une  grande  partie  de  la  dette  con-  aura  la  liberté  d*appliqoer  telle  portioB 

tractée  pendant  la  dernière  guerre  por-  du  revenu  qui  ne  sera  pas  jngée  néces- 

tant  intérêt  à  6  p.  0/0,  et  devenue  radie*  faire  aux  dépenses  courantes  à  tels  astrei 

table  dans  le  cours  de  l'année  d'après  ,  objets  qui  intéressent  le  plus  la  sArelê 

devait  être  remboursée  sur  les  fonds  du  et  la  prospérité  publique.  On  pent  aaaap 

revean  ordinaire;  mais  l'acte  do  a6  mai  rei^  que  les  sommes  a{i|>licables  k  ces 

autorisa  on  empruât  do  5, 000,000,  de  objets  seront  très^considérables,  si  Tes 

dollars,  à  4  ip  p.  0/0,  pour  remplir  cet  se  rappelle  qtt*une  force  portion  dn  i^ 

objet.  Cet  arrangement  donne  nue  éco-  venn  public  a  été  appliquée  depnîs  la 

nomie    annnelle    qui    augmentera    de  dernière  guerre  à  la  construcCÎAa  d*édi- 

75,000  dollars,  le  revenu  public.  fices  publics  dans  cette  ville,  à  réreclian 

Par  Tacte  du  24  mai  dernier,  un  em-  de  fortifications  sur  nos  rates,  et  d'ar- 

pruut  de  5,ooo,ooo  do  dollars  a   été  senaux  dans  diverses  parties  de  TanM, 

autorisé,  afin  de  pourvoir  aux  paiement  à  l'augmentation  de  l'armée  naralc,  ai 

des  dettes  de  la  Floride,  cet  emprunt  a  rachat  du  droit  des  Indiens  à  nne  vacle 

été  négocié  au  pair  avec  la  banque  des  portion  d'un  territoire  fertile,  à  racqni- 

Etats-Unis ,  à  4  i/3  p*  0/0  limite  de  Tin-  sition  de  la  Floride ,  au  paiemeai  da 

t^rét  qu'avait  fixé  l'acte;  par  ce  moyen  on  pensions  des  ofGciers  et  soldats  de  b  ré> 

a  satisfait  aux  réclamations  de  nos  couci-  volotion  et  aux  iuTalides  de  la  deraière 

toyeos  qui  avaient  tant  souffert  par  des  guerre.  Pour  plusieurs  de  ces  objets,  la 

spoliations  et  qui  ont  attendu  si  long-  dépense  diminue  chaque  année,  et  Té* 

temps  une  indemnité.  Le  trésor  public  poque  n*est  pas  fort  éloignée  on,  poar 

sera  bientôt  remboursé  de  ces  avances  la  plupart,  elle  cessera  tout-à-fait  :  sa 

par  la  visite  des  terres  de  la  Floride,  i^r  janvier  1 817,  la  dette pubîiqneaaaa- 

Sous  d'autres  rapports,  on  ne  peut  éva-  tait  à  ia3,49'>^5  dollars  16  cent.,  et 

Iner  trop  haut  les  avantages  résultans  malgré  les  fortes  sommes  appliquées  aux 

de  l'acquisition  de  ce  tt^rritoire.  dépenses  ci-dessus  dites ,  elle  a  éprowé 

On  estime  que  les  recetres  du  trésor  depuis  cette  époque  une  rédnction  de 

public,  pendant  l'anliée  x825,  suffiront  37,44^*061  dollars  78  cent.  La  dernière 

pour    couvrir    les    dépenses    de    l'an-  portion  de  la  dette  publique  sera  radie- 

née,  dans  lesquelles  on  comprend  les  table  an   x^^   janvier    x835  ;    et  pais- 

10,000.000  de  dollars  affectés  par  l'acte  qu'on  a  tout  lieu  de  croire  qne  les  res» 

qui  constitue  le  fonds  d'amortissement  sources  du  gourememcnt  continocroat 

an  paiement  dn  principal  et  des  intérêts  à  être  suffisantes  pour  acquitter  les  por- 

de  la  dette  publique.  tions  qui  deviendront  exigibles  pendast 

Le  montant  total  de  la  dette  publique  cet  intervalle.  Je  recommanderai  aa 
•u  i«r  janvier  dernier,  peut  être  estimé  congrès  de  saisir  tontes  les  occasîeas 
à  la  somme  de  85,ooo,ooo  de  dollars ,  y  qui  pourront  se  présenter  pour  réduire 
compris  les  a,5oo,ooo  dollars  de  l'em^  Tiutérêt  des  diverses  parties  de  la  dette; 
prunt  antorisé  par  l'acte  dn  16  mai  der-  la  disposition  ascendante  du  crédit  pa- 
nier, blic  et  la  grande  abondance  des  capt- 

Danscette  évaluation,  on  comprend  taux  sont  en  œ  moment  très-favorables 

un  capital  de  7,000,000  de  dollars  pro-  pour  obtenir  un  tel  résultat.  Il  est  Trs»> 

venant  de  l'achat  d'un  capital  dépareille  ment  satisfaisant  pour  no»  coaritoyeas 

somme  de  la  banque  des  Etats-Unis;  de  considérer  J'état    florissant  de  nos 

mais  le  capital  de  la  banque  tenue  (Nirle  finances  surtout  lorsqu'ils  réfléclii^scnt 

gouvernement  devant  uu  jour  être  égal  qu'on  ne  leur  a  imposé  aucun  fardeia. 

an  remboursement  de  ce  même  capital.  Notre  établissement    militaire   dans 

n  ne  doit  pas  être  regardé  comme  coos-  tontes  ses  branches ,  en  remplissant  les 

tituant  une  partie  de  la  dette  pnblique.  deToirs  qui  sont  ûnposés  à  cbacuD ,  jai- 
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tifie  Taapcct  CsTorable  loat  lequel  il  a  mé  le  président  à  faire  dresser  on  pro- 
été  présenté  à  U  dernière  session ,  et  jet  avec  les  plans  et  estimations  uéces- 
ooDtre  la  bonté  de  son  organisation,  saires,  des  chemins  et  cananz  qni  se- 
Foutes  les  dépenses  ont  été  régolière**.  raient  jngés  d*nne  importance  nationale 
ment  appliquées  aux  objets  déterminés  sons  le  point  de  rne  commercial  on  mi- 
par  le  congrès,  et  les  comptes  ont  été  litaire,  on  pour  le  transport  de  la  malle- 
rendus  et  arrêtés  sans  perte  pour  le  tré-  poste,  il  a  été  institué  une  commission 
»or  public.  L*état  de  l'armée  en  ce  qui  composée  de  deux  ofGciers  distingnés 
mncerne  les  officiers  et  soldats  pour  la  du  corps  du  génie  et  d*un  ingénieur 
icience  militaire  et  pour  la  discipline,  civil,  bomme  de  mérite,  assistés  de  ceux 
»st  snr  le  pied  le  plus  respectable.  L'acadé-  qui  ont  été  actÎTcment  employés  en  con- 
onie  militaire  qni  est  la  base  d'une  bonne  formité  dndit  acte.  Ils  ont  soigneuse* 
irmée  ,  et  à  laquelle  nous  devons  le  bon  ment  eiploré  les  pays  situés  entre  les 
stat  de  la  n6tre,  a  atteint,  comparati-  rivières  dn  Potomac  et  de  FObio,  entre 
rement  aux  antres  institutions  de  ce  cette  dernière  et  le  lac  Érié,  entre  TAU 
;enre,  an  baut  degré  de  perfection^;  leghany  et  la  Snsqnehanna;  ils  ontéga- 
Kiniefois  Texpérience  a  prouvé  qu'en  leroent  exploré  les  rontes  entre  la  De- 
lispersantlecorps  d*arlillerie,  on  ralen-  laware  et  le  Bariton,  Bamstable  et  la 
;it  rinstrnction  dans  cette  branche  im-  Baie  de  Buszard ,  et  entre  le  port  de 
portante  de  l'établissemeut  militaire.  Boston  et  la  Baie  de  Narraganset.  Ceux 
?our  remédiera  cet  inconvénient,  on  a  des  ingénieurs  topographes  qu'on  a  pu 
'assemblé  onze  compagnies  aux  fortifi-  distraire  du  cadastre  de  la  côte  ont  été 
îalioos  élevées  an  vieux  Point-ConfoH  employés  an  projet  de  la  route  très« 
[>our  former  une  école  d'artillerie;  et  à  importante  entre  le  Potomac  et  VObio; 
nesure  qu'une  compagnie  aura  acqnis  cette  opération  est  fort  avancée,  mais 
e  degré  d'instrucriou  nécessaire,  elle  le  plan  ne  peut  être  achevé  qu'à  la  ses- 
■era  envoyée  ailleurs  et  remplacée  par  sion  prochaine.  Il  est  satisfaisant  d'ajou- 
rné autre.  Par  ce  moyen  tout  le  corps ,  ter  qne  d*après  les  observations  déjà 
Tartillerie  ar^^vera  à  une  connaissance  faites,  il  y  a  tout  lien  de  croire  qne  ce 
romplète  de  la  science  et  de  ses  devoirs  ;-  grand  objet  national  recevra  son  entier 
nais  pour  parvenir  à  ce  but,  la  coopé<-  accomplissement. 

'ation  du  congrès  est  nécessaire  ,  et  les  On  a  le  projet  de  s'occnpcr  do  bonne 

notifs  pour  l'obtenir  sont  soumis  à  votre  heure  à  la  prochaine  saifon  de  Texécu* 

H>n8idé^ation.  tion  de  Ti^utrc  partie  dndit  acte  relative 

Le  rapport  du  secrétaire-d'état  de  la  aux  grands  chemins ,   et  du  plan  d*one 

guerre  vous  donnera  un  compte  détaillé  ronte,  partant  de  cette  ville,  et  allant  à 

lelatif  à  la  constrnclion  des  fortifications  la  Nouvelle- Orléans,  à  travers  les  Etats 

>onr  la  défense  de  notre  frontière  mari-  méridionaux  ;  on  ne  peut  trop  apprécier 

ime«  Cette  construction  avance  en  pro-  Fimportauce  de  cette  route.  Tons  les  of- 

>ortion  des  sopimes  qui  y  ont  été  desti-  firiers  des  denx  corps  du  génie  qu'on  a 

lées  et  conformément  auxplaus  arrêtés,  pu  distraire  des  autres  services  ont  été 

ijCur  achèvement  complet  ne  peut  mai*-  employés  à  explorer  les  lieux  par  oà 

|uer  d'ajouter  beaucoup  à  la  sûreté  de  doivent  passer  les  canaux.  La  rédaction 

rette  frontière  et  de  diminuer  propor-  d'nn  plan  de  cotte  importance  exigera 

iounellement  notre  dépense  en  cas  de  une  connaissance    parfaite  de   chaque 

guerre.  partie  de  notre    union,   ainsi  qne  dn 

Les  améliorations' relatives  à  la  navi-  rapport  de  chacune  des  parties  avec  tes 

pition  du  Hississipi  et  de  l'Ohio,  an  autres,  et  de  celui  de  tontes  les  parties 

>ort  de  la  presqu'île  sur  le  lac  Érié ,  à  avec  le  siège  ilu  gouvernement  général, 

a  réparation  du  cap  de  Plymooth,   et  II  sera  nécessaire  qne  les  rapports  qu'on 

luxqnelles  il  a  été  pourvu  par  différens  receyra  à  cet  égard  soient  complets,  if- 

ictes  du  congrès,  dans  la  dernière  ses-  dèles   et  préci.H.  En  communiquant  au 

(ion,  sont  en  pleine  exécution,  et  il  y  congrès  nos  idées  sur  ces  importons  ob- 

I  lieu  de  croire  que  les  sommes  allouées  jets.  Je  l'engagerai  à  considérer,  s'il  ne 

lour    chaque    objet  seront  suffisantes ,  conviendrait  pas  d'augmenter  les  deux 

K>nr  parvenir  à  leur  aecomplissement.  corps  des  ingénieurs  militaires  et  topo- 

jM  surveillance  en  a  été  assignée  aux  of-  graphes.  Il  est  presqn'inutile  de  faire  re- 

iciers  dn  corps  du  génie.  marquer  que   pins   les   améliorations , 

L'acte  dn  3o  avril  dernier  ayant  auto-  dont  ces  corps  seront  chargés  ppnr  Tu- 
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tilité  tle  lear  pays ,  et  ea  vertu  dei  pou-  lisation  et  qa*eUef  amâioreDt  ieon 

▼oirs  qu'ils  tiennent  da  congrès,  seron  ditions.  Cet  heureux  résultat  estUàb 

considérables,  plus  ils  seront  utiles  au  politique  humaine  et  penévénale  h 

bien  particulier  des  Etats.  En  profitant  gouvernement,   et  au  bon  emploi  du 

de  leur  savoir,  les  ouvrages  seront  ton-  tonds  assignés  à  ta  civilisation  dcsii- 

joors  bien  exécutés,  et  notre  union,  en  diens.  Eu  conformité  de  Tacte  da  n^ 

temps  de  paix,    comme  en   temps   de  grès,  il  a  été  établi  trente-deax écala. 

guerre,   retirera  de  leurs  talens  et  de  contenant  960  étudians,   qoi  sont  l«a 

leurs  services  tous  les  avantages  qu'elle  instruits  dans  diverses  branches  deb- 

a  droit  d'en  attendre.  Par  ce  moyen,  en*  ti*rature,  et  particulièrement  daas  Fa- 

core  le  militaire   et  le   civil  ne  feront  griculture  et  dans  les  arts  utiles  à  h 

qu'un  corps ,  et  on  aura  fait  disparaître  société. 

des  distinctions  injurieuses  et  des  préju*         D'après  l'autorisation  qu'a  doas^  k 

gés  mal  fondés.  De  plus,  ce  service  ne  congres    de    traiter    avec   les  ladim 

peut  «manquer   d'être  fort   utile   à   ces  Creeks  et  Quapaws,  des  commiatiia 

corps  eux>mémes ,  car  ils  doivent  né*  ont  été  envoyés  et  les  négociatioas  Mrt 

cessairement  y  acquérir  des  connaissan-  entamées,  mais  le  résultat  n*eo  cttpn 

ces  qui  leur  donneront  plus  d'aptitude  à  encore  connu, 
bien  remplir  en  temps  de  guerre  les  mis-         Quant  à  des  Informations  plas  con- 

bions  importantes  qui  leur  seront  cou-  plètes  «    relativement    aux    pnadpa 

6ées.  adoptes  pour  l'exécution  de  î'srte  k 

Nos  relations  avec  les  tribus  indien-  congrès  qui  autorise  des  cxploistisa», 

ues,  en  dedans  de   nos  limites,   n'ont  et  qui  demande  des  plans  et desdcrà à 

poiut  été  changées  pendant  la  guerre;  canaux  et  de  grandea  ronles ,  etsartsrt 

1rs  dispositions  hostiles  qu'ont  montrées  autre  objet  du  ressort  du  départcsot 

plusieurs   d'entr'elles  pendant    l'année  de  la  guerre,  je  m'en  réfère  ao  rsppm 

dernière  continuent  toujours ,  et  se  sont  du  secrétaire  d'Etat  de  ce  départeneot 
étendues  aux  tribus  qui    habitent   les         Notre  escadre  dans  la  Méditensscei 

bords  du  Haut-Mississipi  et  des  lacs  su-  été  maintenue  sur  le  pied  oùelletnil 

périeurs  ;   dans  différeus  cantons ,  nos  été  établie  d'après  le  plan  propoiéfii- 

concitoyens  ont  été  pillés  et  massacrés,  née  dernière  par  le  secrétaire  d'Elite 

Afin  d'établir  des  relations  d'amitié  avec  la  marine,  et  elle  a  procuré  à  aoW 

elles,  le  congrès,  à  sa  dernière  session,  commerce  la  protection  nécessaire  du» 

a  assigné  des  fonds  ponr  faire  des  traités  cette  mer.  Toutefois,  comme  oa  a  fies 

«vec  elles,  et  ponr  la  solde  nécessaire  à  d'appréhender  que  les  dispoaitioai ha- 

une  escorte  militaire  convenable  pour  tiles  de  la  régence  d'Alger  envcn  fsc^ 

accompagner  les  commissaires  aux  lieux  ques  puissances  de  l'Europe  ne  l'éta- 

qui  seront  désignés  ponr  ces  négocia-  dent  à    nous,    ou    a  jugé  roofcaiHt 

tions.  Cet  objet  n'a  point  été  rempli.  La  d'augmenter  nos  forces  maritimes  daa* 

saison   était  trop    avancée  lursqne   les  ces  parages ,  et  en  conséquence,  le  ▼>*; 

fonds  ont  été  faits,   mais  des  mesures  seau  de  guerre  le  AorcÂ-CarofiM a cte 

ont  été  prises  et  tout  sera  prêt  de  bonne  équipé  et  mettra  à  la  voile  seus  pca  ■ 

heure  ponr  exécuter  ce  projet  dans  la  jours   pour  aller    rejoindre  notre  ce 

saison  prochaine.  cadre. 

Comme  on  a  lien  de  croire  que  lea         Les  forces  employées  pour  la  npfro* 

dispositions  hostiles  de  ces  tribus  à  notre  sion  de  la  piraterie  dans  le  golfedalî^ 

égard  ,  et  particulièrement  de  celles  du  que  etdans  les  mers  voiânesontêpkB<^ 

Haut-Mississipi  et  des  lacs  supérieurs,  été  maintenues  dans  le  même  état  qM 

proviennent   des  guerres  que   se  font  l'année  dcriùère;  on  a  fait  des effortx*' 

eutr'elles   les    tribus   qui  habitent    ces  stans  pour  y  parvenir,  et  par  là  bo^ 

contrées  ,  des  dispositions  ont  été  faites  commerce  a  été  bien  protège;  mais  os  ni 

l)Our  les  amener  à    une  paix  générale  encore  loin  d'être  parvenu  à  anéantir*' 

qui,  si  l'on  peut  réussir,  sera  aussi  avan-  pirates.  D'après  les  renseignemeos  f>* 

tageuse  à  ces  Indiens  eux-mêmes  qu'a  s'est  procurés  sur  cet  objet ,  il  sesabifl^ 

nos  concitoyens.  A  l'cxceptiou  de  ces  plus  convenable  d'augmenter  qae  de  ^ 

tribus,  nos   relations   avec  les  autres  minner  nos  forces  dans  ces  parages*  UP 

sont  mr  le  pied  le  plus  amical  ;  et  c'est  lieu  de  croire  que  les  pirateries dootvj^ 

avec    satisfaction    qu'on    peut   ajouter  plaint  sont  commises  par  des  bande** 

qu'elles  font  de  grands  pas  vers  la  civi-  voleurs  qui  habitent  la  terre  ferme et^* 
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■yint  des  intelligences   dans  les  Tifles ,  je  m'en  réftre  au  rapport  dn  ministre  se* 

profitent  des  occasions  favorables  pour  crétaire  d*état  de  la  gnerre  qni  ruas  sera 

attaipjer  les  raisseanx  marebands  qui  de-  communiqué. 

TÎenneotainsi  une  proie  facile.  Ik  empor-  Le  produit  des  postes  a  considérable- 
tent  ensuite  dans  knrs  repaires  les  mar*  ment  augmenté  cette  année.  Les  recettes 
cbandises  qu'ils  ont  pillées  et  les  Tendent  courantes  excéderont  les dép«2Sf  s,  quoique 
«des  prix  capables  de  tenter  la  population  dans  Tannée  on  ait  établi  des  malles  sur 
qui  les  avoisine.  On  comprend  qu'une  plusieurs  routes  où  il  n'y  en  arait  pas  au- 
telle  combinaison  peut  donner  une  grande  parayant.  Un  rapport  du  maître  de  poste 
extension  à  la  piraterie,  et  il  est  d'autant  général  tous  donnera  des  détails  sur  l'ad- 
plus  instant  d'y  porter  remède  que  souvent  ministration  et  l'état  présent  de  ce  dépar- 
ée crime  est  suivi  du  meurtre  des  équi-  toment. 

{>ages,  les  pirates  sachant  qu'autrement  Eu  vertu  d'une  résolution  dn  congrès  de 
enrsrepairesponrraient  être  connus  et  eux  la  dernière  session,  le  général  Lafayette  a 
pris  et  punis.  Il  est  aussi  surprenant  que  reçu  l'invitation  de  venir  revoir  les  États- 
regrettable  qu'un  crime  aussi  atroce  ait  Unis,  avec  l'oflre  d'un  vaisseau  de  guerre 
acquis  une  telle  extension;  oncroit  devoir  quiseraitmisàsadispositiondansleportde 
l'attribuer  à  la  situation  faible  et  relâchée  France  qu'il  désignerait  pour  le  recevoir  et 
des  gouvememens  locaux ,  car ,  d'après  le  le  transporter  à  travers  l'Atlantique  à  celui 
caractère  bien  connu  du  gouverneur  do  des  ports  de  mer  qu'il  jugerait  convenable. 
Cuba ,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  le  souf-  Par  délicatesse ,  le  général  a  décliné  l'offre 
frirait  pas  s'il  pouvait  l'empêcher.  C'est  d'un  vaisseau  de  l'Etat;  mais  il  m'a  assuré 
feu  «ongrès  à  décider  si  ces  pirates  seront  que  depuis  long-temps  il  avait  l'intention 
poursuivis  sur  la  terre  ferme,  si  les  auto-  de  visiter  notre  union  et  que  sûrement  il 
rites  locales  seront  responsables  des  atro-  effectuerait  ce  projet  dans  le  cours  de  cette 
cités  qu'ils  pourront  commettre ,  et  si  l'on  année.  Effectivement  il  est  arrivé  en  août 
•arfe  recours  à  d'autres  mesures  pour  les  dernier  à  Nevr-Tork,  oà  il  a  été  reçu  avec 
anéantir.  la  chaleur  d'afTection  et  la  reconnaissance 

£u  exécution  des  lois  pour  l'abolition  de  qui  lui  sont  si  bien  dues  pour  les  services 

la  traite  des  noirs,  un  bâtiment  a  été  dé-  eminens  et  désintéressés  qu'il  nous  a  rendus 

taché  de  l'escadre  ci-dessus  et  envoyé  à  la  pendant  notre  révolution  et  pour  les  sa<- 

c6te  d'Afrique,  avec  ordre  de  revenir  par  crifiœs  qu'il  s'est  imposés.  Ces  sentimens 

kl  route  que  suivent  ordinairement  les  pour  le  général  ont  été  unanimes  dans 

bâtiinens  nc^iers,  afin  de  capturer  ceux  chaque  partie  de  notre  union  et  tontes  loi 

denosnaviroequiseUvreraientà  ce  trafic;  ont  témoigné  le  désir  d'être  honorées  de 

on  n'en  a  trouvé  aucun  et  il  est  à  présumer  sa  visite  ;  il  a  accédé  autant  qu'il  a  pu  à 

qu'aucun  ne  s'y  est  livré.  On  sait  parfaite-  ces  invitations,  et  à  chaque  point  de  ren- 

ment  néanmoins  que  la  traite  continue  sons  dez-vous ,  toute  la  population  s'est  portée 

d'autres  pavillons.  à  sa  rencontre  ;  mais  ce  qui  a  le  plus  excité 

La  santé  des  marins  de  notre  escadre  à  la  sensibilité  de  tons  était  de  le  voir  au 

Tile  Tompson  a  .été  beaucoup  meilleure  milieu  de  nos  concitoyens  qui  ont  survécu 

pendant  cette  saison  que  pendant  la  der-  à  notre  révolution,  qui  ont  partagé  avec 

nière.  On  a  fait  beaucoup  d'améliorations  lui  les  dangers  et  les  travaux  de  la  guerre 

et  d'antres  sont  projetées  qui,  probable-  et  dont  la  plupart  sont  parvenus  à  une  ex - 

Bient  «  auront  un  effet  salutaire.  tréme  vieillesse.  Jamais  spectacle  plus  in- 

Notre  ooouncrce  sur  la  mer  Pacifique  téressant  ne  s'est  ofïert  à  nos  yeux ,  car  il 

s*est  beaucoup  accru  ;  et  les  États-Unis  ont  était  fondé  sur  les  principes  les  plus  purs, 

sur  cette  côte ,  aussi  bien  que  sur  cette  mer  et  il  n'avait  que  des  motils  nobles  et  désin- 

de  grands  intérêts  qni  demandent  attention  téressés.  Il  était  naturel  que  les  sentimens 

et  protection  ;  on  pense  que  toutes  les  cou-  de  ceux  qni  ayantcombattn  avec  lui  avaient 

sidérations  qui  ont  soggéréde  poster  une  comme  lui  versé  leur  sang  pour  une  cause 

escadre  sur  cette  mer,  agissent  avec  l'aug-  commune  fussent  exaltés.  Toutefois  plu- 

mentation  de  forces  pour  l'y  maintenir  sieurs  circonstances  de  ces  fêtes  ont  égale- 

daua  fa  même  extension.  ment  affecté  tous  lesêges,  aucuns  pasmême 

Quant  à  des  informations  détaillées  re-  les  plus  jeunes  n'ont  pu  y  être  insensibles, 

latîves  à  l'état  de  nos  forces  maritimes  sur  II  n'y  avait  pas  un  individu  qui  n'eût  pris 

chaque  mer,  aux  améliorations  à  faire  à  part,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  à  ces  grandes 

chacune,  et  à  l'organisation  de  notre  ma-  scènes  de  la  révolution,  pas  un  enfant  qui 

rine  en  généralet  deslois  qui  la  gonvement,  n'eu  eût  entendu  faire  les  récits.  La  pi^» 


688  APPENDICE. 

• 

aence  du  général  rappelait  à  tons  la  cause  qoébjucs  parties  de  ce  raste  tenitoiie  d 

dans  laquelle  nous  aviouB  été  engagés,  et  qai  ne  sont  pas  encore  totalement  apiiû. 

les  grand»  avantages  <pii  pour  noas  ont  été  U  est  évidcmt  qoe  chaqae  jour  ce%  csa» 

le  résultat  de  nos  succès.  U  s'agissait  de  perdent  une  partie  de  leor  effet  et  qee 

rindépeudance  et  de  la  liberté  piîbliqne  et  ces  nouteanx  Etats  s^occopent  à  sccaBO* 

Sersonnelle,  et  nous  arons  Taincn.  La  vue  tuer  sous  des  gonvememens  âccii&  0 

'un  homme  qui,  «Tec  un  si  noble  désin*  représentatifs  semblables  «a  uôCrc  ^Um 

téressement,  avait  pris  tant  de  part  à  ce  desirons  vivement  qu'ils  persérêrent  da» 

grand  combat  ne  pouvait  manquer  d'é«  ce  dessein ,  car  nous  avons  la  coavicbn 

mouvoir  tous  les  cœurs.  Il  était  naturel  que  c'est  dans  son  accomplisacmeiit  qi'ft 

encore  que  tous  missent  un  grand  intérêt  trouveront   le  bonheur.  Tontefo»  um 

à  sou  bonheur  futur.  Ses  droits  à  notre  n*avaus  point  cberclié  à  inflocr  aar  ko* 

reconnaissance  sont  profondément  sentis,  déterminations  ;    car   nous   penso»  ^ 

et  il  n'est  pas  un  de  nos  concitoyens  qui  chaque  peuple  a  le  droit  de  se  âomattk 

ne  forme  des  vœux  pour  qu'il  en  reçoive  gouvernement   qu'il  croit    loi   cou» au 

un  témoignage  éclatant.  C'est  dans  ces  sen*  le  mieux.  Le  nôtre  est  là  ponr  leur  tenir 

timeus  que  je  vous  invite  à  porter  votre  d'exemple,  ils  sont  nos  voisiiis  et  mb 

attention  sur  ce  sujet  et  que  je  vous  sou-  les  croyons  compétens  ponr  jngcr  de  «f 

mets  un  projet  d'après  lequel,  en  consi«  «  bons  eiTets;  c'est  à  enx  à  se  décider,  d 

dérant  les  services,  les  pertes  et  les  sacri-  nous  espérons  que    d'antres   piiÎMiafii 

ficcsdu  général  Lafayette,  il  serait  affecté  embrasseront -la  même  politiqœ.  !l«ni 

an  fonds  pour  qu'il  puisse  être  fait  à  ce  avons  fait  connaître  au  monde  le  nf  » 

général  des  offres  qui  soient  dignes  du  térét  que  nous  prenona^  à  riAdépcndnnr 

peuple  Américain.  de  ces  Etats  reconnue  par  nous  ;  m«i 

eIk  portant  notre  attention  sur  l'état  du  désir  est  de  les  voir  jouir  de  tous  In 

monde  civilisé,  nous  voyons  que  la  plus  droits  dérivant  de  cette  indrnrndMirrr 

grande  partie  du  globe  jouit  dés  bienfaits  surtout  de  celui  n  important  de  ooostîtMr 

de  la  paix.  Les  seules  guerres  qui  existent  eux-mêmes  leurs  gouvememens.  Séparn 

aujourd'hui  sont  celle  de  la  Turquie  et  de  de  l'Europe  comme  nous  le  sommes  pv 

la  Grèce  en  Europe,  et  celle  de  l'Espague  le  grand  océan  Àdantique ,  noua  n'ann 

contre  les  nouveaux  gonvernemcns ,  nos  aucuu  intérêt  dans  les  guerres  des  gm- 

T<Msins  dans  cet  héraisplière.  Dans  ces  vememeus  Européens  ni  dans  les  eavn 

deux  guerres,  la  cause  de  l'iodépeadanoe,  qui  les  produisent.  De  quelque  oôsé  qv 

de  la  liberté  et  de  l'humanité  continue  de  la  balance  des  pouvoirs  vienne  à  pemhtr^ 

triompher.  Les  succès  de  la  Grèce,  qnand  ses  variations  no  peuvent  nous  afkcttf- 

on  considère  la  population  relative  des  II  est  de  l'intérêt  des  Etats-Uaôs  de  co»* 

deux  parties  belligérantes ,  commandent  server  des  relationa  amicales  avee  laala 

notre  admiration,  et  il  parait  qu'ils  pro-  les  puissances  derEurope.  Bfaîs  à  Fcgad 

dnisent  le  même  sentiment  chez  nus  voi-  de  nos  voisins,  les  nouveaux  Etats  Aawt^ 

sins.  Le  monde  civiUsé  se  déclare  haute-  cains,  notre  situation  est  différente.  Il  etf 

ment  en  faveur  des  Grecs.  Ne  pou  vouspuous  impossible  que  les  gouveraemcns  Ea^ 

pas   espérer    que     leurs    gouvernemens  péens  interviennent  dans  lenrs  aflaireseï 

respectif  se  réuniront  dans   nn   même  spécialement  sur  des  sujets  qui  sont  pov 

esprit,  et  que  cet  accord  amènera  un  ces  nouveaux  Etats  des  principes^  vie, 

résultat  plus  positif,  et  replacera  la  Grèce  sans  que  cela  nous  touche;  et  en  cffttin 

au  raug  qu'elle  occupait  si  glorieusement  motifs  qui  pourraient  amener  «»*>  ^• 

et  qu'elle  mérite  si  bien  par  ses  efforts  reille  intervention  dans  l'état  aetad  de  b 

héroïques?  guerre,  si    Ton  peut  appeler  cela  vmt 

Quanta  la  lutte  danslaquelle  nos  voisins  guerre,  pourraient  nous  être  égaleaert 

sont  engagés ,  il  est  évident  que  le  pouvoir  applicables.  U  est  satis&isant  de  saviiir 

de  l'Espagne  s'y  fait  à  peine  sentir.  liCs  que  quelques-nnn  des  poissance»  avec 

nouveaux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  lesquelles  nous  entretenons  des  r« 

avaient  complètement  établi  leur  indé-  très-amicales  et  auxquelles    nous 

peadance,  avant  qn'eUo  e&t  été  reconnue  communiqué  ces  considérations ,  ont 

par  les  Etats-Unis,  et  depuis,  ils  l'on  t  main-  y  acquiescer, 

tenue,  presque  sans  éprouver  d'obstacle  L'accroissement  de  notre  popalaUna. 

venant  de  l'extérieur.  C'est  dans  leur  in-  l'extension  de  notre  union  et  raugmesta* 

teneur  qu'il  faut  cberohor  les  causes  des  tion  du  nombre  de  nos  Etats  ont  |sudai* 

troubles    qui    se    sont   manifestés    dans  dans  certaines  branches  de  notre  ayflima. 
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ies  effets  qui  méritent  rattention  da-con-  dradt  que  quelque  plan  bien  conçu  pro- 
grès. Qnelqaes-uus  de  nos  établissemens  vint  on  tel  malbeur;  lent  droit,  ceux  de 
et  particulièrement  notre  système  jndi-  rbumanité  et  l'honneur  de  la  nation  le  de- 
dairc  ont  été  organiséfl  pour  le  besoin  de  mandent  Lenr  civilisation  est  indisnenaa- 
treiae  Euts  seulement.  Depuis  lors  les  Euts-  ble  à  leur  sûreté  >  mais  elle  ne  peut  venir 
Uoîs  ont  acquis  une  vaste  étendue  de  que  par  degrés.  Les  difficultés  les  plus  sp« 
territoire;  onic  nouveaux  Euts  ont  été  rieuses  qui  empêchent  d'arriver  à  ce  but 
admis  dans  Tunion  ,  et  des  territoires  ont  «i  désirable,  proviennent  do  territoire 
été  assignés  à  trois  autres,  qui  pareille-  même  qu'ils  occupent  à  pré&ent.  IjCs  en 
«eut  y  entreront  bientôt.  Une  organisa-  chasser  par  la  force,  fÙt-ce  même  pour 
tion  de  la  Cour  suprême  qui  assigne  aux  l«^r  sàreté  et  leur  bonheur^  cela  »erait  ré* 
jogfHde  cette  Cour  une  partie  des  fonctions  voltont  et  souverainement  injuste.  Entre 
qui  sont  du  ressort  de  la  Cour  inférieure,  l«f  limites  de  nos  États  présens  et  de  nos 
exigeant  que  ces  juges  traversent  une  territoires  et  de  la  montagne  Rocky  et  du 
▼Mte  étendue  de  pays,  distribuée  en  plu-  Mexique,  est  une  vaste  contrée  où  Ton 
•wurs  juridictions,  si  cette  distribution  pourrait  les  engager  à  se  rendre,  en  leur 
tt*a  pas  été  impraticable  dans  l'exécution ,  offrant  des  avantages  qui  pourraient  les 
«ne  telle  organisation ,  dis-je,  mettra  les  décider.  On  penae  que,  si  cette  contrée 


suprême  seraient  l'on  établissait  dans  chaque  «,«.«1,  u» 
encore  d'une  grande  importance ,  quand  gouTemfemens  civils,  avec  des  écoles  pour 
nème  elles  resteraient  dans  les  limites  chaque  branche  d'instruction,  on  pense 
ordinaires  des  autres  tribunaux  ;  mais  qu'alors,  toutes  les  tribus  qui  sont  au  de* 
qnand  on  considère  que  cette  Cour  décide  dans  de  nos  limites  pourraient  y  être  en- 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  grandes  voyées.  L'exécution  de  ce  plan  ne  pourrait 
qnestions  qui  s'élèvent  sons  notre  consti-  avoir  lieu  sans  occasioner  une  grande  dé- 
tiition  y  comprenant  celles  entre  les  Etats-  pense;  mais  il  est  douteux  qu'on  puisse 
Udis  . individuellement,  entre  les  Etats  imaginer  un  antre  plan  qui  soit  sujet  à 
particuliers  et  les  Etats-Unis,  et  entre  °>oins  d'inconréuiens  et  qui  offre  plus  de 
<^eia-ci  et  les  puissances  étrangères ,  on     chance  de  succès. 

ne  peut  se  faire  nue  trop  haute  idée  des  Tout  ce  qui  tend  à  rembellissemeut  de 
fonctions  dont  elle  est  chargée.  Les  cette  cité  (Washington)  mérite  aussi 
P^ads  intérêts  de  la  nation  semblent  l'attention  du  congrès  et  principalement 
demander  que  les  juges  des  Cours  su-  la  communication  entre  les  bâtimens  pu- 
■  Jrémes  soient  affranchis  dp  tout  autre  bhcs  ,  et  les  antres  parties  de  la  ville.  On 
devoir  que  celui  de  bien  remplir  leurs  présume  que  l'achèvement  du  canal  par- 
«ngusies  fonctions.  L'organisation  des  tant  du  Tyber  et  allant  à  la  branche  orien- 
^o«  inférieures  serait»  comme  de  taie  aura  des  résultats  avantageux.  Ou  a 
raison ,  adaptée  aux  circousUnces.  Il  est  fait  de  grands  efforts,  et  les  citoyens  se 
^  présumer  que  cette  organisation  serait  sont  soumis  à  de  grandes  dépenses  en 
«aitc  de  manière  à  ce  que  les  juges  n'é*  améliorations  diverses  ;  mais  c'est  au  gov- 
proarassent  aucune  difficulté  pour  s'ac-  vemement  seul  qu'il  appartient  de  faire 
î«itler  fidèlement  de  leurs  devoirs,  et  celles  dont  il  est  question ,  et  elles  sont  de 
cela  sans  augmentation  de  dépense.  nature  à  exiger  des  dépenses  au  delà  des 

U  condition  des  Aborigènes  qui  se  forces  des  citoyens.  Les  (erres  de  l'État 
trouvent  dans  nos  limites,  et  particnUère-  qui  sont  euoore  à  vendre  sont  plus  que 
nient  de  ceux  qui  sont  dans  les  limites  de  suffisantes  pour  y  faire  face, 
plusieurs  de  nos  États,  méri  e  pareille*  D'après  le  tableau  que  je  viens  de  met- 
ttenl  une  attention  particulière.  L'expé*  tre  sous  vos  yeux,  il  est  évident  que  la  si* 
ftence  a  démontré  qu'à  moins  qu'elles  ne  tiiation  des  Etats-Unis  est  au  plus  haut 
*>«nt  civilisées ,  les  tribus  ue  peuvent  degré  de  prospérité.  11  n'y  a  rien  de 
être  incorporées  dans  nos  Étots  de  quel-  grand  et  d'utile  à  quoi ,  comme  nation , 
TOC  manière  que  ce  soit  Elle  a  prouvé  nous  ne  puissions  aspirer  e:  atteindre, 
«ncore  qu'avec  l'augmentation  régulière  Nous  vivons  sous  le  meilleur  gouverne- 
élkr  ^^  population  et  l'extension  de  nos  ment  que  le  monde  ait  jamais  connu , 
e^blis^mens,  la  situation  de  ces  Abori-  sans  ordre  distinctif  dans  l'État,  sans  que 
«Mes  deviendra  déployable,  s'ils  ne  sont  des  intérêts  divers  puissent  diviser  au- 
P*s  nieuacés  d'une  extinction  totale.  II  fau-     coue  portion  de  notre  vaste  territoire. 

-annuaire  hîst.  pour  1 8  a  4 .  5o 
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Nous  u*aTOas  qa*l^  noas  hisser  aller  anx  forces  ;  les  pourobs.  qD^ib  oot  n^  d* 
Tœax  d'nn  peuple  vertueiix  et  éclairé,  lui  sont  bien  définis  ;  et  il  est  dn  phn 
Notre  grand  objet  est  de  conserver  ces  haut  intérêt  qu'ils  restent  dans  ks  UaàlB 
dons  précieux  et  de  les  transmettre  à  nos  qui  leur  sont  prescrites.  En  reapIisiBtf 
derniers  neveux.  Notre  expérience  nous  ce  devoir  sacré ,  il  est  également  inpor- 
a  démontré  qn*avec  la  politique  la  plus  tant  que  ces  pouvoirs  marcbeat  tonjoiin 
sage  et  la  plus  prévoyaute ,  nos  progrès  dans  une  parfaite  harmonie  »  et  dans  le 
ne  seront  pas  saas  danger.  Nos  institn-  cas  de  dissentiment ,  s*ii  ponrait  y  ea 
tioQS  sont  une  é^ioque  importante  dans  avoir,  ils  n'oublieront  pas  qae  c'est  as 
rUistoire  du  monde  civilise;  il  s'agit  de  peuple  qu'ils  doivott  en  appeler,  et  qae 
les  ctmserver  dans  toute  leur  pureté.  Nos  toujours  sa  voix  doit  être  entendue.  Mai» 
intérêts  s* étendant  à  chaque  mer  et  à  cba«  les  gouvememens  étant  institués  poar  k 
que  partie  du  monde  inhabité' où  nos  bien  de  tous,  et  les  citoyens  contÎBaaBt 
concitoyens  sont  attirés  par  leur  industrie  à  veiller  sur  la  conduite  des  reprêseoftias 
et  leur  esprit  entreprenant ,  et  où  ils  ont  qu'ils  ont  nommés  ,  nous  ne  ponvoas 
le  droit  de  se  transporter,  il  faut ,  ou  les  que  prospérer.  Que  toujours  on  géa  ' 
protéger  dans  la  jouissance  de  leurs  droits»  esprit  dirige  notre  conduite  et  ^' 
ou,  dans  certains  cas,  les  abandonner  au  de  nos  concitoyens  n'oublie  qu'en  01 
pillage  et  à  la  désolation.  Notre  attitude  buant  au  bien  des  antres  ,  il  fait  le 
Tis-à-vis  des  autres  puissances  et  relative-  général ,  et  que  toujours  le  bien  gê 
ment  surtout  à  nés  voisins ,  les  nouveaux  tourne  à  l'avantage  de  chacnn  en  parti- 
Etats  du  midi,  est  d'une  grande  impor-*  culierî 

tance.  Nous  avons  à  Tégard  de  tous  des  Je  ne  puis  terminer  cette  comaonaiefr- 

devoirs  à  remplir  ;  nous  y  serons  ûdèles«  tion  qui  est  la  dernière  que  j'aorai  â  laiie; 

Nous  ne  devons  cesser  uu  instant  de  por-  sans  rappeler  avec  un  sentâment  profond 

ter  notre  attention  vers  les  dangers  qui  de  reconnaissance  les  divers  tém«.igBagci 

nous  menacent  afin  d'en  écarter  la  cause,  de  couliauce  que  m'ont  donnés  mes  cm- 

si  cela  est  possible ,  on  pour  être  prêt  à  citoyens  et  les  généreux  secours  que  f  ea 

noua  y  soumettre  s'ils  sont  inévitables.  ai  reçus  dans  l'exercice  des  fonctions  dool 

La  politique  du  gouveruement  parait  j'ai  été  honoré.    Ayant  commencé  fort 

être  déjà  fixée  contre  les  dangers  exté-  jeune  à  servir  mon  pays ,  j'ai  caotâoBs 

rieurs.    Les  événemens   de  la  dernière  depuis,  presque  sans  interruption»  j'ai  va  kf 

guerre  nous  avertissent  de  rendre  noire  grands  oblacles  qui  s'opposaient  â  notre 

frontière    maritime    inexpngnable ,    ao  bonheur  et  j'ai  admiré  la  sagesseet  le  roa- 

moyeu  d'une  ehaloe  de  fortifications  bien  rage  avec  iesqueb  ils  ootété  8nraKinlës.La 

combinée;  nous  devons  aussi  donner  à  .satifaction  que  j'éprouve  de   rétatpros- 

notre  commerce  une  prolee  ion  efGcace  père  de  notre  situation   présente  est  aa- 

en  angmeutant  n.)tre  marine  :  c'est   re  delà  de  tonte  exprcs&ion,  etjene  teasent 

qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  et  ce  qu'il  d'adresser  mes  vœux  au  suprême  dnpea- 

faut  continuer  de   faire ,  autant  que  les  sateur  des  biens  de  ce  monde ,  pour  qall 

circonstances  le  permettront.  En  cas  de  veuille  bien  continuer  à  nons  combkr  de 

guerre ,  notre  frontière  maritime  sera  at-  ses  faveurs. 

Uquée  tout  d'abord  ;  c'est  donc  là  qne  Washington ,  le  7  décembre  i8a4. 

nous  devons  préparer  notre  défense;  c'est  Juxes  Mon  a 
là  q  :i'il  nons  fandra  porter  ton  tes  nos  forces» 
afin  de  prévenir  la  destruction  de  nos  cités 

et  le  pillage  de  nos  campagues.  Pour  ar-  Cou  vint  toir  qénémfe  de  paix  ^  d'amtiîé, 

river  à  ce  but ,  de.  grandes  ainéUorations  de  navigation  et  de  commerce,  emtre 

sont  iudispeusables,   il  faut  ouvrir  des  tes  Etats-Unis  d* Amérique  et  la  fèm' 

communications  daus  toutes  les  directions.  htique  de  Colombia  ,  conc/ue  «  Mogete 

Le   commerce  entre  chaque   partie  de  le 'S  octobre  1824. 
notre  union  serait  encouragé  et  protégé 

par  les  pouvoirs  dont  l'exercice  est  en  ^^  °o™  ^^  ^'^^^  ,  antenr  et  léps^ 

accord  avec  les  grands  principes  de  notre  latcur  de  Tunivera. 

constitution.  Quant  au  commerce  iuté-  Les  États-Unis  d'Amérique  et  larépa' 

rieur  de  chacun  des  États ,  ces  mêmes  blique  de  Colombia ,  désirant  rendre  d»* 

principes  indiquent  ég.ilement  la  poUti-  râbles  et  fermes  l'amitié  et  la  bonne  m- 

que  qui  doit  être  suivie.  C'est  du  peuple  telligcuce  qui  existent  benreusement  entre 

que  nos  gouvernemens  tirent  toutes  leurs  les  deux  nations»  ont   réaoln  d'en  fixer 

\ 
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let  bflfct  d'une  manière  dalre ,  distiacte  toycus  des  natioiu  les  plus  faTorûées. 

et  positirep  par  le  moyen  d*an  traité  ou  De  la  même  manière ,  les  citoyens  da 

çouTcntion   générale  de  paix ,  d*amitié  ,  la  république  de  Colombia  pourront  fré- 

de  conimeTce  et  de   navigation  ,    ainsi  qoentcr  toutes  les  eûtes  et  tous  les  terri- 

qa*eUes  doivent  être  à  Favenir  religieuse-  toires  des  États-Unis ,  y  résider  et  y  faire 

méat  observées   de  part  et  d'autre.  le  commerce  de  toutes  sortçs  de  prodnc* 

Ponr  atteindre  ce  but  si  désirable,  le  tîons,  articles  manufacturés  et  marchan- 
président  des  Etat-Unis  d'Amérique  a  dises.  Us  ne  paieront  point  d'autres ,  ni  de 
confié  ses  pleins  pouvoirs  à  Richard  plus  forts  droits,  contributions  ou  rétribn* 
Qough  Andersou  jeune ,  citoyen  desdits  tious  quelconques  ,  que  n'en  doit  on 
États  et  leur  ministre  plénipotentiaire  n'en  dcxra  payiT  la.  nation  la  ])lus  favo- 
près  bdite  république;  et  le  vice-prési-  risée  Us  jouiront  de  tous  les  droits,  pri  vi- 
dent de  la  ré]>ublique  de  Colombia,  cliarfré  légcs  et  exemptions,  relativement  à  la  na- 
da  pouvoir  exécutif,  a  confié  les  siens  à  vigation  et  nu  commerce  ,  dout  jouit  ou 
Pe<k^  Gual,  secrétaire  d'état  et  des  rela-  devra  jouir  la  nation  la  plus  favorisée ,  en 
fions  extérieures,  lesquels  ,  aprè^  avoir  se  soumettant  néanmoins  auxlois,  décrets 
échangé  lenrsditspicinsponvoi  s  en  bonne  et  usages  eu  vigueur  dans  le  pays,  et  aux- 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  quels  sont  soumis  les  sujets  ou  citoyens 
fiûvans  :  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  i*"".  H  y  aura  une  paix  parfaite ,  4*  U  e^t  pareillement  convenu  qu'il  sera 

ferme  et  inviolable,  et  une  amitié  sincère  entièrement  libre  à  tous  les  négocians, 

.eotre  les  États  Unis  d'Amérique  et  la  ré-  commandans  de  navires  et  ^utrçs  citoyens 

publique  de  Colombia,   dans   toute  p*é«  des  deux  pays»   de  prendre  eux-roéines 

tendue  de  leurs  possessions  et  de  leurs  soin  de  leurs  alTaires  dans  les  ports  et 

territoires,  comme  aussi  entre  leurs  peu-  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  l'un  ou 

pies  fct  citoyens  respectivement  sans  dis-  de  l'autre,  soit  par  rapport  à  la  cgnaigua- 

tinction  de  personnes  ni  de  lieux.  tion  età  la  vçu^e,  tant  en  gros.qu'en  dé- 

%.  Les  États*Uuis  d'Amérique  et  Ija  tail  de  leurs  denrées  et  marchandises,  soit 
repoUique  de  Colombia,  désirant  vivre  relativement  au  cltargemeut,  an  décliar- 
ea  paix  et  en  bonne  intelligence  avec  gcment  et  à  l'expéditiou  de  leurs  navires, 
toutes  les  autres  nations  de  la  terre,  an  Us  devront,  dans  tous  ces  cas,  être  traités 
moyen  d'une  politique  franche  et  éga|e-  co/nme  les  citoyens  du  pays  dans  lequel 
ment  amicale  envers  tous  ;  s'engagent  ré-  ils  résident,  ou  du  moins  être  mis  sur  le 
ciproqnement  à  n'accorder  aucune  faveur  même  pied  que  les  sujets  ou  citoyens  des 
particulière  k  d'autres  pations  sous  le  natioqff  les  plus  favorù»ées. 
npport  du  commerce  et  de  la  navigation  5.  Les  citovens  de  l'une  et  de  l'autre 
*>^  <pi'elle  devienne  immédiatement  des  deux  parties  contractantes  ne  pour- 
commune  k  ('autre  partie  contractante  ,  ront  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être 
^1  eu  jouira  de  même  à  titre  gratuit,  fi  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons., 
^e  telle  concession  a  eu  lieu  de  cette  ma-  marchapdises  ou  effets  pour  quelque  exr 
Oiere,on  enaccordant  des  corn  pcnsatiôns,  pédition  militaire  que  ce  soit,  ni  pour  aii- 
tt  cette  concesfiiop  s'est  efTectnéQ  condi-  cun  but  d'utilité  publique  ou  particulière 
tionneUcment.  quelconque  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  alloua 

3.  Les  citoyens  desÉtats-Unispourront  aux  intéressés  une  indemnité  suffisante., 

fréquenter  toutes  les  côtes  et,  territoires  6.  Toutes  les  fois  que  les  citoyens  4p 

de  hi  république  de  Colombia ,  y  résider  l'une  des  deux  parties  contractantes  scv 

^t  y  faire  le  commerce  de  toutes  sortes  ront  forcés  de  chercher  nu  refuge  ou  un 

Reproductions,  articles  manufacturés  et  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  o^ 

marcbandi&es.  Ils  ne  paieront  ppiut  d'au-  territoires  de  l'autre  avec  leurs  navires  j 

«*»,  ni  de  plus  forts  droits, contributions  publics  ou  particuliers,  tant  de  giicrrç 

^0  rétributions  quelconques,   que  n'en  que  marchands,  par  l'effet.  d«  m^u^ai» 

^uilou  n'en  devra  i)ayer  la  nation  la  plus  temps,  ou  de  la  poursuite  dcîs  pirates  on 

.*^p8ée.  Us  jouiront  de  tous  les  droits,  des  ennemis,  ils  seront  Reçus  et  traités 

privilèges  et  exemptions ,  relativement  à  avec  humanité.  Il  leur  sera  donné  toute 

*  ûavîgaiion  et  au  commerce,  dgut  jouit  faveur  et  protection,  jiour  qu'ils  puissent 

on  uerra  jouir  la  nation  la  plus  favorisée,  réparer  leurs  navires ,  se  procurer  des  pro- 

^  se  soumettant  néanmoins  aux  lois,  dé-  visions,  et  se  mettre  en  état  de  continuer 

wetâ  et  usages  en  vigueur  dans  le  pays  ,  leur  voyage ,  sans  aucun  obstacle  ni  em- 

•t  auxquels  sont  soumis  les  sujets  et  ci-  pécbement  de  quelque  nature  que  ce  toit. 
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7.  Toos  les  navires  marchands  et  ob-  10.  Les  deux  parties  cootraeCanfes  s'en* 
jets  appartenant  anx  citoyens  de  Tnne  des  gagent  et  s'obligent  formellcinent  à  pro* 
deux  parties  contractantes  qui  pourront  téger  d*uue  manière  spéciaJe  les  pcrsaaaes 
être  capturés  par  de$  pirates ,  soit  dans  les  et  les  propriétés  de  leurs  citoyens  respee» 
limites  de  sa  propre  juridiction  ,  soit  en  tifs,  soit  Toyagenra,  soit  doaiîcififés,  M 
baute  mer,  et  qui  seront  amenés  ou  trou-  toutes  professions,  qui  se  tronTeroot  dans 
Tés  dans  les  rivières ,  rades  ,  baies ,  ports  les  territoires  de  l'une  on  de^Fantre,  en  Vem 
ou  territoires  de  Tautre  partie  contrao-  laissant  libres  et  ouverts  les  tribmuMx  de 
tante  ,  seront  délivrés  anx  propriétaires ,  justice,  pour  y  porter  leurs  actioiis  jodi- 
lorsqu'ilsprouverontleurs  droits  en  bonne  ciaires,  aux  mêmes  conditions  qnî  soit 
et  due  forme  devant  les  tribunaux  com-  en  usage  et  en  vigueur  pour  les  natnrek 01 
pétens)  bien  entendu  que  leurs  réclama-  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  réside&L 
tious  devront  être  faites  dans  Vintervalle  Us  pourront,  à  cet  effet,  emijloyo-  pov 
d'une  année  au  plus  tard  par  les  parties  défendre  leurs  droits  tels  avocats,  paron- 
interessées  elles-mêmes,  par  leurs  fondés  reurs,  notaires,  agens  on  facteurs  qa*i]i 
de  pouvoirs  ou  par  les  agen»  des  gouver-  jugeront  à  propos,  dans  ton  tes  k.ui  s  smmo 
nemens  respectifs.  et  tous  leurs  procès.  Lesdits  citoyens  os 

8.  Lorsqu'un  navire  quelconque  appar-  agens  auront  la  faculté  d*étre  pressas  asx 
tenant  aux  citoyens  de  Tune  des  deux  par->  décisions  et  sentences  des  tribunaux,  dw 
tics  contractantes,  viendra  à  »ire  nau-  tous  les  cas  qui  les  concerneront ,  ooaiac 
frage ,  à  couler  bas,  ou  à  souffrir  quelque  aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  déposilÎBBB 
avarie  sur  les  c6tes  ou  dans  les  territoires  de  témoins  qui  pourront  être  ordoanêei  s 
de  l'antre  partie  contractante,  il  lui  sera  Tocôasion  desdits  jugemens. 

donné  toute  assistance  et  protection  de  la         x  i.  Il  est  pareillement  conveon  que  ki 

même  manière  qu'il  est  d'usage  et  de  cou-  dtoyens  de  cuacnne  des  deux  parties  coi* 

tume  envers  les  navires  de  la  nation  cbex  tractantes  jouiront  de  la  liberté  de  cœ- 

laquelle  aura  eu  lieu  le  dommage.  Il  sera  science  la  plus  complète  et  la  plos  absolse 

permis  de  décharger  ledit  navire  (  s'il  est  dans  les  pays  soumis  à  Tautorsté  de  Tanire. 

nécessaire  )  des  marchandises  et  denrées  sans  qu'Us  puissent  être  exposés  à  se  voir 

qui  se  trouveront  à  son  bord,  sans  qu'il  inquiétés  ou  molestés  pour  cause  de  Icar 

S'ût  exigé  pour  cela' aucun  droit,  imposi-  croyance  religieuse ,  tant  qu'ils  respecfc- 

tion ,  ni  contribution  jusqu'à  ce  que  les-  ront  les  lois  et  usages  établis  dans  le  pey& 

dites  marchandises  et  denrées  soient  tx-  Les  citoyens  de  l'une  des  deux  partiel 

portées.     '^  contractantes  qui  décéderont  dans  le  ter^ 

9.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  ritoirc  de  l'autre  seront,  en  outre,  euterrés 
parties  contractantes  auront  dan4  le  terri-  dans  les  cimetières  ordinaires  ou  dus 
toire  de  l'autre  la  faculté  de  disposer  de  d'autres  terrains  décents  et  convenables,  et 
leurs  biens  personnels,  par  vente,  doua-  seront  protégés  contre  tontç  violation  dt 
tion.  testament  on  autrement,  et  leurs  pa-  sépulture  et  tout  désordre. 

rens,  citoyens  de  ladite  autre  partie  con»  11.  Il  sera  licite  anx  citoyens  des  Était» 

tractante,  succéderont  à  leursdits  biens  Unis  d'Amérique  et  de  la  rénubHqneds 

personnels,  soit  par  testament,  soit  ab  in*  'Colombia  respectivement,   de    navigncr 

testât ,  et  ils  pourront  en  prendre  posses-  avec  leurs  navires,  en  toute  sûreté  et  &- 

sion ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  leurs  berté ,  eu  partant  de  tout  port  qoelconqae 

fondés  de  pouvoirs ,  en  acquittant  sente-  pour  se  rendre  dans  les  lieux  soumis  à  ceux 

ment  les  /rais  auxquels  pourraient  être  qui  sont  ou  qui  seront  à  Favenir  »«"— n 

sujets  les  habitans    du   pays  où  lesdits  ae  l'une  on  de  l'antre  des  deux  parties 

biens  seront  situés.  Si ,  dans  le  cas  on  il  contractantes.  Il  sera  également  licite  ans 

s'a<;irait  de  biens-fonds,  lesdits  héritiers  citoyens  susdits  de  naviguer  avec  feun 

se  trouvaient  empêcjiés  d'entrer  en  pos-  navires  et  leurs  marchandises  ci-dessm 

session  de  l'héritage   par  suite  de  leur  mentionnées  et  de  faire  le  commerce  avec 

qualité  d'étrangers,  il  leor  sera  accordé  la  même  liberté  et  sûreté  en  partant  do 

un  terme  de  trois  années  pour  en  disposer  lieux ,  ports  et  havres  soumis  anx  «ii»*"^ 

ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos ,  et  pour  en  des  deux  parties  contractantes  on  de  rose 

faire  sortir  le  produit  sans  être  molestés  d'entre  eUes,  sans  aucune  opposition  ai 

et  avec  exemption  de  tout  droit  de  dé-  aucun  empêchement  quelconque ,  et  oeh 

traction  de  la  part  du  gouvernement  de  non-seulement  en  se  rendant  des  lûnx  en- 

chacune  des  deux  parties  contractantes  nemis  ci-dessus  mentionnés  en  des  Keax 

respectivement.  neutres ,  m«is  même  en  allant  d'an  endroit 
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mnemi  à  un  autre ,  soit  que  ces  deux  en-  le  pavillon  neutre  ne  protégeait  pas  les 

IroîLs  soient  soumis  à  la  même  puissance  propriétés  ennemies,  alors  les  eÂets  et 

>a  à  des  puissances  diCTérentes.  il  est  sti-  marchandises  appartenant  à  des  citoyens 

[tnlé  par  le  présent  que  les  navires  libres  delà  partie  contractante  demenrée  neutre 

■endront  également  libres  les  marchandises  resteront  libres  lorsqu'ilsseront  embarqués 

]ui  y  seront  chargées ,  et  que  Ton  devra  à  bord  de  navires  eimemis. 

ionsidérer  comme  libre  et  exempt  tout  ce  x4*  Cette  liberté  de  navigation  et  de 

pjî  se  trouvera  à  bord  des  navires  appar-  commerce  s'étendra  à  toutes  sortes  de 

enant  aux  citoyens  de  l'une  des  deux  par-  marchandises ,  excepté  seulement  celles 

ies  contractantes,  quoiaue  la  cargaison  qui  sont  désignées  sous  le  nom  de  con- 

ippartienne  soit  en  totalité,  soit  pour  une  trebande ,  dénomination  qui  renferme  ; 

>ortion  quelconque,  aux  ennemis  de  Tune  i^  Les  canons,  mortiers,  obusiers* 

m  de  Tautre,  en  exceptant  toujours  les  pierriers,  mousquetons,  mousquets,  fn- 

irticles  de  contrebande  de  guerre.  11  est  sils,  carabines,  pistolets»  piques,  épées, 

lussi  convenu  de  la  même  manière  que  la  sabres,  lances,  hallebardes,  grenades, 

Déme  liberté  s*étendra  aux  personnes  qui  bombes,  pondre,   mèches,  ballçs,  et 

«ront  rencontrées  à  bord  de  navires  li*»  toutes  autres  choses  appropriées  à  Tu- 

>rcs ,  de  telle  façon  que  dans  les  cas  où  les-  sage  desdites  armes  ; 

lites  personnes  seraient  ennemies  de  Tune  a<^  les  boucliers,  casques,  cuirasses, 

les  deux  parties  contractantes  ou  de  l'une  cottes  de  mailles ,  ceinturons  d'infante- 

rentre  elles,  c^les  ne  pourront  être  enle-  rie,  vêtemens  appropriés  dans  la  forme 

rév»  desdits  navires  libres ,  à  moins  que  ce  et  pour  Tnsage  militaire; 

le  fussent  des  officiers  ou  des  soldats  au  3^  les  bandoulières  de  cavaliers,  et  les 

lervice  effectif  de  TennemL  chevaux  avec  leur  équipement; 

Bien  entendu  toutefois,  ainsi  qu*il  est  4^    <t   généralement  toutes    espèces 

M>nvenu  par  le  présent,  que  les  stipulations  d*armes  et  d*instrumens  de  fer ,  d'acier, 

soutenues  dans  ces  articles,  par  lesquelles  de  bronze  et  de  cuivre ,  ou  de  tous  au* 

I  est  déclaré  que  le  pavillon  couvre  la  très  matériaux ,  préparés  et  formés  ex- 

>ropriété ,  ne  seront  applicables  qu'aux  pressément  pour  faire  la  guerre ,  soit 

puissances  qui  reconnaissent  le  mêmeprin-  par  mer,  soit  par  terre, 

npe  ;  de  telle  manière  que  si  Tune  des  i5.   Toutes   antres  marchandises   et 

leax  parties  contractantes  se  trouvait  en  tous  autres  objets ,  non  compris  dans 

^erre  avec  une  troisième  et  que  la  seconde  les  articles  de  contrebande  expressément 

vstit  neutre,  le  pavillon  de  cette  dernière  eûuraerés   et  classés   ci-dessus,  seront 

le  couvrirait  que  la  propriété  des  ennemis  regardés   et  considérés  comme  libres, 

lont  les  gonverneroeus  reconnaissent  ce  et  de  nature  à  pouvoir  entrer  dans  un 

iriDcipe  et  non  de  tous  autres.  commepce  libre  et  licite,  de  telle  sorte 

i3.  11  est  pareillement  convenu  que  qu'ils  pourront  être  transportés  de  U 
Uns  le  cas  où  le  pavillon  neutre  de  Tune  manière  la  plus  libre  par  les  citoyens 
les  deux  parties  contractantes  couvrirait  des  denx  parties  contractantes ,  même 
a  propriété  des  ennemis  de  l'autre,  en  dans  des  lieux  appartenant  à  un  ennemi 
rerta  des  stipulations  de  l'article  ci-dessus,  de  l'une  ou  de  l'autre  ,  excepté  seule- 
1  sera  toujours  bien  entendu  que  lespro-  ment  les  lienx  on  places  qui  se  trouvent 
sriétés  neutres  trouvées  à  bord  des  navires  assiégés  on  bloqués.  Pour  évitef  tout 
le  ces  mêmes  ennemis  seront  réputées  et  doute  sur  ce  dernier  point,  il  est  déclaré 
ïonsidérées  comme  étant  des  propriétés  que  l'on  n'envisagera  comme  assiégées 
ninemies  et  seront  sujettes  comme  telles  k  ou  bloquées ,  que  les  places  qui  se 
!a  détention  et  4  la  confiscation;  en  ex-  trouvaient  effectivement  attaquées  par 
îeptant  seulement  celles  desdites  proprié«  une  force  belligérante ,  capable  d'empê* 
tés  qui  auraient  été  chargées  abord  de  ces  cher  les  neutres  d'entrer, 
mêmes  navires  antérieurement  à  la  décla-  x6.  Les  articles  de  contrebande,  ci- 
ration  'de  guerre^,  ou  qui  l'auraient  été  dessus  dénommés  et  classés ,  qui  ponrt 
[>ostérieurement,  mais  avant  que  cette  dé-  ront  se  trouver  dans  un  navire  destiné 
daration  fût  connue.  Il  est  convenu  que ,  pour  un  port  ennemi ,  seront  sujets  à 
lorsqu'il  se  sera  écqulé  deux  mois  après  Ta  détention  et  à  la  confiscation,  en 
ladite  déclaration  de  guerre,  les  citoyens  de  laissant  libre  le  reste  de  la  cargaison  et 
Tune  et  de  l'autre  des  deux  parties  con»  le  navire,  afin  que  les  propriétaires 
tractantes  ne  pourront  plus  alléguer  qu'ils  puissent  <'n  disposer  ainsi  qu'ils  le  joge- 
D'en  étaient  pas  informes .  3i,  an  contraire,  ront  à  propo s. 
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Aucun  uarire  de  Tune  on  de  l'antre  des  envoyer  ta  chaloupe  avec  deux  ou  trob 

denx  nations  ne  sera  détenu ,  en  pleine  hommes  seulement,   afin  de  faire  reza> 

mer,  à  raison  de  ce  qu'il  j  aurait  à  bord  men   des  papiers ,  concemnnt  \x  pro- 

des  articles  de  contrebande,   toutes  les  priété  et  la  cargaison  du  naTire.  saes 

fois  que  le  patron,  le  capitaine  on  le  commettre  aucun  acte  d>xtorsîoii ,  o« 

supercargue  dudit  narire délivreront  ces  de  violence,  on  manvat»lraiteaeat,  ce 

articles  de  contrebande  au  capteur,  à  dont  les  commandans  desdits  bitiaena 

moins  que  lesdits  articles  ne  soient  en  armés  seront   responsables  dans  km 

quantité  si  considérable,  et  n'occupent  personnes  et  leurs  biens.  A  cet  eilct,  les 

nn  tel  espace  que  Ton  ne  puisse,  sans  de  commandans  desdits  bâtimens  partica- 

grauds  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  licrs  armés  (des  corsaires)  seront  tesas, 

bâtiment  capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  avant  de   recevoir   leurs    comoùssi^as 

de  même  que  dans  tous  ceux  qui  auto-  (lettres  de  marque),    de   fonmir  une 

risent   légitimement  la  détention  d'un  caution   suffisante  pour   répondre  des 

navire ,  le  bâtiment  ainsi  détenu  sera  dommages  qu'i's  pourraient  coaunettre. 
expédié  pour  le  port  convenable  et  sAr ,         Il  est  expressément  convenu  qne  daaa 

qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité,  pour  aucun  cas  le  commandant  on  réqdp^ 

y  être  jugé,  et  pour  que  son  sort  y  soit  du  navire  neutre  ne  seront  tenns  de  se 

décidé ,  suivant  les  lois.  rendre  à  bord  du  bâtiment  qui  fenrcs»- 

17.  Comme  il  arrive  fréquemment  que  men,  afin  de  lui  montrer  leurs  papiccsm 

des  navires  font  voile  pour  un  port  on  dans  tout  autre  but  quelconque, 
lieu  appartenant  à  rennemi ,  sans  savoir         19.  Pour  éviter  toute  espèce  de  ven- 

que  ce  port  on  lien  se  trouve  assiégé ,  tion  et  d'abus  dans  Texamen  des  papacn 

bloqué  ou  investi,  il  est  convenu  que  relatifs  à  la  propriété  des  navires  sffiar- 

tout  navire    qui  se  trouvera  dans    ce  tenant  aux    citoyens   dea    deux   partki 

cas  pourra  dire  renvoyé  dudit  port  on  contractantes,   elles  sont   convemcs  ce 

lieu;  mais  il  ne  sera  point  détenu,  et  au*  conviennent  que,   dans  le  cas  oà  Fuse 

cîine  partie  de  sa  cargaison  (  autre  que  d'entr* elles  se  trouverait  en  gnerre ,  ks 

les    marchandises  ^e  coutrebande  )  ne  navires  et  les  vaisseaux  appartenant  an 

sera  confisquée,  à  moins  que  ce  navire ,  citoyens  de  Fautre,   seront  inanis  de  kl- 

après  que  la  notification  du  blocus  ou  très  de  mer  ou  passeports  exprimant  le 

de  l'investissemeut  lui  aurait  été  faite  nom,  la   propriété  et    la   grandeor  as 

par  le  commmandaut  des  forces  occu-  bâtiment,  ainsi   que  le  nom  du  patraa 

pées  à  cette  opération ,  ne  sVflbrçât  ce-  ou    commandant  et  le  lieu    de  sa  rài- 

pendant  de  pénétrer  dans  le  port.  Hors  dence;   afin  qu'il   soit  manifesté  paris 

cecas,  il  sera  permis  audit  bâtiment  de  se  qne  ledit  bâtiment  appartient  réeBemed 

rendre  en  tel  autre  port  on  lieu  qu'il  ju-  et  vraiment   aux  citoyens  de  TiiBe  da 

géra  à  propos.  deux  parties  contractantes. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  par*         Klles  sont  aussi  convenues  qne  ees  na- 

ties    contractantes   qni   seraient  eutrés  vires  étant  chargés  devront ,  indéi 

dans  ce  port  avant  qu'il    fût   assiégé,  mentdcsdites  lettres  de  mer  ou  p 

bloqué  ou  investi  par  l'autre ,  pourront  êtres  munis  de  certificats  contenant 

le  quitter  sans  empêchement  avec  leurs  les  détails  relatifs  à  la  cargaison,   et  k 

oargaisons;  et  si  ces  navires  se  trouvent  lien  d'où  le  navire  a  mis  à  la  voile,  ià 

dans  le  port  après  la  reddition  et  |a  re-  telle  façon  que  Ton  puisse  savoir  s'il  se 

mise  de  la  pUce,  ils  ne  seront  point  su-  se  trouve  point  à  bord  des  marcbandiae» 

jets  à  la  confiscation  non  plus  qne  leurs  prohibées  ou  des  articles  de  coutrebande. 

cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  leurs  Ces  certificats  seront  délivrés   dans  h 

propriétaires.  forme  accoutumée  par  les  autorités  da 

t8.  Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  lieu  d'où  le  navire  aura  mis  à  la  voile, 
désordre  dans  la  visite  et  l'examen  des         Tout  navire  qui  ne  sera  paa  muni  h 

navires  des  deux  parties  contractantes,  ces  pièces  pourra  être  détena  ponr  être 

et  de  leurs  cargaisons  en  haute  mer,  el-  jugé  par  le  tribunal  compétent  et  ponm 

les  sont  convenues  mutuellement    que  être  déclaré  de  bonne  prise ,  à  nooias ne 

toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  gnerre,  cedéfant  depapiers  ne  soit  suppléé  pardes 

soit  public,  soit  particulier,  rencontrera  témoignages  pleinement  équivaleos. 
nn  navire  neutre,  appartenant  à  l'autre        ao.  II  est  convenu  en  outre  qoe  lesÂ- 

partie  contractante ,  le  premier  restera  pnlations  antérienres  relatives  à  Texainea 

hors  de  la  portée  do  canon ,   et  pourra  et  à  la  visite  des  navires  ne  t'applàqn*- 
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on:!     «ja*à  ceux    qui   naTigueront  sans  établis  dans  les  territoires  des  Etats-Unis 

onvoi  et  que  lorsque  lesdits  navires  seront  ou  de  la  république  de  Colombia  seront 

icortés  par  un  convoi  il  suffira  de  la  dé-  respectés  et  maintenus  dans  la  pleine  juuisi- 

laratioa    Terbale    du    commandant   du  sance   de  leur  liberté  personnelle  et   de 

CMivoi  faite  sur  parole  d'bonneur  que   les  leurs  propriétés  ,  à  moins  que  leur  con- 

Atimens  qui  se  trouvent  sous  sa  protcc-  duito  particuUère  ne  leur  fa&se    perdre 

oo   appartiennent  à  la  nation  dont  ils  cette  protection   que  les  parties  contrac* 

tortent  le  pavillun  et  qu'ils  n'ont  point  tantes  s'eugageut  à  leur  donner  par  égard 

bord    de  contrebande  de  guerre ,  dans  pour  les  droits  de  Thamanité. 

s  cas  oà  Us  se  dirigeraient  vers  un  port  24.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  io- 

iftnemi.  dividus  de  Tune  des  deux  nations  envers 

ac.  Il  est  en  outre  convenu  que  les  ceux  de  l'autre ,  ni  les  actions  ou  fonds 
ribananx  établis  pour  le  jugemeut  des  qu'ils  posséderont  dans  les  fonds  publics 
aises  dans  le  pays  où  ces  prises  seront  ou  dans  les  banques  publiques  ou  particu* 
ondoites  ,  prendront  seuls  connaissance  lières  ne  seront  jamais  séquestrés  ou  cou- 
le ces  sortes  d'affaires.  li&qués  en  cas  de  guerre  ou  de  différens 

Toutes  les  fois  qu'un  tel  tribunal  ins-  entre  les  deux  nations. 

Une  par  Tune  des  deux  parties  coutrac-  25.  Les  deux  parties  contraétantes  dé- 

amtes,  prononcera  une  sentence  contre  siraut  éviter  toute  difficulté  relativement 

m  navire,  on  contre  des  objets  ou  pro-  à  l'étiquette  dans  leurs  communications  et 

priétês  cjnelconques,  réclamés  par  les  ci-  leurs  correspondances  diplomatiques  sont 

loyens  de  l'autre,  il  devra  dans  cette  sen-  pareillement  convenues   et  convieuueut 

senoe  exposer  les  raisons    ou  les  motifs  d'accorder  à  leurs  envoyés  ,  ministres  et 

Rir  lesquels  elle  aura  été  fondée.   Une  autres  agens  diplomatiques  les  mêmes  fa- 

M>pie  légalisée  de  la  senteoca  et  de  toutes  veiys  ,  immnuilés  ,  et  exemptions  dont 

bs  procédures  de  l'affaire  ,  devra  alors ,  jouissent  ou  jouiront  à  l'aveuir  ceux  des 

û  on  la  réclame,  être  délivrée  saus  délai  nations  les  plus  favorisées  ,  bien  entendu 

su    commandaut  ou  à  l'agent  dndit  na-  que  toute  faveur,  immunité  ou  privilège 

rire«'  moyennant  le  paiement  par  lui  des  quelconque  que  les  Etats-Uuis d'Amérique 

£rais  accoutumés.  ou  la  république  de  Colombia  jugeront  à 

3a.  Toutes  les  fois  que  Tune  des  parties  propos  d'accorder,  aux  envovés ,  niinis- 

contractaates  se  trouvera  engagée  dans  très  et  agens  diplomatiques  des  autres 

feoe  guerre  contre  un  autre  £tat ,  aucun  puissauces,  deviendront  par  le  fait  même, 

eitoyen  de   l'autre  partie  contractante  ,  communs  à  ceux  de  chacune  des  parties 

n'acceptera  de  commission  ou  de  lettre  contractantes. 

de  marque  à  l'effet  d'assister  ledit  ennemi  a6.  Pour  rendre  plus  effective  la  pro- 
oo  de  coopérer  hostilement  avec  lui  contre  tection  que  les  Etals-Unis  d'Amérique  et 
la  partie  contractante  qui  se  trouverait  la  république  de  Colombia  donneront  ii 
ainsi  en  giierre ,  sous  peine  d'être  traité  l'aveuir  à  la  navigation  et  au  commerce 
comme  pirate.  des  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  des 
23.  Si  par  une  fatalité  à  laquelle  on  ne  deux  parties  coutractanteS|  elles  convien- 
peut  s^attendre  et  que  Dieu  veuille  empêr  nent  de  recevoir  et  d'admettre  des  cou- 
cher ,  les  deux  parties  contractantes  se  suis  et  des  vice -consuls  dans  tous  leurs 
trouvaient  engagées  dans  une  guerre  ports  ouverts  au  commerce  étranger.  Ils 
Fune  contre  l'autre,  elles  sont  convenues  y  jouiront  de  tous  les  droits,  prérogati- 
et  conviennent ,  dès  à  présent,  pour  ce  ves  et  immunités  des  consuls  et  vice-con- 
cas  ,  qu'il  sera  accordé  alors  un  terme  suis  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  chacune 
de  six  mois  aux  commerçans  résidant  sur  des  deux  parties  contractantes  conserve 
les  côtes  et  dans  les  ports  des  deux  na-  cependant  la  liberté  d'excepter  les  ports 
tioDS  ,  et  un  terme  d'un  an  à  ceux  qui  et  lieux  dans  lesquels  l'admission  et  la  ré- 
habiteront  dans  l'intérieur,  afin  qu'ils  sidence  de  ces  consuls  et  vice -consuls  ne 
puissent  mettre  ordre  à  leurs  affaires  et  lui  sembleraient  pas  convenables, 
transporter  leurs  effets  où  ils  voudront.  27.  Pour  que  les  consuls  et  vice-con- 
n  leur  sera  donné  daus  ce  but  les  sauf-  suis  des  deux  parties  contractantes  puis- 
4»nduits  nécessaires,  lesquels  leur  servi-  sent  jouir  des  droits,  prérogatives  et  im- 
ront  de  protection  suflGsante  jusqu'à  ce  muuités  qui  appartiennent  a  leur  caractère 
qu'ils  arrivent  au  port  désigné  pour  leur  public,  ils  présenteront,  avant  d'entrer 
embarquement.  Les  citoyens  exerçant  en  fonctions,  leur  commission  ou  patente 
d'antres   professions   qui  se  trouveront  eu  bonne  forme,  au  gouvernement  près 


696 


APPENDICE. 


lequel  ils  seront  accrédités,  et  ayant  ob-  qui  réglera  d*une  maDÎère  plosipcdde 

tenu  Vexequatury  ils  seront  tenus  et  con-  les  pouvoirs  et  immanirés  de  leurs  eea- 

âidérés  comme  consuls  et  yice- consuls  par  snls  et  yice-ccrnsuls  respectifA. 

toutes  les  autorités,  tons  les  magistrats  et  3x.  Les  Etats-Unis  a*A.iDêriqac  et  h 

liabLtaos  du  district  consulaire  dans  lequel  république  de  Colombia  d^Mrant  rradrt 

Ils  résideront.  aussi  durables  et  aussi  stables  que  ks 

a8.  Il  est  (^onrenn  également  que  les  circonstances  le  permettent,  les  rclatisu 

consuls,  leurs  secrétaires,  et  employés  et  qui  doivent  être  établies  entre  les  des 

les  personnes  attachées  au  service  des  con-  parties  contractantes,  en  verta  da  prt- 

«ulats  (  ])Ourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  sent  traité  on  convention  générale  ée 

citoyens  du  pays  dans  lequel  résidera  cha-  paix ,  d'amitié ,  de  naTij^ation  et  de  cmt 

qae  consul  )  seront  exempts  de  tout  ser-  merce,  ont  déclaré  sulennellFmeBt,  cl 

Ticc  public,  de  même  que  de  toutes  espè-  conviennent: 

ces  de  taxes,  impositions  et  contributions,  i"  Que  le  présent  traité  rçstera  ea  n- 

ea  exceptant  celles  qu'ils  pourront  avoir  gnenr  durant  nn  terme  de  douze  aai. 

à  payer  pour  cause  de  commerce  on  de  à  compter  du  jour  de  rechange  des  n^ 

propriétés  et  auxquelles  sont  soumis  les  tifications  pour  tous  les  articles  rdsfib 

citoyens  et  les  Labitans  naturels  et  étran-  au  commerce   et  à   la  navigation,  ft 

gers  du  ])ays  où  ils  résideut,  demeurant  qu*il  sera  permanent  et  perpétuellecieit 

eu  tout  le  reste,  soumis  aux  lois  de  leur»  obligatoire  entre    les   deux   poissiMCi 

États  respectifs.  pour  tons  les  articles  relatifs  a  la  pâ 

lies  archives  et  papiers  des  consulats  et  à  l'amitié  ; 

seront  respectés  inviolablcment.  Aucun  a<>  Que  si  un  on  plusieurs  des  cito;<«> 

magistrat  ne  pourra ,  sous  quelque  pré-  de  Tune  .on  de  l'antre  des  deux  parôa 

texte  que  ce  soit ,  s'en  saisir  ni  intervenir  contractantes    Tenaient     à     ^vlréukt 

dans  ce  qui  y  est  relatif.  quelqu'un  des  articles  contenus  daask 

ag.  Lesdits  consuls  auront  le  pouvoir  présent  traité  «  lesdits  citoyens  en  seroat 

de  requérir  l'assistance  des  autorités  loca-  personnellement*  res|>onsables  sans  ^ 

les  pour  reroprisonnement ,  la  détention  pour  cela  l'harmonie  et  la  bonne  iald- 

et  la  garde  des  déserteurs  qui  auront  quitté  ligence  entre  les  deux  nations  soieBl  ia* 

les  biltimëus  publics  et  particuliers  de  terrompues ,  chacune  d'elles  s*engagc8B< 

leur  pays.  Ils  s'adresseront  à  cet  efTct  aux  k  ne  point    protéger  celui   qni  avait 

tribunaux,  juges  et  préposés  coinpétcus  commis  une  telle  infraction  et  à  ne  poiaf 

et  réclameront  par  écrit  lesdits  déserteurs,  la  sanctionner  ; 

en  prouvant  par  la  représentation  des  ré-  3<*  Que  si  (ce  à  qnoi  Ton  ne  peut  s*st' 

gistres  du  bAtiment ,  du  rôle  d'équipage  tendre)  quelqu'un  des  articles*  coaie* 

on  d'antres  documeas  publics  que  ces  nus  dans  le  présent  traité ,  Tenait  Bsl- 

hommes  faisaient  partie  des  équipages  heureusement  à  être  violé  on  enlirriatée 

desdits  bâtimeus.  Sur  cette  réquisition  quelque    autre    manière,    aucune  des 

ainsi  appuyée  de  documcns ,  la  remise  de  deux  parties  contractantes  n'ordoaaen 

ces  hommes  ne  pourra  être  refusée  (à  ni  n'autorisera  aucun*  actes  de  rcpié- 

moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé),  sailles,  ni  ne  déclarera  la  guerre  à  Tsa- 

Ces  déserteurs  dès  qu'ils  seront  arrêtés  se-  tre ,  pour  cause  de  dommages  ,  jnsqs'i 

ront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls  ce  que  celle  qui  se  croira   ofiVnsêe  vêl 

et  pourront  être  déposés  dans  les  prisons  d'abord  présenté  à  l'autre  une  rêcUias* 

publiques,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  tion  de  ces  dommages,  appuyée  de  pree- 

ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  ren<*  ves  et  de  témoignages  compéteas,  ea 

voyés  à  bord  des  navires  auxquels  ils  ap-  requérant  justice  et  satisfaction ,  et  ja»* 

partiennent  ou  d'autres  bAtimens  de  la  qu'à  ce  que  cette  dernière  ait  été  refaMc 

même  nation.  Cependant  s'ils  n'y  étaient  ou  différée  sans  raison  ; 

point  renvoyés  dans  un  délai  de  deux  4®  Que  rien   de  ce  qui  est  coateaa 

mois ,  à  dater  du  jour  de  leur  arrestation,  dans  le  présent  traité  ne  pourra  cepea- 

ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  daot  être  interprété  ni  entendu  en  op* 

plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  position   aux  autres  traités  antériean. 

So.  Afin  de  protéger  plus  efTicacement  existaut   avec    d'autres  souverains  o« 

leur  commerce  et  leur  navigation,  les  Etats. 

deux  parties  contractantes  conviennent  Le  présent  traité  de  paix,  d'amitié, 

de  conclure,  dès  que  les  circonstances  le  de  navigation  ttt  de  commerce,  sera  tz» 

permettront,  une  convention  consulaire,  tifié   par   le    président    des    Etats  Uiw 
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d'Am^riqoft  avec  TaBseutiinent  deadiu  pins  d'autre  ambition  que  de  fonder  les 

Etuis,  ninsi  que  par  le  président  on  le  base»  de  son  goureroement  sor  des  ius- 

vicepréflidoot  de  la  république  de  Co-  titations  semblables  à  celles  qui  araient 

lombia,  chargé  du  pouvoir  eiécntif  arec  mérité  à  nu  peuple  célèbre  le  suffrage 

le  consentement    et   Tapprobation    du  ^e  Tunirers.  Dès  lora  elle  comprit  que, 

congrès  de  cette  république.  pour  se  mettre  à  la  hauteur  de  ses  des- 

Le»  ratifications  seront  échangées  en  linées,  elle  devait  faire  fleurir  son  agri- 

la  ville  de  Washington ,  dans  un  délai  culture,  hâter  sa  civilisation,  et  appeler 

de  huit  mois  à  dater  de  ce  jour  ou  pin-  le  commerce  dans  ses  pnrts.  Toutes  les 

tôt  si  faire  se  peut.  nations  qui  désirèrent  d'établir  une  ré- 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  pléni-  cipracité  d'échanges  avec  notre  répu- 

potentiaires  des  Ktats-Uuis  d'Amérique  blique  y  furent  donc  admises  et  proté- 

et  de  la  république  de  Colombia ,  avons  gées.  La  France  elle-même  ne  fnt  pas 

*igué  les  présentes  et  y  avons  apposé  plutôt  réconciliée  avec  l'Europe  don% 

DOS  sceaux  respectifs.  le»  flottes  ne  I  uî  fermaient  pins  les  mers , 

Fait  en  la  ville  de  Bogota  ,   le  troi-  qu'elle  diercha  les  moyens  de  participer 

sième  jour  d'octobre  de  rannée  de  notre  aux  avantages  de  ces  relations.  Tro]» 

Seigneur   i8a4,  dans  la  4i)«  année  de  justes  pour  imputer  an  monarque  qui 

rindépeudance  des  Etats-Unis  d'Améri-  venait  de  remonter  sur  le  trône  de  ses 

que ,  et  la  14*  de  la  république  de  Go-  pères,  les  torts  d'une  agression  anté- 

lombia.  rienre  à  son  gonvernemeot ,  noua  re- 

(L.  S.)        R.  C.  AwDEitsoir ,  jennc.  Ç^^^  *«  commerce  de  cette  puissance , 

(L,  S. )        Pedro  Guàl.  »»"  *.»".«  V^J^^on  masque.  Celte  forme 

'        .       .  .  d  admission  était  nécessaire  a  la  garantie 

.  * .  Les  ratifications  respectives  de  ce  nationale, 
traité  ont  été  échangées  à  Washington ,         .  x«lle  étoit  la  situatioh  d'Haïti ,  Ion- 

le  7  mai  1825.  que  vers  la  fin  d*octobre  1814  le  général 

■  Dauxiun  Lavaysse,  unni  d'instructions 

SAINT-DOMINGUE  (  ha^ïti.  )  de  M.  Malonet.  ministre  de  S.  M.  T.  C. 

_  j     r        n>         B  au  département  de  la  marine ,  délia rqua 

PHOCLAM ATiOH  d,  Jean^Purre  Bayer ,  ^  J  ^  proposition.  cLlent  a^si 

auxhaUtans ,  tnr  Us  negoeiaiioas  auec  ^j^j^  J^^  ^^^  ,/,,„•  ^^  ^^  démarche  était 

ia  irranee.  perfide.  Elles  furent  rejetées,  et  la  na- 

nipUBiiiQDX  d'h^ïti.  tiou  se  tiut  sur  ses  gardes.  Il  est  vraf 

Jéan.Pîerre  Bcyer.  président  d^Haïd.       Y''  \  \'^;  ^'  *  ^fesavoué  1.  mission 
•*     '  '  de  cet  agent;  mais  il  nous  était  permis 

«  Tous  les  peuples  ont  eu  leurs  révo-  alori  de  considérer  comme  autl»entiquea 

lutions,  glorieuses  ou  funestes,  selon  des  pouvoirs   revêtus   de  la   signature 

les  causes  qui  les  avaient  produites.  Le%  d'un  ministre  qui  n'osei'ait  la  nier.  Le 

uns  ont  dd  leur  splendeur  à  ces  secousses  général  Dauxion  retourna  à  la  Jamaïque 

politiques,  les  autres  en  ont  été  ébran-  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

lés,  et  sont  tombés  en  décadence  :  ceux-  «Deux  ans  après,  et  dans  le  même 

ci.  trop  corrompus  pour  conserver  in-  temps  qu'Haïti  s'occupait  de  ré  viser  l'acte 

tacie,  an  milieu  des  orages,  l'éuergi^  fondamental  de  sa  régénération,  nona 

nationale,  ont  vendu  leur  liberté,  et  se  vîmes  arriver  sur  la  frégate  française  la 

sont  courbés  sous  un  honteux  asservis-  Flore ,  une  seconde députation  qui,  bien 

sèment;  ceux-là,  au  contraire,  s'arroant  qu'émanée  directement  de  S.  M.  T.  C.  » 

d'une  uoble  résolution,  ont  secoué  le  n'obtint  pas  un  meilleur  succès,  parce 

joug  de  l'étranger,  et  se  sont  rendus  in-  que    les    prétentions    n'avaient    poiut 

dépendans.  C'est  au  rang  de  ces  derniers  changé. 

quil  a  plu  à  la  divine  Providence  de  «Malgré  ces  tentatives,  bien  faitea 

uoiu  placer  :  nous  ferons  constamment  pour  éveiller  la  méfiance  du  pfuple  sur 

tous  uos  efforts  pour  justifier  aux  yeux  les  projets  d'un  cabinet  qui  persistait  à 

du   monde  les  signes  non  équivoque*  vouloir  le  faire  rétrograder  vers  la  servi' 

de  la  volonté  suprême.  Sortie  victo*  tude ,  le  commerce  français  n'en  couti« 

rieuse  de  la  lutte  où  l'avait  engagée  le  nna  pas  moins ,  dans  la  plus  entière  se- 

besoin  de  reconquérir  ses  droits  impres-  curilé ,  ses  transactions  avec  Haïti. 

criptibles,  la  nation  haïtienne,  éclairée  «La  correspondance  à  laquelle  ont 

par  les  leçons  de  l'expérience ,  n'eut  donné  lieu  b-s  deux  missions  dont  il 

Annuaire  hisL  pour  1 8  a  4 .  5 1 
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▼ient  d*étre  |Milé»  ayant  M  publiée  par  «  Je  n'avait  paa  oublia  qae  U 
•  mon  prédéceMeur,  je  se  ni*éteadrai  pat  du  général  LaTajtte,  toute  nÎBÎsténeUt 
darantage  aur  cette  première  époque  det  comme  celle  de  M.  Liot ,  avait  été  frap. 
ouTertnret  diplomatiques  de  la  France  pée  d'un  détaren  formel  :  je  taTtis  éga- 
arec  le  gouTerueroent  de  la  république,  lement  à  quoi  ifaVn  tenir  aur  les  moùk 
Il  me  reste  maintenaut  à  faire  conoattre  de  la  non-rénstlte  qui  tervait  de  pro- 
ies détailt  det  négociationi  dont  on  a  texte  à  cette  proposition  ;  mata  ToalaBl 
cru  pouToir  renouer  le  fil  avec  moi  :  yy  donner  nue  nouvelle  preuve  de  mes  dis- 


joinarai  les  pièces  officiellet  qui  y  tont  positions  conciliatricea ,  et  penaaniqal 

relatives.  aérait  agréable  à  celui  qui aollicttaitccat 

«I  La  rénnioD  de  la  partie  du  nord  à  négociation  ,   qu'elle  fût    menée  avw 

la  république  fit  éclora^e  nouvelles  pro*  mystère ,  je  ne  cms  pouvoir  k  ccmcOïc 

positions    que   M.    Aubert    du    Petit*  alors   en  des  mains   plua  fnnvfmaWfi 

Thouars  fut  durgé  de  me  porter  de  la  qu'en  celles  du  général  Boyé»  qui  éiait 

part  de  M.  le  conseiller  d'État  Esman-  ici  depuis  quelque  temps. 

gart,  qui,  lors  de  la  mission  de  M.  1«  ^  «  Ce  général,  qni,  à  juste  titre,  pos- 

vicomte  de  Fontanges,  en  1816,  dont  il  sède  mon  estime  et  ma  confiance,  partk 

faisait  partie  ,  s'était  attiré,  en  manifet-  dans  le  courant  du  mois  de  mai  iSa3, 

tant  ici  des  principes  libéraux ,  Testime  revêtu   de  met  pleins>pouvx»irs  ,  pe«r 

du   gouvernement   haïtien.  M.   Aubert  parvenir  à  la  conclusion  d*an  traité  ds 

m'annonçait  que  S.  M.  Louis  XVIII  s'é*  commerce  basé  sur  la  reconnaissauee  de 

tait  dé^ée  à  consacrer  notre  indépen»  l'indépendance  d'Haïti.  Il  eat  surpresaii 

(lance  j  et  se  bornait  a  réclamer  le  droit  que  le   négociateur  désigné  par  M.  k 

de  tusERAXNBTi ,  «tvec  des  indemnités  marquis  de   Clermont -Tonnerre  peer 

pour  la  cession  du  territoire  et  des  pro^  t'abbucher  avac  lui ,  u*ait   pas  en  aae 

priâtes,  latitude  suffisante   pour    accepter  aa 

«Ma  réponse  fut  positive,  et  en  re-  propositions,  puisque,  d'après  tout  et 

poossantjusqu'àrombredu  protectorat,  qui  avait  été  agité  depuis  z8c4  ,  le  ca- 

je  consentis  à  faire  revivre,  comme  la  binet  français   devait  être    fixé   et  mt 

seule  Toie   qui  p&t  mener  à   un  traité  notre  détermination  et  sur  les  denaadei 

définitif,  l'oiTre  d'une  indemnité  raison-  auxquelles  la  France  pouvait  e»|WTerée 

nablement  calculée,  que  mon  prédéces*  nous  voir  adliérer.  Quoi  qu*îl  en  s«t, 

seur  avait  faite  au  général  Dauxiou-La*  cette  négociation .  que  le  ministère  ifiit 

▼aysse,  ec  que  M.  le  vicomte  de   Fou-  appelée  de  tous  ses  Toenx,   écbona  (k 

tanges  avait  écartée.  Cette  offre  de  ma  croira-t-on?)    par  une    chicane  sur  h 

part  resta  dans  roubli,  malgré  l'assu-  nature  et  le  mode  de  rindemniiépo- 

rance  que  M.   Aubert  m*avait  douuée  posée  par  le  géoéral  Boyé. 

que  Ton  n*attcndait  plus  que  la  connais-  «  M.  Esmaugart,  dans  ses  lettre*  des 

sauce  de  ma  détermination  pour  eu  finir.  37  août  e^  a6  octobre  1823,  me  téaei- 

«  H  est  à  remarquer  qne  chaque  évé«  goa  combien  il  regrettait  que  la  mtsûaa 

nemeot  qui  ajoutait  à  la  prospérité  de  dont  le  général  Boyé  avait  été  char^ 

la   république  ,   ne  tardait  pas  à  être  n'e&t  ]>oiot  rébssi.  Il   en   attribuait  h 

suivi  de  Teuvoi  de  quelque  agent,  dont  cauiie  aux  choix  de  mon  agent.,  et  â  b 

la  mission  avortait  toujours  par  les  ré*  différence  qu'il  trouvait  entre  les  pro« 

tractations  du  cabinet  français.  positions  que  j*avaia  faites  le   10  oui 

«r  A  peine  les  habitans  de  la  partie  de  i8ai ,  et  celles  que  le  général  Boyé  lai 

l'est  avaient  manifesté   teur  ferme  vo«  avait  présentées.  Néanmoins,  ne  déses- 

lonté  de  ne  plus  former  avec  nous  qu*un  pérant  pas  de  pouvoir  mener  à  fia  aac 

seul  et  même  peuple,  et  avaient  réalisé  affaire  qu'il  avait  tant  à  cmnr,  il  ■« 

le  vœu  de  la  constitution,  que  M.  Liot  pressait  d'envoyer  un  autre  agent  fsi ■« 

se  présenta  à  moi  avec  des  notes  cou-  Jftit  point  indijjférent  ^  par  sa  posiii»n  ^  em 

fidentielles  de  M.  le  marquis  de  Cler>  résultat  de  la  négociation  ^  et  ^mU  fk pet^ 

mont'Tonnerre ,  ministre  de  la  marine,  tewr  de  mes  premières  propositions ,  n'as* 

Ces  notes  avaient  pour  but  de  me  porter  surent  qu'alors  le  gouoemement  Au  Rei, 

à  faire  une  démarche  de  convenance;  çui  ne  voulait  que  des  conditions  justes^ 

son  gouvernement,  disait  «il,  ayant  déjà  modérées,  telles  enfin  que  je  les  w^séà* 

fait  infructueusement  les  premiers  pas ,  sirées  moi-même ,  serait  toujours  Sspese 

désirait  que  je  prisse  à  mon  tour  l'ini-  k  traiter  sur  ces  bases,  bases  qu'il  rreew 

tfia  tive .  naissait  n  *  avoir  rien  qui  ne  fiU  aceeptaUe, 


/ 
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|an,  seton  hU,  eaneitiaient  toutes  les  pré"  de  l'indèpendanee  dont  noms  Jomissons 

temtioms  ,  et  «uxqa elles  il  ii*aTaiC  point  depuis  vingt  ans, 

Hé  sans  doate  maître  de  donner  snite  ••  Je  ne  tardai  pas  à  eroir*  deroir  me 

iaïaa  l'interralle  qui  s'est  écoulé  depuis  féliciter  d*aToir  fait  partir  les  citoyena 

ma  dépêche  du  lo  mai  i8ai  jusqu'au  Larose  et  Rouaues,  puisqu'ils  n'étaient 

lovr  de  ta  conférence  ik  Bruxelles  avec  pat  tnoore  arrivés  a  leur  destination* 

le  ^én^ral  Boyé,  en  aoAt  i8a3.  que  je  reçus  snccessiTement»  par  diffé- 

•r  A  ces  deux  lettres  de  M.  Rsmangart  rens  bâtimens,  une  dixaina  de  lettres» 

en    aoccéda  bientôt  une  troisième  qu'il  dans  lesquelles  MM.  Esmaogart  et  Lan* 

lB*adres8a  le  8   novembre  i8a3,  pour  jon  me  témoignaient  leur  impatience  du 

jn'annoncer-M.  Laitjun,  comme  poasé-  retard  de  la  persoone  qui  devait  porter 

dnnt   toote  sa   confiance,   et  pour  me  mes  propositions.  Mais  par  une  tatslilé 

tranamettre  son  ardent  désir  de  coopé-  Inconcevable  qui  détourne  toujours  le 

Ter  prochainement  à  ta  conclusion  du  ministère    fraaçais    du'  rapprochement 

traité  qui  devait  mettre  un  terme  à  toutes  qu'il  parait  toujours  si  désireux  d'opé« 

les   incertitudes.  En  effet,   M.  Lanjon  rer,  mats  par  un  système  de  tergivcraa- 

débarqua  an  Port-au-Prince ,  quelques  tioo  qui  ne  lui'  permet  pas  ,  au  moment 

]oor«  après  la  publication  de  ma  procla-  de  conclure,  d'admettre  les  propositions 

nation  do  6  janvier  dernier,  et  me  pré-  déjà  admises,  ou  qui  lui  fait  reproduire 

senta  une  note  en  forme  d'instruction,  les  prétentions  qu'il  avait  abandonnées , 

Apr^  avoir  rappelé,  dans  cette  note,  pour  se  créer  une  occasion  d'alléguer 

Îi*il   D*avait  pas   été  en  son  pouvoir  l'insuffisance  des  pouvoirs  de  mes  agens, 

empêcher  la  rupture  de  la  négociation  la  mission  des  citoyens  Larose  et  Roua- 

de   Bmaelles ,   M.   Esmaugart  ajoutait  nex  demeura ,  comme  les  précédentes , 

qaV/  armait  a  croire  que  je  reviendrais  aaus  réisnltat  Ils  se  virent  donc  dans 

aux  dispositions  que  je  lui  aveis  annon-  la  nécessité  de  demander  leurs  passe- 

eêes  dans  la  dépêche  que  M.  Aubert  avait  ports  pour  revenir  dans,  h  république , 

été  chargé  de  lui  remettre.  A  l'appui  de  où  ils  sont  arrivés  le  4  de  ce  mois, 

cette  assertion,  M.  Laujon  me  fit  aussi  «Leur  conduite  a   répondu  à  mon 

des  instances  pour  mVngager  à  envoyer  attenta,  elle  méritera  aussi,  je  n'en 

un  agent  en  France,  m*affirmant  que  le  doute  pas,  l'approbation  nationale.  Le 

goavernement  du  Rot  faisait  dépendre  compte  qu'ils  m'en  ontrendta  sera  annexé 

de  cette  démarche  la  formalité  de  la  re*  aux  pièces  offictelles  que  j*ai  annoncées, 

connaisssnce  de  rindépendanee  d'Haïti,  «Je  viens  d'exposer  les  faits,  je  lea 

d*aprè8  les  bases  d»  xo  mai  i8ax.  livre  an  tribunal  de  l'opinion.  Haïti  sera 

m  Tant  de  persévérance,  de  la  part  de  i  même  de  juger  si  son  premier  magit- 

M.  Rsmangart,  à  poorsnivre  l'achève-  trata  justifié  la  confiance  qu'elle  a  placée 

ment  3e  ce  grand  œuvre  me  détermina  en  lui,  et  le  monde,  de  quel  côté  fut  la 

à  répondre  a  sa  dernière  lettre  par  ma  bonne  foi.  Je  me  bornerai  à  décharer 

dépèche  du  4  février  18^4*  pour  lui  que  les  Haïtiens  ne  dévieront  jamais  de 

faire  savoir  que,  me  rendant  an  désir  de  leur  glorieuse  résolution  :  ils  attendront 

ton  gouvernement,  j'alfais,  à  cet  effet,  avec  fermeté  Tissue  des  événemens.  Et 

cuToyer  en  France  une  missibn»  avec  les  si  jamais  ils  se 'trouvaient  dans  l'obliga- 

ponvoirs  nécessaires.  Rn  conséquence,  tion  de  repousser  encore  une   injuste 

le  I*'  mai  dernier,  les  citoyens  Larose,  agression  ,   l'univers  sera  de  nnnvean 

sénateur,  et  Ronanex,  notaire  du  gou«  témoin  de  leur  enthousiasme  et  de  leur 

▼emement,  s'embarquèrent  à  bord  du  énergie  îi  défendre  Tindépendance  na* 

brick  de  commerce  le  Julius  Thaïes,  tionale. 

pourvus  de, ma  lettre  de  créance,   en  «Palais  national  du  Port-au-Prince, 

dateduaS  avril  i8a4,  et  de  mesinstruo»  le  18  octobre  x8a4»  an  ai  de  l'indépen- 

tions  du  même  jour,  qui  ne  pouvaient  dance  d*Ha1ti.  • 

plus  laisser  aucun  doute  sur  tes  danses  Bofxa. 

du  traité  qu'ils  étaient  chargés  de  con-  p^^  j^  président  :  U  secrétaire^général , 

dure ,  et  sur  la  formalité  indispensable  '^                       B  I 

de  la  reconnmssanee,  par  une  ordonnance 

royale  t  de  notre  indépendance  absolue  _.,^ 

de  toute  domination  étrangère,  de  toute 

suteraineté ,   même  de  tout  protectorat 

d'une  puissance  quelconque  f  en  aa  mot. 
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iHMftncTioxs  remisa  par  U  prétUeni    elioMt  veugMir  ;  rupréféraxiC  partic^cr. 


delà  république  aux  eifojrens  Laroee  9  par  les  éclianges  «lu  ctimiaerre.  à  fa 
^nateur^ei  Âouaaes  y  notaire  du  gou'  hrtWïté  d'uo  t\fs  plus  fécond»  tcrrroân 
eemememi,  chargés  démission  près  le  qui  soient  sous  le  soleil •  plat^t  «|bc  d'y 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Ttès^Ckré-  dominer  même ,  mais  sur  des  mises  «t 
tienne,  par  lettres  de  créance  y  en  date     des  ceodre»  htérîlt's  ;  e«   ■o^tfant  soa 

hoaueur  à  cicatrisée  et  non  à  rouvrir  les 
plaies  d*uae  nation  qui  fut    ai  cracUc* 


de  ce  Jour  y  afin  de  traiter  de  Àa  reeon* 
naissance  de  Vùnlépendance  £  Haïti, 


et  d'arrêter  les   bases  d'un  traité  de     meut  maltraitée  ,  si  îodigQff^eat 
commerce.  trugêt,  enfiu,  en  ayant  plus  à 

Toir  tout  QD  peuple  chrérien  adr 
Citoyens,  aouveratu  maître  du  ipnude 


Les    éTéoemena  qei    ont  [véparé  .et  unauîme  de   vctna   pour  la   pr«i«pê*«cr 

amené  riadépendance  d*Haïti  sont  trop  de  son  règne,  que  de  Teatewdre  mua 

présens  à  votre  mémoire  ponr  qu'il  soit  dire  le  jour  où  le  paTÎUoa  fraa^aâs  ap^ 

nécessaire  d'en  faire  ici  réuumération.  U  parut  dans  ses  ports, 

me  sufiùra  de  vous  rappeler  qne  la  décla*  Art.   i**".  Le  premier  acte  4|««  voas 

ration  de  notre  indépeudanco ,  qui  date  derresi  réclamer,  avant  mèoie  de  c»vfw- 

dn   l""  janvier  x8o4  »  fut  provoquée  par  air  de»  priocipaus  pc»inta  dn  traité  da 

une  multitude  d'actes  de  cruauté  exercés  paix  et  de  commerce,  sera  une  ord»a* 

contre  les  Haïtiens  avec    une    violence  uaace  riiyale  par  laquelle  S.  M.  T.  C 

qu'il  ne  leur  était  plus  possible  de  snp*  reconnaîtra  que  le  p«ruple   liaitiem  e* 

porter.  libre  et  indépendant,  et  qu'elle  leaaarr. 

Je  n'ignore  pas  que  le  monarque  qui  dès  ce  moment  et  à  toujours,  tant  poar 

règne  aujourdnui  sur  la  France,  n*eiit  elle  qne  pour  ses  tncceaseurs,  à  loaics 

pour  r)eu  daus  nos  malheurs;  et  je  me  nrélentioua de  la  France  de  domisirr  sar 

plais  à  croire  que,  toutes  les  fois  qu'il  rile  d'Uaiti,  appelée  par  les  «na  Si^Du' 

porte  sa  royale  pensée  vers  notre  beau  mingme,  et  par  les  aatrea  hispanjoia, 

pays ,  il   soupire  du  regret  de  n'avoir  Je  dois  voua  prévenir  que  cette  fs 

pas  eu  dans  les  temps ,  coinrae  présen»  de  déclaration  est  la  seule  qui 

tement,  le  pouvoir  d'arrêter  le  cours  dissiper  tous  les  nuages  de  la  ni 

des  fléaux  qui  l'ont  désolé.  dans  l'esprit  d'un  peuple  qoi  a 

Mais  le  souvenir  du  passé  a  rendu  le  cesse  présent  à  la  pensée  le  aoat 

peuple  haïtien  ombrageux  sur  tout  ce  amer  de  ce  qui  lui  en  roAte  poar  s'tee 

qui  regarde  son  existence  nationale;  et  abandonné  trop  légèrement  à  sa  cré- 

rien  désormais  n* est  capable,  je  ue  dis  dnlité. 

pas  de  détruire ,  mais  d'ébraulcr  même  An  reste,  le  caractère  connn  dn  ma» 

dans  &on  esprit  cette  conviction  intime»  narque  français  ne  me  permet  pas  de 

fruit  d'une  triste  expérience,  qu'il  ne  présumer  la  moindre  bésitatioa  de  sa 

peut  y  avoir  de  garantie  pour  la  conser-  part  à  accorder  l'acte  dont  il  a*a^ ,  et 

vation  de  ses  droits  civils  et  politiques,  aa us  lequel  le  bot  proposé  ne  aaaraititre 

que  dans  une  itidépendanee  absolue  de  parfaitement  atteint. 

toute  domination  étrangère ,  de  toute  es»»  a.  L'ordonnance  royale  une  fois  «^ 

pèce  de  suzeraineté ,  même  de  tout protee*  tenue,  voua  serez  autorisés  à  convenir 

torat  d'une  puissance  quelconque,  en  un  qu'en  témoignage  de  la  aatisfaclioa  da 

mot,  que  dans  l'indépendance  dont  ii  peuple  baitiea  ponr  l'acte  de  pbilantluo- 

jouit  depuis  wngt  ans,  pie  et  de  bienveillance  émané  de  S.  IL 

Ces  vérités  reconnues  et  admises,  il  T.  C  il  sera  accordé  par  le  gonveraa- 

aera  facile  d'arriver  à  la  conclusion  de  ment  d'Haïti  au  gonvernement  français, 

l'œuvre  par  lequel  S.  M.  Louis  XYIII  en  forme  d'indemnité,  une  somme  de— 

ajoutera  à   la   couronne  d'immortalité  laquelle  sera  comptée  en  Haïti  on  en 

qui  lui  est  déjà  assurée ,  un  nouveau  France ,   en  cinq   termea  et  paiemaas 

titre  de  gloire  plus  précieux  qne  tous  égaux,  d'année  en  année,  anit  «a  aa> 

les  autres  aux  yeux  de  la  religion  et  de  pèces  métalliques  ayant  cours  de  maa- 

r humanité,  en  aimant  mieux  renoncer  aaie  dans  la  république  on  à  l'éttaagcr, 

de  lui-mémo  k  une  portion  de  l'héritage  soit  en  denréea  do  pays  ,  aux  agena  prè- 

de  ses  ancêtres,  que  de  commettre  la  posés  par  le  gouvernement  fraaçaia 


vie    de  ses  sujets   anx  hasards  d'une     cette  .perception. 

guerre  lointaine  et  à  la  malignité  d'un        Je  ne  sanraia  trop  vooa  répéter  que  k 
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sacrifice  que  fait  la  réptibliqoe  en  faveur  flioo  accordée  an  peuple  haïtien  par  6. 

de  la  France  n*a  d*antre  bnt,  diantre  M.  T.  C.  toomeni  presqu'en  entier  an 

fin  que  de  manifester  »  d*une  manière  profit  de  la  France  ;  parce  que  d'abord 

éclatante ,  la  satiafactiou  dea  Haïtien*  aon  commerce  maritime  prendra ,  en  pefi 

d'avoir  obtenu  de  S.  M.  T.  C. ,  par  nn  de   temps  ,  nne  grande  extenaion  ,    et 

acte  formel  et  légal  Tapprobation ,  et  la  qa*enauite,  par   Tégalité   de  droits,  fe 

confirmation   de  Tétat  de  choses  dana  prix  de  nos  denrées  qui  devront  être  con« 

lequel  des  événemens  eztraordioaires  les  sommées  eu  Fraoce  sera  rédoit  pour  la 

»nt  placés  et  dont  ils  sont  en  possession  facilité  du  consomma tenr. 

depuis  un  laps  de  temps  qui  semble  leur  II  est  donc  à  présumer  que  vous  n*é* 

2voir  acquis  une  prescription  sujjisantê  prouverez  aucune  difficulté  pour  parvenir 

contre  toute  réclamation.  a  fixer  l'arrangement  des  deux  articles 

3.  Le  gouvernement  d'Haïti  voulant  en  précédens ,  dont  l'observation  ponctuelle 
Mitre  donner  à  celui  de  Fraoce  une  de  part  et  d'autre  sera  un  aliment  à  la 
preuve  de  sa  cordialité,  vous  autorise  à  dé-  bonne  intelligence  des  deux  peuples, 
flarer  et  convenir  (  après  que  les  deux  5.  Vous  devrez  après  stipuler  que  , 
premiers  articles  auront  été  fixés)  que  dans  tous  les  cas  de  guerre  entre  la  France 
Ica  bétimens  de  commerce  des  sujets  de  et  d'antres  états  on  puissances  maritimes, 
$.  M.  T.  C.  seront  admis  dans  les  ports  le  gouvernement  d'Hatti  conservera  la  pins 
la  commerce  extérieur  de  la  république  parfaite  neutralité;  et  que,  le  cas  échéant 
iTcc  les  mêmes  égards  que  ceux  des  au-  de  ces  guerres ,  il  sera  observé  en  Haïti 
Tes  nations  en  rapport  avec  Haïti ,  et  ce  qui  se  pratique  ordinairement  chez  les 
{ue  toutes  les  marchandises  ou  produc-  nations  neutres. 

ions  de  la  France ,  dont  l'entrée    sera  Le  peuple  haïtien  ayant  proclamé  à  la 

icrmi.se  par  les  lois  locales,   ne  seront  face  du  ciel  et  delà  terre,  que ,  satisfait 

issujéties  qu'aux  droits  d'importation  que  do  son  indépendance  nationale,  il  ne  se 

MÎent  ou  paieront  les  prodntions  et  mar-  mêlerait  jamais  d'aucune  querelle  exté- 

:handUes  des  nations  les  plus  favorisées  rieure  aux  rives  qui  bornent  son  Ile,  ne 

laus  la  république.  peut,  dans  aucun  cas,  manquer  à  son 

Il  faudra  ici  faire  remaquer  de  quelle  serment;  et  l'on  demanderait  en    vain 

mportance  sera   cette  concession  pour  qu'il  prit  part ,  sous  aucun  prétexte,  aux 

e  commerce  français  :  car  la  seule  dimi-  débats  ou  dissensions  des  antres  peuple»: 

mtion  sur  les  droits  d'entrée  procurera  à  car  bornant  toute  son  ambition  a  s'oo- 

a  France  un  bénéfice  réel  qni  permettra  cuper  du  perfectionnement  de  sonagricul- 

I   aes   manufactures  de  présenter  leurs  ture  et  de  sa  poUce,  toutes  les  stipulations 

>rodttits  sur  les  marchés  d*Haïti ,  aans  qu'il  consentira  par  la  suite  ne   seront 

iraindre  aucune  concurrence,  en  même  jamais  que  relatives  à   ce  qui  concerne 

emps  qu'elle  sera  un  sacrifice  de  plus  de  directement    les    intérêts  intérieiirs    de 

a  part  de  la  république.  l'État. 

4.  En  réciprocité  d'une  concession  si  11  conviendra  aussi  de  spécifier  que  les 
iavorahlc,  vous  devrez  obtenir  du  goo-  bêtimens  de  guerre  de  S.  M.  T.  C.  seront 
'ernement  français  cpie  les  denrées  fiàbri-  admis  partiellement  dans  les  ports  ouverts 
[nées  en  Haïti,  telles  que  sucre,  café,  d'Haïti,  pour  se  rafraîchir,  s'approvi- 
oton ,  indigo ,  cacao  et  -antres  objets  de  aionner  on  se  réparer  ;  mais  que ,  dans 
ommerce  dn  cm  de  la  ré|>nbUqne ,  aucun  cas,  les  escadres  et  flottes  de  guenre 
(ni  seront  importés  dans  le  royaume  de  ne  [lourront  y  entrer. 

France,  soit  par  navires  fraudais,  aoit  6.  Le  gouvernement  de  la  république 

lar  navires  haïtiens ,  ne  paieront  d'autres  accueillera  avec  plaisir  dans  la  capiûkle 

à  de  plus  grands  droits  d'entrée  que  ceux  un  chargé  d'affaires  on  consul  général;  et, 

luxquelssont  ou  seront  assojétis  là  mêmes  dans  êtB   différens  ports    ouverts  ,   des. 

rticles  venans  des  possessions  transatlan-  agens  commerciaux  nommés  par  S.  M^ 

îques  deS.  M.  T.  C^avec  la  faculté  de  l'en-  T.  C  pour  veiller  anx  droits  de  ses  sujets. 

rep^t  pour  ceux   des  produits  qui  ne  commerçaos  en  Haïti.  £n  retour ,  le  ga«- 

lOurront  on  ne  devront  pas    être  con-  vemement  de  la  république  demandera 

ommés  dans  le  royaume  de  France,  mais  qu'il  soit  admis  a  Paris  un  seul  agent 

pli  de  là  seront  traïuiportés  dans  les  di-  haïtien  ,    pour   faire   au    gouvernement 

erses  parties  de  l'Einrope.  français ,   lorsque  les    circonstances    se 

n    n'échappera    pas  anx    diplomates  présenteront,   les   conunnnications    qui 

inaoçais  que  le  résolut  de  cette  conoes-  pourraient  intéresser  .la  prospérité  ats 
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deux  nations,  U  bonne  intelligence  qui  français,  ji  Teffet  d^obtenirlarKMai» 

doit  désormais  exister  entr*elles,  et  Rentier  s»Dce ,  en  forme  antbeatîqne ,  et  VhH^ 

accomplissement  ou  la  parfaite  exécution  pendance  dn  peuple  lialtiea,  et  dcpip* 

de  tout  ce  qui  sera  convenu  et  arrêté.  renir  ensuite  à  la  conclusioai  d'oa  tnii 

La  conduite  loyale  qn*a  constamment  de  comàierce  entre  la  France  et  Haid, 

tenue  le  gouremement,  depuis  U  fonda-  notre  devoir  et  notre  conadcncc  fMH 

tion  de  la  république,  le  respect  inviola-  imposent  Tobligation  d exposer  ■  T«ire 

ble  qu'il  a  toujours  porté  an  droit  des  excellence  1«  résultat  de  la  mÎMiM  ^ 

gens,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  nous  a  été  confiée,  rfons  écartcroasMi 

sa  bonne  foi  ;  et  il  est  fondé  à  attendre  de  les  détails  qui  ne  se  rattachent  pu  a* 

la  part  dti  gouvernement  de  S.  M.  T.  C.  sentiellemeot  aux  faits, 

tme  égale   réciprocité  déloyauté  et  de  «Partis  do  Port-ao-Prioœ  k  i"  n 

franchise.  Cest  ]>ourqnoi  vous  demeures  de  la  présente  année,  sur  le  Jidiu  7k- 

autorisés  à  promettre  qu'en  toutes  circon»-  lèt ,   nous  arri  vîmes  au  Uavrs  diM  k 

tances,  après  que  les  conventions  seront  nuit  du   z4  jnin.  Kos  instradioataMi 

arrêtées  et   signées ,    le    gouvernement  recommandaient   d'aviser  sar-le-dnaf 

d*HaUi  s'attachera  avec  une  scrupuleuse  M.  le  conseiller  d'Etat  Rsasagart  k 

délicatesse    à    exécuter   ponctuellement  notre    débarquement.  Ifoas  cardas 

tout  ce  qui  résultera  dn  traité  basé  sur  donc  dès  le  lendemain  à  ce  magisIfM^ 

les  présentes  instructions;  et  que  si  (  ce  venait  de  passer  de  la  préTcdareéeli 

qu*à  Dieu  ne  plaise!  )  des  difficultés  sur-  Manche  à  celle  du  Das-Rbia.  HeaiR^ 

venaient  dans  l'exécution  des  clauses  ou  mes  sa  réponse  (N'^  x)^à  Ssiat-Gcnaât 

stipulatious   arrêtées ,  la  bonne  foi ,  la  où  M.  Lanjon  avait  i«ça  ordre  de  sm 

loyauté  et  la  plus  grande  bonne  volonté ,  accompagner, 

seront  employées  de  la  part  du  gouver*  «  Avant  d'entrer  en  matière,  sm 

nement  d'Haïti  pour  faiie  disparaître  les  croyons  qu'il  n'est  pas  inatik  de£rei 

maleutendus  ,  comme  il  espère  trouver  Totre  excellence  que  le  lien  des  co^ 

dans  le  gouvernement  fran^is  la  même  rences ,  après  avoir  été  d'abord  dnifié 

droiture  et  les  mêmes  sentimens.  à    Saint-Germain ,  fut    entaite  fixe  > 

Aussi  il  ne  sera  et  ne  devra  point  être  Strasboarg ,  résidence  de  M.  Esonsiv^ 

demandé  d'autres  garanties  pour  l'exécn-  lequel  M.  le  marquû  de  C3ermoal-Tsi> 

tiou   de  tout  ce  qui  aura  été  convenu»  serre,  ministre  de  la  marine, aou m* 

que  l'honneur  des  deux  peuples  et  l'iné-  nonçait  dans  sa  lettre  du  «o  joia  (9*1) 

branlable  constance  de  leurs  gouvememena  être  aotorisé   à  recevoir  nos  prsfa*' 

respectifs  dans  les  principes  de  justice  et  tiens.  Mais  d*après  les  rrpréieatalini 

d'équité.  qne  nous  adressâmes  à  M.  Essai^ 

•Telles  sont,  citoyens,  les  Instmctions  snr  les  lenteurs  qu'apporterait aêcea» 

qui  limitent  vos  pouvoirs  dans  l'impor-  rement  à  la   conclusion  dn  trMté  f^ 

tante  mission  qui  vous  est  confiée  :  ins-  loignement  ou  nous  nous  troavioitJe 

tructions  auxquelles   vous  ne  dérogerez  la  capitale,  nous  fûmes  appelés  s  Bas 

point;  mais  voudre£>bien  vous  conformer,  (N®  3  et  4)» 

en  vous  conduisant  toujours  d*après  Tes-  «  Notre  premier  soin ,  en  eairsat  ■ 

prit  qui  les  a  dictées.  conférence   avec  M.  Esman^rt.  a«A 

Sur  ce,  me  reposant  eil  votre  zèle  et  été  de  l'inviter  à  proposer  à  son  goait^ 

en  votre  prudence ,  je  prie  Dieu  qu'il  nement  de  reconnaître  Tindépead»» 

TOUS  ait  en  sa  sainte  garde.  d'Haiti    par   une   ordonnance  ivpk^ 

Donné  au  palais  national  du  Port-an-  comme  la  seule  forme  qui  pAt  is^Mf* 

Prince,  le  ao  avril  1824  >  ^u  ai  de  l'indé*  une  entière  confiance  poor  Tsw^rM 

pendance.  ,  peuple  haïtien .  M .  Esmtpgart  aess vpf 

BoTBH .  don n é  l'espoir  qne  cette  defflandc  tvajt 

une  réponse  conforme  à  nos  dé»ir«{5*^ 

'  nous  jugeâmes  à  propos  d'établir,  1^ 

RjLl»PORT  Jhit  à  son  excellence  U  *presi'  tarder,  les  conditions  dn  traité  pfojcl>> 

dent  d'Haïti  par  JdM,  Rouanez  et  la  dont  il  avait  d'aillenra  parfaite  ceass»" 

Roze ,  députés  envoyés  en  France,  sanee ,  puisqu'il  les  avait  P'**"'^ 

__ .  . ,  lui-même ,  par  sa  lettre  à  rom  ««* 

«  Président.  i^^^  <j„  ^4g  d„  ^  novembre  ifcî.* 

«  Nommés  par  votre  excellence  pour  dans  ses  instructions  à  M.  Laajea.  C« 

noua  rendre  auprès  do  gonveraeineat  conditions  reposaient  i*  m  b  t^ 
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mîtnneé  ixTévocable  de  riodépendaûce  loar  que  le  ministère  ne  se  prononçnit 
d*-Halti$  a°sur  une  indemoitë  pécuniaire  pas.  En  conséqoence  nous  écriftmes  les 
en  faveur  de  la  France  ;  3^  snr  des  aTan«  a8  et  3o  juillet  à  M.  Esmangart  pour  lui 
tages  motnels  de  commerce  pour  les  rappeler  ses  promesses ,  et  pour  lui  dire 
deux  pays.  A  cette  communication»  que  si  Ton  persistait  à  éluder  de  conclure 
M.  Esmangart  répondit  le  g  juillet  on  nons  mettrait  dans  la  pénible  uéces- 
(N®  6)  que  nous  pourrions  le  lendemain  cité  de  réclamer  immédiatemeut  nos 
conférer  sur  les  bases  ci-dessus  men-  passeports.  M.  Esmangart  Tint  nous 
tionnées.  yoirleSi;   et,  après  être  convenu  de 

«Néanmoins  plusieurs  jours  s'étant  nons  répoudre  officiellement  (ce  que 
écoulés  sans  que  nous  vissions  se  réall-  pourtant  il  n'a  pas  fait),  il  nous  proposa 
ser  les  espérances  qu*on  nous  avait  fait  une  entrevue  avec  le  ministre.  Elle  eut 
concevoir*  nous  manifestâmes  notre  lieu  le  soir  du  même  jour, 
anxiété  à  M.  B«mangart  qui ,  tout  en  re-  «  M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
jetant  le  retard  dont  nous  nous  plaignions^  ouvrit  la  conférence  en  disant  qu'il 
sur  les  grandes  occupations  du  gouver»*  avait  chargé  M.  le  conseiller  d'Etat  Es« 
nement  pendant  la  session  des  chambres»  mangart  de  nous  inviter  à  cette  eutrevne 
nous  assura  que  sous  peu  le  ministre  se-  dans  l'intention  de  nous  faire  part  du 
rait  plus  libre ,  et  que  l'on  ne  perdrait  projet  d'ordonnance  royale  quiconsa- 
pas  de  temps  pour  en  finir  (N*  7).  crait    l'indépendance    d'Uaili,    comme 

«Dès  lors,  nous  eûmes  avec  M.  Esman-    nous  l'avions  désiré,    et   dans   lequel 

5 art,  qui  avait  cessé  toute  correspon-  S.  M.  ne  se  réservait  que  la  soirvKiiAE- 
ance  par  écrit,  de  fréqueos  entretiens,  xfKTB  extIriborb.  Vous  pouvez  juger 
dans  lesquels  les  questions  précédem-  de  notre  étonnement,  président,  lors- 
ment  établies  furent  agitées  de  noovesn.  que  nons  entendîmes  proférer  ce  mot 
Les  principales  clauses,  telles  que  la  qui  blesse  au  vif  Thonneur  national: 
reconnaissance ,  en  forme  authentique^  de  aussi ,  malgré  tons  les  efforts  que  M.  le 
r indépendance  d* Haïti  j  V indemnité  pécu»  ministre  de  la  marine  fit  pour  nous  per< 
niaire  et  les  avantages  commerciaux  en  suader  que  cette  réserve  était  autant 
faveur  dé  la  France  sur  le  pied  des  na^  dans  Tintérét  d'Haïti  que  dans  celui  de 
lions  les  plus  favorisées,  n'occasionèreut  la  France,  et  que  le  roi  n'exigeait  cette 
point  de  longs  débats:  seulement  on  garantie  que  pour  nous  protéger  contre 
trouvait  l'indemnité  an-dessous  des  pré-  toute  attaque,dans  le  cas  où  une  puissance 
tentions  que  l'on  voulait  faire  valoir;  étrangère  voudrait  nous  inquiéter,  nous 
mais  cela  ne  devait  point,  de  raveu  protestAmes  contre  cette  clause  qui  re- 
même  de  M.  Esmangart,  être  une  diffi-  produisait,  sous  une  forme  nouvelle, 
culte  majeure.  des  prétentions  que  notre  gouveruement 

•  Etant  d*accord,  ou  du  moins  è  pea  avait  déjà  rejetées,  lui  faisant  observer 
près,  sur  4ons  ces  points,  nous  insis-  que  si,  dans  des  circonstances  difficiles 
tons  pour  en  venir  à  une  fin.  C'est  alors  nous  avions  conquis  notre  indépendauce, 
que  M.  Esmangart  nous  parla  pour  la  et  si  nous  l'avions  maintenue  depuis 
prenaière  fois  de  la  partie  do  l'est  d'Haïti,  vingt  ans,  aujourd'hui  que  la  république 
réunie  depuis  plus  de  deux  ans  à  la  ré-  est  florissante,  nous  pouvions,  sans 
publique.  Selon  lui,  le  traité  ne  devait  être  taxés  do  témérité,  la  défendre  en- 
embrasser  que  la  portion  de  territoire  vers  et  contre  tous  ;  déclarant  d'ailleurs 
ayant  appartenu  ci-devant  à  la  France,  que  la  nation  haïtienne  s'ensevelirait 
et  S.  M.  T.  C.  ne  pouvait  stipuler  pour  sons  ses  propres  ruines,  plutôf  que  de 
le  roi  d'Kspagne.  Mous  déclarâmes  qu'il  céder  à  aucune  puissance  le  moindre 
ne  nons  était  pas  permis  d'admettre  droit  qui  portât  atteinte  à  sa  liberté  po- 
une  distinction  non  produite  dans  les  litique.  Le  miiii^itre  qui  n'avait  rien  pu 
ouvertures  qui  avaient  été  faites  a  notre  gaguer  sur  ce  point,  nous  fit.  relative* 
gouvernement ,  et  qui  avaient  amené  ment  à  la  partie  de  l'est  de  notre  terri- 
notre  mission.  Cet  obstacle  inattendu  toire,  la  même  observation  que  nous 
nous  laissa  entrevoir  qu'on  cherchait  ou  avait  déjà  faite  M.  Esmangart,  et  il 
à  traîner  l'affaire  en  longueur ,  on  à  se  reçut  de  nous  l.-i  même  réponse.  Il  pro- 
ménager un  moyen  de  la  rompre.  posa  alors  que  l'un  de  nous  retourn;U 

•  Cependant  le  terme  que  votre  cxcel-  eu  Haïti  pour  soumettre  à  votre  Exci? I- 
lence  avait  assigné  à  notre  négociation  lence  ces  difHcpItés.  Comme  le  cas  n'a- 
approchait,  et  nons  voyions  avec  dou-    vait  point  été  prévu,  et  qu'il  nons  pa- 
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riiss»tt  même  contraire  à  Tesprit  de  nos  d'après  le  retard ,  qae  moo  cspénnee  ut 

iostructtons,   dous  exposâmes  à  M.  le  fikt  trompée.  Je  sois  resté  près  de  deux 

marijois    de    Clermont-ToAnerre,    que  mois  à  -Paris  pour  tous  attendre  et  aie 

nous   regrettions  de  ne  pouvoir  Aous  concerter  avec  roos  sur  le  liea  qui  poonait 

rendre    à   sa  proposition.   Le   ministre  toos  convenir,  afin  de  nous  y  rendre  et 

ferma  alors  la  conférence ,  en  nous  pro-  d'entamer  la  négociation  dont  toos  tes 

mettant  qu'il  prendrait  Tavis  do  conseil,  chargés.  Les  soins  que  demande  Tadai- 

pt  qu'il  nous  communiquerait  la  décision  nistration  de  mon  département  ne  n'ait 

de  son  gouvprnem<*ut.  pas  ]>ermis  d'attendre  plus  long-temps,  ce 

Tel  a  été  le  résultat  de  notre  entretien  je  suis  à  Strasbourg  depuis  dix  jonn 

avec  le  miuistre.  Là  lettre  que  M.  Esman-  lement. 

gart  nons  a  écrite  le  3  août,  nous  a  fait  Notre  négociation  doit  être 

connaître  le  prétexte  dontle  gouvernement  du  plus  grand  secret  :  c'est  le  seul 

français  a  coloré  la  rupture  de  la  négocia-  d'éviter  les  intrigues  de  tout  genre  qn 

tion  (u^  8).  Ce  prétexte  c'est  l'in^umsance  viendraient  la  croiser;  et  si  noua  vobIom 

de  nos  pouvoirs  pour  accepter  les  condi-  conserver  ce  secret,  nous  devons  nons  h^ 

tions  établies  dans  le  projet  d'ordonnance,  ter  de  nons  éloigner  de  U  capitale.  H.  k 

Mais  était-on  fondé  à  arguer  cette  iusufii-  président  Boyer  l'avait  bien  senti  «  en  o- 

aaoce,  après  avoir  reçu  sans  objection  nos  voyant  l'année  dernière  à  BmxeUnlapo» 

propositions  et  nous'avoir  flattés  de  l'es-  soane  chargée  de  ses  pouvoirs.  Ce  tnjct 

poir  de  les  voir  accueillies?  Était-ce  faire  serait  un  peu  long:  ce  aérait  d'aillennsHa 

preuve  de  cette  disposition  franche,  si  mettre  sous  la  surveillance  élnuigcre,ee 

souvent  manifestée,  d'en  tenir  à  un  arran-  ^ui  aurait  pins  H'un  inconrénienL  Fus 

gemcnt  déGuitif,  que  de  nous  préscuter  éviter  cela,  je  suis  convenu  avec  le  ni- 

une  clause  non  couvenue  et  à  laquelle  on  nistère  que,  si  vous  arriviez, Je  vousf 

savait  bien  que  uous  ne  pouvions  consou-  tenais  à  vous  rendre  à  Stâ^asbonrg.  La 

tir  ?  serezinconnus,  nos  oomaunicatioiMM 

Les  choses  ayant  pris  cette  tonrnnré  faciles,  et  je  ferai  de  mon  mieux  poT  vses 

inattendue,  notre  séjour  eu  France  deve-  y  rendre  le  séjour  agréable.  Je  to«s  fins 

nait  sans  objet,  et  uous  uuns  embarquâmes  donccette  proposition ,  messienra,  an  mm 

au  Havre ,  le  i5  août  dernier,  sur  îtf  Cos^  de  mon  gouvernement  :  et  plus  tard,  qaaiil 

mopoiite.  on  vous  aura  perdus  de  vue,  après  vi»ae 

Voilà,  président.  Texiiosé  vrai  et  aussi  débarquement,  nous  pourrons  no 

sncciuct  qu'il  nons  a  été  possible  de  le  faire  procher  de  Paris  sans  crain<ire  le» 

de  notre  conduite  et  de  celle  du  gouver-  inconvénieus.  Je  vous  fais  donc,  nac 

ncment  français.  Si  nous  n'avons  point  ob-  cette  proposition.  M.  Laujun,  «pu 

teuu  dans  cette  négociation  le  résultat  que  remettra  cette  lettre  à  Saint-Gerntaa, 

nous  devions  naturellement  attendre,  nons  accompagnera  jusqu'ici,  où  j'ai 

aurons  dn  moins  la  cousolation  d'avoir  impatience   de   vous  recevoir.    J 

conservé  intacts  les  droits  et  la  dignité  dn  qu'enfin  nous  allons  rétablir  U 

peuple  haïtien  :  et  c'est  avec  ce  sentiment  monie  entre  les  deux  pays  et 

Îue  nous  venons  remettre  entre  les  mains  jours:  et  je  sois,  je  vonsTassiire, 

e  V.  Exe.  le  précieux  dép^t  qu'elle  uous  reox  de  cette  pensée, 

avait  confié.  Je  suis,  avec  une  trèa  bantc 


Agréez ,  président ,  l'hommage  de  notre  ration , 

respectueux  dé voûment.  Messieurs, 

La  ROSE,  P.  RotTA^TEZ.  Votrc  très-humble  et 

Port-au-Prince,  le  5  octobre  i8a4 .  an  serviteur,  Esmatoaut. 

ai  de  l'indépendance.  Ni*  a.                  Pans,  le  m>  juin  tSi« 

Ti"i.            Strasbourg,  iQJuiufSM.  A  M  M,  Us  commissaires  dm  gmmrermtmm 

A  Messieurs  les  commissaires  du  gouper"  Messieurs 

netnent  haïtien,  * 

J'ai  reçu  la  lettre  que  voua  avex  pns  h 

Messieurs,  peine  de  m'écrire  à  votre  arrivée  a  Sairf- 

J'apprends  avec  une  grande  joie  votre  Germain  Je  ne  puisquevousenga^cr  à  va* 

arrivée  en  France.  Vous  étiez  déjà  annon-  rendre  à  Strasbourg  ,  ainsi  que  M.  Lat?** 

ces  depuis  long-temps,  et  je  craignais,  vous  l'a  propu^   Vous  y  troovr 
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iT  Esmasgart  qui  est  autorisé  a  recevoir  5.  La  oation  adopte  pour  ton  eouTer- 

iM3«  propositions.  nemeut  la  forme  de  république  repséaen- 

RecerrE,  mesnenrs,  rassorance  de  ma  tative,  démocratiqoe  *  fédérative.   . 

parDûte  coosidératioii.  6.  Ses  parties  intégrantes  sont  des  Étal» 

/>  pair  de  France^  ministre  secrétaire-'  lilwf*».  indépeudans  et  soureraiiis,  m  ce 

Â'ètat  de  la  marine  et  de*  colonies.  <ï"*  **>"«ï»«  exclusiyeBuynt  à  l'administra- 

m        •    A^  /-•«-««—  T/>««.«.»  ****"  *'  *"  gouvernement  inU*rieur,  seloa 

Marquis  dç  Clermost-Toic N«ii  kk.  ^^>jj  ^^  ^^^.^^  ^^^^  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^^  j^ 

.-.  n  faut  rappeler  ici  à  nos  lecteurs ,  coustitutioa  générale.                      ^ 

puisque  le  retard  de  la  publication  de  cet  7.  Les  États  de  In  confédération  sont , 

ouTitage  nous  le  permet,  que  cette  négo-  pour  le  présent ,  les  suivans  :  Le  Gua- 

eîation  reprise  en  189.5 ,  a  été  heureuse«  naxuato,  ou  état  occidental  de  rintérieur, 

ment  terminée  par  l'ordonnance  du   17  composé  des  provinces  de  Scnora  et  de 

arril ,    aceeptée -par    le    gouTcmement  Siualoa,rËtat  oriental  de  rintérieur,com« 

d*Haîti  à  peu  près  sur  les  bases  qu'il  avait  posé  des  provinces  de  Ck>aUnila ,  de  U 

proposées.  Nouvelle  -  LéOn  et  des  Te](as  ;  l'État  inté- 

.,..^_^_  rieur  au  nord ,  coœ|>osé  des  provinces  de- 

* ...  ..        ,   .    7»'.^*  -^-/2v-'«'  Chalmahua,  deDurango  et  du  Nouveau- 

Kcjn  consututu^nnelde  ^^^^J^nfedere  y^^          ^^^^  ^^  ^^^        ^^^^  ^^  ^ 

da  Me:riq^    publie  a  Mexique.  U  3i  ^^^^^^^  ^^  ^^.^^^^  ^  ^^^^  ^  ^^ 

janvier  15^-  Angeles,  de  Quctetaro  ,  ^e  San -Lui*- 

(Traduit  de  Tespagnol  par  M.  Castâlfo).  Potosi,  dn  Nouveau-Sautaudcr,  qui  pren- 

Le  pouvoir  exécutif  nommé  provisoire-  ^  *«  "^"'JÎ'^***  des  Tamaubpas .  de  Ta- 

ment  paru  congrès  souverain  de  Mexico,  ^^^*  deTlascala,  de  la  Vera-Cw»,  4» 

/ait  sawir  à  tous  ceux  qui  liront  ai  enten^  l*}'^^  »  ^«  Yucatan  et  Zacatecas.  Les  Ca- 

dfont  les  présentes ,  qui  le  souverain  con^  J»^^"'«  ^\  ^^^^  àe  CqUm^  (  excepté 

grès  constituant  a  décrété  ce  qui  suit  :  ^  ^'"•g«  ^  Tomla .  3m  restera  um  a  la- 

Le    souverain  congrès    constituant    a  lispo)  seront,  quant  a  présent,  des  terr». 

jugé  convenable  de  décréter  le  suivant  :  ^"^  «J«*»  ««médiats  de  la  confcdera- 

*^'  tion,  et  soumis  a  ses  pouvoirs  souverams» 

Forme  du  Gouvernement  et  Religion.  Leg  terres  et  bourgades  qui  composent  If. 

Art.  I.  La  nation  mexicaine  se  compose  province  de  l'isthme  de  Guatacualco  re- 

des  provinces  comprises  dans   la  vice-  tourneront  aux  États  auxquels  ils  appar- 

royanté  ci  -  devant  nommée  Nonvelle-Es-  tenaient  précédemment  La  ligne  des  li- 

pat^e  ,  do  la  ci-devant  ca|)itainerje  gé-  mites  de  la  confédération  sera  prise  de 

nérale  du  Yucatan ,   des  commanderiea  l'Ëtat  du  Yocatan. 

générales  dites  des  provinces  inléripirea  S.  Par  U  coustitutioa,  les  Étals  com* 

occidentales  et  orientales.  pris  dans  l'artide  précédent  poerront  éOre 

2.  La  nation  mexicaine  est  libre  et  pour  augmentés  on  modifiés,  suivant  ce  qui 

toujours  indépendante  de  rRspagne  et  de  paraîtra  le  plus  convenable  pour  le  bien 

tonte  antre  puissance;   elle  n'est  et  ne  des  peuplas. 

peut  être  le  patrimoine  d'aucune  per-  »•  •  .       . 

îoane  ni  d'aucune  famille.  Division  des  pouvoirs, 

3.  La  souveraineté  réside  essentielle-  9.  Le  pouvoir  suprême  de  la  confédé* 
ment  et  radicalement  dans  la  nation,  et  ration  se  divise,  dans  son  exercice,  en 
pour  cela,  c'est  à  elle  qu'appartient  le  pouToirlégislaUf,  pouvoir  exécutif  et  pou* 
droit  d'établir  et  d'adopter,  par  le  moyen  voir  judiciaire  :  jamais  deox  ou  plusieors 
desesreprésentana,  la  forme  degouver-  de  ces  pouvoirs  ne  pourront  être  vnia 
nenoent  et  les  autres  lois  fondamentales  dana  une  seule  persotme  ou  une  senle  oor^ 
qni'hii  paraîtront  le  plus  convenables  poration;  ni  le  pouvoir  législatif  être  oon» 
pour  sa  sûreté  et  sa  prospérité ,  les  clum-  fié  à  un  seul  individu. 

ceant  et  les  modifiant  suivant  ce  qui  lui  „         '    r  '  •  r  .*/• 

Mmblera  meilleur.  ^''«•^"-  ^S^'^Hf- 

4.  La  Religion  de  la  nation  mexicaine  10.  Le  pouvoir  législatif  de  la  confédé- 
est,  et  sera  perpétuellement  la  religion  radon  résidera  en  une  cbambre  des  dépn- 
eatholiqne,  apostolique  et  romaine.  La  tés  et  un  sénat;  ces  deux  corps  réunis 
nation  la  protège  par  des  lois  sages  et  composeront  le  congrès  général. 
jnstes ,  et  défend  l'exercice  de  tont  autre  1 1 .  Lea  membres  de  la  cbambre  des  dé- 
ctilte.  pûtes  et  dn  sénat  seront  nommés  par  les 

Annuaire  hist.  pour  1824.  5 2 
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citoyens  des  États ,  dans  la  forme  près-  (es    contiogens    respectifs    de   cha^ 

crite  par  la  constitution.  Etat; 

13.  La  base»  pour  le  nombre  des  rcpré-  lô**  Pour  organiser  Farmée  et  ditô- 

•entans  <pii  composeront  la  chambre  des  pliuer  la  milice  des  Ktats,  réserraat  à 

déptités.  sera  la  population.  Chaque  État  chacun   d'eux  la    uomiuation  des  oS- 

nommera  deux  sénateurs,  Buirant  le  mode  ciers  de  sa  milice,   et  la  faculté  de  la 

prescrit  par  la  constitution.  faire  instruire  couforniéuieat  à  la  &- 

1 3.  B  appartient  exclusivement  au  con-  cipHue   prescrite    par    le  congrès  gé- 

grès  général  de  faire  des  lois  et  des  décrets,  néral  ; 

X»  Pour  maintenir  rindépendance  na-  17**  Ponr   approuver   lea    traités  de 

tionale   et  )>ourvoir  à  la  sûreté   de   la  paix,   d'altianoe,   de  confédératioa,  lU 

confédération  dans    ses  ^relations  exté-  neutralité  armée ,  ou    tout   autre  qee 

fleures  ;  doit  proclamer  le  pouvoir  exécnttf  ; 

a®  Pour  entretenir  la  paix  et  Tordre  18*  Pour  régler  et  reodre  unifuraei 

dans  l'intérieur  de  la  confédération  ,  et  le  poids  ,  la  valeur ,  le  type  ,  Taloi  et  U 

provoquer  sa  gloire  et  sa  prospérité  ;  dênomiDation  des  monnaies  dans  Uiai 

3*  Pour  maintenir  rindépendance  mu-  les  Etats  de  la  confédération  ,    et  9àt»p' 

tnelle  des  États  de  la  confédération;  ter  un  système  général  de  poids  etaie- 

4*  Pour  protéger  et  régler  la  liberté  de  sures; 

la  presse  dans  tous  les  domaines  de  la  19**  Pour  accorder  ou  refuser  resErée 

confédération  ;  du  territoire  de  la  confédération  à  des 

50    Pour  conserver  ronton  fédéfativo  troupes  étrangères; 

des  États  ,  régler  définitivement  leurs  li-  ^o"  Pour  habiliter  les  ports  de  toalcs 

mites  respectives  et  terminer  leurs  diffé-  classes. 

rens;  14.  Dans  les  lois  constitntîoaorllrs, 

6*  Ponr  maintenir  régalité  proportion-  seront  fixées  d*autres  attributions  grâê- 

nelle  des  obhgations  et  des  droits  des  États  raies,  spéciales  et  économiques  du  coa* 

devant  la  loi;  grès  général,    et  le   mode  dans  I^qsel 

7**  Ponr  admettre  de  nouveaux  États  elles  devrout  être  exercées,  ans»  b«B 

et  territoires  dans  Tuniou  fédérative ,  en  que  les  prérogatives  de  ce  corps  et  des 

les  incorporant  à  la  nation;  individus  qui  le  composent. 

8<»   Pour  fixer  chaque  année  les  dépen-  Pouvoir  exécutif. 

ses  générales  de  la  nation ,  d'après  les  ba-  •^* 

ses  qui  lui  seront  présentées  par  le  pou-  i5.  Le  suprême  pouvoir  exécutif  sert 

voir  exécutif;  remis,  d'après  la  constitution  ,  à  l'iadi- 

'   ^  Ponr  établir  les  contributions  né-  vidu  ou  aux  individus    désignés  poer 

cessaires  pour  couvrir  les  dépenses  gêné-  cette  charge  ;  ils  seront  résidens  et  naïa- 

rales   de  la  république ,  déterminer   le  rels  de  quelqu'un  des  Etats  on  tcnilot- 

mode  de  recouvrement  de  ces  contribu-  res  de  la  cou  fédération, 

tions ,  et  se  faire  rendre  compte  de  leur  16.  Ses  attributions ,  outre  celles  qve 

emploi  par  le  pouvoir  exécutif.  la  constitution  pourra  lui  conférer  de 

lOf*  Pour  régler  le  commerce  avec  les  plus,  sont  les  suivantes;  savoir: 

xrations  étrangères  et  entre  les  divers  1**  Faire  exécuter  les  lois  tendant  à 

États  de  la  confédération  et  les  tribus  in-  consolider  Tintégrité  de  la  confédén- 

diennes;  tion,  et  à  maintenir  son  indépendiace 

II*  Pour  contracter  des  dettes  sar  le  à  l'extérieur,  son  union  et  se  Itiioie 

crédit  de  la  république  et  assigner  des  dans  l'intérieur; 

garanties  pour  leur  recouvrement;'  o?  Nommer  et  révoquer  librem^tks 

la**  Pour  reconnaître  la  dette  publi«  secrétaires  d'Etat;      ' 

que  de  la  nation  et  désigner  des  moyens  3°- Prendre  soin  des  recoa-vreoieDS  rt 

pour  la  consolider;  de  la  répartition  de  Timpôt  géBcral^se» 

i3**  Pour  déclarer  la  guerre  d'après  Ion  les  lois; 

les  motifs  qui  lui  seront  présentés  par  le  4**  Nommer  les  employés  anx  adv* 

pouvoir  exécutif  ;  nistrations  générales,  selon  lacoastits* 

14*  Pour  accorder  des  lettres  de  mar-  tion  et  les  lois  ; 

qae  et  déclarer  légales  on  non  légales  5®  Déclarer  la  gnerre  d'après  nii  d«- 

les  prises  sur  mer  et  sur  terre;  cret  d'approbation  du  cong^  générai; 

la*  Pour  désigner   et    organiser   la  et ,  dans   le  cas  oik  ce  corps  ne  seraiC 

force  armée  de  terre  et  de  mer  et  fixer  pas  assemblé,  agir  de  la  manière  dé- 
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îgaée  par   la  constitotion   en  pareille  17.  Vous  les  décrets  et  .ordonnaBoea 

ârcoostance  ;  an  pouvoir  exécolif  seront  signés  par  le 

6"  Disposer  de  la  force  armée  pcrma-  secrétaire  d'Etat  du  département  auquel 
lente  et  de  la  milice  actire  pour  la  dé-  ils  se  rapportent,  et  ne  pourront  être 
^se  extérieare  el  la  sûreté  iulérieure  mis  à  exécution  sans  cette  formalité  rô- 
le la  confédération  ;  quise. 

7*  Disposer ,  pour  les  mêmes  objets.  Pouvoir  jmdidaire» 
Ses  loittces  locales  ;  ne  poavaDt  nésn-  ,g  Xout  inditidu  habitant  sur  le  ter- 
noms  f«  employer  loin  des  EtsU  aux-  y.,j^;^g  de  la  confédération  a  drott  à  une 
5«els  elles  appartiennent,  sans  obtenir  jo.iice  prompte,  cnrière  et  impartiale; 
préalablement  le  couRentemeot  du  con-  g,  j  ç^,  çffet  la  république  remet  l'exer- 
grès  général,  qui  devra  spocificr  le  ^j^e  du  pouvoir  judiciaire  à  une  cour 
nombre  de  ces  milices  nécessaires  a  mo-  g„prémc  et  à  des  tribunaux  qui  seront 
■'^i**''»  établis  daus  oliaque  État ,  se  réservant 

8>  Nommer  les  ofOciers  des  armées  de  j^  déterminer  tes  pouvoirs  de  ta  cour 

terre  et  de  mer  et  de  la  milice  active  gupréme  dans  la  constitution, 

armée,  conformément  aux  lois,  ordon-  ,q^  ;^„^„n  individu  ne  pourra  être 

sauces  et  dispositions  constitutionelles;  j„    ^'^  dans  les  États  on  territoires  de  la 

9«  Accorder  les  rclrailea  ,  les  congés ,  confédération .  autrement  que  par  dpi 

régler  les   pensions  des  militaires  de-  loi,  et  des  tribunaux  établis  avant  Tact© 

signes  dans    l'attribution    i)recedentc,  pour  lequel  il  sera  mis  en  cause.  En-con- 

cooformement  aux  lois;  séquence,  tout  jugement  par  commission 

xo»  Nommer  les  ambassadeurs  et  les  gp^ciale  et  toute  loi  rétroactive  sont  ponr 

consuls,    avec  l'approbation  du  senaf,  toujours  prohibés, 

et,  en  attendant  que  ce  corps  soit  or-  .    >.      >     a 

ganisé ,  avec  celle  du  congrès  actuel  ;  Gouvernement  pt^rheuber  dee  Etats, 

II**  Diriger  les  négociations  avec  les  oo.  Le  gouvernement  de  chaque  État 
nations  étrangères  ;  proclamer  les  traités  aéra  divisé  entre  les  trois  pouvoirs,  lé- 
de  paix,  d*aUiance,  de  trêve,  de  neu-  gislatif,  exécutif  et  judiciaire.  Jamais 
traUté  armée ,  de  commerce  et  antres ,  deux  ou  plus  de  ces  pouvoirs  ne  pour- 
ras pouvoir  cependant  les  ratifier  ou  ront-étre  réunis  sur  un  corps  ni  un  indi- 
refaser  de  les  ratifier  avant  d'avoir  ob-  -vidu.  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra 
tenu  Vapprobation  du  congrès  général;  non  plus  être  remis  entre  les  mains  d'un 

13*  Veiller  à  l'administration  prompte  seul  individu, 

et  entière  de  la  justice  par  les  tribunaux  p^^^^  tégisUtif: 

généraux ,  et  a  lexecution  de  leurs  sen-  ,                .,,.,.*,       . 

tences.  conformément  aux  lois  ;  ,  »«•  .V,  Pon;»»'  Wg"latif  de  chaque 

i>  Publier,  promulguer  et  faire  ob-  «'•*  résidera  dans  nn^oncras  composé 

••tver  la  constitution  générale   et   les  au  nombre  de  membres  determme  par 

lois;  pouvant  nue  fois  seulement  faire  »««  constitutions  particulières,  lesquels 

des  objections  sur  celles-ci,  si  cela  lui  "'Onf  amovibles  et  élus  p«r  le  peuple 

parait  convenable,  dans  les  dix  jours  dans  le  temps  et  de  la  manière  voulue 

qui  snivront  leur  envoi  officiel,  et  en  V"  lesdites  constitutions, 

suspendre  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le  Pouvoir  exécutif. 

WDgres  ait  dcUbéré  sur  lesdites  objeo-  ^^  L'exercice  du  pouvoir  exécutif  de 

"".*«'«  .       ,       , ,                 :«          j  chaque  État  ne  sera  confié  que  pour  un 

14  Faire  de»  décrets  et  des  ordon-  ^^^^^    déterminé,  fixé  par  leurs  coosti- 

■«ces  pour  faciliter  rétabhssemenl  de  ^^  J^^  respectives. 

i«  conslirution  et  des  lois  générales;  ^ 

x5»  Suspendre  de  leurs  fonctions  peu-  Pouvoir  Judiciaire^ 

dant  trois  mois  au  plus,  et  priver  de  la  ^3.  x«e  pouvoir  judiciaire  de  chaque 

noitié  au  plus  de  leurs  appointemens  État  sera  exercé  par  les  tribunaux  établis 

pour  le  même  temps  les  employés  de  la  pg||.  ia  constitution, 

'«publique  qui  auraient  enfreint  les  or-  ^.                     r    »    t 

Aouuante.  et  décrets  ;  et .  dans  le  cas  où  DiSposUions  générales. 

^  f  surait  lieu  à  poursuivre  judiciaire-  34*  Les   constitutions   des   États  ne 

»»«nt  lesdits  en^)loyés,  fournir  aux  tri-  pourront  s'opposer  au  présent  acte  ni» à 

^uuaux  dont  ils  sont  justiciables  les  tout  ce  qui  sera  établi  par  la  «dutitation 

l>**es  de  leur  procès.  générab  :  ellet  ne  pourront  à./cans9  àm 
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ceU  être  saïKKioQoées  araut  la  publica-  coafédéraciixk  »  la  iotw»  de 

ûou  de  c«tt«  dernière.  ment  adoptée  par  la  préaaatc 

\  Si5.  Lea  législaturea  de  chaque  État  chaque  État  eat  engagé  à  ao 

ponrrout  cependant  organiaer  proTÎaoi-  tout  son  pouvoir  rnaioa 


da»] 


35.  Le  préaeot  acte  ne  pourra 
révisé  que  dans  le  tempa  at  de  la  ■a-tj 
nière  que  prescrira  la  coaatitatio«  gé-kj 
nërale. 

36.  L*eaécotion  du 
remise  sous  la  plus  stricte  respontaMiln[ 
au  suprême  pouToir  eaérobf ,  Icqnci,  k\ 
dater  de  la  publication  dndit  acte. 


rement  leur  gooyeniementinténeur,et, 
en  attendant  la  ratification  de  leurs 
constitutioas ,  les  lois  esisuntes  seront 
obserrées. 

26.  Aucun  criminel  d'un  État  ne  trou- 
Tera  asile  dans  un  autre,  et  il  sera  au 
contraire  immédiatement  remis  à  l'auto- 
rité qui  le  réclamera. 

37.  Aucun  Étal  ne  pourra  établir  saoa  tenu  de  s*y  conformer  en  tons 

le  consentement  da  congrès  des  droits  Mexico,  3ï  janTÎer  1824. 

de  tonnage,  ni  entretenir  des  troupes  x       •       1        _j 

et  des  yaisseanx  de  guerre  en  temps  de  ^<>^  Mignel  Gordoa ,  dîpotado  pot 

pg  ix .  Zacatecaa ,  presiden te,  etc.,  etc.  (smmal; 

a8.  Aucun  État  ne  pourra,  sans  le  lea  «^natures  de  8a  dépatca  «a  eaa- 

consentement  du  congrès  général,  établir  8**^**) 

des  impÀts  sur  les  importations  et  les  ^  ^^  «A»*.  "><>»»  commandons  à  *aaa 

exportations  avant  que  la  loi  ait  réglé  le» tribunaux,  jugea. cUelsd' 

le  mode  dans  lequel  ces  sortes  de  con-  *'<>"  **  «nlres  autorités,  tant  ci» 

tributions  doivent  être  fixées.  militaires   et   ecclésiastiques,  de 

29.  Ancun  État  ne  formera  des  traitée  q"«»  «^««  ^^  dignité  qu'elles 

quelconques  avec  un  autre  État  ou  puis-  «•«▼oir  à  observer  et  à  faire  obi 

sauce  étrangère,  ni  ne  s'engagera  dans  présent  décret  dans  tonte  sa  tencw,  tf 

«ne  guerre ,  sauf  en  cas  d'invasion  on  «*«°  prendre  connaÎMance  po«r  Tse- 

d'un  péril   imminent  qui  n'admettrait  comp'ir,  et  de  le  faire  imprimer  cC  «it- 

point  de  délais.  cnler  dans  le  public. 


Fait  à  Mexico,  le  3c  janHcr  1814- 

Josi  MaRU-HO  MlCBELKHA.,fraB£; 

Miguel  DoMurGiTKB, 

TiGSHTK  GOKBEl. 


3o.  La  nation  s'oblige  à  protéger  par 
des  lois  justes  et  sagea  les  droits  de 
L'homme  et  du  citoyen. 

3i.  Tout  habitant  de  la  confédération 
est  libre  d'écrire ,  d'imprimer  et  de  pu- 
blier ses  idées'sor  les  sujets  politiques,     ^^  mùiistèn  dt  reUtioms  ùaà 
sans  être  ui  astreint  à  obtenir  aucune  exUriemreê* 

licence ,  ni  soumis  à  aucune  censure 

arant  la  publication ,  en  se  soumettant        Par  ordre  de  S.  A. ,  le  ] 
aux  restrictions  légales.  est  envoyé  à  V.  S.  pour  être 

3a.  Le  congrès  de  chaque  État  enverra    et  mis  à  exécution. 


Dieu  et  la  liberté. Mexico,  3i  jasv.  ita(. 

JUA.V  GOZMAT. 


Paoct.i.if  ATtoir  adretsre  mux  Mt 
par  le  pouvoir  exécutifs  en  qmiiiaat  lu 
rênes  de  Vadministration ,  te  S  aHei'* 
x8x(-  (Par  extrait) 


tous  les  ans  au  congrès  général  un  rap- 
port circonstancié,  comprenant  toutes 
les  recettes  et  dé]>enses  des  caisses  pu- 
bliqnes ,  avec  l'origine  desdites  recettes 
et  dépenses  ;  des  détails  sur  les  diyerses 
branches  d'industrie  rurale,  commer- 
ciale et  manufacturière,  indiquant  leurs 
progrès  ou  leur  décadence,  et  les  causes 
de  l'une  et  des  autres,  et  sur  lea  nou- 
velles branches  d'industrie  possibles  à  «  La  république  Ta  être 
établir ,  et  un  état  de  la  population.  par  un  préaident ,  et  nous  roulôna  aafa- 

33.  Toutea  les  dettes  coutractéea  ravant  nous  adresser  à  noa  compatrioM 
avant  l'adoption  du  présent  acte  consti-  pour  la  dernière  fois,  et  leur  tendre  cnmfK 
tutionnci  sont  reconnues  par  la  confé-  de  notre  adminiatration. 
dération,  sous  la  réserve  de  les  liquider  «  En  rappelant  le  paaaé ,  nona  lOfffi 
et  clastcr  d'anrès  des  règles  établies  par  que  notre  position  a'est  amâiorée  d^ 
le  congru»  général.  manière  sensible.  On  Dons  UTait  caafié 

'  3.^.  L*  ^Constitution  générale  et  le  pré-     l'administratiou  d'une  répnbliqne  élakk 
MMt  acte  gttrfeÉ«i«teùt  aux  États  de  la    depuis  peu ,  avec  un  tréaor  époiaé,  «l  ■ 
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papire-monnaie  à    7  5  pour    100  d*es-    plus  grande  importance  aVec  la  répnbU- 


odëpendance, 

pUuo,  et  dont  la  marine  manquait  de  nommé  .un  ministre  qui  doit  résider  auprès 

tout  ;  d*un  autre  côté,  elle  ne  jouissait  de  nous.  Ses  consuls  sont  dans  notre  ca- 

d  aucune  considération  en  Europe ,  elle  pitale ,  dans  nos  ports ,  où  ils  exercent 

p*avait  accune  relation  ofEcicUe  arec  les  les  fonctions  dont  ils  sont  rerétus.  H  en 

nations  qui  la  composent ,  ni  aucune  al-  est  de  même  des  agens  de  TAngleterre  ; 

liance  aTec  l'Amériaue  eUe-méme;  elle  et,  d*après  la  conduite  amicale  et  franche 

était  déchirée  par  des    partis  puissans  de  cette  nation  enrers  le  Mexique ,  noos 

dans  Fintérienr,  et  il  se  ma^festait  sur  pouvons  espérer  que  notre  indépendance 

quelques  points  des  symptômes  d'une  dis*  sera  reconnue  souj  peu  de  temps  par 

solution  dangereuse;  enfin  Tordre  était  cette  souveraine  des  mers. 

reuTené  au  siège  même  du  gouvernement  De  notre  côté,  nous  ayons  envoyé  un 

suprême.  La  capitale  était  entre  les  mains  ministre  en  Angleterre,  et  il  est  à  croire 

d'une  faction ,  et  le  gouvernement  avait  qu'il  remplira  parfaitement  le  but  de  sa 

cherché  un  asile  dans  le  sein  dn  congrès,  mission.  Notre  ambassadeur  auprès  des 

Tels  sont  les  précipices  que  nous  avons  États-Unis  d'Amérique  est  parti  pour  se 

traversés  dans  l'espace  de  quelques  mois»  rendre  à  son  poste.  Un  autre  agent  doit 

ifin  de  parvenir  an  point  où  nous  sommes  aller  à  Rome,  afin  d'entamer  des  négocia- 

mainletiant.  tions  ecclésiastiques.  Enfin ,  oa  a  nommé 

«  Ce  tableau  n'est  pas  flatteur;  mais  on  agent  qui  doit  résider  auprès  des  États* 
ce  qui  doit  décourager  la  méchanceté  et  Unis  de  l'Amérique  du  centre ,  dout'uous 
lui  fiiire  perdre  l'espérance  de  nous  avons  reconnu  dernièrement  l'indépen- 
remettre  sons  le  joug  une  seconde  fois ,  dance.  Il  serait  heureux  pour  notre  pros- 
;*esl  la  vue  du  constrate  mie  présente  notre  périté  et  pour  ceOe  de  TEspagne  que  nous 
position  actuelle ,  quand  on  la  compare  à  pnssionç  annoncer  le  commencement  des 
;e  qu'elle  était  il  y  a  18  mois.  Notre  crédit  négociations  avec  cette  puissance;  nous 
t'est  rétabli ,  notre  papier  est  au  pair ,  on  en  avions  conçu  l'espoir  sous  l'existence 
latisfait  aux  dettes  de  l'État  On  a  conclu  du  gouvememeut  précédent;  mais  le  réta- 
me partie  de  l'emprunt  autorisé  par  le  blissement  de  Ferdinand  YII  dansl'exer- 
^onvemement,  et  on  a  fait  des  stipidations  cice  du  pouvoir  absolu ,  ses  décrets  contre 
ivantageuseï  pour  le  reste.  Quant  à  la  dé-  nous,  etses  contestations  avec  la  puissance 
enae  de  la  république,  nous  avons  trouvé  qui  a  voulu  interposer  sa  médiation  à  ce 
e  moyen  de  créer  une  armée  tandis  que  sujet ,  paralysent  ]M>ur  le  moment  tout 
los  vétérans  sont  habillés  et  armés.  Ifotre  moyen  de  conciliation,  et  ne  nous  per* 
irtillerie  suffit  à  tous  nos  besoins ,  et  la  mettent  de  nous  attendre  qu'à  un  sys- 
niliee  active  s'organise  avec  rapidité,  tènie  d'hostilités  et  de  mauvais  traitemens 
3attspeu  de  temps,  l'armée  delà  réira-  que  nous  n'avons  ni  provoqué  ni  mé- 
>lique ,  déjà  respectable  par  le  nombre  rite. 

\t  la  bonté  de  ses  troupes ,  pourra  nous  «  Revenons  à  l'intérieur.  An  milieu  des 

aire  jouir  d'une  sécurité  complète ,  et  dangers  qui  entouraient  le  pouvoir  exécn- 

lous  ne  craindrons  plus  les  attaque»  ezté«  tif ,  il  est  parvenu  à  installer  le  congrès 

ienrea.  actueb  L'acte  constitutifs  été  rédigé,  et 

«  Quant  à  la  marine,  on  a  payé  les  la  république  a  pris  par  degrés  la  forme 

rais  de   coustmction  de  navires  ,   dont  fédérativc  ;  les  nuages  qui  obscuivissaient 

me  partie  est  toujours  eu  activité;  et  d'à-  l'ouesfet  le  midi  se  sont  dissipés,  les  con« 

irèslesmcsnrcsprises  dernièrement  par  le  spiratious  ont  été  étouffées,  le  fen  de  la 

gouvernement,   il  est   probable  que   le  guerre  civile  s'est  éteint  le  19  juillet;  en« 

»avillon   mexicain  se  fera  respecter  sous  fin ,  la  constitution  qui  doit  régir  Tunion 

»eu  sur  les  côtes  d' Atlaatique.  D'un  antre  fédérale  a  été  terminée  et  sanctionnée. 

6té,  le  territoire  et  la  puissance  de  la  ré-  Tout  a  pris  un  aspect  favorable,  et  la  ré- 

lublique  ont  été  augmentés  par  l'adhésion  publique  peut  maintenant  recevoir  l'im-^ 

le  la  province  de  Chiapa  qui ,   s'étant  pulsion  qui  doit  tendre  à  son  agrandîsse- 

rronoucée  librement  en  faveur  de  notre  ment  et  à  son  élévation.  Telle  est  notre- 

édération,    fait   maintenant   partie   du  position  actuelle:  que  pouvait-on  deman- 

ftexiqne.  der  de  plus  à  un  peuple  dans  l'enfance  ^ 

M  Nous  avons  conclu  des  traités  de  la  Les  nations  qui  nous  accusçut  le  plus  d» 
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ne  potiToir  jouir  d*iine  liberté  constitu-  camp.  Le  général  YaUez,  de  Tarj 

tionnelle  oat->elles  fait  davantage  ?  commandait  la  droite ,  avec  quatre  picoa 

■  Vous  poavez  juger,  par  ce  que  la  de  campagne,  quatre  hataiHoBs ,  et  des 

nation  mexicaine  a  fait,  de  ce  qu'elle  est  escadrons  de  hussards;  le  général  Mcwirt 

capable  de  faire.  ITexagérons  pas  les  maux  commandait  le  centre,  aTcc  cinq  batrifeas; 

qui,  s'ils  existent,  sont  inséparables  de  et  le  général  ViUalobos  la  gauche,  av«e 

notre  situation,  pénétrons-nous  du  senti*  sept  pièces  et  quatre  bataillons.  Jjtnsteàt 

ment  de  notre  fon^e,  et  soyons  convaincus  '  Tarmée  espagnole  et  la  cavalerie 

que  nous  réussirons  parfaitement  dans  rent  eu  arrière, 
notre  entreprise.  Comme  nous  eu  avons        !Notre  attaque  fht  faite  dans  Tordre  < 

déjà  franchi  les  obstacles  les  plus  difllciles  vaut  :  Le  général  Cordo  va  attaqua  la  dratt 

et  les  plus  pénibles ,  il  nous  reste  peu  à  avec  la  seconde   division  colombiesat, 

faire,  ife  perdons  pas  ce  que  nous  avons  composée  des  bataillons  de  Bogota  me 

acquis,  et  au  moment  de  parvenir  au  but  les  voltigeurs  de  Pîcbincha  et  de  CarKis. 

ne  nous  rendons  pas  indignes  du  triomphe.  Le  général  Lamar  commandait  b  gncbe, 

«  Compatriotes  !  n'oublions  jamais  qu'un  avec  les  bataillons  du  Pérou  et^es  iipam 

gouvernement  ne  saurait  exister  sans  su-  nos  z  ,  2  et  3.  La  division  du  géncnlLea 

bordiuation;   que  l'économie  et  la  vertu  restait  en  réserve, 
sont  l'amc  d'une  union  fédérale,  et  que        Les  deux  armées ,  quoique  iaégakta 

sans  concorde  nous  perdrons  notre  indé-  force,  avaient  une  égale  ardeur  de  coa&s^ 

pendance.   Si  nous  sommes   unis ,  noas  tre.  Le  nombre  d'ennemis  était  de  10,000 

pourrons  être  libres ,  indépendans  et  heu-  hommes,  le  nôtre  de  5,^00. 
reux;  mais  si  malheureusement  l'esprit  de        Les  bataillons  de  la  seconde  diviska  it 

discorde  s'empare  de  nous ,  nous  devien-  Colombie  marchèrent  l'arme  an  bras  ans 

drons  le  jouet  des  nations ,  l'exécration  de  une  intrépidité  dont  il  y  a  peu  d*exeapl& 

nos  frères  et  de  nos  voisins ,  et  la  proie  de  A  peine  eurent-ils  commencé  leur  fca  qse 

nos  anciens  maîtres,  qui  nous  imposeront  les  Espagnoles  perdirent  dn  terraio,  rtk 

de  nouvelles  chaînes  et  qui  insulteront  à  confusion  de  leurs  rangs  devint  visible.  U 

nos  mallieurs.  Que  cette  idée  ne  s'éloigne  division  du  Péroq  ayant  rencontré  «ne  i«* 

jamais  de  notre  esprit  ;  et,  comme  aucune  sistance  vigoureuse  de  la  part  de  Variai 

partie  de  la  fédération  ne  peut  exister  in-  garde  ennemie  sons  les  ordres  dn  griMnl 

dépendante  de  la  masse,  rappelons-nous  V  aidez,  fut  renforcée  parle  général  Lvs. 

cpie  quiconque  sèmera  la  discorde  sera  avec  deux  bataillons  de  la  garde  deCdoB* 

l'ennemi  le  plus  perfide  de  sa  patrie.  IN'ou-  bie ,  commandés  par  Yencedor  et  Varçs. 

blions  jamais  ce  principe  conservateur  de  Depuis  ce  moment,  rien  ne  put  rnîsttrà 

la  république  :  que  le  Mexique  uni  peut  l'impétuosité  de  nos  braves  soldats, 
tout ,  mais  que  désuni  il  n'a  plus  de  pui^  Le  2*  escadron  des  hussards  de  Jorâ, 

sauce ,  que  la  liberté  est  détruite  et  que  la  sous  le  commandement  de  Tintrépide  (A^ 

patrie  disparaît.  barria ,  fit  une  charge  brillante  sur  Tnar 

GuADAtupa  Victoria,  président;  Nico-  «^^n  ennemi ,  postéâ  la  droitedn  gwoal 

■  LAS  Bravo,  vice-présidenl i  Miguel  yaWca,  et  obtmt  une  victoire cinb^ 

DoMiif  GUEZ ,  secrétaire.  ^"  grenadiers  de  Colombie  mirent  pirf  t 

terre  et  chargèrent  par  notre  flacc  èsvA 

'    '  l'infanterie  espagnole.  Le  régiment  A» 

PFnOTT  hussards  de  Colombie ,  sous  Factif  coidad 

Silva,  chargèrentavecleurshnceslesgre' 

Dipf  CHE  du  général  Soler  au  libérateur  nadicrs    du  vice-roi     et  les    miienl  « 

Bolis^ar.surlabataUUiTAYacucho,  Datée  pleine  déroute.    Ce  brave  coîonri  ree* 

du  champ  de  bataille.  *»**>•»  W^ssures   de  lance  dans  leeonoit 

Toutes  nos  troupes  se  conduisirent  a««r 

Après  cinq  mois  d'habiles  manœuvres  nn  courage  béroique  pendant  le  choe  à 

de  part  et  d'autre ,  et  après  divers  enga-  cette  courte  mais  terrible  bataille, 
gemens,  toujours  terminés  à  la  gloire  de         If  otre  perte  a  été  :  x  général,  8  otSé» 

nos  armes,  le  général  Sucre  prit  une  po-  et  3oo  hommes  tués;  6  généraux ,  34 •$> 

sition  à  Ayacucho ,  pour  y  attendre  l'en"  ficiers  et  480  hommes  blessés.  La  perte 

nemi.  Le  8,  il  y  eut  quelques  escarmouches  de  l'ennemi  est  :  le  vice-roi  blessé,  6  ge- 

entre  les  deux  armées.  Le  9 ,  l'armée  libé-  néranx  morts  ,  et  2.600  hommes  taès  et 

ratrice  fut  attaquée  par  l'ennemi ,  qui  se  blessés, 
plaça  siur  les  luuteurs  en  iace  de  notre        Le  reste  de  l'armée  espagnole,  soaife 
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9àiënilCa;nterac,capitaU  arec  le  général  Art.  i.  Le  territoire  occupé  par  les 
âucre  le  même  jour.  Par  cette  capitulation,  garnisons  espagnoles  dans  le  Pérou ,  jus- 
routes  les  possédions  espagnoles  dans  le  qu  au  fleuve  Dcsaguera ,  sera  remis  à  Tar- 
l*érou  sont  abandonnées  à  la  république.  uiéeunie-Iiiiératrice»  avec  les  parcs  d*artil- 
Toute  Tarmée  espagnole,  avec  quinze  lerie,  les  caisses  et  les  magasins  militaires, 
généraux,  est  en  notre  pouvoir.  Réponse.  —  Accordé  ;  et  seront  aussi 
Sign^  le  chef  provisoire ,  compris  dans  cette  remise  tous  les  débris 
Mah cfiL- Joseph  SoLBa.  ^®  l'armée  espagnole,  les  bagages,  les 

chevaux ,  toutes  les  garnisons  qui  se  trou- 

ÀRKEB  LIBERATRICE.  veut  sur  le  tcrrituirc ,  et  toutes  \e%  autres 

A  S,  Exe.  U  Ubérateur,  ressources  qui  appartiennent  au  gouvcr- 

nemeut  cspaguoi. 
Quartier-génér.,  Ayacncbo,  lodécemb.  2.  Tout  individu  fai'iant  partie  de  l'ar- 
Très  excellent  seigneur,  le  traité  que  mée  espagnole  sera  libre  de  retourner 
^ai  rbouueur  de  transmettre  à  V.  Exe.  a  dans  son  pays ,  et  les  frais  de  son  passage 
été  signé  sur  le  champ  de  bataille  ou  l'an-  seront  à  la  charge  du  gouvernenieut  du 
■née  libératrice  a  scellé  de  son  sang  Tiii-  Pérou;  cepeudaai,  il  t>cra  traité  avec  cou- 
dépeudance  du  Pérou;  ce  traité,  qui  ga-  sidératiou,  et  recevra  au  moins  la  moitié 
rautit  la  paix  de  la  république ,  est  le  de  sa  solde,  selon  sou  grade,  pendant  son 
plus  brillant  résultat  de  la  victoire  d*Aya-  séjour  sur  le  territoire, 
cucbo.  L'armée  unie  éprouve  la  plus  vive  liéyanse. — Accordé  ;  mais  le  gouverne- 
satisfaction  en  présentant  à  V.  Kxc.  tout  ment  du  Pérou  accordera  seulement  la 
le  territoire  du  Pérou  soumis  à  votre  au»  moitié  de  la  solde ,  selon  les  règlemens 
torité  dans  une  campagne  de  moins  de  pro|>ortioonels,  pour  le  transport.  Ceux 
cinq  mois.  Toute  Tarmée  royale,  toutes  qui  retourneront  eu  Espagne  ne  porte- 
les  provinces  qu'elle  occupait  dans  cette  ronl  pas  les  armes  contre  l'Amérique  du- 
r ^publique,  les  places  fortes,  rartillerie,  rant  la  guerre  de  riudépeudauce  ;  et  au- 
les  magasins   et  quinze  généraux  espa-  cun  d'eux  ne  pourra  se  rendre  dans  une 
ipnols,  voilà  les  trophées  quei'armée  unie  partie  de  l'Amérique  encore  occupée  par 
oITre  à  V.  Exe.  ;  ils  sont  dignes  de  Tillus-  les  armées  espagnoles. 
tx-e  sauveur  du  Pérou,  qui,  du  champ  do  3.  Tout  individu  de  l'armée  espagnole, 
Juuin  ,  nous  montra  le  champ  d'Ayacu-  désirant   s'enrôler    dau&    l'armée   péru<^ 

cLo  ,  comme  l'endroit  où  nous  devious    vienne ,  y  eutrera  avec  «on  grade. Ac- 

zkous  couvrir  de  gloire.  Dieu  garde  votre  cordé. 

Excellence!  4.  Nul  ne  sera  poursuivi  pour  ses  opi- 

Signé  Air TOiVB- Joseph  db  Sucrb.  °Î°"*  antérietires ,  ni  inquiétés  pour  ser- 
vices rendus  à  h  cause  royale,  ni  pour 

^  P.  S.  J'ai  oublié  d'informer  V.  Ezc.  avoir  exercé  la  contrebande.  Ils  seront  ad- 

d'une  circonstance  remarquable.  D'après  mis  dans  ce  cas  particulier  à  jouir  de  tous 

les  tôles  mêmes  de  l'ennemi ,  il  avait  çiiio  les  droits  garantis  par  les  articles  de  ce 

bommes  présens  sur  le  champ  de  bataille,  traité. 

tandis  que  l'armée  libératrice  n'y  était  Réponse.  —  Accordé ,  si  par  leur  con- 
forte que  de  5,780.  duite  ils  ne  troublent  point  l'ordre  public, 

Sigrié  Sdcre.  et  se  eoufonucut  aux  lois  existantes. 

CAPiTiTtATioir.  ^;  '^"^'  ^^**^^"?  !?"  .P*'*"""  »  iiuropéen 

ou  Américain,  ccclcsià6tiquc  ou  négociant. 
Don  José  Canterac ,  lieutenant-  général  propriétaire  ou  artisan ,  désirant  se  retirer 
des  armées  royales  de  S.  M.  C  ,  chargé  dans  un  autre  pays,  jouira  ,  eu  vertu  de 
du  commandement  suprême  dans  le  Pé-  cette  convention  ,  du  droit  d'emmener 
rou,  eu  Tabseuce  de  S.  Exe.  le  vice-roi ,  avec  lui  sa  famille  et  d'emporter  sa  for- 
don  José  La  Serua,  blessé  et  fait  prison-  tuue.  11  serai  protégé  par  le  gouvernement 
nier  dans  le  combat  de  ce  jour,  après  avoir  jusqu'à  sou  départ,  et ,  s'il  préfère  rester 

Erts  l'avis  des  généraux ,  tous  réunis  après  dans  le  pays ,  il  sera  considéré  comme  Pî'«- 
isanglaute  bataille  de  Ayacucho,  etc.,  elc  ,  rnvien. 
a  jugé  convenable  de  proposer  au  gêné-  Réponse.  —  Accordé  ,  relativement  aux 
rai  de  division,  Antonio  José  de  Sucre ,  babitans  du  pays  qui  doit  être  remis ,  et 
commandant  en  chef  de  l'année-unie  du  conformément  aux  conditions  mention- 
Pérou  ,  les  conditions  contenues  dans  les  nées  dans  l'article  précédent, 
articles  suivans  :  6.  Le  gouvernement  péruvien  respec- 
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ter»  également  les  propriëtn  des  Espa-  et  les  troapes  KtationQ^  dans  les  difle- 

Ipaola  qui  pourraiefnt  se  trouver  absens  du  rentes  garnisons. 

territoire  ;  ils  jouiront  pendant  trois  ans  .     Réponse. — Accordé.  Les  mêmes  forma- 

da  droit  d*en  disposer ,  et  elles  'seront  lités  seront  obserrées  pour  la  remise  de 

considérées  sons  le  même  point  de  me  Callao.  Les  provinces  seront  remises  aux 

que  celles  des  Américains  qui  ne  rou-  autorités  indépeudautes  dans  quinze  jours, 

dront  point  se  rendre  dans  la  Péninsule ,  et  les  places  les  plus  éloignées  pendant  toat 

qnoiqu*y  ayant  des  possessions.  le  mois. 

Réponse,  —  Accordé,  comme  dans  l'ar-         i3.  11  sera  accordé  aux  raisseanx  de 

lîcle  précédent ,  pourm  que  leur  cou-  guerre  et  aux  bitimfcns  marchands  actad- 

duite  ne  soit  point  hostile  à  la  cause  de  lemeut  dans  les  ports  du  Pérou,  un  dâai 

la  liberté  et  de  TinUépendance  de  TAmé-  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  ratifica- 

rique  :  si  ce  cas  arrivait,  le  gouvernement  tion  de  M  traité ,  }K>ur  embarquer  kar 

péruvien  se.  réserve  le  droit  d'user  d*nn  cargaison  et  leurs  proTisions ,  afin  qu'il! 

pouvoir  discrétionnaire.  puissent  quitter  Tocéan  Pacifique. 

7.  Le  délai  d*un  an  est  accordé  à  tontes  Réponse.  —  Accordé.  Il  ne  sera  perons 
les  parties  intéressées  pour  jouir  du  béné-  aux  vaisseaux  de  guerre  de  faire  des  pré- 
fice  des  stipulations  de  l'article  5.  Leurs  paratifs  pour  leur  -voyage  qn*à  coudîrioa 
propriétés  seront  soumises  aux  droits  or-  de  ne  commettre  ancun  acte  d*bosiiIité , 
dinaires.  Celles  des  individus  appsrtenant  soit  dans  le  port  où  ils  sont  maintenaol, 
à  l'armée  ne  paieront  aucun  droit.  —  Ac-  soit  en  quittant  Focéan  Pacifique  :  il»  sool 
cordé.  obligés  de  sortir  de  tontes  les  mers  d'Amr- 

8.  Le  gonvememcnt  péruvien  recon-  rique,  sans  toucher  à  ancun  port  du  QiiK 
natt  les  dettes  contractées  par  l'adminis-  on  à  aucun  autre  port  d'Amérique  qni  s»- 
tration  du  gouvernement  espagnol ,  dans    rait  occupé  par  les  Espa^ols. 

le  territoire  qui  lui  appartenait,  jusqu'au         14.  Des  passeports  seront  accordés  sax 

jour  de  la  présente  conveution.  Taisseanx  de  guerre  et  aux  bâtim^ns  msT- 

Réponse.  -^  Le  Congrès  péruvien  déci'  chauds  pour  gagner  les  ports  de  rEnrope 

dera  cette  question  de  la  manière  la  plus  où  ils  veulent  aller,  sans  interrompre  Inr 

conforme  aux  intérêts  de  la  répnbliqnc.  navigation  dans  TOcéan  Pacifique. 

9.  Toas  les  individus ,  exerçant  des         Réponse.  —  Accordé ,  en  se  coafar» 
fonctions  publiques ,    seront  maintenus  mant  à  l'artScle  précédent. 

dans  leurs  places,  s*ils  en  expriment  le         i5.  Tous  les  généraux  et  officiers  ftîti 

désir;  Autrement  ceux  qui  préféieroient  prisonniers  dans  le  combat  de  ce  jour  se* 

quitter  le  territoire  ,  rentreront  dans  le  ront  mis  de  suite  en  liberté ,  ainsi  qoc  les 

cas  prévu  par  les  articles  a  et  5.  antres  individns  pru  dans  les  actions  sb- 

Rêponse. — Les  hommes  méritant  (  me-  térieures  par  une  des  deux  aimées. 
n'toriott/)  conserveront  leurs  emplois  ,  si         Réponse.  —  Accordé;  et  il  sera   |wii 

le  gouvemcmcut  le  juge  convenable.  soin  des  blessés  jusqu'à  lenr  goêrÎAon. 

10.  Tous  les  individus  appartenant  à  16.  Les  généraux  et  les  oCbri-crs  coati- 
Tarmée,  on  employés  par  le  gouverne-  nneront  à  porter  leurs  unifonncs  et  Icnn 
ment,  qui  désireraient  être  rayés  des  cou-  épées ,  et  garderont  à  lenr  sex-rire  tout» 
trôlcs  et  demeurer  dans  le  pays ,  auront  les  personnes  que  comporte  lew 
la  liberté  de  le  faire  ;  et  dans  ce  cas ,  ainsi  que  tous  leurs  domestique», 
leurs  personnes  seront  respectées.  —  Ac-  Réponse,  —  Accordé  ;  nais  , 
eordé.  leur  séjour  sur  le  territoire*   ils 

X  c.  La  ville  de  Callao  sera  remise  en-  soumis  aux  lois  du  pays, 
tre  les  mains  de  rarmée-nnte  libératrice,         17.  Tous  les  individus  de  Ta 

et  sa  garnison  sera  admise  à  iouir  du  bé-  auraient  déjà  pris  une  détermii 

néfice  des  articles  de  ce  traite.  lative  à  lenr  aestination  future  , 

Réponse.  —  Accordé  ;  mais  la  rille  de  mément  aux  arâdes  du  traité  « 

Callao ,  avec  tons  ses  drapeaux  et  ses  pro-  du  droit  de  réunir  leurs  intérêts 

Tisions  de  gnerre,  sera  remise  an  libéra-  liera  à  ceux  de  leurs  familles  ^  c«  4r  se 


teur  et  soumise  à  sa  disposition  d'ici  à  rendre  à  Tendroit  qu'ils  ont  choisi. 

vingt  jours ,  ou  même  avant.  ce  cas,  il  leur  sera  delirré  des  p«; 

11.  Les  officiers  supérieurs  des  deux  afin  on'ils  ne  soient  tourmentas  dans  ^^ 

armées  seront  envoyés  dans  les  provinces,  cun  des  États  indépendans ,  jo3<|i^*  li* 

afin  de  cemettre  et  de  recevoir  les  arcbi-  arrivée  an  Ken  de  leur  destinatàoB.  —  A> 

vcs,  les  magasins  et  antres  objets  déposés,  cordé. 
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«8.  Ton»  les  doute*  qui  pourraient  .V<  personnel»  avaient  éteodu  leur  fbn«are 

r  *f  '  1«  stipulations  Jes  articles  du  influence  dans  chaque  pTrlie  du  ï!t. 

«ent  tra.te  seront  interprétés  en  faveur  Le  Pérou  secbiait  u.  pl«  ^i!st«.  To«i 

s  individus  de  l'armée  espagnole.  était  dissous  I                        ««««.  loat 

Ref,anse,  -  Accordé  Cette  stipulation  •  Ce  fut  dans  ces  terribles  circous- 

Imposera  sur  la  bonne  foi  des  parties  con-  tance;  que  le  couffrès  me  no«m7  -S^ 

tractantes:  et.  avaut  ^«nnl./*»  ^«.;#îz  ^     . ^  congres  me  nomma  dic 


5artie^,^ontle.slgu.t«ressuiven^  en  glr-  .é  cette  Vto.;;;:nTe';;:;:;r;u^^^^^^ 

Heuiis  et  signé  de  notre  propre  main ,  gu^^r"  dlïï'V^clu'LtTt"  li  *'*  "*"• 

ôai:;<^Te^L'"^'^^  "^--'  i^^Vmrerrd/;rd^: 

9  décembre  1824.  jnenses  services  à  leurpst.ie .  t-ndis  que 

JosB  CAiTTBRiic;  *«•  troupes  qui  les  protégèretit  se  cou- 

AiTTOKio  Joie  Sucab.  yreut  de  gloire  dans  les  champs  de 

„      ,  i"*"»»  «t  d'Ayacucho.  L«  factions  ont 

Proclamation  tU  Bolipar,  disparu  pour  toujours  du  sot  péruvien 

.  Péruviens  !  l'armée  libératrice, corn-  a^a' iTbe^Tchérirra'^l^ 

«aadée  par  l'intrépide  et  habile  général  est  investie  .'TdoU  ^'Z'  L  "i^^ 

Sucre,  a  d'un  seul  coup  mis  fin  à  U  d'après  la  capitulation 

guerre  dans  le  Pérou  et  sur  tout  le  con-  .  Péruviens  ,  la  paix  a  succédé  à  1. 

iioeot  améncaiH  ,  par  une  des  victoires  guerre ,  l'union  à  la  discorde.  IWdre  k 

les    plus  glorieuses   que  bs  armes  dn  r.narcJ.ie,    le  bonheur  à  la   mauvaise 

Kaoveau-Monde  aient  remportées.  Oui,  fortune.  Mais  n'oubliez  jamais,  je  vo^ 

1  armée  a  rempli  U  promesse  que  je  vous  en  roi.jnre,  que  voua  deves  ces  avan- 

avais   f-ite  en  son  nom»    d achever  la  tages  aux  illustres  vainqueurs  d'Aya- 

aehvrauce  du  Pérou  dans  le  cours  de  cucho.                                                    ' 

rannec.                                         .    ,     ,.  «  Péruviens ,  le  jour  où  s'assemblera 

«  Péruviens,  le  temps  cstarnve  ou  je  vctre  Congrès  sera  un  jour  de  sloire 

dois  accomplir  la  promesse  que  je  vous  Ce  sera  le  jour  qui  couronnera  tous  leâ 

fis  d  abdiquer  la  dictature  le  jour  même  vœux  dé  mou  ambition.  Me  me  deman- 

iMi  la  victoire  aurait  cimenté  vos  des-  dez  plus  rien  1 

tinées.    Le  congrès  du  Pérou  s'assern*  »:«..    «^    •»  j-        i 

fcîera  le  lo  février  prochain,  auniver-  *^*"*  '  *"*  *^  décembre  1824. 

saire  du  jour  où  un  décret  m'investit  de  Signé  BoLCVAa. 

cette  autorité  suprême.  C'est  alors  que  - 

je  retournerai  au  sein  de  l'assemblée  lé-  M«««Aft»  é»Ar^*À  -^-  7^ 

iisUtive  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance.  t^aîl  Bu^otSJi^.  g^^^rnement 

Ls  ,>.r«les  ne  sont  pas  vaines.  tt /If  ;ri^^X'^ro  2"f  TJ*:- 

«  Péruviens,  votre  pays  a  souffert  de  a  /'«««^w,!^  wu  **       '  •        /         T.* 

j     »•      ._         •!•»  •         T  a  i  ouverture  de  sa  session  %,  le  11.  JAu 

grands  desastres  militaires.  Les  troupes  membre  x8a4.                      «>  «?  xa  aé^ 

qui  le  gardaient  occupèrent  les  provinces 

libres  du  nord,  et  firent  la  guerre  au  -    Messieurs, 

congrès.  La  marine  cessa  d'obéir  au  gou*  La  province  de  Bnénos-Ayres  «mi  a 

vemeraent.L'ex.présidentRiva-Aguero.  rbonnenr  de  vous  recevoir  comme  ses 

tour  a  tour  usurpateur  rebelle  et  traître,  hôtes ,  vous  félicite  de  votre  réunion  en 

combattit  contre  sa  parrie  et  contre  vos  congrès.  Les  peuples  espèrent  que  ce  jour 

allies.  Les  troupes  auxiliares  du  Chili,  sera  pour  eux  et  pour  leur  postérité  un 

par  une  defecJion  lamentable .  nous  pri-  jour  de  fête ,  et  cette  espérance  vous  im- 

verent  de  leur  secours.  Celles  de  BuciM»*.  pose  une    grande   responsabilité     si   le 

Ayres,  s  étant  révoltés  daus  la   place  souvenir  des  malheors  passés,  si  l'idée 

<Lo  Callao  contre  leurs  chefs,  livrèrent  peut  être  exagérée  des  difficultés  du  pré- 

cette  forteresse  à  l'ennemi.  Le  président  sent  vous  épouvante ,  au  moment  d'eutrr' 

Torre-Tagle,  en  invitant  les  Espagnols  prendre  b  t&che  difficile  de  réorganiser 

à  occuper  cette  capitale ,  acheva  la  des-  la  nation;  profitez  des  leçons  d'une  cxoé 

traction  du  Pérou.  La  discorde,  la  mi-  rienoe  acquise.   Que  l'ami  de  la  vérité 

sère,  le  mécontentement,  les  intérêts  retrempe  sea  forces  dans  U  ftitte  delà 

Annuaire  hist, pour  \%7l^.  53 
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race    Iramaine    contre    tes    oppresseurs  erreur  serait  la  perte  de  notre  ndibtrir« 
dont  Dotis   sommes  les  tcmions.  Que   la         Vons  reconnaîtrez  à  cet  égard  la  cëee^ 

rérité    nous    apparaisse,    et    ccnx    qui  site   de  dissiper  les  illosions  popnlaîre^ 

précbeut  le   despotisme  au  nom  du  ciel  Vous  qui  êtes  appelés  à  donner  à  on  sol 

ou  du   peuple   seront   bientôt  déroilés.  vierge  encore  des  institutioas  (|ui  sot^t 

Alors  la  liberté  triomphera,  le  pacte  na-  dignes  d'être  enregistrées  dans  le  cckde  dn 

tional  de  Tunion  sera  formé.  Ce  contrat  nations  à  côté  de  la  loi  qui  as&nre  la]ib«>n» 

sacré  sera  inaltérable  ou  subira  des  cban-  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  ,  Pia- 

gemeas,  si  la  raison  publique  Texigc,  riolabilité  de  la  propriété,  rc(;alité  an. 

a^ns  altérer  Tamitié  fédérative ,  sans  être  yeux  de  la  loi.  Il  faut  établir  la  libre  coa- 

accompagné  de  désolation  et  de  mines,  currcnce  de  rindosoie    dans    toates  In 

car  la  raison  en  est  évidente,  là  où  les  provinces  de  l'Union.  Cette  loi  sera  h 

bommes  en  société  jouissent  de  la  liberté  consécpience   des  droits  de  l'homme  ca 

de  pensée  et  d'examen.  société  ;  elle   fortifiera  le  principe  ritil 

La  province  de  Buenos- Ayres  a  fait  un  de  FUniou  entre  les  province»  :  elle  éton- 

beurcux  essai  de  ces  vérités  durant  la  dra  les  germes  de  jalooûe  et  les  putTca- 

longue  diviûon   qni  a  précédé  ce  beau  tions  qui  les  agitent;  elle  dispensera  do 

jour,  et  sans  cela  nous  n'aurions  pn  sur-  traités  de  commerce  qui  ontdonaéitfB 

monter  les  difGcultés  qu'offre  la  prompte  à  tant  des  guerres  sanglantes ,  sans  frva 

convocation    du    congrès   national.  Son  pour  le  vainqueur. 

gouvernement  n'aurait  pu   maintenir  si         An  moins,  messieurs, le  gonvciumaeet 

long-temps  avec  les  nations  étrangères  de  Bnénos>A3rres  a  droit  d'attendre  «fÊt 

desrelationsentretenuesaunom  des  autres  vous  ne  désapprouverez  pas  la  p<At>^ 

provinces  et  indispensables  ponr  prévenir  analogue  qu'il  a  suivie  pour  nationalisct 

les  desseins  de  nos  ennemis  et  soutenir  la  In  provinces  de  l'ancienne  Union.  Les  tcû 

fermeté  de  nos  Ames  c»ntre  l'idée  d'une  dictées  dans  cet  esprit ,  la  consoIidatÎM 

complète  dissolution.  Le  gouvernement  ter»  de  la  dette  nationale,  la  création  du  crè- 

mine  aujourd'hui  ses  honorables  fonctions;  dit  public,  les  projets  ponr  cncoaragcr 

il  remet  en  vos  mains  la  coHection  des  do-  l'industrie    des    provinces  ;    tootes    co 

cumens    relatifs    aux   affaires   générales  mesures   ont  eu    des  efiîets  benrenx  et 

depuis  i8ao.  Ces  docnmens  vous  iustrui*  offrent  de  grandes  espérances, 
ront  des  principes  adoptés  pour  préparer        L'examen  de  la  correspondance  officâcBe 

la  réorganisation  nationale,  sa  condtlite  à  vous  procrera  la  sollicitude  que  le  gm> 

regard  des  États  indépendans  du  conti-  vernement  de  Buenos- Ayres  a  mise  à  cal> 

uent  américain,  et  l'état  actuel  de  ses  ti ver  la  bonne  intelligence  dont  les  ncrads 

relations  avec  les  puissances  européennes,  doivent  se  resserrer  chaque  jour  davan- 

Quaut  au  premier  objet,  on  a  procédé  tage  avec  ces  nations  du   ooutineat  <pis 

d'après  la  conviction  qu'il  n'est  pas  pos-  combattent  pour  la  cause  commune.  Des 

sible  de  fonder  nn  gouvernement  solide  motifs  de  haut  intérêt  national  exigeai 

«'il  n'est   purement    national.    L'intérêt  Venvoi    d'un     ministre     plénipotentiaire 

général  seul  peut  servir  de  lien  à  l'union  dans  la  république  de  Colombie  et  aa 

des  provinces.  Des  autorités  fondées  sur  Pérou.  Mais  ces  ministres  devront recenir 

les  préjugés  du  temps  d«  barbarie  peuvent  leurs  nouvelles  lettres  de  créance  du  pon- 

aussi  subsister  avec  utilité ,  même  dans  voir  général  des  Provinces-Unies, 
dessociétésciviliséesyparce  que  les  intérêts        ïfous  avons  rempH  un  grand  devoir 

particuliers  qui  la  soutiennent   forment  envers  la  république  des  Etat^Unb  da 

une   espèce    de   masse  nationale ,    mais  nord  de  rAmériqnc.  Cette  république,  qui 

créer   ici    de   pareilles  autorités,  serait  depuis  son  origine  est  à   la   tête  de  la 

aussi  impossible  que   de   renfermer  les  civilisation  du  Nouveau-Monde,  a  soIcsh 

élémens  de  pluûenrs  siècles  en  un  seul  ncllement   reconnu  notre   indépendance, 

jour.  Elle  a  fait  un  appel  à  notre  honneorna- 

L'opinion  publique  écarte  unanimement  tional,  en  nous  supposant  capables  de 

les  faussses  supériorités  nées  des  privi-  lutter  seul  à  seul  avec  la  puissance  E«p*- 

luges,  pour  reconnaître  iniquement  Jes  gnole,  etenmémetemselles'estconsttCiKC 

supériorités  réelles  nées  du  mérite  pcrson-  comme  gardien  du  champ  de  bataille,  ea 

nctt.  Mais  il  ]>eut  arriver  qne  des  restric-  ne  permettant  pas  qu*il  s*y  introduisît  m 

tions  et  des  prohibitions  légales  soient  tiers  parti  pour  aider  notre  enuemi. 
considérées  comme  des  moyens  de  richesse         L'empire  du  Brésil ,  notre  voisin,  prè* 

et  de  prospérité  nationale.  Cette   fatale  sente  un  contraste  avec  cette  noble  rcpo- 
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blique  et  fait  une  <]«p*orabIc  exception  à  avaient  conclue  stcc  le  gourcmement  de 

la  politique  générale  des  nations  aipéri-  cette  province,   et  par  ton  intervention 

cainefi.   La    province  de  Monte-Video,  avec  la  pinpart  des  états  de  TUnion ,  le  4 

séparée  du  reste  de  nos  provinces  par  le  juillet  de  Tannée  dernière,  il  a  déclaré  que 

plus  ignoble  artifice   et  retenue  sous  le  le  langage  dont  il  s'était  servi  comme  roi 

joug  par  la  force  des  armes,  est  un  scan*  d^nn  i)euple  libre,  n'était  pat  et  ne  pou- 

dale  qui  rend  encore  plus  odieux  l'apiM-  raitêtre  le  sien.  Mais  son  autorité  absolue 

rence  de  légalité  dont  on  veut  couvrir  est  un  fléau  pour  l'Espagne,  et  son  nom 

cette  usuq>ation.    Le  gouvernement  de  n*arrive  à  cette  partie  ou  monde  que  pour 

Buenos- Ayres  a  essayé  tous  les  moyens  de  servir  les  intérêts  de  quelques  chefs  qui  font 

raccommodement  avec  la  Cour  de  Rio  Ja-  la  guerre  pour  leur  propre  compte  dans 

neiro  et,  quoique  ses  efforts  aient  été  sans  les  prorinces  intérieures  du  Pérou,  comme 

«ffet, elle  ne  désespère  pas  encore  du  succèsj  les  aventuriers  qui  l'ont  conquis  pour  la 

peut-être  les  conseils  d'anvs  puissaus  la  première  fois. 

ramèneraient-ils  à  la  raison  et  détourne-  Mais,  quant  aux  malheureuses  disscn- 
raient*il^des  cAtes  de  TAmérique  la  fatale  nonsquiontdésolélesproTincesdelaPlata; 
nécessité  de  la  guerre.  cette  querelle  devait  enfin  cesser.  Elle 
Parmi  les  grandes  puissances  de  FEu-  a  compromis  trop  lonf'tempa  riionneur 
rope,  les  unes  montrent  de  la  vacillation,  des  républiques  alliées  au  Qootinent,  mais 
les  antres  une  malreiUance  décidée  envers  lout annonce  qu*eUe  touche  àsa fin*  Déjà  Til- 
notre  république.  Cest  une  suite  de  la  lustre  libérateur  de  Colombie  arrive  victo- 
fausse  position  où  elles  se  sont  placées.  La  rieux  au  centre  du  ponroir  des  oppresseurs 
royauté  n*a  de  pouvoir  réel  qu'en  em-  du  Pérou.  La  népubfique  du  Chili  Ta  mettre 
pruntant  ses  moyens  à  l'état  perfectionné  ses  forces  narales  en  mouvemant  pour  leur 
de  la  société.  Les  rois,  redoutant  le  mou-  fermer  la  mer  Pacifique,  et  le  gowerne- 
Tcment  général  autour  de  leurs  trônes,  ment  de  cette  province,  unissant  ses  ef- 
-voudraient  retourner  à  leur  immobilité  forts  à  ceux  de  Salta ,  prépare  les  moyens 
passée.  Ils  voudraient  que  l'erreur  et  la  de  faire  agir  la  puissance  nationale  sur  un 
mérité  formassent  une  alliance  pour  ren-  plan  d'opération  pins  étendu, 
forcer  leur  autorité.  De  là  est  né  l'inexpli-  Telle  est,  messieurs,  la  situation  ac- 
cable dogme  de  la  légUimiti  qui  tourmente  tuelle  des  affaires  générales.  Mous  avons 
les  nations  de  l'Europe ,  et  pour  la  propa-^  des  auspices  faroTables  ;  s'ils,  se  réalisent, 
gation  duquel  la  Sainte  Alliance  a  été  Tannée  qui  6*approche  rerra  la  fin  de  la 
lonnée.  Hestdifficile  que  la  Sainte  Alliance  guerre  et  le  commencement  de  rexistcnoe 
reconnaisse  comme  légitimes  ^cs  gouver-  nationale  des  prorinces  de  Rio  et  de  la 
ncmens  comme  les  nôtres ,  dont  l'origine  Pista. 

n'est  pas  obscure  et  dont  l'autorité  ne  se  Signés ,  JuAir  GasopRio  db.i.as  Hb«as  , 

fonde  pas  sur  des  miracles  et  des  prodiges.  Ma  nuEz*  Jo8<  Garcia. 

mais  sur  les  droits  des  nations.  Toutefois  '^                  - 


nous  n  ayons  pas  a  craindre  que  les  soldats  j^a  pièce  soiTante  a  été  publiée  à  Lis- 

dc  hi  SamteAIbance  traversent  lAUanti.  boine  «us  date  ;  mais  eUeioit  être  delà 

qne  pour  retabUr  ici  1  odieuse  légitimité  £„  j^  ,3^3    ^e  nous  a  paru  digne  d'être 

du  roi  cathobque.'  conservée ,  par  les  dartâ  qu'eUi  jette  sur 

La  GrandcBretagne,  libre  d engage-  ^.^^^  ^  mal  connu  de  la  prorince   du 

mens  arec  les  alliés»  a  adopté  envers  les  pm^a^iay.  ^ 

états  d'Amérique  la  plus  noble  conduite ,  ,                /      ,            .  .        ,       w.  . 

ainsi  qu'il  convient  à  la  nation  de  l'Europe  ^-^^^  adressieau  ministre  des  affaires 

la  plus  civilisée,  hi  plus  libre,  et  par  cela  étrange js^  BrtsU.par  le  premier  /n^. 

mêmcla  pins  puissante.  La  reconnaissance  ^'~'  *^  Paraguay, 

solennelle  de  notre  république  sera  la  con«  .  <«  Monseigneur ,  le  gouvernement  du 

séquence  des  principes  qu'elle  a  proclamés.  Paraguay  a  tu>  avec  la  plqs  grande  at- 

Messieurs,  veuillez  croire  que  cet  événe-  tention ,  les  observations  qu'en  qualit^  de 

ment  important  tient  uniquement,  à  l'é-  ministre  des  relations  extérieures  du  nou- 

gard  de  nos  provinces,  à  ce  qu'elles  se  vel  empire  du  Brésil,  Y.  Exe.  lui  a  adres- 

montrent  bien  uuies  comme  nation,  et  sées  sur  la  fédération  de  ce  territoire, 

capables  de  maintenir  les  bonnes  institu-  fédcratiouétabliesuj^lesbasessauctionnées 

tîons  que  déjà  elles  possèdent.  à  Monte  Vidéo.  Ces  observations  sont  très- 

Le  roi  catholique  a  annulé  la  conven-  sages,  très-jadicieuses,nous  dirons  même 

tien  préliminaire  que  ses  commissaires  très-justes;   mais  il  est  bon  de  savoir 
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qn* elles  n'établÎMent  point  4x  qni  est  pro-  qu«  oa  particulier,  moi 

nre  et  conreaable  à  ces  peuple^  qui ,  dans  extérieare  de  tenple. 

lenr  situation  et  le  système  actuel,  n*ont  .*.  Le  titre  II  (art.  6t7 et  S)comnrrmi 

nuUenieine&t  besoin  de  secours  étrangers  les  qualités  nécessaires  pour  être  otojfa 

Sour  constituer  un  état  libre  et  indépen*  du  Brésil ,  et  les  motifs  qai  soapendefll 

■nt ,  avec  la  possibilité  de  faire  respecter  Texercice  des  droits  politiqaea. 

désormais,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  Txteb  IIL  —  2)e9  ftou9oirs  et  de  U  f^ 

présent,  les  droits  aacré»  de  leur  conscr-  prtsentatiom  natiomaU. 

Tatioo.  ce  qu'ils  ne  feront  jamais  que  q.  ^^  dimion  et  rbarmonie  des m^ 

d'accord  arec  Xmangustejroiectnce   et  ^<,f„  politiques  est  le  principe  conact^ 

dans  le  cas  désespéré  où  1  Espagne  négh-  ^^ur   des    droits    des  ciiorais,    et  fc 

«erait  de  remplir  la  commission  qui  lui  a  „„yç„  ,^    ,„,  ,^^  détablir  lea 

été  donnée  desaucUonuer  avec  honneur  ce  effectives  que  la  constitution 

que  veulent  ces  habitaus.  j^.  Les  pouvoirs  politiques 

«Malgré  cette  ferme  et  inébradable  j.  constitution  du  Brésil   , 

résolution ,  V.  Exe,  peut  assurer  S.  M.  I. ,  nombre  de  quatre  :  le  pouvoir  lé.« 

quc,sansentrerdansdiiutresrclationsque  ,,.  pouvoir  modérateur  ,  le  poaTwr 

celles  qui  existent,  basées  sur    harmonie  ^^^.^  ^t  le  pouvoi  r  judiciaire? 

et  la  bonne  foi  régnant  actueUement,  ce  , ,,  l^,  représenUns  de  U  oatioe  bré* 

pays  continuera  a  accorder  IbospilaUte  et  .îHeune  .ont  l'empereur  et  FassonbUt 

un  asile  aux  émigrés  que  les  reglemens  tf^uérale 

provisoires  n'obligeront  pas  à  en  sortir.  ^  ,,   Tous  les  pouvoirs  de  rendre  ds 

Iflais  ceci  ne  doit  inspirer  aucune  crainte  Brésil  son  délégués  par  la  nntioo. 

au  Brésil,  contre  les  possessions  duquel  les  r»             •■'•_*-^ 

babitans  du  Paraguay  ne  prétendront  ja-  ^"'*  ^^'  ""  Dmpowov  imgislMttf. 

mais  rien.                                                      .  Cbapitrc  t*'.  —  Ijes  branches  dm  pomtetr 

m  Le  docteur  Faahcii..  »  UgUltaif  et  de  leur  Jundktiou  séferie. 

..._  x3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégixà 

CoHSTiTUTiOH  DU  BRisiL.  -  Siffiéf  U  jW«nï>»ée  générale  avec  U  sanction  dr 

'      M  décembre  \^'xl,vromuleuéekBiO'  * «»?«;«">'. 

Janeiro ,  U  a5  mare  1824.  ,  ^^:  \  "««"Wee  générale  est  eompa- 

/p      Fxtrait  ii\  de  deux  cnambrea,  la  chambre  des 

^                          \  dénutés .  et  la  chambre  des  sénatenn  as 

Titre  !•'.  —  De  rempire  du  BrésH^  de  \^^^           cuamjjre  a»  seiuMm  •■ 

son  UrrUoire,  son  goui^ememem ,   sa  ,5  „  appartient  à  rassemblée  gc 

dynastie  et  sa  religion.  „,^^  ^a  de  recevoir  le  senneot  de  r 


Art.  i*'.  L'empire  du  Brésil  est  Tasse-  pereur,  <|n  prince  impérial,  dn 

ciation  politique  de  tous   les  citoyens  ou  de  la  régence  ;  a*  d*élire  le  régent 

brésiliens.  Us  forment  une  nation  libre  la  régence ,   et  marquer  les  Uetîtrs  dt 

et  indépendante ,   qui  n'admet  aucun  son  autorité;    3"  reconnaître  le  priaei 

antre  lien  d'union  ou  de  fédération  qui  impérial  comme   successeur  au  tr&ee, 

puisse  être  opposé  à  son  indépendance,  dans  Is  première  réunion  après  sa  nai^ 

a.  Sou  territoire  est  divisé  en  provin-  sauce  ;  4*  nommer  un  tuteur  à  Tcape* 

ces,  dans  la  forme  qui  existe  à  présent;  reur  pour  sa  minorité,  dana  le  cas  fi 

elles  peuvent  être  subdivisées,  selon  que  son  père  n'en  aurait  point  désîené  sa 

peut  le  requérir  le  bien  de  l'état.  dans   son    testament;    5*  résoudre  ki 

3.  Sou  gouvernement  est  une  monsr-  doutes  qui  peuvent  s*élever  rebtivf 
cliie  héréditaire ,  constitutionnelle  et  re-  ment  à  le  succession  au  trône;  G*  iiMli- 
préseatative.  tuer,   à  la  mort  de  Temperenr»  et  dm 

4.  La  dynsslie  régnante  est  celle  du  le  cas  011  le  trône  serait  vacant*  une  cr 
leigueur  don  Pedro,  l'empereur  actuel  quête  sur  l'administration  précédeatSi 
et  défenseur  perpétuel  du  Brésil.  et  réformer  les  abus  qui  peuvent  l'j 

5.  La  religion  catholique ,  apostolique  être  introduits;  7*  choisir  une  nonvcJli 
et  romaine  continuera  d'être  la  religion  dynastie  en  cas  d'extinction  de  la  pré» 
de  l'empire.  Toutes  les  antres  religions  sente;  8^  faire  des  lois,  les  intcrprclB 
seront  permises  avec  leur  culte  domesti*  et  les  suspendre;  90  Teiller  sur  b 


(i;  Cs  documeat  m  bous  étant  point  i^rvanu  in  txttmie ,  noos  avons  toi^^oors  ciu  dswB< 
doansr  an  «xtrait. 
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tituboD  et  sur  tout  ce  ^i  peut  cootri-  députés  est  pair;  dan»  le  cas  contraire, 

bner  au  bien  général  ;  loo  fixer  annuel-  il  sera  de  la  moitié  moins  nn  ;  ainsi,  nno 

lemeot  les  charges  publiques ,  et  régler  prorince  qui  envoie  onxe  députés,  nom* 

la  contribution  directe;   11*  fixer,  sur  mera  seulement  cinq  sénateurs.  Si  une 

le  rapport  du  gouTernement ,  les  forces  prorince  n'a  qu'un  député    elle  aura 

ordinaires  et  extraordiuaires  par  terre  aussi  nn  sénateur.  Les  élections  se  fe- 

et  par  mer;    ti"  accorder  on  refuser  ront  de  la  même  manière  que  pour  les 

rentrée  aux  troupes   étrangères ,   par  députés ,  mais  eu  triples  listes ,  et  l'em- 

terrc  ou  par  mer,  daus  Tempire  un  ses  pereur  choisira  le  tiers  de  la  liste  to- 

ports;  i3*>  autoriser  le  gouvernement  à  taie.  (Art.  43.) 

contracter  des  emprunt»;  140  établir  les  Le  traitement  des  sénateurs  sera  do 

moyens  rouvenables  pour  le  paiement  la  moitié  deoeli^i  des  députés, 

de  la  dette  publique;  ,5*  régler  Tadmi-  chapitre  iv.  -  De  la  proposUion,  dis. 

nistration  des  domaines  nationaux,  et  -„,Wx.m     ,„„^,:^^  ^  yropajuion^  au. 

eu    décréter  TaLénaiion;    160  créer  ou  J^"'*"*'  '*"'''"'*  et  promulsaUo„  des 

supprimer  les  emplois  publics,  et  établir  r     »    r      1  .  1                       .       . 

ceux  qui  sont  ordonné.  ;  17»  déterminer  ^'ï*  ^  f»^"'^*.^»  proposer,  de  rejeter 

le  poids ,  la  valeur,  etc. ,   de  l'argent,  **V.**  «PPr«"^w  le»  l>r«»jeU  de  loi  est  at- 

«t  régler  les  poids  et  mesures.  *'"*^"*''«  "^  «*«•»?  chambres. 

16.  Chaque  législature  durera  quatre  Chapitre  y i..-^  Des  élections, 

ans ,  et  chaque  session ,  quatre  mois.  l*  y  >  plusieurs  degrés  d'électjon.ll  faut 

17.  Chacune  des  chambres  portera  le  poor  être  élu  député  avoir  un  revenu 
titre    «  d'auguste  et  très-digue   repré-  Bet  de  400  milreis. 

•entante  de  la  nation.  »  Titri  V.  -.  Du  pouvoir  exécutif. 

18.  La  séance  imperule  d'onvertnre        t»« -  '  1    r  •  1  • 

aura  lieu  chaque  année .  an  3  mai.  \  empereur  exerce  a  la  fois  le  pouvoir 

(Suivent   d'autres  dispositions   corn-  «operateur   et  le  pouvoir  executif,  U 

pnses   dans  les  article»  x 9  jusqu'à  34  »*"°°»e  1"  •fn«;««»î  canvoqwe,  proroge 

LelusivemeuL  )                   »  J     «1    *  ^*  ou  dissout  U  chambre  des  députes  ;  A 

'  nomme  a  temps  aux  emplois ,  fait  les  al* 

Chapitre  ix.  —  Ds  la  ckamùrû  des  dé.  liances.la  paix  et  la  guerre;  ses  minia* 

pûtes.  très  sont  responsables;  il  nomme  son 

35.  La  chambre  des  députée  est  élec*  «'**""'*  *^''*-'**- 

tive  et  temporaire.  Tirât  VI.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

36.  La  chambre  des  députés  a  l'initia-  Le  pou  voir  judiciaire  est  indépendantt 
tÎTe,  I*  sur  les  taxes;  fto  sur  le  recrute-  composé  de  jugea  et  de  jurés  tant  ponr 
tement;  3^  sur  le  choix  de  la  dynastie»  '<!*  causes  civiles  que  pour  les  canses  cr^ 
en   cas  d'extinction  de  la  famille  ré«  minelles. 

goànte.  TiTAft  YII.  —  De  l'admimstration  des 

37.  La  chambre  des  députés  aura  éga*  provinces, 

leineut  linitiatife  dans  les  cas  suivans:  H  y  a  dans  chaque  province  nu  pré- 

jo   «ne  enquête  dans    l'administration  sident  et  des  conseils,  dont  les  fonctions 

passée,  et  la  reforme  d'abus  introduits  «eronl  déterminée»  par  les  lois;  leprési- 

dans  cette  administration;  a*»  la  discus-  dent  est  nommé  et  peut  toujours  être 

•ion  de  propositions  faites  par  le  pou-  révoqué  par  l'empereur. 

^**i' "f.^"^/:    .         1  Twa»  Vin.  —  Garantie  des  dnnU politi^ 

38.  Mie  décrétera  la  mise  en  accusa^  j^^  ^^                ^ 

tion  des  minutres.  *     .  ,  ,.,.,,,    ,    ,.1^/                 ,, 

39.  Les  députés  jouiront .  durant'  U  .  î^»»/»^»!'^^  de  la  liberté  personnelle, 

a^ssion,  d'un  traitemenl  pécuniaire,  et  ^*  **.  ,\*"^^^.^  »•  P'J»?  »   «*    ^^  »•  . 

le»  dépense,  de  leur  voyage  leur  serônt  Pf°P"«e  5  P"V'f f^»  ■^»  *»  ."  ^» 

remboursées.                  ^  »*  "'  PV,  "*«°î»«*  ?  1  intérêt  public;  pro- 

.                  n.     i  messe  d  un  code  civil  et  criminel ,  tor« 

Chapitre  m.  —  Du  sénat.    ,  to,e  et  confiscation  abolies;  droit  de  pé« 

.-.Ce  chapitre  comprend  douxe  article»,  tition   assuré;  tous    les    fonctionnaire» 

IjC  sénat  est  composé  de  membres  élus  publics  responsables;  la  constitution  ne 

à  TÎe,  et  sera  formé  par  des  élections  peut  être  suspendue  en  cas  de  révolte  on 

provinciales.  Chaque  province  élira  un  d'invasion  ennemie,  que  pour  nncertsia 

sombre  de»  aénateurs  égal  à  la  moitié  temps  et  par  un  acte  spécial  de  la  légi»« 

de  celui  de  êts  députés,  ai  le  nombre  4*  lature. 
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POUR  1824. 


JANVIER.  dans  renceinte  même  de  TaudieBce.  il 

«  ordonné,    conformément   à    Tsitick 

I.  Paris  n*a  pas  été  moins  broyant,.  507  do  Code   d'instraction  ciiiBÎDelic, 

moins  agité  que  de  coutame.  Le  jour  de  que  tout  débat  cessant,  raaten^dn  àA 

l'an  est  un   tablean  qui   se   reproduit  fût  traduit  à  la   barre  de  la  coar,  pMf 

exactement  cliaque  année.  On  pourrait  qu'il  fût  de  suite  jugé, 

presque  en  dire  autant  de  l'exposition  des  Les  gendarmes  ont  amené  an  tadinia 

porcelaines  de  la  manufacture  royale  de  d'assez  mauTaise  apparence  »    qm  a  éé- 

Sèvres ,  toujours  remarquable  par  Télé-  claré    se    nommer  André   Motleresa, 

gance    des  formes   et  par  le  godt  des  cuisinier. 

ornemens   dans   tous  les  ourrages   qui  Un  témoin   du  Eût   a  déposé  avaa 

sortent  de  ses  ateliers.  On  y  a  remarqué  senti  à  plusieurs  reprises  la  mais  de  fa^ 

cette  année  des  paysages  charmans  de  cnsé  se  glisser  dans  sa  poche  sans 

M.  Robert  ;  des  tableaux  peints  sur  des  voir  parvenir  à  en  retirer  le 


pendules  par  MM.  Bércnger>  Lauglois     qu'elle  contenait.  Plus  adroit  avec  aa 

tout  deux  vases  ,  l'un     antre ,  Motterean  avait  enlevé  an  moa- 


et  Devely  ;    et  surtout 

de  formeétrosque,  sur  fond  vert  chrome,  ehoir,  et  l'avait  caché  dans  son  iMiatalea. 

représentant  la;  France  victorieuse   qui  Désigné  aux   gendarmes  et  arrêté  par 

remet  à  l'Espagne  les  rênes  du  gonver-  eux  ,  il  chercha  à  se  deaaatsir  de  reVjct 

nement,  figuré   par  un  char  attelé   de  volé  ;   mais  on  le  vit  le  retirer  de  Fea- 

denx  coursiers   fougueux  ,  belle  corn-  droit  où  il  l'avait  caché  ;  et  le  jeter  dff* 

Sosition,    mais     qui    se    sent   un   peu  rière  la  porte  d'entrée, 

e  la  rapidité  de  l'exécution.  L'autre,  M.  le  président  a  chargé  M*  Graage- 

d'une  plus  magnifique  décoration  ,  re-  neuve  ,    qui   était    présent ,   d'assister 

présente  le  triomphe   d'Auguste   (  par  l'accusé  comme  défenseur.  Mmtcreaa  a 

M.  Parant)  :  il  a  réuni  tous  les  suffrages  nié  avoir  fait  le  vol,  mais  les  faits  étaient 

parla  grandeur  et  la  simplicité  de  la  constans,  et  malgré   ses  aermens,  ses 

composition,  la  sévérité  du  dessin,  l'é-  sanglots,  les  nombreux  signes  deeraix 

nergie  des  effets  etl'heureuse  distribution  qu'il* fesait  à  genoux  et  mains  joiales, 

de  la  lumière.  la  cour  l'a  condamné  à  qolnxe  mob  ée 

5.  Paris.  —  P^ol  dans  une  audience.  —  prison. 

Deux  individus  étaient  sur  les  bancs,  pré-  6.  Paris —  Instruction  pmèU^mc^D^ 

venus  d'avoir  volé  dans  un  cabaret  une  puis  plusieurs  semaines  ropinioa  paU- 

somme  de  ^60  francs  à  un  soldat  suisse  que  était  occupée  de   la  qnereile  qii 

de  la  garde  royale.  Pendant  la  plaidoirie  s  est  élevée  entre  le  conseil  acadna^ae 

de  l'un  des  défenseurs ,  un  tumulte  assez  de  Toulouse  et  le  directeur  de  lacélèbt 

considérable  s'est  élevée  dans  la  partie  école  de   Sorèze  (  M.  Ferlus  ).  Ce  coa- 

reculée  deVaudîtoire  ,  encombré  comme  seil  royal  de  l'instroction  publique  dé* 

il  l'est  tous  les  jours ,   et  surtout   les  libérant  à  ce   sujet ,  à  pris  aujourd'Iai 

lundis ,    par    une    grande  quantité  de  un  arrêté  portant  : 

spectateurs.  M.  le  président  s'étant  fait  «  Qu'attendu  qu'il  résulte  de  rîastrae- 

instroire  de  la  cause  de  cette  interrup-  tion  et  des  pièces  à  l'appui ,  que  Féiia- 

tion,  a  interrompu  la  plaidoirie  et  an-  cation  de  la  jeunesse  élevée  à  Pécolede 

nonce  qu'un  vol  venait  d'être  commis  Sorèze  n'est  pas  diririgée   d'après  in 
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Principes  religienx  et  monarchiques  qui  vais  ëtat  de  ses  affaires  le  forçait  à  s*ex- 

aoÎTent  être   la  base    de    tout  ensct-  patrier.  Il  avait  couvert  ses  spéculations 

gnement  ;  personnelles  sons  les  noms  supposés  da 

«  Que  la  ptesqne  totalité  des  maîtres  Tiron  et  de  Négo.  L'inspection  de  ses  re- 

rivent  dans  une   indifTérence  publique  gistres  prouva  que  le  passif  de  la  faillite 

et  marqufée  sur  les  pratiques  les  plus  in-  s'élevait  à  4  millions  i34i83a  fr.  49  cent, 

dispensables  de  la  religion  ;  et  que  le  déficit  sur  l'actif  était  de  a  millions 

«  Que  le  très-petit  nombre  d'élèves  348,833 ,  85  c.  Indépendamment  de  ses 

qui  remplissent  le  devoir  le  plus  sacré  mauvaises  spéculations,  une  autre  cause 

du  cufte  catholique   demandent  de  le  avait  augmenté  ce  déficit  effrajant];  les  dé- 

-  faire  en  particulier;  circoustance  qui  ne  penses  de  la  maison  Cléret,  quoique  céliba- 

Sent  avoir  pour  motif  que   la  crainte  taire ,  s'élevaient ,  auùée  commune,  à  près 
'éprouver  les  railleries  ae  leurs  cama-  de  58,ooo  fr. ,  et  pendant  l'espace  de  sept 
rades  ;  mois,  sa  dépense  a  été  de5o,3ii  fr.  20  c. 
«<  Que  le   mauvais   esprit   qui  règne  Avant  de  fuir,  Cléret  a  fait  dans  sa 
dans  cet  établissement,  sous  lê  rapport  caisse  des sonstractious  qui  ont  encore  ac- 
politique,  influe  singulièrement  sur  ceint  cru  le  déficit.  Le  2  août,  il  eu  a  fetiré  une 
de  la  ville  et  des  environs;  somme  de  92,000^  fr.  Les  traces  de  cette 
«  tl  sera  procédé  à  une  réorganisation  soustraction  existent  sur  le  registre  dit 
générale  de  l'école  de  Sorèxe  ,  en  ce  ^rouiï^r^;  on  y  voit  à  la  date  de  ce  jour, 
qui  touche  l'enseignement  et  le   per*  h  Cléret  y  pour  Noèl  jeune  ^  notaire. 
ftonnel  des  fonctionnaires  et  des  élèves.  M.  Noël,  entendu  comme  témoin  dans 
Cette  réorganisation  aura  lieu  d'ici  au  l'instruction ,  a  déclaré  que  la  somme  ne 
j'i*  août  prochain  ;  lui  a  pas  été  remise,  et  qu'elle  ne  lui 'était 
«  Dans  le  même  délai,  M.  Ferlus  sera  pas  due.  Cléret  n'a  point  porté  en  recette 
tenu  de  présenter  un  vice-gérant ,  qui  une  somme  de  4^,000  fr. ,  reçue  d'un  sieur 
clevra  être  agréé  par  le  conseil  royal ,  Bcsbrières,  ni  deux  antres  sommes  à  lui 
lequel  demeurera  seul  et  exclusivement  remises  le  2  août  i)ar  M.  de  Vilbert  et 
chargé  de  la  direction  de  rétablissement.  ^Mme  de  Chanaillcs,  montant  •ensemble  à 
7.  Paris,  —  Double  crime.  —  Un  événe-  237,669  fr.  11  est  dit  sur  le  registre  que  le 
ment  horrible  a  eu  lien  aujourd'hui  entre  même  jour,  il  a  payé  à  un  sieur  Darlin- 
7  et  8  heures  du  matin.  M.  Laurent  Ber-  court  une  somme  de  280,000  fr. 
nard,  banquier,  rue  Cadet,  n**   r  4,  et  sa  La  police  a  fait  de  vains  efforts  pour  ré- 
méré, ont  été  trouvés  frappés  à  mort  et  trouver  Cléret,  qui  est  prubableroeut passé 
baignés  dans  leur  sang.  Deux  pistolets  en  Amérique  par  la  voie  de  l'Angleterre, 
déchargés ,  dont  l'un  étai  t  entre  les  4Bains  Anx  termes  des  dispositions  précises  des 
du  fils ,  les  traces  de  la  ^loudre  brûlée  après  articles  59!  du  Code  de  commerce,  et  /\  04  * 
ses  doigts;  enfiu  les  circonstances  rela-  du  Code  pénal,  Cléret  a  été  condamné  ^ar 
t(*9  dans  le  rapport  du  docteur  Louycr  contomac^  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
Villermay,  semblent  prouver  que  ce  don  -  et  à  la  flétrissure  des  lettres  T.  P. 
L!c  ntteutat  a  été  commis  par  M.  Laurent  8.  Uertford  (Angleterre).  —  Prcch  av- 
Beruard  lui-même.   On   dit  qu'il  s'était  lali/'h  l'assassinat  Je  M.  ffeare. — Jamais 
ruiné  au  jeu  de  la  bourse.  Cette  catastrophe  l'attention  publique  n'a  été  plus  vivement 
s'eut  passée  dans  sa  chambre.  excitée  que  par  cette  affaire  criminelle 
8.  Paris.  —  Banqueroute  d'an  agent  de  mise  an! théâtre  {voy.  Au.  p.  i823.^  p.  83o 
change.  —  La  cour  d'assisos  de  Paris  a  et  842)  avant  d'être  i>ortée   aux  assises 
prononcé  atijourd'hui ,  sans  intervention  d'Hertford  où  elle  avait  attiré  le  6  de  ce 
tXc  jurés ,  sur  l'accusation  de  bauqueroute  mois  une  afflncuce  d'étrangers  telle  que 
Frauduleuse  portée  contre  le  sieur  Cléret,  tous  les  lits  de  la  ville  étaient  loués  à  une 
cx-agcnt  de  change.  guinée  par  nuit. 

11  résulte  de»  faits  contenus  dans  l'acte  Des   trois   individu»  d'abord  compris 

d'accusation  que  Cl<ret  ayant  acquis  le  i'*"  dans  l'accusntiou,  John  Thurlcn,  Huut  et 

janvier  1821   la  charge  M.  de  Personne  Proberl,  celui-ci,  Prohert,  le  marchand  de 

i>c«brîères,  qui  pendaut  de  longues  années  vin,  locataire  de  la  maison  de  campagne^o 

avait  rempli  cette  place  avec  honneur  et  Gils-Hill,  près  de  laquelle  l'assassiuat  a  été 

distinction,  annonça  le  samedi  2  août  1823  commis,  a  d'abord  été  acquitté  par  le  jury, 

par  deiix  lettres ,  l'iiue  à  M.  Delangle,  son  après  que  les  avocats  de  la  couronne  eurei;  t 

RaÎAticr,  l'autre  à  M.  Péan  de  Saint-Gilles,  abandonné  l'aecnsation  coatre  lui. 

loyen  des  ageus-dc-changc ,  que  le  mau-  Admis  comme  témoin  à  charge,  il  exposa 
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•iott  tontes  les  circonstances   qni    ont  LafemmeProbertlaitniiedcpoâlMfi 

déjà  ctrcnlé  dans  le  pnblic.  •<  Thurtell  et  cotuclde  «rec  celle  de  son  mri  watktV' 

Weare  allèrent  ensemble  à  la  maison  de  constances  qn^elle  a  pneotrevoirJkaKaïf, 

campagne  dans  le  même  cabriolet  Probert  d'autres  témoins  déposent  rard'aotm  » 

et  Unnt  8*y  étaient  rendus  dans  un  antre  ;  constances  qui  tontes  ooncoareBtscëarfS 

mais  Hunt  en  dépendit  nn  pen  arant  d'é-  Thnrtell  et  Unnt.  Deaz  labooitunfciMt 

tre  arrivé  à  Tendroit  où  le  crime  (nt  com*  tus  le  matin  après  le  meurtre,  dattéat 

mis.  D'après  le  récit  de  Probert,  le  crime  nn  canif  et  im  pistolet  dans  la  ro^ésnik 

était  résoin  d*arance;  Thurtell  et  Hunt  lui  où  M.  Weare  avait  été  tué  Ils  ne  potet 

avaient  dit  que  le  premier  devait /?»<>  /'a/-  découvrir  ces  deux  objets,  mais  leslai» 

faire  d'un  homme  qui  l'avait  Tolê  de  plu-  reurs  les  trouvirenl;  le  canif  étiil  «««< 

sieurs  centaines  de  livres  sterling;  ils  ne  de  sang,  et  le  piitolet,  outre  In  tvim^ 

Toulurenl  pas  lui  faire  counattre  le  nom  de  sang ,  coaserrait  encore  an  parties  de  b 

la  victime.  Huut  arriva  trop  tard  à  Ten-  cervelle;  il  y  était  resté  attaché  sa  petii 

droit  désigué.   Probert  assure   qu'arant  fragment  d*u8.  Ces  affreux  objcb  vt 

d*entrer  dans  sa  maison,  il  joignit  Thurtell  placés  sur  le  bureau.  D'autres  téooÎBiil» 

et  Uuut,  dont  le  premier  lui  rendit  compte  testent  avoir  entendu  rers  huit  bnrss 

de  ce  qu'il  avait  fait.  «J'ai  t!ié  mon  homme,  coup  de  pistolet  et  les  cris  d'oa  biaat 

«  dit  Thurtell  ;  j'en  suis  charmé ,  j*ai  déli-  ou  ou  assassinait.  Mais,  dans  cette  ■!•> 

«  vré  le  pays  d'un  coquin  qui  m*a  volé  de  de  dépositions,  il  y  a  quelques  rariatiMi 

«  3  à  400  liv.  sterling.»  Probert  fut  effrayé  sur  les  lieux  et  les  heures. 

de  cette  confidence,  ««  N'ayex  pas  peur,  lui  Les  interrogatoires  araieot  dfjâ  i" 

«  dit  Thurtell  ;  tous  ne  le  couuaissez  [fas  ;  seize  heures  lorsque  la  coor  s'ajosm» 

«c'est  mon  affaire.  Dieu  damne  Huut  et  lendemain  à  dix  heures.  Les  jints  eos* 

m  les  mauvais  pistolets  qu'il  m'avait  pro-  chèrent  dans  nue  grande  pièce  oà  do  is 

«  curés  !  Us  ne  valaient  pas  mieux  que  drux  avaient  été  placés  pour  leur  osige. 

K  morceaux  de  bois.  Après  que  je  lui  eus  A  l'ouverture  de  la  séance  da  7,  J«*i 

«tiré  le  coup  dans  le  visage,  il  sauta  du  Thnrtell  demanda  s'il  ponvùt fùrees^ 

m  cabriolet  et  se  mit  à  courir,  en  chantant  dre  ses  témoins  à  décharge  arsot  (kp»- 

«qu'il  me  restituerait  tout  si  je  voulais  cédera  sa  défeuse.  l,eprrtid«tln*a?''' 

m  épargner  sa  vie.  Je  cours  après  lui  ;  je  lui  dit  que  cela  ne  se  faisait  pas  d'apw  ta 

«  coupe  la  veine  jugulaire  avec  son  canif,  lois  anglaises,  l'accusé ,  d'an  air  trasqs* 

,«  il  chantait  encore ,  alors  je  lui  enfonce  et  d'une  voix  ferme ,  adresse  aa  trilwa» 

«le  bout  du  pistolet  dans  le  cerveau,  je  un  discours  dont  voici  les  principal  P«" 

«  Ty  retourne.  J'étois  sûr  d'en  avoir  fini  sages  : 

«  avec  lui.  »  «  Jamais  nn  accusé  ne  fot  ph«  «■ 

L'auditoire  frémit  à  ces  horribles  dé-  une  situation  plus  affreuse, plus dignt» 

tails.  Thurtell  garde  l'air  le  plus  tranquille  pitié.  Un  complot  a  été  formé  coatrcna 

et  le  regard  le  pins  fier.  pour  me  ravir  Tlioanenr  et  la  rie.  U  «^ 

Le  témo-n  continue  son  récit: Thurtell,  dulité  a  accueilh  tous  les  rédti  atww 

Hnnt  et  Probert  se  trouvèrent  réunis  vers  qu'une  curiosité  cruelle  avait  /*■**? 

dix  heures;  ils  sonpèrent  ensemble,  ils  pour  me  noircir.  La  presse,  qsidefrtit 
causèrent  à  voix  basse  sur  le  meurtre  et'   être  le  bouclier  de  l'innoceot,  «b'"**** 

sur  ce  qu'ils  devaieut  faire  du  cadavre  ;  ils  blé  de  calomnies.  Comme  si  ceB'etiii|«M 

se  partagèrent  l'argent  et  les  autre»  objets  asse*  de  m'attribner  le  meurtre  Sm  m^ 

contenus  dans  le  porte-manteau  et  le  por-  on  a  environné  le  crime  des  accessa"» 

tefeuille  de  M.  Weare    Une  chaîne  d'or  les  plus  hidenx.  On  me  rcprréente  cas»' 

fut  donnée  à  M"»*"  Ih-obert.  Dans  la  nuit.  Tayant  massacré  de  sang-froid,  «■* 

les  trois  hommes  sortirent  et  traîpèrcnt  le  ayant   partagé  ses   déiwnilles.  Pj*^ 

cadavre  dans  nn  petit  étang  situé-d^ns  le  croire  qu'nu  officier  anglais ,  on  non* 

jardin  de  Probert,  aprèsl'avoifT  enveloppé  élevé  avec  soin  par  une  mère  pieoie.J»^ 
d'nn  sac  où  l'on  avait  mis  qtielques  pierres,    on  père   universellement  Z**??"  "jjf 

Plus  lard ,  ils  entreprirent  de  creuser  nn  tont  à  coup  souillé  ses  mains  <^'™*f7 

tombeau  ;  mais  l'un  et  l'antre  modes  de  assassinat  !  Mais ,  pour  rendre  ct^ 

cacher  le  cadavre  parurent  dangereux  à  l'accusa tion ,  on  a  en  soin  de^*ff 

Probert.  Le  lendemain,  ils  tirèrent  le  ca-  ma  vie  précédente...  Hclas  !  j'**  "*, 

davre  de  l'étang ,  le  mirent  dans  un  cabrio-  jeu ,  j'ai  suivi  les  paris,  les  co""V 


avre-v.«.    -„,  -_-      ^^^^^.j^j^    pugilat  et  les  pa^tie«  de  chasse;  ■»■ 

jutèrent  dans  un  grand  étang. 


lit  et  le  conduisirent  à  Elmstréc,  où  ils  le    pugilat  et  les  partie*  de  ^"f'fj 

qu'aî-je  fait  en  cela  que  u'escosernïBr 
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funeste, donné  par  nn  si  grand  nombre  il    leva  les  yens   au  ciel,  étendit  ses 

de  nobles  anglais?  Je  raronclinmblement:  brasseries  replia  ensuite  sur  sa   poi- 

ce  sont  des  fautes  graves,  des  fentes  ter-  triue,  en  saluant  profondément  la  cour 

ribics  par  leurs  suites.  Mai»,  em  me  mi-  et  les  jurés. 

nant  au  jeu  ,  je  n'ai  fait  tort  à  personne;  La  défense  de  Thurtelt  acheTée,  on 

je  n*ai  à   me  reprocher  ni  bassesse  ni  a  entendu  quatre  témoins  cités  a  sa  re- 

lAcheté.  n  y  a  trois  ans  que  j'ai  renoncé  à  quête  ,  et  dont  les  dépositions  n*ont  eu 

ces  baliitudes  yicieuses  ;  il  y  a  trois  ans  pour  objet  que  sa  conduite  et  sa  mora- 

que  je  n'ai  pas  rois«lc  pied  dans  nue  mai^  litc  à  diverses  époques  antérieures, 

son,  et  que  je  n'ai  ni  gagné  ni  perdu  un  Ces  témoins  entendus,   le  juge  Park 

ahelling  dans  les  paris.  J'avais  combattu  a  invité  Hunt  à  présenter  sa  défense. 

pour  ma  patrie  et  pour  mon  foi ,  j'avais  Cet  accusé  a  déclaré  que  l'état  dans  le- 

acqnisnn  grade  honorable;   la  paix  qui  quel  il  se  trouvait  ne  lui  permettait  pas 

répandit  le  bonheur  sur    tant  d'autres  de  lire  le  discours  qu'il  avait  préparé  ; 

cbsses,  ferma  la  perspective  qui  m'avait  ce  discoursa  été  lu  par  le  greffier.  Hunt 

flatté.  Je  me  suis  livré  au  commerce ,  mais  y  récUmait   rezécutton  de  la  promesse 

avec  tonte  la  confiante  imprudence  d'un  qui  lui  avait  été  faite  par  les  magistrats, 

liomme  qui   dans  ses  associés  de  com*  lors  de  son  arrestation.  Hunt  n'a  point 

jnerce  ne  voit  que  des  camarades  de  tente ,  fait  entendre  de  témoins, 

des  frères  d'armes.  Ah  !  quelle  a  été  mon  Les  débats  sont  clos.  Le  président 

erreur!...  (Ici  Thurtell  essaie  de  prouver  {M.  le  Justice  Park)  résume    toute   la 

que  cette  accusation  était  le  résultat  d'un  masse  des  dépositions;  il  convieut  que 

complot  tramé  contre  lui.  H  en  indique  dans  le  commencement  et  la  fin  du  plai- 

l'origine  dans  les  poursuites  précédem-  doyer  de  TburtetI  «  il  y  avait  des  obser- 

ment  dirigées  contre  loi  par  une  compa-  vations  frappantes;  mais  en  supposant  qn« 

gtûe  d'assurance  qui  l'accusait  d'avoir  mia  Probert  et  Uunt  aient  conspiré  ensemble 

kii-méme  le  feu  à  sa  maison  pour  ex tor*  pour  détourner  deux  on  une  partie  de 

qaer  nocBomme  considérable  aux  assn-  la  culpabilité,  en  admettant  que  l'ac- 

renrs,  et  il  impute  à  M.  Barber  Beaun\ont,  quitté  Probert  soit  un  des  caractères  les 

Fnn  des  directeurs  de  cette  compagnie,  plus  infâmes  qui  aieut  jamais  paru  de - 

d'avoir    suborné    des    témoins  pour  le  vaut  un  tribunal ,  il   reste  cinquante- 

perdre.  Puis ,  remettant  à  un  autre  mo-  trois  témoins  indépendàns  ,  impartiaux 

ment  la  preuve  de  cette  imputation,  il  et  intègres ,  qui  déposent  d'une  foule  de 

s'occupe  de  discuter  les  dépositions  des  circonstances  auxquelles  l'accnsé  n'a  pu 

divers  témoins  à  charge ,  Hunt ,  Probert  opposer  que  des  dénégations.  On  semble, 

et  sa  femme,   qu'il  accuse  à  son  tour  pour  ainsi  dire,  assister  aux  divers  actes 

d'avoir  seuls  commis  le  crime.  qui  obt  préparé  et  suivi  le  crime.  Pour 

«  J*ai  démontré,  dit  «il  en  finissant,  distinguer  les  vrais  coupables,  la  jus- 

la  faiblesse  et  l'incohérence  des  déposi-  tice  humaine  est  obligée  d'avoir  recours 

tions  à  charge.  Toutes  les  circonstances  à  la    concordance    des    circonsunccs. 

alléguées  pourraient  êtres  vraies ,  et  elles  «  S'il  vous  reste  des  doutes,  MM.  les 

n'établiraient  pas  ma  culpabilité.  Je  vous  jurés ,  faites-les  peser  dans  la  balance 

anpplie  de  peser  avec  maturité  toutes  les  en  faveur  de  l'accusé  ;  si  le  doigt  de 

circonstances  ;  et,  si  eUes  ne  sont  pas  im-  Bien  montre  au  grand  jour  le  criminel 

compatibles  avec  mon  innocence,  vous  au  milieu  des  ténèbres  dont  il  s'est  en- 

m*acqniterez.  Vous  ne  youdriez  pas ,  sur  veloppé  ,    faites    votre  devoir    envers 

des  indices   incertains,   me   moissonner  Dieu,  envers  la  patrie,  envers  vons- 

dans  la  flenr  de  mes  ans.  Cest  moins  pour  mêmes  ,  sans  vous  laisser  émouvoir  par 

moi-  même  que  pour  mes  respectables  aucune  considération.  » 

parens  que  j'invoque  votre  justice.  Ceux  Le  jury,  après  une   demi-heure   de 

4|at  me  connaissent  le  plus  intimement  délibération ,  a  déclaré  Thurtell  ec  Hunt 

«ont  persuadés  que  je  suis  incapale,  non-  coupables  ,  l'un  comme  principal  auteur 

ilenlement    de    l'horrible    crime    qu'on  du  crime  ,  l'antre  comme  complice, 

m'impute ,  mais  même  de   toute   action  Un  avocat  demande   qu'il  soit  sursis 

injnste    on   malhonnête.  Veuillez  bien,  au  jugement,  vu  que  c'est  le  jour  derÉpi- 

jncsneors,  réfléchir  sur  ma  déclaration  phanie.  Cette  objection,  longuement  plai> 

solennelle.  Je  suis  innocent,  aussi  vrai  que  dée  ,  est  mise  au  néant  par  la  cour. 

2>ien  m'est  en  aide.  »  Le  président  :  «  Thurtell,  vous  avez 

Ayantprononcé  ces  mots  avec  énergie,  été  reconnu  par  les    jures  auteur  du 

Annuaire  hisL  pour  1824.  '  5/# 
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crime  clont  voq»  êtes  accoté.  Cest  «ne  aujourd*hai  neof  frèrc«,dcmam 

chose  bleu    déplorable  qu*UQ   homlne  lerex  plus  que  hait.  » 

bien   élevé ,  nourri  de  priucipes  reli-  A  la  suite  du  jogemeat  reada 

gienx,    un  Itomme  quia  servi  si  patrie  credi  dernier,   M.  Park  avait  «bicnc 

sans  reproche ,  uu  homme  dont  la  con-  que,  si  Tliurtell  désirait  réelleneat ^ 

dttile  devant  cette  cour   a  prouvé  qu'il  rexécotion  de  la  sentence  fàt  différée, 

était  né  pour  un  meilleur  sort,  soit  con-  pour  avoir  le  temps  de  recevoir  la  ynat 

Taincu  a'un  crime  atroce.  Mais  j'ai  la  de  ses   amis ,    il   devait  recourir  à  k 

conviction   personnelle  la  plus  intime  bonté  du  prince  qui  avait  seul  le  ènà 

que  vous  êtes  coupable;  je  crois  à  votre  de  lui  accorder  sa  demande.  Il  pani 

culpabilité  comme  si  je  vous   avais  vu  que  le  coupable  n'insista  plos  sar  ert 

commettre  le  meurtre  devant  mes  pro-  objeL 

près  yeux.  Son  nniqne  désir  était  que  rexécabaa 

«Nallea  donc  pas  ajouter  ivoire  crime  càt  lieu  le  plutôt  possible, 

celui  de  qnîtter  ce  monde  dans  l'impéiii-  A  midi  et  dix  minutes,  le  sons«licnf, 

tence  £nale ,  en  vous  fiant  à  vos  protes-  M.    ISichoIaon,    moula  sur  rérhsLai 

tations  d'innocence  sur  lesquelles  Dieu  pour  y  prendre  place)  après  loi  vcaai: 

seul  prononcera.   Massacrer,  dans  les  Thurtell  suivi  du  bourreau,  aviit  b 

ténèbres ,  nn  homme  après  Tavoir  at-  corde  à  1^  main.  Le  coodamné  noata 

tiré  vers  la  maison  de  votre  ami ,  c'est  sur  réchafaud  d'un  pas  ferme,  ctnai 

déjà  une  action  onroyable  :  mais  si  cet  Caire  paraître  la  plus  légère  êDotiaa.fl 

bomme  était,  comme  il  a   été  allégué,  routemplait  la  multitude  avec  Tair  At 

dans  la  route  du  vice,  vous  êtes  encore  l'iudifférence ,  tandis  que  le  boantu 

coupable  de  l'avoir  précipité,  sans  pré*  disposait  tout  ce  qui  était  néccsNÎrei 

paratîon,  dans  nue  épouvantable  éter-  l'exécution.  Il  salua  cependautaaeptf^ 

BÏté.   Plus  miséricordieuse  ,  la   justice  souue  qu'il  reconnut;  maiseagncnl 

bumaine   vous  laisse  encore   quelques  sa  froideur  et  sou  impassibilité  jas^'u 

heures  pour  faire  votre  paix  avec  votre  dernier   moment    étunnèrent  toai  ki 

Dieu.   HAtex-vous  de  vous  prosterner  spectateurs. 

devant  le  trône  de  la    grice  infinie  ;  Il  n'était  assisté  par  aoenn  eocI«ûitf>* 

bAtez-vons  de  puiser  à  cette  source  iué-  que;  seulement  il  avait  re^  dan  la 

puisable  de  miséricorde.  Je    vous    en  prison  tous  les  secours  spirïtneb  ^ 

conjure ,   cherches  la  voie    du  salut  ;  M   Franklin  avait  pu  lui  oiTrir.  Son  li- 

frappez  a  cette  porte  qui  n'est  pas  fer-  teroent  était  le  même  qu'il  pertsit  ^ 

mée   aux   pécheurs  les  plus  coupable»,  jour  du  jugement;  sa  nsdiagoUt  *^ 

Mettez  aux  pieds  de  votre  Sauveur  votre  boutonnée  jusqu'en   haut,  sa  rrt>4(P 

contrition  et  votre  pénitence.  Je  joindrai  nouée  et  son  chapeau  sur  latltcPe** 

mes  prières  aux  vôtres  pour  que  l'Eter-  dant  qn'on  le  dépouillait  des  rèlims 

nel  vous   exauce.  Maintenant,  je  pro-  inutiles,  il  garda  le  même  naiotice  ùii 

nonce  sur  vous  la  sentence  de  la  loi ,  et  naturel  ;  et ,  lorsque  le  boancis  ^' 

savoir,  etc.,  etc.  n  tacha  la  corde  à  la  potence ,  il  p*(*^ 

Le  préaident  et  l'auditoire  versaient  des  vouloir  s'en  occuper  aussi,  loi  adiôiut 

larmes,  Hont  était  tremblant.  Thurtell ,  Quelques  observations  sur  la  ansiot 

seul  tranquille ,   salua    la  cour   d'une  dont  l'instrument  de  mort  était  coai* 

inclination  de  tête  ,  et  ae  mit  à   cou»  truit.  Il  ne  pensait  pas  que  la  ceri«  fit 

Terser  avec  ceux  qui  étaient  autour  de  aftsez  longue;  il  fallut  lui  répéter ^'<''* 

lui.  éUit   très-bien.    Tout    étant  diipMtf 

9. /rtfr{/brJ(  Angleterre).  —  Exécution  le  geôlier  Wilson    s'approcba  da  Ivi 

de  Thurtell,  —  L'exécution  de  John  Thur-  et  dit  en  lui  serrant  la  main  :  (^  ^ 

tell  a  eu  lien  aujourd'hui  à  midi  et  nn  vous  bénisse,  A  quoi  le  mallieam^  >** 

quart.  La  foule  réunie  pour  assister  à  ce  pondit  dans  les  mêmes  termes.  Lcsif  *" 

terrible  spectacle  s'élevait,  dit-on,  à  près  fut  alors  donné,   et  Thurtell  expinp^ 

de  3o,ooo  personnes.  Thurtell  est  mort  d'iustaus  après, 

avec  le  même  calme  et  la  même  fermeté  Apfès  sa  mise  en  liberté ,  Probeit  <* 

»:i :» »_i.-î :. »_»: .i i_ '    j'm .r I  ««  haftff' 


qu'il  avait  montrésdepuiA  son  arrestation,  reste  sur  le  pavé  d*Hertford  ee ''■'f 

La  veille,  Thurtell  a  fait  ses  adieox  à  l'indignation  do  peuple,  et  saBi^*!* 

son  frère  :   celte  scène  a  été  fort  ton-  cune  porte  s'ouvrit  pour  loi.  ^*^*Hi 

chante.    «Thomas,  lui  a-t-il  dit,    que  aile  quand  la  nuit  est  venae,  ^^fj^ 

Hiea  vous  bénisel  Nous  sommes  eacore  implorer  du  geôlier  la  faveordeco*'"' 
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dans  le  caclint  oà  il  arait  été  détenu.  Le  dit-oo  ,  a  réponda  à  peu  près  aîusî  à  ce 
lendemain  il  eat  parti  de  la  tîUc  dans  conseil  :  «  Quelle*  que  aoient  mes  pré- 
une  Toiture  fermée    que    le   révérend  tentions  réelles ,  j^ai  été  invité  à  Tenir 
M.  Lloyd,  ministre  de  la   religion  et  en  Angleterre  eu  ma  qualité  d*homme 
magistrat  du  comté,  lui  a  procurée.  de  génie,  comme  je  Tai  déjà  été  dans  la 
Quant  à  Hont,  il   s'est  pourvu   en  moitié  des  cours  de  TEurope,  et  je  r«- 
grâce,  et  on  pense  qu'il  obtiendra  du  garde  Tbomme  de  génie  comme  l'égal 
Doius  noe  commutation  de  peine ,  à  des  rois  et  des   empereurs.  Du  re»te , 
caose  des  révélations  qu'if  a  faites.  (Il  a  mes  relatipns  avec  les   rois   ont  été  si 
été  déporté  à  Botany-Bay.)  fréquentes,  que  cVst  dans  leur  société 
13.  Gand  (Pays-Bas)  .—  Théâtre.  —  que  je  sens  et  que  je  ne  puis  m*empé- 
Une  sctricc  obère  à  nos  amateurs,  ma-  cher  de  montrer  que  je  %\i\%  parfaitement 
dame  Nicolo  -  Ternaux  Tenant     d'élre  à  mnn  aise.»  Le  roi  paraît  n'être  nul- 
enlevée  par  son  mari  à  notre  théiltre  ,  lement  choqué  de  sa  fumitiarité,  et  le 
sans  doute  pour  trouver  mieux  ailleurs  ,  traite  avec  toute    la  liherté  d'un  égal, 
grande  alarme  ici;  le  directeur  de  la  Rossini,  sur  le  défi  dn  roi  (a/ ///^ /i/i^'ir 
.  troupp  se  met  sur  ses  traces,  il  arrive  à  cfiailtfnge),  a  chanté  un  duo  avec  S.  M.  Il 
Lille  en  même  temps  que  les  fugitifs ,  et  parle  avec  une  haute  estime  du  jugement 
ses  droits  ayant  été  promptement  re-  de  S.  M.  en  musique;  et,  sur  ce  point , 
connus  par  Tautorité  française,  la  jeune  nous 'croyons  qu'il  n'est  pas  conrtiaan.  s 
dame  est  remise  à  sa  disposition.  Cette  i6.  txtndrrs. — Chur  du  banc  du  roi. — 
actrice  a  fait  sa  rentrée  dans  cette  ville  Jugement  d*uu  poème  de  ibrd  Byron. — 
aujourd'hui  à  quatre  heures  après  midi;  [^Association  constitutionnrile ,  iiiKtituée 
elle  occupait  la  place  d'hoauenr ,  son  pour  poursuivre  les  écrila  contraires  à  la 
mari  était  à  cdté  d'elle,  et  M.  le  direc-  constitution  ,  à  la  religion  et  aux  bonnes 
teur  et  nu  agent  de  la  police  figuraient  mœurs,  vient  d'obtenir  nu  triomphe  écla« 
«ur  le  dcTant  de  la  Toiture.  M*  Ternaux  tant  :  elle  a  fait  condamner  par  la  cour  du 


banc  du  roi ,  et  par  un  jury  spécial , 
M  comme  libelle  diffamatoire  contre 
«  Georges  IIl  et  outrageant  pour  1c  roi 
régnant,  le  petit  poème  de  lord  Byron, 
7V/0  Vision  o^  Judgement  (la  vision  du 
Jugement). 

M.  Adolphus,  i^Tocat  pour.  l'i^-r^DCia- 


doit  reparaître  samedi  dans  le  Maître  du 
chapelle. 

la.  Londres,  —  Rossini.  •*<  tJn  journal 
anglais  publie  aujourd'hui  les  détails 
auivans  sur  l'Orphée  de  Pesaro. 

M  Rossini  est  aujourd'hui  le  grand  ob- 
jet de  la  curiosité  et  de  l'empressement 

des  ctTcXesfashionahles.  Rien  cependant  tîony  démontre  qne  le  poème  contient  une 

ii'a  paru  plus  frapper  les  grands  per-  satire  basse  et  atroce  contre  le  père  du 

sonnages  auprès  desquels  il  a  été  intro-  monarque  régnant,  auquel*  on  reprocbo 

doit,  que  sa  franchise  mAle  et  la  liberté  jusqu'aux  calamités  personnelles  dont  la 

de  ses  manières  en  présence  des  per-  ProTidence  avait  afQigé  sa  vieillesse.  Le 

aoBoages  du  rang  le  plus  élevé,  surtout  ton  général  du  poème  est  d'ailleurs  d'une 

si  Ton  se  rappelle  cette  servilité  qui  ca-  impiété  révoltante.  Saint  Pierre  est  repré- 

ractérise  les  sujets  des  gouvernemens  sente  arrêtant  l'âme  de  George  H(  aux 

despotiques ,  servilité  si  fréquemment  portes  du  ciel  et  écoutant  avec  d'autres 

remarquée  chez  les  étrangers  célèbres  anges  le  plaidoyer  du  diable  qui  accuse  le 

lorsqu'ils    visitent    notre    pays  ,    ches  roi  d'avoir  fait  plus  de  mal  qu'aucun  ty- 

Havdo  ,  par  exemple,  le  plus  grand  mu*  ran.  «<  Jamais  meilleur  fermier  ne  soigna 

sJciea  de  son  siècle.  C'est  lors  de  sa  der-  «  ses  prés  ;  jamais  plus  mauvais  roi  ne 

nière  TÎsîte  au  pavillon  de  Brighton  que  «  ruina  son  royaume.  *•  Le  diable  accorde 

Aossini  lit,  plus  que  jamais,  preuve  de  cependant  à  George  III  les  vertus  d'nn 

ce  fou  inséparable  de  toute  bonne  so-  bon  père  et  d'nn  bon  époux.  «Mais,  dit- 

ciété  ,  et  qui  dénote  une  égalité  parfaite  il ,  il  n'a  jamais  su  régner,  il  était  un  sim-. 

avec  les  personnes  du  cercle  oà  l'on  se  plu  instrument  ;  il  guerroyait  sans  cesse 

trooTe.  Quelques  amis  officieux  de  ce  contre   la  liberté,  etc.,   etc.   Le   poète 

0rand    conopositeur  ont  été  tellement  ajoute  que  son  fils  possède  tontes  ses  qua- 

&appés  de  ses  manières,  qu'ils  lui  ont  lités ,  «  excepté  la  vertu  assez  diflicile 

conseillé  de  quitter ,  au  moins  en  pré-  «  d'être  fidèle  à  une  Temme  laide  et  mé•^ 

0eace  du  roi,  ce  ton  et  ces  manières  «  cliaii te.  »  Cependant  ce  dernier  passage 

qjvi   leur  paraissaient,  dans  ces  occa-  n'est  pas  compris  parmi  ceux  sur.  loqnels 

•tous  •    presque  incouTeuans»  RuMini ,  l'alccasation  se  foude. 
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M.  Scajrlett ,  avocat  du  libraire  Hunt ,  a3.  Paris.^Faot  de  Jcmmmax^-(k 

éditeur  du  poème ,  s*étoiuie  de  ce  que  de  assure   que    les    Tablettes    uaireneSa 

simples  citoyens   sans  mission  Tiennent  viennent  de  changer  de  proprîéciîre,  et 

élever  nue  accusation  criminelle.  Est-ce  vont  changer  de  conlenr. 

que  le  roi  u*a  pas  des  avocats  généraux  «  Voici ,  dit  le  Constùmtiommel  d*»- 

pour  poursuivre  les  crimes? Le  poëme  est  jourd'liui,  comme  on  raconte  les  cv- 

imprimé  depuis  près  de  deux  ans,  et  s'il  constances  qui  ont  doané  lice  kasa 

avait  paru  outrageant  an  roi ,  il  est  pro-  négociation  dont  l'issue  a  caosé  an  m- 

bable  qu'il  l'aurait  fait  poursuivre.  Cest  timent   de  sarprise   et   de  ''dêphiBr  i 

au  fond  contre  le  poète  lauréat  M.  Sou-  tous  ceux   qni  s* étaient  pin  à  troam 

they,  que  la  satire  est  dirigée;  c'est  son  dans  les  Tablettes  nne  expressiaa  êb* 

iioême,  plein  d'une  basse  adulation  ,  que  quente  et  franche, de  leurs  opiaiott.ll 

ord  Byron  a  parodié.  Le  véritable  objet  y  a  quelques  jours  qu'on  a  lu  dass  ce 

est  de  ridiculiser  M.  Soutbey  ;  les  anges  et  recueil  une  conversation  qne  l'on  adnr 

les  diables  s*accordent  à  trouver  mauvais  buait  à  M.  Pozzo  di  Bor^;  etdaasl»- 

les  vers  du  poète  lauréat ,  qui ,  amené  de-  quelle  ce  diplomate  aurait  dit  qu'ouavii 

vaut  la  cour  céleste ,  flagorne  tour  à  tour  trouvé  en  Espagne  nne  aoarêhie  â^ 

toutes  les  puissances  du  ciel  et  de  l'enfer,  raie ,  et  qn'on  l'avait  remplacée  ^  me 

et  offre  en  même  temps  au  diable  d'écrire  anarchie   royaliste.    On    prétead   qK 

son    panégyrique  en  prose  ,   et  à  saint  M.  Pozzo  di  Borgo ,  biesaé  d'une  np- 

Pierre  de  le  célébrer  dans  une  ode.  Le  plai-  position  ou  d'une  indiscréiion  qai  pea- 

doyer  du  diable  contre  le  roi  George  III  ▼ait  le  compromettre  près  de  soa  la^ 

n'est  qu'un  épisode;  ce  discours,  étant  vcrain,  réclama  près  du  ministère 6m* 

mis  daiis  la  bouche  du  prince  des  menson-  çais  la  suppression  d'un  rccneO  qai  ae 

ges»  n'est  pas  censé  exprimer  les  send-  respectait  aucun  des  secreu  de  la  dipis* 

meus  de  l'auteur,  qui,  d'ailleurs, a  eu  soin  matie  ;  qu'alors  on  disenta  si  on  mÀâ* 

de  faire  entrer  George  III  au  paradis  dans  rait  l'éditeur   des    Tablettes  dersat  k 

la  dernicrc  strophe  du  poëme.   Enfin ,  tribunal  de  police  correcCÂonaeUe  fm 

l'avocat  demande  à  l'Association  constitu-  l'article  qui  avait  motivé  la  phûnlt  de 

eionnelle  si  elle  prétend  empêcher  l'his-  l'ambassadeur  russe,  on  si  oaletn^ 

toire  de  s'emparer  de  la  mémoire  des  mo«  rait  devant  la  cour  royale  pour  caascdi 

uarques  décédés,  et  de  les  juger  en  bien  tendance.  Ces  formes   paraissant  trtf 

ou  en  mal?  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  bien  lentes,  d'autres  personnes  eartattiàie 

d'autres  procès.  11  y  a,  par  exemple,  un  de  saisir  le  conseil  d'état  de  ladiica»- 

certain  Shakcs^icare,  dont  l'association  a  sion  d'une  difficulté  qui  s'était  ciem 

peut-être  entendu  parler;  il  a  pubUé  une'  au  sujet  du  cautionnement  des  TMette^ 

sanglante  satire  contre  Bichard  III,  un  des  difficulté  qui  avait  déji»  été  jugée  fir  h 

prédécesseurs deS.  M. régnante.  Pourquoi  cour  royale  à  l'avantage  de  l'édiuar.  Ce 

r  association  sou  ffîre-t- elle  qu'on  joue  et  fut  alors  qu'un  fonctionnaire  qui  a  daai 

qu'on  imprime  cette  pièce  ?  ses    attributions    le    départemeat  da 

Le  ^TaûdmnxUord chie/'justice)  Abbot,  mœurs,  ouvrit,  dit-on,  l'avia qu'avec di 

eu  résumant  l'affaire ,  insiste  d'abord  sur  l'argent  on  atteindrait  facilraiCBtetiaa» 

le  ton  général  d'impiété  qui  règne  dans  le  esclandre  le  seul  but  qoe  Ton  denilie 

poëme  ;  ensuite  il  trouve  que  l'auteur ,  proposer ,    c'est-à-dire  le   aîlesce  d^* 

au  lieu  déjuger  le  règne  de  George  lU,  ne  organe  de   l'opposition  devcm  i*par> 

fait  qu'insulter  gratuitement  à  sa  per-  tun.  En  conséquence  on  fit  part  sa  piS" 

souue ,  et  même  à  ses  vertus.  Il  est  vrai  priétaire  unique  des  Tahlettes  de  la  isp* 

qu'a  la  fin  il  suppose  qu'à  la  faveur  d'un,  pression  inévitable  de  son  recueil,  ii 

grand  brouhaha,  excité  par  les  mauvais  ne  consentait  point  à  on  arraafCflflt 

vers  de  Southey ,  l'esprit  de  George  III  se  On  lui  demanda  qu'il  fit  eonaaltit  la 

glisse  dans  le  ciel,  où  il  se  met  à  chanter  le  prétentions  ;  le  propriétaire  déclara  qji'S 

centième  psaume.  C'est  au  jury  à  voir  si  ce  était  endetté  de  3o,ooo  £r.;  oelaici 

demiersarcasmeaméUore  la  tendance  Scan-  adjugea    x8o,ooo  ,  et  les  TaU^ta^ 

daIeusc,outrageantc  et  impie  de  l'ensemble,  vin  rent  une  propriété  ministéneUci  - 

Le  jury  a  déclaré  le  libraire  Hunt  cou-  «  Telle  est  la  manière  dont  le  f^ 

pable.  priétaire  raconte ,   dit-on  ,  les  dccei' 

La  cour  u'a  pas  prononcé  la  peine  ;  elle  stances  de  la  transaction  à  laqudlc  3  > 

fera  connaître  son  jugement  dans  une  au-  consenti.  » 

trc  séance.  La  plupart  des  écrivains  qui  invAr 
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Jaient  à  ce  recueil,  MM.  Mahal,  Cau-  elle  est  allée  à  la  mort  d'nn  pas  mal  as- 
cbois.— Le  Maire,  etc. ,  ont  déclaré  que  sure.  LecoufTe  a  embrassé  deux  fois  son 
dès  ce  moment,  ils  ne  prenaient  plus  part  confesseur ,  et  U  a  monté  d*un  pas  assez 
à  as  rédaction.  ferme.  Ces  deux  coupables  ont  luontrcî 
24.  f^erviers  (Pays-Bas). — Un  crime  du  repentir.  Cette  exécution  arait  attiré 
affreax  vient  d'être  commis  dans  cette  une  foule  immense, 
rille  par  un  indiridn  nommé  Grard ,  que  Paris.  —  Mœurs.  —  Depuis  bien  long- 
la  misère  a  porté  à  se  tuer  d'un  coup  de  temps  Paris  u*aTait  présenté  un  aspect 
pistolet  après  avoir   essayé  d'entraîner  aussi  animé  qu'en  ce  moment  ;  en  recon- 
dans  la  tombe  sa  femme  et  trois  enfana ,  naissant  1rs  effets  on  n*est  pas  d*accord 
au  moyen  du  poison.  II  avait  mis  de  sur  les  causes,  et  chacun  attribue  à  des 
l'arsenic  dans  une  marmelade  de  pommes,  rootiCi  différens  cette  multiplicité  de  di- 
et  dans  du  lait  destiné  à  un  enfiint  de  Tertissemens-qni  se  succèdent.  Il  est  ccr- 
dix  mois.  Lea  soins  que  la  mère  donna'  tain  que  les  dîners,  les  réunions  et  les 
à  ce  nourrisson  dès  les  premiers  symp-  bals  n*ont  jamais  été  aussi  nombreux 
t6mes  de  douleur  la  sauTèrent,   parce  qne  cet  hiver,  et  les  choses  en  sont 
•  qu*elle  n'assista  pas  an  repas  de  sa  petite  Tenues  an  point  qu'une  jolie  dame  de 
uunille.  ma  connaissance  a  pris  Icparti  d'imiter 
Son  fib ,  Agé  de  dix  ans ,  est  hors  de  les  agens  de  change ,  et  d'inscrire  on 
danger;  mais  sa  fille.  Agée  de donxe ans,  partie  donble  sur  un  carnet  musqué, 
est  toujours  dans  nn  état  qui  fait  déses-  relié  en  maroquin  et  doré  sur  tranche , 
pérer  de  sa  vit.  Le  nourrisson  est  mort  les  invitations  qui  loi  sont  adressées,  de 
après  doose  heures  de  souffrances.  peur  de  manquer  à  une  seule. 

La  malheurflfûse  épouse,  enceinte  de  La  physionomie  morale  des  réunions 
cinq  mois,  est  étrangère.  EIIeMoit  par*  n'a  presque  pas  rhangé  depuis  l'année 
tir  dans  peu  de  jours  pooi*  rentrer  dans  dernière  :  sons  le  prétexte  de  se  dis- 
sa  famille,  qui  habite  les  environs  de  traire  avec  des  cartes ,  on  hasarde  ton- 
Hambourg,  jours  beaucoup  d'argent  sur  un  tapis 
a4<  P^ris, — Exécution, '^ Oa  w  ton-  vert;    mais  l'insipide  écarté  n'est  plus 
vient   de    celte    cause    criminelle    où  exclusivement  admis ,  l'impériale  a  re- 
l'on  vit  nn  fils  poussé  par  sa  mère  à  pris  faveur,  le  whist  sérieux  a  même 
commettre  un  assassinat,  et  lui  repro-  osé  se  montrer.  Dans  quelques  réunions 
chant  son  crime.  (^.  TAnn.  pour  1823,  nombreuses   où   beaucoup  d'étrangers 
p,  847»  x4  décembre.)  Les  deux  coupables,  sont  reçus  «  j'ai  vu  jouer  au  creps ,  mais 
Leoouffe  et  sa  mère,  ont  subi  aujourd'hui  j'ai  remarqué  avec  plaisir  qne  nos  com- 
Ja  peine  due  à  leur  crime.  La  mvre  a  été  patriotes  leur  abandonnent  ce  jeu  de 
amenée  ce  matin  à  sept  heures  de  la  dez  qui  n'aurait  jamais  dA  sortir  des 
prison  de  Saint-Lasare  à  la  Concierge-  salles  de  la  banque  des  jeux. 
rie ,  et  le  fils  est  arrivé  de  Bicétre  cinq  Les  bals  sont  si  nombreux ,  que ,  dans 
minutes  après.  Ils  ont  été  mis  dans  nue  l'impossibilité  de  réunir  plosieors  mn* 
prison  séparée  ,  et  après  qu'ils  ont  en  siciens ,  il  est  recn  que  l'on  peut  faire 
cmtendn  la  lecture  du  rejet    de  leur  danser  au  piano  :  une  jeune  et  jolie  de- 
pourvoi ,  deux  respectables  eoclésias-  moiselle  compose  à  elle  seule  tout  l'or- 
tiques  sont  venus  leur  apporter  les  se-  chestre ,  qui  donne  souvent  des  distrac- 
«sours  de  la  religion.  Lecooffe,  qui  s'at-  tioosàplnsd'un  danseur.  Vous  adoptons 
tendait  à  son   sort ,  les  a  reçus  avec  sans  nous  en  douter  des  habitudes  qui 
reconnnissance  et  contrition  ;  sa  mère  a  nous  viennent  de  rétranger ,  et  je  ne 
montré  d'abord  moins  de  fermeté,  mais  sais  pas  si  nous  y  gagnons  :  autrefois , 
le*  exhortations  du  vertueux  confesseur  une  maîtresse  de  maison  invitait  à  peu 
ont  ramené  l'espérance  de  la  clémence  près  le  nombre  de  personnes  que  son 
dWine  dans  spn  Ame.coupable.  Les  deux  salon  pouvait  recevoir.  Il  n'en  est  plus 
condamnés  ont  passé  en  prières  tout  le  ainsi  :  on  engage  anjoord'hui  trois  fois 
temps  qui  a  précédé  l'exécution:  à  quatre  pins  de  monde  que  l'appartement  tout 
heures  précises  ils  sont  montés  dans  la  entier  ne  peut  en  contenir;  on  ne  sait 
Charente.  Arrivée  au  pied  de  l'échafaud,  où  se  placer;  on  sollicite  long-temps  la 
lu  femme  Lecouffe  est  desceAdue  la  pre-  faveur  d'une  chaise;  on  marche  sur  les 
mière,  elle  n'a  pas  jeté  un  regard  en  pieds  de  ses  voisins;  la  communication 
arrière  pour  voir  son  fils;  après  avoir  d'une  salle  à  l'antre  est  presque  împos- 
rcçtt  la  bénédiction  de  son  confesseur ,  sibic  <  et  ce  n'est  qu'ayec  peine  que  l'on 
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parvient  à  salaer  la  maîtresse  de  la  mai-  troduit  clies  M.  Issadjaros  ,  préfre  gne 

•on.  Vous  croyex  peut-être  que  chaque  octogénaire,  sons  prétexte  d'implorer  A 

inrité  va  se  récrier  contre  les  inconré-  pitié,  avait  tenté  de  l'égorger  ;  et  en  « 

niens  d'une  semblable  cobuo  ;  point  da  sauvant  il  avait  blessé  plnsiears  ^noB- 

tout  :  plus  la  fouie  est  grande,  et  plus  nés  qui  ▼oniaient  rarrèlcr.  Cet  hoaowi 

vous  entendez  répéter:  C*est  charmant,  comparu  hier  devant  la  eoar  d'asssci. 

c*est  divin;  c'est  un  véritable  tout,  {Jour^  L'acte  d'accusation  avait  exposé  sor  la  le»* 

mal  de  Paris.  )  tative  dn  scélérat  et  sur  la  rrastance  ^ 

ag.  Paris,— Collège  de  Louis'le'Grund,  rieiix  prêtre ,  des  horreurs  qoe  les  dt^»- 

-^  Troubles.  — 11  vient  de  se  passer  au  col-  sitions  et  les  débaU  ont  confirmées.  Jlaii 

lége  de  Louis  -  le  -  Grand  des  scènes  afili-  Brocbctti  a  persisté  à  dire  qnll  n'était  fa 

géantes.  Suivant  les  bruits  qui  encourent,  venu  chez  le  prêtre  Issacbanis  danarmcea- 

les  élèves ,  mécouteos  du  nouveau  provi-  tion  de  Tassassiner ,  ni  de  le  voler  ;  qv 

seur  qv'on  leur  avait  récemment  donné ,  leur  lutte  sanglante  était  la  sosie  d'ai 

et  de  quelques  changemcus  introduits  dans  querelle.  En  résultat ,  le  jnrv  ayant  éeane 

la  discipline  des  écoles ,  avaient  formé  nn  la  question  de  préméditation  ,  Pacscnr  i 

complot  ponr  forcer  leur  directeur  à  quiu  été  condamné  anx  travaux  forcés  à  fO^ 

ter  le  collège.  Ils  devaient,  dans  une  nuit,  pétnité ,  an  carcan  et  à  la  mampie,  H  a 

à  un  signal  donné ,  éteindre  les  lumières,  entendu  son  arrêt  sans  manifester  auvent 

maltraiter  leurs  maîtres  d'étude  et  se  por^  émotion ,  et  n'a  prononcé  qne  ces  mole  : 

ter  vers  le  logement  dn  proviseur  avec  les  «  C'est  bien  pis  que  la  mort  »  (#^.  i6Bii^ 
instrumens  qu'ils  pourraient  trouver  sous  F1^VRIFR 

leurs  mains.  Le  ^7,  au  soir,  dans  un  quar-  HIEH. 

tier,  ils  avaient  déjà  commencé  ;  mais  cette  '    i.   Londres.  —  Aceideni.  —  Un  jetaa 

tentative  avait  avorté  ;  quarante-un  élèves  anglais  qui  avait  en  le  malbecsr  d*avder 

avaient  été  renvoyés  à  leurs  parcns.  Le  un  couteau  de  table,  eu  voulant  iate 

lendemain,  an  banquet  de  la  Sidnt«Cbar-  les  jongleurs  indiens,  Tient  de  noair 

lemagne,  les  élèves,  qui  avaient  inutile-  è  la   suite  de  longues  souffrances.  Lsi 

ment  redemandé  leurs  camarades,  ne  von-  médecins  qui  se  sont  empresèa  de  hân 

lurent  pas  répondre  au  toast  de  vive  le  roi,  Tonverture  du  corps ,  ont  tu  avec 

porté  par  le  proviseur ,  ni  à  celui  qui  fat  nement  que  par  la  seule  forée  des 

proposé  par  un  maître  d'étude  à  la  santé  eastriqnes  ,  non-senleroeat   le  ma 

de  leur  nouveau  proviseur;  mais  i!s  jvor-  de  ce  couteau ,  qui  était  d'os,  bu»  Il 

tèreut  unanimement  celui  qui  fut  proposé  lame  même ,  étaient  déjà  dans  un  ^^  ée 

en  l'bonnenr  de  l'ancien  (AL  de  Malleval);  dissolution  très-avancé.  Us  en  ont  cm- 

Alors  l'administration  ,    prévenue  d'ail-  ciu  que  si  ce  jeune   homme  eét  lasMt 

leurs ,  dit-on ,  qu il  devait  y  avoir  d'an-  opérer  la    nature,    an  lieu  d'cmpfovcr 

très  scènes,  et  qne  plusieurs  élèves  s'en-  des   remèdes  TÎolens  qui  out  fiai  p» 

tendaient  avec  les  individus  chassés  la  produire  l'inflammation  et  la  gangrèae, 

veiUe  et  se  proposaient  de  les  faire  ren-  il  aurait  pu  obtenir  du  tempa  sa  gaé* 

trer  de  force,  an  moyen  d'une  scène  noc»  rison. 

turne ,  se  détermina  à  en  rcnroyer  encore         2}  Routé.  —  Le   Cardinal    Coasalvî, 

soixante  qiùnze  (  sur  xao  qui  s'étaient  qui  vient  de  moorir  (  24  janTier)  d'aïs 

trouvés  an  banquet^.  Cette  affaire,  dont  maladie  inflammatoire  qui  s'était  joiale 

on  ne  sait  pas  bien  les  détails,  a  fait  une  aux  maux  chroniques  dont  il  soaffrsil 

grandeseusalion.  On  attend  la  décision  de  depuis  long-temps  et  qui  provensieat, 

l'auturité.  comme  l'ouverture  du  corps  Ta  pronvs , 

(Un  arrêté  du  conseil  royal  de  Tins-  d'un  rice  organique  an  cœur,  aamn*^ 

tructionpnbUque,  du  7  février,  a  approuvé  pour  légataire  universel   le  eolléee  éç 

les  mesures  prises  par  l'administration  du  la  Propagande  de  la  Foi.  On  estme  s 

collège,  coiûirmé  l'expulsion  des  élèves,  pins  de  1 00,000  écus  romains  leshs^aei, 

et  ordonné  qu'à  l'avenir,  nul  élève  exclus  tabatières  ,  etc. ,  qu'il  avait   remets  es 

d'un  collège  de  Paris  pour  cause  de  ré-  présent  des  souverains  de  rEoropc. 
volte  on  de  désobéissance  ooncertée ,  no         On  raconte  que  dans  le  cours  de  m 

pourra  être  admis  comme  pensionnaire  ni  maladie  chronique ,   trois  médedos  A* 

comme  externe  dans  aucun  établissement  rent  consultés,  et,  sur  la  demande  éi 

pubUc  00  particulier  de  cette  ville.  )  malade ,  ils  déclarèrent  nettemeat  ^ 

3o.  Paris.  —  Tentative  d'assassinat.  —  cotte  maladie  le  conduirait  inévitsUP* 

Un  italien,  nommé  Brocbetti,  s'étanfcia-  mont  à  la  mort  en  pins  on  moiiu  '• 
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Unips,  telon  le  régime  de  vie qa'il  adop'  Cest  par  de  pareils  écrits,  dit  l'acte 

ferait.  Mais  ils  lui  oonaeillèrent  anaoi*  d*accns»tion,  qoe   Sanquaire   Sunligoé 

memeot  de  quitter  les  affaires ,  parce  excitait  et  eoronrageait  au  dehors   les 

Sue,  dans  sa  situation,  toute  contention  ennemis  de  la  France,  tandis  qu'il  pré- 

'esprit  lut  était  fatale.  «Messieurs»  dit  parait  au  dedans  les  moyens  de  les  ap- 

le   cardinal,  si  je  me  livre  an  repos,  puyer  par  des  souièveniens  et  en  cor- 

•elon  Totre  conseil  i  combien  de  temps  rompaut  les  troupes.  Lorsqu'il  crut  que 

me  donnez-Tous  à  Tivre.— Nous  pour-  tout  était  prêt ,  il  partit  de  France  et  se 

rions  tous  garantir  six  ans»  dirent  les  retira  à  Lisbonne.  De  là,  il  appela  à  lui 

médecins. — Kt  si  je  continue  de  travail-  les  fauteurs  de  révolutions  et  les  Fran- 

1er?—- Tout  au   plus  trois. — Messieurs,  çpis  réfugiés  en  Angleterre.  Le  17  uo- 

je  suis  votre  serviteur,  dit  le  cardinal.  Tembre  182a,  il  écrivait  à  Clianvet: 

l'aime  mieux  vivre  deux  ou  trois  années  «  Me  voilà  sur  la  terre  libre  de  la  pé- 

en  travaillant  que  six  à  ne  rien  faire.  »  On  niosule,  où  j'ai  taut   et  de  si  poi&ssns 

assure  que  la  consultatiou  a  eu  lien  ea  amis,  puisque  ce  sont  les  gonveruaus 

1821.  eux-mêmes.  Ma  deuxième  proscription 

5.  Darmstadt  (  Allemagne  ).  —  Un  n'a  fait  que  liAter  mon  di'part  avec  mon 
paysan  vient  de  vendre  à  un  bijoutier  de  intime  ami,  l'ambassadeur  de  Portugal... 
cette  ville  nue  bague  qui  s'est  trouvée  Voyez  si  vous  voulez  vous  associer  a  des 
être  l'anneau  de  mariage  de  Luther  et  de  destinées  qui  probablement  seront  très- 
la  religieuse  Catherine  de  Bovren ,  sa  grandes  et  historiques.,.  Je  suis  à  la 
Icmme.Cettebague  porte  ces  deux  noms,  suite  d'nn  congrès  patriotique;  le  repré- 
ainsi  que  la  date  du  mariage,  le  x3  juin  sentant  diplomatique  est  reçu  et  authen- 
x5-Jk5.  On  doit  déposer  cette  pièce  monu-  tiqoement  recouuu  par  la  France  libre, 
mentale  dans  le  musée  de  Darmstadt.  00  qui  veut  l'être. 

7.  taris,  —  Cour  d'assises,  —  Accusa'*  «  Je  suis  veou  an  dehors  ponr  mettre 
tîoneUcontf^lot,  contre Sauquaire Souligné  la  deruière  main  déjà  mise  au  dedans. 
et  nutdame  Chauvet.  —  Cette  affaire ,  ap-  Il  me  faut  près  de  moi  un  homme  in  fa- 
pelée  le  i3  janvier,  et  remise  à  cause  tigable  travailleur  ;  cet  homme  ,  c'est 
de  Tabsence  de  plusieurs  témoins  assi-  vous.  Avaut  tout  autre,  je  vais  travailler 
gnés  (MM.  de  Lafayetfe«  père  et  fils),  à  vous  as&urerdans  la  péninsule  un  trai- 
'coudamnés  à  une  amende  de  100  fr. ,  temeut  honnête.  » 

avait  attiré  un  grand  nombre  de  curieux.  Cet  appel  eut  reffet  que  Sauquaire 

De  tous  les  prévenus,  un  seul  était  pré-  Souligné  pouvait  en  espcrer.  A  sa  voix 

sent,   c'était   madame  Chauvet,   jeune  les  réfugiés  français  se  réuai»sent,    la 

femme  qui  a  paru  sur  le  banc  des  accu-  cause  sacrée  pour  eux  de  l'insurrection 

aés  avec  une  mise  très-recherchée  :  on  a  et  de  la  révolte  excite  leur  zèle;  ils  se 

remarqué  que  plusieurs  des  témoins  l'a  promettent  en  Kspagoe  des  succès  qu'ils 

saluaient  en  souriant.  n'ont  pu  obtenir  eu  France.  Ils  quittent 

L'acte  d'accusation ,  dont  il  a  d'abord  l'Angleterre,  Tont  se  réuuir  aux  ennemis 

été  fait  lecture,  établit  que  Sauquaire  de  leur  patrie,   et  rejoindre  celui  qui. 

Souligné,  contre  lequel  avait  déjà  été  du  fond  du  Portugal,   leur  prédisait  le 

instruit  un  procès  politique  en   x8ai  ,  triomphe  de  la  révolution, 

sorti  de  France  et  réfugié  en  Angleterre,  L'instruction  en  a  fait  connaître  cinq, 

était  en  correspondance  avec  les  révo-  les  nommés  Chauvet,Lavocar,  Mathieu, 

lutionnaires  de  la  péninsule  espagnole  Coudert  et  Balland;  tous  sont  déjà  sous 

et  les  radicaux  d'Angleterre.  Kutre  ses  le  poids  de  condamnations  ])Oiir  délits 

correspondana  était  ce  M.  Bowring,  dont  politiques;  Lavocat  comme  complice  de 

l'arrestation  à  Calais  avait  dernièrement  la    conspiration    du   19  août  ifi'xo,    et 

excité  tant  de  clameurs.  Mathieu  et  Coudert  pour  non-révélatioB 

L'acte  d'accusation  rapporte  plusieurs  de  celle  de  Sanmur. 
fragmens  de  cette  correspondance,  où  Tandis  que  les  conjurés  exécutaient 
Sauquaire  Souligné  vomissait  les  injures  en  Angleterre  et  eu  Espagne  les  mancpu* 
et  les  imprécations  les  plus  atroces  vres  que  Sauquaire  leur  avait  ménagées 
contre  les  Bourbons,  et  annonçait  haute-  en  France,  il  so  préparait  dans  les  dé- 
ment le  projet  de  les  renverser  do  trône,  partemens  un  vaste  et  subit  emhrasc- 
et  où  il  assurait  qu'étaient  entrés  les  ment.  Ou  arrêta  plusieurs  individus 
premiers  hommes  de  la  France,  en  gé-  cherchant  à  passer  d'Espagne  en  Fraure, 
nie ,  en  talent ,  en  rang  et  en  courage.  et  portant  des  proclamations  incendiai- 
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Tes,  des  adrcbses  >édiri«U8rs  à  rnrniée 
fraDcai«e,  dett  mauifetttes  à  la  nation 
pour  Tcxciter  à  80  soulever  contre 
son  roi  au  nom  d'un  prétendu  éooseil 
de  régeDce  de  Napoléon  II ,  et  des  let- 
tres adressées  à  des  libéraux  de  Li- 
■DOUX  et  de  Carcassonne  pour  enrôler 
des  volikutaires  dans  la. légion  étrangère 
et  lui  envoyer  de  l'argent. 

Un  dos  agens  subalternes  qui  fut  em- 
ployé pour  favoriser  le  complot,  H  qui 
servit   sciemment    d'émissaire,    fut    la 
femme  Cliauvet,  épouse  de  ce  Chanvet 
dont  il  a  été  parlé  ]}ln8  haut,  teinturier 
à  Sanmur,  et   qui   a  été   condamné  à 
mort,  par  contumace  comme  complice 
deBertoo.  Au  mois  de  novembre,  elle 
quitte  Saumur,    se  rend  à  Calais  sans 
passeport  pour  I* étranger,  va  rejoindre 
son  mari  à  Londres ,  reste  avec  lui  jus- 
qu'au   moment  de    son  départ,  le  i2 
mars,   revient   en   France,    apportant 
vingt-quatre  lettres  décachetées,  dont 
plusieurs    annonçaient    le    départ    d^ 
conjurés  et  se    terminaient   en  disant 
qne  la  femme  Chanvet  était  chargée  de 
joindre  verbalement    des   détails   aux 
.rcnseigoemCDs  écrits.  Parmi  ces  lettres , 
outre  celles  ci- dessus  mentionnées,  ou 
en  a  remarqné  deux  autres  écrites  par 
un  nommé  Philips,  dout  Tune  adrtsiiée 
an  général  Lafayett^,   et  une  troisième 
écrite  par  iin  nommé  Frédéric. 

On  n*a  pu  reconnaître  quels  étaient 
ces  individus;  mais  ils  parlent  des  in- 
culpés avec  lesquels  ils  paraissent  inti- 
mement liés,  et  ajoutent,  a  Tégard  de 
la  femme  Cliauvet  : 

«  La  persouue  qui  vous  remettra  cette 
lettre  vous  douncra  le  détail  que  tous 
vos  amis  quittent  l'Angleterre.  Elle 
vous  entretiendra  de  vos  bons  amis  plus 
longuement  que  je  ne  pourrais  le  faire 
ici.  •• 

La  femme  Chauvct,  chargée  de  ces 
lettres ,  a  évidemment  accepté  d'être  en 
France  l'émissaire  des  coupables.  Elle  a 
nié,  dans  ses  interrogatoires,  qu'elle 
eût  à  cet  égard  la  moindre  connaissance, 
et  qu'elle  fût  chargée  de  donner  de  vive 
voix  aucun  détail.  Elle  soutient  qu'elle 
devait  simplement  dire  aux  personnes  à 
qui  les  lettres  étaient  adressées,  que 
leurs  amis  partaient  pour  l'Espagne ,  et 
ajouter  en  outre  ,  au  général  Lafayette  : 
que  rétablissement  de  Plûlips.  à  Londres, 
prospérait ,  et  qne  sa  santé  était  tont*ti- 
fait  rétablie. 

Tels  étaient  les    faits   pour   lesqu»»!» 


Sauquaire  Souligné,  les  cinq  ti 
désignés ,  et  la  dame  Cbanv«;t , 
traduits. devant  la  ronr  d'^asûra. 

L'acte  d'accusation  lu,  madnin^  Obn» 
Tet  répondit  aux  qnestiona  qac  Im  ft  le 
préaident  aur  l'objet  de  a<Mi  voyagea 
Londres,  et  aur  les  lettres  dont  de 
avait  été  chargée ,  qu'elle  avait  été  laaa 
passeport  dana  cette  ville,  au  mois  d'oc* 
tobre  1839, ponr  rejoindre  son  BaaH,ei 
dans  Tintentiou  d'y  enseigner  1«-  fran- 
çais ,  qu'elle  en  était  revenue  cinq  ^^s 
après ,  qu'elle  s'était  à  la  vérité  cbarpc 
de  plusieurs  lettres,  snna  savoir  ce 
qu'elles  contenaient ,  notamment  de  la 
part  d'un  M.  Philips ,  roaitre  de  langncs. 
pour  M.  de  La&yette  à  qui  elle  dtrsk 
donner  verbalement  d'autres  détails. 

M.  de  Lafi^yette ,  appelé  sons  le  rim 
de  marquis,  fit  observer  qu'on  Ini  des- 
nait  dans  la  liste  des  témcHfts  un  tisie 
que  depuis  le  décret  de  1791  îl  aval 
cessé- de  porter;  il  témoigna  â  nadxac 
Chanvet  le  regret  d'avoir  pa  être  raast 
de  la  remise  de  l'affaire.  Il  assura  poar 
lui  et  sou  fils ,  que  Tassignatîon  ne  ïna 
avait  pas  été  remise,  parce  qn*ils  étaica! 
alors  à  la  campagne  ;  excuse  sar  laqsrfie 
le  tribunal  les  releva  du  delàut  et  it 
Pamende  qu'ils  avateut  encourus;  qoaat 
aux  lettres  qui  lui  ét«iient  adr«s>ér>, 
M.  de  Lafayette  répon J  qù*il  ne  cons^ 
ni  l'écriture  ni  ce  Philips  «  maître  ée 
langues ,  et  que  «*  comme  il  loi  arrivt 
t*  fréquemment  des  messages  senMs- 
•  blea ,  il  a  pris  le  parti  d'être  absote- 
w  ment  indifférent  à  toutes  ces  torpta- 
«  des.  >  M"  Merilbou  à  qnî  était  adressée 
une  lettre  du  même  Philips,  saisie  sar 
madame  Chanvet,  répondît  de  mêvc. 
Plusieurs  autres  témoins,  assignés  psar 
d'autres  lettres ,  nièrent  aussi  qu'ils  est- 
sent  connaissance  de  ces  lettres  et  èt^ 
individus  qui  les  leur  adressaient. 

L'avocat-général  (M.  de  Broe)  fàisnt 
ensuite  son  réquisitoire,  n'en  perufà 

!>as  moins  à  regarder  racensatioe  et 
'existence  du  complot  conme  pronvrcs. 
Sauquaire  Souligne  lui  paraît  un  cqvit 
actif,  ambitieux ,  entreprenant,  ont  S*" 
bord  se  fit  royaliste  et  ponrsntvit  k» 
bonapartistes  et  les  jacobins;  eoirct'i' 
des  correspondances  avec  les  mioiitrt^ 
du  roi ,  auxquels  il"  demandait  W 
place  ,  mais  n'ayant  pn  obtenir  ceitt 
place,  il  devint  l'ennemi  du  gonven^ 
ment;  c'est  loi  que  M.  de  Droé  sipi*^ 
comme  le  principal  auteur-  du  conp<^ 
«*  Le  temps ,  ajoutait-il ,  nous  apprea^n 
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|»eut-«tre  quels  en  étaient  les  complutii  vocat  et  Ballaud,  les  a  tous  coudamncii 
■  ce  sujet,  il  rappelle  la  falsification  à  la  peiue  de  mort;  savoir,  Sauquaire 
iJks  passeports,  le  voyage  des  réfugiés  en  Souligné  pour  tons  les  chefs  couteous 
Espagne,  le  procèf  dirigé  contre  Va ur,  les  daus  Tacte  d*accnsation  ,  et  les  cinq 
proclamations  de  Cugiiet-Montarlot ,  les  autres,  comme  coupables  d'avoir  porte 
distributions  d*impriniés  séditieux  et  la  les  armes  contre  la  France, 
levée  des  légions  étrangères  en  Espagne.  9.  Paris. — Éclairage  par  le  gaz. — On 
Passant  à  rexameii  des  faits  relatifs  te  rappelle  que  pinsieurs  proiiriétaires 
à  l'accnfiation  de  la  femme  Cbauvet  ;  et  liabitaus  du  fanboarg  Poissouuière 
M.  de  Droë  pense  qu'il  est  incoutes-  ajrant  réclamé  contre  l*etafflissement,dau^ 
table  qu'elle  conuaiesait  le  complot  «  il  ce  quartier  ,  de  la  graude  usiner  de 
soutient  qu'elle  en  était  complice,   et     M.  Powels  pour  la  fabricatiou  du  gaz 

3 lie  la  lettre  de  Sauquaire  Souligné,  hydrogène .  leur  requête  avait  été  reu* 
ont  elle  était  porteuse,  était  un  moyen  vojée  à  rAcadémie  des  Sciences  pour 
de  reconnaissauce.  Quant  aux  lettres  si-  examiner  les  ioconvéniens  de  l'établisse* 
gnées  Pliilipa  ,  dont  elle  était  chargée,  ment,  lequel  arait  été  pruvisoi remeut 
M.  Ta irocat -général  peu^e  que  iVIM.  de     fermé. 

La  Fayette  ot  M*  Merilhou  étaient,  maU  Le  rapport  de  la  r.onimissinn  acadé' 
gré  leur  déuégation,  en  relation  directe  mîqoe  a  été  discuté  aujourd'hui,  en  as- 
avec  le  maudataire  des  réfugiés  frau-  semMée  gônéraie.  Après  une  mûre  déli- 
rais. «Les  indices  sont  tellemeut  graves,  bération,  daus  laquelle  a  été  eutendu 
«  ajoute-t'il  ,  qoe  si  d'antres  preuves  M.  de  Walcknaêr  membre  de  l'Acadé- 
>  venaient  s'y  joindre,  la  justice  ferait  mie,  et  l'un  des  principaux  opp<isans  a 
M  son  devoir.»  l'établissement,    l'Académie  a  adopté, 

En  terminant  sou  réquisitoire,  M.  l'a-  à  une  grande  majorité,  l'avis  que  l'cclai- 
vocat- général  donna  quelques  consi»  rage  par  le  gaz  n'était  ni  dangereux,  ui 
dérations  atténuantes  eu  faveur  de  la  insalubre,  ni  incommode  ,  moyennant 
femme  Cbauvet ,  qu'il  présentait  comme  les  mesures  de  précaution  prescrites 
ayant  pu  cédef  à  l'iuàuence  de  l'auto-  dans  le  rapport  de  ses  commissaires  ; 
rité  maritale;  mais  il  maintenait  qu'elle  qu'en  conséquence  les  usines  où  l'ou 
était  coupable  de  non  révélation.  prépare  le  gaz  en  grand  v  pour  l'usage 

m*  Dues,  défenseur  de  la  dame  Chau<  du  public  ,  &oit  avec  le  charbon  de  teire, 
vet  exposa  d'abord  qu  il  u'ctait  pas  pro-  le  goudrou  ,  l'huile  ou  les  plantes  oléa- 
bable  que  des  conspirateurs  eussent  gineuses ,  peuvent  être  rangées  dans  la 
choisi  pour  complice  et  pour  confident  2*  classe  du  décret  de  1810  et  de  l'or- 
nne  femme  sans  expériouce,  une  mèrfe  donuaure  de  i8i5,  c'est-à-dire  être  éta- 
de  famille  à  peine  âgée  de  aS  ans.  D'ail-  blies  dans  le  voisinage  des  habitations  ; 
leurs ,  il  ne  lui  paraissait  pas  prouvé  que  les  usines  où  se  fabrique  le  gaz  des- 
que  Sauquaire  Souligné  eût  porté  les  tiné  à  une  consommation  locale  sont 
armes  contre  la  France,  ni  même  qn'il  dansic  cas  d'être  reuvoyées  à  la  3"  classe, 
'  y  ait  jaoaais  eu  de  complot;  et  eu  snp-  ce  qui  les  suppose  encore  plus  inonVu- 
posant  qu'il  eût  existé,  rien  ne  prou-  sives  ;  enfin  qu'il  u'y  a  nul  inconvénient 
vait  .que  la  femme  Chauvet  en  eût  été  à  permettre  l'entreprise  projetée  pour 
coupable.  Tout  prouvait,  an  contraire,  distribuer,  à  domicile  ,  le  gaz  dit  porta- 
qo'elle  ignorait  ce  qu'il  y  avait  de  ré-  tif,  daus  des  vaisseaux  clos  et  construit» 
préliensible  dans  les  lettres  qu'elle  ap*  avec  les  soins  convenables. 
'  portait  en  France;  et  quaut  à  l'accnsa"  10.    Paris.  —  Question   de  droit,  — 

tiou  de  la  non  révélation,  la  loi  dispeu-  La  Cour  de  casiation,  dans  sa  séance 
sait  la  femme  de  l'obligation  de  dénoncer  d'hier,  a  statué  sur  une  question  d'à- 
son  mari.  doption,  aussi  curieuse  qu'importante. 

Mme  Chauvet,.  déclarée  non  coupable  En  1794»  deux  époux  parfaitement 
par  le  jury,  sur  le  chef  de  complicité  unis,  mai*>  qui  n'avaient  pu  jusqu*alor«i 
de  non  révélation»  a  été  renroyée  ac-  obtenir  aucun  fruit  de  leur  uuiou  , 
quittée,  au  bruit  de  quelques  applaudis-  avaient  pris  le  pttrti  de  pass-  r  conjoin- 
semens  de  l'auditoire,  étouffés  par  M.  le  tement  un  acte  solennel  d'adoption  ,  en 
président.  faveur  d'un   enfant  né  d'une  personne 

La  Cour  procédant  ensuite  sans  jury,  libre,  mais  à  l'égard  duquel  le  mari  avait 
contre  les  contumaces  Sauquaire  Souli-  déjà  passé  un  aven  de  paternité.  Devenu 
gué,  Chauvet,  Coudert ,  Mathieu,  La-     l'objet  de  leur  commune  prédilection,  crt 
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enfant  avait  reçu  une  éducation  soignée,  qui  donnait  gain  de  canse  an  dieralifr 

|>ris  un  état  honorable,  et  recueilli,  sans  Desgraviers,  avait  renvové  le  procès  dc- 

Mpliobitlon  de  personne»  les  successions  vaut  la  cour  d^Oléans. 
de  SCS  père  et  mère  adoptifs.  Ce  procès  poursuivi  depuis  la  mort  da 

Au  bout  de  vingt- quatre  années  de  chevaÛer  Desgraviers ,  a  k  reqoêle  de  h 

cette  possession  pai-tible,  voici  un  col-  veuve,  et  plaidé  à  diverses  audiences d^ 

latéral  qui  vieut  tuut  à  coup  lui  disputer  puis  le  4  février,  vient  enfin  d'être  àè^à- 

Sun  état  civil  et  s»  fortune,  en  soutenant  tivoment  jugé.  La  Conr  d'Orléans  a  rr> 

que  l'adoptlou  était  radicalement  nulle,  connu  qu'il  est  de  principe  et  de  ànUx 

par  le  motif  qu'il  est  contre  les  bonnes  public  en  France ,  consacré  d^  noovcsa 

mœurs ,   coutre   la   nuture   même    des  X'^**  Vart.  ao  de  la  loi  du  ao  ^realvr 

choses,    qu'un    homme    marié    puisse  1814»  que  les  biens  particulier»  dnpriar« 

adopter  Teufant  dont  il  s*avoue  lui-même  qui  parvient  au  trône  sont,  de  plein  éteà 

le  père  adultère.  et  à  l'instant  même,  réunis  au  domaÎBe  de 

Repoussé  par  un  jugement  de  pre-  Tlttat;  que  cette  réunion  opère  une  dr- 

mière  instance,  puis  par  uu  arrêt  de  la  volution  entière   et  forcée   de  tons  k> 

Cour  de  Bordeaux,  ce  collatéral ,  en  de-  droits  et  chargea  dn  Roi  aux  domaines  & 

mandait  la  cassation,  en  se  prévalant  l'Etat,  et  que  Teffet  nécessaire  et  légal  de 

particulièrement  d'un  arrêt  de  ia  Cour  de  ce  dessaisissement  absolu  est  d^affrsaeèir 

Kancy  •  coufiribé  par  la  Cour  suprême  ,  la  personne  du  Roi  de  toutes  les  adiaaB 

3ui  avait  jugé  que ,  mêiue  sous  l'empire  qu'on  auraitpu  avoir  contre  elle  avant  sse 

es   lois    révolutiouualres  ,    l'adoption  avènement  an  trône,  et  de  readre  k9 

n'avait  pu  être  valablement  pratiquée  créanciers  créanciers  de  TÉtnt. 
par  nu   homme  marié,  à  l'égard  d'un         En  conséquence,  madame  venreDes- 

eufant  adultérin.  graviers  est  appelée  à  se  pourroir  en  cale 

Mais,  daus  l'espèce  de  cet  arrêt  de  qualité  pour  le  paiement  de  la  créance  al- 

Naucy ,  l'adoption  avait  été  faite  par  un  ve^ine  au  feu  chevalier  Desgravicn,  à 

homme,  uou-seulemeut  marié,  mais  père  droit  dn  ptince  de  Conti. 
de  quatre  eutans  légitimes}  elle  parais*         20.  Paris. — Beaux  arts. — IjeDiormma 

sait  avoir  été  faite  eu  haine  de  ces  enfans  vient  d'enrichir  sa  belle  galerie  d^nn  ne» 

légitimes;  et  ce  fut  sur  leur  demande  veau  tableau  qui  par  le  choix  dn  sajcC 

qu'elle  fut  déclarée  nulle.  doit  obtenir  uu  succès  national,  c'est  Tes- 

Dans  l'espèce  actuelle,  pas  d'enfaus  trevue  de  S.  À.  R.  Mgr.  le  dnc  d'Anç 

légitimes  ;  possession  de  vingt-quatre  lème  et  du  roi  d'Esingne  an  port  '  * 


auuét's;  le  père  même  du  collatéral  ré-  Marie.  Cette  belle  et  riche  compoaitifa, 

clamant,  avait  reconnu  l'adoption,   en  à  laquelle  se  rattachent  tant  de  gloriess 

assistant  à  uu  conseil  de  famille  tenu  souvenirs  pour  l'éclat  de  nos  araies  et 

pour  l'émancipation  de  Tcnfunt  adopté...  pour  le  triomphe  de  la  légitimitc,  offre  i 

Après  un  long  délibéré ,  le  pourvoi  a  ''mil  cet  horizon  de  la  baie  de  Cadix  doat 

été  rejeté.  tous  les  pobits  sont  deveuns  historiques. 

IX.  Londres,  — -  Uu  duel   qui  devait         L'aspect  de  ce  brillant  tableau  cstre- 

avoir  lieu  entre  deux  membres  du  Par-  marquable  par  une  grande  vérité  locak, 

lemeut,  fait  le  sujet  de  toutes  les  con-  et  un  effet  très-pittoresque.  Ces  roasecs  de 

versations.  Les  deux  champions  étaient  maisons  blanchies  selon  la  coalnme  da 

sur  le  terrain,  le   pistolet  à  la  main,  pays,  contrastent  d'une  manière piquasle 

lorsque   le  shérif  Perkin  parut   tout  à  avec  les  vieilles  et  noires  construdioai 

coup.  A  son  aspect,  tout  le  monde  prit  moresques.  Le  ciel  lui-même  offre  me 

la  fuite  ,  et  il  ne  put  arrêter  que  le  colo-  grande  variété  d'accidens,  et  par  nn  pbê 

nel  C...  qui  a  été  coudamué  à  payer  la  nomène  devenu  historique  ,  ki  ville  de 

somme  de  5ooo  liv.  st.  comme  caution  Cadix,  en  proie  encore  a  raiiarchie,  et 

qu'il  gardera  la  paix  du  Roi.  eouverte  par  des  nuagca  nombres  et  ora- 

ig.  Pétersbourg.  —  Mariage  de  S.  A.  I.  geux,   taudis  que  le  soleil  le  plus  par 

le  grand  duc  Michel  avec  la  princesse  éclaire  la  belle  scène  qui  se  passe  an  port 

Charlotte  de  Wurtemberg,  {^oj.  l'his-  Sainte-Marie, 
toiré,  page  379).  aa.  Pairs.  —  Catue  remarquable. — la 

ig,  Orléans.  —  Cour  royale.  —  AJ[f'aire  Cour  d'assises  de  la  Seine  a  été  wxv^ 

Desgraviers  contre  fa  liste  civile.  —  On  se  depuis  deux  jours  d'nn  procès  cnrieax  on 

rappelle  que  la  cour  de  cassation ,  après  les  éjûsodes  sont  encore  pins  aingoStf» 

avoir  anmdé  TaiTêt  de  la  Cour  de  Paris  que  le  fond  de  la  canse. 
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Uua  des  deux  accnsés,  Jean-PieiTe,  est  qui  a  péri  cor|M  et  bicn\  avec  t6o  hommes 
m  ancieD  notaire,  âgé  de  40  ans ,  d^one  d'éqnipage,  et  ia3  nègres  qu'elle  avait  à 
lan^  atatare  ;  oue  longue  barbe  noire  bord.  La  mer  s'est  élevée  à  sU  pieds  au- 
(ioute  à  la  dureté  de  sa  physionomie,  dessus  des  plus  fortes  marées. 
if*antre,  Desargent,  a  été  militaire;  il  ap-  a(5.  Élection  des  collèges  tV arrondisse- 
Mrtient  à  une  famille  respectable ,  il  por-  ment.  (  F'ojr-  Thist.). 
ait  nn  ruban  ron^e,  décoration  qu'il  pré-  2<).  Londres.  —  Inventions.  —  Un  An- 
tendait  avoir -obtenue  en  i8i5,  et  que  le  glais  nommé  Cook  vient  de  faire  une  dé- 
président  lui  fit  ôter  dans  la  première  an-  couverte  importante  dans  les  propriétés 
lience.  des  alValis,  qui  a  pour  objet  de  rendre 
Le  premier  était  accusé  devoir  commis  iucomlinstible  tovte  espèce  de  tissu,  de 
an  grand  nombre  de  faux,  le  second,  di-  coton,  lin,  soie,  et  ainsi  que  le  bois,  an 
verses  escroqueries,  tous  les  deux  déte-  moyeu  d'une  simple  immersion  dans  une 
■os  ensemble  à  Bicétre,  d'avoir  mis  le  feu  solution  d'alkali  pur  ;  on  peut  alusi ,  à 
à  cette  Bi^ison ,  d'où  ils  s'étaient  sauvés  à  l'aide  de  cette  solution  qui  est  très-limpide 
la  ffveur  de  l'incendie.  L'un  et  l'autre  et  sans  odeur,  mettre  les  vétemcns  de 
avaient  donné  des  signes  de  folie  qui  pa-  femmes  et  les  rideaux  de  fenêtre  ou  de  lit 
rarent  équivoques.  Us  ont  essayé  le  même  à  l'abri  des  accideus malheureusement  trop 
rôle  devant  la  Cour  d'assises.  fréquens. 

Leurs  interrogatoires  offrent  une  su^te  Un  autre  Anglais  yicnt  de  construire 
d'extravagaoces  et  de  grossièretés  qui  ont  une  machine  à  pression  atmosphérique  qui 
souvent  égayé  l'auditoire.  doit  remplacer  complètement  Tnsage  de 
L'avocat  général  M.  Baycnx ,  parcou-  la  vapeur.  Sa  puissance  pourra  être  inul- 
rant  riûstorirpie  des  faits  de  la  cause,  au  tipViec  à  l'infini  et  comparativement  à  la 
milieu  des  interruptions  continuelles  des  machine  à  vapeur  ;  il  y  aura  dans  la  dé- 
accusés, et  toutes  les  circonstances  de  leur  priise,  pour  la  mettre  en  œuvre  uuc  éco- 
•ccQsatiou,  a  surtout  attaqué  le  moyen  de  nomie  de  iTeuf  dixièmes.  L'inventeur  vient 
démence  qu'ils  Toulaient  établir;  il  a  dé-  de  prendre  une  patente, 
montré  que  Jean-Pierre  n'était  jamais  fou 

qa'à  l'andience  ou  devant  les  magistrats  ;  MARS. 

Â  rappela  arec  quelle  duplicité,   arec 

Î Belle  adresse  il  arait  eomnis  tous  les  faux         i .  Londres.  —  Anecdote.  —  Les  sieurs 

ont  ou   l'accuse.   Qoant   à  Desargent,  B....  et  D....,  Français  réfugiés  à  Londres 

M.  l'avocat  général  pensait  que  sa  manie  en  raison  de  quelques  démêlés  qu'ils  ont 

consiste  seulement  à  voler  des  cabriolets  eus  à  Paris  avec  la  justice,  étaient  parve- 

ct  des  cbcvaax.  nus  à  obtenir  la  direction  du  théâtre  du 

Le  chef  d'accusation  relatif  au  crime  roi  ;  ce  choix  plus  que  singulier  de  deux 

d'incendie  a  été  écarté  par  le  jury.  administrateurs  comptables  qui,  d'un  câtv 

Les  vingt-quatre  chefii  d'accusation  re-  de  la  Manche,  étaient  poursuivis  pour 

latifs  aux  faux ,  tant  en  écriture  antben-  malversations,  et  à  qui ,  de  Taiitre  côté  de 

tique  que  publique,  Tols,  etc.,  ont  été  ré-  l'ean,  on  confiait  des  fouctinus  impor- 

«olns  affirmativement  contre  Jean-Pierre,  tantes ,  avait  excité  un  étonucinent  géné- 

qoi  étant  récidive ,  a  été  condamné  aux  rai.   Peu  de  jours  avant  l'ouverture  du 

travaux  forcés    à  jierpétuité,    à  Texpo-  théâtre,  le  duc  D.  ...  passait  à  cheval,  et 

sition  et  à  la  marque.  suivi  d'un  seul  domestique ,  devaut  la  salle 

Desargent  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  spectacle  :1e  prince  remarque  uu  graud 

de  prison  comme  coupable  d'escroquerie,  nombre  de  eockneys  (nom  que  l'on  donne. 

et  de  port  de  décoration  sans  en  avoir  le  aux  badauds  de  Londres)  groupés  devant 

droit  une  affiche  ;  il  descend  de  cheval ,  s'ap- 

Les  condamnés  ont  entendu  leur  arrêt  proche,  et  lit  ces  mots  :  Avec  permission 

sans  émotion.  royale^ pour  l'ouverture  du  théâtre  du  roi, 

a3.  Fort'ijouis  {île  de  France  ou  Mau»  sous  la  direction  de  MM.  B etD.....^  on 

^ce).  —  On  vient  d'éprouver  ici  ua  oura-  représentera  les  Deux  Forçats  :  les  deux 

gan  terrible.  Plusieurs  maisons  sont  dé-  premiers  rôles  seront  joués  par  M  M .  B.... 

^itca,  une  grande  partie  des  toitures  a  et  D....  Le  prince,  frappé  de  cette  annonce 

été  enlevée;  pins  de  vingt-cinq  vaisseaux  ironique ,  se  rend  sur-le-champ  au  pavil- 

mouiUés  dans  le  port  ont  été  brisés,  et  leurs  Ion  de  Brighton ,  il  éclaire  le  roi  Georges 

c^ttrgemens  totalement  perdus  ou  avariés,  sur  la  surprise  qui  lui  a  été  faite,  et  le 

]>aas  le  nombre  était  une  corvette  anglaise,  privilège  est  accordé  à  quelqu'un  plu» 
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digne  de  Tcxploiter.  Ab  !  dit  iiu  journal    plétement;  les  calcnb  étaient  do 
français  qui  rapporte  ce  fait,  si  cette  im»     d^une  trèt-grosse  noix:  Fiui  était 
porta tion  pouvait  s'établir  chez  nous  ainsi     et  formé  d'oxalate  de  chaœc.;  " — 
qu'elle  l'est  depuis  long-temps  à  Rome ,     ble,  de  phospbate  -  ammoni 
que  d'abus  les  r<'.Télations  innocentes  des     sien.  Trois  séances  ont  saifi 
Pasquins  et  des  M!arfonos  ne  fei^ent-    destmction.  Les  malades  n'ont  été  qaeb^ 
elles  pas  connaître  à  l'autorité?  bicment  incommodés,  et  ils  joaisseat  èe 

4.  Berlin.  —Fortune  ginguJière*  —  «  A    la  meilleure  santé 

l'exemple  du  célèbre  Mac  Grégor,  qui         %.  Berlin,-' Gageures.  —  U  yacna> 

s'est  décoré  du  titre  de  cacique  desPoyais,     jourd'bui,  dans  la  promenjule  dn  TUa^ 

pays  situé  sur  les  côtes  de  Mosquito  au  sud     garteu ,  entre  plnsieors  jemtcs Anglais, <ks 

du  Mexique  et  près  du  détroit  de  Panama,     paris  d'un  genre  nnguûer,  tds  qnonca 

où  il  a  fondé  une  ville,  un  Polonais  nommé     Toit  très4aremeut  à  Londres.  La  iMienlk 

Ivranou<iki ,  s'est  mis  à  la  tête  d'une  popu^     cbaussée  qui  part  du  jardin  de  M.  Ks^ 

lation  de  sauvages  dans  l'Amérique  du     pers  a  servi  de  lice.  G)mme  elle  sert,  das 

nord ,  et  fait  tous  ses  efforts  pour  les  ci*     les  beaux  jours  d'hiver  et  de  prialea^d 

viliser;  cet  individu  ,  né  en  Litbuanie,  a     de  promenade  an  grand  monde,  il  s'r 

été  lieutenant  dans  le  4*  régiment  polonais     trouvait  une  file  de  bniiaos  équipages  et 

(infanterie),  qui  a  fait  la  guerre  en  Es-     nne   grande  foule  de  pron>enenr&.  \a 

pague  sous  Napoléon  ;  ses  camarades  font    princes  de  la  famille  royale  y  étaient  arcr 

les  plus  grands  éloges  de  sa  bravoure  et     une  suite  nombreuse.  Le  premier  pai 

de  ses  connaissances  militaires;  mais  ils     entre  deux  Anglais  avait  ponr  c»bjetar 

ajoutent  qu'il  se  faisait  remarquer' par  nne     course  de  cent  pas.  M    le  ^pilaineE 

manière  grossière  de  vivre,  et  se  rcfu&ait     gagna  par  une  avance  d'un  pas  ecdeni 

toutes  les  jouissances  de  la  vie;  il  man-     Voici  en  quoi  consistait  le  secickod  :  nal» 

geait  de  la  viande  et  du  poisson  crus,  et     glaispritsur  ses  épaules l'indiTÎdnregn^ 

jamais  d'nlimeus  cuits.  Après  l'abdication     comme  le  plus  léger  de  la  société,  etf^ 

de  Napoléon,  il  se  rendit  au  Cliamp-d'A-     ria  de  le  porter  cent  pas,   avant  ^'ss 

sile  ;  la ,  dans  une  partie  de  chasse ,  s'étant     antre ,  qui  ne  portait  rien ,  eût  £ùt  dcn 

éloigné  de  ses  camarades,  il  fut  fait  pri-     cents  pas;  le  premier  gagna.  Un 

sonnier  par  des  sauvages.  Il  était  condamné     paria  de  faire  deux  cent»  pas  à  1 

à  être  sacrifié  lorsqu'une  jeune  sanvage ,     avant  qu'un  ai.tre  en  e&t  fait  qnatre  < 

qui  avait  éprouvé  de  l'amour  pour  lui,  le     directement.  Le  premier  gagna  aveti 

tira  de  ce  pas  fatal  :  par  reconnaissance,     excédant  de  cent  pas  au  moins.  Ua 

il  épousa  sa  bienfaitrice,  qui  était  la  fille     tnème  paria  de  courir  cent  pas  avant  <{■ 

du  chef  de  cette  horde,  et,  à  la  mort  de     son  adversaire  en  eût  fait  cent  râwnsv 

S'jn  beau -père,  il  lui  succéda   dans  ses     à  dieval  an  grand  galop.  Il  y  avait  ben- 

fonctions.  On  dit  qu'il  est  parvenu  à  in-     coup  de  parieurs  du  côté  du  cava&r,^ 

spirer  à  ce  peuple  féroce  et  inhospitalier     avait  un  excellent  cheval,  et  seaknat 

des  seutiiueus  de  vertu  et  de  civilisation.»     cinquante  pas  de  plus  à  faire  qne  lepictoB; 

S.Paris.  —  Destruction  de  la  pierre,     celui-ci  gagna  néanmoins  avec  un  tâiw* 

Invention .  —  La  chirurgie  française  vient    tage ,  qu'il  fit  les  dir  derniers  pas  tar  m 

de  faire  une  conquête  bien  honorable  pour     pied.  Enfin ,  un  Anglais  paxia  de  tenaiiB 

'  elle,  et  hivn  précieuse  pour  l'humanité,     une  course  de  cinquante  pas,  aDcretit- 

M.  le  docteur  Civiale  est  parvenu  à  opérer     venir,  avant  sou  adversaire,  quipsreo■^ 

la  destruction  de  la  pierre  dans  la  vessie ,     rait  le  même  espace  au  gslop.  Ce  daéff 

sau$  avoir  recours  à  l'opération  de  la  taille,     pari  attira  l'attention  géniale.  Le  sc^ 

Sou  moyen  consiste  à  introduire  daus  cet     avantage  du  piéton  était  de  ponvoirfiv* 

organe  uu  nouvel  iustrumcnt  qui  s'y  dé-     la  volte  plus  vite  qne  le  cavalier,^'' 

ploie ,  saisit  le  calcul ,  le  broie,  et  le  réduit     pouvait  pas  faire  tourner  son  cteril  it 

en  poudre.  Cet  ingénieux  procédé  est  peu     galop    aussi    promptement.    Le   piié*i* 

douloureux  et  ne  compromet  ni  l'existence     gagna.  » 

ni  la  sauté  des  opérés.  M.  Civiale  l'a  mis  9.  Aoste  (Piémont).  —  Le  syndic  dl* 
à  exécution  sur  deux  personnes ,  en  pré-  troubles,  père  de  qnatre  enfans,flKiant 
sencc  de  MVT.  Percy,  (^haussier,  cora-  cet  hiver  d'empoisonnement.  Son don0' 
uiis»aires  de  l'Institut,  Mageudie,  Girandy,  tique, irrité  de  ne  pouvoir  ubteDirlsi»" 
Larrey,  Sue,  Nauche,  Serre,  Souberbicllc,  d'uue  de  ses  deux  filles,  conçot,  il  y  ■ 
Moulin,  Dclattre  et  autres  médecins  dis-  troi^  ans, l'horrible  dessein  d'empoisou»' 
tiugués.  Ces  opérations  ont  rtusfci  corn-     toute  U  maison.  U  exécuta,  d'sjwè»** 
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propre  aveu,  son  lualbeareuz  projet  en  ecenr,  la    jouissance    d'un    domaine   de 

jetant  dans  le  lait  qai  devait  servir  de  dé-  5,ooo  fr.  de  rente ,  et  qnarante  actions  de 

jeimer  à  la  famille,  de  rarseuic  qu'il  por-  la   Banque.    A    M.  Gilles  iils  atné,80u 

tait  constamment  sur  lui.  Le  père  et  ses  neveu,  la  propriété  dudit  domaine,  et 

deox  filles  ne  tardèrent  pas  à  en  ressentir  8o,oou  fr.  en  argent.  A  M.  Gilles  jeune, 

les  funestes  effets;  le  premier  rendit  le  son  autre  neveu,  une  somme  de  60,000  £r. 

dernier  soupir  au  milieu  des  «souffrances  et  6,000   fr.  à  mademoiselle  Gilles,  sa 

les  pins  atroces.  Ses  deux  filles,  grâce  aux  nièce.  Madame  Delsire ,  son  autre  nièce, 

soins  qui  leur  furent  prodigués,  échap-  doit,    dit->on,  recevoir  une   somme   de 

pèrent  à  la  mort  Par  l'effet  du  hasard,  i5o,ooo   fr.  ;  et  Ton  ajoute  qu'il  avait 

ses  deox  fib  ne  voulurent  pas  déjeuner  ce  donné  à  cette  dame  une  pareille  somme , 

jour* là.  L'auteur  de  ce  crime  a  subi  1^  lors  de  son  mariage, 
juste  peine  de  son  forfait  :  il  a  été  pendu         Quant   aux    autres   legs   particuliers , 

aujoord'bni  dans  cette  ville.  M.  Cainhacérès  laisse ,   dit-on ,  à  M.  le 

9.   Paris.   —  Mort  et  Testament  de  baron  Ségiiier,  premier  président  de  la 

Cambacérès.  —  Jean-Régis   Cambacérès  cour  royale,  x,ooo  fr.  de  rente.  A  M.  La- 

avait  été  successivement  avocat,  membre  voUée,  son  secrétaire,  qui  ne  l'avait  point 

de  la  convention  nationale  et  de  l'assem-  quitté  dans  son  exil ,  9,5oo  fr.  de  rente  et 

blée  législative ,  consul  sous  la  république,  queklucs  actions  sur  les  canaux  ;  à  chacun 

arcliicbancelier  d'Etat  sous  l'empire ,•  duc  des  deux  fils  de  M.  LavoUée,  x,5oofr.  de 

de  Parme ,  couvert  de  tous  les  ordres  de  rente. 

l'Europe  avant  la  restayration ,  puis  exilé         11  laisse  un  legs  de  nSn  fr.  de  rente  à 
comme  régicide  et  enfin  rappelé  par  une  chaque  paroisse  de  Paria,  et  à  chaque  sue- 
interprétation  pins  favorable  de  la  loi.  cursale,  i5o  fr.  de  rente.  La  cathédrale 
Modéré  par  caractère  (  car  à  l'exception  de  Montpellier,  sa  ville  natale ,  a  aussi  un 
du  vote   fatal    qui  lui  a  coûté  tant  de  legs  de  3,ooo  îfr.  de  rente.  M.  Carion  de 
regrets,  il  n'avait  pris  aucune  part  aux  piisas ,  son  cousin ,  est  porté  snr  le  tcsta«> 
déplorables  excès  de  cette  époque).  Cam-  ment   pour  une  somme  de  1,000  (r, ,  et 
bacérès    honoré    de    l'estime    publique  5oo  fr.  de  rente.   Son  intendant  recevra 
comme  jurisconsulte,  et  delà  confiance  xo,ooo  fr. ,  et  jouira  de  1,000  fr.  de  rente, 
de  Majpoiéou    comme    un    de   ses   plus  son  premier  valet  de  chambre  est  porté 
dévoues    serviteurs,  arait   rapporté    en  pour    1,000    fr.   d'argent  comptant    et  - 
France  des  opinions  toutes  monarchiques,     i^ooo  fr.  de  rente.  M.  Thibon  ,  qu'il  a 
Aux  élections  il  votait  ouvertement  avec  nommé  son  exécuteur  testamentaire ,  est 
les  royalistes.  Il  était  assidu  aux  offices  prié  d'acœptcr  un  diamant  de  6,000  fr. 
d'église.   Il  est  mort  hier,  à  l'âge  de  69         M.  le  duc  de  Cambacérès  avait,  à  ce 
ans,   d'un    affaiblissement    successif  de  qu'on  assnxe ,  commencé ,  depuis  long- 
forces  vitales,  après  avoir  reçu  les  sacre-  temps,  à  écrire  des    JHémoins  qui  ne 
mens.  Il  laisse  une  fortune  immense  qu'il  peuvent  être  que  fort  curieux  et  très  im- 
a  diAtribuée ,  dit-on  >  par  son  testament  portans  pour  l'histoire.   On   estime  que 
de  la  manière  suivante  :  ces  manuscrits  pourront  fournir  six  vo- 
Les  deux  fils  de  son  frère,  maréchal  de  lûmes.   Le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
camp,  sont  institués  ses  héritiers,  l'ainé  ment  a  mis  le  scellé  sur  tons  les  papiers, 
ponr  les  deux  tiers  et  le  cadet  pour  Pantre  (  ^ojr,  art  du  3  avril.  ) 
tiers.  Le  premier  aura  de  plus  son  hôtel         xo.  Non  de  la  princesse  Louise^Adé» 
de  Paris  avec  le  mobilier,  l'argenterie  et     laide  de   Condè,   Après  une  maladie  de 
les    bijoux   qui  s'y   trouvent.  Ce  jeune     deuxmois  dont  les  journaux  ont  publié  les 
homme,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  est  le     bulletins,  cette  religieuse   princesse   est 
gendre    de   M.    Tliibon ,  régent    de  la     morte  aujourd'hui  dans  le  couvent  qu'elle 
Banque  de  France.  Il  se  trouve  aixisi  pos-     avait  fondé  au  Temple.  Un  instant  avant 
sesseur  d'uùc  fortune  de  25o,ooo  fr.  de     sa  mort  elle  avait  paru  recouvrer  toute  sa 
rente,  d'an  magnifique  h6tel  et  d'un  mo-     santé.  Elle  est  morte  comme  elle  avait  vécu, 
bilier  de  la  valeur  de  800,000  fr.  Le  cadet     pleurée  de  la  famille  royale  dont  tous  les 
qui   a   près  de  21  ans,  vient  de  st  faire     membres  excepté  le  roi  avaient  été  la  voir; 
émanciper,  et  il  entrera  ainsi  immédiate-     et  surtout  de  son  frère  S.  A.  le  duc  de 
nxQuX  en  jouissance  de  ses  t5o,ooo  fr.  de     Bourbon  qui  perdait  en  elle  le  dernier 
rente.  M,    Cambacérès  laisse  à  son  frère     membre  de  son  illustre  famille.  KUe  était 
12,000  fr.  de  rente  et  quarante  actions     née  le  5  octobre  1757. 
des  cauanx.  Il  laisse  à  madame  Gilles,  sa         i3.  Paris.  —  Question  de  droit,  —  jif- 
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faire  StackpooL —  Une  affaire  très-im-  glaises.    Oa    allait ,    ea    conséquence, 

portante  comme  question  de  droit,  très-  rendre  contre    le    lord   Stackpool    «• 

singulière  par  les  faits  quVIie  présenre,  ordre  ne  exeat  de  regno,  pour   TobB- 

était  depuis  plusieurs  mois  plaidée  de-  ger  à  payer  cette  dette  lorsqu'il  râts'é- 

Taut  le  tribunal  de  première  instance,  taliiir  en  France ,  où  il  obtint  le  titre  de 

Comme  question  de  droit,   il  s'agissait  Français,  et  celai  de  comte  après  aroir 

de  savoir  si  an  jugement,  rcnda  en  pays  fait  un  majorât  de  5o,ooo  lîr.  en  faveur 

étrauger,   était  exécutoire  en  France ,  d'un  fils  naturel  Bientôt  ses  cohéritien 

.  même  sans  uouTel  examen  de  la  canse ,  le  punrsnirireut  dans  sa  noarelle  patrie; 

et  contre  un  individn  français  ou  natu-  ils  présentèrent  une  requête  au  Roi, 

ralisé  tel  :  quant  aux  faits  particnliera  pour    obtenir  rannnlation  du  majorât 

de  la  cause,  en  toici  le  sommaire.  qui  lui  avait  été  accordé.  —  Une  ordou> 

A  la  mort  d'un  oncle  (John  Stackpool),  nance  du  Boi  avait  renvoyé  les  dem4«> 

qui  lui  avait  servi  de  tuteur ,  en  177 1  le  -deurs  devant  les  tribunaux,  pour  obte- 

comte    George    Stackpçol  ,    avait    été  nir  Texécution  des  jngemens  anglais, 
nommé  son  légataire  universel  pour  les         Tel  était  Fétat  de  la  cause  quand  eOe 

immeubles  et  héritier  pour  un  dixième  fut  portée  au  tribunal  de  première  ias* 

dans  la  fortune  mobilière  estimée  par  tance  du  département  de  la  Seioe,  u 

inveouire  à   26.43a  livres   stcrlings   :  mois  de  janvier  dernier, 
choisi  pour  administrateur  de  la  succès»         Après  neuf  audiences  consacrées  an 

fiion,  mais  obligé  de  quitter  rirlande ,  plaidoiries  fort  piquantes  de  MM.  Tri- 

il  avait  remis  cette  administration  â  uu  pier  pour  le  comte  SUckpool ,  etl>Bpa 

nommé  Moloni  qui  remit  dans  les  deux  pour  les  cohéritiers ,  dont   on  ne  peM 

premières  années  (  177a  et  1773)  à  clia^  donner  les  détails  ,  le  substitut  du  pro- 

Gun  de  ses  huit  cohéritiers ,  une  somme  cnrenr  du  Roi  a  donné  ses  cooclnsions 

de  xAoo  liv.  st.,  faisant  en  total  celle  de  le  x6  mars.  Sans  entrer  dans  T 


11,101  liv.  st.,  estimant  que  le  suqdus  des  faiu,  mais  examinant  simplement!» 
de  ^1  succession  avait  été  absorbé,  soit  point  de  droit, il  exposa  que, d'après ks 
par  les  dettes  ou  pertes  éprouvées  sur     principes  du  droit  des  gcnj 


les  valeurs  inventoriées,  soit  par  la  dé-  précis  de  l'ordonnance  dc^  1^9,  Iw  j» 

duccion   de  deux  dixièmes  revenant  à  gemens  rendus  en  pays  étranger  emtrt 

lord  Stackpool  et  à  sa  sœur.  dès  étrangers,  ont  à  la  vérité  be«oia. 

Quelques-uns  des  collatéraux  lésés,  pour  être  exécutés  en  France ,  de leee- 

mais  trop  pauvres  pour  essayer  des  voies  voir  le  sceau  de  l'autorité  française  ;  ans 

de  la  justice,  s'étaieut  contentés  de  ces  que  cette  exécution  doit  être  ordonaêe 

â  compte.  Cependant,  l'un  d'eux,  fui-  sans  examen  du  fond,  sanf  le*  excff- 

nenr  et  orphelin  ,   â  la    mort  de  son  tions   que  M.   le   substitut   a  S4MgBf«- 

oucle  John-Williams,  étant  parvenu  à  sèment   établies,  maïs  qui  ne  s'appli- 

l'âge  de  la  majorité,  s'était  pourvu  en  qoent  point  à  d'espèce  de   procès  entrt 

règlement    de    succession  ,    devant   le  M.  George  Suckpool  et  ses  cobcntien 

chancelier  d'Irlande,  où  il  y  eut,  après  ou  leurs  représentans ,  qui  ont  obtna 

vingt  ans  de  plaidoiries,  une  décision  contre  lui  en  Angleterre  des  restitntiDas 

qui  déchargeait  lord  Stackpool  des  inté-  de  sommes  considérables, 

rets,  mais  qui  le  condamnait  à  la  resti-  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ducas- 

tution  du  capital ,   envers  les  coléga-  sion ,  M.  le  substitut  établissait  que  les 

taires.  articles  546  du  Code  de  procédure  et 

Sur  l'appel  des  parties,  l'affaire  fut  2ia3  du  Code  civil  n'ont  rien  ehaufé  à 

portée  devant  la  Chambre  des  lords ,  l'ancienne  doctrine ,  ni  i  rancieotte  or- 

dont   George   Stackpool    était   devenu  donnance.Examinant  ensuite  si  M.  Ge^ 

membre  à  la  mort  de  son  oncle  :  malgré  ge  Suckpool  pouvait  se  soustraire  aja 
le  crédit  d'une  fortune  in 
talent  de  son  avocat  (sir 

milly),  il  fut,  d'après  la . 

la  Cour  suprême  (rendue  en^i8x6),  narque  des  lettres  de  naturaltsationetta 

reconnu   débiteur    envers    ses  ^  cobéri-  noblesse,  avec  le  titre  de  coiate,  »i  **■« 

tiers,  d'une  somme  de  379,000  liv.  st.  que  ces  concessions  do  aouverata  e»« 

(  9,3oo,ooo   fr.  )  ,   somme    énorme   oîk  postérieures  aux  arrêts  défioitijs  ren*» 

éiaient  accumulés  le  capital  et  les  inté-  en  Angleterre  en  1816,  et  à  I'**^  ^ 

rets  des    intérêts   d'après  les  lois  an-  la  Cour  des  prérogatives   dlriaade  ^ 
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^0  a  ordonné  rexécntion  en  1817,  il  ne  pensréserTéSyforslecoùtduiagemcntqui 
I        pouvait  en  résulter  de  préjudice  pour  sera  supporté  par  le  comte  Stackpool.  >« 
les  tiers.  Les  droits  qui  leur  sont  irrcvo*  (Dou7.e  jours  après  ce  jugement  (le 
<;ableraeat  acquis   ue  peuvent  souffrir  aS  mars)  «  le  comte  Stackpool  est  mort  à 
dooe  faveur  accordée   par  le  prince:  Paris»  Tâgo  de  87  aus,  ce  quia  sus- 
Beneficitttn  yrincipis  nemini  potest  esse  pendu  ou  terminé  le  procès.). 
damnosum.  i5.    Paris.  —  Improvisateur.  —  II  vient 
Ainsi  M.  le  substitut  du  procureur  du  d'arriver  dans  cette  capitale  nn  improvi- 
Roi  estimait  qu'il  j  avait  lieu  d'ordouner  sateuritalien  d'un  talent  vraiment  remar- 
que les  arrêts  souverainement  rendus  *  quable.M.SgricciyâgédeSaàSSanSfadon- 
par  la  cour  des  Pairs  d'Angleterre  et  les  né  hier»  dans  la  saUe  des  Menus-Plaisirs, 
arrêts  rendus  eu  exécutiuu  par  la  Cour  une  représentation  publique,  où  il  avait 
des  prérogatives  d'Irlande  seraient  exé-  invité  nos  poètes  tragiques  les  plus  fameux 
eûtes  contre  le  comte  George  Stackpool ,  et  Talma.  L'assemblée  était  nombreuse, 
à  l'exception  delà  contrainte  par  corps.  Il  a  improvisé  nue  tragédie  tout  entière, 
vu  l'âge  de  soixante-dix  ans  passés  au-  dont  le  sujet  (Dianca  è  Capetlo)  avait  été 
quel  était  arrivé  le  comte  Stackpool.  tiré  an  hasard  cutce  plusienrs  autres.  Il  a 
La  cause  remise  à  huitaine  pour  le  complètement  réussi  ;  on  y  a  trouvé  des 
prononcé  du  jugement  ,  le  tribunal  a  scènes  attachantes ,  des  stances  pleines  de 
rendu  aujourd'hui  un  arrêt  où   recon-  grâce  et  de  sentiment ,  qu'où   suppose 
narsiant  le  principe  que  l'exercice  du  faites  d'avance:  et  pour  la  partie  de  la 
pouvoir  judiciaire  «st  un  des  attributs  déclamation,  plus  de  goût  que  les  acteurs 
de  la  souveraineté ,  et  que  le  souverain ,  italiens. 

soit  qu'il  l'exerce  par  lui-même,  soit  qu'il  18.    Londres.  —  Inventions. — Un  in-> 

l'exerce  par  des  officiers  nommés  et  ius-  génieiir  nommé  Fcrkin,  a  trouvé  le  moyen 

titués  par  lui ,  ne  peut  éteudre  sa  juri-  de  substituer  la  vapenrde  l'eau  bouillante 

diction  au-delà  du  territoire  soumis  à  sa  à  la  poudre  ,   dans  l'emplji  des  fusils  et 

domination;  qu'ainsi ,  les  jugemcus  ren-  des  canons.  Plusieurs  épreuves  ont  dé- 

dns  dans  nn  État  ne  peuvent ,  par  enx>  montré  que  la  portée  d'un  fusil  chargé 

mêmes,  avoir  dans  un  autre  Etat  aucune  par  le  nouveau   procédé   est  double  de 

'  autorité  ni  force  d'exécution,  il  a  ordonné  eo  qu'elle  est  avec  une  forte  charge  de 

que  sur  le   fond    les  parties  conteste-  pondre.  Cette  invention  serait  particuliè- 

ront  plus  amplement,  et ,  à  cet  effer ,  a  rement  applicable  a  la  marine  où  les  bat- 

continné  la  cause  au  premier  jour.  teries  étaut  établies  à  poste  fixe  sur  les, 

«  Mais  attendu,  dit  le  jugement;  qu'il  vaisseaux  ,    offrihiient  plus  de  simplicité 

est  suffisamment  établi  dans  la  cause  que  et  de  stireté  dans  l'appareil» 

le  comte  George  Stackpool,  partie  de  Des  marins  ont  fait  dernièrement  une 

Tripier,  sera  en  définitive  constitué  débi-  autre  expérience  pour  sauver  des  uau- 

teur  de  sommes  considérables,  tant  eu-  fragés,  d'après  U  nouvelle  invention  dn 

rers  les  parties  de  Dupin  aîné,  qu'envers  capitaine  Manby ,  qui  consiste  à  envoyer 

lea  parties  d'Hennequin;  que  1«  procès  aux  naufragés  nn  fi)rt  câble  au  moyen 

qui  a  duré  pendant  nn  nombre  considé-  d'une  bombe.  Le  premier  coup  qui  fut. 

rable  d'années  devant  les  tribunaux  de  tiré  n'atteignit  pas  le  vaisseau.  On  doubla 

la    Grande-Bretagne  ue  peut  manquer  la  charge  du  mortier,   mais   personne 

de  donner  lieu  à  de  longues  discussions  alors  ne  voulut  mettre  le  feu  à  nue  aussi 

devant  les  tribunaux  français,  et  que ,  grande  quantité  de  poudre.  Un   quaker 

dans  cet  état,  il  est  du  devoir  des  juges  eut  le  courage  de  le  faire  ,  la  bombe  ar- 

d'accorder  des  provisions  proportion-  riva  au  vaisseau ,  y  fixa  le  câble ,  et  rem- 

uéfB  k  l'inaporlance  des  droits  apparens  plit  parfaitement   le    but   qu'on  s'était 

des  parties,  proposé.                                            ' 

ce  Le  tribunal  condamue  dès  à  présent  20.  Rome.  —  Funeste  accident.  —  Un 

le  coxnXe  George  Stackpool ,  par  les  voies  événementdéplorable  excite  en  ce  moment 

de  droit  seulement,  à  payer  à  Williams  les  regrets  et  la  compassion  de  la  ville  tout 

Stackpool,   Williams  Henri  Stackpool,  entière,  et  particulièrement  des  Auglaii>. 

liarie  Cudmore,  femme  Fnrnell,  Stephea  Ib  viennent  de  perdre ,  dans  une  jeune 

loche  et  Henri  Marsh ,  une  somme  de  compatriote ,  une  des  plus  intéressantes 

rSyOOO  fr,  pour  diacun ,  à  imputer  ainsi  et  des  plus  charmantes  personnes  qui  en> 

[ue  de  droit,  sur  les  sommesqui  seront  en  bellissaient  la  société  étrangère  de  Rome. 

léfinitU-e  reconnues  leur  être  dues,  dé-  Miss  Bathurst,  nièce  de  lord  Bathurst, 
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actueUemeut  niiuistrc  des  colo:iic.H  eu  Au-  out  été  traduits  derrat  U  Cour  d'sttwi 

gl^terre ,  se    promeuait    à  cheval   avec  le  i5  de  ce  mois, 

quelques   persouues    sur   les    bords   du  '  Cette  cause  très-reiiiarqDtble,inat 

Tibre,  an  delà  du  Ponte  Mole,  le  cbemin  du  nombre  des  vols  commis  par  cetk 

devint  si  mauvais  et  si  étroit,  qu*on  fut  bande,  l'a  encore  été  d'arutage piris 

obligé  de  revenir  sur  ses  pas.  Le  cheval  débats  qui  se  sont  élevés  entre  Icsi|b 

de  miss  Batliunt,  que  son  oncle  avait  pris  de  police  et  les  brigands:  ceax-ciaa- 

par  la  bride  pour  le  faire  retoufUer  ,  re-  naieni  qu*à  Tattaque  de  la  diligeoce,  1b 

cnla  ,    tnanqua  le  pied ,   et  fut  précipité  agens  de  police  avaient  tiré  les  fnnn 

daus  le  Tibre  avec  la  malheureuse  qu'il  coups  de  feu,et  qu'ils  n'avaieoteutÎRfe 

portait.  I>our  leur  défense.  En  dêfiaitiTC  aprôn 

Les   eaux  étaient  très-hautes  ;   et  elle  audioices  de  dépositions  onde pbhknm, 

disparut  à  Tinstant  trois  d'entre  eux  (  Renaud  ,  Oduiii  ë 

Son  oncle,  un  jeune  Anglais,   et  un  Delaporte)  ont  été  condamoésâbpeae 

palefrenier  de  Tambassadeur  de  France  de  mort ,  comme  étant  coopdUcs  im 

se  sont  jetés  à  l'eau;  les  plongeurs,  les  teutative   de    meurtre  sar  qaalre  » 

barques,  tons  les  secours,  tous  les  moyens  vriers  lorrains  qu'ils  avaient  amtêida 

de  salut  furent  appelés  ;  mais  il  était  trop  le  bois  de  Uaye.  Mais,  quanta  cdietkti 

tard.  En  cet  endroit,  les  cours  du  Tibre  juillet,  sur  la  diligence  de  Paris iL<«t 

est  tortueux,  son  lit  est  profond  et  ses  le  jury  ayant  écarté  la  circoostaBctè 

eaux  tourbillonnent.  Aujourd'hui  ao  ,  le  tentative  de  meurtre,  cinq  aatrci  [li^ 

corps  de  miss  Batburst  n'est  point  encore  flin ,  Gerc  ,  Cbaq>entier ,  Pige«Dit  d 

retrouvé ,    malgré  l'activité  des  recher-  Bénard)  ont  été  condamnés  aox  trirm 

ches.  forcés  à  perpétuité,  au  carcao  etîli 

Miss  Basthurst  avait  fait  tout  l'hiver  marque.  Un  seul  d'entre  eox,  TSkài 

l'ornement  des  fêtes  qu'on  a  données  ici.  été  acquitté. 

Elle  joignait  aux  grâces  particulières ,  à  — (Renaud,  Ocbard,  Delaporte,  oatà 

son  jeune  âge  (17  ans  ) ,  un  enjouement  exécutés  le  ao  avril  à  quatre  hnroa 

naïf  qui  rendait  sa  beauté  plus  éclatante  quart,  ('es  condamnés  ont  moatré  k» 

encore.  coup  de  repentir.  Arrivés  au  pieddeFei^ 

(  Le  cadavre  de  miss  Baslhorst  n'a  été  faud,ilsse8ontmissucccsyTeinaitiigeaan 

retrouvé  que  le  27  septembre.  Les  formes  auprès  de  leurs  confessears,  et  ki  eaî 

n'en  étaient  que   tres-peu  alti^rées  ,  la  fi-  embrassés.  Renaud  et  Ocbard,  n  ssi* 

gure  portait  la  marque  de  quelques  cou  *  tant  la  fatale  échelle ,  paraissaieat  pre^ 

contusions ,   et  les  habits   étaient  eucore  évanouis  ;  Delaporte  a  montré  pi»  ^ 

intacts.   Il  parait  que  le  poids  du  cheval  résolution.  Une  foule  immense  aaastiBi 

et  les  secousses  de  cet  animal ,  avaient  cette  exécution.  ) 

enfoncé  le,  corps  dans  la  vase  et  qu'au  22.  Le  Caire.  —  Egypte^ Iiutnii.- 

bout  de  six  mois,  de  fortes  plaies  l'en  11  vient  d'éclater  dans  la  dtadefle  de  cett 

ont  dégagé  de  manière  à  lui  permettre  de  ville  un  violent  incendie.  Le  feo  apisi 

revenir  à  fleur  d'eau.  ^  dix  heures  du  matin  dans  na  stfSff  ^ 

a  X .  Paru. — Cour  d'assises.  — Fols  sur  cartouches  :  il  atteignit  bientAt  èa  tap- 
ies grandes  routes.  —  Une  bande  de  vo-  sins  voisins  où  il  y  avait  des  âép6fr  '* 
leui;?  avait  infesté  les  routes  delà  capitale ,  poudre ,  les  explosions  forent  teni^- 
arrêté  plusieurs  voyageurs  isolés ,  et  même  toutes  les  bâtisses  de  la  forteresse  od|  j^ 
des  voitures  publiques;  enfin  l'un  d'eux  ou  moins  souffert  :  l'arsenal  et  sn ilêpn- 
ayaut  dénoocir  ses  complices,  on  sut  qu'ils  dauces  out  été  entièrement  détroits  A» 
devaient  arrêter  la  diligence  de  Paris  à  de  cinquante  maisons  des  quartim  tO' 
Lyon  le  21  juillet  dernier,  dans  la  forêt  de  sins  se  sont  écroulées.  <^atre  oiSn' 
Senars  ;  on  y  mit  des  agens  de  police  dé-  d'habitans ,  ouvriers  ou  soldats  et  ht» 
gnisés  ;  il  y  eut  une  espèce  de  bataille  ,  à  coup  d'officiers  français  qui  dingriif^ 
la  suite  de  laquelle  vingt -un  individus  les  travaux  de  Tarsenal,  out  péri  aias^ 
fureut  arrêtés  comme  soupçonnés  de  faire  le  selictar  du  vioe-roi.  Presqae  ton  ^ 
partie  de  la  bande.  Le  chef  s*était  étranglé  ouvriers  de  l'arsenal  ont  été  TJctijnria^ 
dans  la  prison  quelques  jours  après  son  efforts  qu'ils  out  faits  ponr  éteiixliv  I"** 
arrestation  ;  ouxe  d'entre  eux  avaient  été  cendie  dont  ou  ne  »ait  pas  b  caose-^ 
mis  en  liberté  parce  que  la  prévention  évalue  la  perte  de  l'Etat  et  des  putio* 
n'était  pas  établie  sur  des  preuves  évi-  Uei^  eu  bâtimens,  raunitiucsdegwiffft 
dentés,  fl  n'en  restait  donc  tpie  neuf  qiii  duurées  diverses,  à  6«  millions  dep«*** 
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Oi  écrit  que  rezpéditîon  proposée  eu  aoiobreDX  depertonoec  delà  loaicdB  dm 
Mra  arrêtée  on  au  moins  snapendae.           >feu  doc  de  Berry  et  des  environs,  on  a 

28.  Finceanes,  -—  Cérémonie Junèbre*  déposé  le  cœnr  de  ce  prince  dans  le  mo- 

—  Co  matiu,  à  dix  heures  et  demie,  le  nument  qoi  lui  arait  été  destiné  par  In 

«anoD  de  Vinconues  a  annoncé  la  trans-  piété  de  son  auguste  Tenve ,  dans  la  cha* 

lation  de  la  déi>oaille  mortelle  de  $.  A.  $•  pelle  de  Thospice  fondé  sans  Fint oca- 

le  doc  d'Eughien  dans  la  cliapelle  da  tion  de  saint  Charles  Borromée. 

ciiiteau.  On  lit  sur  le  piédestal  dn  monument. 

Le  cercueil  était  porté  par  des  sous-  Vinscription  soiTanle ,  en  caractères  la* 

oilficierfl  des  différentes  armes  de  la  gar»  pidaires  : 

nison  de  Viacennes.  Quatre  grands  cor-  /^/ 

dons  de  l'ordre  royal  et  militaire   dn  Eit  déposé  le  àetur 

Saint'Esprittenaieot  les  coins  du  poêle;  jg 

les  officiers  de  U  maiaoo  de  S.  A.  S.  le  ^L  F.  d'Artois,  duc  de  Berry, 

liuc  de  Bourbon  suiraieot  avec  les  in-  Digne  fils  de  Saint-Louis 

«igue-s  de  l'illustre  défaut.  Mgr.  *'»'^cl'^  Et  da  grand  Henri. 

Téque  de  Paris  a  oi£cié.  Le  cortège  était  j/^^  /^  wileur  et  la  vertu 

nombreux;  ou  y  remarquait  plusieurs  De  son  auguste  ràée. 

grands-curduos  des  ordres  militaires  de  p^^g  ^g^  pauvres 

SaÎDt-Louis  et  de  la  Légien-d*Honnettr<;  Jpftui  dus  malheureux^ 

des  lieuteaaus-généraua  ;  des  membres  II  périt,  avant  Idge 

de  la  Chambre  des  Pairs  et  les.  Député»  Sou^  le  poignard  des  factieux. 

des  departeroens  ;  beaucoup  d'ofiiciers-  ^  mort  fut  héroïque, 

fénérauz  et  supérieurs  ;  des  députatious 

es  di/férens  corps  de  la  garde  royale  et  AVRIL, 
de  la  ligne,  et  beanconp  de  personnea 

de  distinction.  z.  Paris r— Papiers  du  dut  Cambacérès, 

Après  la  messe  ,  les  restes  de  S.  A.  S.  ^-^ Question  de  propriété.^'ljt  levée  deë 

4>nt  été  déposés  dans  le  roansolée  élevé  sccUés  et  l'inventaire  après  le   décès  de 

à  sa  mémciire.  Ce  monument  se  com-  M.  le  dnc  Cambacérès,  ont  été  inter* 

|)Ose  de  quatre  statues  de  grandeur  na-  rompus   arant   hier   par  une    difficulté 

tnrelle,  exécutées  en  beau  marbre  blanc,  d'une  nature  très-grave.  Un  commissaire 

La  statue  du  prince  occupe  la  droite  du  dn  gouvernement,  M.  de&ozières,  maître 

aecond  plan,  et  s'appuie  sur  la  Religiou,  des  requêtes,  porteur  d'une  ordonnance' 

placée  il  sa  gauche.  La  figure  de  Tau-  royale  (du  a4  mars);  contresignée  par 

^uste  victime  est  pleine  de  dignité  et  M.  le  garde  des  sceaux ,  s'est  présenté  à 

^'expression.  Les  deux  antres  figures ,  l'effet  de  réclamer  tons  les  papiers  dont 

représentent:  l'une»  la  France  éplarée,  M.  Cambaeérès aurait  pu  se  trourer  dé- 

«yoat  à  ses  pieds  un  globe  fleurdelisé,  positatre,  à  raison  de»  fonctions  publiques 

«ntouré  de  chaînes,  en  tenant  en  main  qu'il  a  exercées.  M.  Cambacérès,  neveu  et 

uo  sceptre  brisé.  A  la  gauche ,  est  le  Fa«  légataire  uniTCtael  du  défunt ,  a  déclaré 

«satisme,  armé  d'un  poignard,  et  dans  qu'il  consentait  à  remettre  ceux  de  ce» 

rnttitude  de  frapper  sa  TÎrtime.  Un  tro-  papiers  qui  seraient  reconnus  être  la  pro* 

pbée  en  brnnxe,   formé  des  armes  du  priétédngouvemement{maiailarcfuséde 

prince  et  de  Técu  de  la  maison  de  Coudé,  Lrrerla  correspondance  de  feuM.Camba* 

remplit  l'intervalle  des  figures  du  pre-  cérès  avec  divers  personnages ,  attendu 

«DÎer  plan.  que  cette  propriété  eat  la  propriété  particn* 

Ce  naonument,  dû  au  ciseau  de  feu  U^  de  son  oncle,  qui  la  lui  a  léguée,  et 

M.  Deseine  ,  est  »  la  fois  simple  et  ma«  qu'elle  forme,  comme  pièces  justificatives, 

jeatueux,  et  offre  un  ensemble  sati^fai-  le  complément  essentiel  des  mémoire» 

•aot  ;  tons  les  détails  août  soignés.  Uue  qu'il  se  propose  de  publier, 

ânscription  latine  se  berne  à  rappeler  En  conséquence,  et   aux  termes  dea 

répo<f ue  de  la  mort  dn  doc  d'Eoghien  ,  articles  tfti  et  gai  du  Code  de  procédure 

«t  celle  où  il  fut  permis  de  rendre  a  sa  civile ,  M.  le  juge  de  paix  a  sursis  aux 

■aésnoire  les  honneurs  qu'elle  méfîtaiL  opérations ,  et  ordonné  qu'il  en  serait 

Ho.  Rosny  (Seine  et  Oise).  —  Cérêmo»  sur-le-champ  référé  au  président  du  tri- 

wti^yunèbre,  •—  Aujoord'liui,   après  une  bnnal  de  première  instance. 

imense  des  morts ,  célébrée  par  M.  l'évê*  Ce  référé  a  eu  lieu  aujourd'hui  à  une 

^ue  d'Amiens,  an  milieu  d'un  concours  heure,  après  l'audience  de  la  premier» 

AntULiUre  hist.  pour  iS^4«  ^ 
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chambre ,  dans  le  «ablnet  de  M.  Moreau,  eu  conaéqnence  de  quoi .  le  oauesDcr  a» 
président  àa  tribunal.  M.  le  juge  de  paix  '  diteor  parlaat  ao  nom  da  prouuet  fè»  ; 

a'y  est  rendu  eu  personne;  le  légataire  uni-  néral ,  demandait  la  remise  de  la  cnm  ' 

▼ersel  éuit  assisté  de  M*  Dupin  et  d'un  jusqu^au  jugement  de  ee  aonvel  ««m^jU-» 
aroué.  D'après  Tosage  établi  pour  ces         En  vain  M*  Dnpin  demanh-l-il  qw  ; 

sortes  de  référés  >  les  plaidoiries  et  expli^  la  Conr  passât  outre  à  la  plaidoine,  pv^  j 

cations  n'ont  point  été  publiques  ;  mais  tendant  que  le  conflit  éleîré  nVtait  qa'm  ' 

ou  annonce  comme  certain  le  résultat  de  interdit  ûncë  sur  l'autorité  jodjciaire.  la  J 

cette  discussion.  Cour,  après  une  détibératioo  qû  a  àaê  \ 

M.  1^  président  considérant  que  la  re«  plus  d'une  heure ,  a  prononcé  aou  anét 

Tcudication  des  papiers    dont  il   s'agit  en  ces  termes  : 

constitue  une  question  de  propriété  ,  sur        «  La  Cour,  attmda  le  conflit  clrré  psr 

laquelle  il  ne  peut  être  statue  en  référé,»  le  préfet  de  la  Seine,  sorseoit  à  '' 

a  renvoyé  les  parties  à   se  pourvoir  au  droit  jusqu'au  jugement  du  ooafbt;j 

fond,  aiusi  qu'elles  aviseraient;  mais  pro-  choses  demeurant  ei»  éimt ,  et  tous 

visoirement,  et  sanspréjndicier  aux  droits  et  dépens  réservés.  » 
des  parties ,  ce  magistrat  a  ordonné  que        Ainsi  a  fini  cette  affaire  d*où  le 

les  papiers  réclamés  seraient  c6tés  et  pa-  a  conclu  qu'il  devait  se  trouver  dâs  b 

raphés ,  et  déposés  entfe  les  mains  de  papiers  du  duc  Cambacérès  des  pimi 

M  le  garde  des  sceaux ,  pour  être,  en  dé-  qu'il  importait  à  des  personnages  fêsm 

finiti  ve,  remis  à  qui  de  droit.  de  faire  supprimer  ou  de  mettre  û  crcuii 

De  son  côté  ,  le  défenseur  de  M.  Cam-  imperii  ,   perte  flchenae   pour  rUstan 

bacérès  a  interjeté  appel  de  cette  ordon-  d'une  époque  qui  manque  encore  dcis» 

nance  en  cour  royale.  cnmens. 

3.  Cour  royale  de  Paris,  —  Affaire  (Le  conseil  d'État  a  confirmé  la  ftél» 
des  pamers  du  duc  Cambacàrès,  —  Tout  lion  élevée  par  M.  le  nréfet  de  b  Seiae.  it 
Paris  était  occupé  de  l'ordonnance  en  ré-  les  mémoires  annonces  n'ont  point  pav-) 
féré  rendue  avaut  hier ,  et  d'un  précis  pu-  4.  Madrid. —  Inventions, — On  aaumat 
blic  par  M*  Dupin ,  sur  cette  affaire ,  il  deux  déconvertea  de  M.  de  Oivefi  fiât 
avait  pour  objet  de  prouver  «  que  Tordon-  importantes  pour  la  navigation, 
nanco  du  ^4  mars  et  Tordonnaoce  de  ré-  «  La  première  consiste  en  dcn  m- 
féré  du  x*'  avril  étaient  illégales,  atten-  chines  pneumatiqaea  qni ,  placées  à  Cnl 
tatoires  an  droit  de  propriété.  Qu'on  de  ode ,  sont  mises  en  mouvement  ptf 
n'avait  pu  ravir  aux  héritiers  Cambacérès  •  un  ressort.  L'action  Tigonreose  de  cm 
des  pièces  faisant  partie  de  sa  correspon-  deux  machines  ayant  forme  le  vide,  ki 
dance  privée,  nécessaires  peut- être  à  la  colonnes  de  l'air  atmosphérique  satal 
justification  de  sa  oMidnite  ;  il  soutenait  les  lois  de  la  pression ,  tombent  de  tssi 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  étaient  leur  poids  dans  leur  Fintérievr ,  et ,  psrk 
intéressés  dans  cette  cause  ,  et  qu'autre-  mouvement  continua  de»  icsfhiaw  1 
ment  l'on  compromettrait  à  la  foia  le  recevant  une  nouvelle  impnision  des  es- 
droit  commun,  protecteur  immuable  de  lonnes  qui  se  succèdent  avec  une  rsfi* 
la  propriété  et  le  sort  même  de  l'histoir*  dite  incroyable ,  s'ouvre  ma  cheoiiB  pov 
à  venir.  «  faire   place  à   l'action  successive  de  h 

Ainsi  on  attendait  avec  le  plus  vif  in-  pression  atmosphérique.  Cest  là  le  os- 

térêt  le  jugement  que  la  Cour  royale  était  ment    oà    les  deux    machines  emtHl 

api>elée  à  rendre  sur  cette  affaire.  Depuis  toute  leur  puissance.  L'air  compiûiéBi 

huit  heures  du  matin  ,  toutes  les  issues  pouvant  rétrograder  ,  passe   dam  den 

de  la  troisième  chambre  étaient  assiégées  tuyaux  et  va  frapper  deuxappnreibpboB 

par  une  multitude  de  curieux,  dont  l'im*  dans  les  flancs  du  vaisseau,   qui,  s  Um 

patience  a  été  désappointée.   On  venait  tour,  font  mouvoir  deux  graïKics  iwmv 

d'appeler  le  référé  de  la  veille,  lorsqu'un  lesquelles  produisent  les  mêmes  effets  fs 

conseiller  auditeur    a  signifié  à  la  Conr  celles  des  bateaux  à  vapeur, 
vu  arrêté  du  préfet  du  département  de  la         «  Voici  quelle  est  la  secoode  dées» 

Seine,  qui  revendiquait  cette  instance  com-  verte  :  Après  avoir  retiré  dn^as  oiigii' 

me  étant  une  affaire  de  la  compétence  de  et  hydrogène  de  Tean  de  la  mer  pirl' 

l'autoritéadministrative,  avec  toutes  les  piè-  moyen  de  l'évaporation ,  ces  dcai  S»f 

ces  cotées  et  paraphées  qui  étaient  entre  réunis  en  quantités  proportionnent  F** 

les  nuins  du  duc  Cambacérès ,  à  raison  comprimés  par  une  pressiou  qsekos^ 

des  fonctions  publiques  qu'il  avaitexercées;  dans  im  appareil  isolé,  prodmtmt  — 


. 
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naase  de  force  capabU  de  la  pliu  Tiolente  des  gardes  est  arrivée  de  Manchestrr.  Ce 

explosion.  M.  CrivelU  travaille  dans  ce  matin  le  trouble  s'est  accru ,  et  Ton  a 

moment  à  donner  à  cette  forée  une  direc-  snspendii  les  affaires  ;  les  rnes  sont  rcm- 

tion  convenable  ponr  ériter  les  dangers  plies  d'oarriers,  et  le  peuple  parait  très* 

de  son  action.  Ses  traTanz  une  fois  finis,  agité   sans  cependant  manifester   avcnii 

il  les  commoniqaera  au  public,  pour  que  dessein  de  causer  des  désordres  graves, 
les  goQvememens  de  rÈarope,  par  de         i3.  Paris  ^-—Police  correctionaeile.'^W 

BOUYelles   expériences ,    établissent    ces  s'était  élevé  un  procès  piquant  entre  une 

grands  principes  d'nne  manière  qui  les  actrice  du  Gymnase,  Mademoiselle  Vir- 

rende  utiles  an  bien  général  de  la  90*  giuie  Dejaxet  et  le  rédacteur  du  Courrier 

ciété.  »  des  tliéAtres ,  M.  Oiarles  Maurice.  Celui- 

.    5.  Maceetfield. — (Comté  de  Cbester,  ci  avait  fait  contre  la  première  plnsieurs 

Angleterre.)  —  Troubles.  —  Jusqu'à  pré«  articles,  dans  l'un  desquels  il  disait  : 
sent  les  oarriers  en  soie  avaient  travaillé        «  Nous  prévenons  les  dames  et  les  mè-> 


medi  les  manufacturiers  prirent  la  résolu-  et  surtout  de  ne  pas  y  conduire  leurs  filles 
tion  de  faire  travailler ,  à  dater  da  lundi,  le  jour  où  la  demoiselle  Virginie  Dejaxet 
douae  heures  chaque  jour  sans  payer  plus  y  étale  le  scandale  de  sa  présence.  » 
que  la*  journée  ordinaire.  De  leur  c6té.  L'actrice  lui  ayant   écrit  une  lettre 
les  ouvriers  s'entendirent  pour  résister  à  qu'elle  le  requérait  d'insérer  dans  son 
cette  innovation ,  et  après  s'être  rassem'*  jonmal ,  il  y  avait  joint  dans  les  interli- 
blés  en  foule  dès  le  matin  et  avoir  passé  gnes ,  des  injures  plus  graves  que  les  pre- 
la  j'oumée  à  causer  du  trouble,  ils  se  réa-  mières  critiques.  £t  de  là  le  procès  dont 
Dirent  an  nombre  de  six  mille  environ  sur  le  tribunal  s'est  occufié  aigourd'hni ,  pro- 
la  place  du  marché  et  dans  les  enrirons.  ces  qui  emportait  une  question  assez  déli- 
La/tfomanrf  ne  tardapointà  serasscm*  cate,  celle  de  savoir  jnsqu'où  pouvait 
bler  pour  rétablir  Tordre.  Lb   colond  s'étendre  la  critique  exercée  à  l'égard  des 
Parker  lut  la  loi  martiale  (riot-act) ,  après  acteurs.  Ici  le  tribunal  n'a  point  admis  la 
quoi  le  magistrat  du  comté  et  les  olliciers  plainte  en  injure  et  diffamatiou  sur  les 
annicipaux  donnèrent  l'ordre  de  disper-  articles  »  attendu  que  les  acteurs  sont,  par 
wtr  la  foule;  ce  qu'on  cliercha  à  exécuter  la  nature  même  de  leur  professipn,  sou* 
malgré  une  grêle  de  pierres ,  et.malgré  mis  à  la  critique  et  an  jugement  du  pa- 
les efforts  de  400  hommes  de  la  populace  blic ,  et  principalement  des  rédacteurs  des 
qui  s'étaient  retranchés  dans  le  cimetière  journaux ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
et  qui   s'y  trouvaient  protégés  par  une  leur  jeu ,  leur  tenue  et  leurs  habitudes  sur 
forte  muraille  et  par  une  grille  de  fer ,  la  scène  ; 

obstacles  qui  empècliaient  la  cavalerie  de  «  Qu'ainu  la  plainte  en  injure  et  en  dif- 
préter  main-forte.  Là  cette  populace  se  famation  ne  peut  être  formée  par  eux  que 
défendit  jusqu'à  neuf  heures  et  demie  ,  dans  le  cas  seulement  où  ils  sont  attaqués 
et  reponssa  deux  foir  la  force-^rmée.  *  comme  individus  et  dans  leur  vie  privée , 
Dans  cette  rixe,  le  lieutenant  Gransditeb  non  comme  acteurs;  mais  sur  l'insertion  in- 
reçut  plusieurs  blessures  assez  graves,  terlignée  de  la  lettre  ■»  :  il  a  condamné  le 
M.  Daintry  fut  aussi  grièvement  blessé  à  joumaUste  à  100  francs  d'amende  et  aux 
la  tête  ;  ou  le  transporta  à  Macdefield  dépens ,  comme  .coupable  de  la  contra- 
Anna  ,  où  l'on  pansa  ses  blessures.  Pin-  vention  prévue  par  l'article  z  i  de  la  loi 
sieurs  antres  militaires  furent  aussi  fort  du  aS  mai  i8aa. 

■laltrailés.  Enfin,  pensant  que  les  matins  14.  Rio  Janeiro, -'Captwiii  de  M .  BoH' 

pouvaient  être  délogea  de  cette  position  pland,  -—  Voici  des  détails    qui    vien- 

pttr  une  attaque  faite  en  arrière ,  les  con-  nent  d'arriver  ici  sur  ce  célèbre  voyageur 

tables  se  frayèrent  on  passage  par  m»  compagnon  de  Humboldt,  dont  le  sort 

o6té  du  mur,  et  parvinrent  à  chasser  du  excite  tant  d'intérêt  dans  l'Europe  sa- 

aiinetière  ceux  qui  s'y  étaient  retranchés,  vante. 

Sur   CCS  entrefaites ,  arriva  un  détache*  Il  y  a  environ  deux  ans  et  demi  que 

ment  de  la  yeomanry  de  Stockport,  et  M.  Bonpland  était  à  Sauta-Anna»  sur  la  rive 

«rec   son  se<;ours ,  on  {parvint  à  dissiper  orientale  du  Rio-l^raua.  Il  y  avait  établi 

la  foule.  des  plantations  de  matté  ou  tlié  du  Para^ 

Uua  troupe  du  troisàème  de  dragons  guay.  U  fut  eslevé  à  onae  bentea  du  04?^ 
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tin,  par  ua  poste  de  800  komines,  des  qu'en  e84^Te  et  raceabla  des  pli 

troii|>es  do  docteur  Francia.  Oa  détmUit  traitemens.  lofons  omettons  les  âtêîMlk'n* 

Un  plavtmlioas  qui  étaient  daus  Fétatie  roltana  qu'elle  en  donne  poor  aBiive 

phM  florifffaut.  On  s^empara  de  la  per»  Facte  qui  la  priva  de  ta  liberté.  Mire 

wnae  de  li.  Boi^iland  et  des  familles  in*  quatre  enfant  et  enceinte  dn  ônq 

diennes ,  qne  par  la  doaceur  de  son  carac*  elle  s'étsit  enfiiie  de  la  maiioa  deao 

tère  et  les  avantagea  d*mie  cmlLsation  pour  se  soustraire  à  sa  bmtai&té,  et  s'êaiA 

DaiMapte,il  avait  attirées  auprès  de  lui,  réfo^e  à  Rouen  dans  une  ehamhreqn'dk 

Quelques  individus  se  sauvèrent  à  la  nage  ;  avait  louée  me  des  Charrettes  »  00  At  fet 

d'antres,  qui  résistèrent,  furent  massaoés  arrêtée  dans  la  nuit  dn  18  juin  i$i6  psr 

par  la  troupe.  M.  Bonpieod,  chargeantsor  le  commissairede  ]>olicc  Rolletet 

ses  épaules  une  partie  de  ses  précieuses  à  la  prison  de  Saint-Lô ,  et  hait 

collections  d*iiistoire  naturelle,  fut  con»  après,  sans  qu*il  en  eût  été  reada 

duit  à  r Assomptiouycapitale  du  Paraguay,  an  procureur  dn  roi ,  tranafiérée  dans  mg 

et  envoyé  de  la  dans  un  fort,  en  qualité  roiture  appartenant  à  ton  nmi ,  pv  ia 

de  médecin  de  la  garnison.  On  ignore  le  même  commissaire  de  poliee,  à  Paris  da» 

temps  qu'il  est  resté  dans  cet  ezU  ;  mais  la  maison  dite  le  rrfrgt  de  Smâu^Mmàel 

oa  assnre   que  depuis  il  a  été  rappdé  où  elle  fut  écronée,  «  />nur  Jeè^mete  et 

prèa  du  doctem*  Francia,  directeur  su-  Jautedepûpersm^  assujétie  aux  cxcnàecs 

prème  du  Paraguay ,  et  conduit  sur  un  au-  et  au  eostnme  des  fèniUmêee ,  toujuan  «i 

tre  point  pour  diri^er  les  travaux  d'une  vertu  d'ordres  mystérieox  doot  ette  as 

graude  route  entre  le  Paraguay  et  le  Pé-  connaissait  pas  l'auteur.  Zii  ^  danm  sa  dé> 

rott,  en  même  temps  qu'il  se  livrera  à  ses  tenâon ,  elle  aœoucJia,  le  S7  février  iSx% 

i^herdies  de  botanique.  d^nn  ei^Tùit  mâle  qui  reçut  Icn  noms  de 

«  Les  amis  de  M,  Bonpiand  se  flattent  PiefTe-Maide-Victnire.  Cet  cadaBtlai  fift 

de  Tespoir  que  les  démarches  du  gouvcr-  enlevé  peu  d'heures  après  aa  naissance, 

nement  français ,  celles  de  l'institut  et  de  mais  il  fut  inscrit  le  même  jour  sor  In  r^ 

M.  Humbodt  ne  seront  pas  sans  succès,  giatres  de  l'état  civil  dn  ra*  arroodiae- 

Le  général  Bolivar  a  aussi  écrit  an  direo*  ment  de  Paris ,  sous  les  nonna  de  Piorc- 

t#ar  suprême  dn  Paraguay,  une  lettre  Marie-Yietoire,  fi|sde  père  et  mèreasa 

dans  laquelle  fl  le  réclame  comme  l'ami  de  dénommés ,  né  rue  de  l'Estrapade ,  maissa 

aa  jeunesse  et  dans  les  termes  les  plus  af-  de  DevilUers,  accondieur  et  présenté  à  b 

fectnenx.  Si  M.  Bonpiand  est  asscx  heu-  réquisition  de  ce  dernier, 
reux  pour  revoir  sa  patrie,  il  pourra  ré-        Enfin Bf™<^ de  Cairon  après  avov  leuai 

pandre  une  vire  lumière  sur  des  contrées  '^  aa  liberté  d'une  manière  anasi  ctraaft 

inconnues  jusqu'ici.  que  celle  dootelle  Tavailperdiie,  avait|>e^ 

i5.  Rouen,  -^  Procès  en  aêpartttion  de  aenté  requête  au  plaident  dn  tribaaal  àt 

corps  et  de  biens. — Une  cause  qui  présente  Rouen  pour  être  autorisée  à  ponraniTre  b 

des  détails  qui  semblent  tenir  plus  dn  ro-  aéparation  de  corps  et  de  biens  contre  saa 

man  que  de  l'histoire  et  du  xa*  siècle  que  mari  pov  excès,  sepiees  et  injures  gnget, 

du  19*,  a  occupé  ces  jours  derniers  la.cn-  demande  à  laquelle  elle  ^onta  dans  Vm- 

no%itè  publique.  struction  de  la  cause ,  qne  Tétat  de  légiti- 

Un  homme  jouissant  par  son  nom  et  sa  mité  fût  reudn  à  l'enfant  doot  cfie.ciail 

fortune  d'un  créditconsidérable,  avait  fait  accouchée  le  17  février  1817^  et  qaesaa 

arrêter  et  rédoit  à  la  plus  horrible  captt-  mari  fût  condamné  à  lui  représenter  ba 

vite  sa  propre  épouse  et  supprimé  l'état  deux  derniers  de  leurs  cinq  enfaas  qai 

de  son  enfant,  ne  dans  le  mariage  :  tout  existaient lora  de  la  séparation  de  faitëBi 

cola  sans  aucune  forme  de  procès,  et  sur  deux  époux. 

l'ordre  d*nn  ministre,  exécuté  par  un        Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort 

commissaire  de  police.—  Voici  quelques-  avait  déclaré  M"**  de  Cairon  non-reecva- 

uns  des  faits  de  cette  cause  tels  qu'ils  sont  ble  dans  sa  demande  en  séparatioa  et  U 

rapportés  dans  le  mémoire  de  la  malheu-  avait  enjoint  de  rentrer  an  domicile  de  ssa 

rense  épouse.  mari  dans  les  vingt-quatre  beores,.  «  pv- 

M*'^  Adélaïde  Hays  Delamotte,  mariée  ce  que,  dit  le  dbpositif,  le  sieur  de 

en  1804,  à  l'âge  de  17  ans  au  marquis  de  la  traitera  maritalement.» 
Cairon ,  avait  apporté  en  dot  à  son  époux        Mais  M>n«  de  Cùron  -s'étant 

nne  fortune    qu'elle   évalue  à  plus  de  contre  ce  jugement  par  voie  d'appel,  la 

3o,ooo  francs  de  revenu.  Celui-ci,  homme  cause  a  été  portée  devant  la  conr 

boH.  et  dnr  la  traita  moins  eu  épouse  qui  a  prononcé  tout  différemment 
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M.  de  Cainm  «Tiit  prineLpalement  ap  de  Cairon  seront  placées  dans  nn  pensioi^ 

payé  dans  ta  défense  sur  ce  que  la.  dét^i-  nat  de  la  ville  de  Rouen  ;  dit  qu'il  n*T  a 

tiottdeM'*^  de  Cairon  avait  été  sollicitée  lien,  quant  à  présent,  à  statuer  sur  l'en- 

par  sa  propre  famille  (excepté  sa  mère)  et  droit  que  doivent  babiterles  trois  garçons, 

comme  consentie  par  elle*roéme.  La  oonr  ordonne  que  la  copie  dn  procès-verbal 

a  regardé  les  paroles  ou  les  lettres  de  dressé  et  signé  par  le  commissaire  de  po* 

UiD«de  Cairtm  alléguées  contre  elle  comme  lice  Rollet ,  qui  est  en  la  possession  d*  Au» 

TefTet  de  la  violence  et  de  la  crainte,  et  gustin  de  Cairon ,  sera  déposée  an  parquet 

après OD  long  considérant,  où  sontrap-  du  procureur«génêral,  pour  en  être,  par 

pelés  les  faits  de  la  eanse  tels  qu*on  vient  le  ministcrepuLlic,  ultérieurement  fait  tel 

de  les  voir  exposés,  elle  a  rendu  l'arrêt  usage  qu'il  appartiendra;  donne  acte  des 

suivant  :  réserves  prises  par  le  ministère  public  aux 

«La  Cour»  prononçant  à  Taudience  fins  de  ]M>ursuivre  les  auteurs  ou  complices 

'     rendue  publique ,  statuant  sur  Tappcl,  a  de  Tattcntat  à  la  liberté  d'Adélaïde-Hays 

mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap-  de  Lamotte ,  frmme  de  Cairon ,  et  de  tous 

pel  an  néant  ;  corrigeant  et  réformant,  dit  actes  arbitraires  et  illégaux  qui  ont  aocom- 

qu'il  est  suffisamment  établi ,  par  les  actes  pagné  et  suivi  ladite  arrestation.  » 

prodoits  an  procès,  que  la  vie  commune  .'.  (L'affaire  n'en  est  goint  restée  là.  Le 

entre  les  époux  de  Cairon  serait  insoppor*  marquis  de  Cairon  s'estpourvu  en  cassation 

table;  en  conséquence,  prononce  leur  et  Tarrét  a  été  cassé  (arrêt  du  xo  février 

séparation  de  corps;  condûme  Augustin  iftsS  )  ;  il  a  ensuite  intenté  une  action  en 

'    de  Cairon  aux  dépens  descauses  principale  désaveu  de  paternité ,  contre  les  deux  der» 

et  d'appel;  ordonne  la  restitution  de  l'a-  niersenfansdontsa  femme  était  accouchée, 

monde  ;  autorise  la  dame  Ad^ide  Uays  comme  étant  le  frnit  de  Fadoltère,  avec  le 

Delamotte ,  femme  de  Cairon ,  à  procéder  sieur  Soubiran ,  jeune  élève  en  médecine, 

à  la  liquidation  de  ses  droits,  à  gérer  et  qui  s'est  en  effet  authentiquement  reconnu 

administrer  ses  biens;  ordonne  au'Augus-  leur  père  naturel.  On  verra  Tannée  pro-> 

tin  de  Cairon  justifiera  à  son  épouse  dn  diain^  la  suite  de  cette  affaire). 

lieu  où  sont  U»  cinq  enfans  existant  lors  i6l  Paris,  —  Un  Événement  extraordi» 

de  l'arrestation  de  celle-ci,  et  comment  ils  nmire  fait  aujourd'hui  le  sujet  de  toutes 

sont  élevés  et  soignés;  et  qu'il  sera  tenu  Ws  conversations.il  j  a  quelques  jonrs,- 

de  les  lui  représenter  tontes  fois  et  qnantes  M.  de  Forbin  ,    directeur  du  Musée, 

à  sa  réquisition;  et  avant  faire  droit  sur  la.  reçut  une  lettre  dans  laquelle  nn  indi- 

demande    d'Adélaïde    Hays    Delamotte,  vidu,  qui  se  gardait  bien  de   se  faire* 

femme  de  Cairon,  rdativement  à  Tétatde  connaître,  disait  que  le   gouvernement 

l'enfant  dont  elle  est  accouchée  le  17  fé-  loi  ayant  fait  perdre  ao.ooo  fr.,  il  dé- 

Tiier  1817 ,  sans  s'srrèter  à  la  fin  de  non-  tmirait,  les  nus  après  les  autres,  tons 

recevoir  opposée  par  Augustin  de  Cairon,  les  tableaux  du  Musée,  si  on  ne  lui  sp* 

appointe  ladite  dame  de  Cairon  à  prouver,  portait  pas  eette  somme  à  no  Heu  qu'il 

I  o  qu'étantenceintelors  de  son  arrestation,  désignait.    M.  de  Forbin  crut  d'sl>ord- 

elle   fut  conduite,  aux  approches  de  sa  devoir  ne  faire  aucune  sttentiou  à  cette 

eoQclic,  par  une  sonir  de  la  communauté,  mensce  qui  paraissait  être  c*elle  d'un  fou;: 

cliex  le  sieur  Pierre-Gaspard- Alexandre  néanmoins  la  responsabilité  qui  pesait 

DevilUers,  chirurgien  habituel  de  la  maison  sur  lui  lui  fit  un  devoir  de   dénoncer 

de  détention  ,  a^  qu'elle  y  accoacha  d'un  ce  fait  à  la  police.  Le  Préfet ,  à  <|ui  il 

enfant  mâle  le  17  février  18 17,  au  matin;  s'adressa,    ayant  reçu   une  scmblsble 

30  que  cet  enfantlui  fut  enlevé  deux  heores  lettre,  et  ne  paraissant  y  attacher  au- 

«o  plus  après  son  accouchement;  4"  qu'il  cune  importance,  le  directeur  du  Musée 

a  «lé  décûré  à  l'état  civil  fils  de  père  et  revint  chez  lui  fort  tranquille.  Mardi  ^ 

mère  tAcoA/MM ,  et  qu'il  a  reçu  les  noms  de  nn  employé  de  l'établissement  acoonrt 

/^/mv-'/lfarx^fTefoirff;  appointe  Augustin'  tout   elTaré,  et   annonce   au   directeur 

de  Cairon  à  la  preuve  contraire,  s*il  avise  qu'un  tableau  de  Bobens  s  été  endom» 

tfvko  bien  soit;  à  cet  effet  commet  M.  Car-  mage  sans  qu'on  ait  su  ni  par  qui ,  ni  » 

bouaier,  conseiller  à  la  cour  pour  proeé-  quelle  heure  ce  délit  a  été  commis.  Ce 

ier  aux.  enquête  et  contre-enquête ,  ponr  tablean  endommagé  est  nn  Robens  de 

Itre  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  médiocre  valeur.  Ce  tableau ,  représen- 

»t  faisant  droit  sur  les  plus  amples  con-  tant  nue  Joute  de  Chevalerie  sur  un  fond 

dasMOiisdn  ministère  public,  ordonne  que  de  paysage,  se  trouvait  plaoé  dans  nis. 

ce  deux  fiUes  issues  dn  mariage  des  époux  des  angles  (orméê  par  les  avant-corfe. 
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«les  arcR  doubleaox.  Le  dommage  «  été  •  pins  satisfait  le  pakiie.  V^  Doufii 

causé  par  l'action    da  -vitriol   lancé   à  été  fort  applaudie  danf  ua  gmd  « 

l'aide  d'une  seriogne.  Cet  éréneroent  a  qu*elle  a  chanté  arec  taleat.  Des  ttii» 

eu  lieu  entre  trois  et  quatre  heures  de  italiennes  de  M.  Carafa»  poar  vois,  r« 

raprès-niidi ,    mardi    i5,    jour   auquel  anglais  et  harpe  ont  lait  le  plat  (çral 

)e  Musée  est  ouvert  aux  artistes  et  aux  plaisir.  Un  concerto  de  fiâCe,  eiMipat 

«traugers  munis  de  passeports.  Quelques  et  exécuté  par  M.  Tnbn,  a  celevf  M 

]>ersonnes  a-isurent  avoir  encore  tu  le  les  suffrages.   Des  fragmess  de  radbi> 

taliileau  intact  à  trois  heures.  rable  Creatiom  du  Monde  d'Bav^  wê 

M.  le  comte  de  Forbin ,  pour  préve-  terminé  le  concert  oA  Ton  a  Tiimil 

nir  de  plus  grands  dommages,  s*est  em-  applaudi  les  premiers  sujets  et  ate 

pressé  de  faire  fermer  le  Musée  jusqu'à  les  chœurs  de  l'opéra  poar  roneny* 

nouvel  ordre.  et  la  fermeté  de  l'exécntion. 

Ou  assure  que  le  même  individu  a  ici.MissoUmgki.^'Nortdebiri^jm. 

menacé  dans  une  autre  lettre ,  d'erapoi-  —  (Y.  l'histoire ,  page  4x'<  et  Isdn» 

snnner  tons  les  animaux  du  Jardin  des  qve,  19  mai.) 

plantes.  00.  Notre  rille  présente  le  ipceladeli 

17.  Paris,  —  Mœurs,  —-Il  gavait  foule  plus  touchant  :  nous  sommes  toai  «tas 
cette  année  aux  promenades  de  Long-  en  noir  depuis  la  jnort  de  notre  illiM 
champs.  Les  avenues  de  côté  étaient  en-  bienfaiteur.  La  perte  de  lord  BjrMetf 
corohrées  de  piétons;  la  route  occupée  sans  contredit  une  calamité  pour  Mi 
par  des  voitures  nombreuses,  mais  la  Grèce.  Ce  poète  sublime,  qai,  fK 
parmi  lesquelles  nous  n'avons  pas  re-  les  seuls  aeceos  de  sa  Ifre,  époanrtrt 
marqué  un  seul  équipage  brillaut,  à  nos  infâmes  tyrans,  qoi.parMOfàà 
l'exception  de  ceux  des  ambassadenra.  héroïque,   ranimait  le  coura^dcHt 

Nous  avons  vu  plusieurs  voitures  à  cnerriers  intrépides,  et  dontleadaii 

quatre   chevanx   et  quelques  calèches  divins  râlaient  pour  aoos  nae  armi 

conduites  par  les  maîtres  qui  se  tienneot  entière,  a  rendu  le  demisr  aoepr  « 

aur  le  siège,  eu  affectant  une  gravité  et  milieu  de  nos  braves  et  dans  IssIitm^ 

une  préoccupation  très-comiques.  Il  est  notre  digne  prince  Maarocordata.  De* 

aujourd'hui  de  mode  d'attacher  un  grand  mort  en  formant  les  vcenx  Icspla^i^ 

prix  è  savoir  remplir  les  fonctions  de  dens  pour  la  parfaite  indépeedaict  « 

cocher  et  de  palefrenier;  les  domesti-  nette  belle  Grèce,  sa  pstrie  adapÀ^, 

ques,  pendant  re  temps,  sont  assis  com*  au*il   aimait  avec  transport,  ^f^^ 

nodément  dans  une  caisse  attachée  der«  dernières  paroles  qu'il  a  profcrêeadm 

rière  la  voiture,  qui  reste  inorcupée.  les  derniers  instans  de  u  vie,  ftf" 

18.  Concerts  spirituels.  —  II»  ont  été  déjà  retentissent  de  hooche  eo  baa* 
très-brillans  et  très-suivis:  ceini  de  ven-  dans  tontes  nos  contrées: 

clredi  était  composé  de  morceaux  qui  «  Je  meurs  content  avpe  le  dsai  O' 

devsieut  se  prêter  un  charme  mutuel  ;  «  poir  que  la  Grèce  sera  bientM  «•*** 

parmi    ceux   qui  ont   été  particulière-  «  rement  délivrée  de  ses  barba«w  «^ 

ment  applaudis,  nous  citerons  des  varia-  «  presseurs,  et  que  les  soavcraisi  de  B 

tions  pr>ur  le  piano,  sur  un  thème  du  «  chrétienté  se  feront  an  saint  âe^otr» 

Barbier  de  Séville  y  composées  et  exécn-  «proclamer  son  IndépeadaDoe.  roo' 

tées  par  M.  Pixis;   à  son  exécution  sa-  «du  moins  ma  mort  rendre  ces paati^ 

Tante    et  expressive   on   reconnaît  un  «  potentats  pins  humbles  et  plo*  ^ 

nsttre  qui  sait  allier  la  grâce  qai  séduit  «  reux  envers  votre  héroïque  patne*-' 

à  la  science  qui  étonne.  M.  Pixis  a  été  «  Mais  vous,  braves  Grées,  poinvftf 

parfaitement  secondé  par  un  instrument  •«  toujours    votre    glorieuse   carno** 

qui  répondait  à  ses  inspirations,  exceU  «  écrasez  tos tyrans;  ayratoejosTiP'"' 

lent  pisno   qui  sortait  des  ateliers  de  «  devise   :     Délivrer  toute  ^  ^'^  * 

M.  Pape.  M.  Vogt  a  joué  un  solo  de  «mourir,  »■ 

haut- bois,  avec  son  talent  accoutumé.  Telles  forent  lea  paroles  de  «o^ '^ 

l^s  variations  de  riolon  de  M.  Lafbnt  mortel  bienfaiteur.                     , 

ont  excité  des  transports  unanimes.  ar.  Paris,  —  Renirie  dt  P^^ 

Le  concert  était  terminé  par  Tintro-  Fariétès.  —  Rnfin  le  bon  g<>â('^  1j 

dnction  du  Mose  in  Egitto  de  H>  Ros^  tisfaction  ,    Potier   est  reotré  daai 

sini,  qui  n'a  produit  que  peu  d'effet.  sphère  de  son  talent,  *^  ■  .'^F*'^. 

Le  dernier  qu'on  a  donné  aujourd'hui  le  théâtre  qui  •  ▼«  ses  prtmiff*'*''^' 
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€%  été  pour  l'acteur  et  pour  le  public  ce    qui    ii*eftt    qu'accessoire.  Beaucoup 

une  rentable  fête.  Il  a  été  re^n  comme  d'autres  poètes    araieut    reconnu   que» 

«oe  ancienne  connaissance,  arec  toutes  cliezun  peuple  philosophe  et  spirituel, 

les  démnoétratioufl  de  l'hilarité  générale ,  ane  piquante  gatté  ne  doit  pas  être  bannie 

aaxquel'es  il  a   répondu  eu  faisant  à  de  certains  genres  de  littérature;  ils  ne 

chaque  instant ,  par  l'origiualité  de  son  s'étaient   point    imaginé    que    la   musc 

jeu ,  pouffer  d«  riro  tous  les  spectateurs  française  dût  renoncer  à  sou  enjoûmeut 

dans  les  Frères  Jeroces  et  dans  Us  Dstue  naturel ,  pour  devenir,  soit  une  bacchante 

Précepteurs,  La  salle  était  encombrée;  il  échcTciée.  soit  une  larmoyante  et  plaio* 

ne  restait  de  place  nulle  part;  la  recette  tÎTe  déesse,  sans  cesse  inclinée   sur  un 

s'est  élefée  à  près  de  4000  fr.  tombeau,  toujours  nourrie  An  lugubres > 

«4*  Furis.-"^ Instiiut  roj«w/.— >La  séance  idées  de  la  mort  Les  romantiques,  avant 

publique  annuelle  des  quatre  Académies ,  d'essayer  cette  métamorphose ,  deraieiff 

ft>Ddée  en  commémoration  du  retour  du  chaugcr  nos  mœurs,  notre  esprit,  méuK» 

Roi>  avait  attiré,  comme  d'usage,   une  notre  climat;  car  tout  cela  influe  sur  la 

brillante  société.  Elle  a  été  remarquable  littérature  et  sur  le  goàt  des  peuples. 

à  plas  d'un  titre.  «  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les 

Une  grande  question  partage  aujour^  sentimens  qui  s'altèrent  sous  la  plume  des 

d'hoi  le  monde  Uttéraire.  Qu'est-ce  que  romantiques,  ils  veulent  innover  jusque 

le  romantisme  qui  voue  an  mépris  les  dans  le  style.  A  leurs  yeux ,  la  langue  do 

anciennes  doctrines  littéraires  ?...  Faut-il  Pascal  et  de  Massillou  ,  de  Bossuet  et  de 

refaire  la  laugoe  de  Pascal  et  de  Bossnet ,  Rousseau  ,  a   bnoia  d'être  refaite.  Ello 

le  théâtre  de   Racine  et  de  Molière  ?  il  n'est  point  asseï  énergique ,  assez  pitto- 

appartenait  à  l'Académie  française,  des-  resqne.  L'allure  trop  simple  de  nos  phrases 

tinée  à  conserver  la  pureté  de  la  langue,  ▼eut  être  compliquée;  les  alliances  de 

de  protester  contre  œs   prétentions,  et  mots,  l'emploi  de  certaines  expressions 

M.  ^Mgfittrqui  présidait  la  séance  solen-  dans  un  sens  qu'elles  n'ont  jamais  en; 

uelle  s'est  enfin  chargé  de  cette  mission ,  Taocumulation  des  images  et  des  méta« 

ou'on  pourrait  trouver  périlleuse,  dans  pbores;  voilà  ce  que  réclame  cette  langue 

1  égarement   où  l'influence  de  quelques  indigente  et  pâle,  languissante  et  didac- 

beanx  talens  nous  a  conduits.  tique.   De  ce  système  il  est  résulté  un 

•*  Le  romantisme,  dit-il,  en  substance,  langage  nouveau ,  singulier,  qui  ressem- 

B*e8t  point  un  genre  nouveau;  ce  n'est  ble  quelquefois  à  nu  dialecte  allemand 

que  l'exagération  de  tous  les  genres  et  mêlé  de  français  corrompu.  Plus  de  clarté* 

Knr  association  confuse  :  tout  ce  qu'il  a  de  lucidité  ;  la  prose  est  devenue  pénible, 

pria  de  raisonnable  aux  Allemands  et  aux  obscure;  une  foule  de  locutions  insolites 

Anglais  existait  déjà  dana  notre  littérature,  s'y  sont  glissées;  nous  sommes  inondés 

Tout  ce  qu'il  leur  emprunte  de  faux  et  d'un  déluge  de  solécismes  et  de  barba- 

d'exagéré  est  pour  ces  deux  littératures  rismes.    Les   romantiques,  si  jaloux   do 

une  rouille  héréditaire  dont,  par  un  bon-  donner  un  caractère  national  à  notre  litté>« 

bttir  particulier ,  la  France  littéraire  fut  rature  ,  n'ont  i>as  étendu  leur  |>atriotismQ 

Sréaervée  dès   l'origine;    ce  sont   leurs  jusqu'à  notre  langue.  Us  travaillent  chaque 
éfants  que  le  romantisme  adopte,  leurs  jour  à  &ire  desc-endre  ce  lauga«*e,  autre- 
difformités  qu'il  imite.  Racine  connaissait  fbu  indépendant  et  si  beau  par  lui-même  « 
avant  les  romantiques  les  ressources  que  an   rôle    de    tributaire   des    imparfaits 
la  religion  chrétienne  offre  à  l'imagina-  idiomes  du  Nord.  » 
tien  des  poètes;  Voltaire  avait  atteint  les         Après  ce  discours,  qui  porte  l'empreinta 
limites  de  l'art  dramatique,  avant  qu'ils  d'un  goût  sur  et  d'une  logique  spirituelle  « 
aoii#   eussent  promis  de  les  étendre.  La  M.  Abel  Rémusat  a  lu  des  recherches  chro« 
France    possédait   un   théâtre  national,  no\o^ïqut%mr  l'orif^ine  de  ta  hiérarchie  ta» 
arant    qu'il   nous    eussent    fait  espérer  maïque^  morceau  où  l'éroditiou ,  dégagée 
qu'enfin  ils  nous  en  donneraient  un.  Avant  de  toute  pédanterie,  était  habituelleoieat 
la  secte  nouvelle.  Racine  et  J.'B.  Rousseau,  asitaisonnée  de  sel  attiqne.  La  sotte  cré- 
La  Fontaine  et  Chaulieu,  DeliUe  etParny,  dulité  des  peuples  qui  suivent  encore  le 
noua  avaient  appris  que  les  teintes  mélan-  culte  lamaîque,  et  le  soin  prudent  que 
eoliqucs  et  le  vague  dbandon  conviennent  les  lamas  ont  aujourd'hui  de  ne  se  foira 
faelquefois  à  la  poésie  et  peuvent  ajouter  brûler  qu'après  leur  mort  (  bien  qu'ils  se 
I   aon   charme;  mais  aucun  d'eux  nes'é-  disent  convaincua  de  leur  transmutatioa 
ût  ariaé  de  faire  on  moyen  principal  de  en  d'aittres  corpe  humains  )  ,  a  plue  d'une 
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fois  présenté  uo  tableao  riaible  des  effets  syaia  publié  on  j'oornal  («bs  m 

de  la  superstition.  tion ,  eu  contrarentioo  anx  Iota  un  b 

On  a  eutcudu  avec  plas  d'intérêt  encore  pres<A»  périodiqae,  acta€|tta  à  «oo  lasr 

vn  fragment  ou  extrait  de  rapport  qni  a  M»  Cassaoo ,  comme  ayant  Bswpé  h 

été  In  ensuite  par  M.  Cnvier.  Ce  morceau,  propriété  du  journal  an  drtrinwat  éa 

dont  l'objet  était  de  faire  connaître  Tétat  actionnaires  t  qui  déaaTonairat,  en  cfitf, 

présent  de  l'iiistoire  natnrelle  et  les  ac«  M.  Cassauo.  Il  j  aTait  doo«  ici,  qat^ 

croisseroens  qu'elle  a  pris  depuis  le  retour  tiou  de  police  et  question  tic  propricti. 

de  la  |>aix.  intérieure,  était,  pour  ainsi  La  cause  appelée  le  i3  aTril«]i. 

dire ,  un  compte  qne  l'administration  dn  aano  ne  s'était  point  préaenté. — ^i^ 

Jardin  desPlanteeuonsrendaitpar l'organe  à   l'andience  du  ao,  il  y  nvak 

d*nn  de  ses  plus  célèbres  professeurs  et  de  fait  défaut;   maïs  le  trij^unal  a 

nos  meilleurs  écrirains.  qu'il  serait  passé  outre.  Là  ,  comme  i 

Après  aroir  payé  uujuste  tributd' éloges  s'agissait  d'abord  d'établir  te  drait  et 

aux  savans  voyageurs  qui  ont  enrichi  nos  propriété ,  M.  Tissot  le  fit  à  p««  pn 

Musées  de  leurs  décourertes  ,  il  en  a  fait  en  ces  termes  :  •«  U  y  a  deux  ans ,  fêtais  à 

l'énnmération.  la  campagne  à  Auteuil.  Le   Piwtr  élail 

Telle  a  été  l'abondance  de  nos  con*  alors  dans  un  état  déplorable  ;  il  desait 

quêtes  en  ce  genre,  que  le  Jardin  dn  Roi,  près  de  60,000  fr.  ;  le  siear 

où  l'on  ne  comptait,  il  y  a  vingt  ans,  proposa  d'en  proidre  la  di 

qu'environ  8,000  espèce  de  plantes  exo-  vais  qu'unjovrnaldn  soir  était 

tiques,  en  présente  maintenant  a5,ooo;  le  public.  J'acceptai,  et  je  «las 

•t  que ,  d'après  les  savantes  recbercbes  de  mes  précautions  â  l'égard  de  M. 

M.  Hnmboidt,  nos  traités  du  règne  végé-^  qui  éuit  en  faillite;  je  dsa  e 

tal  en  décriront  bient6t  près  du  double.  aussi  les  droits  des  actioanaires. 

lYos  richesses  en  quadrupèdes ,  en  oi-  acte  fnt  rédigé.  On  sentait  la  Bcea 

seaux , en  poissons ,  en  insccfês ,  ont aug-  pour  relever  le  journal,  de  CTâv  ds 

mente  dans  la  même  proportion;  et,  ce  nouvelles  actions;  on  encrée  deaa  cents, 

qu'on  ne  saurait  ignorer ,  le  nombre  des  M,  Cassaoo  fut  nommé  secrétaire  ce  lé- 

reptiles  s'est  multiplié  au  poiut  qu'on  le  d acteur  de  la  Boussole  dm  Comntrwijt 

tient  aujourd'hui  pour  incalculable.  fus  nommé  admtnistratear  et  rêdactcer 

Une  dissertation  de  M.  Lemontey  sur  en  cb«f.  J*eus  beaucoup  d^obcfiacks  â 

}». précision  dans  le  style  et  sur  le  silence  vaincre,  notamment  à  caaae  de  la  ft- 

qoi,  dans  certains  cas,  est  la  précision  cheuse  impression  qne  produisait  sar 

absolue ,  a  terminé  cette  docte  séance.  On  l'esprit  de  plnsienrs  abonnés  qui  se  re» 

a  trouvé  dans  ce  morceau  des  traits  ingé-  tirèrent ,  l'état  d^  faillite  de  M.  C^sasBa. 

nienx ,  un  bon  go&t  de  plaisanterie ,  le  m  Cependant  les  obstacles  furent  «ai»> 

style  ori^al   et  serré,   pittoresque  et  eus.  On  tirait  de    e,5oo  à   «•ooo,  tl 

quelquefois  maniéré  de  l'auteur  qui  vise  même ,  sur  la  fin  ,  jusqu'à  Sxmm»  cxem* 

toujours  à  renfermer  plus  de  sens  que  de  plaires ,  quand   une  mesure  de  IL  b 

mots  dans  sa  phrase.  préfet  de  iiolice ,  qne  je  m'abatteos  de 

37.  Paris.  —•  Police  correctionnelle,  —  qualifier,  prohiba  U  vente  du  aoir,  ta»* 

Cause  des  deux  Pilotes,  —  Un  journal  dis  qu'où  la  permotUit  a  i'EtoHe,  Osai 

presqu^incnnuu  existait  lors  de  la  loi  de  le  courant  de  l'automne,  Df.   Casame 

i8!i2  :  mais  M.  Tissut  eu  ayaut  pris  la  conçut  un  projet  qu'il  a  exécutez  il  ^crt 

rédaction  ,  eu  avait  fait  un  journal  d'op-  fsit*nommer    clandestinement    '** 

position  qni  se  veudsit  le  soir,  et  qui  respousable,  et,  armé  de  cette 

acquit  beaucoup  de  vogue  en  peu  de  il  s'est  tout* à-coup  séparé  de  la 

temps.    Bientôt    il   s'éleva    des   débats  le  3(  mars,  et  a  fait  paraître  nu 

entre  le  rédacteur  et  l'éditeur  respon-  rttkuJ*ilote, 

aable  (M.  Cassano  );  chacun  d'eux  pu*  m  De  mon  côté,  aux  tonnes  de  la  lai» 

blia  sou  journal ,  en  sorte  qu'il  y  eut ,  qui  veut  cpie  l'exemplaire  d*on  joond 

Codant  quelques  jours,  deux  Pilotes,  soit  signé  par  l'un  des  propriécairei, 

police  intarvenant  dans  la  querelle,  j'ai  signé  mon  jonmal,  et  j'en  ait  fait  b 

et  regardant  celui  de  l'éditeur  respon-  déclaration.  Qoand  Caasaao  m*a  aàgaiit 

•able ,  qui  avait  pris  nne  teinte  minuté»  d'avoir  à  discontinner  de  paraître,  j*û 

rielie,  comme  le  journal  anforisé,  fit  sai-  fait  ma  déclaration  au  parquet 


air  le  Pilote  de  M.  Tissot  qui,  étant     procureur  du  Roi.  Je  pensais  qne  j'avuift 
attaqué  en  polioeeorreotionnelle,oomme    le  droit  de  paratira  jusqu^au  j^imait 
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<}e  la  contestâtiou ,  et  j*ai  continaé  à  le  (M.  Beroard)  obtiendra  la  permiasiou 

faire.  Le  joarnal  a  été  aai&i  ;  aassitôt  j'ai  de  mooter  des  opéras  oooreaax ,  écriu 

cessé  de  paraître.  »  P>r  àt%  compositeurs  français. 

M.  l'avocat  du  Aoi,  considérant  M.  Cas*  En  attendant  la  solution  de  cette  impoDi 

siDO  comme  le  fondateur  du  journal  ioti-  tante  question,  11  a  fait  aujourd'hui  l'ou» 

talé  le  Pilote,  comme  ayant  seul  obtenu  Terture  du  spectacle  par  une  pièce  iutilu- 

Fantorisatiou ,  comme  étant  seul  éditeur  lée  :  Les  Trois  Genres,  dont  le  caneras  a 


que 

rant  do  journal  ;  que  ce  journal  n'ap-  nettement  qu'il   n'y   mettra  jamais  les 

parteoait  plus  à  Çassaoo,  que  l'autôri*  pieds.  Son  ami  Simon  lui  oITre  alors  de 

aation  passait  avec  la   propriété ,   que  le   conduire  aux  répétitions    de    deux 

tonslesactionnatresdésarouaientM.Cas*  pièces  nouvelles  au  premier  théâtre  et 

aano,  et  ne  reconnaissaient  comme  di«  a  Feydeau;  et,  comme  il  n'a  aucun  sujet 

recteur  propriétaire    que   M.    Tissot  ;  de  prévention  contre  ces  spectacles  •_  il 

qne  s'il  y  avait  en  contravention  de  la  accepte  la  proposition. 

S  art  de  quelqu'un ,  c'était  do  celui  des  Conduit  à  l'Odéon  dans  une  voiture 

eux  journaux  qui  était  le  plus  jeune,  fermée,  le  bon  d^Herbelin  ne  s'occupe 

qui  avait  paru  après  Tautre ,  qui  n'avait  poiotde  la  route  qu'on  lui  a  fait  prendre, 

pasla  possession  d*Ëtat,  car  on  ne  pou-  tt  il  est  très-content  de   voir  répéter 

vait  poser  en  principe  qu'en  matière  de  d'abord  une  scène  de  Tumus^  tragédie , 

société,  il  suffife  de  la  volonté,  du  ca-  puis  une  scène  de  la  comédie  intitulée, 

price  d*un  seul  sociétaire  pour  ruiner.  Les  Deux  Quartiers  ou  la  Chaussée  d*  Art" 

pour  renverser  une  société.  En  termi-  tia  dans  la  rue  Saint' Jacques.  Nul  doute 

nant ,  M*  Legouix  concluait  à  ce  qu'il  pour  notre  homme  qu'il  ne  soit  au  pre- 

plAt  condamner  civilement  MM.  Cassauo  mier  théâtre;  il  en  témoigne  une  vive 

et  Guiraodetà  payer  à  son  client  autant  satisfaction.  Son  ami  Simon    le  fait  de 

de  fois  200  fr.  qu'il  s'était  écoulé  de  jours  nouveau  monter  en  roiture  et  feint  de  le 

depuis  que  le  véritable  Pilote  avait  cessé  mener   à   Feydeau.  Quelques  tours  de 

de  paraître.  roue  dans  le  quartier  de  l'Ecole  de  Mé< 

La  cause  remise  à  huitaine,  le  tribu»  deciue  suffisent  à  l'illusion  de  d'Herbe* 

Haï  correctionnel  a  prononcé  son  juge-  lin.  De  retour  à  l'Odéon,  -où  il  entre 

ment  dans    l'aflTaire   des   deux    Pilotes,  cette  fois  par  la  porte  des  acteurs,  il  ne 

M.  Tissot,  éditeur  de  la  feuille  arrêtée  reconnaît  pas  la  salle,  qu'il  troureplus 

par  l'autorité,  a  été  condamné,  comme  petite  que  Vautre.  L'Opéra  commence: 

l'ayant  publiée  sans  autorisation ,  à  un  c'est  uue  scène  de  Carmontel ,  on  une 

moia  de  pHson  et  200  francs  d'amende,  femme,  pour  complaire  à  son  mari«  dit 

Quant  à  la  question  de  propriété,  le  toujours  nom  ce  qui  donne  lieu  à  de 

tribunal   a  renvoya  les  deux  parties  ,  plaisaus  détails.  D'ilerbelio  est  de  plus 

MM.  Tissot  et  Cassano,  à  se  pourvoir  en  plus  euchanté,  et,  à  la  lin,  lorsqu'il 

WkVkX  fins  civiles.  vieut  à  être  instruit  du  tour  qu'on  lui  a 

37.  Paris. — Ouverture  de  l'Odéon. —  joué,  il  n'en  témoigne  nul  mécontente- 

Aprèe  deux  ou  trois  résurrections  sui-  ment.  En  effet,  il  a  eu  du  plaisir  :  c'est 

▼îea  d*une  promte  mort,    on  a   easayé  le  cas  de  dire  avec  la  chanson  :  i4/l/vt^«2* 

de  réorganiser  le  théâtre  sur  des  hases  moi  toujours  de  même, 

nouvelles.  On  lui  a  donné  la  permission  Ou  pense  bien  que,  revenu  de  ket 

<]e  joindre  à  l'ancien  répertoire  tragique  préventions  contre  l'Odéon,  il  se  pro* 

«t  comique,  au  droit  de  monter  des  ou-  met  d'y  aller  souvent,  pour  y  voir  jouer 

vrage»  nouveaux  daus  les  deux  genres,  la  les  Trois  Genres,  avantage  qu'il  ne  trou» 

faculté  de  jouer  des  opéras  traduits  de  rerait  maintenant  à  aucun  autre  théâtre 

|*étraDger.  de  la  capitale. 

Voila   qui  est  bon  ;  mais  la  question  Ce  prologue  a  eu  dn  succès  :  on  a 

pst    de   aaroir  si  le  nouveau  directeur  joué  ensuite  la  tragédie  de  Jane  Shore^ 

annuaire  hist.  pour  i%'il\.  67 
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aajet  tnglais  porté  presque  à  U  fois  sar     est  devcnve  le  infet  de  titales'tt  caorcr- 
trois  tbfâtres;  tant  le  romaDtiune  a  fait    satiozu. 

de  progrès.  Tout  le  moude  en  sait  This-         Cet  officier  se  promenait  ces  joandow 
toire:M.  LiadièresTaioieuxaccoaiiDodë    niera  mir  la  Tamiae,  dans  an  bateaaà 

à  nos  mœurs  que  M.  Lemercler;  mais  roile;  il  n^avait  arec  loi  qnc  sasoearcl 
il   produit  moins  d'effet.    Au  premier    une  dame  de  ses  amies^  Il  était  à  pn  |ni 

théâtre ,  Talma  semble  occuper  la  scène  à  la  hauteur  de  Tembouchure  de  la  Ifad- 

entière  :  ici  Mlle  6eorges  était,  comme  way,  lorsqu'il  vit  renir  à  fan  une  cà»> 

'  le  personnage  qu'elle  représente  en  pre-  loup» montée  de  six  hommes.  Il  ne  donlai 

mière  ligne  ,  sa  déclamation  ;  travaillée  pas  que  ce  ne  Akt  une  embarcatkm  appa<- 

quelquefois  à  faux,  a  excité  des  mur-  tenant  à  quelque  bâtiment  de  la  mum 

mures  :  mais-à  la  fin  la  beauté  de  sa  pan-  royale;  mais  il  en  rit  sortir  cinq  matria* 

tomime,  au  moment  ob.  elle  Ta  mourir,  armés  qui  le  menacèrent  de  le  jcier  i 

a  enlevé  tons  les  suffrages.  .  Teau,  lui  et  les  deux  dames,  s*i]  nelnr 

En   total,  le  spectacle  a  donné  une  remettait  à  l'instant  ce  qn*i]  portait d'te^ 

heureuse  idée  de  la  non  relie  direction.  gent  ou  d'effets  de  prix.  L'éranooisBnBatf 

29.  Paris. — Mœurst—Ou  se  plaint  des  de 'ces  deux  damea  ne  permettait  pas  de 

appftts  que  les  loteries  françaises  offrent  songer  à  une  défense  qndeonqae.  Il£At 

de  jour  à  antre ,  à  la  cupidité  des  joueurs,  tout  leur  abandonner,  jusqu'à  me  prak 

mais  la  fureur  du  jeu  a  bien  d'autres  montre  française  qu'ils  aperçurent  aa ■•- 

excitans.  On  ne  voit,  dans  les  journaux  ment  de  s'éloigner.   Avauit  de 

des  départemens,  que  Prospectus  de  lo*  dans  leur  chaloupe,  ils  enrentla  _ 

teries  de  terres,  de  moulins ,  de  châteaux  tton  d'enlerer  la  Toile  de  edle  dn 

qui  ne  sont  pas  en  Esuague ,  mais  bien  taine  Dunean. 

eu  Autriche,  en  Hongrie,  etc.  Comment  U  est  question  d'armer  me  flolîleU- 

résister  à  ces  brillantes  amorces?  Quel  gère  pour  purger  la  Tamise  de  eet  camn 

plaisir  de  se  réreiller  un  beau  matin,  de-forbana. 

Î>o9sesseur  pour  la  bagatelle  de  ringt  r.  Paris, —^  Troulles  à  ia  èûmrtea*» 

rancs,  de  la  seigneurie  d*Iwonitz,  on  théâtre»  —  Il  y  a  eu  dn  tnimaif*  aajes^ 

de  celle  de  ffrokanka!  Ces  noips  sont  d'hni  à  la  bourse.  Les  p<Mtevis  de ?€■• 

un  peu  durs;  mais  qu'ils  sonneraient  prunt  d'Espagne  fait  par  M.  Haidoaia, 

agréablement  à  l'oreille  de  Theureux  n'ayant  point  reçu  le  semestre  éclia,  eat 

protégé  du  destin  !  Qu'est-ce  qu'un  mi*  crié  à  plusieurs  reprises  :  k  bas  l*emfrai 

sérable  qnaterne  de  la  loterie  française  Guebhard  /  Le  commissaire  de  police  et 

auprès  d'un  pareil  lot?  On  n'a  [Sas  seu-  la  Course  a  touIu  rétablir  le  calÀe,  sais 

lemeot  detf  métairies ,  des  pays,  des  bois,  >t  u'a  pu  y  parrenir  qu'avec  le  sccoos  èa 

des  jardins ,  etc. ,  on  a  des  sujets;  c'est  gendarmes  de  service  rue  Feydeaa  et  ne 

\e  prospectus  qui  le  promet,  et  des  sujets  Notre-dame-des- Victoires.  Un  homBea 

tenus  à  des  servitudes^  des  corvées  d'at-  ^té  arrêté. 

telage,  des  corvées  de  travail  de  main...  Le  soir,  antre  toroulte  à  TOdéon. 

que  sais-je,  moi?  car  on  e^t  tenté  de  de-  On  y  donnait  Jpkigénie  en  ^4aUie,  tk 

mander  au  prospectus  :  l'acteur  Ligier  faisait  son  début.  On  arail 

îTesl-U  eneor,  sur  cette  terre ,  remarqué  dès  l'ouvertnre  du  théAtreqa'aa 

Anciui  antre  droit  du  sei futur  ?  parti   se  montrait    pen  indulgent  po« 

(Jourool  de  Parts.)  mademoiselle  Georges.  Anjourd'fani,  I» 

quatre  premiers  actes  de  la  tragédie  sV 

^ÏAI.  talent  joués  assez  paisiblement,  ipoi^ 

souvent  interrompus  par  des  murmure». 

I .  Londres.  —  Pirates  sur  ia  Tamise.-^  et  même  par  des  marques  d'improbatiaa, 

Plusieurs    patrons  de    navires   s'étaient  réellement  provoquées  par  la  faibictoe  de* 

déjà  plaints  d'avoir  été  abordés  le  soir  trois  actrices  qni  jouaient  à  côté  de  and^ 

Sar  des  barques  armées,  d'où  s'élançaient  moiselle  Georges;  elle-même  en  arait  e«> 

es   brigands,   qui   éuient  évidemment  suyé  plusieurs.  Enfin  à  la  deuxième scsr 

d'anciens  marins.  Non  contens  de  s'em-  du  cinquième  acte ,  à  ce  vers  q<ie  madr- 

parerd'objeU  du  métier,  ils  demandaient  moiselle  Georges  prononça  d'une  ^9ià 

de  l'argent ,  le  pistolet  à  la  main.  Le  trop  éclatante 
public  avait  fait  peu  d'attention  à  divers 

récits  de  cette  nature ,  lorsque  l'aveuture  ^'**'  *•  P'*'  ■•"«  ^^"^  ^*^»  *l«*  l»°"  '«  "»a««^ 

do  capitaine  Dunean  de  la  marine  royale  Jes  sifflets  aigu&  se  firent  eultiidre;  F^c- 
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trice^indign^,  ne  pouTant  maîtriser  M>o  Serres  «   destines  à   conplèter    le    sys- 
mécontenteoient,  dit  en  jetant  sur  ane  tème  de   décoration  des  entrées  de  Paris, 
pirtie  dn  parterre  nn  regard  de  dédain  :  commencé  sous  Louis  XVI. 
c'est  une  cabale  ahaminable ,  et  quitta  9.   ff^ashington    (États-Unis    d'Ame- 
brasqoement  la  scène.  riqne ).  -— Faax  Charles  X. — Un  nourcau 
Le  parterre  JQStement  irrité  la  rappelait  Mathurin  Bruneau  rient  de  s'annoncer  ici 
à  grands  cris  et  demandait  des  excuses;  o£6ciellement.  Il  a  fait  remettre  à  la  cbam- 
le  directeur  déjà  babillé  ponr  jouer  dans  bre   des  Etats-Unis  nn  mémoire  où  il  se 
le  prologue,  s'arauc}  sur  le  bord  du  tbéA-  nommeCbarles,dncdeIf  avarre,  danpbin de 
tre ,  et  dit  au  public  que  <*  mademoiselle  France,  et  dans  lequel  il  prétend  être  le  der- 
«  Georges  est  hors  d'état  de  paraître  ;  lûer  fils  de  Louis  XVI,  qu'on  a  faussement, 
«  qu  elle  a  des  attaques  de  nerfs ,  et  enfin  dit-il,cru  mort  au  Temple.  11  assure  avoir 
K  qu'il  y  a  impossibilité  réelle  à  ce  qu'elle  des  signes  auxquels  sa  sœnr.  M*  la  dn- 
K  se  rende  aux  rœux  dn  public.  »  chesse    d'Ângouléme ,    le    reconnaîtrait. 
Le  public  inexorable  continuant  à  de*  H  raconte  comment  il  a  été  eulcré  du^ 
mande  que  justice  fût  fiiite,  uu  commissaire  Temple ,  conduit  en  Auvergne ,  subhtitué 
de  police,  revêtu  de  son  écbarpe,  s'est  pré-  •  un  antre  enfant ,  dans  la  famille  Pcrsat; 
sente  :  m  Messieurs,  dit-il  au  parterre.  Ma-  qtt'il  s'est  enrôlé  dans  lei5*  régiment  de 
«  demoiselle  Georges  a  manqué  au  public;  chasseurs  à  cheval;- qu'il  a  fait  la  cam- 
«  le  public  a  droit  d'exiger  une  répara-  pagne  de  Moscou.,  qu'il  a  été  à  Cuba  , 
«  tion,  et  U  l'obtiendra  :  l'autorité  pren-  qu'on  lui   a^  suscité  partout  des  pcrsécn- 
«  dra  des  mesures  pour  que  mademoiselle  tions  dès  qu'il  a  voulu  réclamer  les  droits 
■*  Georges  fasse  demain  des  excuses.  Venil-  de  sa  naissance.   Enfin,   il  demande  la 
ce  les  ponr  aujourd'hui  laisser  jouer  la  se-  protection  des  Etat^Unis ,  et  il  désire  que 
et  conde  pièce  ■.  Cette  allocution  a  ré-  son  mémoire  soit  conservé  dans  les  ar-* 
tabli  la  paix ,  et  le  prologue  d'ouverture  chives  de  la  république  ;   mais  qu'une 
(les  trois  genres)  a  été  joué  paisiblement,  copie  en  soit  envoyée  a  l'empereur  d'Au- 
Au  surplus,  cette  scène  n'a  pas  nui  an  triche  et  nne  autre  à  la  duchesse  d' An- 
débutant  Ligier ,  qui  a  été  redemandé  gooléme. 

après  la  représentation.  .* .  On  a  su  depuis  que  le  prétendu  Charles 

3.»- Mlle  Creorge   vient  d'envoyer  aux  X  était  im  fou  nommé  Persat ,  qui  avait 

journaux  une  lettre  où  en  se  plaignant  en   effet  servi   et    fait  la  campagne  de 

de  la  cabale  organisée  contre  elle,  elle  Moscou,  par  suite  de  lacpielle  it  avait 
réclame  hautement  contre  l'interprétation  ~  perdu  la  tète. 

odieuse  d'une  démarche  forcée  par  l'im-  «  11  ne  lui  fallut  que  trois  ans  ponr  dissi- 

posaibilité  où  elle  avait  été  de  continuer  per  to^alemuent  sa  légitime.  Etaut  uu  jour 

aou  rôle,  et  proteste  de  son  respect  pour  à  la  chasse,  des  gendarmes  le  sommèrent 

le  public.  (  Voyez  art.  da  x3  mai.)  d*exhiber^son  port  d'armes;   pour  tonte 

3.  Anniversaire  de  la  rentrée  du  Roi  réponse ,  il  fit  feu  sur  eux  ,  et  en  blessa 

daru  la  Capitale, — Outre  les  cérémonies,  un  dangereusement  On  l'arrêta,  et,  après 

réceptions  et  réjouissances  d'usage,  le  i o*  une  détention  de  trois  mois ,  il  fat  mis 

anniversaire  de  la  rentrée  du  Roi  a  été  vu  jugement.  U  eut  le  bonheur  d'avoir 

«sonaacré  par  nne  cérémonie  à  remarquer,  affaire  à  un  jury  qui  l'acquitta.  Il  profita 

M.  le  préfet  de  la  Seine  accompagne  des  de  sa  liberté  pour  aller  rejoindre  Mau- 

membres  dn  corps  municipal  a  posé  la  rice  Persat,  son  frère  ,  qui  servait  alors 

première  pierre  :  chez  les  indépendans  d'Amérique.  Mais 

X®  Des. constructions  nouvelles  desti-  ayant  relâché  à  la   Havane,  la  rigueur 

nées  à  améhorer  le  sort  et  le  moral  des  avec  laquelle  le  traita  le  gouverneur  es- 

détenna ,  entreprises  d'après  les  plans  gé-  pagnol  acheva  d'égarer  sa  raison. 

nëraux,  sons  la  protection  de  S.  A.  R.  n*  Lausanne. — Exoèrience.  —  Ou  es- 

Mgr.  le  duc  d'Angouléme  ;  saie  maintenant  de  fondre  un  petit  glacier 

3**  Des  quatres  fontaines  jaillissantes  de  au  moyen  de  l'eau  chaude  :  c'est  le  glacier 

la  place  Royale ,  qui  seront  construites  de  Getroz  placé  en  travers  d'une  partio 

eo  pierres  de  laves  ;  du  cours  de  la  Drance  dans  le  Valais.  On  a 

3*^  D'un  grand  réservoir,  me  Saint»  élevé,  depuis  l'an  x 8a x,  des  chéneaux  de 

Tictor,    devant  servir   à   distribuer  les  bois, par  lesquels  on  fait  couler  sur  le 

eaux  de  l'Ourcq  an  Jardin  du  Roi  et  à  glacier  de  l'éan  chaude  qui,  en  pénétrant 

tout  le  quartier  environnant  ;  dans  la  glace ,  y  forme  des  entailles  paraU 

4*^    Des  bàtimens  de  la    barrière  de  lèlts  qui  finissent  par  détacher  successive^ 
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ment  les  mauesde  glace  iotermédiatres,  que  des  acdamations  redoablées ,  a  aeeUt  b 

le  cunrs  de  la  Drance  emporte.  De  cette  traité  de  paix. 

manière,  la  masse  de  glace  d^une  énorme  i5.  Bourg, — Mn.-^ Série  de  Oima.- 

épaisseur   qoi,   en    xSai,    couvrait   la  lïotre  Cour  d'asnses  lient  deja^ai 

Drance  sur  une  surface  de  i35o  pieds,  a  cause  qui  ofïre  une  singulière  aeied'» 

été  réduite,  dans  Tété  de  182:2,  à  4g8  trocités. 

pieds.  On  ne  doute  pas  d^obtenir  le  même  «  François  Turrel ,    propriétaiie  (t 

succès  de  la  tentative  actuelle.  cultivateur  à  Marlieax,  arroBdÎMewtf 

i3.   Paris.  —  Odéon,  —  MademoiseUe  de  Bellejr ,   était  accusé  d'avoir  cmds 

Georges.  —  La  réparation  ou  Texplicatioa  un  assassinat  sur  la  personne  dWaifad* 

publique  qu'on  attendait  de  mademoiselle  mette  Genêt,  sa  femme;  on  loi  rrait- 

Georges   avait    attiré    aujourd'hui  line  cliait  en  outre  d'avoir  causé  la  OMrt  éf 

foule  si  considérable   à  l'Odéon,  qu'un  trois  autres  femmes,  auxquelles  il  l'ctiît 

moment  après  Touverture  des  bureaux  uni  par  le  mariage,  sans  qae  cepcadtfl 

toutes  les  places  étaient  envahies.  Se  dé->  la  realité  de  ces  deruiers  «rîmes  fit  ^ 

fiant  apparemment  de  l'introduction  des  montrée.  Voici  les>raits  de  eette  ciw, 

claqneurs ,  tous  les  porteurs  de  billets  pria  tels-  qu'ils  ont  été  présentés  dans  k  ra> 

an  bi^'eau  s'étaient  munis  de  leur  contre-  tème  de  l'accusation, 

marque ,  et  en  avaient  orné  leur  chapeau  ;  «  Turrel ,  actuellement  âgé  dc6oiiii 

de  sorte  que  tout  individu  privé  de  ce  avait  épousé  en  premières  noces,  ilf  1 

passeport  était  impitoyablement  renvoyé  y  environ  une  trentaine  d'anDées,  st 

et  qu'on  aurait  pu   prendre  le  parterre  femme  originaire  de   Savoie.  VtaiM 

pour  nue   réunion  de  conscrits.    Après  quelque  temps  il  vécut  avec  elle  ea  » 

cette  épuration ,  plus  bruyante  que  polie,  sez  bonne  intelligence  ;  mais  bieat6ie» 

1«  tragédie  a  commencé,  et  l'infortunée  traîné  par  la  passion  du  libeftiosge)3 

veuve  de  Cresphonte  se  préparait  à  jouer  se  livra  à  un  commerce  illégitioiB  tm 

soDr61e  comme  de  coutume,  croyant  en  la  fille  Gouge,  sa  servante,  et  coacst 

^tre  quitte  pour  une  révérence,  lorsqu'une  dès  lors  le  projet  d'attenter  à  b  viç  ^ 

grande  moitié  du  public  s'est  mise  à  crier:  sa  femme ,  pour  épouser  sa  coanbiai. 

Des  excuses!  tandis  que  l'autre  moitié.  Un  jour,  embusqué  derrière  oa  nàstt 

plus  galante ,  a  crié  de  son  c6té  :  Assez  /  il  assaillit  sa  femme  à  coups  de  ^enci 

Pour    mettre    fin  à  ce  conflit  d'une  et  la  blesse  à  l'épaule.  Une  astre  iiisi 

espèce  peu  rassurante ,  le  commissaire  et  l'ayant  dirigée  sur  une  ouverturt  fnfi' 

le  directeur  ont  voulu  haranguer  l'audi-  quée  dans  son  fenil ,  il  la  préctpitt  ^ 

toire;  vaiQs  efforts  ;  il  ne  dépendait  pas  haut  en  bas  sur  des  chariots  et  da  pi^ 

d'eux  de  se  faire  entendre;  et  déjà  la  ces  de  bois  qu'il  avait  placés  aoéensBi 

force   armée  venait  au,  secours  de  leur  et  la  malheureuse  femane,  bitsét  f* 

éloquence ,  quand  mademoiselle  Georges ,  cette  chute ,  expire  an  bout  de  vp^p*^ 

prudemment  et  avec  une  noble  résigna-  jours. 

tion  ,  s'est  avancée  sur   le  bord  de  la  «  Turrel  épousa  alors  la  fille  Goig^ 

scène.  Son  discours   n'%  pas  été  long  :  mais  cette  seconde  femme  ne  fst  fH 

<*  Messieurs,  a-t^Ue  dit  d'un  air  pénétré,  plus  heureuse  que  la  première;  shrta* 

si  j* avais  cru  avoir  manqué  au  public,  je  vée  de  toutes  sortes  de  cbagriasi  db 

ne  me  serais  jamais  permis  de  réparai»  finit  par  succomber,  et  le  bmit  eoant 

tre »  A  ces  motSi  tous  les  nuages  se  qu'elle  était  morte  des  suites  d*anco^ 

sont  dissipés  comme  par  eochautement ,  de  pied  que  son  mari  lui  avait  dstft 

et  les  applaudissemcns  sont  devenus  una«  dans  le  bas-ventre, 

nimes.    Assez  ,  assez,   s'est-on   écrié  de  •<  Pendant  la  dorée  de  son  seceaaw 

nouveau ,  et  cotte  fuis  saus  opposition.  riage,TurreI  avait  pris  àsou  serviceMpi* 

Alors  la   tragédie  a  commencé.  Jamais  pre  uièce,  qui  périt  quelque  tempisf**» 

mademoiselle  Georges  n'a  mieux  joué  le  et,  à  ce  qu'on  croit ,  du  faitdeTsffe. 

r6ie  de  Mérope  que  dans  cette  soirée  :  il  »  Resté  veuf,  Turrel  convola  à  île  iro^ 

semblait  que  l'émotioy,  dont  elle  n'avait  sièmes  noces:  il  épousa  la  fille  God'<t- 

pu  se  défendre  devant  des  juges  irrités ,  Mais  alors  il  avait  une  inclioatioo  tro* 

eût  développé  en  elle  une  sensibilité  plus  vive  pour  Aothelmette  Geaét,  ^  ^^ 

vive,  pins  énergique:  aussi  a-t-elle  été  vante;  la  fille Goddet possédait qadqif* 

fréqueinmeftt   applaudie.  Redemandée  à  biens;  ou  pensa  que  son  marisfe  s** 

la  fin  de  la  pièce ,  elle  s'est  rendue  avec  elle  n'était  qu'une  spéculation  d*ialÂ^ 

empressement  au  vœu  du  public  qui,  par  En  effet,  pressé  du  désir  de  vi^i*  ^ 
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toDte  liberté  atec  sa  coDCobÎDe ,  il  con-  son.  Une  fille  da  Tofsinag^,  regarde  au 
çut  kicotàt  le  desteia  de  se  défaire  de  travers  d*une  ouverture  pratiquée  dans 
t'A   nonvclle    femme,    et    Authelmette  uoe   muraille;  elle  voit  Turrel  sur  la 
Geoét  coDsentit  à  devenir  sa  complice,  porte  de  son  écurie,  ayant  l'air  inquiet, 
Aiosi,  su  bout  d'uue  année  de  mariage,  et  cherchant  à  s*as8urer  s'il  D*est  -vu  da 
UQ  DouTeau  crime  fut  commis:  Turrel  personne.   Il  rentre,  il  sort,  et,  aprèa 
fit  empoisonner  sa  femme  par  les  mains  quelques  instaus,  revient  arec  nn  du 
de  celle  qui  était  depuis  long-temps  sa  ses  neveux  qu'il  a  rencontré.   Le  neveu 
scrvsDte  ft  sa  concul^ine,  et  la  femme  en  entrant  à  Térurie,  aperçoit  un  ca- 
Goddet  mourut  eu  proie  à  des  convuU  davre  étendu  par  terre ,  et  couvert  do 
sioos  qtii  ne  permirent  pas  de  douter  de  contusions  et  de  blessures.  O  mon  Dieu  / 
la  cause  de  sa  mort.  s*écrie-t-il ,  ma  pauvre  tante  est  morte. 
w  Ce  fut  alors  qu'il  prit  pour  femme  Turrel  dit  que  c'est  sou  cheval  qui  Ta 
Anthelmette  Geuêt,  et  les  premières  an-  tuée,  qu'il  Ta  trouvée  sous  ses  pieds 
nées  de  cette  union  furent  assez  hen-  dans   l'état  le   plus  déplorable ,    et    il 
reuses;  mai*  ,  à  la  loo(*ue,  Turrel  con-  frappe  ce  cheval  comme  pour  se  venger, 
çut  pour  la  Genêt  du  dégoât,  et,  oana  comme  pour  le  punir, 
ses  uébirs  elTréués  ,  il  rechercha  d'autres  «  Bientôt  des  voisins  arrivent,  le  corps 
femmes  pour  satisfaire  ses  passions.  La  de  la  femme  Turrel  est  emporté.  Un  chi« 
femme  Genêt,  égarée  par  la  jalousie,  ror((iea  est  appelé  ,  .il  fait  l'examen  du 
se  livra  aux  plus  vifs  emportemens.  Des  cadavre,  et  reconnaît  que  les  blessnrea 
scènes  violentes  eurent  lieu   entre  les  qui  ont  causé  la  mort  n'ont  pu  être  faitea 
d<>ux  époux  ;  et ,  après  dix*linit  ans  de  qu'avec     un     instrument    contondant, 
mariage,    Turrel  médita  de  nouveaux  Alors  Turrel  devient  l'objet  des  sonp* 
projets  d'homicide  :  il  résolut  d'être  eo^  çons  les  plus  graves,  et ,  après  qu'on  a 
core    le    meurtrier    de    sa    quatrième  trouvé  dans  l'écurlks  un  trident  et  on 
femme,  racle  tnttr,  ensanglantés,  qu'on  a  dé* 
«  Ses  premières    tentatives    poar   la  couvert  un  pantalon  de  Turrel  taché  de 
faire  mourir  ne  réussirent  point  d'abord  :  sang ,  et  auquel  étaient  restés  collés  des 
nais  elles  forent  toutes  marquées  d*nn  cheveux  de  la  victime ,    on   ne  doute 
caractère  de  noircenr  et  d'atrocité.  Un  plus  qu'il  ne  suit  l'assatisin  ,  et  anssitdt 
jour,  il  poursuit  sa  femme;  elle  veut  la  justice  avertie,  se  transporte  sur  les 
traverser  une  rivière>   il  lui  plonge  la  lieux,  et  procède  à  son  arrestation, 
tète  dans  l'eau  pour  la  noyer,  et  ne  la  L'instruction,    les    dépositions  et    les 
laisse  s'échapper  que  lorsqu'on  vient  au  débats  ayant  confirmé   la  vérité  de  ces 
•econrs.  Une  autre  fois  cette  mallieu-  faits  épouvantables,  le  scélérat  a  été  ooa-t 
rcuse  s^aper^oit  qu'il   a  placé  de  gros  damne  à  la  peine  de  mort 
cailloux  dans  la  paillasse  de  son  lit;  elle  z6.  Faris,-^Meurtre  en  prison,— ^xXm,-' 
s'en  étonne;  il  lui  dit  que  ce  sont  ses  lien  Brochetti,  condamné,  le  3i  janvier 
défenseurs;   mais  elle  ne   doute  point  dernier,  aux  travanx  forcés  à  perpétuité 
qu'il  ne  veuille  s*ea  servir  pour  attenter  pour  une  tentative  de  meurtre,  contre  le 
à  êe&  jours.  Dès  lors  elle  se  renferme  la  vénérable  prêtre  grec  Jsacharus ,  a  reparu 
nuit  dans  nne  chambre  séparée  de  celle  aujourd'hui  devant  la  cour  d'assises  pour 
de  son  mari,  pour  reposer,  du  moins,  avoir  porté  un  coup  de  couteau  à  la  gorge 
•aua  avoir  la  crainte  d'uue  mort  pro*  d'un  des  gardiens  de  Bicétre,'où  il  était 
cliaiue.  Turrel  trouve  un  moyen  de  Yen  en  attendant  le  départ  de  la  clmhie.  Dé- 
faire sortir:   il  feint  d'être  malade,  il  claré  coupable,  il  a  été   condamné  à  la 
l'appelle,  la  fait  monter  su  grenier;  il  peine  de  mort  (qu'il  a  subie  avec  réai* 
veut  qu'elle  y  cherche  du  bois  pour  aU  gnation).  • 

luœer  du  feu,  puis,  quand  elle  redes-  18.  Farts, ^-^ Gageure  anglaise.  —  Vn 

rend,  il  retire  réchelle,  et  la  malheo-  Anglaia  avait  parié  faire,  en  i6heojes, 

reuse  femme,  exposée  au  danger  d*une  la  route  de  Paris  à  Calais  (68Ueuas), 

rliute  cruelle ,  reste  suspendue  jusqu'au  avec  une  voiture  attelée  d'un  seul  cheval 

nomeut  où  l'on  y'itnt  la  secourir.  et  portant  trois  personnes.  On  annonce 

«  Enfin  arrive  le  la  décembre,  c'était  qu'il  est  arrivé   avant  l'expiration  delà 

e    jour   où  Tourrel    devait   mettre   le  seizième  heure ,  et  par  conséquent,  qu'il 

rooible  à  ses  forfaits.  Entre  onxe  heures  a  gagné  la  gageure,  qui,  dit  00,  était  de 

!C  midi,  des  cris  sont  entendus  :  pardon/  100,000  ir.  Une  jeune  et  jolie  Française 

i»  secours!  Ces  cria  partaient  de  sa  mai-  était  Fane  dea  dmui  persoui^  qui  ont 
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fait  avec  loi  c«Cte  ooane  rapide.  Pliuieun  pour  les  cartea  :  tout  ea  jonanl  an  «bi, 

cbevanx  araient  été  établis  en  relais  sur  ,elle  fiune  nne  dooiaiae  de  «garci  Ei 

la  route.  Celui  attelé  pour  Beanrais  y  est  attendant  que  LL.  MM.  sandwichinM 

arrÎTé  ruisselant  de  sueur,  et  dans  un  poissent  visiter  les  grands  dtéâtresonks 

état,  pour  ainsi  dire,  désespéré;  on  Ta  a  fait  roir  les  ombres  chinoises  et  «la  m- 

envdoppé  de  couTerhires;  il  a  éù^  saigné  rionnettes   qui  les  ont  prodigieaseBal 

plusieurs  fois ,  et  remis  en  état  dfi  service,  amusées. 

Mais  que  va  dire  M.  Martin,  cet  orateor        Le  bot  de  leor  voyage  est,  dit-«B,  k 

du  parlement  qui  s*est  déclaré  le  proteo-  demander  la  protection  de  la  Grvdr- 

teur  des  chevaux,  des  moyens  employés  par  Bretagne ,  dont  îIh  reooonaltnieat  es  ce 

son  compatriote  pour  le  gain  de  son  pari  7  cas  la  souveraineté. 

19.  Londres.  —  Lord  Byron  avait  laissé         ao.  Paris.  —  Police  eorrecAmmA.  - 

sur  sa  vie  des  Mémoires  ou  confessions  oà  Délits  de  la  presse.  —  On  vioit  de  japt 

il  s'était  jugé ,  dit-on,  avec  nne  sévérité  Tailaire  des  tablettes  rouunaet.  Cet  et- 

dont  peu  d'hommes  sont  capables.  Il  les  vrage  avait  été  déféré  s  l'andicaee  d«  i3 

avait  donnés  sous  condition  de  ne  les  pu-  devant  le  tribunal,  comme  oflnncleds» 

blier  qu'après  sa  mort ,  à  M.  Thomas  ble  délit  d'outrages  envers  la  r^^  et 

Moore,  célèbre  auteur  de  Lalla-Rooke  et  l'Etat,  et  d'outrage  envers  les  wÊoAn 

«celui-ci  les  avait  vendus  au  libraire  Mur-  du  culte,  M.  Joseph  Hippoljtc,eoaKà 

ray  a,ooo  liv.  st  Mais  depuis  la  mort  de  Santo  -  Domingo ,  âgé  de  Sg  am,  mata 

lord  Byron,  M.   Thomas   Moore  ayant  de Tonvrage  incriminé  avait dcfesds y* 

pensé  que  sa  famille  pourrait  éprouver  même  sa  cause.  Il  expliqoait  sbai  b 

quelques  désagrémens  de  cette  publication,  moti£i  qui  l'avaient  engagé  àéaÎRn 

l'a  remis  à  la  disposition  de  mistriss  Leigh,  ouvrage  :  «  Avide  de  ce  genred'ioitnKte 

sœur  de  lord  Byron,  et  d'après  une  lecture  qu*on  puise  dans  les  voyages,  j'ai  vâà  h 

ikite  entre  qudquesgensde  lettres  et  quel-  .  patrie  de  Virgile  et  de  Cieêron.  Qa'àf 

ques  personnes  de  sa  famille  ;  il  a  été  brûlé  vu  dans  les  environs  de  Rome  ?  nae  Km 

en  leur  présence.  inculte  avec  tous  les  indices  de  la  iee» 

Les  aooo  liv.  st  que  le  libraire  avait  dite;  des  régnicoles  couverts  des  kalni 

déjà  payées  lui  ont  été  rendues  le  lende-  de  l'indigence;  des  hordes nombreo»^ 

main  par  M.  Thomas  Moore;  ce  trait  gé-  voleurs  rançonnant  ou  asaasahiant  cMb- 

nérenx  fait  honneur  à  tous  deux.  gers  et  compatriotes.  ArriTé  dam  Ti^ 

^  20.  Londres,  —  Arrivée  dn  n»  et  de  la  rieur  des  mors,  j'ai  cherché  la  rdipos; 

reine  des  îles  Sandwich.  —  Ces  souverains  je  n'ai  trouvé  que  des  rdigienx  :  fâ 

partis,  comme  l'on  sait,  de  leurs  ÉUts  sur  cherché  la  foi  et  la  charité  ;  je  a'si  iram 

le  bâtiment  baleinier  VJigle^  viennent  que  rhjrpocrisie  et  l'avariée, 
d'arriver  à  Londres  et  sont  descendus  à         «  J^ai  demandé    anx  citoycm  ^éa 

l'hdtel  d'Oabom.  Beaucoup  de  curieux  ont  étaient  leurs  institotions  consèrralneatt 

déjà  été  les  voir  et  les  ont  trouvés  jouant  philanthropiques;  ils  m*ont  répoadspr 

ao  whist.  Leur  couleur  est  enivre  rouge  l'énumération  d'une  fourmilière  ée  Êi* 

très-foncé.  néons  qui  dévorent  dans  Toisivelé  il  n^ 

On  s'attendait  à  les  voir  ce  soir  an  grand  stance  du  peuple.  J*admirsis  çamaatt 

cercle  de  la  cour;  mab  la  toilette  de  ces  dans  ce  mouvement  progressif  ée  IosIbi 

deux  iliostres  insulaires  ne  leur  a  pas  pei^  les  nations  vers  les  amélioratiomiodiiai 

mis  de  céder  an  désir  qu'on  en  avait.  Les  le  peuple  de  Rome,  retenu  par  na  friii 

ministres  ont  donné  des  ordres  pour  que  superstitiaix ,  était  resté  sedstadosacR. 

lescostnme  qu'on  leur  prépare  soient  pnlts  et  n'avait  pas  osé  franchir  les  buiiflts 

sous  peu  de  jours.  Des  invitations  leur  ont  qui  le  séparent  de  la  civilisatisn.  Eofis  li- 

été  adressées  par  plusieurs  personnes  de  mis  dans  la  familiarité  de  qodqnes  hem- 

distinction;  mais  LL.  MM.  ont  constam-  mes  do  pouvoir,  je  ne  fus  pas  médiocreBOt 

ment  répondn  qu'elles  n'en  accepteraient  soipris  en  voyant  percer  à  tnrenrabiB> 

aucune  avant  d'avoir  rendu  leurs  devoirs  don  de  leurs  dîsooors  l'espérsace  de  bit* 

au  sooverain  de  la  Grande^Ile.  revivre  on  jôor  les  prétentions  ssap 

Le  roi,  qoi  est  un  fort  bel  homme,  a  déjà  trices  de  la  cour  de  Ronfta ,  Vespénaak 

pria  l'habit  européen.  La  reine  qui  possède  façonner  enoore  les  nations  à  soo  joo^»  ^ 

on  embonpoint  peu  commun ,  témoigne  gouverner  les  rois  par  les  boDes  et  b  o* 

un  goût  si  vif  pour  les  modes  d'Europe,  terdits;  afin  de  réveiller  cette  sabHi» 

qn'dle  essaye  trois  oo  quatre  toilettes  par  théocratique  endonnie  depoisCl^ftfJ^ 

jour.  Cette  prinoeste  a  une  grande  pasaion  sons  les  voî^tes  da  Yaticau« 
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•  Mes  craintes  derenant  de  jour  en  jonr    grand  et  très-bean ,  la  nacelle  était  con- 

|)lns  aérienses,  j*ai  cm  devoir  avertir  la    verle  de  velours  et  orné  de  franges  ; 

société  dn  péril  oui  la  menaçait.  »  Taéronante  Ini-méme  iK>rtait  nne  espèce 

Aprèscette  défense,  la  cause  avait  été  rc-    d'uniforme  de  marine ,  richement  d^ré 

mise  à  la  Iniitaine;  le  jugement  prononcé     de  galons. 

aujourd'hui,  a  reconnu  le  double  délit  et  Au  moment  où  déjà  les  spectateurs 
condamné  M.  Santo  Domingo  à  trois  mois  commençaient  à  s'assembler  en  grand 
de  prison  et  trois  cents  francs  d*amende,  nombre  âans  les  jardins  de  la  taverne  de 
comme  ayant  dans  plusieurs  passages  de  l'Aigle  ;  une  jeune  personne ,  fort  jolie 
ce  livre,  attaqué  la  religion  de  FÉtat  et  ses  vêtue  en  blanc ,  avec  un  chapeau  de  paille 
ministres.  et  un  petis  schall  vert ,  s'avance  et  paie 

(  Le  jugement  a  été  confirmé ,  'sur  l'ap-  les  deux  schelling  et  demi ,  prix  fixé  pour 
pel  du  condamné,  par  la  cour  royale ,  le  étie  admis  dans  l'enceinte.  M.Harrisfqui 
25  novembre).  était  plein  de  courage  et  de  joie,  dit  alors 

M.  Ptfii.  —  (  Basses  Pyrénées.)  —  Su^    à  quelques-uns  de  ses  amis  :  «  .Uue  oeule 
perstiHon.  —  Une  femme  de  la  commune    chose  me  chagrine ,  c'est  de  voir  que  ic 
de  Saint- Faust, à  quelques  lieues  d'ici,  se     serai  obligé  de  partir  seul  ;  le  public  au- 
faisait  passer  po*  sorcière,  et  la  croyance    rait  bien  aimé  voir  figurer  deux  personnes 
à  son  pouvoir  surnaturel  y  était  devenu    dans  la  nacelle.  »  La  jeime  fille ,  miss  Jane 
pi  esqueuniverselle.  Les  parens  d'une  jeune    Storkes ,  entend  ces  mots ,  elle  s'avance 
£nedepuislong*temps  malade,  l'ayant  snp-    et  dit  à  M.  Harris  :  «  Si  vous  voulez  me 
pliée  de  la  guérir,  la  sorcière  qui,  proba-    permettre  de  vous  accompagner  ,  je  suis 
J>lefflent ,  se  défiait  un  peu  de  sa  puissance,    toute  prêle.  »•  Après  quelques  pourparlers^ 
s'y  refusa  obstinément  Quel  parti  pren-    l'offre  fut  acceptée.  Le  ballon  s'élève 
dre?  On  tient  conseil,  et  le  plus  vigon-    et,  à  la  première  montée  ,  nne  corde  re- 
reux  de  l'assemblée  annonce  qu'il  brûlera     tenue  fait  chavirer  la  nacelle  j  mai^  Jane 
la  sorcière  en  dépit  de  ses  sectateurs.  On    Storkes  se  retient  avec  beaucoup  d'adresse: 
applaudit  en  tremblant  à  cette  motion    la  corde  est  coupée ,  et  le  départ  définitif 
dangereuse;   mais   ces  éloges   éveillent     •  lieu  avec  les  circonstances  les  plus  favo- 
d'autres  courages,  et  l'on  se  quitte  pour    râbles.  En  effet,  le  voyage  n'offrit  aucun 
préparer  le  bûcher.  En  effet ,  on  fixe  un    accident     que    jusqu'au     mo|neut    où 
fort  pieu  en  terre ,  on  l'entoure  de  sar-    M  Harris  voulut  descendre  11  avait  fait  un 
mens  secs,  on  va  chotîher  la  sorcière,  on     pari  d'être  de  retour  à  telle  heure     et 
l'entraîne ,  on  l'attache  an  pieu  quif'at-     voulut  regarder  sa  montre  :  il  remet  à 
tend  ;  le  feu  s'allume  ;  et  la  malheureuse    Jane  Storkes  la  corde  par  laquelle  s'ou- 
qni ,  pour  la  première  fois ,  trouve  son  art    vrait  et  se  fermait  à  volonté  une  soupape 
impuissant ,   allait  périr  au  milieu  des    servant  à  laisser  échapi>er  le  gaz. 
flammes  si  l'on  n'était  arrivé  à  son  se-         A  peine  a-t-il  remis  sa  montre  dans  sa 
cours.  Il  était  toutefois  un  peu  tard  quand    poche  ,  qu'il  entend  le  bruit  du  gaz  sor- 
on  l'a  délivrée;  plusieurs  parties  de  son     Unt  avec  violence,  soit  que  la  soupape 
corps  avaient  reçu  l'empreinte  du  feu  ;  on     fût  trop  grande ,  soit  qu'elle  eût  quelque 
dit  même  qu'elle  est  encore  souffrante  et    défaut  de  construction ,  soit  que  la  jeune 
xnalade,  et  que  sa  guérison  sera  difficile,     personne  s'y  fût  mal  prise,  en  tenant  la 
Ce  fait,  plus  digne  des  siècles  de  bar-    corde.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  ballon  de*, 
barie  que  du  nôtre,  est,  en  ce  moment,    cendit  avec  trop  de  rapidité,  eu  prenant   ' 
l'objet  des  poursuites  judiciaires  uue  figure  cylindrique  ,  au  lieu  de  la  fi- 

a5.  Londres. '^  Chute  d'un  aréostat, —  gure  circulaire  qu'il  avait  M.  Harris  jeta 
Un  ancien  officier  de  marine ,  M,  Harris,  des  sacs  du  lest,  ce  qui  ralentit  un  peu 
qai  s'était  livré  au  commerce,  nourrissait  la  chute  ;  mais  il  n'avait  pas  avec  lui  des 
toujours  cette  ardeur  de  courage  qui  en-  fers-à-croc  pour  s'attacher  aux  objets 
traîne  l'homme  à  combattre  les  «lémens  ;  terrestres  ,  il  prétendait  avoir  invente 
il  s'était  associé  avec  divers  aéronau-  un  autre  moyen  d'arrêter  le  mouvement 
tes,  entre  autres  avec  M.  Graham.,  avec  du  ballon.  Jeté  avec  violence  contre  un 
ijai  il  avait  fait  plusieurs  ascensions  heu-  arbre  dont  une  branche  cassa,  M.  Harris 
renaes.  Ces  succès  lui  donnèrent  l'idée  de  paraît  y  avoir  reçu  le  coup  mortel.  Il  fut 
CpnBtruire  hii-méme  un  ballon  auquel  il  trouvé  à  côté  de  sa  nacelle  ,  avec  la  poi- 
«ppliqua  diverses  prétendues  améliora-  trine  enfoncée  et  trois  côtes  brisées  et  ri- 
dons qui  paraissent  avoir  été  mal  cou-  retournées  vers  lés  entrailles;  il  était  mort 
^cs.   5on   ballon  an  surplus  était  très-     quaud  on  le  releva.  La  jeune  personne 
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était  totihèe  éranonie  dans  la  oaccUe:  an  cVtait  le  cordon  bien;  le  roi  n'niit 

moment  où  M.  Harris ,  en  Ini  reprenant  cette  décoration  francaiie. 
la  corde,  8*était  ckrrié  :  «Mon  Ûieu,  le         Le  roi,  aprèsaToircaosédamh 

ballon  est  creré!  on  quelque  cbose  de  avec  je  contre-amiral  De*  Kotuon,  a  d^ 

semblable.  *•  Elle  ue  se  rappelle  du  moins  en  parlant  de  cecontre-amiradà  Faifcai- 

lien  depuis  ce  moment  ;  elle  était  eu  ap«  sadenr  :  «  Voilà  un  brave  ofiiàerfBae 

parence  sans  vie  au  moment  où  on  la  parait  bien  attaché  a  son  roi.— On»  ne, 

retrouva  dans  la  nacelle  :  on  cmt  qu'elle  a  répondu  i'ambassadcnr ,  cotia  âa 

avait  répine  du  dos  cassée ,   et  les  méde-  serviteurs  les  plus  dévonès  do  roi  an 

cios  la  condamnaient  ;    mais   cependant  maître  :  il  e&t  pris  sur  loi ,  j'n  fû  «ir, 

â  une  inspection  plus  précise  de  son  état ,  quand  H  neût  pas  re^  ma  kttrt,de 

on  a  reconnu  que  la  fracture  •  n'était  pas  tout  de  suite  au  secours  de  votre, 

mortelle.  Dans  les  accès  du  délire  qu  elle  personne.  »  Le  cootre-aminl  i 

éprouve ,   elle  se  croit  encore  dans  le  que  toute  la  marine  française  m  fn^ 

ballon  et  près  d'être  précipitée  dn   bant  antant,  Le  roi  a  para  trcs-toodié  de  os 

des  airs.  témoignages. 

27.  Usifonne,'^  Bal  sur  un  Vaisseau,         aS.  Paris,  — Jewu  pariade,''hmm 

—  Hier,  à  sept  heures  du  soir,  le  roi  Pallery,  âgée  de  x 5  ans  et  dean,»** 

Vest  rendu   à  bord  dn   Sanli'FetrL  Le  traduite  aujourd'hui  devant  la  oo« d'à» 

dessus  de  la  dnnette  était  transformé  en  sises ,  comme  accusée  d'avoir  dcrck  1 

salon,  le  gaiUard  d'arrière  en  salle  de  bal,  asphyxier     sa   belle^nère ,  à  Tûk  é 

le  gaillard  d'avant  en  jardin,  et  la  grande  la  vapeur  du  charbon.  L'extrteeias» 

chaloupe  était  remplacée  par  nne  table  sibilité,Ia  stupidité  même  que  ccdrjnM 

somptueuse.  fille   a  montrée  pendant  Ifsdcbati,*! 

Le  Spectacle  qui  était  offert  aux  yeux  fourni  à  M*  Perrin ,  son  dcileosnr.  de 

du  roi  tenait  réellement  de  la  féerie ,  sup*  moyens  qu'il  a  fait  valoir  m  sa  bnm, 

tout  quand  trois  jours  auparavant  on  avait  pour  chercher  à  prouver  qac  celle  arMi 

vu  le  même  vaisseau  chargé    df  canons  criminelle  était  le  résultat  d'aae  e^ 

et  prêt  au  combat.  de  folie. 

On  se  promenait  sur  le  gaillard  d*avant.         Après  nne  heure  de  délibéralioi*  Jr 

sous  des  arcades  de  feuillages  et  de  fleurs,  jury  a  déclaré  l'accnsée  Pailerr  coBfàk 

Le  gréemeut,  les  sabords  étaient  couverts  de  tentative  d'assasùnat;  mab  ataiii^ 

de  fanaux  qui  projetaient  leurs  gerbes  de  sans  discernement.  En  consrqiicarr,  A 

lumière  sur  la  nier.  a  'été  renvoyée  .de  l'acnisaâoB  dm^rt 

Le  bal  commença  à  neuf  heures  du  contre  elle.  La  cour,  néanmoins.  1  «* 

soir ,  et  se   termina  le  leudeniain  après  donné  qu'elle  serait ,  jnsqn'a  lligf  ^ 

cinq  heures  du  matin.  Il  fut  ouvert  par  vingt  ans,  renfermée  dans  une  mùsos^t 

M.  rambassadi'Or  de  France  et  par  M"  correction, 
la  duchesse  de  Lafoëns.  '  a8.  Londres,  ->*  M.  Cannin^  a  ^^^ 

Au  souper  des  dames ,  Tambassadenr  aujourd'hui    à    GIocester-Lodge»  «< 

et  le  contre-amiral  portèrent  la  santé  de  grande  fête  an  roi  et  à  la  reine  de  S«l* 

S.  M. T.  F. ,  qui  fut  aussitôt  saluée  de  ai  wich.  Plus  de  deux  cents perKaan^l* 

coups  de  canon  -par  le  vaisseau  anglais  U  première  distinction  avaient  «lé  iarirO' 

H^indsor^Castle;  le  commandant  de  ce  et  on  remarquait  cntr'autres  persouip 

vaisseau    avait    proposé    lui-même    de  LL.  A  A.  RR.  le  duc  et  la  docbe**  ^ 

faire   faire  ce  salut,   le  Santi- Pétri  ne  Glncester,  le  prince  Léopold,  le  dar* 

pouvant  tirer  à  cause  des  trois  ou  quatre  Wellington,  lord  et  lady  Staffoed^''' 

mille  lumières  qui  l'éclairaient  en  dedans  Clareudon,  le  comte  et  la  comtesse  Lie^< 

et  en  dehors.  Le  service  a  été  renouvelé  les   dames  Bathnrst,  M-   Fakk  et  «" 

six  fois,  et  six  cents  personnes  on  soupe  épouse,  la  plupart  des  niaistrrs  diç^ 

à  bord  du  vaisseau.  binet ,  et  presque  tout  le  cuq»  ^^ 

Le    roi   ne    sait    retiré    qu'à    qtiatre  matiqne. 
heures.  Le  roi  et  la  reine  de  Sandwich  *■* 

8.  M.  a  daigné  adresser  des  paroles  de  arrivés  â  environ  onze  heeres;  ihrt>^ 

bienveillauce  a  tout  le  monde ,  et  on  a  accompagnés  de  leur  premier  av*" 

remarqué  qu'en  parcourant  les  rangs  des  Poki  et  de  son  épouse,  ainsi  q'*^*  *** 

luatelots,  ce  prince  avait  ouvert  son  habit  de  l^r  suite.  Le  roi  était  Tétn  à  f*'^ 

puur  leur  faire  voir  son  cordon  que  plu-  péeuue;  le  costume  de  b  Téaf*"*^^ 

sieurs  paraissaient   fixer  attentivement;  mélange  de  celui  d'Europe  ^  <l*  "* 
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son  pays;  le  trésorier  seul  portait  le  eo»-  dûmrgîcatl,  sera  employée  de  la  manière 

.  tome  complet  dé  son  pays.  Il  avait  nn  suivante: 
grand  bAton  à  la  main,  etc.  Ils  étaient        Une  moitié,  en  nn  ou  plusieurs  prix  à 

accompagnés  de  Thonorable  M.  Byng ,  décerner  à  l'auteur  on  aux  auteurs  des  on» 

qm.  Qst  chargé  de  se  tenir  auprès  de  la  rrages  on  des  découvertes  qui ,  ayant  en 

personne  du  roi  pendant  son  séjour  dans  pour  objet  le  traitement  d'une  maladie 

ce  pays.  interne ,  auront  été  jugés ,  par  l'Académie 

A  leur    arrÎTée ,    ils    ont  été  reçus  royale  de  médecine ,  les  plus  utiles  à  Fart 

par  M.  Canning,  qui  les  a  présentés  k  de  guérir.  ' 

LL.  A  A.  RR.  le  dnc  et  la  duchesse  de        L'autre  moitié,  en  un  on  plusieurs  prix 

Olocester,  au  prince    Léopold,   etc.  La  k  décerner,  par  la  même  Académie,  à 

musique  des  gardes  du  corps  était  dans  l'auteur  ou  aux  auteurs  des  ouvrages  on 

le  jardin ,  et  n'a  pas  cessé  de  joner.  La  deé-  découvertes  qui ,  ayant  en  pour  objet 

compagnie   a  parcouru  les  terrains  qui  le  traitement  d'une  maladie  externe ,  au- 

dépeudentdeGlocester-Lodgc,  etLL.M(VI.  ront  été  jugés -également  les  plus  utiles  k 

ont  paru  entendre  la  musique  avec  beau-  l'art  de  guérir. 

coup  de  phtiair.  Après  leur  retour  dans  la        La  somme  annuelle  résultant  du  legs 

salle  des  rafratcbîssemens,  elles  ont  porté  ^ait  par  le  baron  de  Montyon  en  faveur 

un  toast  en  l'honneur    de    la    société,  de  ceux  qui  auront   trouvé  les  moyens 

LL.  MME.  ont   paru  trèsnèatisfaites  de  la  de  rendre  un  art  ou  un  métier  moins  in- 

réception  qn'on  leur  a  faite.  salubre ,  sera  également  employée  en  un 

39.  Paris.'— Opéra- Comique» — Hântrée  ou  plusieurs  prix  à  décerner  par  l'Acadé- 

tle  Gavaudan.'—àiTàce  aux  soins  du  non-  mie  des  sciences  anx  ouvrages  ou  décon- 

▼eau  directeur  (  M.  Guilbert  de  Pixéré-  vertes  qui  auront  paru  daîns  l'unnée  sur 

court),  Garandan,  qui  ayait  laissé  des  les  objets  les  plus  utiles  et  les  plus  propres 

souvenirs  si  honorables  an  Théâtre  Fey-  à  concourir  au  but  que  s'est  proposé  le 

dean,  s'est  engagé,  dit-on,  à  y  donner  testateur. 

quinxe    représentations   composées    des         3.  Bordeaux,  •— Adultère  puni  et  juge- 

ouvrages  qui  ont  le  plus  illustré  sa  car-  ment  rendu,  «^  Eméiic  Cheymol,  officier 

rière  théâtrale.  Il  a  reparu  aujourd'hui,  retraité  de  l'artillerie  de  la  garde,  habitant 

pour  la  première  fois,  par  les  rôles  de  la  petite  ville  de  Monségur,  avait  épousé 

Gonradtn  et  du  président  dans  £tf/7AroWatf  une  Espagnole,  nommée  Basillissa-Tu- 

et   les  Deux  Jaloux,  Le  temps  semble  rientes.  Ayant  surpris  sa  femme  en  flamant 

s*étre  arrêté  pour  cet  acteur  ;  il  est  au-  délit  d'adultère  avec  le  sieur  Peytraut , 

jonrd'hui  ce  qu'il  était  il  y  a  neuf  ans  ;  propriétaire  du  voisinage,  il  voulut  porter 

même  chaleur,  même  sensibilité,  même  nn  coup  de  sabre  à  ce  dernier,  et  atteignit 

entente  de  la  scèue ;  une  diction  toujours  sa  femme,  qui  reçut  nn  coup   mortel, 

aussi  élégante.  L'assemblée  a  éprouvé  nn  Cheymol  s'était  constitué  prisonnier. 

Slauir  bien  vif  en  retrouvant  an  même  Les  débats  de  cette  cause  ont  eu  lien  à 
cgré  les  qualités  bnilantes  qui  assurent  buis-dos.  On  a  su  néanmoins  que  la  dé- 
à  Gnvaudan  la  première  place  dans  nn  position  du  sieur  Peytraut,  le  témoin  le 
emploi  anssi  important.  Redemandé  après  pins  important,  n'avait  point  différé  es- 
la  représentation  d'Euphrosine ,  il  est  sentiellement  des  assertions  de  l'accusé. 
▼enn  recevoir  les  marques  unanimes  de  la  Le  jury,  à  la  majorité  simple,  a  déclaré 
satisfaction  d'un  public  qui  a  voulu  se  Cheymol  coupable  d'homicide  Volontaire 
montrer  également  juste  envers  madame  sur  la  personne  de  son  épouse ,  tout  en 
Pradher ,  à  laquelle  Gavaudan  a  donné  reconnaissant ,  à  l'unanimité»  qu'il  l'avait 
ia  main.  Cette  charmante  actrice  a  joué ,  surprise  en  flagrant  délit  d'adultère  dans 
en  eHet,  le  rûle  d'Euphrosine  arec  une  la  maison  conjugale. 
finesse  et  une  grâce  paiïaites.  La  cour,  adoptant  favis  de  la  majorité 

du  jury ,  et  faisant  l'application  des  arti- 
JUIN .  des  324  et  3a6  du  Code  pénal,  a  condamné 

Cheymol  à  nne  année  d'emprisonnement 
vt.  Paris.  —  Prix  académiques.  —  Une  et  aux  frais  de  la  procédure. 
ordonnance  dn  roi  en  date  de  ce  jour ,  6.  Paris.  —  Renvoi  de  M,  de  ChdtaaU' 
porte  que  la  somme  annuelle  résultant  du  hriand  {f^oy.  l'hist.  p.  i68  et  169). 
le^  fait  par  le  respectable  M.  de  Mon-  8.  Il  n'est  bruit  aujourd'hui  que  de  la 
tyon ,  pour  récompenser  le  perfectionne-  disgrâce  ou  destitution  de  M.  de  Château- 
mcsnt  de  la  sdence  médicale  et  de  l'art    briand.  Tous  les  journaux  en  parlent  dans 

Annuaire  hist,  pour  \^it\x  58 
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rintérét  de  leur  parti,  u  Ce  qai  a  le  pins         14.  Paris,  —  ImembûtioH  mUfiàtBc.  — 


étrangèrei  se  rendait  auChâtean  lorsqn'ou  Tons  y  verrez,  an  moyeu  de  17 
lui  aunnnça  qu'un  paquet  important  Tat-  artificielle ,  les  ponleU  édore 
tendait ,  rue  des  Capucines.  Il  rentre  à  son  yeux ,  san&  que  les  poules  soient  pov  nea 
liAtel  et  y  trouve  uuc  lettre  du  président  dans  l'affaire ,  et  par  le  moyen  d*im  4«^ 
du  conseil  ainsi  connue  :  de  chaleur  adroitement  calculé.  Drp  k 

tliéorie  de  cet  art,  également  prBeicn.a 

Monsieur  le  vicomte ,  j^  uàeûx»  et  à  U  gastronomie,  avait  iià 

«c  J'obéis  aux  ordres  du  roi,  et  je  vous    enseignée  dans  plusienn  ouvragci;  ■» 

transmets  Tordonnance  ci-jointe.»  la  pratique  en  était  encore  pea  ^nnàt. 

Joseph  de  ViL^iLE.  Après  quatre    ans  de  travaux  aaii^, 

M.  Borne  vient  de  faire  enfin  cette  n»- 


Une  heure  après  M.  de  Cbf  teauhriand  ^  complète  sur  le  royaome  des  Rb- 

avait  quitté  l'hôtel  des  affaires  étrangères  et  paons.» 

s'étoitretirédauslelogementqu'iloccupait,  x%.  Paris.  —  Arri9€e  de  l'iafaat  dt 

rue  Saiut- Dominique  ( de  rUmversite),  PorUigaL  ^   Aujourd'hui  M.  l7d«tie 

avant  d'être  ministre.  U  avait  repondu  a  »  •    /l'inf-nt  don  Miimel^ 


, ...  . ,  Beja  (l'infant  don  Miirael) ,  .«^«^ 

M.  de  ViUèle  par  ce  bxllct  aussi  laconique  ^^  ^ambassadeur  de  Portoaal.  dn 

que  celui  qu'on  lui  avait  adresse.  ^,5,^    d'ambassaHe   et  d'un    ioten>nlt 

Monsieur  le  comte,  (S.  A.  R.  ne  parle  pas  français) ,  acit 

«J'ai  quitté  l'hôtel  des  affaires  étran.  ^^11^^^^!.?^ J*".i^.J!f     ' 


gères;  le  département  est  à  vos  ordres.  «  «"  approchant  deS.  M.  a  mo.trél.pl«» 

"                   *         ^       ,.„«„,.  «^  grande  émotion:  le  Roi  l'a  embianeei 

CHATEi^uBaïAïf  D.  «  J.^^^  entretenu  trois  qoarU  d'henre  .m 

11.  Paris. -^ apparition  de  deux  Qaoti-    S.  A.  R.  Après  raudience  dn  Bei«  k 

//i^nn^^r.— Commeonavaitvn,ilyaqneIque  prince  a  été  reçu  par  les  prince»  et  pot* 

temps ,  paraître  deux  Pilotes^  il  rient  tout-  cesses  de  la  famille  royale.  S.  A.  1.  ctail 

à-coup  ae  sorUr  deux  Quotidiennes^  l'une  revêtue  de  l'uniforme  de  colond  dn* 

portaut  le  nom  de  M.  Simon ,  éditeur  res-  fanterie   légère    portugaise;    rile  por- 

ponsable  agissant ,  dit*il,  au  nom  de  la  tait  le   cordon  bien,    dont  le  Roi  Fi 

majorité  des  propriétaires;  l'autre  an  nom  décorée  après  le  renversement  da  g«a- 

de  M.  Micbaudt  si  connu  comme  le  fon-  Ternement  révolutionnaire  de  Porliiftl. 

dateur  de  ce  journal.  On  dél)ite  à  ce  sujet  Dimanche    prochain    S.  A.  R.  diKn 

des  choses  fort  étranges;  qu'il  s'était  élevé  avec  le  Roi  et  son  auguste  famille, 

depuis  quelque  temps  des  discussions  po-  id.  Tribunal  de  i^*  instante,  —  Àffàn 

litiqnes  entre  les  associés,  que  la  majorité  Delamarre.  —  Depuis  six  mois  Pari»  «tt 

des  actions  avait  été  vendue  à  des  prête*-  occupé  d'une  affaire  civile  qni  imeiiW 

nom^ministé'iels  y  et  qu'on  voulait  en  ôter  à  plus  de  quarante  ans,   et  dontoa  se 

la  direction  à  M.  Michaud.  L'affaire  por-  peut  ici  donner  qu'une  idée  fort  «ic- 

tée  d'abord  eu  première  iustauce,  le  sieur  cincte. 

Simon  ayant  été  maintenu  par  une  ordon-  M.  Delamarre»  aujourd'hui  Tun  to 

nauce  eu  référé  dans  sa  qualité  d'éditeur  pins  riches  particuliers  de  la  captsle, 

responsable  avait  été,  comme  refiréscntant  neveu  à  la  mode  de  Bretagne  de  U.  !>■- 

la  majorité  des  actionnaires ,  mis  en  pos-  jardin  de  Rusé,  ancien  funrnissrar  ée 

sessiouderimprimerie,  du  matériel  et  des  la  marine,  avait  été  admis,   trcs-jeaac 

bureaux  dans  une  expéditiou  nocturne  encore,    dans  ses  bureaux,   et  obliat 

faite  hier  soir  par  le  commissaire  de  po-  bientôt  toute   sa  confiance ,    an  poiai 

lice.  C'est  alors  que  M.  Michaud,  expulsé  d'être  intéressé  dans  ses  afïaires  et  de» 

du  bureau ,  a  fait  paraître  une  seconde  gué  comme  son  successeur.  M.  de  Base 

Qao/iVi£«nn« , laquelle  a  été  saisie ,  en  at-  venant    à    mourir,    ]«   si    mni  ito, 

tendant  le  jugement  de  la  cour  royale,  M.    Delamarre    fut   reconnu    créaacîer 

devant  laquelle  il  appelle  de  l'ordonnance  d'une  somme  de  3io,ooo  fr.  par  lavcm 

de  référé.  Nous  remettons  à  cette  époqne  de  Rusé ,  à  raison  des  avances  <iii*il  âvvt 

les  détails  des  faits  qui  ont  dcnné  lieu  à  faites  pendant  l'inventaire.  M""*  de  Bb*< 

cette  procédure.  (P'ojr.  75  juin).  vient  elle-même  à  mourir;  alors  les  hè- 
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ritiers  demaocleat  compte  ■   M.  Delà-  trie,  de  ses  opëratious  innneatps ,  etc.; 

Bsrre  (1786)  de  la  gestion,   et  on  rend  que   des  jagemens  antérieurs  TaTaicnt 

plainte  contre  lui  an  ChAtelet.  justifié,  etc. 

L'affaire  plusieurs   fois  interrompue  Enfin  après  quinze  audiences  de  p1ai« 

était  comme  suspendue  par  des  fins  de  doiries ,  où  tons  les  comptes   ont  été 

Boa-receToir ,  lorsque  les  héritiers  de  soumis  à  une  vérification  nouvelle ,   le 

Husé  vinrent    à  bout  de  la  faire  remet-  tribnnal  de  première  instance  a  prononcé 

tre  sur  le  rôle ,  au  mois  de  janvier.  aujourd'hui  nn  arrêt  dont  on  ne  ]ient 

Les  conclusions  alors  présentées  par  rapporter  ici  que  les  dispositions  prin- 

leur  avoué  tendaient  à  ce  que  le  sieur  cipalcs. 

Deismarre  fût  condamné  à  payer.  Plusieurs  articles  du  compte  des  dé- 

x^  Le  reliquat  du  premier  compte,  penses    de  M.  Delamarre,    montant    à 

s*élevantà 6,897,87 x  f.  46  c.  i,39X,799  fr.  xo  c,  ont  été  rejetés;  son 

2"  Pour   restitution  compte  de  recette  a  été  maintenu,  à  Tez- 

de  sommes  par  lui  too-  ception  d'une  somme  de  60,000  fr.  Tous 

ehées,comme prétendu  les  autres  forceroens  en  recettes,  pré- 

eréancier 58,85 x  f.  27  c.  tendus  par  les  héritiers  de  Rnxé ,  ont  été 

3^  Pour  restitution  rejetés.   En   résultat  M.  Delamarre  est 

d*efiets   k   l'ordre  de  constitué  débiteur  envers  les  héritiers 

M.   de  Rusé,   et  que  de    Ruzé,    d'un    reliquat,    montant   à 

le  sieur  Delamarre  a  x,r56,a46  fr.  3  s.  4  d.  avec  les  intérêts 

rendus   au    débiteur,  è  5  p.  c,  à  partir  du  la  décembre  1785, 

moyennant  une  somme  jour  de  la  présentatiou  de  son  compte, 

eonsidérable    qu'il     a  ce  qui  porte  le  montant  total  des  cou* 

touchée 162,765  f.  4^  c.  damnations  à  environ  3,3oo,ooo  fr.  T1  est 

4*  Et  pour  la  valeur  condamné  en  outre  à  payer  aux  héritiers 

d'un  grand  nombre  de  une  provision  de  3o,ooofr.  et  aux  dépens, 

billets    de     l'emprunt  19.  Pans. — Procfig  de  tendance  fait  au 

royal,  volés  par  De-  Courrier  Français.— {^ox.  10  juillet.) 

lamarre x58,024f.  70  c.  19.  Londres.  —  Délits  de  ta  presse.  — 

Total 7,287,362  f.  88  c.  .^  "°'''  ^?  ^^""^  »y^"°  ">  P"î°*  suspendu 

'       '  les  poursuites  commencées  devant  la  Cour 

«  Noua  accusons,  disait  M*  Gaudry,  «dn  banc  dn  Roi,  contre  l'édîteur  de  son 
«vocat  des  héritiers,  M.  Delamarre,  ytaerne-.  The  vision  ofjudgment,  celéàx- 
d'avoir  trompé  la  confiance  de  son  bien-  teur  nommé  John  Hunt  (  qu'il  ne  faut 
faiteur  ;  nous  l'accusons  d'avoir  accablé  pas  confondre  avec  le  fametix  Henry 
d'in^atitodes  et  de  perfidies  celle  qui  Bunt  ) ,  a  été  condamné  à  une  amende  de 
ravait  accablé  de  bienfaits;  nous  l'accu-  100  liv.  st.  ;  plus  ii  fournir  pendant  cinq 
sons  d'avoir  abusé  de  la  qualité  de  pa-  ans  une  caution  de  xooo  liv.  st.  pour  lui , 
rent,  de  commensal  et  d'ami;  nous  l'ac-  et  de  pareilles  sommes  pour  ses  denx 
ensons  d'avoir  abusé  de  blancs-seings ,  répondaps.  11  restera  en  prison  jusqu'il 
de  bons  au  porteur  et  de  lettres  de  ce  que  l'argent  ait  été  déposé.  La  con- 
cbange  ;  nous  l'accusons  d'avoir  élevé  damnation  dn  poème  est  motivée  sur  ce 
l'édifice  de  sa  fortune  sur  tes  débris  de  que  lord  Byron  y  attaque  «  avec  la  plua 
la  fortune  confiée  à  sa  foi;  nous  l'accu-  «  odieuse  indécence,  la  mémoire  du  ver- 
sons d'avoir  obtenu  ce  résultat  funeste  «  tueux  et  bienfaisant  Georges  III.  •» 
par  le  dol  et  l'imposture.  Voilà  les  in-  ai.  Départ  de  la  Cour  pour  St-Clottd. 
dignités  contre  lesquelles  nous  réela-  — S.  M.  est  montée  en  voiture  à  une  heure- 
xnons  depnis  quarante  ans;  voilà  les  et  demie  pour  se  rendre  à  Satnt-Clond  , 
faits  auxquels  le  sieur  Deismarre  doit  ayant  près  d'elle  M.  le  duc  de  Noailles- 
repondre.  »  Monchy,    capitaine    de  ses  gardes,    et 

M*  Tripier,  défenseur  de  M.  Delà-  M.  le  duc  de  la  ChAlre,  premier  gcntil- 
inarre,  répondait  à  ces  accusations  qu'il  homme  honoraire  de  la  chaml>re.  Ihie 
avait  dignement  répondu  à  la  connance  a fTluence considérable ,  réunie  inir  le  pas- 
de  son  bienfaiteur,  que  ses  comptes  sage  du  Roi,  a  fait,  à  ra.sprvtde  S.  M., 
étaient  réguliers,  que  la  veuve  de  retentir  les  airs  de  ses  acclamations.  Lf* 
Rasé  avait  elle  même  reconnu  ses  créan-  cortège  s'est  dirigé  d'aliord  vers  Saint- 
ce*  ,  et  que  sa  fortune  acquise  potté-  Onen,  pnis  vers  Argenteuil,  et  delà  vers 
rieuremant  était  le  fruit  de  son  indus-  Saint^Cloud. 
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LL.  AA.  BR.  Mûntieur  et  Madame  so  qu*il  acquérait  poar  son  propre  eos|te. 

sont  rendas  à  U  même  résidence  daus  «QaantàM.deLaarentieasetraraik 

l'après-midi.  en  même  temps ,  et  par  suite  de  wa  ■»> 

su.  Londres.-— Mort  et  JanèrailUs  de  rite  et  de  ses  taltns  distiognés,  refki 

la.  'veuve  AiV^o .—Samedi  dernier  la  reiiTe  d'une  fonction  honorable  dans  LXBin^ 

dn  général  Riégo  a  sacconobé  à  une  courte  site.  Je  dois  dire  que  ce  titre  d'boaaar 

maladie.  Quelques  jours  auparavant  elle  est  devenu  pour  lui  un  titre  de  pmt* 

avait  fait   son    testament,  dans  lequel,  cntion;  son  existence  a  été  laeDaeée.tf, 

après  s'être  occupée  d'arrangemens  par-  pendant  six  mois ,  il  s'est  va  sur  le  pool 

ticuliers,  elle  est  entrée,  dit-on,  dana  d'être  dépouillé  de  «a  plaee  d'îaspn* 

Jes  détails  qui  prouvent  tout  l'attache-  tenr-géneral  des  études  :  M.  de  Lssitt- 

ment  qu'elle  portait   à  son  pays  natal,  tie  allait  donner'sa  démission,  le  ^' 

^g^anriA  Riégo  était  née  en  1800 ,  le  i5  de  l'Université  s'y  opposa  ;  eufia ,  n 

mai.  ministre  dit  à  BL  de  Laurentie,  eoBic» 

Son  convoi  n  eu  lieu  aujourd'hui ,  à  tea  à  nous  vendre  -  vos  actions  va  h 

l'église  cathoUque;  on  y  voyait  les  gêné-  Quotidienne  ,    vendes-nous  un  fnm, 

raux  Quiroga,  Yaldès  et  plusieurs  des  voilà   tout  ce  que  sous  vous  êens* 

réfugiés  espagnols  les  plus  marquans.  dons. 

■  a3.  Paris. — Q  est  enfin  décidé  que  le  «  M.  de  Lanrentie,  pour  se  ■rttrei 

coeur  de  Grétry  sera  conservé  à  la  France,  rabri  des  attaqua  dirigées  contre  ht, 

sa  patrie  adoptive.  se  détermina  donc  à  ven<ke  ses  scboai 

S.   £xc.  le   ministre  de  l'intérieur  n  k  la  Qvo<û/iiffnA«.  On  choisit  pour  le  na* 

statué  aujourd'hui  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  placer  ,  M.  Sanlot-Boguenaolt;  ■» 

d'accueillir   la   réclamation  des  bourg-  M.  Bonneau  se  refusa  à  le  recoaisln 

mestres  de  liége  contre  l'arrêté  de  M.  le  comme  acquéreur, 

préfet  de  Seiue-et-Oise ,  qui  avait  rejeté  «  Alors  une  discussion  importsauànt 

leur  demande ,  tendant  à  ce  qu'ils  fussent  engagée  au  sein  des  Qiambres  :  oapro* 

autorisés  à  faire  enlever  du  monument  où  sait  beaucoup  M.  Michand  poar  ^'i 

il  est  déposé  à  l'Ermitage  prés  Montmo-  vendit  ses  actions.   Cest  à  ce  noacst 

rency,  le  cœur  de  ce  compositeur  célèbre  même   que  M.   Michaud ,  de  l'aaôi 

25.  Paris. —  Cour  royale. — Cause  de  la  duquel  je  m'honore,  m' appels  pfèiJc 

Quotidienne.  —  Il  s'agissait,   dans  cette  lui,  et  me  pria  de  lui  donoer  des con- 

canse.,  de  statuer  sur  l'appel  d'une  or-  seils  dans  les  négociations  qni  te  pss- 

donnance  de  référé  qui  maintenait  le  saient  au  ministère.  Je  fus  appelé  d» 

sieur  Simon  dans  la  possession  provi-  le  cabinet  même  dn  secréuire-eMM 

soire  de  la  Quotidienne,  Mais  il  se  ratta-  du  ministère  de  l'intérienr.  Je  n'si  qt*! 

chait  à  cette  question  des  incideos  si  me  louer  de  me«  rapports  svec  ce  ilM^ 

piquans ,  il  en  résultait  des  conséquences  tionnaire  public,  et  je  rendiva  jsitt 

si  graves,  qu'elle  avait  attiré  un  im-  hommage  à  sa  lo3raaté  et  à  si  bosae 

mense  concours  de  spectateurs,  et  tous  foi.  Il  fut  convenu  que  les  sctioBi  de 

de  la  classe  éclairée  de  la  société.  M.   Lanrentie    seraient    vendues.  Use 

M*  Berryer  fils ,   défenseur  des  inté>  seule  condition  était  apposée  à  cet  actt 

rets  de  M.  Michaud  et  même  des  siens  dont  j'ai  le  modèle  sur  papier  tiabit, 

propres.  On  donna  d'abord  sur  les  anté-  ministère  de  l'intérieur.  Cette  coaditiM 

cédens  de  la  cause,  des  détails  néces-  était  que,  par  un  article  inséré dsask 

aaires  k  rappeler  pour  l'entendre.  journal,  M.  Michaud  dédarersit qo'ij n 

<c  La  Quotidienne ,  dit-il ,  avait  quatre  retirait  de  la  rédaction  ;  mais  reiècutioB 

propriétaires,  M.  Michaud  et  la  dame  son  de  ce  projet  fut  encore  déooncerUe,H 

épouse  pour  quatre  dousièmes.  M.  Bon-  M.  Michaud  me  déclara  les  limes  lai 

neau  pour  cinq  douzièmes  et  M.  de  Lan-  yeux  qu'il  avait  trop  de  conscieseepM' 

rentie  pour  les  trois  autres  douzièmes.  céder    aux    instigations   miaisteridlcfc 

«M.  Bonneau  est  entré  au  journal  le  Tout  fut  donc  rompu,  et  BLMicbid 

dernier ,  il  est  devenu  acquéreur  par  conserva  la  direction  dn  joarasl. 

acte  du   mois  de  novembre  1823.  Les  «M.  Bonneau  n'avait  pasréaisi.Ifl 

propriétaires  de  la  Quotidienne  n'hési-  persécutions  recommencèrent  arec  phi 

tèrent  pas  à  admettre  ,  dans  leur  seiu  ,  de  force  contre  M.  Laurentie.  Oolo^ 

M.  Bonneau  ;  ils  connaissaient  son  ca-  naça  de  destitution.  On  onit  d^  ' 

ractère  personnel ,  ils  savaient   cpielie  dessein  son  nom  sur  les  eolooaet  ^ 

avait   été  sa   conduite,    ils    croyaient  VAlmanach  rejraL  IX  résiaUjorûi' 
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Toolait  pas  Tendre  on  procès  an  mi«  des  trois  actions  adietées ,  et  la  gestii.n 

tM\ktt,  des  deux  antres.   Aossitùt  M.  Michaud 

«Alors  M.  Laurentie  se  détermina  à  accepta.  M.  Micbaad  demanda  qne  cette 

rendre,  mais  sous  la  condition  expresse  clau&e  fût  à  Tiustant  même  si^^uée.  Je 

que  romnipotence  de  M.  Michand  serait  tenais  déjà  la  plame,  quand  M.  Sostfa«>ue 

reconnue  dans  les  termes  les  plus  exprès,  dit  qu'on  le  ferait  le  lendemain ,  6*enga- 

et  qu'il  conserTerait  exclusivement  la  géant,  sur  sa  parole  d'honneur,  a  l'exc'-. 

rédaction  et  la  direction.  Cet  acte  fut  si-  cntion. 

gué  par  MM.  Laurentie  et  de  Valdenay.  «  Le  lendemain ,  nous  eûmes  une  non- 

«C'est  alors,  ajoute  M*  Berryer,  que  Telle  conférence;  et  M.  Sostbène,  stcc 

je  reçus  une  lettre  de  M.  Sosthène  de  la  une  nouTelle  adresse,  et  en  invoquant 

Rocbefoucanld.  Je  me  rendis  chez  lui.  et  des  uoms  augustes  et  sa  loyauté  et 

Notre  conversation  dura  trois  heures.  II  son  honneur  engagés ,  parvint  à  éluder 

me  fit  d'abord  des  cooiplimens  qui  me  la  clause. 

touchèrent  peu ,  comme  vous  pouvez  «  Le  6  juin  ,  M.   de  Cbiteaubriand 

croire;  il  y  mêla  adroitement  le  nom  avait  reçu  sa  démission.  Le  7  parût  dans 

d'un  personnage  auguste  dont  l'appro-  Ai  Quotidienne  un   article  politique  de 

bation,  je  l'avoue,  me  flattera  toujours,  considérations  générales,    qui  souleva 

Peu  après ,  il  me  parla  d'une  opposition  des  orages, 

sage ,  modérée.  Il  me  dit  que  l*on  avait  «  Le  8 ,  M.  de  Valdenay ,  le  nouTel 


était  honteux  de  faire  de  telles  propesi-  pour  eu  rcTètir ,  qui  ?  un  homme  qui 
tîons,  et  plus  honteux  encore  de  Touloir  est  là  seulement  pour  apposer  sou  nom 
une  censure  de  fait,  si  l'on  n'arait  pas  eu  bas  de  la  feuille  ;  un  homme  qui 
la  force  de  proclamer  une  censure  lé-  n'avait  pas  de  pain  en  entrant  à  la  Quo- 
gale;  que,  d'ailleurs,  mes  devoirs  m'in-  Udiennei  un  homme  à  qui  un  des  em* 
terdisaient  strictement  tonte  opération  ployés  fit  la  charité  d'un  lit  pour  se  cou- 
de cette  nature.  Alors  M.  Sosthène  clian-  cher;  uu  homme  qui  faisait  ce  métier 
gea  la  nature  de  ses  propositions;  il  me  pour  600  fr.  par  an,  le  sieur  Simon  enfin, 
snpplia  de  lui  promettre  seulement  de  Cet  homme  s'empare  du  journal  ;  M.  Mi- 
ne plus  échauffer  la  tète  de  M.  Michand.  chaud  s'y  présente  stcc  un  article;  le 
Je  proposai  un  rendez-vous,  où  derait  sieur  Simon  lui  montre  une  lettre  qui 
se  tronver  M.  Michaud.  Nous  nous  quit-  jni  défend  de  signer  un  article  on  serait 
times.  prononcé  le  nom  de  M.  de   Château- 

«  Le  lendemain,  à  trois  heures,  M.  Mi-  briand. 
;hand  et  M.  Sosthène  se  rendirent  chez         «  M.  Michaud  veut  avoir  justice  de 

noi.  L'entretien  dura  jusqu'à  huit  heures  cette  usurpation.  Je  retourne  au  jour- 

'îaterrupfion.)   J'eutamai  la  conversa-  nal.  Le  sieur  Simon  arrive  avec  huit  satel- 

iou,  et  je  dis  que  je  n'avais  de  conseils  lites  qui  ont  fait  place  nette  en  chassant 

I  donner  qne  dans  les  attributions  de  tout  le  monde.  Nous  ignorons  si,  dans 

Don  ministère ,  et  que  je  n'en  avais  point  eet  acte  d'usurpation  et  de*  violence ,  le 

.  donner  pour  la  dignité  personnelle  de  sieur  Simon  était  soutenu  par  l'autorité; 

[ni  qne  ce  fût.  mais  il  est  bien  démontré  que  l'autorité 

«  On  parla  de  la  vente.  L'article  4  por-  protège  plus  les  particuliers  qui  achètent 

ait  que  M.  Michand  conserverait  }a  ré*  que  ceux  qfii  ne  veulent  pas  se  vendre.  >• 

action    da  journal;  mais  on   y  avait  (Agitation  dans  rauuitoire.) 
jouté  qne  la  majorité  des  actionnaires         Ici  M'  Berryvr  lit  une  lettre  qu'il  se 

Brait  le  droit  de  le. révoquer  si  elle  le  bâta  d'écrire  à  M.  Sosthène  delà  lloche- 

i^eiiit  convenable.  Alors  s*éleva  dans  foucauld  ,  dans  laquelle  il  lui  rappelle  et 

ion  cabinet  la  discussion  la  plus  vive,  sa  parole  d'bouneur  et  la  violation  de 

pina  orageuse  que  j*aie  jamais  vue  ses  promesses.  M.  Sosthène  lui  répond 

itre  gêna  de  cette  sorte.     -^  qu'il  gémit  de  la  tournure  qu'a   prise 

«  M.  Michand  refusait  avec  nue  éner-  cette  affaire,  touruuie  qu'il  voulait  pré- 

que  opiniAtreté.  Alors  M.  Sosthène  de  cisément  éviter;   il  termine  en   disant 

Rochefoucauld  proposa  tout  à  coup ,  dans  sa  lettre  à  M.  Berryer,  que  s'étant 

»nr  écarter  toute  espèce  de  défiance,  écarté  lui-même  de  &t%  devoirs,  il  ne 

la  j'aurais  ,  moi ,  la  propriété  de  Tune  doit  pas  être  étonné  qu*on  ait  révoqué 
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«  «onnage  augaste  ;  voos  avez  engagé  de  aa  femme  sont  les  aeoles  qoi  ae  Mrt 

«  TOtre  parole  d'iionneur,   ne  troaves  paa  contestées;  car,  sjoote-t-3,  a«« 

«  pas  maorais  que  je  m*adreiso  aux  tri-  contestons  la  transmission  laite  tHta 

.«  bunaax.  »  M.  Bonneau,  qu^à  M.  de  ?alde«>T,  tf 

M"  Berryer  abordant  ta   dîscnssion  ,  Ton  a  fait  des  réserves  contre  TaMa 

combat  l'ordonnance  de  référé  qni  main-  qui  a  été  transmite  à  moi-même;  M.  Ifr 

tient  le  sicnr  Simon ,  parce  qn*il  est  édi-  chand  est  donc  le  seul  de  toas  lal^ 

tenr  responsable.  Il  démontre  que  Tédi-  tinnnaires,  sur  la  po«ition  dvqad  3h 

teur  responsable  était,  par  la  nature  s'élève  aucune  espèce  de  doute, 
de  ses  fonctions  passives  et  bornées,         «Il  faut  eusuite  considérer  l'iatMlè 

étranger  à  la  rédaction,  et  se  trouve,  la   chose  sociale.  Ceax  qui  oot  rssii 

par  cela  même ,  indépendant  de  la  di-  acbeter  la  Quoddienne  n'ont  pas  caltaii 

rection  du  journal.  faire  une   chose  avantageose  :  ib  ■• 

«  Quant  à  la  direction  principale  de  ventent  que  la  chute  de  ce  joanai.fa 

la  Quotidienne,  dit-il,   M.  Michaud  en  déjà  commence  à  dépérir;  les  aBoaaè 

est  investi  par  une  possession  non  inter-  désertent  par  centaines.  Un  tien  da» 

rompue  et  incontestable  de  trente  an-  nouveilemens  ne  s*est  pas  eflectné,  rt 

nées.  Cela  serait-il  contestable  ?  Voulez-  nous  sommes  menacés  d*aa«  défciw 

TOUS  des  monumens  publics  ?  Allez  fouil*  plus  considérable  an  i*'  jaillct.  ftaaà 

1er  les  annales  criminelles,  vous  y  verrez  époqnederenonvellemeBspoarlailNa 

qne  pendant  la  révolution  M.  Michaud  nemens  des  joumaax.  >• 
n*a  point  cessé  d*étre  persécuté  comme         Après  ce  plaidoyer  qni, malgré ks*- 

dîrertenr  d'une  feuille  qui  défendait  la  oommandations  fréquentes  da  prnidal, 

religion ,  le  bon  ordre  et  la  monarchie.  (  M.   Séguier  )  fut  plnûenn  fois  iBl^ 

Onze  fois  emprisonné,  traduit  souvent  rompu  par  des  marques  d'appral»*^ 

devant  les  tribunaux,  il  a  été  enfin  dé-  M.  Charrié ,  avocat  de  M.de  Vsldoafd 

porté,  une  antre  fois  condamné  à  mort  de  M.  Bonnean,  prit  la  parole  et  eoacii 

comme  directeur  de  la  Quotidienne,  an  maintien  de  rordonnaace. 

«  Voilà  la  possession  qni  s'établit  d'nne         «  Messieurs ,  dit-il ,  les  roTsIi^  J^ 

manière- assez  certaine,  assez  authen-  vent  être  d'opinions  dirTéreotes sorti l^ 

tiqne,  et  si.   Dieu  veuille  détourner  ce  traite  forcée  de  M.  de  Cliàtesaliniid.^ 

mallienr,  veuille  le  Dieu  de  saint  Louis  sur  la  néceMÎté  du  sacrifice  qû  t  fié  fa< 

noua  épargner  ce  fléau  !  si  la  révolution  an  principe  de  l'unité  de  vnesdsatle» 

redevenait  flagrante,  ce  serait  M.  Mi-  nistèro;   mais  un**  sujet  d'afflictioa  p" 

chaud   qui    serait  puni   comme   ayant  tons  les  sincères  aroia  de  la  moaaitUe i^ 

seul  dirigé  l'opinion  de  la  Quotidienne,  gitlme,  c'est  de  voir  dans  cet  io^t* 

commcen  ayant  formé  les  rédacteurs  qui  crise  et  d'ébranlement  lespsrtt»* 

sont  tous  ses  élèves,  qui  ont  été  guidés  ministre  renversé  s*efforccr  de  mra*^ 

par  lui  dans  leurs  études  littéraires.  La  les  antres  royalistes  demeorn  sulirea 

condamnation  serait  imprimée  sur  son  pouvoir.  Ces  reproches  sur  deseboiR^ 

front,  lui  seul  en  supporterait  le  poids ,  furent  faites,  tandis  qu'on  parainaitfti* 

car  lui  seul  s'est  sacrifié  pour  soutenir  la  d'accord  et  qu'on  reconnaissait  le*  a^ 

cause  royale;  on  ne  s'adresserait  qu'à  drapeaux,  reproches  envenimés, rt<M 

lui ,  et  non  à  cenx  qui  achètent  des  opi»  le  plqs  s&r  résultat  est  de  raoiwr  ksm 

nions  et  ne  savent  pas  les  défendre  (vif  volutinnnaires,  n'auront-ils  pat  on  tn«t^ 

monvement  d'enthousiaame).  Oui  Mes-  J'abrégerai,  an  moins  autant  qs^j^f 

sieurs ,  si  cette  calamité  venait  affliger  pourrai,  ce  apcctade  doulDaitaXj(t]| 

de  nouveau  la  France,  M.  Michaud  se  renfermerai  ma  défense  dans  les  smp 

verrait  encore  une  fois  emprisonné,  me-  raisons  de  décider, 
pacé  de  l'échafaud ,  immolé  sans  doute,         «Je  soutiens  que  le  mainlieB pron»^ 

et  nol  ne  viendrait  alors  lui  disputer  le  est  dû  à  l' éditeur  responsable. tesl  >^ 

provisoire.  «  connu  par  l'antoritc  compéteatt  ^^\ 

Abordant    plus    particulièrement    le  majorité  des  actionnaires.  Ce$t  k  *^ 

point  de  droit ,  M.  Berryer  établit  que,  moyen  de  ne  pas  mettre  ^P^  ^^ 

«i  l*on  a  égard  au  nombre  des  action-  commune.  M.  Michand  objecte  tpi' * 

iuûrea ,  ce  nombra  eat  inconteatablement  fondateur  et  le  directeor  priiieipal  «  ^ 
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Quotidienne.  Je  dis  d'abord  qu*il  n'est  pas  ciliateur.  Vous  avez  reçu  gratuitement; 

rnnique  fondateur.  •  vous  ne  pouvez  être  eu  même  temps  notre 

Ici  le  défenseur  fait  sur  la  propriété  de  donataire  et  notre  partie  adverse.  Ou  re- 

la  Quotidienne  un  historique  dout  la  Ion-  noncez  à  notre  libéralité ,  ou  renoncez  à 

gueur  et   Taridité   içévitiiblcs    parurent  plaider  contre  nous.  Vous  dites  qu'on  ne 

exciter  quelque  impatience  dans  l'audi-  vous  a  pas  répondu;  on  vous  a  répondu, 

toire  fatigué  par  une  pénible  attente  et  et  on  vous  a  dit  que  vous  deviez  savoir 

par  nue  excessive  chaleur  :  il  établit  en-  quel  était  celui  qui  avait  manqué  à  s/qa 

taite  qu*aucun  acte  n'a  (conféré  à  M.  Mi-  eugagcmens...  » 

cbaud  la  qualité  de  directeur  perpétuel  de  On  attendait  avec  impatience  le  réqui- 

la  Quotidienne  ;  il  n'est  que  le  mandataire  sitoirede  M.  l'avocat  général(M.  Joubert); 

cle  ACi  co- associés,  et  ne  peut  rester  leur  il  le  fit  avec  une  précision  remarquable, 

maudatairc  malgré  eux.  La  position  de  «  Pour  résoudre ,  dit-il ,  la  question 

Si.  Michaud  n'a  rien  qui  ne  soit  volontaire  qui  vous  est  présentée ,  celle  de  savoir  si 

ie  sa  part  II  a  librement  consenti  toutes  M.  IVIichand  a  un  titre  actuel  pour  rentrer 

les  stipulations  contre  lesquelles  son  dé-  dans  la  direction  de  ce  journal ,  dout  il  a 

fenseiur  vient  de  déclamer  avec  si  peu  de  été  expulsé  avec  une  violence  qui  a  étonné 

convenance  en  faisant  de  prétendues  ré-  tout  le  monde ,  il  faut  l'avouer,  il  nous  pa- 

relations  contre  les  personnes  les  plus  res-  rait  qu'où  doit  se  iixer ,  non  pas  sur  des 

pectables.  «  Je  dis  plus,  M.  Michaud  a  lui-  négociations  secrètes    tendant  à  i  altérer 

même  vendu  ou  plutôt  arrhé  les  actions  .l'indépendance  des  journaux,   négocia- 

^i  Ini  restent  II  y  a  peu  d'années  que  tions  qui  ont  dû  surprendre  et  afQiger 

quatre  actions,  le  tiers  de  la  propriété,'  tous  les  honnêtes  gens,  mais  sur  les  faits 

le  sont  vendus  24*000  fr.  Par  le  traité  fait  et  sur  le  téritable  sens  des  mots  employés 

ivec  lui  chacune  des  actions  a  été  wndue  par  les  lois  de  la  matière.  » 

>o,ooo   fr.   C'est  à  ce  même  prix  que  Tout  en  avouant  cxu'il  fut  un  temps.où 

d.  Michaud  pourra  d'ici  à  six  mois ,  s'il  un  éditeur  responsable  n'était  qu'un  inal- 

e  juge  convenable,  veudre  ses  deux  ac-  heureux  payé  pour  subir  les  peines  que 

ions  et  celles  de  sa  femme  ;  il  jouira  en  d'autres  avaient  encourues  et  méritées , 

Hitre  des  5oo  fr.  par  mois  ou  6000  fr.  par  M.  l'avocat  général  pense  que  l'éditeur 

innée  qui  lui  sont  accordés  à  titre  de  pré-  responsable  occupe  la  même  ligue  que  le 

èrement  comme  fondateur.  Il  n'est  donc  propriétaire  d'un  journal.  La  loi  l'a  ainsi 

>as  si  à  plaindre  !  Au  contraire  et  restant  décidé.  C'est  donc  lui  seul ,  et  non  le  ré- 

I  la  tête  de  la  propriété,  il  court  risque  de  dactcur  d'un  journal  qui  doit  être  main- 

a  voir  compromise.  La  Quotidienne ^  d'à-  tenu  en  possession. 

>rès  la  direction  qu'on  veut  lui  imprimer,  «  Étranger  à  toutes  les  parties  ,  dit  >  il 

le  peut  tarder  à  être  eiisie ,  coudarauée ,  en  terminant ,  nous  ne  connaissons  dans 

;t  même  suspendue.  Qu'on  ne  croie  pas  cette  cause  que  Me  Berryer,  doht  nous  ho- 

ion  plus  que  la  désertion  des  abonnés  soit  norous  le  caructère  ;  aussi  n'est-ce  que  la 

lUflsi  effrayante  qu'on  vient  de  le  dire.  justice  que  nous  avous  cousultée.  Mons 

«La  majorité  des  i^tionnaircs  nous  reste  pouvons  dire  comme   l'historien  :    Mihi 

!t  nous  restera  ;  cette  majorité  ,  ennemie  Galba ,  Olho  ,  yitellius  ,  nec  injuria  nec 

les  excès  de  rédaction ,  n'aime  pas  que  henejicio  cogniti. 

'on  attaque  indistinctement;  et  par  une  Après  trois  quarts  d'heure  de  délibéra- 

tensure  amère,  tous  les  actes  du  gouver-  tion ,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant, 

lemect;  elle  préfère  un  journal ,  ami  de  «  Considérant  que  Michaud  est,  quant 

a  royauté,  ami  do  repos  des  citoyens,  à  àpréseut,  le  seul  des  propriétaires  du 

Les  articles  qui  ne  seraient  pas  d'accord  journal  appelé  la  Quotidienne^  ayant  un 

vec  C autorité  compétente»  »  droit  nou-contesté ,  que  l'intérêt  de  tons , 

Arrivant  à  ce  qui  concerne  M*  Berryer,  dans  une  entreprise  en  activité ,  est  de 

le  Charrié  observe  qu'il  tient  son  action  conserver  son  état  actuel  ;  considérant  que 

le  M.  de  Yaldenay.  Simon,  éditeur  responsable,  salarié  par 

«Uyaun  mois  qu'il  vous  l'a  donnée,  dit-  les  propriétaires  de  la  Quotidienne  ^  n'a 

l,  nne  cession  a  été  par  lui  consentie  en  pu  se  créer  à  lui-même  la  qualité  de  di- 

otrc  faveur ,  vous  déclarez  la  tenir  pour  recteur,  ou  la  transporter  à  une  autre  per- 

gréable.  On  vous  tient  quitte  de  tout  prix,  sonne  par  nne  voie  du  fait  ;  qu'il  est  seu- 

31e  valait  5o,ooo  fr. ,  et  l'unique  condi-  lemeut  libre  de  refuser  sou  assentiment 

ion  qu'on  exige  de  vous  est  de  vous  in-  aux  articles  du  journal ,  au  risque  d'être 

Reposer  comme  modérateur,  comme  con-  révoqué  ;  considérant  que  Michaud  a  été 
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de  tout  temps,  et  dans  les  circonstances  stance,  qne  le  jonmal  existait  «rastU  loi 
les  plus  dÎTcrses,  dircctenr  de  la  Quoti-  du  17  mars  182a,  et  que  tontes  les  figr- 
dienne,   reconnu  par  les  int^essés;  et    malltés  exigées  ont  été  remplies. 


t^xen  attendant  qne  le  droit  des  désinté*  que  cela   dépendait  de   Féditear  de  ce 

rcssés,  objets  d'action  principale  pendante  jonmal. 

devant  les  tribunaux ,  soit  réglé  définitive-  On  annonce  qne  M.  le  procuieiu  dn  ni 

meut ,  la  possession  provisoire  est  due  à  s*est  aussitôt  pourvu  en  appel  contre  ee 

celui  qui,  avant  le  trouble,  a  joui  du  cou*  jugement. 

scntcmeut  commun  et  de  bonne  foi.  29.   Rouen.— -Covr  d'assises. 

«  A  mis  et  met  Tappellation  ce  dont  de  de  droit  des  gens. — Le  sieur  Herpin, 

est  appel  au  néant  ;émendattt  décharge  les  officier  de  marine  français,  se  li 

jiarties   de   Berryer  des  condamnations  à  bord  de  la  goc^ette  colonobienoe ,  VA^ 

contre  elles  prononcées;  mour  de  la  patrie^  lorsque  cette  fpoSelk 

ce  Statuant  en  référé  et  sans  préjudicier  captura  en  novembre  dernier  un  bli 

en  rien  aux  droits  des  parties  an  fond,  dit  sarde»  Revenu  en  Frauce  sur  le 

par  provision  rétablit  et  maintient  Mi-  l*  Industrie  y  il  fut  reconnu  parmi 

chaud  dans  la  possession  et  l'exercice  de  étranger  et  traduit  en  justice  coma 

sa  qualité  de  directeur  du  journal  Ut  Quo»  concouru  à  un  acte  d*hostîIifê  coatre  Ib 

tidienne  ;  sujets  de  S.  M.  le  rot  de  Sardaigae  et  pr 

«  A  cet  effet ,  ordonne  que  le  local  et  conséquent  ex])osé  le^  SDJets  Tramnm  1 

les  instrumens  destinés  au  journal  seront  des  actes  de  représailles, 

remis  audit  Michaud,  daus  le  jour,  tels  La  chambre  des  mises  en  accnaaiioa  it 

qu'iU  étaient  avant  la  main  miise  illégale  la  cour  royale  de  Rouen ,  ayant  onlosar 

de  Simon  ;  sinon  l'autorise  à  s'en  remettre  celle  du  sieur  Herpin,  d*après  Fart.  87  h 

en  possession  par  tontes  les  voies  de  droit,  code  î/éaal,  il  s'était  pourra  en  rassaboa; 

à  la  charge  par  lui ,  en  cas  de  refus  de  SI-  mais  la  cour  de  cassation  arait  rryit  k 

mon  de  présenter  à  sa  place  un  nouvel  pourvoi,  attendu  qu'il  nVtait  pas  fmmf 

éditeur  responsable.  Et  sera  le  présent  ar-  que  le  sieur  Herpin  eût  une  commisûaB  A 

rét  exécuté  sur  la  minute,  ('ondamne  les  souverain  Colombien,  et  qne  la  piùia^ 

parties  de  Charrié  aux  dépens  faits  taut  tion  légale  était  qu'il  n'avait  pas  perda  k 

devant  le  premier  juge  qu'en  la  Cour ,  et  qualité  de  Français.  Ainsi  M.  Herpia  rea- 

pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  com-  voyé  devant  la  cour  d'as&ises  de  cette  viSr. 

met  Navarron  ,  l'un  des  huissiers  andien-  a  comparu  anjonrd'bni  devant  se*  JB|n^ 

ciers  en  la  Cour, ordonne  la  restitution  de  Son  défeusenr,  M.  Hooêl,  a  fait  valoir  W 

l'amende.  »  principes  du  droit  des  gens  dévviftppf^ 

Cette  décision  fut  accueillie  par  des  par  M*^  Isambert  devant  la  cour  de 


clameurs  et  des  applaudissemens  qui  fi-  tiou,  et  à  l'aide  ^es  pièces 

rent ,  à  plusieurs  reprises ,  retentir  les  depuis ,  notamment  dn  jngeiueat  dr  T»- 

▼o&tes  du  pnlais.  Et  d^s  le  soir  même ,  mirauté  de  la  Gnayra  ,  qni  prenive  qat  W 

M.  Michaud    escorté   de  ses  nombreux  prétendu  bâtiment  sarde  était  eae  p^ 

amis  a  été  reprendre  possession  de  l'im-  priété  espagnole  ;  et  des  lettres  de  anr^ 

primerie  et  du  matériel  de  la  Quotidienne»  délivrées  an  capitaine  Rossignol .  qoi  «fi* 

V).  -^  Affaire  de  V  Aristarque.  —Le  blissent  que  le  gouvernement  delà  Csl'^r- 

même  soir  on  plaidait  à  la  6*  chambre  de  bie ,  bien  loin  de  favoriser*  la  piratn^ 

police  correcUnnnelle  sur  la  saisie  de  l'A-  contre  les  neutres,  l'interdit  9o<tts 

ristarque  ancien  jonmal  de  couleur  libé-  mort. 

raie,  abandonné  faute  d'abonnés  et  repris  Le  prévenu  qui  était  inci 

dans  ce  derpier  temps  par  quelques  chefs  dix  mois,  a  été  acquitté,  à  la 

de  l'opposition  royaliste  (  MM.  le  comte  tisfaction  de  l'auditoire, 
delà  Bourdonnaye,  de  Lalot,  Banne  de 

Puygiron,  etc.  ).  Le  ministère  public  l'a-  JUILLET, 
▼ait  fait  saisir  et  avait  rendu  plainte  contre 

l'éditeur  responsable,  M.  Banne  de  Puy-  9.  Paris, — Passion  mathtuv^ mm.     T% 


giron  ;  mais  d'après  l'arrêt  rendu  aujonr-    jcime  homme  de  ai  ans  , 

d'hui ,  le  sieur  Banne  Ae  Puygiron  a  été    nue  famille  honnête  et  aiséè^  êtet  • 

renvoyé  de  la  plainte ,  et  la  saisie  du  jour-    d'un  violent  amour  pomr  une  jeose  ptf> 


nal  a  été  déclarée  nulle.  Les  principaux    sonne  de  «7  ans,  qui  Tainiait 

motifs  de  ce  jugement ,  qui  sont  très-éten      Hier,  à  8  lienres  du  soir,  oelle-<s  ^viA  ^ 

dus ,  sont  puisés  dans  cette  double  circon-    maison  paternelle   et  ne 
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AvJMr^'bQî  inatia  on  a  trouvé  «ur  le 

bord  dtt  bateau  des  bains,  ris-à-vis  le 

^ai  de  la  Méguaerie^  des  bijiiax,  nn 

seliali  y  xmt  robe,  nue  redingote,  un  pan* 

talon    et  deux   parapluies.    Une   lettre 

adressée  aux  parens  de  ces  maibeorenx 

aAans  était  k  côté  de  ces  objets.  Ils  fai<* 

«aient ifors  derniers  adieux  à*  leurs  pères 

tt  nèm ,  qui  s'étaient  opposés  à  leur 

«mon  légitime ,  à  cause  de  leur  extrême 

iennesse ,  en  les  priant  de  leur  pardonner 

le  cliagrin  que  leur  mort  allait  leur  canser. 

Us  doDuaieot  aussi  dans  cette  lettre  des 

détails  sor  la  manière  dont   ils  se  sont 

détruits  :  ib  se  sont  attachés  Yva,  à  T-antre 

«▼ec  une  corde  à  laquelle  était  attachée 

wne  grosse  pierre  et  se   sont  précipités 

dans  la  Seine.  Ils  priaient  lenrs  parens, 

^piand  on  aurait  retrouvé  leurs  corps ,  de 

les  mettre  dans  la  même  tombe ,  afin  d'être 

vnii    dans    Tantre    monde,    pniaqn'its 

n'avaient  pu  l'être  dans  celui-ci.... 

(On    a  fait  pendant  deux  jours   des 
recherches  in  titi  les  sous  les  bateaux.  Ct 
wftst  que  le  troisième  (  le  4  ),  qu'oii  a  re- 
trouvé les  cadavres  de  ces   deux  jeunes 
infortoués,  sous  une  arche  dn  pont  RoyaU 
«à le  courant  les  avait  entraînés.  Ib  étaient 
Attachés  de  la    manière  indiquée   dans 
leur  lettre.  Lenrs  corps  ont  été  portés  à 
la  morgue ,  mais  ils  n'ont  pas  été  exposés  ; 
leurs  malheureux  parens  ont  rempli  leur 
dernière  volonté.    lU  reposent  dans  le 
niême  tombeau.  ) 

3.  Paris. ~^P rentière  représeniation ,' à 
i*0{iéon,  été  CLlBOPA.TftK,  Tragédie  en 
S  actes  de  M.  Soumet.  Succès.  (  Foy, 
la  revue  littéraire.  ) 

3.  Bordeaux. '^  Sédition  de  garçftns 
^ulangers. — H  existe  à  Paris  nn  bnrean 
de  placement  des  garçons  boulangers. 
I>es  ordres  supérieurs  ayant  été  donnés 

gonr  rétabtisseiuent  ici  d'nn  semMable 
trrean ,  l'autorité  a  éprouvé  de  la  part 
des  ouvriers  actnellement  a  Bordeaux  le 
relvs  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  mesure. 
Cette  mesure,  cependant ,  ofYre  le  «Rouble 
imntage  et  de  détruire  les  inoonvéniens 
3yi  compagnonage,  et  d  exercer  sur  ces 
^iirriers  nue  surveillance  pins  active.  M'aia 
l'autorité  ayant  insMté  ponr  être  obéie , 
es  garçons  boulangers  ont  eonoa  dès-lors 
c  ridicule  projet  d'affamer  u  ville  de 
lordeaux ,  en  refusant  de  travailler  et  en 
'éloignant  d'ici.  Une  trenlaine  de  ces 
irinrriers ,  arrêtés  mercredi  et  jeudi  nkr^ 
liera,  furent  mu  en  liberté  avant-4iicr, 
«f  Ton  pensait  qu'ils  rentreraient  dans  le 
lefroir. 
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Tout  le  conmdre  est  arrivé.  Dans  la 
•oiréé  dn  i**  jniUet,  plus  de  cent  boulau- 
gnrs  ont  quitté  Bordeaux  et  Se  sont  retirés 
^  village  de  Qneychac,  commune  de 
BJaaqnefbrt,  dana  une  grange  qn'ib  par» 
vinrent  i  prendre  d'assaut  H.  le  maire 
ayant  obtenu  de  M.  le  préfet  la  permission 
d'eiereer  aur  les  r^^^e*  des  poursuites 
hors  des  limites  de  la  commune,  M.  Caa- 
terat,  commandant  de  la  garde  municipale 
reçut  l'ordre  de  partir  ^ùer.  vers  minuit, 
à  la  tête  de  dix^sent  hommes  de  la  même 
garde  à  cheval  et  de  aept  gendarmes.  Les 
BMsum  ont  été  si  bien  firiaes  par  eet 
ofiicier ,  que  oent  cinquante  garçons  bou- 
langera se  trouvèrent  prisonniers  hier 
matin  an  point  dn  jour,  et  qu'ils  se  virent 
obligés  de  revenir  ici  sans  oser  opposer 


corte  anx  insurgés ,  qnî  ont  été  écronéa 
dans  les  prisons  de l'Hûtd^de- Ville:  les 
plna  mutins  ont  été  mis  anx  fers  ;  et  cin- 
quante-neuf de  leurs  camarades  ayant 
appris  cet  événement ,  sont  venus  dans  la 
matinée  se  constituer  prisonniers.  Tons 
ces  ouvriers  vont  être  livrés  aux  tribu- 
Baux. 

4.  Saint-Thomas,  (Ule  Danoise  des 
Antilles.) — Amours  adultères-^Hn  Danois 
nommé  Gardmer ,  informé  que  sou 
épense,  jenne  et  belle  femme,  âgée  de 
20  ans ,  avait  formé  nne  liaison  illicite 
avec  nn  jeune  homme  de  bonbe  mine , 
Anglais  ou  Allemand,  avait  en  conséquence 
pris  des  arrangemcns  pour  retourner  k 
Copenhague  et  remettre  la  dame  aona  la 
aurveilUnce  de  sa  mère.  0  devait,  partir 
le  6 ,  et  l'amant  avait  aussi  retenu  nne 
place  pour  aUer  à  Puerto  Gabello.  Tout 
était  prêt;  lorsqn'avant-hier  au  soir 
r^use  de  M.  Gardiner  a  profité  dn 
moment  où  il  a'habillait  à  4  heures,  pour 
sortir  de  la  maison  et  elle  est  allée  chex 
le  -jeune  homme  qui  demeurait  dans  la 
maUon  voisine.  £n  entrant  elle  a  fermé  la 
porte  et  immédiatement  après,  on  a  en* 
tendu  deux  coups  de  pistolet  Les  gens  de 
la  maison  ont  enfoncé  la  porte  et  ont  vn 
la  jeune  dama  morte  snr  le  Ut,  blessée  an 
bas  dn  visage  et  nn  pistolet  à  une  grande 
disUuce.  Le  jeune  homme  éuit  étendu  à 
teh>e,  morteliemeot  blessé  aussi,  ayant 
déchargé  le  pialolet  dans  sa  bouche  On 
préanme  qn  avant  de  le  faire ,  il  a  tué  la 
dame.  On  a  conjecturé  auwi  d'aprèa  la 
position  des  corps,  qu'elle  TaTait  pressé 
de  oommettne  cet  acte ,  parce  qu'eilo  avait 

5y 
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«itparaTsnt ^it  ane  lettre  à  Bonmari,  par  des  mcfems  qmi  ne  lâssemi 

daus  laquelle  elle  lai  fabait  l'areu  de  sou  douler  du  succès.  (Ù&X  une  ToAle  i 

infidélité,   lui  duunait  des  éloges,   et,  en  fer,  qu'on  avance  à  meture  q«*oaift 

résolae  à  mourir,  l'exhortait  à  épouser  la   ma^anerie).   En   conséquence,  m 

une  autre  femme  pins  digne  de  loi,  et  compagnie  a  été  formée,  et  dans  Te^gS 

plus'  capable  de  récompenser  ses  yertus.  de  qneiquits  jours  la  soascriptka  ^ 

Le  Ijenue  homme,  une  demi-heure  arant  élevée    à  4  iniUioos  800,000  francs.  Q| 

le  moment  Êitd ,  u'arait  encore  montré  chemin  souterrain,  le  premier  qa'on  am 

aucnno  inquiétude.  pratiqué  en  aucun  pays  dn  monde  mb 

5.  Munich.  —  Phénomène,  — >  On  a  en  un  fleuve  tel  qne  la  Tamise ,  dcscentaii 
liier  ici  vers  xo  heures  du  soir,  le  spec-  une  profondeur  de  trente-quatre  jîA 
tade  assez  rare  d'un  arcoeo-del  lunaire,  au-dessous  du  lit  de  la  rivière.  Il  ma 
La  lune  paraissait  dans  tout  sou  éclat  d'un  formé  de  deux  galeries  arrondies,  co» 
c6té  du  ciel ,  qui  était  parfaitement  se»  muniquant  l'une  avec  l'autre  par  des 
rein;  un  nuage  noir,  qui  s'était  éieré  de  cades.  C(iaque  galerie  aura  nue 
l'horizon  du  côté  opposé ,   versait  une  de  treize  pieds  six  pouces ,  et 

Kluie  abondante ,  sur  laquelle  se  forma  teur  de  quinze  pieds ,  leur  coi 

Iris  parfaitement  dessiné.  Ce  beau  spec-  sera  entièrement  en  briques;  leur 

tade  dura  six  à  sept  minutes.  sera  de  trente  cinq  pieds;  Tune  do  p- 

6.  Bruxelles.  —  Exemple  de  charité  leries  servira  à  l'aller  des  voitnrcs;  Xwm 
ehrétUnne,  ~- fin  particulier  riche,  de  au  retour  ;  toutes  deux  seront  burdéndi 
cette  ville,  décédé  il  va  quelque  temps,  trottoirs  pour  les  piétons.  La  pctfs^ 
a  ordonné  par  sou  testament  qu'il  ne  lui  chemin  n  excédera  pas  aux  apprôcksAi 
fût  fait  qu'un  service  funèbre  de  troisième  fleuve  quatre  pieds  sur  cent;  et,s« 
classe,  mais  que  le  jour  de  ce  service,  il  la  Tamise,  la  décUvité  aura  seakaat 
fût  distribué  aux  pauvres  1,000  pains  et  trois  pieds.  On  évalue  approximativcBÇrt 
1,000  plaquettes  (  la  plaquette  vaut  six  à  624,000  francs  le  revenu  net  que  ém^ 
sous  et  demi  de  France  ) ,  et  que  sem»  nera  le  péage  de  ce  chemin.  Toîh  Fm 
blable  distribution  fût  faite  chaque  mois ,  des  merveille aque  po'met  d'entrepceaèt 
pendant  les  six  mois  de  l'arrière-saison  et  l'état  des  sciences  mécanique  *  ff  f 
de  l'hiver  prochain.  permet  d'exécuter  l'esprit  d'asvKiafF* 

6.  Londres.  —  Pont  tous  la  Tamise.  —         8.    UraUk.    (  Russie  )  —  InsiaSém 

Une  entreprise,  aussi  admirable  par  son  d'un  khan.  —  ïa    pedtite   borde  ia 

utilité  que  par  sa  hardiesse  ,'  vient  d'être  Kirgis,  tributaires  de  l'empire  de  ^aa^ 

connue  et  va  être  exécutée  à  Londres  par  a  élevé   au  trône ,  dn  couscntemf^  it 

un  Français.  On  éprouvait  depuis  long»  l'empereur ,  son  nouveau  khan ,  Djci»- 

temps  la  nécessité  d'une  communication  ghir  ,  .fils   de  Bukey ,  dernier  des  bai 

entre  les  deux  rives  de  la  Tamise  ,  au-  de  cette  horde.  La  cérémonie  a  ea  les  î 

delà  du  pont  de  Londres,  vers  l'einbou-  une  petite  distance.de  cette  ville,  i» 

cbure  de  la  rivière  ;  mais  l'érectiou  d'un  une  grande  plaine   appelée   Piaine  du 

pont  était  rendue  impossible    par  l'af-  Khans.  Lorsque  le  nouveau  khan,  ateoB- 

fluencc  et, la  grandeur  des  navires  qui  re-  pagné  des  autres  sultane  ,  de  ses  panas» 

montent  sans  cesse  le  fleuve  dans  cette  des  chefs  et  des  anciens  des  famÛles,  * 

partie  de  son  cours.  On  imagina,  il  y  a  présenta  dans  la  plaine,  la  gaoisoa  dT*. 

vingt-cinq  ans,  d'ouvrir  un  chemin  sous  ralsk  prit  les  armes;  une  garde  de  da- 

terrain  qui  traverserait  sous  la  Tamise  ;  quante  cosaques ,  fournie  par  le  gwver- 

on  commença  même  denx  fois ,  et  l'on  nemcnt-général  d*Oremboorg«  (irotéfttf 

parvint  à  pousser  assezloin  cette  entreprise;  la  personne  sacrée  du  khan.  JOeux  fesè* 

mais  on  fut  toujours  obUgé  d'abaudouner  raux,  rhetman  de  l'armée  nrale  et  ase 

ïe%  travaux,  en  rencontrant,  dans  le  Ut  multitude  d'officiers  d'etat-major  le  ic 

d'argile  où  l'on  creusait,  des  fisssures  fort  curent  et  le  saluèrent  kltan. 
larges  remplies  de  sable  mouvant,  et  don-        Le  général  E&scn,   gonvemeur  ■fi' 

nant  bientôt  passage  aux  eaux  de  la   ri-  taire  d'Orembourg,  lui  déclara  qae,'** 

vière ,  qui  inondaient  les   galeries.   M.  i>rès  l'élection  libre  de  son  peu^  ce  b 

Brunelle ,  célèbre  par  des  prodiges  de  permission  de  l'empereur,  le  conros** 

mécanique  ,  et   dont    on  doit  regretter  ment  pouvait  avoir  lieu.  £n  cooséqac»^ 

que  les  rares  talens  ue  soient  pas  consa-  on  fit  lecture  de  deux  lettres  degneeit 

créa  à  sa  patrie,  a  résolu  de  Reprendre  l'empereur,  dont  Tune  était  adressée  * 

ee  projet  abandonné  ,  et  de  l'exécuter  kluui  et  l'antre  à  son  peuple.  Le  Bflcv«v 
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VUsD  prononça  à  hante  Tois  et  agenoniH^  M.  Bfac-Grégor ,  cbirnrgien,  en  présence 

à  Tonentale ,    le    serment    d'usage  ;    i)  de  Bogt ,  le  gonverneur ,  et  de  Tanor ,  le 

baisa ,  en  signe  de  soumission ,  la  lettre  trésorier.  Le  corps  est  exposé  dans  la 

de  grâce  de  Temperenr  ;  il  Fêlera  an-  cIiambredngdnTemeur.  On  a  placé  autour 

dessus  de  sa  tête  ,  et  ensuite  il  signa  la  do  cercueil  les  manteaux  de  guerre,  com> 

formule  du  serment  ;  il  fut  alors  reréta  posés  déplumes  de  difierentes  couleurs  ; 

des  omemens  précieux  qui   lui   avaient  des  plumes  jaunes ,  disposées  d  une  ma- 

été  enroyés  de  Saint-Pétersbourg  ;  l*bet-  nière  couTcnable,  composent  ta  couronne 

man  lui  mit   le  manteau  ;  un  colonel ,  le  de  la  reine.  Cette  couronne  est  Kur  le  cer- 

Jbonoet  de  renard  noir  de  Sibérie  ;  et  un  cueil ,  ainsi  qne  plusieurs  bouquets  de 

adjndaut  du   général  *  Essen  kii  ceignit  plumes  qui  serraient  à  éloigner  les  mou- 

Tépée  d*or.  Le  repas  donné  par  le  g^é-  cbes  de  la  personne  de  S.  M. 

rai  Esssen  an  khan  Dsebanghir  et  à  tonte  10.  Paris, —  Cour  eufala,  —'  Paocis 

sa  snite  eut  lieu  dans  une  galerie  élevée  oi   TBNDAifCB  ^fait  au    Courrier  Frait" 

dans  la  plaine.  La  tribu  des  Kirgis  ,  rén--  fais.  •--  Cette  affaire ,  plaidée  dans  quatre 

nie  an  nombre  de  plus  de  mille  individus,  audiences  (ig  et  a6  juin,  3  et  lo  juillet), 

lut  aussi   traitée  aux  frais  du  gouverne-  vient  de  finir  par  un  incident  très-remar- 

meut  sur  les  rives  de  TUral.  La  beauté  du  quable ,  presque  iooni  dans  les  fastes  ju* 

temps  avait  attiré  à  cette  cérémonie  plus  aiciaires. 

de  trois  mille  spectateurs.  L'accusation  de  tentfance  k  troubler  la 

8.  Londres,  —  Mort  de  la  reine  des  paix  publique,  à  jeter  la  haine^on  le  mé- 
(les  Sandwich,  — -  S.  M.  Tamchamaln ,  pris  sur  le  gouvernement  du  Roi  et  sor 
épouse  de  S.  M.  le  second  roi  des  lies  de  la  religion  on  ses  ministres  etc. ,  était 
Sandwich  ,  est  décédée  avant-hier  soir  à  appuyée  sur  une  série  d'articles  extraits 
six  heures  et  demie  ,  à  la  suite  d'une  in-  du  Courrier  Français ,  relatifs  à  la  guerre 
flammation  d'entraiÛes.  Le  roi  avait  pris  d'Espagne ,  aux  maoeravres  électorales , 
congé  d'die  à  dix  heures  du  matin ,  elle  à  différentes  affaires  particulières  telles 
lui  avait  annoncé  auparavant  qu'elle  sen*  que  la  détention  de  M.  Magallon ,  l'é- 
tait approcher  sa  fin,  mais  qu'elle  se  logede  Camot,  où  Ton  croyait  voir  celui 
résignait  à  son  sort.  Leur  séparation  a  durégieide,  le  jugement  de  M.  Kœchlin, 
été  touchante.  Pendant  sa  maladie ,  S.  M.  le  refus  fait  par  le  curé  de  la  Ferté^sons- 
a  reçu  les  secours  de  quatre  médecins .  Jouarre ,  de  recevoir  M.  Manuel  comme 
araxqnels  le  roi,  son  époux,  ai  fait  con-  parrain ,  etc.  etc.  Il  serait  trop  long  de 
naître  combien  tl  était  touché  des  soins  rapporter  ici  les  deuils  de  l'accusation 
qn'ils  avaient  eus  pour  elle.  '  et  ceux  de  la  défense  faite  par  M*  Mé- 

II  parait  ,■  d'après  le  rapport  officiel  riUiou ,  avec  l'esprit  qu'on  lui  connatt. — 

publié  par  les  quatre'  médeeins,   que  la  Les  iilaidoiries  terminées ,  la  cour  s'est 

reine  a  conservé  la  connaissance  jusqu'au  retirée  dans  la  chambre  du*oonseil.  Après 

dernier  moment,  et  que  le  roi ,  quoique  deux  heures  de  délibération  ,  la  Cour  a 

profcradément  affligé,  montra  une  fer-  repris  séance,  et  M.  le  premier  président 

anelé  qui  a  pénétré  de  respect  toutes  les  (M.  Ségnier  )  a  prononcé  ces  mots:  Il 

personnes  qui  rentouraient.  Le  roi  est  ta  partags  ,  La  séance  est  levée. 

loi-méme  indisposé.  Il  serait  difficile  de  décrire  l'étonné» 

9.  Londres. ^VhoMSTûhle  M .Byng  s'est  ment  et  l'agitation  que  cette  décision  inat- 
rendu  auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Iles  tendue  a  jetés  dans  l'auditoire.  Les  avo- 
Sandwich,  pour  connaître  son  intention  cats  et  le  public  se  confondant  en  groupes 

sujet  des  funérailles  de  son  épouse;  le  dans  la  salle  d'audience  et  dans  les  salles 


rot  a  répondu  qu'il  désirerait  qu'elle  iùt    voisines  cherchaient  à  s'expliquer  le  ré- 
inspoTtée  dans  son  Ile.  Rn  conséquence,     snlut  de   cette  décision.  —  Deviit-il  y 


on  a  donné  des  ordres  pour  la  conserva-  avoir    appel  on  révision  du  jugement? 

txon  des  restes  morteb  de  la  reine,  qui  Le  Courrier  Français  était-il  absous  I  En 

doivent    être  déposes  dans   une   église  matière  civile ,  il  aurait  fallu  un  nouveau 

d*  Angleterre  jusqu'au  départ  du  roi.   S.  jugement,    mais  en  -matière  criminelle 

2tf .  partira  aussitôt  qn'elle  sera  rétablie  de  (les  juees  de  la  Cour  royale  faisaient  fonc  - 

«on  indisposition;  elle  a  envoyé  des  dé-  tions  de  jurés  )>l  n'yavaitlieu  à  cassation 

jr>^lies  aux  lies  Saudwich ,  par  Tintermé-  que  pour  vice  de  formes.  — Kt  il  est  de 

«tinire  de  deux  bâtimcos  qui  s'y  rendent  principe  quen   cas  de  partage  l'avis  fa- 

directement.  vorable  prévaut  pour  l'accusé. 

Ce  matin  ,  le  torps  a  été  embanmé  par        C'est  ainsi  que  U  plupart  en  jugeaient^ 
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et  «a  effet,  le  jannul  lata-iiiiiaé  a  cou-  booiM  lieara  et  «river  le  soir  à  Sfba» 

tiuué  tans  .trouble,  wa  puUicatioxis.  Ferrers,  le  mercredi  à  OakhaK,la  jnéi 

la.    Loialres.  -^  Funérailles  dâ  lord  Kottingfaam  etleyett4redtàKewifcaJi^ 

Bjrron . — La  dépouille  mortelle  du  noble  bey ,  où  le  corp»  sera  ealrrré. 
poète  était  arrivée  depuis  dix  ou  douze         •^FtutéraiUësdelaràiudallaSmU 
jours,  de  Missolunglû  dans  ou  cercueil    ^ich.  —  lies  amateurs  de  aaèwMmk^ 

\  percé  de  trous  nombreux  et  pUmgé  dans  nèbres  étaient  dans  rembainss  4b  ckib 
uu  tonneau  contenant  tSo  gaUoos  d'esprit  La  reine  des  lies  Çaudvidi  arsit  caim 
de  vin*  En  débarquant,  le  capitaine  de  la     beaucoup  de  monde  à  lord  ^ros.  Oli 

Flonda  voulait  faire  jeter,  cet  esprit  de  vin  princesse  avait  été  exposée  podart  m 

a  la  mer;  mais  les  admirateur»  du  génie  jours  sur  un  lit  de  parade  eotoafé^iHi 

de  lord  Byron  se  disputaient  celte  liqueur,  de  fleurs;  le  parquet  avait  «té  ptrvwir 

f  n  prix  d*un  souverain  dor  (  a5  fr.  )  la  finiilles  de  roses.  Le  corps  a'a  poiit  éà 

pinte.  embaumé  par  les  procèdes  eidiaam, 

A  son  arrivée  à  Londres*  on  a  procédé  mais  seulement  roule  avec  force  éai»é« 

à  rautopsic  du  corps ,  et  .les  gens  de  Fart  bandes  de  toile  cirée.  On  a  gravé  atw 

y  out  reconnu  que  lord  Byron  n'a  péri  que  plaque  de  bronxe  placée  an  pied  dso^ 

pour  s'être  opiuiAtrément  refusé  à  une  vneÛ,  rinscriptiou  suivanleidio«la)»> 

saignée  indispensable.  gue  des  insulaires  de  la  mer  PadifUi 

Après  qu'où  eut  fait  les  derniers  pré>  t       t.       » 

paratifk  nécessaires,  les  curieux  ont  été  Tamchamafoa,  retne 

admis  à  voir  le  corpil,  avec  des  billets  de  -^        DesHcsSand^^fcli 

•     ..  ..r.-         Tri  Est  some  de  cette  "fte^zLoùdrat 

ses  exécuteurs  testameutaires.  La  foule       »-«»••/#.    o  ,     •  i».    TT    -. 

«tait  SI  grande  qu  il  a  fallu  requeiir  la  force      .         ■'  <t»  •>     -^ 

armée  pour  maintenir  l'ordre.  L'illustre        Leconrois'estmisenmairliederM 

poète  était  dans  son  cercueil  à  visage  dé-  d'Osborn  :  le  oorps  qui  était  daassaeai' 

couvert,  l/esprit  de  vin  avait  tellement  billard  à  six  chevaux  a  été  dcpotrén 

('x>nscrvé  la  fermeté  des  chairs  que  tous  l'église  Saintp>MarUn  oà  U  rcstns  JMfi''i 

left  traits  étaient  parfaitement  reconnais  •  ee  qu'il  puisse  être  embarqné. 
sables.  Quoiqu'il  ne  fût  que  dans  sa  37**        Le  rpi  et  la  reine  des  Un  Saaérick 

année ,  il  Avait  déjà  beaucoup  de  cljeveux  étaient  depuis  quelques  années, cwKrts 

grb.  au  cbristianiame. 

Il  avait  été  question  de  Tenterrer  à         — Funérailles  d* une  Chinùst."^ 

Westminster;   mais  soit  craiute  d'élever  par  uuconconrs  singulier, le joer^c*^ 

une  contestation  à  ce  sujet,  soit  juste  or-  voi  de  lord  Byron  et  de  la  rêfledcifl» 

gueil  de  sa  famille ,  elle  a  désiré  qu'il  flit  Sandvricb  était  encore  marqué  pv  v' 

déposé  dans  le  tombeau  de  ses  aïeux  à  cérémonie  d'un  genre  eooofe  piB*nn> 

Nevrstead- Abbey  :  et  ses  fonékailles  ont  eu  Cétait  l'enterrement  d'une  dans  Oiaàmt 

lieu  aujourd'hui.  la  première  peut-être  qui  eùtvojBfit 

Dès  le  point  du  jour,  une  foule  immense  une  si  grande  distance  de  son  psniifit 

encouibrait  les  mes  par  où  devait  passer  était  arrivée,  il  y  a  quelques  iCgiM»*<* 

le  cotavoi.  Le  colonel  Leigh ,  beau-frère  du  Angleterre ,  avec  son  mari  etsoa  fret  k 

noble  lord,  était  à  la  £ète  du  deuil.  Ou  uiari  n'avait  pas  tardé  à  Atre  victiaic  ^ 

remarquait  dans  les  su  voitures  de  snite,  cbaogement  de  cUmat.  EUe-aiêiBe  a  (té 

les  membres  les  plus  (ameux  de  l'opposi-  atteinte  d'une  consompdoa  pahaoBUf 

tiou,sir  Francis Burdett,  MM.  Bobbouse,  qui  Ta  enlevée  en  peu  de  jours,  M^ 

Douglas-Kiunaird ,  etc.  On  y  voyait  aussi  tous  les  efforts  et  les  talens  des  w^xsm 

le  romancier  de  Sainte-Hél^te ,  le  chimr-  qui  l'ont  soignée.  Elle  était  âgée  d'cauns 

gien  O'Meara  ;  phisieura  personnes  dis-  20  ans.  Quoique  sa  figure  eàt  le  caiaclM 

tiiiguées,  mais  appartenant  toutes  à  l'op-  tartare,  elle  pouvait  passer  povjde: 

position ,   suivaient  dans   leurs  propres  elle  avait  les  traits  régulien,  la  ji^f^ 

voitures,  comme  le  duc  de  Sussex,  frère  nomie  agréable,  le  teint  elair  et  de  i«F 

du  roi,  le  marquis  de  Lansdowu,  le  comte  cheveux  uoirs  lisses  et  luisant.  Sa  to^ 

Grey,lord  Hollaud;  deux  députés  Grecs  était  fort  recltetcliëe  et  annoa^sit  "^ 

fermaient  la  marche  et  pjuraissaient  |ilaa  grande  opulence.  Elle  portait  dttbrwdo 

»    affligés  que  tous  les  assistans.  d'or  enrichis  de  pierres  préciciiM  :  ^ 

Parvenu  à  Hampstcad-Road ,  le  convoi  étolTes  diiouiaes  les  pins  belles  et  Inpif^ 

a  pris  un  pas  plus  vif,  il  a  dû  passer  la  nuit  iiues  composaient  son  habiUenest.  Mis 

«I  Wdwyn  pour  repartir  le  lendemain  de  elle  elle  n'a  jamais  voulu  adop'.erlciBa^ 
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européennes  :  elle  lolasùt  crottre  ms  on-  pour  complot  formé  à  l'efTet  de  reover- 

§les  et  les  teignait  en  ronge;  c'est  une  ser  le  gouveroement.  Moresu  de  Par* 

marque  de  distinction  en  Chue  :  ansei  ai-  thciiay  et  Pomba» ,  commaudaut  la  garde 

mait-cUe  à  en  faire  parade  ainsi  que  de  la  nationale  de  Tiiouars ,  tous  deux  com-           , 

Iietitesse  inooccevablo   de  son  pied.  La  plices  de  Bertnn»cnndamués  à  mort  |>ar 

ecture  était  sou  pa&se-tema  favori  :  elle  la  cour  d'aftsises  de  Poitiers,  figuraient 

avait  des  feipnies  qui  lisaient  à  bante  voix  daus  cette  légion  ainsi  que  Nantil,  con« 

pendant  la  plus  grande  partie  du  jour  les  damné  à  mort  par  la  Cour  des  Pairs, 

ouvrages  chiuois  les  plus  célèbres  ;  ee  goût  dans  la  conspiration  du  19  ao&t;  La- 

l)0ur  liés  sciences  ne  Teoipccbait  pas  de  se  rootbe,  impliqué  dans  la  même  conspi- 

montrer  flattée  des  regarda  des  boromes.  ration  ,  acquitté  par  la    ro^fae  Ck»ur  » 

Tout  annonçait  en  elle  une  natssanoe  et  Fourré  et  Garoelon,  condamnés  ii  mort 

une  éducation  distinguées.  pour  complot  par  la  cour  d'assises  de  la 

i3.    Havre    de    Grâce*  —  Vèpturi    de  Loire- Inférieure. 

M.  Lm  Fayette» '-Un  grand  nomïire  d'ba-  «  Cette  légion ,  foudroyée  à  la  Bidas* 

bitaos,  presque  tous  jeunes  gesA,  s'éuient  aoa,  s'enfuit,  sous  le  commandement 

disposés  à  faire  uno  entrée  brillante  à  de  ("arnn,   à  la  Corogue,  et  de  là  à 

M.  de  La  Fayette;  mais  la  police  de  la  Lugo.  Caron  fit  votie  de  cette  ville  pour 

ville  ayant  pris  ses  mesures,  a  dissipé  l'e»»  l'Angleterre,  avec  plusieurs  de  ses  offi-                             ^ 

corte  et  les  rassemblemens  qui  s'étaient  ciers  :  on  ne  les  a  plus  vus  repsraltreaur 

formés.  La  réception  s*est  bornée  à  un  Me  territoire  espagnol, 

banquet  particulier,  et  le  lendemain  de  *  La  deuxième  légion  libérale  fut  for* 

leur  arrivée ,  le  général  et  son  fils  se  aont  mée  à  Logo.  Elle  fut  composée  dn  Fran-                            ^ 

embarqués  à  deux  benres  et  demie  sur  çais,  d'Italiens,  notamment  de  Piémon- 

Je   paquebot  le   Cadmus  qui    fait  voile  tais  et  de  Napolitains  qui  s'étaient  sous- 

pour  Âew-Tork.  (  ^ojr,  TbisL,  II''  partie  »  traitA  au  glaive  de  la  loi  prêt  à  les  frapper 

cbap.  XI.)  dans  leur  pays. 

1 5.  Rome.  —  Brigands, — Les  États  du  «  Morillo   nomma    une    commissiott 

Saiut-Père  viennent  d'être  délivrés  dn  pour^  réorganiser   cette    légiou  ,    daus 

cbef  d'une  troupe  de  brigands  qui  les  in-  laquelle  ou  ne  devait  incorporer  que  dea 

Testait  depuis  long-temps.  Le  fameux  An-  individus  qui,  par  leur  conduite,  au* 

gelo  Ronaolaui,  redoutable  par  sa  cruauté,  rait  donné  des  gages  à  la  rébellion. 

sa  force  physique  et  ses  ruses,  a  été  tué  par  «  Oaucbais  ,  se  disant  colonel,  maia 

Antoine  firacei  *  babitant  de  la  campagne  n*ayaot  eu  que  le  grade  de  cbef  de  ba- 

de  Rome  à  qui  l'on  a  donné  la  récom*  taillon ,  condamné  à  mort  comme  com* 

pense  promise  à  celui  qni  délivrerait  le  plice  de  fiertoo,  fut  nommé  président 

payA  d'un  pareil  fléau.  Pour  inspirer  une  de   cette   commission  ;   il   était  arrivé 

terreur  salutaire  à  ses  complices  secrets  d'Angleterre  à  la  Corogue  dsns  les  pre« 

ou  déclarés,  ou  a  exposé  pendant  plusieurs  mier«  jours  d'avril  i8a3 ,  avec  vio(|t-ais 

joiws  la  tête  de  Ronaolaoi  dans  une  cage  officiers  français. 

de  fer,  sur  les  places  publiques.  *  Miclielet,  cbef  d'escadron  en  France* 

16.  Toulouse. — Cour d'assises.-^Cause  et  un  officier  italien,  firent  partie  de 

des   transfuges.  —  Depnia  long -temps  cette  commission, 

cette  cour  était  saisie  de  cette  affaire  où  «  Quiroga  s'empressa  d'accueillir  lea 

fi|^uraicat  plusieurs  individus  déjà  impU-  secours   qu'on  lui  offrait.  Il   écrivit  à 

quée  daus  des  conspirations  antérieures.  Ballesteros  pour  qu'il  l'autorisât  à  lea 

L'acte  d'accusation  dressé  contre  eux,  employer   :  ils   n/enaient  ^  disait   Qni« 

doiM>e  des  détails  curieux  sur  l'organisa-  roga ,  défendre  la  cause  de  la  Itberté ,  iU 

tioB  4<e>  corps  étrangers  formés  eu  K«-  étaient  impatiens  d*étre  utiles  a  leur  pa^ 

^agne  lors  de  l'entrée  des  Français.  trie.  (La  |>atrie  n'était  pour  eux  ni  le 

II»  étaient  au  nombre  de  trois.  Les^lé»  Roi ,  ni  la  France). 

rions  libérales  i  les  lanciers  défenseurs  de  «  Gaucbais,  enivré  de  l'accueil  qil*il 

0  liberlè  on  lanciers  de  Napoléon  U»  à  a  reçu  à  la  Corogne,  fsit  uue  adresse 

»ie<l  et  à  cbeval,  ttlmguerÙlas  ou  milice  aux  babitans;  signée  de  lui  et  des  offi* 

tes  ^constitutionnels.  ficiers  français.  On  y  remarque  les  pas* 

IJa     première    légion   libérale  ,    dit  sages  suivans  : 

'acte  d'accusation,  fut  organisée  et  com^  «>  Unis  de  cœor  et  d*action  à  l'héroïque 

naodéc  par  Caron,  condamné  à  mort  à  «•  Espagne,  et\forts  du  vieux  drapeau 

*ouJoa>  par  la  cour  d'assises  du  Var,  *  d'Austerlitz,  nous  contribuerons  àd^ 
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m  joner  la  gaerre  impie  qu*on  a  déclarée  «  Aymar^Deaforget ,  IteuleDuit ,  né  i 

«  aux  libertés  des  peuples,  T>a  noassau-  Marseille,  frappé  d'an  navdat  d'arrU 

•  roos  mourir  !...<•  pour  crime  de  faax  ;   I^^lerre  ,  scw>- 

«Qnand  il  fut  fait  prisonnier ,  il  di-  lieutenant,  né  à  Marbcfrnf .  départemcsC 

aait  ausiii  :  ««  Tai  touIu  donner  la  liberté  de  TEore;  Ganchaia ,  ch^f  de  batailloa, 

«  à  la  France,  elle  n'en  a  pas  Tonln;  eompliee  de  Berton  ;  Lo^dat-OnTeraer, 

•  j**i  voulu  la  donner  àl'Rspagne,  elle  Hollard,  Crongnetfu   et    Arnaud,  aal- 
«n'a  pas  su  en  profiter,  et  me  Toilà.*  dats;  les  trois  derniers  déserteurs  éa 

••  Parmi  tes  papiers  saisis,  se  trouve  a3*  et  33"  régimens  de  Kgae;  Cbrnt, 

vu  état  signé  et  émargé  par  les  ofîGciers ,  sergent-major  ,  déserté    de    France  m 

d'une  sonnne  de  909  fr,  répartie  entre  z8ai,  'fait  sons-lieutenant  par  Qnirefi 

eux  et  les  grades  inférieurs,  à  titre  de  aprèa  le  x5  jnillet;  EsCenaTe,  soos-lïc*- 

aecoors ,  par  les  maçons  :  c'était  sans  tenant   nommé   par    Qniroga     officier 

doute  nu  bienfait  des' directeurs  mysté»  fournisseur  dans  la   légion  ;   Cbavria, 

rieux  de  la  révolte;  let  hautes  ventes ^  sergent,  déserteur  dn  93*  de  ligne. 

la  vente  suprême ,  ne  perdaient  pas  de  «Un  antre  corps,  conna  soua  leaM 

Tue  leurs  agens  et  leurs  soldats.  de  lanàers français  ^  défenseurs  de/a^ 

«  A  l'arrivée  de  ta  légion  à   la  Co-  herté  ou  lanciers  de  NaiH>léom  II,  te 

rogne,  on  y\trouva  une  légion  libérale  formé  à  Madrid  au  commenceaBent  i^ 

étrangère  commandée  par  nu   colonel  vril  f8i3,  soua  le  eommaBdeiBcnt  it 

lieige  nommé  Yanssens  Toute  ta  légion  Pascal-Aymar ,  né  à  Lesignan  (  Aa^r 

de  Caron   est  incorporée  à  ce  corps ,  Ce  transfuge  s'est  échappé  dan«  la  tna^ 

à  l'exception  de  Gaucliais ,  Mlclii-let  et  lation  des  prisonniers  de  Bayosoe  à  I» 

Pombas  ,    qui    y    trouvèrent    tous    les  ras.  Cet  individu,   décoré  de  la  le^gies 

grades   supérieurs   remplis  ,    mais    qui  d'honneur ,   ancien   eapitaine    aîdc^b- 

restèrent  à  la  Corogue,  ety  trouchèrent,  camp,  après  avoir  promené  en  France, 

Îustju'au  3o  juillet,  la  solde  de  la  rébel-  en  Angleterre,  et  en  Ecosse,  sa  kaiae 

ion.  contre  son  pays,  s'était  rendn  en  E»> 

«  Le  x3  juillet,  cette  légion  fut  appe-  pagne  pour  offrir  à  l'asseoBblée  f«bcBt 
lée  à  agir  directementrontre  les  Français  aes  services  et  ceux  des  conapagneoi  et 
^tti  s'avançaient  vers  la  Corogne.  La  fn-  ses  coupables  projets, 
a^llade  s'engage,  les  Français  enfoncent  «  Le  7  avril ,  le  corps  partît  de  ft* 
tout  ce  qui  leur  résiste.  La  légion  tout  drid,  se  dirigeant  sur  la  m»iitî«re  de  h 
entière  ,  composée  de  i5o  hommes  ,^  France.  La  déroute  de  la  légion  de  Ca* 
ayant  un  drapeau  tricolore ,  se  replie  et  ron  sur  les  bords  de  la  Bidaaaea  II 
se  réfugie  dans  un  chemin  couvert.  Elle  changer  cette  direction.  Les  lanocnst 
fait  un  feu  nourri  anqiiel  ripostent  les  détournèrent  pour  gagner  Ségovie  et 
braves  voltigeurs  du  3^*  de  ligne.  Le  porter  dans  le  royaume  de  Léwa  et 
drapeau  tricolore  est  criblé  de  balles,  les  A sl^ories.  Ils  attaquaient  les 
Des  provocations  à  la  rébellion ,  des  espagnoles ,  ils  imposèrent  on 
vœux  impies  pour  Tnsurpatiou  partent  butiou  de  aooo  réanx  an  village  de  Gi- 
de cette  légion  ;  riodignation  redouble  davcdo. 

le  courage  dans  les  cœurs   fidèles ,  la  «  Cependant   les    tronpes    Iranesâsci 

bonne  cause  triomphe  de  tons  côtés,  la  n'étalent   plus  qu'à   queiqnes   march»* 

légion  fuit  en  toute  hftte  dans  la  place,  des  lanelers  qni  ae  dirigèrent  e«  loaar 

qui  est  bientôt  cernée.  Nul  espoir  de  sa*  hAte  rers  la  Comgne.  Us  fàrent  pArtm 

lut  pour  les  lâches  <|ui  avaient  déchiré  revue  par  Qoiroga. 

le  sein  de  leur  patrie,  qni  avaient  fait  «Ce  corps  parugea  la  dértwte  de  la 

couler  le  sang  français.  Ils  abandonnent  légion  libérale,  le  x5  juillet,  deraath 

aux  flots  leur  existence,  flétrie  par  le  Corogne. 

crime.  Ils  s'embarquent  et  se  portent  «c  Voici  les  noms  des  acevaés  pireMBS 

Ters  la  frontière  dn  Portugal.  qni  faisaient  partie  des  lanciers  : 

«■  Bientôt  ils  sont  arrêtés  et  faits  pri-  «  Pécarère ,  capitaine  en  Espagne.,  r^ 

aouniers  par  une  troupe  royale  espa-  devant  sergent-major  en   France,  iMstf 

gnole,    qui  les  remet   immédiatement  d'Oléron  (Blases-Pyrénées)  ;  Fitt8l,nà 

aux  chefs  de  l'armée  française.  à  Monestier  (Hantes-Alpes) ,  lJrnsa*s«K. 

«Voici  le  nom  de  tous  les  accusés  Payanne,  sons- lieutenant,  ae  disant  fr*» 

arrêtés,  qui  ont  fait  partie  de  ces  lé-  bitant  d'Orthès;  Granet,  adjadns»t- 

giona:  officier;  Barreao,  caponi»  tons  ^ 


CHRONIQUE.  {JuiUet  i8a40  7S7 

Senue  d«  Mamîer  (Caotal)  ;  Brostiu ,  tean  d'un  corps  de  lanâen  an  serriez 

'Mrgeot,jié  à  Auclude  (Sartlie);  Car-  d'Espagne  Tinrect  se  urcsenter  à  lui,  et 

Mc,  ftoldat,  né  dans  le  Caotal;  Clian-  lui  dirent  que  ce  corps  de  lanciers,  entière- 

mereau,  iié  à  Angouléme;   Doubeau,  mentcompoaédeFrauçais^aTaitétéformû, 

soldat,  né  dans  le  Cantal  ;  Picard ,  sol*  par  un  ordre  des  Cortès,  de  la  réunion  d« 

dat  déserteur  ,   né  à  CliAteau-Gontier  tuas  les  Français  qui  se  trouvaient  alors 

(Mayeane);  Ponlier»  soldat,  né  à  Aux,  en  Espagne;  que,  forcés  de  prendre  les 

dans  le  Ciutal  ;  Rigal ,  soldat ,  né  a  AU  armes  ou  menacés  des  galères,  ils  avaient 

biguac(Afeyron);  Ramanvil le,  sergent,  accepté  du  service.  Lieu  résolus,  ainsi 

ué  à  Saint-Domingue;  Selve,  né  à  Am«  qne  leurs  camarades,  à  l'abandouner  à  la 

bruftsae ,  dans  le  Cantal.  première  occasion  favorable;  qu'ils  avaient 

«  Eofin ,  il  existait  un  troisième  corps  eu  effet  déserté  entre  Ribadeo  et  Mondo« 

appelé  les  guérillas  ou  milicet  constitua  nedo,  où  ils  attendireut  l'arrivée  des  Frau* 

ùoanelUs ,  qui  agissaient  à  la  Corogne  çais.  Le  général  Huber  ajoute  qu'il  u  a  ja* 

contre  les  Français.  Cette  bande  mon-  mais  eu  connaissance  de  la  légion  libérale, 

trait  le  plus  de  furenr   le    i5   juillet  et  qu'il  n'avait  jamais  entendu  parler  du 

contre  les  Français  :  ils  faisaient  Jeu  colonel  Gaucbais  avant  le  jour  où  il  le  vit 

comme  des  enragés.  L*accusé  présent ,  figurer  à  la  tête  de  la  liste  des  prisonniers 

Jouauès,  a  fait  seul  partie  de  ce  corps,  transfuges.  L'accusé  Gaucliais,  iuterpcUû 

Cet  accufté  a  dit  que  l'esprit  des  guériU  par  M.  le  pré&ident,  a  déclaré  qu'il  était 

las  était  de  se  dejéndre  jusqu*à  la  der»  bien  le  même  qni  fut  condamné  par  U 

nière  extrémité,  cour  d'assises  de  Poitiers,  dans  le  procès 

«  Les  accusés  absens  étaient  Caron,  de  la  conspiration  de  Berton. 
Micliclet,  Pombas ,  Fourré,  Gamelou ,         Après  avoir  donné  quelques  détails  snr 

^aotil,  Lamolbe,  Moreau ,  Tesser,  Ay-  l'époque  à  laquelle  il  passa  de  France  en 

xaar    Pascal ,    Harmaod ,    Bac  ,    Cueil  ,  Angleterre,  il  déclare  avoir  été  conduit  en 

Domas ,  Onclos,  Evrard ,  Laborie,  Mor*  Espagne  i>ar  des  motifs  d'économie ,  sept 

laiid,  fitfçu  et  Roussy.  *•  on  huit  mois  avant  le  commencement  des 

Les  débats  ouverts  le  a4  juin  ont  offert  hostilités.  Employé  dès  son  arrivée  à  U 

des  détails  curieux  à  l'andience  du  a5.  Ou  Corogne  dans  î'état^major  du  général  Mo» 

a  enteudu  plusieurs  témoins  :  les  sieun  rillo,  il  ne  vit  point  Quiroga  qni  se  tron* 

Ribet,  sergent  au  7*  d'infanterie  légère;  vait  alors  à  Madrid.  M.  le  président  lui 

Gissat  et  Chrétien,  sergens;  Maître,  ca«  oppose  une  lettre  de  Quiroga,  qui  existe 

poral  ;  Sarraut,  Dayonuar.  Paul  et  Fretiu,  au  procès ,  et  de  laquelle  U  résulte  que 

soldais  au  même  régiment.  Tous  se  sont  Ganchais  n'est  arrivé  à  la  Corogne  qu'an 

accordésii  décUrer  qne,  le  x5  juillet!  8^3,  mois  d'avril  i8a3.  Lecture  faite  de  la  tra- 

k  Fattaque  de  la  Corogne  par  l'armée  fran*  duction  de  cette  lettre  par  le  greffier,  M.  le 

^4se ,  ils  avaient  vu  partir  de  la  place  une  président  en  fait  présenter  l'original  à  l'ac- 

troupe  d'hommes  qui  portaient  un  dra-  cuse  Ganchais  qui  déclare  qu'elle  lui-  est 

»cam  tricolore,  en  invitant  les  Français  à  tout  à  fait  étrangère.  Le  lendemain,  on  lui 

le  point  combattre  leurs  frères ,  ou  même  présenta  une  adresse  aux  habitans  de  la 

»n  poussant  des  cris  de  vive  ^af/oléoa  If/  Corogne  qu'il  appelait  à  la  liberté,  au  bas 

If.  Texier,  capitaine  au  37"  régiment  de  de  laquelle  était  sa  signature,  il  déclare 

i^ne ,  a  déclaré  avoir  vu  le  drapeau  tri-  que  cette  signature  n'était  point  la  sienne, 

olore  »   mais  n'avoir  point  entendu  de  quoique  les  experts  en  reconnaissent  Ti» 

•ro vocations.  M.  Noblemaire,  sous-lieu-  deutité  avec  d'antres  qu'il  avouait.  Il  Uf 

naant  an  même  régiment,  n'a  point  vu  aurait  d'ailleurs  qu'il  n'était  point  à  la  Co« 

e  drapeau  tricolore ,  et  n'a  point  entendu  rogne  le  ,9  avril.  Quant  à  l'accusation  de 

e  provocations.  Après  l'audition  de  quel-  s'être  chargé  à  Lngo  de  l'organisation 

nés  antres  témoins  peu  importans,  l'un  d'une  légion  libérale  étrangère ,  Gauchais 

es   défendeurs  a  demandé  qu'il  fût  fait  répond  qu'il  fit  seulement  partie  d'une 

cture  à  MM.  les  jurés  des  dépositions  commission  chargée  par  le  général  Mo« 

;i>ites  de  MM.  les  généraux  Bourcke  et  rillo  de  prononcer  snr  les  réclamations  de 

aber.   Le  premier  reconnaît  avoir  vu  quelques  officiers  italiens  réfugiés  qui  pré- 

ae  trt>ape  d'environ  cent  cinquante  hom-  tendaient  avoir  droit  à  des  secours.  M.  le 

es  qoi  portait  un  drapeau  tricolore  ;  il  président  interpelle  l'accusé  Ganchau  de 

ixore  si  cette  troupe  provoqua  les  soldats  déclarer  ce  qn'il  a  fait  le  t5  juillet,  jour 

^fr*é^j»im.  •  il  ne  le  croit  même  pas.  M.  le  de  l'investissement  de  la  Corogne  par  les 

•aérai  Huber  déclare  que  quatre  déser-  Français.  Gaucbais  répond  qne»  dès  qn'il 
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'•  comn  l'entrée  des  Français,  il  déclara  a  été  tradait  devant  la  roor 

qu'il  renonçait  â  tout  swviee ,  et  qu'il  tint  pour  y  purger  sa  oontumace  < 

parole....  interrogé  sur  l'époque  à  laquelle  Bertoo.  (  Fojr»  art  .du...  dcocaèit). 

3l  qoîtta  la  Corogne,  et  snr  ce  qui  loi  x4-  Londres, -^  Mort  dm  màttti 

était   arrivé  depuis,    il  répond   en  ces  Sandwich. — Le  roi  des  Ile*  SaaMAi) 

termes  :  «  Noos  quittâmes  la  (.orogne  le  survécu  que  six  jours  à  eoa  épout 

a6  juillet ,  nous  nous  embarquâmes  sur  Depuis  cette  perte  s  hqsetfe  il  iM 

une  goélette  américaine  qui  partait  pour  montré   àm  sentiuieas  riiif^esx ,  m 

Vigo.  Delà ,  nous  arrivâoHM  à  la  Cuardia.  état  s'empirait  Tisiblemeot  cfaaqec  j«a 

Ifous  offrîmes  de  remettre  nos   armes  S.  M.  B.  lui  envoyait  réguiièrracst  ni 

avant  d'entrer  dans  le  Portugal,  Tcrs  le-  médecin.  Il  était  do  bon  ton  d'ilferi» 

2nel  nous  dirigions  nos  pas:  on  nous  ter  chaqve  malin  sa  eartes  rhM^ 

onna  qudqnes  -vivres  potar   continuer  l'auguste  malade,  mais  qooiça'3  U II 

notre  route.  Arrivés  ser  les  bords  do  recommandé  de  ne  point  psrier,ili«i> 

Minfao,  qui  est  très-large  en  cet  endroit,  lut  qu'on  fît  entrer  M.  Csaniag,  tfàik 

BOUS  atteudimes  pour  passer  une  bannie  loi  faire  visite,  ordonna  qa'es  \m^ 

qui  était  à  Tautre  rire.  Deux  heures  s  é-  prorhât  on  siège  près  de  m»d  Ift.Kh 

coulèrent.  Un  corps  de  l'armée  de  la  Foi  adressa    quelques  paroles  resijiSa  è 

ne  présenta,  et  il  fut  fait,  entre  Pascal  reconnaissance  envers  S.  M.  >ritisii|a 

Aymard  et  le  chef  de  ce  corps,  une  capi-  Hier  il  se  seutsit  besoctnip  ma; 

tnlation  eu  Tertu  de  laquelle  nous  devions  mais  dans  raprie^midi  le  anl  cajM* 

être   libres  de  passer  en  Portugal.   Au  et  il  fsllut  envoyer  cbercber  le  d«iaf 

mépris  de  cette  capitulation ,  nous  fûmes  Leg.  Lorsque  le  roi  le  vit,  il  laifiilii 

oondnitsàTuy,  où  nos  effets  foreut  pillés,  main,  et  lui  dit  dans  sa  lso^:*k 

Suis  remis  à  un  régiment  français  et  coo<-  «  meurs ,  je  sens  qoi^  je  m^sr^  •Dm* 

uits  à  la  Corogne.  Loi  Oaurbais ,  Pec*  serva  sa  connaissance  josqu'sdcnb» 

«arrère ,  Pascal  Aymard ,  et  deux  soldais  ras  du  mstin  ;  M"*'  Poki,  Trpsm^ 

forent  envoyés  à    Bayonne,    et  de  là  è  gonverueur,  lui  soutint  iatéteàfÀ 

Bordeaux;  puis  ramenés  à  Bayonne,et  une  heure  jusqu'à  quatre, ■MNnot^ 

cufin  coodaits  à  'l'ouloubc.  Sur  la  route  sa  mort,  Poki  et  les  autrn  pcnMfS 

de  Bayoune  à  Bordeaux,  Pascal  Aymard  de  ta  suite  étaient  an  pied  da  li(,«iik 

a'échappa ,  les  gendarmes  se  mirent  à  sa  soutenaient  les  jambes  de  leir  wk^ 

poursuite,  et  laissèrent  les  antres  prison-^  A  deux  heures  du  matin,  oaiilTt^ 

mers  sur  la  rente  :  parmi  ces  prisonniers  Tamiral,  qni  fondit  en  lames; tc** 

étaient  pinsieurs  soldais  condamnés  qui  le  reconnut  pas.  Depuis  ce  wiim*^!'^ 

TOulaient  s'eufuir  aussi.  L'accusé  les  retint  qu'à  quatre  nenres ,  5.  M.  ne  m^  ^ 

avec  Pecearèrc,  et  il  les  amena  à  la  cor*  répéter,  :  «  Je  |>erdraî  ma  langue!  ff^ 

respir>ndance  la  plue  rapprochée;   nous  ««irai  ma  langue!»  Et  an  wAnnulB' 

demandâmestajooteraocosé,  un  certificat  pirer,  il  ditd'nne  voix  fiîMeiatpf 

constatant  ce  fait  à  l'offioier  de  geudar-  Aonnes  qni  l'entoorsient  :»i<)iOii''f 

merie ,  qui  oeus  le  refusa.  Nous  aTons  mort ,  je  suis  h^areux.  »  Aprts  iW 

pu  noua  sauver,  mais,  sûrs  de  notre  in-  prononcé  ces  paroles,  le  toi  r^^ 

Booenœ ,  nouan'avons  pas  voulu  le  faire.  »  dernier  soupir  dans  les  bras  ^el^^^ 

La  justification  àt^  antres  aocnsés  repo»  Les  médecins  avaient  réanime  f'* 

aait  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases.  On  maladie  du  roi  prenait  un  e^nriète* 

n'y  reviendra  point.  Knfin  les  plaidoiries  plus  en  plus  grave  depoi»  i>B<^^ 

terminées,  il  s'éleva  de  nouveaux  débats  sou  épouse,  et  lundi  derrirr,  l«<*^ 

aor   la   position    des    questions,  que  la  les  restes  de  la  reine  earrutétcin^ 

Cour  réduisit  à  deux  et  posa  de  manière  portés  dans  l'église  da  Ssidt-VifU"*'' 

a  réduire  le  crime  au  port  d'armes  contre  roi  demanda  avec  anxiété  an  p«n«M* 

la  France  on  aux  manœuvres  et  inteMi-  de  sa  snite  si  cfHes  l'avairatm^^ 

gencesavec  l'ennemi ,  à  l'effet  de  fournir  dans   un   tumbean  ;   sur  ieor  r^ 

des  secours  en  hommes  ou  eu  soldats,  affirmative,  il  dit  quM  i\%<(^*^' 

etc.,  depnia  rentrée  des  troupes  fran*  et  qu'il  espérait  qu^il  serait  biurtMi''^ 

^ses  en  Espagne.  e«e.                                               . 

Le  jury  ayant  déclaré  les  aocusés  pré-  Immédiatement  apc^  h  sort  "<' 

eens  non  ooo{)ables ,  sur  ces  deux  points ,  reine ,  le  roi  avait  déclaré  que,  «'3'*" 

ils  ont  tous  été  acquittés  et  mis  en  liber-  combait  à  sa  maladie,  tl  défiraitO*^ 

^»  à  l'excepfiiini  do  colonel Ganclmia  (qui  restes  et  ceux  tie  son  rpooie  v'*'' 
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transportés  daD«  ses  États  1«  pi a«proiDp-    de  quartier  est  préposé  à  chaque  foo- 
«emeot  possible.  taine  pour  empêcher  qne  Teau  ne.  soit 

i5. -Aujourd'huif*  sir  Mattbew  Tier^  mal  employée,  et  pour  Teiller  à  ce  qa« 
Aey  a  déclaré,  après  aroir  examiné  le  la  distribution  s'en  fasse  exactement 
eorps  du  roi ,  que  sa  mort  avait  été  la  parmi  le  peuple.  Il  a  été  également  dé- 
suite de  la  formation  d*un  abcès  dans  fendu  de  se  baigner  dans  l'eau  de  foo^ 
les  poumons.  taine  et  de  s'en  servir  pour  tarer  le 

On  s occu|>e  beaucoup  des  prépara^fs    linge,  comme   c*est  Tusage  dans  une 
sécessaires  pour  les  fuuéraillea  du  roi    foule  de  maisons.  Si  les  chaleurs  coati- 
des  Iles  Sandwich.  Son  cor{>s,  entière-    nuaient  à  Madrid  encore  quelque  temps, 
meot  misa  uu»  a  été  enveloppé  dans    on  pourrait  craindre  qne  l'eau  ne  vint  & 
■ue  espèce  de  toile  enduite  de  cire,  assez     manquer;  cependant  toutes  les  précau- 
semhLhle  à  du  parchemin  ,  pui»  il  a  été     tiuns  que  peut  suggérer  U  prudence  ont 
revélu  d'uue  espèce;  de  vêtement  en  soie     été  prises,  dit-on,   pour  empêcher  des 
blanche,  recouvert  d'un  autre  en   aoie     évéuemen^  fâcheux, 
blene.  C'est  dans  cet  état  qu'il  a  été  placé         Saint-'Cloud,  •>-  Fête  de  xnint-^ Henri  — 
Mur  un  lit  de  parade.  On  avait  laissé  aux    Aujnu'dMini,  fête  de  monsc'iguenr  le  duc 
gens   de   sa   suite   le   soin    de  décurcr     de  Bordeaux,   le  Roi  a  déjeuné  en  fa- 
Vappartemeot  selon  les  usages  de  leur    mille.  Le  banquet  était  de  34  couverts , 
pays.  Ses  habits  guerriers  étaient  autour     les  enfans  de  France  en  faii^aient  partie, 
da  cercueil  disposés  de  la  même  ma-    Le  Roi  les  a  beaucoup  carckiiés.  A  nue 
Btère  que  lorsqu'ils  étaient  portés  par     heure,  les  ministres,  les  gratids>'officiers, 
loi.  Sur  le  lit  de  parade  était  un  sabre     et  l'ambassadeur  de  Naples  sont  venus 
entièrement  d*or,   et  enrichi  de  pierres    successivement  féliciter  le  Roi,  à  Tocca- 
précieuses ,  à  la  tète  était' sa  lance,  dont     sion  de  la  fête  de  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
le  travail  est  admirable.  Le  parquet  était     Après  avoir  travaillé  avec  le  président 
parsemé  de  feuilles  de  roses.  Le  corps  va     du  conseil,  S.  M.  a  été  se  promener  du 
'tester   dans    cet   état    pendant   quatre    c6té  de  Marly. 

jours,  après  quoi  il  sera,  avec  celui  de  Ou  avait  élevé  dans  remplacement  du 
la  reine,  déposé  dans  réglise  Saint-Mar-  Trocadero  ^  une  des  plus  belles  posi- 
tin ,  jusqu'au  moment  où  iU  seront  tions  du  parc  de  Saint-Cloud  (c'est 
lendas  à  leur  terre  natale.  l'ancien  château  de  Montretout) ,  trois 

La  plupart  des  personnes  principales  tentes  pour  servir.  Tune  à  un  bouquet  de 
de  la  maison  du  prince  sont  plus  ou  ceut  couverts ,  une  pour  le  bal ,  et  une 
Boins  malades.  autre  pour  la  salle  de  spectacle,  ou  les 

i^  Perpignan,  '^ , Chaleur  extraordi*  acteurs  du  Gymnase  ont  représenté 
noire.  —  La  journée  d'aujourd'hui  a  été  une  pièce  analogue  à  la  circonstance, 
des  plus  extraordinaires  et  figurera  daus  Les  princes  et  princesses  de  la  famille 
les  fastes  des  variations  atmosphériques,  royale  et  l'infant  tlou  Michel  ont  houoré 
Dès  le  matin  la  chaleur  se  faisait  sentir  deleurpréseocecettefête,  qniaététermi- 
et  hisaii  présager  une  grande  élévatioi|  née  par  uu  bal  charmant,  et  dans  laquelle 
de  température.  En  effet,  à  midi,  le  tous  les  cœurs  se  sont  livrés  avec  entliou- 
Uierroomèrre  (^éanmnr)  marquait  27  de-  siasme  au  plaisir  de  célébrer  la  fête*  du 
grés;  à  une  heure  et  demie  ai);  il  se  royal  enfant,  l'espoir  de  la  Frau/îe. 
maintint  là  jusqu'à  trois  heures  et  de-  ai.  Paris.  —  Théâtre  Français.  —  Ike' 
mie/  quand  tout-à-coup  il  s'éleva  un  présentation  d'EuJore  et  Cymodocée ,  tra- 
vent  nord-ouest  assez  fort  et  tclleroeut  gédie  eu  cinq  actes,  de  M.  Gary,  {^f^oy, 
chaud»  qne  le  therm«>mètre  monta  à  3u^  la  Revue  littéraire.) 
3/4:  il  était  exposé  au  nord  et  avec  li.  Grenoble.  —  Police  correctionnelle, 
beaucoup  de  précaution.  Ou  ne  voyait  —  Dès  le  27  juin,  un  .trrêté  de  M.  le 
presque  personne  dans  les  rues.  préftrt    avait    défendu    tons  rassemhlu- 

Aflix  heures  huit  minutes  du  soir  on  a  mens  qui  pourraient  avoir  pourohjt^t  de 
ressenti  des  secousses  de  tremblement  fêter  l'anniversaire  du  6  juillet  18 (5. 
de  tfrre.  Cet  arrêté   faisnit  remarquer  sagement 

Madrid.  Lès  chaleurs  sont  excessives  que  si  un  sentiment  houorahie  avait  pu, 
dans  cette  capitale  ;  le  thermomètre  s'y  au  moment  de  l'investisbemi-nt  de  I.1 
mnintieut  à  33  degrés.  Pour  éviter  les  ville,  entr.itner  à  la  défendre,  des  ri- 
Dalhenrs  qui  pourraient  résulter  de  ces  toycns  auxquels  ou  avait  soigneusem<*nt 
chaleurs  si  extraordinaires,  uu  alcade    caché   les  faits  qui  doouaieot  à  cette 
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résutaace  un  caractère  de  culpabilité ,  fois  à  MM.  le  forti  de  la  kane  de  m  pli> 

Paffectatioa  mise,  pendant  plasieora  an-  cer  à  la  tête  des  cheiraux  et  de  teair  kt 

nées,  à  rappeler  cet  ëTénement ,  avait  gnides. 

le  caractère  d'une  ofiense  enrers  i*auto«  S.  A/  R.  était  dans  an  landawdêeoavBt 

rite  royale.  La  princesse  a  du  ralentir  sa  aiaxi^ 

Cependant  le  6 ,  dans  raprès-midi  »  pour  traverser  cette  foule  prodigicat. 

quelques  individus  se  rendirent  à  Claix  Le  trajet,  depuis  la  barrière  josqi'n 

et  à  Vif.  Comme  des  ordres  étaient  don-  palais ,  a  duré  près  d'une  beare.  Pesdiat 

nés  t\  des  mesures  prises  pour  empé-  ce  temps,  Tair  n*a  cessé  de  reteatirdn 

cber  tout  rassemblement,  ils  se  retire*  cris  de  vive  le  Roi  !  vivent  les  Boeibs»! 

rent.  Vers  six  heures ,  plusieurs  groupes  vive  la  duchesse  de  Berryl 

se  portèrent  à  Fontaine,  commune  si-  a3.  Londres.  —   CevM  d^aimhat.^ 

tuée  à  une  lieue  de  Grenoble,  et  voulu*  Toute  cette  capitale  était  occopéedtpfeâ 

rént  se  réunir  dans  un  cabaret.  Le  maire  quelque  temps  du  procès  de  devx  off- 

leur  intima  Tordre  de  se  retirer;  plu-  ciers  généraux,  sir  James  Erskine et nr 

sieurs  résistèrent  quelques   momens  à  George  Murray.  Le  premier  accnait  k 

ses  ordres,  et  lui  adressèrent  même  des  second  d'avoir  eu  une  canfvrMtea c> 

insultes  Trois  de  ces  mutins  arrêtés  alors  minelU  avec.lady  Louisa ,  sa  fenae,  ti 

viennent  d'être  traduits  en  police  cor*  lui  demandait  en  conséquence  aae  le 

rectionnelle  de  cette  ville ,  et  condam-  deranitéde  ao«ooo  liv.  sterl.  (5oo/m»&.] 

nés  le  sieur  Pirodon  à  quinze  jours  de  L'action  vient  d'être  portée  detaat  le 

prison  et  à    loo  francs  d'amende,    les  tribnualdit^YK?!^/ cour/. Cest le fuMU 

sieurs  Bsrthelemy  et  Lachau  à  x6  francs  M.  Brouçbam  qni  a  plaidé  pnor  leeiâ 

d'amende,  et  tous  trois  aux  frais  qui  les  offensé.  Selon  son  dire  lady  LoDisadd 

concerueot.  devenue  tellement  mélancolique,  fK 

la.  Rouen,  —  Voyage  de  madame  la  sir  James  pour  la  dissiper  la  condsitiii 

duchesse  de  Berry  a  Dieppe.  —  S.  A.  R.  Paris.  Mais  les  amusrmens  variés  ^ 

madame  la  duchesse  de  Berry  est  arrivée  on  jouit  dans  cette  capitale  ne  poncaiat 

ici  à  sept  heures  du  soir.  Une  fois  par-  rien  sur  la  tristesse  de  la  beîlf!  As^aàt 

venue  sur  le  territoire  du  département,  EuCn  le  hasard  découvrit  â  l'éposi  II 

sa  marche  ;f  pris  l'apparence  d'une  so«  cause  de  cc-tle  tristesse  ÎDcarabic.  Ci 

Icnnité  véritable.  domestique  apporte  des  lettres  dau  is 

Les  maires ,  les  fonctionnaires  publics  momeut  oii  lady  Louisa  faisait  conp}» 

et  les  habitans  du  canton  de  Boos,  on  saroment  une  lecture  à  son  mari.Totti 

commence    le    départemeut,    s'étaieut  coup  elle  jette  son  livre,  coortiad»* 

portés  à  la  rencoutre  de  la  princesse,  vaut  du  domestique  ,  s'empare  d'ne 

Des  arcs  de  triomphe ,  des  trophées  or-  lettre  et  cherche  à  la  cacber.  Sir  iiafl 

nés  de  feuillage,  de  fleurs  et  d'inscrip-  veut  la   voir:   lady  Louisa  lui  rép«4 

tions  diverses,  avaient  été   élevés  sur  qu'il  ne  la  verra  pas  et  elle  se  sanTcdiai 

toute  la  route,  en  riionnenr  rie  S.  A.  R.  sa   chambre  en    fermant  les  portes  à 

La  cloche  du  béfroi,   et  vingt  et  un  double  tour  derrière  elle. 

oou]is  de  canon  ont  annoncé  sou  ei\trée  Après  un  pourparler  on  capitule,  k 

dans  la  capitale  du  département.  IVotre  mari  9C  contente  de  voir  l'adrf&se  dr  h 

brillante  garde  uatiouale  à  cheval  s'était  lettre  ;  miis  elle   lui  suffit  poor  moa- 

portée  à  la  rencontre  de  S.  A.  R.,  jus-  n.iître  qu'elle  vient  de  sir  Ceo^gpsMo^ 

qu'à  l'extrémité  d'Rnuplct.  La  garde  nn-  ray  ,  son  frère  d'armes  et  ton  mcilim 

tionale  à  pied,  d.iu8  une  tenue  roagni-  ami.  Pour  s'a&snrer  du  fait,  il  rw^^ 

•  fique,  et  la  garde  royale  formaient,  sur  l'entremise  de  sir  Robfrt  Wilsoo,  rc  !e 

le  passage  de  la  princesse,  une  double  myti^ère  ne  tarde  pa«  à  être  pèuêtrê,  le 

haie  de  l'aspect  le  ])lus  imposant.  pauvre  mari  acquiert  la  triste  roana'}* 

Une    foule  immense,    moombrable,  sauce  des  moyens  employés  pnor  troe* 

couvrait  tout  l'esprtce  depuis  la  barrière  per  su  vi^ilaure  :  une  petite  femme  i» 

de    Saint-Paul   jusqti'à    la    préfecture,  chambre  française,  fort  alerte,  ai<^*- 

MM.  les  forts  de  la  halle,   en  habit  de  geait  les   rendez-vous,    et  diri^it  !< 

fête ,  entouraient' la  voiture.  Ces  braves  correspondance.  Depuis  cinq  la». sir '<* 

gens  voulaient  dételer    les   chevaux  et  mes  Er&kioe  était  rangé  an  noigbreJ' 

mener  eux-mêmes  S.  A.  R.;  la  princesse,  ces  maris  qni  sont  l'objet  CAo^3n(<^ 

touchée   de   cet  acte   de   dévouement,  railleries  des  poètes  comiques  de  toitn 

l'y  est  opposée,  en  periàettant  toute-  les  nations.  Tant  de  mortificatioaiifci- 
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mnlée«  Icri  paraissent  ne  pouvoir  étr«  arec  le  beaupré  ordinaire ,  ettniYersera 

adoucies  que  par  une  somme  ronde  de  TAtlantique  en  faisant  usage  de  Toiles;  son 

ao,ooo  guiuées.  équipage  est  composé  de  quatre-vingt- 

Entre  les  dépositions  entendues  tant  dix  hommes;  ce  sont  tous  des  matelots 

i  charge  qu*â  décharge,  ou  a  remarqué  envoyés  d'Ecosse;  il  est  commandé  par  un 

celle  de  sir  Robert  Wilson,  qui  s* est  ancien  marin, 

étudié  à  la  rendre  également  favorable  «  Yoici  ses  dimensions  exactes  : 

an  mari  et  à  la  femme.  Capacité 3,700  tonneaux. 

L'avocat  de  sir  Georges  Murray  a  lé*    Longueur Soi  pieds6 pouces. 

gèrement  insisté  sur  TianoceDce  de  se^     Largeur 5o  pieds 7 polices. 

relatious  avec  lady  Er.skioe ,  mais  beap-    Profondeur 29  pieds4  pouces. 

«coup  sur  la  modicité  de  la  fortune  do  Le  plus  grand  bâtiment  existant  est  le 

l'amant  accusé  :  «  il  ue  possède,  a-t-il  dit ,  vaisseau  de  ligne  anglais  le  Prinee-Règent^ 

3ae  490  liv.  stcri.  (io,rioofr.)  de  revenu,  armé  de  i3a  canons  :  sa  capacité  est  de 

ont  son  capital  réuni  suffirait  à  p4>ine  9,6ao   tonueaux;  sa  longueur,  entre  les 

à  payer  au  mari  jaloux  une  indemnité  de  deux  points  extrêmes,  est  de  q44  pieds; 

ao,ooo  guinécs.  Ce  serait  le  condamner  sa  largeur,  de  53  pieds  et  demi;  et  sa  pro* 

à   terminer    son    existence    en    prison  fondeur,  de  5^'  on  a  mis  sept  ans  a  le 

comme  insolvable.  »  faire,  et  il  a  coûté  200,000  liv.  sterl.  La 

Après  un  quart  d'heure  de  délibération,  mesure  ci-dessus  du  Colombus  n'est  point 

le  jury  a  rendu  un  verdict,  portant  que  prise  des  points  extrêmes;  elle  ne  com- 

la  conversation  ciimine/fe  avait  eu  lien;  prend   que   Tcspace  où  l'on   peut   faire 

mais  la  cour  modérant  les  dommages  de-  chargement  de  marchandises.  Ce  bâtiment 

mandés  par  le  mari,  a  seulement  con*  pourra,  dit-on.  charger  9,000  tonneaux 

damné  l'amant  au  paiement  rrune  somme  de  bois  de  consbiietîoo  ;  il  snr]>asse  donc 

de  25oo  liv.  sterl.  (Oa.^oo  f r  )  de  beaucoup,  en  capacité ,  touf&utre  bâ- 

24.  fiar-Ie^Dnc  (  Meuse).  —  Parricide,  timent  quelconque.  On  estime  que  sa  cbu- 

—  rîotreconr  d'asîiises  vient  do  s'occuper  structioii  a  coûté  au  moius  cinq  liv.  sterl. 

d'nue  cause  relative  à  un  crime  dans  les  par  tonneau,  indépendamment  des  mâts 

fastes  de  nos  tribunaux,  bien  rare  heu-  et  du  gréement. 

reusement.  28.  Paris,  —  Académie  royale  de  mê- 

Barbe- Rose  Châtriet,  âgée  de  27  ans,  decine.  —  Ou  a  dernièrement  entendu  par- 

jonmalière,  née  et  demeurant  à  Dngny,  1er  d'uue  découverte  singiiFière,  due  an 

canton  et  arrondissemeut  de  Verdun ,  dé-  hasard;  suivant  cette  nouvelle,  un  pauvre 

partemeut  de  la  Mei»c ,  a  été  convaincue  homme  d'Udine,  capitale  du  Frioul,  atteint 

d'avoir,  dans  la  soirée  du  3i  décembre  d'hydrophobie  aurait  été  guéri  pour  avoir 

dernier,  tiré  volontah'emeut  un  coup  do  bu  une  certaine  quantité  de  vinaigre  qui 

pistulrt  chargé  à 'balle  sur  la  personne  de  Ini  fnt  donnée  par  méprise  au  lien  d'une 

riicolasChàtelet,  sou  père,  lequel  est  mort  autre  potion.  On  y  ajoute  que  lo  comte 

quelques  heures  après  des  suites  de  sa  Léouissa ,  médecin  de  Padoue,  instruit  de 

blessure.  Le  but  du  crime  était  de  se  dé-  cette  guérison,  a- essayé  le  même  remède 

barrasKcr  d'uue  pension  alimentaire.  Cette  sur  un  malade  qui  fut  amené  à  l'hApital  de 

fille  ,  qui  avouait  tout,  a  montré  daus  les  •  cette  ville;  il  lui  a  administré  une  livre  de 

déltats  nue  odieuse  assurance.  Le  jugement  vinaigre  le  matin,  une  autre  à  midi,  et 

avait  été  retardé  par  l'état  de  grossesse  où  nue  troisième  le  soir  ;  et  ce  malade  a  été 

se  trouvait  Tafcusée,  dont  l'eufant  est  dé-  promptement  et  parfaitement  guéri, 

posé  à  l'hospice.  Mais  M.  le  docteur  Heller,  vient  de 

L,i  fille  Châtelet  a  été  condamnée  an  communiquer  (hier)  à  l'Académie  royale 

supplice  des  parricides.  (  Elle  a  subi  sou  de  médecine  un  fait  qui  n'est  pas  moins 

supplice  avec  une  résignation  chrétienue.)  imp<irtant  à  recueillir,  et  qui  confirme  la 

^^.  lie  d'Orléans  {Canada) — On  vient  découverte   de   Marochetti,   c'est   qu'en 

de  lancer  ici  un  navire  marchand  le  To-  Grèce  on  a  soin  de  bien  observer  la  lan- 

lomhus,  qu'on  peut  appeler  le  géant  des  gue  des  individus  mordus,  vu  qu'an  bout 

vaisseaux.  de  8  à  9  jours,    après  cette  morsure ^  il 

m.  Il  est  solidement  construit,  n  a  qu'un  s'élève  de  chaque  côté  de  la  langue,  et 

pont,  et  ne  tirait,  en  venant  d'être  lancé ,  près  de  son  filet,  des  pustules  qu'on  appelle 

que  treize  pieds  anglais  d'eau.  On  suppose  lyssês  cher,  les  Grecs.  Ces  lyssès  parausent 

que  quaud  il  sera  prêt  pour  la  mer,  il  n'en  contenir  tout  le  virus  rabbiqùe  ;  on  s'em- 

tirera  pas  plus  do  vingt.  11  a  quatre  mâu  presse,  aussitôt  leur  apparition ,  de  Ica 
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couper ,  cl  de  cautémer  les  plaies  arec  vn         Deuxième  scrutin  —  M. 

fer  chaud,  roéthodc  qui  garantit  TindÎTidu  Toix  ;  M.  Casimir  DebrigDe,  x4. 
de  rbydro])liobie  ;  ce  fait ,  qui  a  tout  ré*         Paiis.   —  Ascension  d'un 

cemment  aussi  été  observé  en  France,  et  d*ttn  cerf.  —  La  pénUense 

mérite  la  plus  grande  attention  de  la  part  de  M.  Margar  que  tout  le  monde  aerfl»*| 

des  méd<  cÎDS.  pagoait  de  ses  Toeux  tout  ni  deplonsti 

A  la  séance  publique  de  ce  jour,  tenue  dangers  sans  nécessité  et  des 

dans  Taraphitliéâtre  de  l'Ecole  de  la  Fa-  sans  gloire,  htsl  terminée  sans 

culte,  sous  la  présidence  tte  M.  Portai,  M.  Margatest  parti  anjonrd*bmdcTi«a 

M.    E&quirol  a    traité    cette    question:  à  sept  benres  un  quart,  monté  forlri 

•  £xistc-t-il  aujourd'hui  un  plus  grand  Coo?.  Le  temps  était  calme.  I<ecrrf  «aie 

nombre  d*aliénés  qn*il  n*y  en  avait  il  y  a  levant  n'a  témoigné  aocuoe  ioqsiêtBde/ 

quarante  aus  ?  »  Quoiqu'eu  effet  le  nombre  portait  ses  regards  sur  la  brilÛBte  asd 

des  aliénés  admis  dans  les  hôpitaux  desti-  et  semblait  prendre  un  grand  pbi»ir  \ 

nés  au  traitement  des  maladies  mentales,  applandissemcus  reitérés  des  spedatm 

ou  dans  les  maisons  de  santé ,  se  soit  con-  Elevé  à  une  très-grande  baoteur,  lu 

sidérablement  accru  pendant  la  durée  de  gement  a  paru  rinqutéter.  Un  orage 

cette  période ,  M.  Rsquirol  n'en  résout  pas  se  formait  mêlé  d'éclairs  a  détenniaèri 

moins  la  question  qu'il  s'est  proposée ,  par  ronante  à  effectuer  sa  descente  dm  I 

la  négative,  et  il  prou ve  que  cette  augnien-  plaine  dite  des  Bruyères ,  a  trois  q^nti  i 

tation  apparente  est  due  f*  à  la  confiance  Leue,  où  il  a  été  conduit  par  les  !ubita^| 

qu'ont  ins]nrée  les  soins  éclairés  et  basés  en  triomphe,  tonjotvs  monté  sur  son  coCj 

sur  une  bonne  doctrine  médicale,  donnés,  jnsque  chez  le  maire,  qui  lui  a  &itit| 

seulement  depuis  un  petit  nombre  d'an*  meilleur  accueil, 
nées,  aux  aliénés  dans  ces  établissemens  ;         3o.  Académie  des  Inscripûotu  H  i 

soins  qui' ont  déterminé  beaucoup  de  fa-  Lettres.  —  Distribution  de  f/rix.^li'. 

milles  à  leur  confier  ceux  de  leurs  mem*  était  à  moitié  vide  ;  ce  ne  seoihbi! 

bres  qui  étaient  atteints  d'hallucination;  qu'une  fête  de  famille.  ▲  rcavertaredrl 

a^  à  la  sollicitude  du  gouvernement,. qui  séance, M. Capefigue, qui  rannéedi 

a  fait  sortir  des  prisons  et  des  maisons  de  avait  remporté  le  prix  proposé  sar  r« 

détention  beaucoup  d'aliénés  dont  l'exis»  des  Juifs  en  France,   en  £spsga«ct( 

tence  était  comme  ignorée ,  pour  les  faire  Italie ,  depuis  le  t*  siècle  jusqa'an  xti'i>^ 

entrer  dans  les  hospices.  encore  été  appelé  pour  recevoir  odn  ^"^ 

M.  Esquirol,  examinant  les  prétendue  cette  année,  sur  le  sujet  suivant: 
progrès  de  quelques  genres  de  fulie ,  s'est        «  Recberclier  qucUes  ont  été  les  s&rilia*| 

particulièrement  attaché  à  démontrer  que,  tions  successives  du  consulat  et  les  dii 

contre  une  opinion  assez  généralement  modifications  que  cette  dignité  fprncti 

répaudue ,  les  évéucmeus  de  la  révolution  depuis  l'avènement  d'Angnste  à  FEnfitti^j 

en  France  n'ont  eu  aucune  influence  snr  le  jusqu'à  la  fin  du  xii*  siècle,  on  HIe  M 

nombre  des  aliéués  dont  Taberration  d'es-  abolie  à  Rome  par  le  pape  iuooccii(DI.M| 

prit  a  été  causée  par  les  événemens  poli-  Ou  devait  s'attarbcr  à  édairrir,  anaii 

tiques.  plétement  qu'il  serait  possible,  kf  ^' 

29.  Paris.  —  Académie  française,  •—  cultes  chronologiques  qne  préseoteot  b>' 

IVomin/t  lions.  —  Tontes  les  ambitions  lit-  fastes  consulaires  pendant  cette  période^' 

teraires  ébiieut  en  éveil  depuis  un  mois,  temps. 

Vingt  couctirrens  se  préKCntiient  d'abord        Après  la  distribution  du  prix  rt Tas* 

pour  les  deux  places  vacantes  à  l'Acade-  nonce  de   ceux  de   Tannée  prockaiif  > 

mie  fraoçai»e,  par  la  mort  de  M.  le  car-  M.  Letronne  a  lu  des  rechercbcssarf»* 

dinal  de  Beauaset  et  de  M.  Aignau.  Elle  trologiccheï  les  anciens,  coDMdfncdw 

vient  dénommer  M,  l'archevêque  de  Paris  ses  rapports  avec  les  r<*prrsentatioBi  ^ 

et  M.  Soumet.  On  assure  que  les  voix  ont  zodiaque.  Le  savant  académidoi  a  eon- 

été  partagées  de  la  manière  jui  van  te  :  battu  le  système  de  Dupais,  qai  avait 

Première  nomination.  —  If  ombre  de  voulu  tirer  de  l'existence  do  aodia^  à 

votans,3a.  M.  l'archevêque  de  Paris,  aa  Denderah  une  preuve  d'une  existenreà 

voix;  M.  Lebmu,5;  M.  Casimir  Delà-  monde  bien  antérieure  aux  tempi  fixé  f 

vigne ,  5  ;  M.  Pouqueville ,  i .  les  livres  saints  «  tandis  qu'il  est  em/aH 

iMuxième nomination. '^M.Sonm€i,i6  dit  M.  Letronne,  que  tons  les  soAiqDS 

voix;  M. Casimir Delavignc,  ii;M.Pon-  dont  lés  signes  n*oiit  été  inreales^'i 

queville,  1.  différents  intervalles,  sont  poiténc» « 
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rère  chrétienne ,  celni  de  Dendenih  étant  maire  du   troisième  arrondissement.  Ce 

contemporain  de  I9éron.  »  magistrat  avant  de  procéder  à  la  cél<^bra- 

L'assemblée  a  entendn  ensnite  nn  Mé-  tion  du  mariage,  en  ayant  référé  à  M.  le 

moire  de  M.  Quatremère  de  Qoincj,  ayant  procureur  du  Roi,  M.  Mansion  forma  de 

pour  titre  :   Conjectures  sur  l'invention  son  côté  une  demande  tendant  à  . obtenir 

iconographique  de   larron  ,   d\après    le  du   tribunal  Tautorisation  dont  To/ficier 

passage  de  Pline  qui  en  fait  mention.  Cette  de  Fétat  civil  disait  avoir  besoin  pour  passer 

invention,  qui  peut  être  considérée  comme  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Torigine  de  la  gravure,  a  fourni  à  M  Qna-  Le  tribunal  a  rendu  aujourd'hui  confor- 

trcmère  de  Qniucy  une  occasion  de  citer  mément  aux  conclusions  de  Tavocat  da 

des  inventions  nouvelles  qui  ne  sout  pas  Roi,  M.  Bérard  de  Glajeux,  le  jugement 

saus  quelque   analogie  avec  le  premier  suivant  ;  dérision   d'autaut  pins  impor- 

essai  de  Varron.  tante  qu'elle  se  Ue  à  celle  de  savoir  si  des 

On  a  fait,  au  nom  de  la  commisMon  des  Français ,  même  divorcés  avant  la  loi  do 

antiquités  nationales,  un  rapport  sur  les  1816,   pourraient,  dans  l'état  actuel  de 

Mémoiri's  envoyés  an  cnncours  pour  les  la  législation  ,    contracter    uu    nouveau 

trois  médailles  d'or  accordées  par  S.  Fxc.  mariage.                               , 

le  ministre  de  Fintérienr  aux  auteurs  des  «  Attendu  que  si  le  mariage ,  sous   le 

trois  meilleurs  Mémoires  relatifs  à  nos  an-  rapport   de  la  capacité  des  coutractans 

tiqnités.  et  des  formalités  qui  doivent  y  être  ob- 

D*aprèslejugement  de  TAcadémie,  elles  servécs,  est  régi   par  la   légi.slation  du 

ont  été  décernées  à  MM.  (le  Colbery,  cou-  pays  dans  lequel  il  est  contracté,  il  est 

seiller  à  la  Cour  royale  de  Colmar;  Peu-  régi  quant  aux  effets  qu'il  produit  sous 

cbaud  ,  architecte  du    département  des  le  rapport  de  l'état   des   pcrsouues,  par 

Bonches'du -Rhône,  et  le  barbn  de  Gau-  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit 

jal,  premier  président  de  la  cour  royale  des  gens; 

de  Limoges.  «  Que  c'est  par  cette  raison  que  les 

3i.  Idem.'-' Naissance  d*un  prince  —  étrangers  mariés  en  suivant  les  usages  et 
S.  A.  R.  M*' la  .duchesse  d'Orléans  est  ac-  lei  lois  de  leurs  pays,  jouissent  m 
conrhée  heureusement  aujourd'hui ,  à  5  France  de  l'état  d'épotix  ,  et  leurs  enfans 
lieures  40  minutes  du  matin ,  au  cbâtean  del'étit  d'enfans  légitimes  ; 
de  rteuilly ,  d'un  prince  qui  sera  tenu  sur  «  Qu'à  la  différence  du  mariage ,  le 
les  fonts  de  baptême  par  M.  le  duc  et  divorce  n'est  pas  admis  par  toutes  les 
M*  la  duchesse  d'Angoulême.  Il  pontera  nations  ;  que  même  parmi  celles  qui  l'ont 
les  noms  ^Antoine  -  Marie '  Philippe-  autorisé,  ses  effets  varient  suivant  les  di- 
Lvuis  y  et  d'après  les  ordres  du  Roi,  le  verses  législations;  les  unes  déclarant  in- 
titre de  duc  de  Montpensicr.  distinctement  les  deux'epoux  capables  de 

Idtm.  — Dieppe,  —  f^ojage  de  M*  la  contracter  nn  nouvean  mariage;  les  autres 

dûckesse  de  Berrj  aux  hams  de  mer. —  au  contraire  donnant  cette  faculté  à  l'é- 

S.  A'.  R- 1  arrivée  hier  dans  nos  murs ,  a  poux  innocent  et  la  refusant  à  l'époux 

rem  aujourd'hui  les  autorités ,  les  dames  coupable  ;          ^ 

de'  la  ville  et  même  celles  du  faubourg  «  Attendu  que  la  loi  civile  en  France 

dn  PoUet  qui  sont  en  possession  du  pri-  dispose   qu'on    ne    peut    contracter   un 

TÎIégc  d'être  admises   à  présenter  leurs  nouvean    mariage   avant    la  dissolution 

Lommages  respectueux  aux  membres  de  du  premier ,  et  que  la   loi  française  ne 

la  familTe  royale.  Partout  dans  son  voyage  -  reconnaît  plus  le  divorce  comme  un  moyen 

elle  4  été  reçue  avec  des  acclamations  et  de  dissolution  du  mariage  ; 

des  transports  de  joie  de  la  population  «  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'une  pcr- 

qoi  se  pressait  sur  son  passage»  sonne  engagée  dans  les  liens  d'un  pre- 

Tribunal  de  première  instance,'— Ques»  mier  mariage  ,  même  contracté  en  pays 

tion  de  divorce  et  de  statut  personnel.  —  étranger ,  ne  peut ,  à  la  faveur  d'un  di- 

TJne  jeune  IrUodaise ,  Marie  Bryan ,  dont  vorce  que  la  loi  française  ne  reconnaît 

le  divorce  avait  été  prononcé ,  le  a8  fé«  pas  et  dont  les   tribunaux  français  ne 

Trier  1821 ,  parla  cour  consistoriale  de  sauraient  apprécier  les  effets,  contracter 

Dublin  et  approuvé  le  i*'  juillet  iSaa ,  nn  second  mariage  en  France  ; 

par  5.  M.  Britannique,  étant  venue  en  «  Qu'ainsi  le  maire  du  troisième  ar» 

Frauce  et  désirant  contracter  un  second  rondissement  de  Paris ,  en   refusant  de 

mariage  avec  M.  Mansion,  peintre  en  mi*  passer  outre  à  la  célébration  dn  mariage  de 

niatore,  s'était  présentée  devant  M.  Cretté,  Mary  Bryan  avec  le  sienr  Bffansion,  n'a 
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fait  qu'une  juste  application  de  Tart.  149  2>  Londres. —  Tettamem  de  Napdm 

du  Code  civil ,  Buonaparie. — On  connaît  depeittrôi^ 

«  Le  tribunal  déboute  Mary  Bryan  et  les  dispositions  principales  du  tesloBC 

le  sieur  Mansion  de  leur  demande ,  et  les  et  des  codicilles  de  Iiiapoléon.  (  Fer.  s» 

condamne  aux  dépens.  »  pour  iSai»  p.  761,  76^.)  Le 

Ridgeway    Tient    d*en    publier  «a  fi 

AOUT.  ajoute  quelques  détails  à  ceux  di^  con- 
nus,  mais    dont  on  révoque  ca  dasv 

X.  Gallnenkirchen   (  Autriche  ).  —  Un  l'authenticité.  Quoi  qu'il  en  soit,  ea  mk 

phénomène  moral  très-nouveau  en  Au-  le  début  : 

triche  vient  d'avoir  lieu  en  cette  petite  «  Ce  i5  avril  j8ax  ,  à  Longwoail,ft 

vi^le.   Les   babitans  penchaient    depuis  Sainte-Uélène ;  ceci  est  mon  teslaacaitt 

loug-teraps  pour  la  réforme,  et  msigrë  l'acte  de  ma  dernière  volonté, 

les  efTorts  qu'a  faits  le  fameux  Tbauma-  «  Je  meurs  dans  la  religion  c^tboSy 

turge,  priuce  de  Hohenlohe,  dont  les  romaine ,  an  sein  de  laquelle  j'ai  éle  iM 

cures  miraculeuses  npèreut  jusqu'en  Ir-  il  y  a  plus  de  cinquaÀte  an^.  Mnieir 

laude,  pour  empêcher  un  pareil  événe*  est  que  mes  cendres  reposent  snr  le« 

ment,  quatre  cent  catholiques  de  cette  de  \a  Seine,  an  milieu  du  peuple 

-ville  viennent  d'embrasser  la  religion  que  j'ai  tant  aimé.  J*aitoajoraiKe« 

réformée.  d'aimer  aussi  ma  très-cîière  femiaellari»» 

1.  Paris.  —  Brochures.— "Entre  les  bro-  Lonise.  Je  conserve  à  ma  dcroièrefcw» 

chures  dont  la  plare  a  été  inoudée ,  sur  la  les  plus  teudres  sentimens  ]>oT«r  de.  il 

conversion  on  réduction  des  rentes ,  ou  a  la   prie   de   veiller  à   ce  que  ara  &k 

distingué    cclie    que  M.   LafBte  vient  de  tombe  pas  dans  les  pièges  qri  eonr» , 

publier  (  Rf flexions  sur  la  réduction  de  la  nent  sou  enfance.  Je  recommande  i 

rente  et  sur  l'èfat  du  crédit J ,  au  grand  fils  de  ne  jamais  oublier  qo'il  est 

scandale   du   parti  dont  il  était  nu  des  Frauce.ct  denejamaisse  pràfrs 

chefs.  II  n'hésile  point  à  rr-garder  l'opé-  un  instrument  eutre  lesmaiosdrs 

ration  comme  utile  au   cr«*dit  public  et  w/-*,  oppresseurs  dé  l'Europe.  Il  o*W 

aux  intérêts  généraux  de  la  France ,  abso-  jamais  combattre  contre  sa  patrie,  ù  1b 

lumeut  dans  le  seus  du  ministère.  On  ne  causer  aucune  injure  :  il  doit  aa  costnée 

peut  entrer  ici  dans  aucuu  détail ,  sur  les  adopter  ma  devise:  Totu  prar  U  ft^ffi 

raisonnemcns  spécieux  qui  aboudent  dans  français.  Je  meurs  avant  le  tenps,  lictae 

cette  brochure.    Mais   il  n'est  pas  inutile  des  oligarques  d'Angleterre  ;  insis  h  M* 

de  citer  ce  qu'il  rapporte  du  traité  conclu  tiou  anglaise  ne  tardera  |>asà  merei^. 

eutre  le  ministre  et  les  capitalistes.  La  cause  des  deux  invasions  uiallienreBM 

«  Les  compagnies,  dit  M.  Laflite,  furent  qu'a   subies    la   France  lonqn'ellr  m< 

réunies  en  nue  seule ,  et  dans  la  mieune  se  encore  tant  de  ressources,  doit  étrr  atïi* 

trouvèrent  un  grand  uomhre  de  maisons  buée  à  la  conduite  de  Marmont,  d'A^ 

françaises.  Le  prix  conveuu  fut  la  jouis-  roau,   do  Tallcyraud  et  de  La  FaieOb 

^ncc  pendant  quinze  mois  de  l'économie  J'oublie  leurs  torts,  mais  la  poiitfri'ètt 

annuelle    de  28  millions,  que  l'opération  les  oubliera  pas  comme  moi.  JereiMut 

devait  produire  à  rÉtal.  Ces  quinze  mois  ma  boune  et  excellente  mère,  inoaoacie 

devaieut  durer  du  22  septembre  1824  au  le   cardinal,  mes   frères  et  mes  sowrsi 

i*^*"  janvier   1 826  ,  et  former  par  consé-  pour  l'intérêt  qu'ils  n'ont  cessé  de  preal'» 

quent   uue   somme  totale  de  35  millions,  à  mon  sort.  Je  pardonne  à  Lotiiaponis 

Yoîlâ  tout  le  mystère  des  couditions  faites  libelle  qu'il  a  publié  en  x8in  :  Il  estrea* 

avec  les   banquiers.   Il  n'y  a  eu  ni  traité  pli  d'assertions  erronée»  et  de  faux d^ir^ 

secret,  ni   stipulations  particulières;   il  mens.  Je  désavoue  le  mannscrit  de  Saist^ 

n'y  a  eu  rien  de  caché,  rien  qi]i  ne  p&t  Hélène   et  les  autres  écrits  quiostwv 

être  avoué  par  le  ministre  et  parla  com-  il  y  a  environ  six  ans,   sons  ce»  titrn: 

pagnic  :  le  traité  tout  entier  était  fidèle-  Maximes  et  Pensées ,  etc.  Il  ne  s'y  tw»« 

meut  exprimé  dans  le  projet  de  loi.  »  aucune   des  règles  qui  m'out  guidé  dut 

M.  LafHte  ajoute  d'ailleurs  à  ses  argn-  ma  carrière  poti tique, 

mens,  en  faveur  de  ce  projet ,  qu'un  in-  '  «  J'ai  fait  arrêter,  dit-il ,  le  doc  il»* 

tervalle  était  nécessaire   entre  les   deux  ghien,  et  je  l'ai  fait  juger,  parce  (pectEi 

sessions  pour  s'entendre   sur  ce    grave  mesure  était  essentielle  à  la  sarclé,  à  I» 

sujet;  ce  qui  fait  penser  que  le  projet  térèt  et  à  l'honneur  du  i>euple  fraoçu, 

sera  reproduit  dans  la  prochaine.  lorsqu'un  prince  de  la  maison  de  Boo^ 
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Siittâ  qn*îl  en   est  conrenu   lui-même»  armées  de  14  pièces  de  difTërens  calibres, 
entretenait /oûranitf  assassins  à  Paris.En  ouTrirent  leur  feu,  savoir  :  deux  à  la 
pareille  circonstance ,  j'agirais  encore  de  distance  de  400  verges  (  environ  aoo. 
même.  *»  toises)  et  la  troisième  à  celle  de  5oo ,  et 
Le  ])aragTaphe  II  contient  le  détail  des  telle  fut  la  précision  avec  laquelle  les 
legs  faits  à  son  fils,  à>  lady  HoUand,  an  boulets  et  les  obus  furent  dirigés,  que 
comte  Montholon  et  à  divers  particuliers  la  défense  supposée   impénétrable  fut 
dont  la  liste  a  déjà  été  publiée  en  France,  littéralement  réduite  en  poudre ,  et  la 
Le  troisième  paragraphe  est  relatif  à  la  Courtine  entièrement  démolie  par  le  feu 
valeur  du  domaine  privé  de  la  couronne  à  ricochet,  dans  un  espace  de  temps 
qn*il  regarde   comme    sa  propriété ,  et  comparativemeut    court.    Des    circon- 
qn*il   porte   à  une  somme  de  12  millious  stances  out  empêché  le  duc  de  Welling- 
de  revenu.  ton  ,  grand  maître  de   rartillerie ,  d'as- 
Il  somme  M.  de  la  Bouillcrie  de  payer  si&tiT  à  cotte  oxpérieuce  ;  mais  sir  Har* 
les  legs  qu'il  prétend  assigner  sur  ce  fonds  dings,  les  colonels  Pai&ley  ,  Ford  et  un 
qu'il  devait  se  rappeler  être  compris  dans  grand  nombre  d'officiers  distingués  de 
les  cession^  {)Our  lesquelles  il  exigeait  des  l'artiHcrie  et  du  génie,   étaieut  sur  le 
indemnités  dans  le  traité  de  Fontaine-  terrain ,  et  ont  été  satiîfaits  du  résultat, 
bleau.  Cest,  suivant  le  Courrier,  un  pa-  7.  Paris.  •—  Leltie  de  V archevêque  de 
ragraphe  faux  on  bien  tine  preuve  qu9  Toulouse,—'  Condamnation  de  la   Quoti^ 
fiuouapartc  avait  perdu  la  tête.  d^en ne. —Police  correction» elle. — Il  avait 
Quelques-uns  de  ces  legs  sont  motivés  paru  dans  la  Quotidienne  du  8  juillet , 
par   des  raisons  absurdes.  Tels  sont  les  une  lettre  censée  écrite  par  un  arche- 
motifs   qui   coucerucnt   un  sous-officier  vêque   à   un    de  ses    collègues  ,    ainsi 
implique  dans  une  affaire  contre  le  duc'  cou^'ue  : 
de  Wellington. 

5.  Id.     Le  testament  de  Buonaparte,  «Mooseîgnenr, 

publié  par  Ridgeway,    qu'on    regardait  «  Tous  me  faites  Thonnear  de  me  de- 

assez   généralement  comme  faux  ou  fal-  mander  si  j'ai  reçu  une  lettre  de  S.  Exe 

sifiés  a  été  enregistré  aujourd'hui  au  greffe  le  miuistrc  de  l'iutérieur,  qui  demande 

du  tribunal  de  Londres ,  dit  ^<r/o;-j-eo/n-  aux   supérieurs   et  professeurs  de   mes 

nions  ^  etcertificat  du  dépôt  a  été  délivré  séminaires,  leur  adhésion  à  la  déclara- 

au  comte  de    Moutholou ,  l'un  des  exé-  tion  du  clergé  de  Frauce,  de  1682,  et 

cntcurs    testameutaires    du  défunt.    Les  vous   désirez  savoir  si  j'ai  répondu  à 

effets   personnels  appartenant  à  Bnona-  cette  lettre,  et  ce  que  j'ai  répoudu. 

eu   Angleterre,  ont   été    estimés  par  des  «  Oui,  Monseigneur,  J'ai  reçu  comme 

experts  a   moius  de   600  livres  sterliugs  vous  cette  missive  fort  extraordinaire, 

(  j 5,000  fr.  ).  Cet  acte  est  écrit  eu  entier  je  l'ai  reçue  même  deux  fois,  et  je  n'y  ai 

de  la  main  de  Buonaparte.  point  f^it  de  réponse. 

(î.    Utudres.  —  Expérience  de  défense  «J'ai  eu  l'hoDueur  d'écrire  la  même 

fnititaire.  —  Carnot  propose,   dans   son  chose   à  plusieurs  de  nos  collègues  qui 

traité  sur  la  défense  des  places ,  d'élever  m'avaient  donné  la  même  marque  de  cou- 

dans  le  centre  et  dans  toute  la  longueur  fiance  que  vous,  en  me  fai^aut  la  même 

des    f«»s8és   une    muraille  ,    comme    un  demande.  Je  les  ai  priés  d'observer  : 

moyen  assuré  de  mettre  une  place  à  l'a-  •*  1"    Qu'autrefois    il    n'y    avait    que 

bri  de  l'escalade.  L'auteur  pensait  que,  MM.'  les  professeurs   d'universités   qui 

TU  rélévatiou  fupérieure  de  la  contres-  fussent  astreints  à  cette  formalité; 

carpe   interposée   entre   la   place  et    la  «f  2*^  Que  l'autorité  civile  n'avait  pa^  le 

force  aftsiégi-ante,  l'artillerie  ne  pouvait  droit   de    fixer   aux    évêques   ce  qu'ils 

y  ouvrir  une  brèche  praticable,  ni  même  avaient  à    prescrire,    pour    l'euseigne- 

la  toucher,  tandis  que  la  muraille,  per-  ment,  dans  leurs  séminaires; 

cée  de  meurtrières  et  bordée  d'iufaute-  «  3^  Que  la  formule  d'adhésion,  telle 

r\^  .,  opposerait  un  obstacle  însurmon-  qu'elle  était  envoyée,  semblait  présenter 

table    à   une  escalade  ,  on  a  voulu  en  les  quatre  articles  comme  une  décision  ' 

faire   l'expérience.  Une  muraille  de  18  de  foi,  ce  qni  n'est  pas,  et  ce  qui  nous 

pieds  de  longueur,  de  20  de  hauteur,  exposerait  à  la  censure  du  Saint'Siégc  ; 

de  7  pieds  d'épaisseur  à  sa  bise  et  de  6  à  •«  4<i  Que  cette  mesure  était  inconve- 

lon  aoinuiet  avait  été  construit  à  Wol-  nante  et  ruadmissible,  en  ce  qu'elle  con- 

irich   d'après  ce  plan.    Trois  batteries  tenait  rengagement  de  professer  la  doc' 
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trine  des  quatre  «rticles ,  profiteri  doetri'  festion  claire  de  ses  principw,«  ^ulwê: 

nanti  elle  est  de  plus  ridicule,   en  ce  pouvoir  laïque,  fi^avatt  le  droit  4e 

qu'elle  exige  que  1  on  professe  et  que  Teiller  l'euseigucnirat  de  la  tbêolope»* 

Von  veuille  enseigner ,  pro/ileri  et  docere  ajourant  a  la  lin  de  la  lettre  aiti 

tuelle;  teurs  de  ta  Quotidienne: 

M  5**   Que  cette  mesure  inutile,   qui         «  Au  surplus,  messieurs,  il  aie 

était  un  nouvel  attentat  aux  droits  des  «  que  ce  serait  à  moi  que  Toa 

évéques,  déplairait  à  la  cour  de  Rome  ,  «  s'en  prendre  directement,  poÎMjie  |i 

et  était  aussi  impolitique  que  déplacée  •>  ne  désavoue  point  ma  lettre,  sa  iêt 

daus  un  temps  où  un  parfait  accord  ré-  «  d'attaquer  des  écrivains  estiaabb  ^ 

guait  entre  Rome  et  la  France;  «  ont  bien  assea  à  faire  qae  île  kwr 

«  6*  Que  sachant  avec  quelle  sagesse  «  contre  de  mauvaises  doctriaei.  pMT 

le  gouvernement  évitait  tout  ce  qui  |>on-  «  défendre  la   légitimité  et  lare!>p«.« 
▼ait    rappeler   des   discus&ious  tiiéulo-  Cette  affaire  appriée  d'alt<»rd  a  Paa* 

giqnes,  toujours  dangereuses,  je  présu-  dteoce  du  qq,  M.  Mirbaud,  alun> iSûem 

mais  que  quelque  employé  suhaiterue  respnusable,   n'avait  poiat  |Mro;  Ml 

des  bureaux   du    minialère ,   provoqué  le    tribuual  ayant  duuné  défaut  i«ail 

peut-être  par  quelque  savant  du  couscil  passé  outre,  et  Tavocat  géuéral (V.B«» 

d  État,  avait  présenté  cette  circulaire  à  thons  de  la  Serre)  av&it  soatena f a(C»* 

la  signature  du  ministre,  qui  sûrement  aaiîou  dans  le  seus  dn  réquiMtalitt  il 

n*y  aura  pas  fait  attention.  établissait  dans  son  discours, 

«  70  Que  ce  ne  pouvait  être  que  Tœu-         i*  Que  le»  lois  prute<tnres<lert^tt 

Tre  d'un  esprit    brouillon,   et   que   ce'  gallicane,  de  rea  libertés  si  chrrfi  lias 

qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  de  la  les  amis  du  trône,  ont  consrrvé|ai^l 

regarder  comme  nou  aveuue.  ce  jour  leur  salutaire  paissaore.  quels 

«  Agréez  ,  etc.  »  ^  forment  la  ba^e  de  notre  droit  pahCr, 

Cette  publication  avait   fait   grande  et  que  l'obligation  de  s'y  snuBctiietf 

aensiition;   ou  la  regardait  comme  une  dVn  professer  la  dncti iue  est  iad>»pca" 

agression    du    part^    ultramoutaiu.    Le  sablenieut  imposée  par  nos  loii  à  to« 

surlendemain  (O,  sort  un    réqui.iitoir6  ceux  qui  pratiquent  î'enseigûeaieatâatf 

du  l*n»cureur  du  Roi,  au  tribunal  de  la  les  séminaires. 

Seine  (\1.  Jacquinot-Pampeluue),  lequel         2°  Que  la  lettre  incriminée  prnrale 

regardant  la  déclaration  dn  Clergé  de  tous  les  caractères  d'une  prurœtfiaBf 

France,  en  i68'i  ,  comme  étant  encore  la  désobéissance  à  ces  marnes  i»i>. 
ea  vigueur,  considéraut  la  publication  3^Knfin,  que  le  véritalile  aa(e«r  ^ 

de  la  lettre  ci-dessus,  comme  un  délit,  ce  délit  est  l'éditeur rr^ponsablcdajMh 

dont  il  était  du  devoir  du  ministère  pu-  ual   dans  lequel  la   lettre,  objet  de  U 

blic  de  poursuivre  la  répression  ,  ci-  poursuite,  a  été  insérée, 
tait  rédileur  responsable  de  la    Qnoti'         Dans   ce    discours    trèt-réiaarfQ^ 

dtenne^  à  comparaître  devant  le  tribunal  par  l'énergie  av«^  Uqnelie  il  drfeod  la 

correctionnel ,  6"  chambre,  à  raudivnce  libertés  de  PRglise  gallicane  rt  In  pris- 

du  39  juillet ,  pour  être  couda  m  né  aux  cipes  de  la  déclaration  de  i6Si,ll.  Ta- 

peines  portées  par  les  art.  3  et  5  de  la  vocat  général  faisait  eutt-ndre  qM  b 

lui  du  17  nni   1S19.  Trois  jours  après,  délits  de  la  presse  n'eii»tant qaejiwli 

parait  une  seconde  lettre,  signée  cette  publication,  cette  publioaliou  apii-ilt" 

fuis,  de   M.  le  cardiual  de   Clermont-  D.-)it    tout    entière  dans  iVspnt  d^  ■•* 

Tonnerre,    archevêque    de    Toulnuse  ,  lots  ,  à  l'éditeur  re&poosab'e  du  jonml 

(datée  dn  i3,  au  château  de  Radepont),  et  en  couftéquence  il  co ucinaii  à  ^■•' 

lequel  «pprenanl  la  citaiion  faite  à  l'édi-  damner  M.  M'chaud  k  trente Jr^naé*- 

teur  de  Li  Quofitfienne ^  déclare  qu'il  est  mendc  (  sans  emprisuuaemeut),  eîitf 

Fauteur  de   la  lettre  publiée,    qu'il   Ta  frais  i\u  procès, 
adressée  à  plusieurs  de  ses  c-ollègnes,  et  L'affnire  remise  à  huitaine,  aétejc 

qu'it  eu  avait  même  désiré  la  publicité,  gée    aujourd'hui    conformément  a  «* 

afin  qu'elle  fût  connue  de  ceux  de  ses  principes  et  à  c:es  concluMuus,  nuà 

collègues  qui  ne  lui  av.tient 'point  éi*rit  le  dispositif: 

(en  autorisant  ceux  auxquels  il  l'adres-  n  Attendu  qne  Têdit  de  mars  iSSaf*" 

hait  il  lui  douner  cette  publicité  do  la  donue  l'exécution  de  la  déclantiofl  if 

manière  dont  ils  le  jugeraient  bon  ),  et  k  l  assemblée  générale  du  clergé  de  Fnacr 

cette  occasion,  le  prélat  répétait  nne  pro-  du  19  du  même  mois;  que  cet  édit,  s** 
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senledieot  n'a  pat  été  légatemeat  réyo-  9.  Paris.  —  Homme  fossile^  —  La  mer- 

qné,  miis  qo*au  contraire  il  a  été  re-  Teille,  trouvée  aax  environs  de  Moret 

Bouvelé  par  arrêt  do  parlement  de  Paris,  est  exposée  depnis  quelques  temps  à  la 

da  34  mai  1766;  curiosité  des    savans  et  des   Ladands. 

«  Que,  d'après  TarCicle  a4  de  la  loi  du  Ceux-ci  regardent  tout  ébabis,  sans  se 

Sarrll  i8oa,  les  professeurs  en  tbéolo-  douter  des  conséquences  qui  resulte- 

gie  dans  les  séminaires  sont  tenus  de  raient  de  la  réalité  du  fossile;  ceux-là 

feonscrire  à  la  déclaration  de  1682 ,  et  de  qui  ont  lu  les  recherches  de  M.  Cuvier 

se  soumettre  à  enseigner  la  doctrine  y  sur  les  osscmens  fossiles,  et  les  débris 

contenue,  et  les  évéques  doivent  adres-  dont    il    a    reconstruit    des  squelettes 

ser    an  gourernement    expédition    en  énormes     enfouis     depuis     \^%     temps 

forme  de  ces  actes   d'adhésion;    qu'il  ante -  diluviens ,    examinent   avec    une 


du  a3  mars  i68a,  loi  générale  de  l'Etat  ;  que  celle  de  1  homme,  ensuite  un  simn- 

Ju'enfin ,  si  la  charte  cousacre  la  liberté  Ucre  de  colonne  vertébrale ,   une  forme 

es  cultes,  elle  déclare  que  la  religion  de  bras,    nu    bloc    taillé   comme  une 

catholique,  apostolique  et  romaine  est  caisse  de  poitrine;  objets  fort  deÂ go rés 

la  religion  de  l'Etat,   ce  qui  est  loin  de  il  est  vrai,  mais  dont  l'aspect  général' 

déroger  aux  libertés  de   l'église   galli-  contemplé  de  loin ,  fait  illusion.  ' 

cane:  Des  chimistes  habiles  y  ont  découvert 

«  Qu'en  résulut  Tédit  de  i68a  n'a  pas  depuis  1700  millièmes  jusqu'à  quatorze 

cessé  d'avoir  force  le  loi  et  doit  être  exé-  millièmes  de  matière  azotée-^  mais  aucune 

(^uté;  partie  de  phosphate  de  chaux. 

«Attendu  que  le  journal  la  Quoti- .       11.  Parts. ^  Cour  de  cassation.— Mar- 

iiienne,  du  8  juillet  dernier,  contient  la  chés  a  termes.  —  Cette  question  dont  la 

copie  d'une   lettre  d'un   archevêqne  à  solution    définitive    doit    être   d'une    si 

l'un  de  ses  collègues ,  dans  laquelle  il  haute  importance  pour  les  agens  de  change 

(lit  n'avoir  oas  fait  de  réponse  à  la  de-  qui  prêtent  leur  ministère   à  ce   genre 

mande  réitérée  à  lui  faite  par  le  ministre  d'opérations,    et  pour  les  joueurs  que 

de  l'intérieur  de  TeuToi  de  l'acte  d'adhé-  l'appât  du  gain  n'y  entraîne  que   trop 

sion  exigée,  entre  autres  motifs,  parce  souveut,  a  occupé  pendant   trois  jeurs 

^ue  t'autorité  n'a  pas  le  droit  de  fixer  aux  la  Cour  de  cassation. 
évéques  ce  qu'ils  ont  à  prescrire ,  et  parce        Elle   était   saisie   de  quatre 


tes  les  lois  qui  en  ont  ordonnérexécutiou  :  des  marchés  à  terme. 

qn'en  résultat ,   cette  lettre  excite  à   la  «  Ainsi ,  dit  l'avocat-général  (M.  Sour- 

désobéissance  aux  lois  ;  des),  chargé  de  donner  les  conclusions; 

«  Attendu  que,  si  le  caractère  de  l'an-  «  Ainsi ,  dans  l'afTaire  du  sieur  Coutte 

teor  de  cette  lettre  a  pu  faire  croire  au  contre   le  sienr  Longchamps,  agent  de 

sieur  Michaud  qu'elle  ne  contenait  rien  change  ,  jugée  par  arrêt  du  a3  août  1822 

d.e   répréhensihle,   et  le   déterminer   à  et  dans  celle  du  docteur  Rouvière  contre 

Fiosérer   dans  son  journal,   cependant  le  sieur  Gubliu ,  agent  de  change  ,  jugée 

cette   considération  ne  doit  influer  que  par  arrêt  du  a3  août  18,2a,  les  marchés 

sur  la  fixation  de  la  peiue ,  mais  ne  peut  à  terme  ont  été  validés  ',  et  les  ogens  de 

elFaccr  le  délit  résultant  de  la  pubiica-  change  ont  gagné  leur  procès.  » 

tion   d'un   écrit  excitant  à  la  désobéis-  Mais  dans  l'afTaire  des   sieurs  Auger  , 

saoce  aux  lois;  Saudrié-Vaiueoiirt  et  Mussard,  contre  le 

«  Déclare  Michaud  coupable  du  délit  le  même  sieur  Coutte ,  jugée  par  arrêt  du 

prévu  par  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  17  18   février   t8a3,    et  dans  l'affaire    de 

xiaaî  1819,  a,  9  et  II  de  la  loi  du  g  juin  M.   Perdonnct    contre   fÎÊ.  le  comte   de 

de  la  même  année,  et  le  condamne  à  3o  fr.  Forbin- Janson ,  jugée  par  arrêt  du  o  août 

d'amende  et  aux  dépens  ;  l8a3,  le|i  marches  à  terme out  été  annulés, 

«  Ordonne  que,  dans  le  mois,  extrait  et  les  particulier5  ont  gagné  leur  procès 

du  jugement  sera  inséré  dans  le  journal  contre  les  agens  de  change. 

iét  Quotidienne.  »  Quant  à  l'opiuion  de  l'avocat-général 

/annuaire  hisi.  pour  1824.  61 
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leor  place,  et  l'escadra,  qai .portait  6,000  détruire  et  mourir  avec  «Ile,  mm  tn 

citoyeos,  prit  la  route  de  Stateo-kland ,  ble«surea,  qnoiqae  grarci,  tlèûm  pi 

poor  recevoir  le  général  à  «on  bord.  A  morieUes.  MU  en  aecatatioB ,  il  ««A 

nue  heure,  la  flotte  arriva  à  Staten-Is-  para  devant  le  jjiry  (14  toèt)  iiec  Mt 

land,  et  peu  de  minutes  après ,   on  rit  coutenanoe  «asnrée;  roBdaaaéà  m^ 

approcher  le  landao  du  général ,    qui  d*aprèa  la  déclaration  imaaimeài)my, 

descendit  accompagué  do  TÎce-présidcnt  il  avait  entendu  son  arrêt  nu  di»e  « 

et  de  rez*gouvernenr  de  IVew-Jersey.  seni  mot,  sans  donner  na  signe  d*cBe* 

Le  cortège  se  mit  en  route  et  passa  sous  taon.  Résigné  à  mourir,  il  suit  naatfé 

un  arc  de  triomphe  orné  des  couleurs  qu*il  ne  se  poorroirait  pas c» f inilisa, 

françaises  et  américaines.  Aussitôt  qu'il  et  il  a,  en  efiet,  laisse  ptsco* les  \tm 

fnt  entré  dans  le  bateau  qui  devait  le  jours  accordés  aux  condamné», 

conduire  à  la  yille,  les  marins  lui  ren-  Avant  comme  après  sa  coadasBasbai, 

dirent  les  honneurs  militaires.  il  n*a  cessé  de  se  livrer  sn  Jeaydiwtk 

La    musique   de   West-point  jouait  funeste  passion  a  été  sans  doete  la  fW» 

pendent  ce  tempa.  Le  Taisseau  à  vapeur  mière  canae  de  aa  perte.  QadqMi  iss- 

tira  le  canon  de  salut ,  et  l'escadre  se  re-  tans  avant  que  le  greffier  vlot  lai  d^ 

mit  en  marche.  Le  Cadmus^  à  bord  du-  msnder  s'il  se  pourvoyait,  il  s'îbImb 

quel  était  venu  le  général ,  était  escorté  s'il   pourrait  obtenir  un  danhle  wm 

de  deux  bateaox.  Les  vieux  compagnons  d  eau*de-vle  au  moment  de  aoa  fsi» 

d'armes  du  général,  le  colonel  Willer,  tion,  ajoutant  qne,  sans  oda,  ilcn^ 

à  présent  dana  sa  85*  année,  le  général  gnait  de  ne  pas  conserver  assex  de fam 

Vau-Conrtland,  le  général  ClaÀson  et  ponr  aonAemr ,  comme  il  le  voabil,« 

autres  yénérablea  o&ciers  l'attendaient  moment  fatal, 

à  bord.  C'est  «tcc  la  plus  grande  ferorté^ 

Vers  deux  heures  aprè««midi,  la  flotte  pondit  à  TinterpelUtion  du  gTeffin^*! 

arriva  è  la  batterie.  Trois  mille  facMnmea  ne  voulait  pas  se  pourvoir;  il  s  ^pé 

étaient  formés  en  ligne  a^ec  l'artillerie;  cette  déclaration  d'une  maie  ssnrct.tf 

les  remparts ,  les  parapets ,  les  fenêtres  depuis  il  y  a  toujours  )ierstclc.  Dt  Cf 

et  jusqu'aux  toits  des  maisons,  tout  était  moment,  il  a  attendu  la  mort  svecw 

couvert  d'Iiabitans  de  tout  sexe  et  de  impassibilité  étonuante.  lia eoatuBcii 

tout  Age.  Le  général,  accompagné  du  jouer,  priant  quelques  prisonaicn  ^ 

comité ,  de  la  corporations  des  Cincin*  ne  pas  lui  refuser  de  faire  ss  partit pi« 

nati,   des  généraux  et  de  l'infanterie,  le  dernier  jour  de  sa  TÏe,  elle»  B«aaaai 

débarqua  au  milieu  des  acclamations  de  plaisamment  de  les  tourmenter  sprèin 

trente  mille  citoyens.  IJ ne  voiture ,  traf-  mort  s'ils  ne  consentaient  pasâ  soa  dcnr. 

née  par  quatre  chevaux  gris,  porta  le  Hier,  encore,  veille  de  son  exécatias, 

général  an  milieu  d'une  foule  immenae  il  n'a  quitté  le  jeu  qne  poor  se  toochcr, 

jusqu'à  rii^cl- de-ville.  et  s'est  presque  au»sitÂt  endoi«i^'>" 

Les  cérémonies  de  Thôtel-de-Tille  ter-  sommeil  paisible.  A  sou  lever,  il  adé- 

miuées,  le  général ,  accompagné  du  gé»  jeuué  svec  appétit ,  et  s'est  mais  aajea, 

néral  Morton  et  do  comité,  se  rendit  à  qu'il  n'a  quitté  qne  pour  passtrdsaili 

son  logement,  à  rhôteUde-ville  ,  où  les  oliapelle,  oà  déjà  le  prêtre  Patteadv** 

membres  de  la  corporation  et  beaucoup  il  a  prié  avec  beaucoup  d*inataaee«|*^ 

d'autres'  personnes  dînèrent  aveo    lui.  détenu  qui  jouait  arec  Ini  rsocoBip>p^ 

Le  soir,    toute   la   ville  fut  illuminée,  jusqu'à  cet  endroit. 

(Y.  l'hist.  cbap.  XI.)  Quoique  la  coudnite  de  Veillèiv*^ 

XQ,  Rouen, — Passion  du  jeiu^'Crime  bl4t  exclure  toute  idée  de  morale  ri^ 

atroce»^ Exécution  du  crimineL-^lJn  per-  giense,  il  «'est  confessé  evee  beiaea^ 

rnqnier  de  cette  ville,  nommé  Ycillere,  de  calme,  et  a  écouté  avec  attmiiaeifl 

marié  depuis  z8ax ,  qui  se  livrait  à  la  consolations  que  lui  donnsit  k  i^ 

funeste  passion  du  jeu ,  ne  cessait  d*ac*  ecclésiastique  qui  l'assistait, 

câbler  sa  jeune  et  Tortueuse  épouse  de  Au  moment  du  départ,  il  aivpnftrt 

traitemens  atroces;  et  il  en  rint  un  jour,  eonservé  jusque  sur  l'échsfiiod  la  We' 

au  point  de  se  jeter  sur  elle,  et  de  lui  impasaibilité  qu'il  aTuit  toujours  m» 

porter,  en  présence  de  quelques  autres  trée.  Près  de  subir  aa  peine,  il  *^ 

femmes,  qui  voulurent  en  Tain  rempé»  adressé  au  peuple,  et  aréole naje»!»** 

eher,  plnsienrs  coups  de  conteeu  n  la  de  quatrain  qu'il  «Tait  arnagé  étf^ 

gorge»  Le  malheareux  voulait  aoaai  m  son  arrêt. 
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ai.  Paris,  -^  JlforI  guhitg.  —  Un  éré-  de  Salies.  &on  costume  liizarrc  excitait 
Dément  bien  douloareux  est  venu  frap-  Tatteation*  et  sa  dévotion  nue  sorte  de 
per  ce  matin  Tnn  de  nos  peintres  les  respect.  Il  grayissait  les  montagnes  Ie« 
plos  dlstiognés.  Le  fils  de  M.  Le  Thiera ,  plus  élevées  pour  y  cueillir  des  plantes 
que  des  afiaires  de  commerce  avaient  médicinales  qu'il  apportait  aux  nliar» 
appelé.À  Saiot'Domingue  ,-  de  retour  en  maciens.  Il  vivait  d*anm6nes ,  dont  il  dis- 
France, était  accouru  dans  la  maison  tribuait  le  surperfln  aux  autres  pauvre», 
pateroelle;  an  moment  même  on  il  em-  Tous    les    babitans    de    la   campagoes 
nrassait  son  père ,  il  est  tombé  expirant  se  faisaient  nu   plaisir  de  le  recervotr 
à  ses  pieds.  et   de  le    loger.    La   mémoire    de    ce 
a3.  T^uhn^Rêvolte  des /oroats.'^DB'  vieillard  était  des  plus  étonnantes;  on 
puis  long'temps  on  craignait  noe  ré-  l'a  vn  reconnaître  et  nommer  des  per- 
volte  de  la  part  des  forçats  à  vie  détenus  sonnes   qu'il  n'avait  pas  vues   depuis 
an  bagne  de  Toulon,  et  tontes  les  me-  quarante  ans. 

sures  étaient  priées  pour  la  comprimer  si  Etienne  Baqné  est  mort  à  Estadens  , 

elle  éclatait.  le  aa  août,  après  avoir  reçu,  avec  la 

Aujourd'hui ,  à  midi ,  au  moment  où  pins  vive  foi ,  les  secours  de  la  religion  ; 

les  condamnés  à  vie  employés  sur  le  ter-  quoique  Agé  de  ia4  ans  ,  il  a  conservé 

rain  du  Mpnrillon  entraient  sons  le  han-  l'usage  de  ses  facultés ,  qui  n'étaient  que 

gard  où  ils  se  reposent  pendant  la  ce«sa>  faiblement  altérées.  Il  laisse  dans  le  pays 

tion  des  travaux,  l'un  d'eux  frappa  avec  nne  réputation  de  sainteté;  toute  la  pn^* 

vn  instrument  tranchant ,  un  sergent  de  roisse  a  assisté  à  ses  funérailles;  il  avait 

gardes-cfaiourmes ,  le  nommé  Grisolles,  plusieurs  fois  refusé  les  secours  du  gou*' 

Ce  sons-oiBcier ,  se  sentant  atteint,  tire  vernement,  en  disant  qu'il  ne  manquait 

son  arme  et  fait  tomber  mort  à  ses  pieds  de  rien  ;  dans  ses  derniers  momens  .  il 

le  forçat  qni  l'avait  blessé.  n'a  point  voulu  accepter  un  Ut  qu'on  lui 

Ce  coup  fut  le  signal  de  la  révolte.  Les  offrait,  et  a  demandé  qn'on  le  laissât 

forçats  se  précipitèrent  sur  leurs  gardes ,  mourir  sur  ^a  paille.  Vrai  modèle  de 

qui   aussitôt  se  mirent  çn   défense   et  pauvreté  et  d'humilité  chrétienne,  pen- 

firent  fen  snr  les  assaillans.  daot  plus  de  cent  ans ,  il  a  passé  sa  vie 

M.  Eeynaud ,  commissaire  de  la  ma-  dans  l'exercice  de  la  prirère  et  les  pra- 

vine  ,    chargé    de    l'adminiatration    du  tiques  les  plus  constantes   de  montifi- 

Ingne ,  accourut  sur  les  lieux»  et  l'ordre  cation. 

ne  tarda  pas  à  être  rétabli.  a5.  Parts.  —  Fétâ  de  Saint^Louis.  — 

Dans  cette  malheureuse  circonstance.  Le  roi  a  reçu  anjonrd'hui  à  l'occasion  de 

seixe  forçats  ont  été  tués,  plusieurs  ont  sa  fête  un  bouquet  des  enfans  de  France 

été  faleaaes.  et  les  hommages  des  princes ,  du  cor})s 

94.  Saint' Gaudens  (  Hante-Garonne  ).  diplomatique .  des  grands  dignitaires ,  des 

-^  Exemple  singulier  de  longévité.  "-^  l\  ministres,  des  maréchaux  et  lieutenans 

existait  dans  la  commune  d'Eitadens,  généraux,  des  pairs  et  députés,  qui  se 

an  homme  appelé  Etienne   Baqué,   et  trouvent  à  Paris,  du  couseil   d'état,  de 

surnommé  vulgairement  Etiénou  on  U  Tlnstitut,  des  cours  de  justice ,  du  corpa 

Saniito ,,  qui,  suivant  nne  tradition  po-  municipal  et  de  la  garde  nationale,  avec 

pulaire ,  aurait  eu  plus  de  deux  cents  la  même  bienveillance  qu'à  l'ordinaire , 

ans.  Cependant,  d'après  des  renseigne*  malgré  l'altération  sensible  qn'on  a  reraar- 

nena  exacts ,  il  faut  croire  que  cet  indi-  qnéedansses  traits. 

vida,   que  des  personnes  octogénaires  On  avait  voulu,  dit-on,  engager  S.  M. 

aannrènt  avoir  toujours  vn  vieux  ,  était  à  ne  point  recevoir  le  jour  de  sa  fête  de 

ne  à  Ai^goamer  (Ariège),  le  i6  janvier  penrqu'ellen'euéprouvÂ tune  trop  grande 

1700;  il  avait  donc  cent  vingt- quatre  fatigue;  elle  a  répondu  :  m  Un  roi  de  France 

ans.   Sorti   très-jeune  de  son  pays,  il  peut  mourir ,  mais  il  ne  doit  jamais  être 

a-rait   long-temps  parcouru   l'Espagne ,  malade  ».  Partiles  tout-à-fait  dignes  d'nn 

risitant  en  pèlerin  les  églises  et  antres  grand  prince.  En  recevant  le  corps  diplo- 

ioax  d«  dévotion.  Il  avait  fait  plusieurs  matique ,  S.  M.  a  parlé  à  chaque  ambassa- 

'oia  le  Toyage  de  Saint-Jacques  en  Ga*  deur  en  particulier;  elle  a  dit  à  M.  le  baron 

iee  y    et   celui   de  Montserraf.    Depuis  de  Vincent  qui  doit  bientôt  partir  pour 

ilua  de  aoixante  ans ,  cet  individu  par-  Vienne  :  «  M.  le  baron  de  Vincent ,  je  suis 

)onrait  oonatamment  les  Pyrénées  ,  et  bien  aise  de  voqs  Voir  encore  une  fois.  » 

wrticolièreiiient  les  cantons  d'Aspet  et  La  réponse  que  S.  M.  a  faite  an  discours 
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da  uooce ,  a  rempli  de  sorprise  et  d'ad- 
miration tons  oeox  qni  l'ont  entendue.... 
L'émotion  qa'ezcitaient  ses  paroles  était 
redoublée  par  une  pensée  qui  pénétrait 
tous  les  cœurs  t  que  c'était  peut-être  les 
derniers  hommages  qu'on  était  appelé  à 
rendre  à  ce  monarque.  Mais  écartons  ce 
lugubre  présage ,  pour  parler  des  plaisirs 
de  ee  jour  auxquels  il  ne  manqua  que  la 
présence  de  S.  M.  qui  ne  fit  point  sa  pro- 
menade accoutumée.  H  y  eut  comme  à 
l'ordinaire  des  spectacles  gratuits,  des 
distributions  des  comestibles,  des  illumi- 
nations et  un  feu  d'artifice  magnifique  tiré 
sur  la  place  Louis  XV  ;  des  couplets  et  des 
danses  qui  durèrent  toute  la  nuit. 

La  fête  des  lettres  et  des  arts  se  con- 
fond depuis  loug*temps  avec  celle  des 
rois.  Dès  le  matin  le  salon  d'exposition  des 
jirodiictions  des  peintres  modernes  était 
ouvert.  (  f^ojr,  la  Rèvua  ).  Une  ancienne 
coutume  veut  que  l'Académie  française 
assiste  ce  jour-la  à  une  mesbe  solennelle , 
à  la  suite  de  laquelle  un  orateur  doit  pro- 
noncer le  panégyrique-  de  Saiut-Lonis. 
M.  l'abbé  de  Labouderie  ayait  été  chargé 
de  cette  honorable  mission  :  un  organe 
•onore ,  un  geste  noble  et  sans  affectation, 
un  atyle  toujours  clair  et  pur ,  mais  quel- 
quefois dénué  d'élégance  ;  de  grandes  vé- 
rités morales  et  des  maximes  de  tolérance 
religieuse  exprimées  avec  toute  la  chaleur 
d'un  digne  ministre  de  l'Évangile,  voilà  ce 
qu'une  assemblée  nombreuse  et  éclairée 
s'est  plu  à  reconnaître  dans  le  discours  de 
M.  Labouderie. 

Au  sortir  de  la  cérémonie  religieuse 
l'Académie  française  a  teun  sa  séance  pu- 
blique annuelle.  Cette  séance,  présidée  par 
M.  le  comte  de  Scze,  avait  pour  objet  prin- 
cipal de  décerner  pubUquement  les  prix 
de  vertu  fondés  par  feu  M.  de  Montliion , 
et  le  prix  d'éloquence ,  qui  a  été  partagé 
cette  année  outre  MM  Patin  et  Chasles. 
Elle  a  été  ouverte  par  un  rapport  de  M.  le 
secrétaire  perpétuel  (Raynonard),  qni  a 
su  apprécier  avec  autant  de  sagacité  que 
de  précision  le  mérite  des  deux  discours 
couronnés.  Des  fragmens  de  ces  deux  ou- 
vrages ont  été  lus  ensuite  par  M.  Picard, 
qui  eu  a  très-habilement  fait  sentir  les 
beautés.  L'un  et  l'autre  étaient  consacrés 
à  l'éloge  du  président  de  Thon.  Une  suc- 
cession d'idées  justes  et  bien  coordonnées, 
un  style  pur  et  élégant,  une  pliilosopbie 
douce,  à  laquelle  les  hommes  de  bien  de 
toutes  les  opinions  ont  applaudi  simulta- 
nément, tefies  sont  le^  qualités  qni  nous 
ont  paru  distinguer  le  discoun  de  M.  Pa- 


tin. On  a  trouTé  dans  celui  de  M. 
moins  de  méthode ,  moins  de  fiaisoa,  1 
aussi  plus  d'images  et  phu  de  cbafaKl 
tableau  de  la  Samt-Barthélnay .  ksi 
traits  du  trop  célèbre  Guise ,  dé  < 
de  Catherine  de  Médias  ont  prodÀî 
Tive  sensation. 

M.  le  comte  de  Sèse  a  tenainé  la  1 
par  un  rapport  sur  les  aeticns 
qui  ont  été  jugées  dignes  des  prix  de  ^ 
La  pieuse  soUicitude  avec  laqaeiie  lot 
rooisellea  Louis  et  Balthaiard  se 
vouées  an  soulagement  de  Thaï 
l'héroïque  oonstasice  de  lademoiscfle  I 
cet  ouvrière  en  linge ,  qni  a  teâfoi  It  < 
moiscUe  '  Desluyes   durant  une 
incurable ,  ont  excité  un  vif  iatérct 
l'anditoire,  et  de  nombreux  appl 
mens  ont,  à    cette  occasion, 
l'hommage  que  M.  le  président  a  crid|i| 
Toir  rendre  à  la  senaibiîité  du  seief 
mais  rien  au  monde  ne  saurait 
dignement  Tadmiralioa  dont  Ti 
entière  s'est  sevtie  pénétrée  poir 
pide  Dacheux ,  qui ,  en  pins  de 
constances  bien  constatées,  a  risqué  0| 
pour  soustraire  à  une  mort  ccrtaÎBti 
malheureux  prêts  à  se  no3rer.  La 
des  soins  périllenx  que  cet  boi 
ment  extraordinaire  a  pris  pcrar 
lui-même  le  gax  délétère  dont  la  poitnBCJ 
des  asphyaiés  était  remplie,  a  mis  k  < 
bleii  l'étonnement  et  à  l'entliossia^^l 
public.  L'Académie  française  avait  ^«d- j 
quefois  couronné  de  beaux  ven  et  te 
pièces  d'une  haute  éloquence  ;cfleB'afail| 
jamais  récompensé  de  si  belles  1 

Les  demoiselles  Raltbaxard  et  bonis  srtl 
eu  chacune  un  prix  de  600' fr.  OUdcb 
demoiselle  Doucet  a  été  de  1,000  fr.f^ 
l'Académie  a  porté  à  6,000  fr.  ccln^l 
Louis- Victor  Dacheux. 

Enfin  l'Académie  a  décerné  le  prit  ^ 
6,000  fir.  fondé  par  M.  le  baro8deli(»{ 
tyon,  pour  l'ouvrage  le  plus  utile 
moeurs  à  M.  Joseph  Oroz, fauteur  de  F»  1 
vnigc  intitulé  :  de  la  Phiiosophie  »on^\ 
ou  des  différens  systèmes  sur  la  scieui  à 
la  "vie,  ouvrage  dont  nous  avo»  padej 
l'année  dernière.  (  fajr,  Ann.  pour  i8i3. 
pag.  859.  )  ,  „       r 

3o.  Londres  —  Pièce  nottpdle. —  y^ 
des  théâtres  de  cette  capitale  vieut  à'^Bèt 
une  représentation  dont  la  seule  saoïMt 
étonnera  l'Europe  entière ,  toat  0  !■ 
fournissant  un  trait  caractéristiqaf  ■ 
l'esprit  et  des  mcenrs  du  peuple  aagbis^  U 
pièce  nouvelle  est  intitulée  :  Fie  et  ri^ 
de  Georges  JIl.  Cest  Facteur  Bcogoi^ 


CHRONIQUE.  (Joût  1824.)  783 

(fn  s*est  chargé  de  représenter  ce  monar-  les  meobles.  Aa  moment  de  rirruptiou , 
que,  et  il  n^y  a  pas  un  spectateur  qui  n'ait  tek  nuages  avaient  une  couleur  cuivrée , 
pa  juger  du  degré  de  ressemblance  puis-  Patmosphère  était  trè»*électrisée,  il  /ai- 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  ans  que  Geor-  sait  une  chaleur  étouffante;  on  entendait 
gesIU  vivait  encore.  A  sou  apparition  sur  de  violens  et  de  fréqueos  coups  de  ton- 
la  scène  la  salle  a  retenti  des  plus  vifs  ap-  nerre,   et  les  éclairs   étaient  extrême- 
]4andJssemens.  ment  brillans.  Une  heure  avant,  on  res- 
La  vertueuse  reine  Charlotte  a  pam  à  sentait  à  peine  un  léger  courant  d'air; 
côté  de  son  royal  époux;  mais  ce  que  per^  mais  bientôt  il  s'éleva  un  ouragan  qui 
sonne  ne  voudra  croire  hors  de  Londres,  qui  dura  deux  heures ,  et  qui  fut  suivi 
c'est  que  le  roi  régnant  a  iiguré  lui-même  d'un  grand  calme.  Une  pluie  abondante , 
dans  la  pièce  comme  prince  de  Galles,  qui  avait  duré  pendant  tout  ce  temps, 
ainsi  que  ses  deux  augustes  frères  les  ducs  cessa,  et  l'atmosphère  redevint  très-pure. 
d'Yorck  et  de  Clarence.  L'ouvrage,  cou-  On  attribue  ce  phénomène  à  une  com- 
formément  au  tià'e,  embrassant  toute  la  motioo  souterraine,  la  plus  considérable 
▼ie  et  tout  le  règne  de  Georges  111,  il  eût  qui  ait  eu  lieu  en  Angleterre  depuis  plu- 
iallu  pour  la  vraisemblance  que  l'aeteur  sieurs  sièeles. 

changeât  de  costume  et  de  figure  à  chaque  5.  Bourget  (départ,  du  Cher). — Crime 
acte.  Mais  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  jugé  à  et  suicide, -^Mn  boucher  de  la  commune 
propos  de  faire.  Il  a  pris  pour  modèle  le  de  Saint-Martin  ,  chef-lieu  du  canton 
▼énérable  monarque  à  l'âge  de  70  ans.  de  ce  nom,  arrondissement  de  Bourges , 
Tant  pis  pour  la  chronologie ,  quand  les  traitait  depuis  quelque  temps  sa  femme 
événemens  appartiennent  à  sa  jeunesse,  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Si  les  voi- 
C'est  au  spectateur  à  se  tirer  de  la  comme  nins ,  appelés  par  les  cris  plaintifs  de  la 
il  peut.  Deux  fameux  whigs  de  l'époque,  victime,  faisaient  à -ce  furieux  Ae%  repré- 
Pox  et  Shéridan,sonttrès-maltraitésdan8  sentations,  il  les  menaçait  du  feu.  Sa- 
la pi^ce;  ils  sont  représentés  ivres  morts  medi,  il  avait  son  étal  au  marché  de 
iepuis  le  premier  acte  jusqu'au  dernier  ;  Bourges ,  comme  à  sou  ordinaire.  Le 
il  vrai  que  c'est  «  à  ce  qu'ils  disent,  pour  soir  du  même  jour,  de  retour  chez  Ini 
iTOÎrtropbu,  non  du  por/^r  ou  du  |^ ,  assez  tard,  il  laisse  sa  femme  se  cou- 
Daia  du  Bourgogne  et  du  Champagne,  cher  :  à  peine  cette  malheureuse  est-elle 

endormie  qu'il  la  tue  d'un  coup  de  fusil 

SËE>T£MBRE.  tiré  à  bout  portant.  On  dit  qu'il  avait 

pris  la  précaution  de  renfermer  ses  en- 

3.    KorcA:  (Angleterre).  —  Phénomène,  fans.  Après  avoir  commis  ce  crime,  il 

—  Hier,  h.  six  heures  du  soir,  il  s'est  quitte  la  maison,  toujours  armé  de  son 

îajt  une  ouverture  dans  les  marais  de  fusil,  gagne  la  forêt  de  Saiot-Martin, 

kanburg.  Le  terrain  s'est  enfoncé  de  18  où  il  s'arrête  près  d'une  loge  de  sabo- 

ii«ds ,  et  présentait  deux  cavités  prioci-  tiers  couverte  en  chaume  et  entourée  de 

Mlles  ,    dont   Tune   avait  environ  600  copeaux.  Il  met  le  feu  à  ces  matières 

>ied6  de  circonférence,  et  l'autre  X, 800.  combustibles,   se  place  an  milieu  des 

>«  ces  cavités  jaillirent  deux  immenses  flammes  et  se  donne  la  mort  de  la  même 

oloones  d'eau  bourbeuse  qui,  se  réu«  manière    qu'il    venait    de  la  donner  à 

iiasaut  à  3oo  pieds  de*  leurs  sources,  sa   femme.   On  l'a   trouvé,   ce   matin, 

armèrent  en  deux  heures  on  torreut  presqu'eotièrement  consumé, 

'euvirpn  x5o  pieds  de  largeur  sur  12  de  Paris,  —  Courtes   de  chevaux.  —  Au- 

rofondeur.  Le  torrent  suivit  le  cours  jourd'hui  dimanche,  les  courses  de  che- 

'un  ruisseau  qu'il  débordait  de  60  à  80  vaux  ont  eu  lieu  pour  la  troisième  fois  à 

ieda  de  chaque  côté  sur  tonte  sa  route,  deux  heures,  au  Champ-de-Mars,  pour 

ni  fut  de  sept  à  huit  milles  ;  il  déposa  le  prix  de  6,000  francs ,  dit  prix  royal. 

ne  substance  noire  qui  avait  depuis  8  S.   Exe.   le    ministre  de    l'intérienr   et 

t«qu*à  36  i>ouces  de  profondeur;  on  y  M.  le  comte  de  Chabrol,  préfet  de  la 

icoonaissait  do  sable  ,   des   fragmens  Seine,  étant  arrivés t^^ont  attendu  que 

icailleux  et  des  morceaux  de  bois  ou  les  princes  et  princesses  de  la  famille 

*mrhTes  déracinés  qu'il  avait  entraînés,  royale  se  fussent  rendus  daus  l'enceinte 

renversa  dans  son  cours  un  pont  de  et  eussent  pris  place  dans  la  tribune  qui         ' 

erre  »  dévasta  plusieurs  champs  de  blé,  leur  était  réservée.  Il  y  a  eu  deux  épreu- 

^troisit  des  haies  et  des  murs,  et  entra  ves.  La  première  se  composait  de  neuf 

ins  différentes  maisons  dont  il  souleva  chevaux  ou  jumeos.                                                    / 
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La  Pénélope  •  fourni  Ici  deux  touri  en        Pr€mier  huiUHn  deUtÊ»léàÊ 

cinq  minutes  dtx4.uit  ««««f  *"  ^"«^^       AuxTulUerie».  le  12  «fpteabie.àêfc. 

cinquièmes;  le  Troublon,  en  cinq  mi-       *»  ^^  ^^^J^ 

nutes  vingt  secondes  quatre  cinquièmes;  .   ^      .  , 

la  TuUpe,  en  cinq  minutes  vingt-deux         Les  infirmités  anciennes  et 

seconde,  trois  cinquièmes;  U   f^olage,     tes  du  Roi  ayant  augmente  M 

en  cinq  miontes  vingt-trois  seconde»;  la     depuis  quelque  temps ,  sa  iule  s 

Gu^pe,  en  cinq  minutes  vingt-sept  se-     plus  profondement  altère*.  «  at 

coude»  trois  cinquièmes  ;  enfin  le  Coli-    nue  l'objet  de  consulutaous  pfas 

hn,   en  cinq   minute»   trente-hnit  se-    prochées.  ,    c  m       u- 

coude»;  le»  trois  autres  ont  été  disUn-        La  consbtuUon  de  5.  M.,  ctl« 

ces     c'est-à-dire  qu'ils  sont  restés  trop    qui  lui  sont  donnes  ont  eotretesa  Im^ 

en  irrière.  ^«"P».  respérance  de  voir  u  »n^  « 

A  la  seconde  épreuve,  la  Pénélope  a     rétabUr  dans  son  état  habitacU  MM 

fourni  sa  carrière  en  cinq  minutes  trcite    ne  peut  se  dissimuler  anjoarf-tai  ç 

secondes  quatre  cinquièmes  ;  U  Trou.    Ses  forces  n'aient  consideT^blMttljJ 

hhn,  en  cinq  minutes  ving-trois  se-     minuc.   et  que  1  espoir  queToa  ai« 

coudes;   la   Tulipe,  eu   cinq   minute»    cowjn  ne  doive  aussi  s  affaiblir. 

vingt- trois  secondes  deux  cinquièmes,  et        Signé  Portai.  ,  Aliiert.  MoiTi«f ♦ 

la  Guêpe,  eu  cinq  minutes  trente-cinq    Distel,  DoptnrrREH»  Taivww* 

secondes  quatre  cinquièmes.  l^ premier  gentilhomme  de  U  éeam 

.  La  Pénélope,  appartenant  à  M.  le  doc    ^  /{o/ ,  comte  de  Davàs. 
àe  Guiche,  ayant  deux  fois  obtenu  l'a  Deuxième  IbUcHm, 

vantsige,   a   remporte   le   prix.    On   dit 

cependant  que  ,   par  nue   munificence  Neuf  heure»  ds  ••«♦ 

toute  royale  le  montant  de  ce  prix  a  été  La  fièvre  a  augmenté  dans  cette  j^ 
cédé  an  Troublon,  appartenant  à  M.  Son-  ^^e;  il  est  survenu  un  grand  froiii*» 
chey,  qt&if  deux  fois  également,  est  ar-  1^5  extrémités;  la  faiblesse  s'est  sra*t 
rivé  après  elle  au  but.  ainsi  que  rassonpissement.  I^  F*"" 

g,  Saint^Germain  en  Laye.'-- DécoU'    constamment  été  faible  et  ifrégaiifr.     1 

verte  des  restes  mortels  de  Jacques  IL  —  ^^^  Portai.,  Altebet,  Moit*i«««  \ 

La  découverte   faite    ici  dernièrement,  Dj^tel,  Dcpcytrew  ,  Teév  m«- 

des  restes  mortels  de  Jacques  lï  ,   ayant  u  premier  gentilhomme  de  U  daàn 

été  communiquée  à  la  cour  d  Angleterre ,  ^  ^  r^  ^^^^  ^^  Damas. 

on  vient,  d'après  ses  i°j«°*i°°J*"°7».^^^^^  _Vu  réutde  la  santé  du  Roi,t«.fc» 

par  son  ambassadeur,  de  les  d^P^Jf^  da°.  ^^  divertis«»e»  ï^ 

nn  monument  eleve  dans  une  église  de  Vjr**^    ".                ,    n«„^.   -û,t  fa*s 

cette  viUe.   L'office  a   été   célébré    par  ^^*"»^r""  ^°f  f*  J^°"l;  11' ï^^ 

M.  l'évéquc  catLolique  d'Edimbourg,  as-  J^'flV  «  "O"^*^»^  ""I^^^  llJZ^ 

sisté   d'âclésiastiques  anglais  du  même  Publiques    sont  faites  dsns  tsaW  «^ 

rit.  L'assemblée  que  cette  cérémonie  fu-  ?«'<»««<?»• 

nèbre  avait  attirée  était  nombreuse  et  i3.  Troisième  bulUHa. 

comjposée  de  personnages  distingués  de  g  heures  du  matin ,  §3  *ep««l«- 

diCfercntcs  nations,  parmi  lesquels  on  re-  g^  ^    ^  éprouvé  do  calme  p«A* 

marquait    M.   le  maréchal   Macdonald,  î^^iç^r»  heures  de  la  nuit.  n»i»l*^ 

rambassadeur  de  Sardaigne,  le  duc  de  j;,^^^^  ^  .^.  „j,^„e;  il  y  s  o«i«J 

FitWames ,  M.  Sheldon .  le  gourernenr  ^^^.^  ^^  ^^^.^  ^^^,  j^  exti«ii»> 

de  Saint-Germain ,   le  comte  Bosou   de  ^^^    ,  ^  j^^^  ^^    ,„,  t^'^^J" 

Pengord  ,  le  gênerai  Obent   le  comte  de  P^,^^^  ^  J^,^^  ^^^^      ^j^j,  „^^iàn 

Stcruberg  ,  un  des  descendans  de  la  fa-  j^^^  ,^^^  d'intégrité 

mille  de  Stuarts,  etc.,  ainsi  qu un  grand  -.      ,  ^                a-,-™   fW«TCLir 

nombre  de  famiUes  anglaises  Les  garde»-  ^igné  Portai..  Alibeet,  Dmi»  ^ 

du-corps    en    garnison    ont  reçu   ordre  A»»-n»^..                       • 

de    rendre,     à     la    dépouille    mortelle  Le  Roi  a  reçu  les  sacremeni  deh^J 

de  Jacques  II,  les  honneurs  dus   à   la  de  M.  le  grand-aumônier,  en p»*^ 

royauté.  de  la  famille  royale.  Étaient  ««»  P*^ 

12.  Parw.— Maladie  de  Lodis  XVTIL  MM    le  grand-chambellan,  le»  F»^ 

— Première  déclaration  officielle  {Pojr.  officiers   de  la  maison  do  ^^jr\u 

l'Histoire ,  page  3o3  et  auiv.  )  piincc  de  Castelcicalfl ,  aœbs»»** 
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Kiplet ,  M.  le  pr^tident  du  cou»eil  de» 
loinistres  et  tout  le  service. 

La  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
d»  Roi ,  comte  dk  DAMAa. 

Quatrième  bulletin, 
2  heures  ai>rè$  midi. 
tie  Roi  est  tranquille,  il  a  pris  trois 
fois  du  bouillon  t  il  se  trouve  eu  ce  mo- 
ment sa  us  fièvre.  La  faiblesse  est  lou* 
jours  la  même. 

Signé  Alibbrt,  Distel. 

Le  premier  genlWiomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  ds  Damas. 

Mf  le  duc  de  Bourbon  est  venu  à  une 
heure  et  demie  aux  Tuileries.  S.  A.  S. 
«fit  allée  chez  LL.  AA.  RR.  les  princes 
€t  princesses. 

Les  enfaus  de  France  sont  venus  dîner 
•a  pavillon  Marsan. 

Cinquième  bulletin.    • 

7  heures  du  soir* 
La  fièrre,  qui  avait  cessé  pendant 
quelques  heures  de  la  matinée,  s'est  ma- 
nifestée avec  plus  do  violence  rers  les 
trois  heures  de  Taprès-midi.  Ou  remar- 
<|ue  plus  d'affaissement  et  de  prostra- 
tion dans  les  forces. 

Signé  PORTAL  ,  ALXBBRTf    DxaTBX.  BT 

Thkvbhot. 
.    Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  x>k  Damas. 

Sixième  bulletin. 
g  heures  dn  soir. 
La  fièrre  est  plus  forte  ;  il  y  a  bean* 
coup  d'agitation,  de  chaleur  et  de  soif. 
Le  Roi  conserve  sa  connaissance  et  éprou* 
Te  quelques  douleurs  dans  les  jambes. 

Signé  PORTAL,  AmBERT,  MOIVTAIGU, 
DXSTEL,  DOPUTTRBM  ,  ThBVBHOT. 

Signé  comte  db  Damas. 

Septième  bulletin» 

14  sept. ,  k  8  heures  du  matin. 
Le  Roi  a  été  toute  la  nuit  dans  un 
gmnd  afTaissement.  La  fièvre  a  toujours 
été  trèfi-vive.  La   faiblesse  Ta  en  aug- 
neutant. 

S^né  Portai.  ,  Alibert  ,  Montaigu  , 
DxsTBL,  Dopcytrrn  ,  Thbvehot. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
d»  Roi,  comte  x>r  Damas. 

Buitième  bulletin. 

•k  heures  après  midi. 
S.  M.  a  éprouvé  une  défaillance  nn 

Annuaire  hist.  pour  1824. 
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peu  plus  forte  à  nue  heure.  Sa  respira- 
tion est.  devenue  pins  pénible  et  entre-» 
coupée.  Le  pouls  est  extrêmement  faible 
et  avec  des  intermittences. 

il  a  été  récité,  dans  la  chambre  de 
5.  M.,  en  présence  de  sa  famille.  Les 
prières  des  agonisa  us  et  de  la  recom- 
mandation de  l'Ame,  que  le  Roi  a  en- 
tendues avec  toute  sa  connaissance. 

5«^A^  Porta  L,  Alibbbt,  Duputtreu, 
Tbéveiiot. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  db  Damas. 

A'cuficme  bulletin. 

9  heures  du  soir. 

La  syncope  alarmante  éprouvée  par 
S.  M.  Ters  le  milieu  du  jour  a  été  survie 
d'un  calme  qui  sVst  prolongé  jusqu'à 
six  heures.  Ce  soir,  la  fièvre  a  redoublé, 
et  renouvelé  toutes  les  inquiétudes. 

Signé  Porta L ,  Alibert,  Montaigu, 

DiSTBL,  DuPUTTRElf  ,  TrETEROT. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Damas. 

Dixième  bulletin. 

i5  sept. ,  à  7  heures  du  matin. 
La  nuit  a  été  des  plus  orageuses.  La 
fièvre  a  redoublé  ce  matin  avec  des 
anxiétés  et  des  faiblesses  réitérées  ;  la 
respiration  est  de  plus  en  plus  labo- 
rieuse. 

Signé  Portai,  Alibert. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Damas. 

Onzième  bulletin, 

8  heures  du  matin. 
L'aCTaibKssement  de  toutes  les  fonc- 
tions va  toujours  en  croissant. 

Signé  PoRTAL,  Alibbbt. 
Le  comte  de  Damas. 

Deuxième  bulletin, 

a  heures  après  midi. 
La  situation  du  Roi   ne   s'est  point 
améliorée  depuis  8  heures  dn  m^tin. 

Treizième  bulletin. 

9  heures  dn  soir. 
Le  redoublement  de  la  fièvre  de  ce 
jour  a  été  plus  fort  qu'aucun  des  jours 
precédeus.  La  respiratiou  est  devenue 
râleuse  ,  le  pouls  est  d'une  débilité  ex- 
trême, et  de  plus  en-plus  intermittent. 
Signé  Pobtal,  Alibbbt. 

6a 
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i6.  A  qaatre  heures  du  matin  >  mort  plupart  des  ]>oufique«  ont  ëtë  fennéef 
DU  Roi,  Louis  xviii.  (^<y.  l'Hist. ,  aujourd'hui  à  Paris,  sartoot  dans  1m 
page  3o8).  l'ues  les  plus  c^saroerçaates ,  eomme  la 

„.  A.  mesure  que  la  nouvelle  du  faul     rue  de  U  Paix,  W  rue  Virienne, Unie 
éTénemeUl  de  la  nuit  pénétrait  ce  matin     «  Richelieu ,  etc. 
dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale  ,         _  Saint-Cfoud.  -  Première  réeeptio» 
la  douleur  publique  s'y  propageait  sur     ..^^  CHARLES  X.   (  For.  l'flist., 

tes  traces.  Cepeudant  ou  cherchait  en-   -^    3  '    3^^  x 
cure  à  douter  ;  on  voulaiit  se  persuader    ^        ^ 

que  tout  espoir  n'était  pas  entièrement  xg.  Paris.  —  Embaumement  /&  corpt 
perdu,  que  les  journaux  même  avaient  j^  y>u  [{ni, —  Cérémonie.  —Ce  matÎB  , 
pu  être  abuvés.  On  s'est  porté  vers  les  j|  liuit  heures  et  demie,  les  opéralioo» 
Tuileries,  et  bientôt  l'avis  de  M.  ie  p«-e^  de  l'embaumement  du  feu  Roi  ont  été 
mier  gentilhomme  delà  chambre, affiché  terminées  dacs  le  petit  salon  bien,  en 
près  de  ce  palais,  n*a  phis  permis  d'es-  présence  de  M.  le  prince  de  Tallejrraod, 
pérance ,  et  a  donné  un  libre  cours  à  grand  chambellan ,  des  ducs  de  Blaea»  et 
)* affliction  générale.  d'Auinont,  premiers   gentilsliOBiines ,  et 

Alors  elle  a^saisi  avec  avidité  la  triste  antres  officiers  de  la  maison  (V.  Tbist.). 
consolation  qui  lui  était  offerte.  Une  On  a  placé  le  coeur  et  les  eatraUles  dans 
foule  immense  s'est  rassemblée  sur  les  des  vases  de  plomb  recouverts  de  vcnneU. 
quais,  sur  la  place  du  Carrousel ,  etc. ,  Le  corps  a  été  déposé  dans  le  ccrcoeilet 
pour  entrer  dans  les  appartemens  du  porté  par  huit  gardes-du-<H)qis  da  pfùt 
monarque  décédé ,  el  contempler  encore  salon  bleu  jusqu'à  Tcntrée  de  la  galerie  de 
une  fois  ces  traits  chéris  et  révérés.  Diane.  La,  huit  valets  de  cluimbre,  disant 

Le  Roi  éuit  placé  sur  son  lit,  et  recou-  le  service  intérieur  des  apparteroeas  oat 
vert  d'une  draperie  blanche.  Sur  sa  fi^  relevé  les  gardes  et  ont  porté  le  corps 
cure  découverte  régnait  encore  ce  calme,  du  monarque  jusqu'à  k  salle  do  trône  ou 
cette  sérénité  qu'il  a  constamment  con-  il  a  été  placé  pour  y  recevoir,  pendant 
serves  dans  les  cruelles  souffrances  d'une  trois  jours  encore  avec  tout  l'éclat  de  h  ra*- 
longuc  agonie.  Près  du  corps  étaient  jeaté  royale,  les  derpicr»  hommages  altn- 
placés  M .  le  prince  de  Tallcyrand,  grand-  bues  aux  grandeurs  terrestres, 
chambcllau;  M.  le  marquis  de  Dreni-  Le  vestibule  des  Tuileries,  le  grand 
Bré7.é  ,  grand-maître  des  cérémonies;  escalier ,  la  salle  des  Maréchaux,  la  salit 
M.  le  duc  d'Havre,  capitaine  de  la  com-  de»  roubles,  le  salon  de  la  Paix,  la  ca- 
pagnie  des  gardcs-du  corps  de  service  binet  dnRoi,  la  galerie  de  Diane,  sont 
près  du  Roi  défunt,  et  M.  le  comte  Du-  "  tendus  de  noir,  et  au  centre  de  ce  paîai» 
long,  lieutenant  de  Ui  même  compagnie,  funèbre  la  salle  du  tr^Vne  est  tonte  res^ 
Près  de  l'autel  élevé  dans  la  chambre,  plandîssantc  d'or, 
étaient  M.  le  grand-anmônier,  M.  Tar-  Là  s'élèr?ut,  sous  un  dais  de  drap, 
clievcque  de  Paris  ,  et  plusieurs  cha-  une  estrade  et  un  Ut  de  |>arade,  aossi 
uoincs  de  Saint-Denis,  récitatit  les  prières  rerouverts  en  drap  d'or.  Le  ccrtneil,  re- 
des  mort*. Ce  douloureux  spectacle  exci-  couvert  d'un  poêle  également  tii&n  d'or, 
tait  la  plus  vive  émotion,  et  de»  larmes  est  surmunté  d»s  insignes  de  la  royauté; 
abondantes  étaietït  le  plus  bel  éloge  du  la  couronne  à  l'endroit  de  la  té(c,  le 
prince  enlevé  à  notre  amour,  sceptre  au  l^Ji^^u  du    cœur,    et  la  main 

Pendant  le  même  temps,  un  grand  de  justice  sur  les -^iieds. 
nombre  de  fidèles  venaient  clieicher  Sur  une  crédcuce  ,  en  avant  dn  lit 
dans  nos  temples  les  coK.soIafions  de  la  d'hounneur,  est  jUacé  le  inanteaa  rotai , 
piété;  sur  les  p'acf.s  ptib!i({ur'S,  dans  les  au  c«»llct  duquel  sont  attachés  :  IccoUiCT 
rues  de  cette  grande  ville,  d'autres  s'eu-  de  l'ordre  dn  Saint-Ksprit;  la  plaque  etlt 
trctenaieut  avec  un  profond  attendris-  cordon  de  l'Ordre  de  Saint-Louis;  la  plaqc» 
semeut  des  vçrlus  ,  àvs  bienfaits  de  celui  et  le  cordon  de,  l'Ordre  de  la  Légioa- 
qui  nous  rendit  Louis  XVI  et  que  nous  d'iionneur;  la  plaque  et  le  cordon  de 
rendra  Charles  X.  l'Ordre   de   Saiut-Larare  ;  le  collier  de 

Beaucoup  d'habitans   de  la  capitale     l'Ordre  de  la  Tvisou-d'pr. 
avaient  pris,  dès  cette  journée,  le  deuil         Deux  crédences,  drcsst'es  près  do  Ut. 
qui  eh  déjà  dans  tous  les  cœurs.  portent  les  vases  de  plomh  rccouTcrt  de 

— ^  Par  un  mouvement  spontané,  la     vermeil,  dans  lesquels  ont  été  reafcrme» 
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ce  matin  le   cxexxt  et  les  entrailles  du 
Bol 

Dirax  autels  ,  aussi  resplendissaos  d*or, 
occupent  les  extrémités  de  la  salle  du 
trâoe ,  an  pompeux  ameublement  de  la- 
qnelle  il  n'est  d'ailleurs  rien  changé,  mais 
qni  est  éclairée  d'une  innombrable  quan- 
tité de  lumières. 

Aux  deux  côtés  du  lit  d'honneur,  sont, 
le  clergé ,  à  droite  ;  les  grands  officiers  , 
à  gauciie. 

A  midi  le  peuple  a  été  admis  par  billets 
£stribués  dans  toutes  les  classes,  à  jeter 
Tean  bénite  sur  le  corps.  On  s'y  e^t  porté 
CD  foiilc ,  mais  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre 
désordre. 

19.  t*aris.  —  Devoirs  rendus  par  ta 
famiUe  lojrale  au  Jeu  ilo/.— Un  nombre 
considérable  de  billets  ont  été  donués 
hier  aux  personnes  qui  désiiiaieut  rendre 
les  derniers  devoirs  au  feu  lloi.  Plus  de 
doaze  mille  |>ersuuiies  out  eu  oe  dunloii« 
reux  bonlienr.  Ou  savait  que  le  Roi  et  la 
Famille  royale  devait  venir  aux  Tuileries, 
etleCarnmsel,  le  quai  des  Tuileries,  la 
rue  de  Rir<iU ,  étaient  couverts  d'une 
foule  immense. 

A  deux  heures  un  quart ,  mouficignenr 
le  duc ,  madame  la  duchesse,  et  madenioi- 
seUe  d'Orléans,  sont   arrivés    au    grand 
parillon  de  l'Horloge ,  dans  une  voiture 
ûrapée  de  unir,  et  attelée  de  huit  chevaux 
(  madame   la   duchesse    d'Orléans    étaut 
Altesse  Royal#).  Monseigneur  le  duc  de 
Buarbon    est    arrivé   à   deux   heures   et 
demie.  A  deux  heures  cinquante  minutes, 
les  acclamations  unanime;»  du  peuple  qui 
était  dans  la  rue  de  Rivoli  et  sur  lu  place 
du  Carrousel,  ont   annoncé  Tarrivéc  du 
Monarque.  S.   M.  avait ,  dans  sa  voiture, 
Btadamc  la  Dauphine  à  sa  droite,  M.  lo 
Daapliiu  eu  face ,  et  Ma  d  mm  s  ,  dnchcsse 
deficrry,  vis-à-vis  madame  la  Dauphine. 
Le  Roi  a  été  reçu  au  pied  du  grand  esca- 
lier par  monseigneur  le  duc  d'Orléans , 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon ,  madame 
la  ducbossc  et    mademoiselle  d'Orléans, 
les  maréchaux  de  France ,  les  grands-of- 
ficiers de  sa   maison   et  des  maisons  de 
Lii-  A  A.  RR.  M.  le  Dauphin  .  madame  la 
Daupliine,  et  de  Mai>a.me.  M  le  grand* 
maître  des  ciVéroonies    et    les    hérauts 
d'armes  précédaient  le  Roi.  Kn  montant 
I*  graud  e>calier ,  S.  M.  était  suivie  des 
Minces  et  friuresses ,  selon  leur  rang  Le 
Roi  portait  un  lAbit  violet ,  il  avait  pour 
toat  ornement  deux  épaitlettes  d'argent, 
^  les  plaques  des  Ordres  du  Saint-Esprit 
*^  d«  |a  Légiou-d'iloiuieur.  £a  montant. 


S.  M.  paraissait  accablée  par  fc  douleur. 
M.  le  Dauphin  et  les  Princesses  portaient 
l'empreinte  de  Taffliction  sur  leurs 
nobles  figures.  Le  Roi  a  été  reçu  par  le 
clergé  à  rentrée  delà  salle  dn  Trône,  où 
est  le  lit  d'honneur  du  fen  Roi.  S.  M. 
s'est  prosternée  au  pied  du  cercueil  de 
son  auguste  Frère ,  ainsi  que  les  Princes 
et  Princesses. 

Après  le  Miserere,  les  augustes  person* 
nages  ont  jeté  Tcau  bénite.  S.  M.  est  partie 
pour  Saiut-Cloud  à  trois  heures  vingt 
minutes.  Les  voitures  du  Roi  sont  drapées 
eu  Yiolet.  Kn  retournant  à  Saint-Ooud 
par  le  quai  des  Tuileries,  S.  M.  a  été 
saluée  par  des  acclamations  unanimes, 
a  I  C't nstnnlt'nople. — Réception  del'ant' 
hassadeur  de  Fiance. — M.  le  comte  Guil- 
lemiuot,  ambassadeur  de  France,  a  ob- 
tenu dn  grand-seigneur  son  audience  de 
récepTiou ,  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui, 
voici  les  détails  de  cette  cérénumie  : 

M.  l'ambassadeur  est  parti  à  près  de 
six  heur>  s  du  matin.  Arrivé  devant  l'hôtel 
du  graad-visir,  S.  £xc.  n'a  attendu  que  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  cortège  de 
ce  premier  ministre  se  mit  en  marche , 
afiu  de  précéder  l'ambassadeur,  suivant 
l'étiquette. 

Devant  la  porte  intermédiaire  entre  les 
deux  cours   du  sérail ,  M.  l'ambassadeur 
esi  descendu  de  cheval ,  et  a  été  reçu  par 
le  drogmau  delà  Porte.  S  Kxc.  n'a  point 
voulu    entrer    dans    la    petite  cliambre 
obscure  que  l'orgueil  ottoman  a  de  tout 
temps  destinée  à  recevoir  les  ambassadeurs 
avant   qu'ils    puissent   pénétrer  dans   la 
seconde  cour.  Introduit  dans  la  «aile  du 
Divan  ,  M.  l'ambassadeur  a  été  conduit  au 
sopha   du  nichandji-bachi ,  réservé    aux 
ambassadeurs  de  premier  rang.  Après  le 
jugement  d'tme   affaire,  et  pei>dant    la 
paie ,  -  cérémonie     qui    dure    plusieurs 
heures,  le  grand-visir  s'étant  retiré  avec 
1rs  autres  membres  dn  Divan  dans  une 
pièce  voisine  pour  s'y  reposer,  le  grande 
maître  des  cérémonies  est  venu   inviter 
M.    l'ambassadfur   à  aller    s'asseoir   en 
dehors  de  la  salle,  en  face  du  lieu  où  l'on 
dispose  les  bourses  destinées  à  chacime 
des  ortas  M.  l'ambassadeur  y  a  été  spec- 
tateur de  l'ardeur  avec  laquelle  les  soldats 
de  l'orta  appelée   ae  précipitent  sur  ces 
bourses  et  se  disputent  la  gloire  d'en  ra- 
masser le  plus ,  afin  de  les  porter  à  l'hôtel  ' 
du  janissaire  *aga,  d'où  elles  sont  défini- 
tivement envoyées    aux   différentes  ca- 
sernes. 

Cette  cérémonie  terminée ,  ee  ne  fnt 
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que  longotemps  après  qoe  Ton' disposa  les  des  Toileries  pour  laire  U  levée  dv  eorps 

tables  pour  le  dtoer,  dans  la  salle  du  Di*  du  feu  Roi.  Une  demi-heure  après,  i« 

van.  M*  Tambassadeur  était  seul  à  la  table  canon  des  loTalides,  le  bourdon  dsKo* 

du  grand-Tisir  ;  le  drogman  de  la  Porte  tre-Dame  et  toutes  les  cloches  de  U  ca« 

servait    d*interprète.    Douze    personnes  pitale,  ont  annoncé  le  départ  do  eoovoi 

avaient  été  désignées  par  S.  Esc.  pour  royal,  qui  sVst  mis  en    marche  4ms 

s'asseoir  aux  trois  autres  tables  présidées.  Tordre  suivant. 

la  première  par  l'ancien  aga-pacha ,  gou-  Uu   détachement  de  la  geodamefif 

veruear  actuel  du  Bosphore;  la  deuxième  de  Paris  et  do  département  de  la  Seioe; 

par  le  disterdar ,  et  la  troisième  par  le  Tétat-major  de  U  pUce  ;  rétat-major  de 

nichandji-bachi.  On  avait  faitsortir,  suivant  la  première  division  militaire,  anqoel 

l'usage ,  tontes  les  autres  personnes.  s^adjoindrontMM.  les  oflIciers-géDéraox 

Après  le  repas,  M.  rambassadeor  et  les  qui  se  trouvent  à  Paris  sans  coDBuiKle> 

peraounesde  sa  suite,  ont  été  revêtir  les  ment;  Téiat-major  de  la  garde  royale ( 

pelisses  et  les  kèrakètes.  rétat-major  de  la  garde  nationale  ;  db 

Le  grand*mattre  des  cérémonies  vint  demi-escadron  de  la  gendarmerie  d'é- 
prendre M.  l'ambassadeur  et  sa  suite,  lite;  trois  bataillbns  d'infiinterie  de 
composée  de  vingt-denz  personnes,  y  ligne;  une  compagnie  de  sons-officiers 
compris  S.  Exe.  et  sou  fils ,  pour  les  con-  sédentaires  ;  deux  escadrons  de  csvslerM 
duire  à  l'audience  de  Sa  Hautesse ,  qui  a  légère  de  la  gardé  royale  ;  soixaate 
invité ,  de  la  voix  et  du  geste ,  M.  Tarn-  hommes  d'artillerie  à  cheval  de  la  gsrde 
bassadeur  à  se  rapprocher  d'elle.  S.  Exe,  royale,  avec  une  batterie;  deox  hstail-^ 
après  avoir  salué  profondément,  a  pro-  Ions  d'infanterie  de  la  g^rde  royale;  les 
Qoncé  un  discours  qni  a  été  interprété  six  drapeanx  funèbres  des  six  prcmièrei 
par  le  drogman  de  la  Porte.  légions  de  la  garde  nationale,  portés  psr 

Le  grand-visir,  par  l'ordre  de  S.  H.,  six  de  MM.  les  officiers  de  ces  légieasi 

a  répondu  en  ces  termes  :  deux  bataillons  d'infanterie  de  la  garde 

«  Sa  Hautesse  le  très-haut,  très-auguste,  nationale;  une  députation  des  élèves  de 
très -puissant  seigneur,  mon  bienfaiteur,  l'école  royale  militaire  de  Sainl-Cyr,  de 
l'empereur,  asile  du  monde,  notre  maître,  l'école  polytechnique,  de  l'école  d'éqm- 
en  considération  de  la  sincère  amitié  de  la  tati6n,  et  de  Técole  d'application  de 
France  pour  la  Sublime-Porte ,  a  rendu ,  corps  royal  d'état-major;  les  offiders 
ainsi  que  Texigeot  les  relations  pures  et  de  tous  grades  en  congé  illimité,  ea  ré- 
amicales  qui  existent  entre  les  deux  gou-  forme  on  en  retraite,  ^nl  vicodrovl 
vemcmens ,  un  ordre  suprême  impérial ,  pour  suivre  à  pied  le  convoi  ;  des  dépa* 
aux  fins  que  l'on  eût  soin  de  protéger  et  talions  de  forts  de  la  halle,  des  cbarboa- 
de  défendre,  conformément  aux  capitula-  niers  et  des  ouvriers  des  ports;  qastre 
tions  impériales ,  tous  les  employés ,  voya-  cents  pauvres,  tenant  chacun  une  tordM 

Seurs  et  négocians  français  qni  se  trouvent  à  la  main  ;  nombre  d'ecclésiastiqees  dv 

ans  ses  Etats.  »  clergé  de  Paris,  tenant  cbacnn  na  éup 

Ensuite,  par  ordre  de  S.  H.,   l'aga-  allumé, 

pacha  a  été  prendre  des  mains  de  M.  De-  Un  carrosse  pour  denx  de  MM.  let 

sage,  secrétaire  d'ambassade ,  la  lettre  de  grands-officiers  de  Tordre  royal  de  h 

créance  qu'il  a  remise  au  grand- visir,  et  Légion«d*Honneur  ,  et  denx  de  MM.  1« 

ce  dernier  a  été  la  déposer  sur  le  trône  à  oommandenra  de  Tordre  de  Saint-Loeia 

la  gauche  de  S.  H.  Un  carrosse  ponr  deux  de  Mtf .  les 

Pendant  toute   Tandience  ,  M*  Tarn*  grand-croix  de  Tordre  de  Saiot-Lonis, 

bassadeur    et  les    personnes    qni    Tac-  et  deux  de  MM.  les  grand-croix  de  11 

compagnaiept  sont  restés  debout  et  con-  Légion-d'Honneur. 

▼c^rts.  Un  carrosse  ponr  quatre  de  MM.  hs 

Les  honneurs  rendus  à  S.  Ei^c.  ont  été  chevaliers  de  Tordre  du  Saint-Rsprit 

les  mêmes  que  ceux  rendus  à  l'audience  Un  carrosse  pour  qhatre  de  MM.  Ici 

du  grand-visir.  Une  foule  immense  était  maréchaux  de  France, 

accourue  pour  voir  cette  cérémonie.  Un  carrosse  pour  quatre  de  BiM.  1» 

a3.  Paris,  —  Translation  dm  corps  du  pairs  de  France, 

Jeu  Roi  à  Saint^Deais.  —  Ce  matin  ,  à  Un  carrosse  ponr  quatre  de  MM.  Im 

dix  heures,  M.  le  Dauphin,  S.  A.  R.  membres  de  la  chambre  des  dépotés. 

M^r  le  doc  d'Orléans,  et  S.  A.  R.  Mgr  le  xJn  carrosse  pour  le  serricedeS.  AB. 

.  doc  de  fionrbon,  sont  errivés  au  chAteav  Mgr  le  dqc  de  Bourbon. 
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Uo  c«rrotfte  ponr  le  service  de  S.A.  R.  de  la  garde  naticoale;  deux  bataillons 
Ugr  le  duc  d'Orléans.  d*iufaDterie  de  la  garde  royale;  soixante 
Ud  carrosse  de  M.  le  Dauphin  pour  hommes  d*artiilerie  à  pied  de  la  m.éme 
«on  sertice.  garde,  avec  nne  batterie;  deux  esca- 
Trois  carrosses  pour  les  grands,  pre-  drons  de  grosse  cavalerie  de  la  garde 
DÎers  »  et  officiers  de  la  maison  du  Rot.  royale;  nne  compagnie  de  sous-ofiiciers 
Un  nombre  déterminé  de  |>ersonncs  sédeotaires  ;    un    demi-escadron    de    la 
de  chaque  service  de  la  maison  civile  do  gendarmerie    dVIite  ;     trois    halaillous 
Roi;  deux  gardes  du  corps  du  Roi  ;   le  d'infanterie  de    ligue;    le   carrosse   du 
page  dauphin  du  Roi;  un  écuyer  caval-  corps  de  S.  A.  R.  Mfff  le  duc  d'Orléans, 
eadour;  uu  écuyer  xle  main.  devant  ramener  ce  prince  à    Paris;  le 
Un'carrosse  dans  lequel  M.  le  Dan-  carrosse  du  corps  de  S.  A.  R.  Ms' le  duc 
phin,  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Orléans  et  de   Bourbon  ;    les   carrosses    de  M.    le 
•S.A.  R.  Mgr  le  duc  de  Bourbon  ,    et  le  crand-aumônier;  de  M.  le  grand-cham* 
premier  gentilhomme  du  Roi,  servant  bellan  et  des  personnes  du  cortège;  un 
auprès  de  M.  le  Dauphin.  détachement  de  la  gendarmerie  du  dé- 
lia lieutenant  des  gardes  dn  corps  du  parlement  de  la  Seine;  les  carrosses  du 
Iftoi,  à  cheval,  à  la  portière  de  droite  corps  municipal  de  Paris;  un  détache- 
da  carrosse  de  M.  le  Dauphin.  ment  de  la  gendarmerie  de  Paris. 

Dn  sous-lieutenant  des  mêmes  gardes  Le  convoi,  ainsi  ordonné,  sortit  de 

â  la  portière  de  gauche.  la  place  du  Carrousel,  suivit  la  rue  de 

Un   officier    supérieur   de    la   garde  R;voli ,  la  rue  de  Casliglione ,  la  place 

royale  aux  petites  roues  de  droite,  en  Vendôme  et  le  boulevard,  jusqu'à  la 

avant  du  lieutenant  des  gardes  du  corps,  porte  Saint-Denis. 

Quatre  gardes  du  corps  du  Roi,  deux  II  nous  est  impossible  de  rendre  di- 
pages  du  Roi,  deux  gardes  du  corps.  gnement  l'effet  de  cette  triste  et  tmpo* 
Un  carrosse  dans  lequel  M.  Iç  grand  sanie  cérémonie  ;]Sous  empruntons  d'un 
anmôoier,  portant  i.b  coeue  de  feu  de  nos  journaux  le  récit  suivant  : 
S.  M.  ;  M.  le  grand  chambellan  et  un  de  «  Le  char  funèbre  était  disposé  ayec 
MM.  les  aumôniers  du  Roi  pour  assister  une  magoiliceoce  digne  de  sa  triste  et 
H.  le  grand  aumônier;  douze  pages  du  auguste  destination.  Les  nombreux  dé- 
Roi;  six  héraots  d'armes  à  cheval;  le  tachemens  de  troupes  de  toutes  armes 
roi  d*armea  i  cheval; -le  grand-maltre ;  et  de  la  garde  nationale  qui  le  précé« 
le  maître  et  les  aides  des  cérémonies,  à  daient  ou  le  suivaient  dans  Tordre  indi- 
cbeval;  quatre  gardes  du  corps;  que,  s'avançaient  avec  un  ordre  parfyit 

et  dans  la  plus  belle  tenue.  Les  divers 
corps  de  piusique  attachés  à  ces  corps 
LE  CHAR  FUNÈBRE  ;  exécutaient  des  marches  et  airs  ana- 
logues à  cette  douloureuse  circonstance. 
Les  coins  du  poêle  portés  par  quatre  *  Partout ,  le  convoi  trouvait  sur  son 
de  MM.  les  aumôniers  du  Roi,   à  pied;  passage  un  concours  prodigieux  d'habi- 
à  droite  et  à  gauche  du  char,  des  valets  tans  de  Paris  dans  un  religieux  recneil- 
de  pied  du  Roi;  plus  près  du  char,  trois  lemeut ,  et  dont  une  très-grande  partie 
gardes  de  la  manche  de,  chaque  côté;  avait  revêtu  les  signes  du  deuil.  La  plu- 
sur  les  ailes  et  sur  deux  lignes,  quarante  part  des  croisées  et  des  terrasses  des 
gardes  à  pied   ordinaires  du  corps  dn  boulevards  étaient  drapées  en  noir. 
Roi.  «  Lorsque  le  convoi  est  sorti  de  la  ca- 
Derrière  le  char ,  M.  Véruyer  com-  pîtale  par  la   barrière  Saiut-Denis  ,  la 
mandsnt  (en  Vabsence  du  grand  et  du  plaine  qui  sépare  cette  ville  de  Paris  a 
premier  écuyer),  avec  deux  de  MM.  les  offert  un  spectacle  non  moins  imposant, 
écuyers  cavalcadourset  deuxdeMM.  les  Une  immense  population  occupait  les 
écoyers  ordinaires;   deux  de  MM.  les  deux  côtés  delà  route,  séparée  en  deux 
capitaines  des  gardes  du  corps  et  M.  le  masses  profondes  et  silencieuses  par  les 
major-général  de  la  garde  royale  à  che-  troupes  qui  escortaient  ce  convoi.  C'est 
val  ;  un  escadron  de  gardes  dn  corps  ;  au  milieu  de  ce  peuple ,  qui  représentait 
les  six  drapeaux  funèbres  des  six  der-  le  deuil  de  toute  la  France  ,  que  le  cor- 
nières légions  de  la  garde  nationale,  tége  ¥oyal  s'est  avancé ,  au  bruit  de  l'ar- 
portés  par  six  de  MM.  let  officiers  de  tillerie ,  vers  le  dernier  séjour  de  nos 
CCS  légions;  deux  bataillons  d'infanterie  rois. 
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•  «Tandis   que  le   cortège  s'avançait  gUse ,  fut  .remis  par  M.  le  grancl<-auoi6- 

vcrâ  Saint- Denis,  on  aclievait  dans  Tin-  nier,  prince  da  Crol,  à  MM.  les  rocmbrei 

térienr  de  la  basilique  les  dispositions  du  chapitre  de  Saint  Denis,  présidés  par 

propres  à  donner   à  la  cérémouie   une  M.  de  Grandchamp,  et  fnt  trau»poflé 

pompe  Traimeut  royale.  M.   le  marquis  par  huit  gardes-du-corps  au  réooiaplie 

de  Drcux-Brézc,  grand-mattre  des  ceré-  dans  lequel  il  fnt  placé.  11  était  précédé 

monies  ,  seconde  par  M.  Tabbé  de  Sam-  de  deux  gardes  du  corps  portant  les  en* 

bucy,  chanoine  de  Saint-Denis,  faisait  traiUes  du  feu  Roi  dans  une  nroe,  et  de 

étendre  un   drap  d*or  immense  sur  le  M.  le  grand-aumôuicr  portant  le  ctfor 

cénotaphe  et  sur   l'obélisque  au  dessus  dans  nue  botte. 

desquels  était  placée  la  couronne  d*ar;  «  IVlf**  le  Dauphin  se  plaça  en  fareda 

le  tout  était  recouvert  d'un  crêpe  fu»  cénotaphe ,  dans   un   fauteuil  drapé  en 

nèbre  de  la  plus  grande  dimension.  An  noir,  ayant  à   ses  côtés  LL.  AA.  KR. 

pied  du  cénotaphe  était  placé  un  large  Msr  le  duc  d'Orléans  et  M6''  le  dnr  àé 

coussin  de  velours  cramoisi ,  sur  lequel  Bourbon.  Derrière  le  priucc  étaieutp'a- 

étaieut  noués   avec   un    crêpe   noir   le  ces  MM.    le   duc  de   Damas,  premier 

sceptre,  l'épée  et  la  n.aiu  de  justice,  meuin;  d'Aumont,  de  Bldcas,  pmBiera 

puis  les  cordons  et  iusigues  de  tous  les  gentilshommes  de  la  chambre  du  Roi; 

ordres.  Devant  ce  coussin  était  le  ma«  M.    le    prince    graud-chamheHao  ;  et 

guiCque  manteau  royal  eu<  velours  «  dis-  devant  S.   A.  R. ,    MM.   les  msrécltaax 

posé  et  drapé  comme  sur  une  personne  ducs  de  Conégliauo,  d'AIburéri>,deTré- 

agenouillée.  Le  tout  ét.iit  eutouré  d'une  vise,  de  Raguse,  de  Bt-llune,  et  œarqais 

multitude  de   candélabres  de  vermeil,  de  Vioméuil,    ainsi   que   MM.  Ram, 

dont  la  lumière  effaçait  celle  du  jour.  président  de  la  chambre  des  députés,  et 

u  Entre  le  céuota|)hoetle  mattre-autel,  de  Marriguac.  Pendant  Toffice  qui  a  été 
sur  la  pierre  carrée  par  laquelle  la  dé-  chanté  p.ir  une  partie  de  la  musique  do 
pouille  mortelle  doit  être  dcj^rendui^  Roi ,  jointe  à  celle  de  l'église  de  iJaint- 
dnus  le  caveau,  était  étendu  un  drap  de  Denis,  M?**  le  Dauphin  a  constammeat 
velours  blanc  orné  de  quatre  armoiries  tenu  les  yeux  attachés  sur  son  livre,  et 
de  France  et  de  Navarre,  et  entoure  de  l'on  a  remarqué  que  souvent  il  essuyait 
huit  grauds  candélabres  de  vermeil  près  les  larmes  qui  s'en  échappaient 
desquels  furent  p1j«cés  autant  do  gardes  Quand  le  service  fut  terminé,  le  ctT' 
du  corps  de  S.  M.  MM.  les  gardes  du  c«ei|  fut  extrait  du  cénotnplie ,  clpor^ê 
corps  étaient  arrivés  en  partie"  le  matin  de  nouveau  par  les  gardes  du  corps 
avtc  M.  le  due  de  Noailles  Muuchy  ,  jusqu'à  la  chapelle  ardente,  où,  eu  pré- 
leur capitaine.  sence  du  chapitre,  il  fot  dé(Mi»é  sur  le 

«r  Vers  onze  heures,  le  chapitre  ayant  catafalque.  Me*"  le  Dauphin  l'y  suivit, 
B  sa  tète  ^on  doveii,  M.  de  Graudchamp,  donnant  toutes  les  marques  d'une  pro- 
se réunit  dans  IVglj.se,  vers  nu  de^  cAtés  fonde  affliction,  et,  accompagné  des 
dn  cliccur,  où  fut  chanté  l'ofiic;  du  ma-  princes  du  sang,  ainsi  que  de  toute  la 
tit).  Depuis  ce  moment,  on  vit  arriver  cour,  il  donna  l'eau  bénite  a  i'au^uite 
successivement  nu  grand  nombre  de  défunt.  S.  A.  R.  et  le»  princes  snrtireot 
personnes  qui,  n'ayant  point  attendu  le  cusuite  de  l'église  par  la  porte  latér-le 
convoi ,  l'avaient  précédé  à  Saint*Denis;  de  droite,  et  étant  remontés  en  voiture, 
c'étaient  des  pairs  de  France,  des  dé-  retournèrent  à  Saint- Cloud.  Il  était 
pûtes,  des  lieutenans-généraux  ,  des  ma-  quatre  heures  moins  un  quart, 
réchaux-de-eamp  et  beaucoup  d'officiers  S.  A.  R.  le  prince  don  Miguel,  les 
delà  garde  nationale.  La  garde  royale  embassadeurs  des  puissances  étrangères, 
fut  placée  daus  l'intérieur  de  la  basi-  des  députat'ions  de  tous  les  corps  coa* 
lique  pour  y  maintenir  l'ordre  et  empé-  stitués,  le  corps  municipal  et  les  mairei 
cher  la  foule  d'y  péuétrer.  de  Paris,  ont,  à  l'exemple  dn  prince, 

v  Vers  deux  heures ,  les  coups  de  ca-  <  donné  de  Peau  bénite  au  feu  roi. 

nous  tirés  de  cinq  minutes  en  cinq  mi-  Cette  journée  entière  a  été  pour  la 

uutes  annoncèrent  l'approche  du  convoi,  capitale  un  jour  de  deuil  et  de  tristesse, 

et  bientôt  aprc's   le   cJiapitre  alla  à  sa  Tous  les  magasins  et  boutiques  avsirat 

rencontre.  Le  recueillement  était  ^éné-  été  spontanément  fermés  dès  le  outia. 

rai,  des  larmes  étaient  dans  tous  les  ft4« -P^rw.  —  fxcnojiitfriV  «fc  430.000/. 

yeux,    Taffliction    était    dans   tons   les  — Affaire  Roumage. — Un  procès,  d»- 

cœurs.  L«  corps  étant  arrivé  près  de  Té-  tiné^  à  prendre  rang  entrt  les  canscsccli* 
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bfÈs,  occupe  depuis  le  27  août ,  de  hui-  garçon  de  caisse,  M.  Baiiès  dit  à  ce  der- 

taine  ea  boitaine,  les  audiences  de  la  po-  nier  de  rctoamcr  an  bureau ,  et  que  le 

tice  correctionnelle  ,   sixième    chambre  paiement  qu'ils  devaient  faire  ensemble 

présidée  par  M.  Charlet.  s'effectuerait  plus  tard.  Jambon  s'en  alla, 

LenomettarépnUtion  commerciale  des  et  M.  Roumage  lui  demanda  s'il  y  avait' 

parties  intéressées ,   l'importance  de  la  quelqu'un  dans  l'antichambre.  La  Terifi- 

somme ,  l'incertitude  qui  règne  nécessai-  cation  terminée,  M.  Roum^go  entra  dans 

rement  dans  une  cause  où  les  faits  les  plus  son  cabinet,  d'où  il  rapporta  une  somme 

essentiels  n'ont  pu  avoir  que  le  plaignant  de  3,5oo  fr.  en  billets  et  600  fr.  en  pièces 

et  le  prévenu  pour  témoins,   eufiu ,  jus-  de  5  fr.  qu'il  lui  remit.  M.  Banèslui  donua 

qu'à  la  difficulté  de  douuer  la  qualifica-  le  bordereau.  Aussitôt  il  fit  un  rouleau  de 

tion  légale  du   délit,    en  admeUant  les  cent  cinquante  actions  ne  l'emprunt d'£s'> 

faits  comme  prouvés,  tout  se  réunissait  pague,  les  mit  dans  sa  poche,  plaça  les 

poiir  donner  à   cette  cause  un  caractère  autres  dans  son  cabinet,  et  dit  au  pLaiguant 

extraordinaire,  et  pour  justifier  l'empres-  qu'il  allait  lui  payer  le  reste  de  la  somme 

sèment  des  spectateurs  qui  se  sont  portés  chez  son  frère ,  daus  la  maison  sociale ,  où  ' 

eu  foule  daus  un  local  déjà  à  peine  assex  il  l'engagea  à  le  suivre, 
vaste  pour  co&tenir  les  nombreux  témoins         M  fianès  lui  fil  remarquer  qu'il  oubliait 

"»*»g^^s-  /  son  chapeau  sur  une  console;  il  le  prit  et 

A  l'appel  de  la  cause,  M.  Brethous  de  sortirent  ensemble.  £n  traversant  le  pas- 
Laserre,  avocat  du  roi,  fait  l'exposé  des  sage  des  Pauoramas  il  dit  à  M.  Bauès  qu'il 
faitscQusignésdanslaplaiutcdeM.  Bauès,  éprouvait  de  violentes  coliques.  Us  entré- 
commis  et  assorié  de  M.  Ciiaulet,  ageut  reat  chez  M.  Roumagc  jeune,  et  passèrent  ' 
de  change  à  Paris.  En  voici  le  sommaire,  daus  la  cour  devant  une  femme  qui  y  tra- 
réduit  aux  faite  principaux  :  vaillait.  ILs  entrèrent  dans  l'antichambre, 

A  la  fin  de  juin  dernier,  M.  Jean  Rou-  dont    le   plaignant    décrit    les    lo<*aUtés. 

mage  aine,  négociant,  rue  Montmartre,  M.  Roumage  ouvrit  une  porte  qui  coudnit 

n"  8, avait,  par  l'entremise  de  M.  Aguado,  par  un  couloir  à  la  caisse,  et  le  laissa  dans 

chargé  M.  Chaulet,  agent  de  change,  de  le  couloir,  disant  qu'il  allait  satisfaire  vnx 

lai  acheter  700  obligations  de  l'cmpruut  besoin,  et  passa  j)ar  l'autre  porte  de  l'an- 

d'Espague ,  payables  fiu  juillet,  au  prix  do  tichambre.  Arrivé  à  la  caisse ,  le  caisMer 

60  fr  lesquelles  en  y  compreuaut  38.>  fr.  demanda  à  M.  Banès  ce  qu'il  voulait;  ayant  ■' 

de  courtage,  faisaient  une  somme  totale  de  répondu  qu'il  attendait  M.  Roumagc,  le 

455,60.5  fr.  caissier  le  fit  entrer  dans  le  bureau.  Bien- 

M.  Clianlct ,  voyant  Iji  baisse  des  fonds,  tût  il  entendit  une  porte  s'ouvrir  et  se 
tcmoiguaà  M.  Roumage  le  désir  qu'il  au-  fermer;  puis,  s'apercevant  qu'il  était  une 
rait  d'avoir  de  lui  des  garanties  pour  su-  heure  et  demie,  il  dit  à  M.  lioumagc jeune 
rtté  de  ro]>ération.  M.  Roumage  en  té-  que  son  frère  l'avait  amené  chez  hii  pour 
moigua  quelque  mécontentement,  cepeur  lui  payer  les  4  5o.i>oo  f.  ;  qu'il  éait  étouné 
daat,  après  quelryies  pouq^arlers,  il  fut  qu'on  le  fit  attcudrc  de  la  sorte.  M.  Uou- 
coovcuu  qu'il  prendrait  hvraison  de  la  magejeuuc  lui  répondit  que  sou  frère  était 
totalité  des  700  obligations  le  17  juillet  à  peut-être  retourné  chez  lui.  Voyant  une 
midi  et  demi,  moyf^uuant  la  bonification  femme  dans  la  cour,  il  lui  demanda  si 
à  son  profit  d'uu  quart  pour  cent  d'cs-  M.  Roumagc  aîné  était  sorti;  elle  lui  re- 
compte. Lebordercatj  rédigépar  M .  Banès  pondit  qu'oi.i.  il  courut  alors  oliez  lui;  on 
€î  sigué  de  M.  Chaulet  se  montait  à  ne  l'avait  pas  revu  :  l'heure  du  versement 
454,iOit  fr.                                               »  a  opérer  a  la  bourse  était  arrivée. 

Ainsi  le  17  juillet,  à  midi   moins  un         M.  Bauès  envoya  chercher  M.  Chaulet, 

({iiart,  M.  Banès  partit   accompagné  de  qui  lui  dit  qu'il  venait  de  renc<mtrer  dans 

Ciiarles  Jambon  ,    garçou   de   caisse    de  la  rue  Vivienne  M.  Roumage  ahié ,   qui 

M  tbaulct,  qui  portait  les  700  obligations  probablement  se  rendait  chez  M.  Aguado. 

accompagnées  d'un  bordereau   indicatif  On  se  rendit  chez  M.  Aguado  ,  qui  revint 

deiiUDméros  et  séries  sigué  ég.ilemeu^  par  chez  M.  Roumage  atné,  qui  ne  rentrait 

^I.  Chaulet.  Arrivés  au  domicile  de  M.  J.  pas.  On  pressa  M.™<?  Roumagc  d'ouvrir  le 

ftoamage  aîné,  on  procéda  à  la  vérification  secrétaire  de  son  mari  ^ur  voir  si  les  bons 

des  700  obligations.  y  étaient  encore.  M'ne  Roumage  s'y  refusa. 

Au  tiers  environ  de  cette  o{>éradon  fort  disant  que  son  mari  allait  rentrer.  M.  Chan- 

l|>9gue,  M.  Roumage,  témoignant  quelque  let  envoya  à  sa  place  à  la  Bourse;  il  raconta 

etonnement  de  Tiautilité  de  la  présence  du  sou  aventure  à  plusieurs  personnes.  A  qus- 
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tre  heures  il  se  rendit  chez  M.  Roumage  rcncootrai  mon  frire ,  qni  s'écria  «•  ne 

(jai  Tenait  de  rentrer.  Quand  il  vit  le  pUu-  voyant  :  «  il  se  passe  chez  toi  des  choses 

guant,  il  sontint  avec  beaucoup  de  sang-  «  épouvantables;  H.  Battèstoatieut<]9etB 

froid  qu*il  lui  avait  payé  les  45o,ooo  fr.  en  «  lui  a  escroqué  4*^,000  fr.  »  Stapéfait  de 

billets  de  banque;  le  plaignant  éclata  en  cette  nouveUe,  je  monte  à  la  hâte,  et 

reproches  :  M.  Roumage  le  pria  de  ne  pas  trouve  dans  mon  appartement  MM.  De» 

faire  de  bruit  par  considération  pour  .sa  brnge-Dumesuil,  Aguado,C)ianlet,Bioès 

nièce ,  qui  était  malade.  Il  offrit  alors  de  et  dirers  "autres  individus.  La  on  me  »> 

déposer    les  bons   eutre    les    mains    de  péta  ce  que  m*arait  dit  mon  frère;  ou 

M.   Agnado ,   si   on  voulait   lui    prêter  m'accusait  d'avoir  emporté  le  bordereaa 

40,000  fr.  Après  plusieurs  démarches  iuu-  sans  avoir  payé.  Une  discifssitin  très  vio- 

Tiles,  M.  Bauès  déposa  sa  plainte  le  lea-  lente  s'engagea;   la  nièce  de  ma  feawe 

demain  chex  le  commissaire  de  police.  était  malade  dans  nue  pièce  voisine;  je 

Tels  étaient  les  faits  principaux  rappelés  priai  ces  Messieurs  de  faire  moins  de  ta- 

dans  Texposé  du  miuistère  pnbhc.  page  par  couaidératioa  pour  elle. 

Interrogé  dans  la  première  audience,         «  Pour  prouver  ma  bonne  foi.jenlié» 

(29  août).   M.  Roumage  aîné  racontait  sitai  pas  à  offrir  de  déposer  enta^elesmains 

raffaire  dans  un  seus  tout  différent.  Mous  de  M.  Aguado  tons  les  bons  qin  me  res- 

réduirouA  ses  réponses  ainsi  que  la  plainte  taieut,  uiats  à  condition  que  M.  Agaado 

à  ce  qu'elles  ont  d'esseutiel  a  la  connais-  me  prêter  ait  une  somme  de  4«i,noofr.,qae 

sauce  des  faits.  je  devais  rembourser  le  lundi  sÛTant  à 

«  Le  17  juillet,  dit-il ,  M.  Banès  m'ap-  mon  frère.  Ces  Messienrs  eu  ronférèreot 

porta  les  valeurs  que  j'avais  achetées  par  entr'eux,  et  M.  Dcbmge  s'engagea  à  ne 

le  ministère   de   M.  Chaulet,   agent  de  prêter  ao,ooo  fr.  On  parla  de  s'admser 

change.  A  son  arrivée  j  Vtai.s  dans  mou  sa-  à  l'autorité  ;  je  pressai  vivement  ces  Mef 

Ion.  Nouf^  vérifiâmes  les  effets  qu'il  m'ap-  sieurs  de  le  faire  an  plus* tôt.  Nous  aUâma 

portait;  il  me  remit  le  bordereau  acquitté;  tous  eusemble  chez  M.  le  juge  de  paix, 

je  passai   daus  mon  cabiuet  pour   aller  puis  cbez  M.  Bdlart,  qui  nons  dirent  qu'il 

chercher  les  fonds;  j'en  revins  quelques  fallait  nous  adresser  ailleurs.  A  six  heum, 

minutes  après,  et  je  comptai  à  M.  Bauès,  nous  nous  quittâmes,  et  j'allai  diocr  dies 

qui  les  mit  dans  sa  poche ,  4^0|Ooa  fr.  en  un  ami,  où  se  trouvaient  ma  mère  et  na 

billets  de  banque.  femme.  Je  ne  leur  dis  rien  de  la  soèoequi 

M  Je  pris  sur  moi  1 5o  bons  d'Espagne ,  venait  de  se  passer,  et  nous  nous  retirft- 
que  je  voulais  négocier  chez  M.  Agnado,  mes  à  dix  heures  du  soir.  » 
agent  de  change,  raccompagnai  M.  Bauès  Ou  n'entrera  point  dans  les  détaib  de 
dans  les  escaliers  où  je  reucoutrai  ma  mère  cette  affaire ,  où  plus  de  60  témoins  forent 
que  j'emhra^sai ,  en  lui  disant  que  la  voi-  entendus,etquifutp]aidée  pardcsaracati 
turc  avec  laquelle  elle  devait  aller  dîner  distingués  (M*  Gauthier  Menais  pour  le 
en  ville  avec  ma  femme  serait  prête  à  plaignant,  M.  Uennequin  pour  le  piévcav). 
trois  heures  ;  avant  toutefois  d'aller  chez  L'important  de  ces  dépositions  étiit 
M.  Aguado,  je  me  dirigeai  vers  la  de-  d'établir  laréputation  du  plaignant  ri  celle 
meure  de  mon  frère,  qui  demeure  me  del'accusé,  à  cet  égard  tons  Les  lémoigat- 
Salnt-Marc.  Alors  M.  Banès  me  quitta  ;  ges  étaient  favorables  au  caractère  de 
nous  nous  saluâmes  en  nous  séparant;  M.  Banès.  Son  agent  de  change,  une  fuide 
j*arrivai  chez  mon  frère.  J'allais  daus  Vïof  de  uégocians  on  banquiers  accrédités  s'ae^ 
tention  d'examiner  sa  chambre  à  coucher,  cordaient  à  le  reconnaître  digne  d'uae 
que  ma  mère  voulait  occuper  peuda  ut  son  coufianoe  illimitée,  tandis  que  ploùeon 
absence.  Je  traversai  les  appartemcns,  et  opérations  faites  par  M.  Roumage  nedoo^ 
étant  sorti  par  le  petit  escalier ,  je  me  naient  pas  les  mêmes  assurances.  Qoaflt 
transportai  chez  M.  Aguado ,  qui  demeure  aux  circonstances  exposées  dans  Ja  plaiate 
me  Vi  vienne.  11  était  une  heure  et  quelques  de  Banès,  de  savoir  si  Roumage  et  Baac» 
minutes;  M.  Aguado  était  sorti.  Je  remis  étaient  entrés  ensemble  dans  la  maisoodn 
les  i5o  bons  à  son  cais&ier ,  et  j'allai  pren-  frère  du  premier,  et  surtout  si  Roamage 
dre  un  cabriolet,  place  des  Victoires.  Je  avaitpuavoirensa^sae9sionles45o^ooof. 
me  rendis  en  cabriolet  au  marché  aux  qu'il  disait  avoir  payés  à  Banès,  kâ  dé- 
fleurs, où  j'achetai  un  oranger  dout  je  fis  bats  en  ont  établi  assez  daiicnuBt  b 
cadeau  à  l'un  de  mes  amis.  négative. 

•«  Je  rentrai  chez  moi  à  trois  heures  et         Knfin  après  quatre  andiences  employées, 

demie;  la  porte  cochère  était  ouverte;  je  de  huitaine  en  huitaine,  à  T 
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témoiiift  et  det  plaidoiries  ,  M.  l'arocat  do     pmon,  3ooo  tt.  d'amende ,  et  à  ce  qn*il 
Bui  a  pré»eoté  (liier  a 3)  ses  coDclnsioiis.        soit  mis  pendant  cinq  ans  sons  la  sarreil- 

m  Meniean,  dit-il  en  commençant  son  lance  de  la  hante  poUce. 
plaidoyer,  la  singularité  des  faits  qni  ont  L*aadieiice  remise  an  lendemain  (au- 
dfomaé  lieu  au  procès  sur  lequel  tous  avez  jourd'bui  a4  )  pour  le  prononcé  du  juge- 
•  statuer,  le  nuage  dont  la  vérité  parait  ment,  le  tribunal  a  rendu  un  arrêt  qui 
obecorcie  par  Fartifice  de  l'une  des  par-  rapporte  les  faits  à  peu  près  tels  quUls 
ties ,  rimportance  des  intérêts  agités  de-  sont  exposés  dans  la  plainte,  et  dont  voici 
Tant  ▼DOS ,  Fbonneur  de  deux  familles     la~  substance. 

compromis ,  la  confiance  qui  doit  régner  Le  tribunal,  entre  autres  motifs ,  con- 
dana  les  transactions  sociales ,  et  particu-  sidérant  que  les  faits  révélés  par  les  dé- 
lièrement  dans  les  opérations  de  bourse ,  bats  constituent  de  la  part  de  Roumage 
attaquée  avec  une  audace  inouïe  jusqu'à  les  maoceuvres  frauduleuses  prévues  par 
ee  jour,  l'innocence  embarrassée  dans  les  l'article  4o5  ;  considérant  qu'il  résulte  de 
pl^^  que  hû  a  tendus  le  crime,  confon-  ces  mêmes  débats,  et  de  l'examen  des  li- 
dne  arec  loi,  et  implorant  la  protection  -vres  et  carnets,  que  Roumage,  au  17  jnil* 
des  lois;  tels  sont  les  motifs  pnissans  qui,  let,  ne  possédait  pas  les  45o,ooo  fr.  qu'il 
dans  cette  cause,  excitent  la  curiosité  pu-  prétena  faussement  avoir  payés  ; 
bliqoe,  et  qui  commandent  toute  TOtre  Condamne  Jean  Roumage  à  cinq  ans  de 
attcntioa.  prison,  à  3,ooo  fr.  d'amende ,  à  rinlci*dic- 

«  Ce  n*est  point  Ici  un  de  ces  procès     tion  des  droits  civils  fixés  par  l'art.  4a  du 
ordinaifes  où  la  jiutice,  incertaine  entre     Code  pénal,  pendant  dix  années,  à  cinq 
de*  présomptions  opposées,  conserve  tou-     ans  de  surveillance  de  la  baute-police. 
jo«rs  resperance  de  voir  éclater  l'inno-         Statnant  sur  les  demandes  de  la  partie 
eence  an  milieu  même  des  recherches     civile ,  annuUe  le  bordereau  quittancé  re- 

3a*eUe  fait  pour  découvrir  le  délit  Ici,  mis  par  Banès  à  Roumage;  condamne  cor 
e  qndqne  côté  que  vous  envisagiez  le  dernier  à  remettre  à  Banès  et  Chaule  t 
procès  qui  TOUS  est  soumis ,  TOUS  êtes  sûrs  les  sept  cents  obligatious  de  l'emprunt 
que  le  coupable  est  présent  devant  tous  ;  d'Espagne;  le  condamne  en  outre  à  leur 
car,  s'il  n'y  a  pas  d'escroquerie  de  la  part  payer .  à  titre  de  domrcages-intérêts,  la 
da  aienr  Roumage ,  il  y  a  nécessairement  difTérence,  résultant  de  la  dépréciation  de 
diffamatiort  de  la  part  du  sieur  Banès;  ces  Taleurs,  depuis  le  17  juillet;  déduc- 
Fiimocence  de  Tnn  fait  la  culpabilité  de  fÊ^n  faite  des  9,600  fr.  que  Banès  recon- 
Tantre  ;  et  le  magistrat,  trop  assuré  de  la  naît  avoir  reçlis  de  Jean  Roumage  dans  le 
iisnde  ,  ne  doit ,  ne  peut  hésiter  qne  sur  domicile  de  ce  dernier. 
fat  qualité  du  délit  et  sur  le  choix  du  cri-  Statuant  sur  la  plainte  en  calomnie  dî- 
minel.  •  rigée  par  Jean  Roumage  coutre  Banès,  at- 

Daas  une  discussion  lumineuse  et  ap-     tendulesdispositionsdu  présent  jugement, 
pfofoadie ,  l'organe  du  ministère  public     renvoie  Banès  de  la  plainte. 
établit  d'une  part  la  Traisemblance  du         Condamne  Roumage  à  tons  les  dé|>ens. 
récit  de  M.  Banès,  accompagné  de  toutes  (  Quelques  applaudissemens  se   sout 

les  preuTcs  judiciaires  que  comportait  un  alors  fait  entendre  au  sein  de  la  foule  im- 
pareil  genre  d'accusation  ;  il  s'attache  sur-  mense  qui  remplissait  la  salle  d'audience. 
font  à  démoiitrer  que  M.  Roumage  n'avait  La  voix  sévère  de  M.  le  président  a  rap- 
point  en  sa  possession  les  45o,ooo  francs  pelé  le  public  au  respect  dû  au  tribunal  et 
qu'il  dit  avoir  payés  en  billets  de  banque ,     an  malheur.  ) 

et  ensuite  que ,  si  les  faits  sont  prouvés ,  Roumage  a  entendu  prononcer  son  ju- 
ik  ont  tous  les  caractères  de  l'escroquerie ,  gement  debout ,  calme ,  sans  dire  un  seul 
préme  et  punie  l'art.  4a5  du  Code  pénal,  mot  et  sans  changer  de  couleur  ;  de  temps 
U  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'aux  eu  temps  seulement  il  IcTait  les  yeux  au 
termes  de  cet  artide ,  M.  Roumaee  soit  cieL  f^otre  erreur ,  a-t-il  dit  aux  juges 
déclaré  coupable  d'avoir,  à  l'aide  de  ma-  ■  lorsqu'ils  se  retiraient,  ¥neeoûte^5o,noo 
Bflsuvres  franduleuses  pour  persuader  n  francs ,  et  fait  le  désespoir  de  ma  fa- 
l'esiatence  d'un  crédit  imaginaire  et  faire  «  mille...  Au  surplus  j'en  appellerai  à  la 
naître  l'espérance  d'un  paiement  chimé-     «  Cour  royale.  » 

riqne ,  escroqué  au  sieur  Banès  sept  cents  (  On  «ait  que  la  Cour  royale  de  Paris  a 
obligations  de  l'emprunt  royal  d'Espagne  confirmé  le  jugement,  d'abord,  pour  la 
et  le  bordereau  quittancé  de  ces  mêmes  compétence,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
obligations,  et  condamné  à  cinq  ans  de     et  ensuite  pour  le  tout  {11  janvier  i8a5)  ; 

Annuaire  hist.  pour  1824-  ^^ 
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mais  qno  l'arrêt  ayant  été  easoite  cassé  Soa  caractère  était  firr  eomme  son  re- 
polir vice  de  formes,  la  cause  a  été  por-  gard.  Son  genre  d'aliénation,  à  put  m 
téc  et  jugée  de  même  par  la  Cour  royale  manière  de  vivre,  ne  consistait  tpie 
d'Orléans  ,  et  que  le  prévenu ,  après  avoir     dans  ses  opinions  religieuses.  Ilsecroyùt 

épuisé  tous  les  moyens  judiciaires,  est  en-  le  seul  observateur  des  préceptes  «tu- 

suite  jiarvenn  à  s'évader).  géiiques,  il  ne   reconnausait  pas  même 
'a5.  Caen. — Solitaire  singulier. -—W  est     l'autorilc  du  chef  de  l'Eglise.  M.  Ttrêqne 

mort,  le   ao  de  ce  mois  ,  dans  la  com-  Brault  s'étant  transporté  dans  sa  cabatie, 

mtme  d'Oisy  ,  un   aliéné  extraordinaire,  et  lui  proposant  de  lui  faire  obtenir  a 

Antoine  Godmer  (c'était  sou  nom),  an*  pension  ecclésiastique  s'il  voulait  renoDcer 

cien  ecclésiastique ,  àgë   de   88  ans  ,  né  à  sa   solitude  :  «  ]^sse-moi ,  lui  dtt'-il , 

à    Cérisy-la-SaUo ,    département    de    la  adorer  mon  Dien  à  ma  manière;  jeté  d«- 

MancLe  ,  avait  rempli   les  fonctions  de  maude  seulement  de  m'assnrer  ici  la  tniD> 

son  ministère  dans  différentes  communes  quilUté.    »»   Il  parlait  avec   one  certaine 

du  département.  facilité  et  d'une  manière  senteBcieiue  ; 
Los  troubles  de  la  révolution  lui  avaient    il  se  croyait  dispensé  de  tout  sentimnit 

donné  une  telle  aversion  pour  les  hom-  de  reconnaissance ,  en  ce  qu'il  foiinûa«ait, 

mes,  qu'il  s'était  réfugié  dans  quelques  disait>il,  aux  personnes  qui  l'assistùait, 

arpcns  de  bruyère  y  sa  propriété ,  situés  Toccasion  de  faire  du  bien.  Dans  set  der- 

dans  la  gi'ande  Bruyère  d'Oisy.  Il  s'y  était  nières    années,    son    souterrain   l'êtast 

creusé  un  terrier  qui  lui  servait  d'asile  ,  éboulé ,  ce  ne  fut  qu*avec  la  plos  grande 

et  tout  son  mobilier  consistait  en  nu  gra-  difficulté  que  MM.  de  Ponssardio  et  de 

bat    de    mousse   couvert   d'une    natte  >  Yillaunay  le  décidèrent  à  habiter  ope  pe- 

quclques  ustensiles  de  coisine,  une  vacbe  tite  cabane  construite  par  leurs  soins  an 

et  des  poules ,  contribuant  à  sa  nourri-  midi  de  son  enclos.  Enfin ,  le  14  de  ee 

ture.  Cette  situation,  dans  laquelle  il  est  moij,  vaincu  par  l'âge  ,  il  tomba  malade, 

resté  trente-quatre  hivers ,  lui  avait  fait  et  les  soins  que  lui  prodiguait  la  famille 

douuer  le  nom  de  l'Abbé  des  Bruyères,  Lalande  devenant  trèsf-difficiles ,  vn  qn'il 

on  l'Ermite  de  la  bruyère  d'Oisy.  Son  était  éloigné  d'nn  tiers  d«  iiene  de  toote 

luiique  occupation  était  la  culture  de  ce  habitation,    on  résolut  de  le   descendre 

champ  ;  il  s'était  particulièrement  applir  ^^ns  le  village ,  sur  le  rapport  qu'en  £t 

que  il  le  bien  enclore  de  haies  et  .de  pa-  M.  le  doctenr  Longnet ,  aux  soins  duquel 

lissades;  les   arbres  à   fruits  qu'il   avait  il  fut  coufié. 

plantés  étaient  en  très-grand  nombre;  a7.-EnTiiÉKi)B  Cha.iiles  XAPiRifw 
on  remarquait  autour  de  cette  enceinte  C'était  aujourd'hui  comme  le  jour  de  la 
plusieurs  sièges  de  gazon  où  il  recevait  prise  de  possession   du   tr6ne.  —  L'ap- 
les  curieux  que  son  originalité  attirait,  parteraeut  royal   des   Tuileries,  teoda 
Pendant  nombre  d'auuées  il  y  avait  ce-  tout  eu  violet,  attendait  son  nouveaa 
lébré  la  messe.  maître ,  et  tonte  la  population  de  la  ea- 
Si  l'on  était  frappé  de  l'aspect  sauvage  pilale  se  portait  dès  le  matin,  an  de- 
de  ce  lieu,  le  soUtaire  qui  l'habitait  u'^-  vant  du  Monarque,  dont  le  règne  s'é- 
tait pas  moins  étonnant,  en  effet,  qu'on  tait  annoncé  par  tant  de  belles  parole» 
de  représente  un  petit  vieillard  haut  de  et  de  grandes  actions. 
4  pieds  8  pouces ,  marchant  avec  assn-  Le  Roi ,  parti  du  château  de  Saiol- 
rauce,  relevant  fièrement  la  tête,  quoique  Cloud ,  est  arrivé  à  midi  et  demi  à  b 
son  corps  fût  courbé  par  les  ans;  son  barrière  de  l'Étoile,  on  M.  le  préfet,  • 
teint  couleur  de  cuivre,  contrastant  avec  la  tète  du  corps  municipal,  a  présenté ii 
la  blancheur  de  &a  barbe  et  de  ses  longs  S.  M.  les  clefs  de  la  ville,  et  lui  a  adressé 
sourcils,  à  travers  lesquels  brillaicut  de  un  discours  auquel  le  roi  a  réponde: 
petits  yeux  noirs  et  ronds,  pleins  de  feu  «Je  vous  laisse  eu  dépôt  ces  clefs, 
et  d'expression;  sa  bouche  encore  garnie  »  parce  que  je  ne  puis  les  remettre  en 
de  dents  lui  permettant  d'articuler  nette-  «des    mains    plus   fidèles.    Gardes -les 
ment;  qu'on  se  le  peigne  revêtu   d'une  «  donc.  Messieurs;  gardex-les. 
vieille  soutane  traînante  ,  sans  manches  «  Cest  avec  un  sentiment  profond  de 
et  laissant  voir  ses  bras  nuisculcux,.  ses  -douleur  et  de  joie   que  j'entre  daw 
mahis   crochues   ornées    d'ougles   d'une  «  ces   murs  ,   auT  milieu   de   mon  bon 
lougneur  extraordinaire  ,  sou  vaste  cha-  «  peuple  ;  de  joie,  parce  que  je  sais  bien 
IH'an  à  bordi  roulé.n  ,  et  l'ou  aura  une  «  que  je  veux  employer,  consacrer  ju«- 
idgo  de  cet  ensemble  tuutpa-fait  bizarre.  «  qu'au    dernier  de  mes  jours  pour  afc- 
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a  sarer   et   coasottder    son   Boubcur.  »  Sur  les  ailes  «   à  dralle ,  ht  eraud- 

Cette  préseotatioD  faite,  upe  salve  de  maître,  des  cérémouies;  à  gauche,   le 

lox  coups  de  oaDon  a  annoncé  l'EKTaÉs  maître  des  cérémouies. 

DU  Rox  ,  Gt  le  cortège  a  défilé  au  milieu  Au  plus  près  du  Roi,  en  avant,  M.  le 

de  deaz  baies  de  troupes  formées  depuis  premier  écuyer   et   M.  Técuyer   com- 

1a  barrière  de  TÉtoile,  jusqu'à  Notre-  mandant. 
Dame,  à  droite  par  la  garde  nationale, 

à   gauche  par  la  garde   royale   et  les  '                       LE  ROI. 
troupes  de  ligne  en  garnison  à  Paris; 

▼oici  Tordre  du  cortège  :  Deux  de  MM.  les  capitaines  des  gardes 

Un  peloton  de  gendarmerie  de  Paris;  du  corps ,  derrière  S.  M. 

r^tat-major  de  la  place;  l'état-major  de  A  la  droite,  en  arrière  du  Roi,  M.  le 

la  première   division  militaire ,  auquel  premier   gentilhomme  de  la  chambre , 

pourront  s'adjoindre  MM.  les  officiers-  d'année. 

^énéranx  sans  commandement   qui  se  A  la  gauche,  M.  le  premier  chambel- 

Croavent  à    Paris;  Tétat- major   de   la  lan ,  maître  de  la  garde-robe, 

garde  royale;  Tétat-major  de  la  garde  En  arrière  de  M.  le  premier^gentil- 

nationale;  deux  escadrons  de  cavalerie  bommë  de  la  chambre,  M.  le  premier 

légère  de  la  garde  royale.  maître  de  l'hôtel. 

S.  A.  R.  Me  le  duc  de  Bourbon  ,  pré-  En    arrière   de   M.   le   chambellan  , 

cédé  de  ses  aides-de-camp,  de  son  pre-  mattro  de  la  garde-robe,  M.  le  chara- 

mier  gentilhomme  de  la  chambre  et  de  bellan  de  Thôtel. 

son  premier  écuyer.  Au  centre ,  près  du  Roi ,  immédiate- 

S.  A.  R.  Mp  le  duc  d'Orléans ,  égale-  ment   après   MM.    les    capitaines    des 

ment  précédé  de  ses  aides-de-camp ,  de  gardes  du  corps ,  M.  le  ministre  de  la 

son  premier  gentilhomme  de  la  chambre  guerre  et  MM.  tes  maréchaux  de  France. 

et  de  son  premier  écuyer.  Denx  gardes  du  corps  ;  les  pages  de 

Deux  gardes  du  corps  du  Roi.  M™*  la  Dauphine  ;  M.  Técuyer  cavalca- 

Le  page   dauphin   du  Roi  èi  antres  dour  et  M.  Vécuyer  ordinaire, 

pages  de  S.  M.,  de  service  auprès  de  Le  carrosse  où  étaient  Mm«  la  Dau- 

M.  le  Dauphin.  phine.  Madame,  duchesse  de  fierry. 

Les  aides-de-camp  de  M.  le  Dauphin }  Mme  U  duchesse  d'Orléans  et  MU*  d'Or- 

deux  de  ses  menins;  un  écuyer  cavaira-  léans. 

dour  et  un  écuyer  ordinaire;  un  pre-  A  la  portière  de  droite,  le  sous-lieu- 

mier  menîu.  tenant  aes  gardes  do  corps  du  Roi ,  de 

M.  le  Dauphin.  service  auprès  de  Mm*   la  Daupliine  ; 

M.    le   premier   gentilhomme    de   la  l'officier  de  la  garde  royale  à  la  petite 

Chambre  du  Roi ,  de  service  auprès  de  roue  de  droite;  a  la  portière  de  gauche , 

M.  le  Dauphin  ;  un  premier  meniu  ;  le  le  sous-lieuteoaut  des  mêmes  gardes  ,  de 

lieutenant   et    le   sous  -  lieutenant    des  service  auprès  de  Madame,  duchesse 

gardes  du  corps  du  Roi,  de  service  auprès  de   Berry  ;  deux  gardes  du  corps;'  un 

de  M.  le  Dauphin  ;  quatre  gardes   du  escadron  des  gardes  du  corps, 

corps  du  Roi  ;  les  pages  du  Roi.  Un  carrosse  de   Mme  la   Dauphine, 

Sur  les  ailes,  de  droite  et  gauche,  les  pour  sa  dame  d'honneur,  sa  damij  d'a- 

gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  du  tours  et  deux  de  ses  dames  de  semaine. 

Roi,  MM.  les  officiers  marchant  à  pied  ;  Un  carrosse  de  Madame,  duchesse 

quatre  gardes  du  c6rps  ;  MM.  les  offi-  de  Berry,  pour  sa  dame  d'honneur,  sa 

ciera  snpérieurs  des  gardes  du  corps  ;  dame  d'atours  et  denx  de  ses  dames  de 

M.  le  lieutenant  commandant  des  mêmes  semainCi 

gardes  ;   MM.  les   écnyers   ordinaires  ;  Un  carrosse  de  Mme  la  dnchesse  d'Or* 

MM.  les  aides'de-camp de  S.  M.  léans,  pour  sa  dame  d'honneur  et  ses 

Sur  les  ailes  ,  à  droite  et  à  gauche,  les  dames, 

•ides  des  cérémonies.  Un  carrosse  de  MU*  d'Orléans ,  pour 

M.  récnyercavalcadouit;MM.lesdenx  sa  dame  d'honneur  et  ses  dames, 

gentilshommes  de  la  chambre  du  Roi  ;  Un  escadron  de  gendamerie  d'élite  ; 

M.  \fi  capitaine-colonel  des  gardes  à  pied  denx  escadrons  de  grosse  cavalerie  de  la 

ordinaires  du  copps  du  Roi;  à  sa  droite,  garde  royale;  un  détachement  de  la  gen- 

M.  le   maréchal  major-général   de   la  darmerie  dn  département  de  la  Seine. 

'  garde  royale  de  service.  Malgré  la  pluie  qui  tombait  depuis  le 
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matin,  Im  Cbaoïps-Elys^es  étaient  rem- 


plis d'une  Coule  imm«>n«e  qni  faisait  re- 
tentir Tair  des  pin»  vires  accUinatioa*. 
A  l'entrée  de  l'avenue  de  Marigny,  la 
ploie  a  cessé,  et  elle  n*a  recommencé 
qu'à  la  sortie  dn  Roi  de  PIotre-Dame. 


blessure.  Quelques  heorea  aprii,  m 
frisson  se  déclara;  on  lui  poita  tous  les 
secours  de  Tart,  mais  les  svpifrffies  de- 
vinrent pins  alarmans ,  et  quatre  jean 
après  il  mourut.  On  ne  donte  plas^  dV 
près  ces  accidens,  que  le  bots  de  Tnk 

Cependaut,  les  boulevards,  les  rues  (celui  d'Afrique  au  moins)  ne  conûcMC 
et  les  quais  étaient  garnis  de  motade  nue  substance  vénéneuse  très*aclive. 
comme  s'il  avait  fait  le  plus  beau  temps.  99.  Orembourg  (Russie). —  V^fo^ 
Toutes  les  maisons  étaient  décorées  de  de  V Empereur.  —  Y<nci  quelques  détails 
drapeaux  blancs  fleurdelisés.  Le  Aot  sur  le  séjour  de  S.  M.  dans  cette  viBe. 
inarcbait  au  pas.  L'enthousiasme  que  sa  L'empereur  se  rendit  d'abord  an  miP* 
présence  inspirait  ne  saurait  se  décrire,  ché  d'échange ,  où  les  peuples  noaudes 
De  toutes  parts  on  n'entendait  que  les  de  la  steppe  des  Kirghiaes ,  ainsi  qne 
cris  :  ^ive  ù  Roi  /  vwe  Chartes  X/  les  marchands  des  contrées  le$  plus  civii 

Cest  ainsi  que  S.  M.  a  parcouru  la  bsées de  la  Hante- Asie,  viennent  anpoitet 
plus  belle  partie  de  la  capitale,  l'avenue  leurs  produits.  Plusieurs  milliers  de  Kir- 
des  Champs-Elysées ,  la  rue  Royale ,  les  ghises,  montés  sur  d'agiles  courôcn,  el 
boulevards,  la  rue  Saint-Denis,  jusqu'à  richement  vêtus,  accueillirent  LL  MM. 
Notre-Dame  ,  où  des  députations  de  U.  de  leurs  cris  de  koarah  mille  fois  rê« 
toutes  les  autorités  s'étaieut  déjà  rendues  pétés  ;  ces  nomades  étaient  dans  TivrcM» 
pour  entendre  le  Te  Deum.  Arrivée  an  de  la  joie  ;  chacun  voulait  avoôr  le  hoa- 
portail  de  l'église  Métropolitaine,  S,  M.  beur  de  contempler  les  traits  de  sou 
a  été  re^ue  par  monseigneur  l'arche»  souverain,  et,  animés  par  ce  désir,  ib  m 
vèqne  de  Paris ,  à  la  tête  de  son  clergé ,  pressaient  tellement  autour  desa  personns 
avec  le  cérémonial  d'uaage  :  le  dominé  qu'il  fut  imposûble  à  rEmpcKur  de  dc^ 
salvtunfac  regem  a  été  entonné  et  répété  cendre  de  voiture.  Il  ne  put  donc  voir  de 
l>ar  l'immense  réunion  qui  remplissait     phis  près  les  opérations  d'édiange,  ks- 

la  nef,  les  bas  c6tés  et  les  tribunes  de     quelles  ont  principalement  pour  ^^Ici 
cette  vaste  basilique.  Le  Te  Deum  a  en-     productions  dca  nombreux  troupeaux^ 

suite  été  chanté  et  exécuté  |uir  un  corps     font  la  richesse  de  ces  contrées.  Pendant 

nombreux  de  musiciens.  cet  intervalle  ,  le  commerce  russe  cet 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le  Roi     rbonneur  de  présenter  le  pain  et  le  id  à 

(st  sorti  de  Motre-Dame ,  et  son  cortège    l'auguste  voyageur,  et  les  BonkluMS, 

s'est  remis  en  marche  dans  le  même  ordre     ainsi  que  les  Khiriens ,  lui  oftrirent  difS»i 

que  précédemment.  S.  M.  est  rentrée    rens  miits,  suivant  rnxage  de  leur  psys. 

aux  Tuileries  à  quatre  heures,  au  bruit    Ensuite  S.M.  Tse  rendit  a larcdonteHets- 

de  nombreuses  salves  d'artillerie  et  des 

mêmes  acclamations  qui  s'étaient  fait 

entendre  partout  sur  son  passage. 
Le  soir,  tous  les  édifices  publics  et 

une  grande  partie  des  maisons  particu« 

lières  ont  été  illuminées. 

a8.  Londive^^Découverte  d'un  poison, 

—  Plusieurs  charpentiers  dn  chantier 

des  constructions  de  Plymontb  étant 

morts  en  peu  de  temps,  on  a  observé 


est 


kala,  où  elle  examina  pendant  long-tcmpi 
les  procédés  de  l'extraction  dn  sd,  et 
parut  très-satisfaite  du  bon  état  des  ou* 
vrien  et  de  rcxcellente  organisatioB  d» 
magasins  à  sel.  En  allant  à  HrtAaîa» 
l'Empereur  s'était  arrêté  au  milieu  d'ans 
borde  considérable  de  Kir^iises,  et  avait 
daigné  honorer  desa  visite  les  Kihttka  1 
habitées  par  la  première  femme  et  ks 
fiUes  du  khan  Chirghasy ,  ainsi  qse  la  d^ 

qu'ils  étaient  tous  employés  à  truvailler  meure  des  sultans  Mendiar  et  Riaùannff. 

du  bois  de  Teak,  v/enu  d'Afrique.  L'un  A  son  départ  de  leur  camp ,  tons  lessid* 

d'eux,  homme  d'une  constitution  très-  tans  et  un  grand  nombre  de  Kirglnass 

robuste ,  s'étant  légèrement  blessé  à  la  escortèrent  S.  M.  [.  pendant  quelqBM 

jambe  en  se  heurtant  contre  un  arbre  de  vrerstes. 

cette  espèce  ,   la  gangrène  se   déclara  Un  certain  nombre  de  ces  KiiglMMi 

aussitôt.  Le  docteur  Bell,  chirurgien  de  montés  sur  des  chameaux  qui,  peur  I> 

l'hôpital  de  la  marine,  voulant  lui-même  vitesse,  ne  le  cèdent  point  aux  raevaux* 

connaître  la  cause  du  mal ,  entreprit  de  offrirent  un  spectacle  tout  à  fait  extno*- 

disséquer  cet  ouvrier,  et  il  se  fit  une  dinaire.  Le  lendemain,  rEmperenr  re^t 

éf^irchure  à  un  doigt  en  ouvrant  le  ca-  à  ()rembourglesliommaffcsdeCfr>r|!AA9a 

davre  ;  il  prit  peu  garde  d'abord  à  cette  khan  de  la  ^Mîtitc  borde  des  kirghiws»  ai 
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Tlimglialr ,'  khan  de  la  borde  Bonkeïeva-  et  mit  le  front  de  banéière  de  la  caralerie 

kaia  (erraot  dans  le  gonveroement  d'As-,  et  de  rartUlerie.  Les  Princesses,  les  Enfans 

tracan),  qnl    ëtait    venu    pour    reodre  de  Franco  et  les  enfans  de  Mgr.  le  due 

giAees  ou  monarqae  de  son  élération  a  sa  d'Orléans  suivaient  en  calècbe  le  Roi  et 

dignité  actaelle,  aiusi  que    des  sultans  son  état-major. 

Zeniir  et  Tjoama,  nouveaux  adacûnistra-  L'inspection  a  duré  jusqu'à  deux  beurca 

teors  de  la  petite  horde.  S.  M.  I.  les  ac-  et  demie,  et  le  Roi  et  toute  sa  suite' sont 

coeiUit  avec  bienveillance;  et  daigna  faire  renns  se  placer  devant  rjËcoIe-Milifaire  » 

présent  de  riches  bagues  en  diamans  avec  pour  Toir  défiler  le»  tronpes  dans  l'ordre 

son  chiffre  aux  deux  khans,  et  d'autres  suivant  : 

«ans  chiffre  anx  sultans  ;  ensuite  elle  se  fit  Les  gardes  du  corps  à  pied ,  les  douze 

présenter   la  seconde   femme  du  khan  légions  de  la  garde  nationale ,  les  i*',  4«» 

Ghirghasy ,  qui  vint  avec  loi  à  Orembours .  a* ,  5c ,  3« ,  6« ,  7* ,  Se  régimens  d'infan- 

Les  deux  femmes  de  ce  khan  re^rent  de  terie  de  La  garde  royale ,  les  compagnies 

ridies  diadèmes,  et  ses  filles  des  boucles  sédentaires,   la  gendarmerie  à  pied  de 

d*oreilIes.  Ces  khans  et  ces  sultans  attiré-  Paris,  les  sapeurs-pompiers,  les  8e  et  3S' 

rcnt  l'attention  particulière  de  l'Empereur  de  ligne*  le  6«  léger,  l'artillerie  à  pied 

pendant  le  bal  donné  par  le  gouremeor  et  rjnrtinerie  l^ére ,  les  gardes  du  corps, 

mifitaire  à  (k«mbourg ,  et  pendant  la  pa«  la  garde  nationale  à  cheval ,  la  gendar- 

rade  à  laquelle  ils  araient  été  invités,  merie  d'élite ,  la  gendarmerie  à   cheval 

Après  la  parade ,  où  les  tronpes  mérité-  de  la  ville  de  Paris ,  les  deux  régimens 

rent  la  satisfaction  de  S.  M.,  un  nombre  de  grenadiers  à  cheval  de  la  garde,  le$ 

iBunense  de  sultans^  et  de  Kirghises ,  s'é-  deux  réf^ens  de  cuirassiers ,  les  dngons, 

tant  formés  en  liene,  firent  encore  une  les  chasseurs  et  les  lanciers.  Il  a   feDo 

fois  retentir  l'air  de  leurs  joyeuses  acda-  deux  heures  à  ces  tronpes  pour  défiler 

nations.  Pendant   son   séjour,   dont  le  devant  S.  M. 

souvenir  ne  s'effacera  jamais  denoscceors.  Le  Champ-de-Mars  présentait  le  q>ec» 

8.  M.  L  a  daigné  exprimer  plusieurs  fois  lacle  le  plus  beau  :  la  tenue  des  tronpes 

son  entière  satisfaction  dn  bon  ordre  et  de  était  magnifique;  tous  les  tertres  étaient 

Feiedlente  administration  de  ces  contrées  eonrerts  d'une  foule   innombrable   de 

poignées.  peuple  »  qui  criait  sans  cesse  mW  lé  Roi/ 

3o.  Patis.  -*  Repue  militaire  par  Cbae*  rive  le  Dai^him  /  w^nt  le*  Bourbons/ 

Lxs  X.  — On  n'arait  pas  vn  depuis  la  res-  S.  M.  est  revenue  an  château  au  pas, 

tnÉation  une  revue  pins  brillante  que  et  toujours  accueillie  par  les  mêmes  ae^ 

ceHe  d'aujourd'hui.  Le  Roi  est  monté  à  damations. 
cheval  aux  Tuileries  à  onxe   heures  et 

demie,  S.  M.  avait  à  sa  gauche  M.  le  OCTOBRE. 
Dvophin,  eEe  était  précédée  de  LL.  AA. 

RR.,  le  duc  d'Orléans,  et  suivie  des  mare-  i .  Constamiinople.  -^  Modee  et  meture. 

chaaxde  France,  du  ministre  de  la  guerre,  —Depuis  quelque  temps  les  bdles  musnl- 

dss  grands  officiers  et  d'un  état  major  mânes  avaient  repris  malgré  les  défenses 

nombreux  et  brillant  Comme  le  peuple  antérieures  l'usage  des  Féredgés  brodés 

se  pressait  sur  tons  les  points  pourvoir  et  des  voiles  qui  permettaient  Ae  les  aper- 

son  Rot  •  les  lanciers  repoussaient  avec  cevoir  il  la  promenade.  Un  nouveau  fir- 

Is  bots  de  leurs  lances  ceux  qui  avançaient  man  vient  de  les  prohiber  de  noovean  et 

trop.  S.  M.  s'en  étant  apperçue ,  a  dit  :  de  recommander  anx  maris  de  Tailler  à 

•  Mes  amis,  point  de  haUebsrdes.»  Des  ce  que  leurs  femmes  ne  sortent  pas  dans 

cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  Roi/  ont  un  costmne  qui ,  ne  convenaot  point  à 

mivi  les  paroles  bienveillantes  dn  Roi.  U  décence  et  à  l'honneur,  ne  peut  être 

S.  H.  est  arrivée  à  la  grille  de  l'Ecole-  porté  par  des  musulmanes. 

Wlitaire ,  M.  le  maréchal  duo  de  Reggio  i .  Paris. •—  Cour  de  cassùiion,  —  Faux 

ttt  venu  prendre  ses  ordres.  Le  Roi  a  brevets —  On  s'est  aperçu   an  ministère 

trouvé,  dans  une  calèche  près  de  l'Ecole*  de  la   guerre    que    plusieurs  individus 

Ifilitaire  ,    ses    augustes    petits   enfans.  avaient  produit  de  faux  certificats  por- 

Mgr  le  dnc  de  Bordeaux  était  en  uniforme  tant  les  fausses  signatures  de  S;  A.  R.  le 

de  cuirassier.  Le  Roi  et  M.  le  Dauphin. se  duc  de  Bourbon,  et  d'antres  chefs  Yen- 

'  sont  approchés ,  et  les  ont  embrassés.  déens ,  afin  d'obtenir  les  décorations  des 

La  revue  a  commencé  de  suite.  Le  Roi  ordres  royaux    do  U  Légion-d'Honnenr 

s  passé  dans  tous  les  rangs  de  l'infanterie  et  de  l'Ordre  militaire  de  Saint-Louis ,  et 
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une  instmctiou  avait  été  dirigée  contre  y  recneilHr  ce  uiétaL  Le  commandant  âe 

ces  individus  et  contre  un  chef  de  bureau  Tîle  en  ayant  eu  avis ,  en  informa  5iir4eo 

de  l'administration  de  la  guerre.  champ  le  gouverneur  de  Cnra^o,  qui  en* 

£n  conséquence  de  cette  instruction,  voya  à  Aruba,  le  capitaine  van  Radcrs, 

les  sieurs  Massy  ,  chef  de  bureau  au  mi-  avec  ordre  de  défendre  tonte  recherche 

nistère  de  la  guerre  ;    Sionville ,   agent  ultérieure.  Uof  trouvé  depuis  le  mois  de 

d'affaires  ;  Pezcril  de  Beaumout,  N ,  manestde  la  plus  grande  pureté;  lesmof- 

Thierri  et  Seigneur  avaient  été  prévenus  ceaux  ont  différentes  grandeurs.  L'or  re- 

d'avoir  fabiqué  de  faux  certificats  et  d'en  cueilli  par  les  babitans  se  trouvait  an  bas 

avoir  fait  usage.  d'une   montagne  dans  laquelle  on  croit 

La  Cour  royale  de  Paris ,  chambre  des  qa^il  existe  une  mine.  Les  morceaux  pa- 

mises  en   accusation  ,   avait  renvoyé  les  raissent  avoir  été  formés  par  une  fasiaD 

prévenus  de   la  plainte   de  faux   portée  que  Ton  attribue  à  quelque  agent  votca- 

contr'eux  ;   attendu  que  ce  faux  ne  peut  nique. 

faire  préjudice  appréciable  en  argent,  ni  3.  Zurich,  (  Suisse.  )  —  Superstition  el 

au  trésor  public ,  ni  à  des  tiers.  Cepen-  imposture,  —  Depttis  environ  douze  aas 

daut  elle  a  renvoyé  devant  la  Cour  d'as-  une  bande  d'imposteurs ,  la  plopart  du 

sises  de  la  Seine  îés  sieurs  Massy  ,  Siou*  territoire  de  Zurich ,   et  quelques-uni 

ville  et  Pézeril   de  Beanmont,    comme  de  PArgovie,  employaient  leur  coupable 

accusés,  le  premier  de  s'être  laissé  cor-  indnstrieà  tromper  la  crédulité  publique, 

rompre ,  et  les  deux  autres]^  âo  jl'avoir  en  promettant  la  découverte  de  trésors 

corrompu.                                '  enfouis ,  par  des  moyens   absurdes  et 

Le  ministère  public  s'étant  pourvu  en  superstitieux.  Les  cérémonies  du  culte 

cassation  contre  la  première  partie  de  cet  catholique,  les  mystères  infernaux ,  Té- 

arrét,  la  cour  suprême  a  statué  aujour-  vocation  d'esprits,  Tapparition  despec- 

d'hui  sur  ce  pourvoi.  très,  tout  avait  été  calculé  pour  frapper 

«Attendu,  a-t-cUe  dit,  quclesrécom-  l'imagination    de     la    multitude.  Cette 

penses  décernées  par  le  souverain   pour  association  était  soumise  à  une  espèce 

les  services  rendus  à  la  patrie  ,  sont  d'un  d'organisation    régulière;   tous  les  cm- 

prix  au  dessus  de  l'argent;  considérant  plois  étaient  distribués  :  l'un  jouait  le 

que  ceux  qtii  obtiendraient  des  décora-  rdie  d'un  prêtre   catholique, '.l'antre  !!• 

tions  de  la  Légion-d'Honneur  ou  de  Saint-  guralt  comme  spectre  ;  ceux-là  êtaieat 

Ijouis  par  des  manoeuvres  frauduleuses  ,  chargés  de  représenter  le  démon.  Qnd- 

porteraient  le  plus  grand  préjudice  aux  ques-uns  avaiert  même  porté  plus  loin 

2>crsonnea  qui,  par  leur  mérite  ou  leurs  leur  industrie  ,  et  s'étaient  associés  à  de 

services ,  auraient  dû  les  obtenir  à  leur  faux  monnayeurs. 

place  ;  que  l'obtcnticm  de  ces  décorations  Cependant  telle  a  été  la  déplorable 

par  des  moyens  criminels  porte  au  trésor  crédulité  du  peuple ,   que  depuis  douze 

et  à  des  tiers  un  préjudice  appréciable  en  ans  ces  fourbes,  exerçant  impunénieBi 

argent,  puisque*  ces  décorations  donnent  leur  infâme  métier,  ont  réussi  à  faire 

droit  à  des  pensions  ou  à  des  secours,  un  graud  nombre  de  dupes,  et  extorqué 

La  Cour  casse  l'arrêt  de  la  Conr  royale  des  valeurs  plus  on  moins  fortes  à  de 

de  Paris  ,  et  renvoie  les  pièces  et  les  pré-  malheureux  paysans, 

venus  devant  la  Cour  royale  de  Rouen ,  Les   chefs  de  cette  bande  n'ont  pa 

chambre  des  mises  en  accusation.  être  tous  arrêtés.   Le  prêtre  catholique 

Q.  Amsterdam,  —  Ornatif. — Ou  vient  est  ep  faite  ;  mais  le  spectre  du  moins  a 

de  trouver  plusieurs  masses  d'or  dans  la  été   traduit  avec   quelques-uns  de  ces 

petite  ile  d* Aruba ,  située  à  huit  lieues  misérables  jongleurs  devant  le  tribunal 

sous  le  vent  de  Curaçao.  Ce   furent  des  d'appel  de  cette  ville  (Zurich) ,  qui  In  a 

Lidiens  auxquels  le' hasard  fit  faire  cette  jugés  aujourd*bui.Lef/»«c/rtf  est  une  dame 

découverte  entre  les  montagnes ,  au  mois  nommée  Marguerite    Rcnz ,   qui  a  été 

de  mars  dernier.  Ils  vendirent  à  des  Juifs  condamuée  au  carcan  et  à  une  déteBtioo 

les  morceaux  d'or  qu'ils  trouvèrent.'Cet  de  deux  ans.  Le  nommé  Jean  Hartmanu. 

événement  fut  tenu  quelque  temps  secret,  oui   a   été   condamné  à  l'expositiou,  à 


.         .  .  ___     .  mtngue.  On  remarque ^ 

d«»  touli>s  parts  vers  les  montagnes  pour    et  rix  autres  de  ses  ooropliccs ,  qui  ool 
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été  condamnés  au  fuuet  et  À  uue  dét«D-  à  mort  €t   a   subi   la   pelue  due    à  sou 

tioD  plus  on  nioJus  longue.  crime  sans  eu  alléguer    d*antre  raison 

II.   Paris.  —  HorriMe  assassinai.  —  qu'une  malheureuse  démence.) 

Tout  Paris  est  occupé  d'un  crime  qui  a  la.  fVashington^-^Reception du  général 

été  commis  hier  à  Vincennes.  £n  roici  /rfi/a7V//(;.— Le  général  La  Fayette»  rcuant 

quelques  détails  dont  on  garantit  Tan*  de  Baltimore  où  il  avait  été  reçu  comme 

theoticité:  à  New-Yorcks,   est    arrivé    aujourd'hui 

La  dame  Henriette-Charlotte  Herrin,  dans  nos  murs ,  précédé  d'une  escorte  do 

demeurant  rue   de  Verneuil ,    n°   58,  cavalerie ,  avec  une  suite  de  plusieurs  voi* 

avait  deux  enfans  mAIes  en  penaton  chez  tures,  dans  un  landau  fourni  par  la  ville 

M*  Soudieux,  épicière ,   rue   Terrier»  de  Washington ,  attelé  de  4  beaux  cbe* 

n**  7a,  à  Vincennes.  Ces  enfans  se  nom«  vaux  gris. 

meut  Charles  Gerbaultet  Auguste  Ger-  Une  salve  tirée  par  la  batterie  d'artil- 

bault;  l'alné  est  Agé  de  six  ans,  et  son  lerie  placée  à  l'avenue  de  Marylaud,  an- 

frère  de  cinq  ans.  La  dame  Herrin,  leur  nonça  l'arrivée  du  général  dans  la  banlieue 

mère,  venait  les  voir  très-souvent ,  et  de  la  cité;  elle  fut  ré^MÎtée  i\ar  les  batte- 

se  plaisait  à  les  promener  dans  le  bois  ries  du  port  et  de^l'arscual  militaire.  Les 

de  Yincennes.  Hier  ,   elle  est  arrivée  à  acclamations  d'un  nombre  immeiise  d'iu- 

dix  heures  et  demie  chez  la  dame  Sou-  dividusse  mêlèrent  au  bruit  de  rartillcric, 

dieux ,  et ,  après  aVoir  fait  habiller  ses  et  T^ir  retentit  loug-tem]>s  de  cris  de  joie, 

eufans  ,  elle  a  dirigé  sa  promenade  dans  Arrivé  à  la  plaine  qui  s'étend  du  (apitoie 

le  bois,  par  la  route  dite  des  Minimes,  à  la  rivière  d*Ancosta,le  général  se  trouva 

Le  temps  était  pluvieux ,   et  la   dame  sur   le   front  d'un  corps  nombreux  de 

Herriu  portait  un  parapluie  pour  ga-  compaguies  de  volontaires  de  Washington 

nintir  ses  enfans.  Uue  dame  vêtue  d'une  de  Georges-Town  et  d'Alexandrie  ,  à  la 

robe  rose ,  coiffée  d'un  chapeau  de  la  tête  desquelles  étaient  plusieurs  généraux 

même  couleur,  et  portant  uu  schall noir,  avec  leurs  états-majors.  Il  s'était  égale- 

s'est  approchée  de  ces  ebfaus ,  a  vauté  meut  réuni  sur  ce  point  un  nombre  pro- 

lenr  beanjté  et  les  a  embrassés.  digieux  de  persfinnes,  empressées  de  jouir 

Peu  d'instans après  ,  un  homme  d'en-  de  la  présence  de  l'hôte  vénéré  et  chéri 
virOD  quarante  ans ,  vêtu  d'uue  rédin-  de  la  nation.  Lorsque  M.  de  La  Fayette  evX 
gote  bleue,  est  sorti  du  fourré  du  bois,  reçu  les  hommages  des  cht'fs  mihtaires, 
s'est  approché  de  la  dame  Herriu,  qui  toutes  les  troupes  lui  servirent  d'escorte 
tenait  ses  eufans  par  la  main,  a  embrassé  jusqu'au  Capitolc,  où,  s'étaut  mises  en 
l'atoé ,  qui  de  suite  s'est  mis  à  crier  :  li^ne ,  elles  nirent  passées  en  rerue  par  le 
maman  I  maman  I  Le  scélérat  avait  général,  à  qui  les  jdus  grands  honneurs 
plongé  un  couteau  dans  la  gorge  de  cet  militaires  furent  rendus  à  mesure  qu'il 
enfant.  Pendant  que  la  mère  cherchait  parcourait  fa  ligne. 
à  voir  ce  qui  pouvait  faire  crier  sou  fils  Quand  le  cortège  fut  arrivé  à  l'extré* 
aîné,  le  même  individu  a  assassiné  le  mité  orientale  de  la  Maison  du  marché^ 
pins  jeune.  Il  a  ensuite  disparu  dans  le  située  dans  la  rue  dn  Cipitole,  et  dans 
nois.  Les  cris  percaus  que  poussait  cette  laquelle,  parmi  les  briUans  oruemens 
malheureuse  mère  out  attiré  quelques  qn'on  y  remarquait,  on  distinguait  un 
personnes,  et  eu  peu  d'iustans  la  geudar-  grand  tableau  sur  lequel  était  écrite  la 
merie  a  traqué  le  bois.  Un  homme  sus-  déclaration  de  riudépendance ,  snrnioufé 
pect  a  été  arrêté  près  les  Minimes  :  il  se  d'un  aigle  vivant  delà  plus  grande  espèce, 
nomme  Papa  voiue;  il  est  natif  de  Mony  U  commission,  le  général  La  Fayette  et 
(Eare),  demeurant  depuis  quelques  ceux  qui  raccompagnaient ,  descendirent 
jours  à  Parts,  cul-dc-sac  Saint- Pierre  ,  de  voiture:  précède  des  membres  de  la 
Ii6tel  de  la  Providence.  Il  a  été  reconnu  commission,  le  général  traversa  la  Maison 
par  la  dame  Herrin  pour  être  l'assassin  du  marché,  qui  de  chaque  cûté  était  bor- 
de ses  enfans.  Cet  individu  avait  acheté  dée  d'une  multitude  de  spectateurs,  pour 
le  malin  un  couteau  de  table  chez  se  rendre  sur  la  place  dn  Capitole ,  à  l'en- 
M«  Jean,  éptcière,  vis-i-vis  le  chAtean.  trée  orienUle  de  laquelle  on  avait  élevé 
L'assassin  présumé  a  été  reconnu  par  nn  arc  de  triomphe  décoré  avec  beaucoup 
cette  dame.  de  goût.  On  y  voyait  des  devises  expri- 

(Cette  cause  n'a  été  jugée  qu'au  moiï  mant  l'amour  et  la   reconnaissance  des 

de  février  iSi5.  On  sait  que  4*apa voiue,  citoyens  pour  l'hôte  de  la  nation.  Au  soni- 

reconnn  seul  coupable,  a  été  condamné  met  de  cet  arc  de  triomphe  était  on  autre 
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aif^e  Vivant,  qui  avait  été  prêté  pour  tore,  levgéaéral  Ait  re^  parle  auédMl 
cette  occasion  par  M.  Griffitb ,  adminia-  du  district  do  Colombie  et  OMidiitt  dau 
trateur  du  Musée  de  Washington.  Cet  le  talou  de  ThAtel ,  où  le  président  te 
aigle  tenait  à  son  bec  un  large  ruban  avec  trouvait  pour  le  recevoir, 
celte  inscription  :  La  Fayette^  compagnon  Le  président  avait  à  sa  droite  le  leeré- 
de  fTashingtoa  et  ami  de  U  liberté.  taire  d*ÉUt  et  le  secrétaire  delà  trésoieric; 

Les  extrémités  de  ce  ruban  étaient  son-  à  sa  gauche ,  le  secréts&re  de  la  gocne  et 
tenues  par  deux  belles  figures  de  bronze  le  secrétaire  de  la  marine,  et  des  den 
représentant  deux  femmes /dont  Tune  te-  côtés  du  salon  étaient  rangées  les  aattes  ^ 
nait  nne  corne  'd'abondance  et  Tautre  une  j^ersonnes  invitées  à  celle  entreme. 
corbeille'  pleine  de  fruits  et  de  fleurs.  Sur  Lorscpie  le  général  fut  arrivé  aainilica 
le  frontispice  de  Tare  de  triomphe,  on  dn  salon,  le  président  alla  an  devant  de 
lisait  nne  autre  inscription  écrite  eu  grosses  lui  et  lui  fit  la  réception  U  pins  eordiik , 
lettres  d'or ,  et  exprimant  en  ces  termes  telle  qu'on  devait  rattendre  de  la  part  de 
la  reconnaissance  nationale  :  «  lia  nation  cet  illustre  représentant  du  peuple  anKfi- 
reconnaissante  n'oubliera  jamais  celui  qui  cain  à  Fégard  d*un  des  plus  andais  aiais 
se  voua  généreusement  à  sa  défense.  »  àxi\ai  nation,  qui  îaX  autrefois  son  £rm 

Arrivé  au  Capitole  entre  deux  lignes  de  d'armes.  Après  nn  échange  de  oompfi- 
ienoes  filles  et  de  jeunes  gens  qui  lui  pré«  mens  entre  Thôte  de  la  nation  et  le  prési- 
aentèrent  tour  à  tour  des  fleurs  et  des  dent ,  le  premier  fut  également  oompli- 
compUmens,  le  général  fut  reçu  par  le  mente  par  les  diitérens  ministres  et  aatres 
maire  de  la  cité  qui  se  félicita  de  recevoir  fonctionnaires  de  TÉtat  présens  à  cette 
le  compagnon  de  Washington  et  le  brave  réception.  Iles  rafratcliissemens  forent 
défenseur  de  la  liberté  américaine;  à  quoi  servis ,  et  ensuite  le  général  remonta  dans 
le  général  rép<Midit  par  nn  compliment  son  landau.  Rentré  chez  Ini,  les  troupes 
analogue  :  «  Dans  cette  ville  qui  porte  le  qni  lui  avaient  servi  d'escorte  dcpoîs  smi 
nom  le  plus  respectable  des  temps  anciens  arrivée  furent  remerciées,  après  qac  le 
et  modernes,  dit-il,  j'ai  le  plaisir  de com^  général  les  eut  de  nouveau  passées  en 
templcr  non-seulement  le  centre  de  cette  revue,  et  leur  eut  exprimé  sa  rcoomiais- 
nnion  constitutionnelle  si  nécessaire  aux  sance  de  Thonneur  qu'elles  lui  avaient 
Étants  de  la  république  américaine  et  si  fait.  Dans  ce  moment  on  tira  une  aatre 
importante  pour  les  intérêts  de  l'espèce     salre  d'artillerie. 

humaine ,  mais  encore  une  grande  école  Le  général  se  retira  pour  qnelqoes 
politique  où  les  observateurs  attentifs  des  instans  dans  sa  cliambre  ;  après  quoi  une' 
autres  parties  du  monde  peuvent  appren«  grande  quantité  de  citoyens  Ini  forent 
dre  la  science-pratique  dn  véritable  ordre    présentés. 

social.  Je  suis  heureux  de  voir  que  les  A  six  heures,  la  commission  le  ooadai» 
marques  d'affection  et  d'estime  dont  je  ait  dans  une  salle  où  soixante  penoanes 
suis  l'objet ,  sont  un  hommage  à  ma  per-  eurent  l'hoon^or  de  diner  avec  hn.  Le 
sévérance  dans  les  principes  américains  maire  de  la  ville  présidait  à  eerepai, 
que  je  reçus  sous  la  tente  de  Washington  auquel  assistèrent,  entr'autres  perBomes 
et  auxquels  je  serai  fidèle  jusqpi'au  dernier  de  marque ,  les  membres  dn  conseil  de  b 
jour  de  ma  vie.  »  eité  et  les  ministres.  Divers  toasts  oat  été 

Apres  plusieurs  antres  discours ,  le  gé-  portés, 
néral  descendit  sur  la  place  du  Capitole,  A  sept  heures,  le  général  se  retira  poor 
où  les  troupes  défilèrent  devant  lui.  D'an-  aller  rendre  visite  à  quelques  amis  intimes, 
très  salves  d'artillerie  furent  tirées.  Ensuite  alliés  à  la  famille  de  WashiogUm.  Co 
le  général ,  accompagné  du  maire ,  du  nombre  immense  de  fusées  sillonaèrcat 
général  Brown  et  du  commodore  Tingey,  les  airs  pendant  tonte  la  soirée ,  et  la  riBe 
se  rendit  à  l'hôtel  dn  président  des  États-  fut  illuminée  d'une  manière  brillante. 
Unis  avec  le  même  cortège  qu'à  son  en-  i3.  Manehestsr.  (Angleterre.)^£j^' 
trée  dans  la  ville.  Les  rues  et  les  fenêtres  WoM.—Un  accident  éponvacitable  a  jeté 
des  maisons  étaient  remplies  de  specta-  tonte  la  ville  dans  la  roostematioa  :  à 
teun  qni  bomblaient  de  bénédictions  dix  heures  du  matin,  nn  moment oà  les 
M.' de  La  Fayette,  et  agitaient,  comme  ateliers  de  la  filature  de  M.  Gongh,«tf- 
antant  de  petits  drapeaux,  leurs  mouchoirs  Jield  road,  étaient  dans  la  pins  grande 
dans  les  airs.  Pendant  ce  trajet ,  qui  est  activité ,  nne  des  poutres  de  fer  qni  tev* 
de  plus  d'un  mille ,  on  tira  une  nouvelle  tenaient  le  plancher  dn  quatrième  étif* 
salve  d'artillerie.  En  descendant  do  voi-     a  cassé  tout  a  conp.  Un  éicroulcaMat  lo- 
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tal  ft*eo  eat  auiti;  Ti^ttge  ioférieur  a  été  sa  conleur  TerdAtre  lai  donne  iin«  res- 
pareillement  enfoncé,  et  ainsi  de  suite  semblauce  frappante  avec  ces  beaux 
jusqu'aux  caves.  L'édifice  entier  ne  pré-  bronzes  antiques  que  Ton  trouve  en  Si- 
sentait  plus  qn'nne  masse  de  briques,  ci!e  ou  dans  la  Grande-Grèce.  Dans 
de  débris  de  machines,  et,  ce  qui  est  d'antres,  ce  sont  les  tons  noirs  qui  do- 
horrible  à  dire,  d'hommes,  de  femmes  minent,  et  qui  forment  un  contraste 
et  d'enfans,  confusément  entassés.  Toute  admirable  arec  de  larges  veines  d'uu 
la  population  eat  accourue  sur  les  lienx  :  jauue  si  chaud  et  si  briilaut,  que  l'on 
on  n'entendait  que  des  cris  affreux  ;  \eê  suppose  d'abord  que  c'est  le  soleil  qui  ré- 
mères, les  femmes  appelaient  leurs  en-  fléchit  ses  rayons  sur  les  parties  qu'elles 
fans  et  leurs  maris.  A  force  de  bras,  on  occupent,  et  que  lors  même  qu'on  est 
parvint  an  bout  de  quelques  heures  à  préparé  à  cette  illusion ,  il  est  encore 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  cette  maAse  diflGcile  de  s'en  défeud^e.  La  dureté  de 
eifnijante;  mais  quel  spectacle  se  dé-  ce  monument  est  telle,  que  c'est  inutile- 
couvrît  alors  I  Da  corp»  sanglaus  et  dé-  meut  qu'on  voudrait  l'entamer  avec  fean- 
figurés  ,  des  membres  épars.  Ou  a  retiré  forte  ou  l'acier,  et  que  les  outils  et  les 
jnsqi>*ici  dix-ueuf  cadavres  ;  le  nombre  procédés  abluellement  en  usage  seraient 
des  blessés  est  immense.  Cette  horrible  insuftisaus  ]>our  obtenir,  sur  une  roche 
catastrophe  ne  peut  manquer  de  mettre  àM  cette  espèce,  les  arêtes  si  fines  et  si 
en  discrédit  les  constructions  en  fer,  vives  des  sculptures  dont  il  est  couvert, 
qui  commençaient  à  être  en  vogue.  Aussi  un  artiste  habile  disait  qu'on  teo- 

La   filature  de  M.  Goqgh  employait  terait  sans   succès  de  faire  maintenant 

plus  de  25o  personnes,  dont  la  plupart  un  monument  semblable,  quand  bien 

étaient  des  enfan».  L'édifice  avait  sept  même  la  piété  d'une  famille  .opulente 

étages  de  hauteur.  on  la  munificence  d'un  gouvernement 

i-j»  Paris» — Sarcophage  égyptien,  —Le  consentirait  à  en  supporter  l'énorme  dé- 
JoAmal  de  la  Méditerranée  avait  annon-  pense.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être 
eé  avec  beaucoup  d'emphase  l'arrivée  à  ému  en  voyant  les  prodiges  de  cette  an- 
Marseille  d'un  sarcophage  découvert  à  tique  civilisation  que,  malgré  la  perfec- 
Memphis ,  dans  les  sépultures  de  Sac-  tion  de  nos  arts ,  ou  désespère  aujour- 
carali.  Depuis,  ce  monument  a  été  trans-  d'hui  de  pouvoir  reproduire, 
porté  à  Paris,  et  nous  avons  pu  nous  18.  Paris.'^ Refus  de  sépulture  eccU- 
Cttnvaincre  que  la  vivacité  de  l'imagina-  siastique.  —  Aujourd'hui,  a  midi,  ont 
tion  méridionale  n'en  avait  pas  exagéré  eu  lieu  les  obsèques  de  M.  Philippe, 
le  mérite  :  c'est  sans  contredit  une  des  acteur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
plus  belles  conquêtes  qu'aient  faites  Martin.  Ru  sortant  de  sou  domicile,  rue 
encore  ceux  qui,  depuis  quelques  an-  des  Marais,  près  le  faubourg  du  Temple, 
nées ,  explorent  avec  tant  d'ardeur  les  le  convoi  allait  se  <}iriger  vers  l'église 
antiquités  de  l'Egypte.  On  ne  pourrait  Saint-Laurent,  lorsque  le  commissaire 
Sans  injustice  Ini  comparer  le  tombeau  de  police  s'est  présenté,  et  a  invité  le 
d'albâtre  trouvé  par  Beizuui ,  que  le  maître  des  cérémonies  à  se  diriger  de 
Musée  britannique  vient  d'acheter  trois  suite  vers  le  cimetière  du  Père  La  Chaise. 
mille  guinées  ,  ni  celui  qui  fait  aujour-  Sur  l'intimation  de  cet  ordre,  le  convoi, 
d'hni  l'an  des  plus  magnifiques  orne-  qui  était  suivi  par  un  très-grand  nombre 
mens  de  cet  immense  dépôt,  et  qui  est  de  personnes,  et  que  regardaient  beau- 
connn  sons  le  nom  de  tombe  de  Saiut-  coup  de  curieux ,  s'est  arrêté.  Les  cris  k 
Atbantse.  Comme  il  n'ont  pas  de  cou-  Saint- Laurent  !  a  Saint- Laurent  I  se  sont 
vercles,  ce  ne  sont  que  de  précieux  fait  entendre.  Le  commissaire  a  inter- 
fragmens;  tandis  que  le  sarcophage  de  posé  son  autorité,  mai.velle  a  été  mé<* 
Memphis  est  complet  et  presqu'intact.  connue.  La  foule  grossissait  à  chaque 
Ce»t  la  nature  de  sa  matière  qui  l'a  pro-  instant ,  et  quelques  voix  ont  crié  :  Au 
tégé  à  la  fois  contre  les  outrages  du  château l  au  château!  Allons  demander 
temps»  le  fanatisme  des  soldats  de  Cap-  justice  au  Roi/  Le  commissaire  a  voula 
byse ,  et  celui  des  Arabes ,  quand  leurs  s*oppOser  à  cette  détermination  indis- 
trîbns  firent  la  conquête  de  l'Egypte ,  crête.  Malgré  ses  représentations  ,  le 
sons  les  premiers  califes.  Il  a  été  taillé  convoi  a  rétrogradé  snr  le  boulevard, 
dans  une  superbe  roche  de  porphyre,  aux  cris  de  vii^e  le  Roi/  Arrivé  vis-à- 
dont  l'aspect  n'est  pas  le  même  dans  vis  le  passage  des  Panoramas,  quelque* 
tontes  ses  parties;  dans  quelques  unes ,  gendarmes  se  sont  présentés,  et  le  con- 

Jnnuaire  hist.  pour  iS^ii.  64 
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Yoi  8*eftt  «irété.  MM.  Etienne ,  Joardaa  dans  tons  le»  rangs  »  et  tirant  entoitc  de 

et  Collombon  atné ,  administrateurs  du  sa  poche  une  li&te,  il  a  appelé  noimoa* 

théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  *  Me-  tivement  dix  de  ces  vétérans  de  notre 

nissier  etCro&Dter,  hommes  de  lettres,  gloire  militaire;  S.  M.  leur  a  remis  di 

se  sout  rendus  an  chAteau-  Ces  Messieurs  sa  main  la  croix  de  la  LêgionHl'Honnenri 

ont  d* abord  été  reçus  par  M.  le  |iTemier  elle  a  accompagné  ce  don  de  ces  paroles  : 

gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  «Vous  l'avez  méritée  par  vos  serrices, 

qui  a  exposé  leur  demande  à   S.  M.,  «j'ai  voulu  tous  la  donner  moi-même.* 

près  de  laquelle  s' étaieut  rendus  près-  Des  cris  mille  fois  répétés  de  vôr^ /^  Aoi/ 

qu'en  même  temps  un  officier  de  l'état'»  se  sont  fait  entendre  pendant  cette  scène 

major  de  la  garde  royale  et  S.  Exe.  le  touchante, 

garde  des  sceaux.  S.  M.  a  renvoyé  les  S.  M.  a  ensuite  visité  Tinfirmerie  et  la 

Îfétitionnaires  à  S.  Exe.  le  ministre  de  boulangerie ,  et  a  témoigné  sa  satisfac- 

'intérieur  pour  qu'il  leur  donnât  une  tion  sur  le  bon  ordre  qni  règne  dans 

réponse.  toutes  les  parties  de  rétablissement. 

S.  Esc.  a  répondu  K  la  députation»  A  quatre  heures  moins  un  quart,  le 

qn'c/  éuU  hors  de  son  pouvoir  de  donner  Roi  est  sorti  de  l'hôtel.  S.  M.  a  été  st- 

h  ce  sujet  des  ordre*  contraires  h  ceux  du  luée  à  son  arrivée,  comme  à  son  départ, 

clergé;  et  à  une  heure  et  demie,  le  coa-  par   une   salve  d'artillerie.  Un  peopie 

roi  qui  était  resté  sur  les  boulevards ,  immense  couvrait  les  mes  et  les  pUces 

en  attendant  les  ordres  de  S.  M. ,  a  fait  que  S.  M.  a  traversées.  Il  est  impossible 

volte-face,  et  il  a  été  conduit  sans  autre  de  décrire  l'enthoosiasme  qne  son  n« 

désordre ,    mains  non    pas  sans  mnr*  guste  présence  a  inspiré, 

mures,  au  cimetière  du  Père  La  Chaise.  Id.  Projet  d'une  statue  de  LouisXFIIl. 

19.  Pari*.  —  f^isite  du  Roi  aux  Inva-»  .—  Le  conseil  général  do  départemeot 

Udes.—Jj»  roi  est  parti  à  une  heure  vingt  de  la  Seine  vient  de  voter  l'élévatioB 

minutes  du  chAteau  des  Tuileries,  dans  d'une  statue  en  l'honneur  du  feo  roi 

une  voiture  à  deux  chevaux ,  pour  aller  Louis  XVIIE.  Cette  statoe  serait,  dit-oa 

TÎsiter  rhôtel  royal  des  Invalides.  S.  M.  encore,  élevée  sur  la  place  da  Palaii- 

avait  à  ses  côtés  M.  le  Dauphin  ;  sur  le  Bourbon  ,  en  face  du  lieu  où  a  été  doo- 

devant  de  la  voiture  étaient  M.  le  duc  de  née  la  Charte. 

Grammont ,  capitaine   des  gardes  »   et  Cette  séance  est  la  première  qoi  ait 
•  M.  le  duc  de  Polignac,  premier  écuyer;  été   tenue  depuis   la  mort  du  Rot,  et 
suivaient  trois  voitures  du  Roi.  S.  M.  l'hommage  qne  lui  a  rendu  le  conseil 
est  arrivée  par  la  rue  du  Bac  et  la  rue  de  général  est  le  premier  acte  qu'il  ait  fiut 
Babylone,  devant  la  principale  entrée  depuis  le  nouveau  règne, 
de  l'église.  M.  le  marquis  de  Latour-  n'a.  Paris. — Anecdotes  sur  Ckarks.X— 
Mauboorg,  gouverneur,  à  la  tête  de  son  II  vient  de  paraître  un  ouvrage  intitnlé  : 
état-major,  a  reçu  le  Roi  au  bout  du  Fie anecdoiique de  S.  M^  Otaries Xj  de- 
pont  qui  avait  été  construit  tout  exprès  puis  sa  naissance  jusqu'à  ce  jour.  On  y 
en  face  du  grand  portail ,  et  il  a  pré-  voit  dans  une  foule  de  traits  de  bieofai- 
aenté  à  S.  M.  le»  clefs  de  l'hôtel.  Le  Roi  sauce,  de  belles  actions  et  de  mots  heo* 
a  tendu  la  main  à  M.  le  gouverneur,  reux  qui  remplissent  la  vie  du  princei 
qai  L'a  bat»ée  avec  transport.  quelques  anecdotes  qni  n'étaient  pas  cou- 
M.  le  cnré  de  l'hôtel  et  les  sceurs  de  nues.  En  voici  une  qu'on  croirait  tirée  de 
Saint-Vincent  de  Paule  attendaient  an  la  vie  d'Henri  lY. 
pied  du  dôme  S.  M.,  qni  a  été  haranguée  «  11  y  a  deux  on  trois  ans,  S.  M.  n'étant 
par  M.   le  curé,   et  conduite  sous   le  que  ^oojirar,  se  promenait  dans  les  co- 
dais ,  dans  l'église  où  le  Domine,  salvum  virons  de  Saint-C-loud,  accompagné  seole* 
fac  Regem  a  été  chanté.  meut  de  M.  le  duc  de  Guiche.  Le  prinoe 
Le  Roi  est  ensuite  monté  an  réfectoire  rencontra  dans  une  allée  auprès  de  la  ma* 
des  officiers ,  qui,  en  ce  moment,  étaient  nufacture  de  Sèvres ,  une  femme  qni  te* 
i  table  ;  S.  M.  a  pris  un  verre  plein  de  nait  un  enfant  dans  ses  bras,  et  [denraità 
vin  et  a  dit  :  «Je  bois  à  la  santé  de  chaudes  larmcs.«Qn'avezr*voos,  ma  bonne, 
■  MM.  les  officiers  et  de  tous  les  inva-  lui  demanda  le  prince?  —  Hélas,  moosicurf 
«  lides.  ».  on  doit  baptiser  aujourd'hui  cette  pelif 
Le  Roi  étant  descendu  dans  la  cour  fille  qne  voici ,  j'ai  promis  à  la  mère  a'ài* 
royale,  où  étaient  rangés  tous  les  sous-  marraine,  un  de  me» pays  avait prooûs de 
officiers  et  soldats  invalides,  a  passé  me  servir  de  oompère^  U  cénnmonieie 
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fait  toat  à  Theure,  et  il  rient  de  se  dédire  l'église  Saint-Dcois  avaient  disparu  sous 

à  l'instant  ;  je  sois  dans  le  pins  gr<ind  em-  la  toutare  funèbre ,  et,  à  leur  place,  un 

barras. — I^'est-ce  qne  cela? dit  avec  affa-  bel  ordre  ionique,  à  moulures  rehaussées 

bilité  Tanguste  interlocuteur  ;  on  peut  fi-  d*or ,  figurait  dans  la  nef  f  dans  la  croisée 

nir  Totre  chagrin  :  si  vous  voulez  permettre,  de  Féglise  et  la  partie  antérieure  du  chœur, 

je  serai  votre  compère.  ~  Monsieur  veut  une  basilique  antique.  Des  figures  d*anges, 

rire?—  Pas  du  tout. — Comment!  tous  au-  ajustées  en  candélabres,  placées  en  amor- 

riez  cette  bonté?  Ah  !  que  je  suis  aisp.»  Et  tissement  au  dessus  des  colonnes ,  et  une 

la  villageoise  qui  ne  reconuoissait  pas  le  large  litre  étendue  de  Tune  à  l'autre,  for- 

prince  ,  mais  qui  voyait  en  lui  un  mon-  maient  le  couronnement  de  cet  ordre  d*ar- 

n£ur  de  la  ville,  le  conduisit,  en  sautant  chitectnre,  et  tenaient  lieu  d'un  attique 

de  joie  et  en  babillant  avec  effusion  jus-  plas  haut.  L'architecture  de  la  galerie  su- 

qn*à  rSglise,  où  la  famille  de  la  petite  fille  périeure  du  pourtour  de  l'église ,  qne  l'on 

était  déjà  rassemblée  :  la  marraine  pré-  avait  laissée  à  découvert ,  pour  faciliter  , 

sente  son  nouveau  compère  ;  le  curé  prend  au  besoin  ,  le  service  des  pompiers ,  avait 

bi  pfaime  :  «  Quel  est  votre  nom  ? — Mon-  été  dorée,  et  donnait  naissance  au  berceau 

#tr«r.  —  Monsieur  qui?  —  Monsieur  tout  d'une  grande  voûte,  tendue  de  noir,  et 

court. — Comment  tout  court?  ~>  Mettez  si  semée  de  fleurs  de  lis  d'or. 

Tons  Toulez  Monsieur t  frère  du  Roi...  »  Comme  de  coutume ,  on  avait  ménagé 

On  peut ,  après  ces  mots,  se  figurer  quelle  des  tribunes  dans  le  renfoncement  des  ar- 

lut  l'issue  de  cette  scène  attendrissante;  cades.  Les  appuis  de  ces  trihnnes  et  les 

la  commère  était  folle  de  plaisir;  toute  la  draperies  qui  leur  servaient  d'entourage 

famille  se  précipita  aux  genoux  du  prince»  étaient  de  velours  à  franges  d'argent,   et 

'  qui  eut  beaucoup  de  peine  à  modérer  les  ornés  de  fleurs  de  lis ,  de  chiffres  et  d'é- 

transports  de  la  reconnaissance  de  ces  bon-  cussons  brodés  en  cartisane,  et  émaillés 

nés  gens ,  et  à  apaiser  leurs  cris  de  vive  d'or,  d'argent  et  de  soie. 

JlfoArtror/ qui  auraient  trahi  son  mcog'/ii/o.  Au  dessus  de  l'autel,  chargé  lui-même 

«  S.  A.  R.  laissa  à  sa  commère  25  louis  d'une  multitude  de  cierges,  ressortait,  sur 

pour  les  dragées,  et  comme  la  mère  de  sa  un  drap  funèbre,  une  grande  croix  ar- 

fiUeule  est  pauvre  et  a  plusieurs  enfaos,  dente.  Quarante-huit  lampadaires  chargés 

l'angaste  parrain  lui  fait  depuis  ce  temps-  de  trois  rangs  de  lumière  descendaient  des 

là  une  pension  qui  doit  un  jour  revenir  à  voûtes  de  l'église  éclairée  encore  par  l^s 

la  jeune  fille ,  et  former  sa  dot.  »  candélabres  placés  eu  amortissement  sur 

A  ces  mots  heureux  qui  peignent  bien  les  colonnes  de  Tordre  d'architecture,  par 

l'esprit  et  le  cœur  du  nouveau  monarque,  deux  filets  de  lumière,  l'un  au  dessus  de 

l'histoire  ajoutera  les  paroles  qu'il  adres-  l'entablement,  l'autre  au  dessus  de  l'at- 

•ait  dernièrement  au  lieutenant  général  tique,  et  par  le  luminaire  dn  catafalque; 

Excelmans ,   dans  une  audience  particu-  on  évaluait  à  six  mille  le  nombre  de  ces 

(lière.  «  Général,  lui  dit  S.  M.,  j'oublie  lumières. 

<*  tout  ce  qui  s'est  passé  :  la  seule  chose  dont  Le  catafalqoe ,  placé  au  centre  de  la  nef, 

«  je  veux  me  souvenir,  c'est  que  lorsque  était  lui-même  un  morceau  d'architecture 

«  vons  reçûtes  de  Bonaparte  l'ordre  de  me  d'ordre  corinthien  de  fort  bon  goût ,  à 

«  poursuivre ,  vous  prîtes  une  autre  route  l'instar  des  beaux  mausolées  qui  furent 

«  qne  la  mienne.  »  élevés ,  en  marbre,  à  François  1er  et  à 

25.  Saint-Denis — Obsèques  du  feu  Roi  Henri  II,  par  les  architectes  du  seizième 

Louis  XFIIL  (A'or.l'histoire.  Pages  3 1 6,  siècle. 

317,  3x8.  )  Ce  mausolée  ,  fort  riche  de  dorure,  et 

Aujourd'hui,  à  trois  heures,  la  tombe  surmonté  d'un  dûme  servant  de  support 

s'est  fermée  sur  le  feu  Roi ,  que  tant  de  à  une  figure  de  la  Religion  entourée  de 

précienxsouvenirs  vont  faire  revivre  dans  huit  figures  d'Anges  en  adoration,  était 

l'histoire ,  sur  le  bienfaiteur  de  la  France,  occupé  par  ua  sarcophage  d'or  en  partie 

sur  l'immortel  auteur  de  la  Charte.  Rien  recouvert  dn  drap  mortuaire,  et  du  poêle 

n'avait  été  épargné  pour  donner  à  ces  fu-  royal  de  drap  d'or.  Douze  lampadaires 

nérailles  royales  une  pompe  et  une  majesté  d'or,  suspendus  au  plafond  du  mausolée  , 

dignes  de  celui  qui  en  était  l'objet .  di-  et  vingt-quatre  candélabres ,  en  or  et  en 

gnes  du  haut  degré  de  prospérité  et  de  lapis,  placés  sur  les  degrés  de  son  son- 

splendenr  auquel  la  France  s'est  vue  élevée  bassement ,  composaient  le  Inminaire  du 

sons  le  règne  de  Louis  XVlIi.  catafïdque.  Comme  anx  funérailles  du  Roi 

Les  piliers  et  les  arceaux  gothiques  de  Loui*  XVI,  des  stallei  à  droite  du  corpa 
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araieut  été  réserrées  aux  princeA ,  et  Ton  .  rré,  capitaines  des  quatre  oompagniM  des 

arait  marqné ,  dans  la  nef  et  dans  les  croi-  gardes  du  corps ,  précédés  chacmi  d*iis  o^ 

sées  d'église,  les  places  que  deraient  oo-  Mcier,  portant  l'étendard  des  compagnies 

cuper  MM.  les  maréchaux  de  France ,  les  dont  ils  ont  le  oommandemeoL 

ministres,  les  grands-officiers  delà  maison  Pnis  Tenait  M.  le  duincetier,  précédé 

du  Roi,  les  ambassadeurs  et  MM.  les  pairs  du  gnmd-maltre ,  dn  maftre ,  desaidcs  des 

de  France ,  MM  les  dépntés  des  départe*  cérémonies,  dn  roi  d*armes  et  des  hérants 

mens,  et  les  députa  tions  des  corps  de  la  d'armes  de  France,  et,  aprèalai,M.BaTei, 

magistrature  et  du  corps  municipal.  président  de  la  Chambre  des  Députés  à  la 

Dès  huit  heures  du  matin  un  nombre  session  de  1824;  M.  le  comte  Dàéie,pre- 

considérable  de  personnes  s'étaient  rep*  mier  président  de  la  Cour  de  cwsfioB  ; 

dues  à  Saint-Denis.  La  route  était  coa«  M.  le  maréchal  Moncej  »  duc  de  Cone- 

▼erte  de  voitures.  A  dix  heures  le  corps  gliaao ,  doyen  des  maréchaux  de  France, 

municipal  ayaut  à  sa  tête  M.  le  préfet  de  désignés  par  le  Roi  pour  porter  les  ooîm 

la  Seine ,  les  Cours  et  Tribunaux,  sont  ar-  du  poêle  funèbre, 

rivés  successivement  à  cette  royale  baai-  Tous  ces  honneurs  royaux,  soocessiTe- 

lique.  Leurs  voitures  étaient  escortées  par  ment  placés  sur  une  crédenoe  en  avant  dn 

la  gendarmerie  du  département  de  la  catafalque,  formèrent  nn  trophée  fnaèbre. 

Seine.  Ces  corps  ont  été  conduits  aux  pla-  A  onze  heures  et  demie ,  le  bruit  des 

ces  qui  leur  étaient  destinées.  tambours  a  annoncé  ranivée  des  Princes  t 

Une  multitude  de  serviteurs  et  de  sujets  et  le  clergé  s'est  mis  en  marche  pour  les 

affectionnés  du  Roi  remplissait  les  tri-  aller  rec/evoir.  M.  le  DAurHiir  et  S.  1.  K. 

•  bnncs,    une  seule   exceptée;  des  ban*  Mgr  le  duc  d'Orléans,  accompagnés  de 

3 Dettes  avaient  été  réservées  dans  le  bas  leur  nombreux  cortège ,  en  tête  dvqnd 

e  la  nef  aux  députations  de  la  corpora-  marchaient  M.  le  duc  de  la  Trenoille, 

tion  des  charbonniers,  des  forts  et  des  M.  le  doc  de  Chevrenae  et  M.  le  duc  de 

dames  de  la  halle.  Brissac,  nommés  parle  Roi  pour  prendre, 

.  Le  cercueil  du  feu  Roi  était  depuis  hier  quand  il  en  serait  temps ,  et  déposer  dsas 

renfermé  dans  le  sarcophage  du  cata-  la  sépulture  royale,  la  couronne,  le  sceptre 

,  falque,  couvert  du  drap  mortuaire  et  du  et  la  main  de  justice  qui ,  jusque-là,  de- 

poêle  de  drap  d'or,  des  vois.  vaient  demeurer  déposés  sor  une  crédence 

A  onze  heures  et  demie  arrivèrent  dans  en  avant  du  cataCslqne. 
Tordre  suivant  :  M.  le  prince  de  TaUey-'  M.  le  dauphin  et  S.  A.  R.  VLgr  le  dne 
rand ,  grand  chambellan,  portant  la  ban-  d'Orléans  prirent  place  an  banc  qui  leur 
nière  de  France  ;  M.  le  duc  d'Uaès,  repré-  était  réservé,  et  sur  ce  même  banc  fincnt 
sentant  le  grand-maitre  de  France  ;  M.  le  admis  à  s'asseoir  les  trois  pairs  de  France 
duc  de  Polignac,  représentant  le  grand-  auxquels  était  commis  le  soin  des  insignes 
écnyer  de  France  et  portaut  Tépée  royale  royaux ,  dont  il  est  parlé  plus  haut 
sus{/eudue  à*  un  baudrier  de  velours  vio-  Mme  la  Oauphine  parut  en  même  tbnps 
let;  M.  le  vicomte  de  Saint-Priest,  re-  à  Tune  des  travées  de  la  tribune,  sine» 
présentant  le  premier  écuyer-tranchant ,  taaire  accoutumé  de  ses  piensesdodeiin; 
porte-cornette  blanche,  portant  l'ancienne  l'autre  travée  de  cette  même  tribune,  on 
bannière  appelée  le  Pennon  du  Roi,  an«  donne  sur  la  nef  an-dessus  dn  banc  des 
cieune  bannière  sous  laquelle  se  rangeait  princes,  était  occupée  par  Mme  li  dn- 
la  maison  du  Roi  ;  M.  le  marquis  de  Ver-  chesse  d'Orléans,  MUe  d'Orléans;  deux  des 
non ,  faisant  fqnctions  de  premier  écuyer,  jeunes  princes  et  deux  des  jeunes  prin- 
portant  le  heaume  du  Roi;  M.  le  chevalier  cesses  de  la  famille  de  LL.  AA.  RB. 
de  Rivière ,  écuyer  cavalcadour,  portant  ^  L'office  était  célébré  par  M.  le  grand- 
la  cotte  d'armes  du  Roi  ;  M.  le  vicomte  de  aum6nier  de  France  ;  après  FÉvangile, 
Bongarz ,  écnyer  cavalcadour,  portantl'écn  M.  l'évêque  d'Hermopolis  a  |M«noncé  Fo- 
du  Roi  ;  M.  le  vicomte  de  Peyrelongue  ,  raison  funèbre  du  feu  Roi.  Il  avait  pn* 
écuyer  ordinaire,  portant  les  gantelets,  et  pour  texte  ces  mots  de  rÉcritnre;  ••  Ctf^ 
M.  le  marquis  deFresno,  écuyer  ordinaire ,  moi  qui  fais  mourir,  et  c'est  moi  qm  fais 
portant  les  éperons;  M.  le  maréchal  duc  vivre;  moi  seul  je  frappe,  et  moi  leolje 
de  Ragose ,  major-général  de  la  garde  console  ,  et  personne  ne  peut  se  déroba' 
royale  de  service;  M.  le  duc  de  Mortemar,  à  ma  puissance.  » 
commandant  des  gardes  du  corps  à  pied  Ce  discours,  qui  a  produit  la  sensation 
ordinaires  du  Roi;  MM.lesducsdeLuxem-  la  plus  profonde,  et  dont  la  publication 
bourg ,  deMouchy ,  de  Grammont  et  d'Ua-  par  l'impression  nous  mettra  a  mèoe  de 
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fiôre  connaître  les  beautés,  a  duré  on  pea 
pins  d'nne  heure.  (  f^ojr.  Mélanges.  ) 

Immédiatement  après ,  M.  le  Danphin 
etMgr  le  dnc  d*Orléans  ont  été  à  l'ofïrande. 

La  messe  s'est  terminée  par  un  De  pro- 
\JuHdis  et  nu  Li^era^hantés  en  musique, 
pendant  leaqnels  cinq  éréques  désignés 
par  le  Roi  ont  fait  autour  du  corps  les  ab- 
•  soutes  prescrites  par  le  rituel.  Les  cinq 
prélats  se  sont  après  cela  rendus  à  l'en- 
trée du  caveau ,  où  bientôt  le  cercueil  du 
feu  Roi  a  été  descendu  par  douze  de 
HBL  les  gardes  du  corps.  Le  prélat  offi- 
ciant a  jeté  sur  le  corps  une  pelletée  de 
terre  et  Teau  bénite  en  prononçant  le  iv- 
quieseat  in  pace. 

Le  roi  d'armes,  s*étant  alors  approché 
de  Totirerture  du  cayeau ,  s'est  dépouillé 
de  sa  cotte  d'armes,  de  sa  toque  et  de  son 
caducée,  et  les  a  jetés  dans  la  tombe,  en 
reculant  de  trois  pas ,  et  criant  à  haute 
Toix  :  «  Hérauts  d'armes  de  France,  renez 
remplir  tos  charges]  » 

Les  hérauts  d'armes,  ainsi  appelés,  sont 
Tenus,  et  ont  aussi  jeté  dans  la  tombe 
leurs  cottes  d*armes ,  leurs  toques  et  leurs 
caducées. 

Le  roi  d'armes  a  appelé  ensuite  le  ma* 
jor-général  de  la  garde  royale  et  le  capi- 
tûne  des  gardes ,  en  disant  :  «  M.  le  duc 
,  «  Reggio,major-général  de  la  garde  royale, 
«  apportez  le  drapeau  de  cette  garde  ; 
«  M.  le  duc  de  Mortemar,.  M.  le  duc  de 
«  lAxembourg,  M.  1«  duc  de  Granunout , 
«  M.  le  duc  de  Mouchy,  M.  le  duc  d'Ha- 

■  Tré,  apportez  Tétendard  de  la  compa- 

■  gnie  dont  tous  avez  la  charge.  » 

Le  drapeau  et  les  étendards  ont  été 
anooessÎTement  déposés  dans  la  tombe, 
ainsi  que  le  heaume,  la  cotte  d'arme, 
Véea ,  les  gantelets  et  les  éperons  du  feu 
Koi. 

La  main  de  justice,  le  sceptre  et  la  cou- 
ronne ont  été  aussi  portés  et  descendus 
an  caveau  par  les  dignitaires  qui  en  étaient 
chargés ,  sur  l'appel  qui  en  a  été  fait  par 
le  roi  d'armes. 

L'épée  royale  que  tenait  M.  le  duc  de 
Polignac ,  et  la  bannière  de  France  portée 
psr  M.  le  prince  de  Talleyrand,  n'ont 
point  été  déposées  dans  la  tombe,  mais 
présentées  seulement  par  leur  extrémité. 

M.  le  duc  d'Uzès  a  mis  le  bout  de  son 
b&ton  de  grand-maitre  dans  le  caveau ,  en 
dirant  :  le  Roi  est  mort/  Ce  cri  a  été  ré- 
pété trois  fois  par  le  roi  d'armes,  qui  la 
dernière  fois  a  ajouté  :  prions  tous  Dieu 
pour  le  repos  de  son  tune. 

Aussitôt  le  nombreux  dcrgé  et  tous  les 
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assistans,  d*nn  mouvement  spontané,  se 
sont  agenouillés  et  ont  £dt  une  courte 
prière.  j 

M.  le  duc  d'Uzès.  retirant  son  bâton,  a 
crié  vive  le  Roi!  et  le  roi  d'armes,  après 
avoir  répété  trois  fois  le  même  cri,  a 
ajouté  :  Yivs  ls  Roi  Charles,  dixismk 

DU  IfOM  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlRU  ,  Ror 
DE  FraKCB  et  DE  NaVARRE,  TRis-CdRE- 
TIEZr  ,  TRis-AVOUSTE  ,  TRÈS-rUISSANT, 
KOTRS  TRàs-HQHORX  SEIGKEUR  ET  BON 
HAITRE,  A  QUI  DiEU  DOHKE  THis-LOlC- 
OUE  ETTRàs-HSUREUSE  VIE!  CriEZTOUS 

TiYE  LE  Roi  ! 

Un  des  hérauts  d'armes,  placé  à  la  tri- 
bune de  l'orgue ,  se  tournant  vers  la  nef, 
a  crié  :  Fiive  le  Roi  I 

Les  assistans  n'avaient  point  attendu  ce 
signal  pour  faire  retentir  les  voûtes  de 
leurs  acclamations  qui  se  sont  répétées  à 
plusieurs  reprises  et  mêlées  au  son  des 
fanfares  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie 
et  de  mousqueterie ,  que  l'on  tirait  hors 
de  l'église.  Il  était  alors  près  de  quatre 
heures.  Les  princes  se  sont  retirés  dans 
l'intérieur  de  l'abbaye ,  d'où  bientôt  ils 
sont  repartis  pour  se  rendre  à  Paris ,  et  la 
foule  des  assistans  s'est  écoulée  {>ar  le  par- 
vis, dont  la  décoration  était  non  moins 
bien  entendue  que  celle  de  l'intérieur  de 
régUse. 

Le  portail ,  reproduit  par  trois  portes 
d'architecture  feinte,  en  parfaite  har- 
monie avec  les  tours,  était,  à  une  très 
grande  hauteur,  revêtu  d'une  tenture  noire 
semée  de  fleurs  de  lis  d'or.  Un  portique 
de  douze  colonnes,  aussi  de  style  gothi- 
que ,  auxquelles  se  rattachait  une  tenture 
noire  surmontée  d'une  litre,  et  semée  de 
fleurs  de  lis  en  argent,  présentait  le  dou- 
ble avantage  de  masquer  la  difformité  des 
maisons  du  parvis,  et  de  rendre  l'accès 
des  portes  de  l'église  plus  facile  aux  seu- 
les personnes  appelées  à  y  entrer. 

Toutes  ces  magnificences,  tout  cet  en- 
semble d'immenses-  travaux ,  conçus  et 
terminés  en  si  peu  de  jours ,  font  infini- 
ment d'houneur  à  M.  l'intendant  des  cé- 
rémonies ,  à  qui  seul  la  direction  en  était 
confiée,  et  à  MM.  les  architectes  Le- 
cointre  et  Hittorf ,  sur  les  dessins  et  sous 
la  conduite  desquels  ils  ont  été  exécutés. 
L'effet  de  l'intérieur  de  l'église  ne  ^leut 
être  imaginé  que  par  ceux  qui  l'ont  vu  ; 
et,  toutefois,  cetéclat  de  dorures  et  de  lu- 
mières en  profusion ,  habilement  tempéré 
par  la  gravité  du  style  de  la  décoration  et 
une  certaine  simplicité  grandiose,  au  mi- 
lieu de  tant  de  luxe ,  u'exduait  pas  l'im- 
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pression  lagnbre,  et  laissait  place  au  ca-  soas  était  écrit ,   de  la  main  même  de 

ractère  dominant  d*une  pompe  funèbre.  M.  Fauntleroy  :  «  Afin  de  soatcnir  1« 

La  messe,  composée  par  le  surinten-  «crédit  de  notre  maison  j'ai  forgé  (/AaM 

dant  de  la  musique,  M.  Cberubini,  était  de  •/orged  )  des    procurations    pour  les 

tous  points  digue  de  la  hante  renommée  de  «  sommes  et  parties  ci-dessus ,  je  les  si 

ce  grand  compositeur.(/ourn.</!ffj2)^&a^j^.)  «*  Tendues  pour  la  râleur  spécifiée,  et  à 

3o.  Londres,  —  Cause  de  fauntlerojr»  u  Tinsn  de  mes  associés.  J'ai  retenu  le 

—  Crime  de  faux. — La  Cour  de  justice  «  paiement  des  dividendes,  msis  je  n'ai 

rient  de  juger'  une  affaire  qui  a  fait  plus  «  poiut  tenu  note  de  ces  paiemeos  dans 

de  bruit  et  de  sensation  à  Londres,  que  •<  nos  livres.  ■        Hevri  Faustlkiot. 
celle  de  Roumage  à  Paris. 

Il  s'agissait  ici  d'un  crime  de  faux  ,  7  »»»  "ifi. 

imputé  à   M.  Fauntleroy,  le  banquier.  «  P.  .9.  La  banque   a   commencé  è  re- 

Dès  le  matin,  la  Cour  de  justice  était  fuser  l'escompte  de  nos  acceptationi ,  et 

assiégée  par  nue  foule  immense  de  eu-  à  détruire  le  crédit  de  notre  maison  ;  k 

rieux  :  on  offrait  5  et  lo  livres  sterling  banque  s'en  ressentira.  » 

Sour nue  place.  L'audience  ouverte  (à  (La  perte  résultant  du  fiinx  tombait 

ix  heures)  ,   Henri  Fauntleroy  a   été  à  la  charge  de  la  banque,  parce qnVUe 

amené  à  la  barre.  Il  avait  l*air  très-ac-  devait  s'assurer  de  la  légalité  des  ligna- 

cablé  ,  sa  respiration  étoit  embarrassée;  tnres.  ) 

c'est  avec  peine  qu*il  a  pu  demander  ,  L'acte  d'accusation  explique  ici  par 

suivant  la  formule  d'usage ,  à  élrejugé  quels  moyens  de  courtage  M.  Fauntleroy 

par  Dieu  et  son  pays.  recula  jusqu'à  l'époque  actuelle  la  dé- 

Alors  r>4f/or/M>^g^n^ra/ s'est  levé  pour  couverte  des  manoeuvres   fraudnleDses 

soutenir   l'accusation*    dont   voici  les  nuxquellea  il  avait  recours  pour  souteair 

faits  les  plus  importaos  :  son  crédit. 

Henri  Fauntleroy  était  associé  de  la  Après  l'aadition  det  témoins,  qoi  m 
maison  de  banque  Marsh  et  compagnie;  présenta  aucun  fait  nouveau,  le  juge 
son  habileté  dans  les  affaires  lui  avait  demanda  à  Heuri  Fauntleroy  s'il  avait 
fait  donner  la  direction  suprême  de  la  quelque  chose  à  dire  à  la  Cour;  alors 
maison.  1  accusé  tira  de  sa  poche  un  papier,  et 
En  i8c5,  une  de  ses  clientes  nommée  se  mit  à  le  lire  d'une  voix  défailiaote.  Il 
Francès  Tonng,  lui  remit  une  procura-  rappela  les  services  qu'il  avait  rendu  à 
tiou  pour  toucher  les  dividendes  de  tous  ses  associés  ;  il  prétendit  qu'il  n'a- 
5,45o  livres  sterling,  de  3  pour  loo  vait  jamais  eu  qu'un  but ,  celui  de  ré- 
consolidés. Ces  dividendes  furent  exac-  tablir  les  affaires  de  la  maison;  qo'il 
temeot  payés  ;  mais  peu  de  temps  aprê?^,  n'avait  jamais  appliqué  à  d'autre  usage 
la  banque  fut  requise  de  veudre  5,ooo  tout  l'argent  qu'il  avait  réalisé;  Iota 
livres  sterling  de  la  somme  ci-dessus  ,  d'être  coupable  du  crime  dont  on  Tac- 
en  vertu  de  la  procuration  remise  à  cusait ,  il  n'en  avait  jamais  pu  concevoir 
l'accusé.  Il  se  présenta  lui-même  dans  même  l'idée,  et  que,  pour  s'en  coa- 
les  bureaux,  pour  opérer  le  transfert  raincre,  il  ne  suffisait  que  de  jeter  les 
et  produisit  toutes  pièces  fausses.  Cest  yeux  sur  sa  conduite  passée  :  il  a  fiai 
ce  qui  a  été  prouve  depuis  par  les  faits  par  déclarer  qu'il  avait  toujours  vécu 
suivans:  avec  la  plus  grande  économie,  et  que 
On  savait  que  M.  Fauntleroy  avait  sa  femme  et  ses  associés  étaient  parfti* 
l'habitude  de  porter  à  sa  chaîne  de  tement  étrangers  à  ses  affaires, 
montre  la  clef  d'un  petit  pupitre  où  il  La  Cour  entendit  divers  témoias  qui 
enfermait  ses  papiers  secrets.  On  saisit  affirmèrent  avoir  toujours  connu  l'accu»^ 
cette  clef,  et  la  justice  ordonna  des  re-  comme  un  homme  d'une  probité  exen- 
cherches.  On  parvint  à  y  découvrir  une  plaire. 

note,  la   plus  extraordinaire  peut-être  Le  juge  Parck  fit  le  résumé  de  Tif- 

^qui  ait  jamais  été  produite  devant  une  faire,  et  invita  le  jury  4  passer  dans  la 

Cour  de  justice.  Elle  contenait  d'abord  salle     de    ses    délibérations,   en  lear 

les    noms   de    diverses    personnes   qui  adressant  ces  paroles  :  «Lors  méffleqoe 

étaient  censées  avoir  donné  commission  «l'accusé  serait  un  ange,  si  sou  crioie 

à   l'accusé   de  leur  acheter  des   fonds  ■  est  prouvé  ,  n'hésitez  pas  à  le  déclarer 

consolidés  pour  une   valeur  de  xao,ooo  «coupable.» 

livres  sterling  (3  millions)  ,  et  an  des-  Au  bout  de  vingt  minutes,  ^n]^^ 
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Ytntn  dans  la  salle  d'audieoce ,  et  son  séeàioidietdemijet  lorsque  M.  le  comte 

président  déclara  à  haute  voix  raccusé  deForbiuIuia  të^oigué  les  regrets  qu't- 

coupable  de  faux  (g-oiMÏ/^o/u^/^r/n^).  prouveraient  tes  artistes  de  n'avoir  pas 

Le  prisonnier  voalut  se  lever  ,  ses  ge-  été  prévenus  de  son  auguste  visite  ,*6.  M . 

noox  fléchirent,  le  mouchoir  dont  il  a  daigné  répondre  avec  une   ineffable 

couvrait  son  visage  échappa  de  sa  main,  bonté  : 

Le  juge  loi  adressa  ces  |>aroles  :  «  Ceci  est  un  impromptu;  je  vais  d*a- 

«Henri  Fauntleroy,  ilne  m  appartient  bord  jouir  de  leurs  ouvrages  :  ditea-letir 

pas  de  prononcer  rotre  sentence  :  elle  que  plus  tard  et  bientôt,  je  désire  me 

sortira  de  la  bouche  du  Atfcor</<?r  à  ia  fin  trouver  au  milieu  d*euz.   J'aurai    bien 

des  assises^  Mais,  comme  juge  chrétien,  des  complimens  à  faire,  je    n*en  aurai 

je  ne  puis  omettre  de  vous  exhorter  à  jamais  adressé  à  personne  avec  plus  de 

penser  sérieusement  à  la  (in  de  votre  satisfaction.   Les  arts  sont  une  grande 

existeace.  Le  pouvoir   de   faire   grâce  portion    de  cette  gloire   française   qui 

appartient  au  souverain  seul.  Je  ne  dis  m'est  si  chère.  » 

point  qu'il  vous   serait  impossible  de  Sa  Majesté  a  ajouté  : 

l'obtenir;  mais  après  les  preuves  qui  ont  «  Pour  aujourd'hui  »  je  vais  me  pro« 

été  produites  ,  et  surtout  d'après  le  té-  mener  au  milieu  de  ma  famille.  » 

moignage  extraordinaire  que  ,  de  votre  Le  Roi  avait  ordonné  que  l'exposition 

propre  main,  tous  avez  rendu  contre  demeurât  publique.  Rien  ne  peut  peiu- 

voQs-méme,  je  ne  pense  pas  que  vous  dre  l'euthousiasme  profond,  les  cris  d'a- 

ajez  quflque  motif  suffisant  pour  espérer  mour  avec  lesquels  S.  M.  a  été  accueillie; 

▼otre  grâce  dans  ce  monde.  Il  est  donc  le  Roi  souriait  doucement  à  i'empresse- 

à  espérer  que  vous  sentirez 'vous-même  ment  qui  gênait  son  passage,  adressant 

la  Dccessite  de  vous  préparer  à  sortir  de  temps  en  temps  des  mots  pleins  de 

de  cette  vie ,  et  de  tâcher  de  faire  votre  bonté  aux  personnes  qu'il  reconnaissait, 

paix  avec  Dieu.  »  Après  avoir    admiré    les  chefs-d*œuvre 

Le  juge  était  tellement  affecté,  qu'à  des  peintres  les  plus  distingués  de  notre 

peine  at-ilpu  terminer  ce  petit  discours,  école,  S.  M.  a  visité  avec  un  soin  scru- 

Henri  Fauutleroy  est   sorti  dans   un  puleux  les  ouvrages  des  statuaires,  de- 

^t  violent  d'agitation ,  et  soutenu  par  mandant  soigneusement   leurs  noms  et 

deax  personnes.  (T.  art.  3o  novembre.)  faisant  sur  leurs  ouvrages  des  observa- 
tions pleines  do  justesse.  S.  M.  a  voulu 

NOVEBiIBRE.  yoir  le  moule  du  colosse  de  Monte-Ca- 

vallo;  elle  a  parlé  de  la  destinatloo'que 

I.  Paris. — f^ol  sacrilège. —  Des  toleurs  Ton  pourrait  assigner  à  un  bronze  de  ce 

se  sont  introduits ,  cette  nuit,  à  l'aide  beau  monument.  Le  Roi  est  ensuite  re- 

d'effraction  et  d'escalade,  dans  l'église  Tenu  par  les  salles  du  Louvre  qu'il  a 

de  S  arène,  et  après  avoir  forcé  le  ta-  examinées  en  détail.   S.  M.   a  traversé 

bernacle,  se   sont  emparés  d'un  saint-  de  nouveau  le  salon  ,  et  a  été  reconduite 

ciboire  dans  lequel  était  un  grand  nom<*  jusqu'à  l'entrée  de  la  grande  galerie  par 

bre  d'hosties  consacrées ,  qu  ils  ont  ré-  les  cris,  les  vœux,   les  bénédictions  de 

pandues  sur  les  marches  de  l'autel.  La  la  foule  qui  remplissait  le  Musée.  Le  Roi 

police  est  à  la  recherche  des  auteurs  de  est  rentré  à  deux  heures   et  demie  dans 

ce  crime.  ses  appartcmens. 

(  M.  l'archevéqne  de  Paris  a  publié  4«  ^f<i^z.  —  Inondation.  —  De  toutes 

un  mandement  qui  ordonne  des  prières  les  provinces  qui  nous  avoisinent  jus- 

pabliques  en  réparation.  —  Les  voleurs  qu'au  Rhin,  il     arrive  de  moment  en 

n'ont  point  été  découverts.  Ce  fait    a  moment  des  détails  les  plus  affligeans 

para  remarquable  en  ce  cpi'il  a  serri  de  sur  les  désastres  qu'ont  occasionés  dans 

beaucoup  à  motiver  la  loi  du  sacrilège  notre  département  les  débordcmens  ex- 

rendne  quelques  mois  après.  )  traordinaires  des  rivières. 

3.  yisite  du  roi  au  Salon, — Le  direc-  «Les  inondations   ont  été  générales, 

teur  des  Musées    royaux  n'ayant    été  Chaque  ruisseau  est  devenu  un  torrent, 

prévenu  que  ce  matin  de  la  visite  que .  les    plaines  où  coulent  les  rivières  se 

S.  M.  devait  faire  aujourd'hui  au  Musée,  sont   transformées  en    de    vastes  lacs. 

s*sfit   trouvé    daus   l'impossibilité    d'en  Plusieurs  villes,   une  foule  de  villages 

donner  avis  à  MM.  les  artistes.  Le  Roi  ont  été  envahis  par  les  eaux.  Les  pertes 

ttt  arrivé  par  la  grande  galerie  du  Mu-  en  grains,  en   Vin,  en  fourrages,   en 
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objets  de  toute  espèce  ,  sont  immenses.  Palais-BoiirboD  ,  il  s'y  est  passé  an  éfé- 

cc  Des  plaies  continaeiles,  des  trombes,  Aemeut  extraordinaire  snr  leqndnons 

des  orages  ont  précédé  ces  jours  de  dé*  avons  recueilli  les  détails  svirans:  M.  de 

solatlon.  Gatigny,  intendant-général  de  S.  A.  £. 

»  Le  26  octobre,  à  quatre  heures  de  Mgr.  le  duc  de  Bourbon ,  Tensit  de  te 

raprès-midi,  un  nuage  noir  et  épais  ,  retirer  dans  son  appartement  et  de  se 

déraclié  de  ceux  qui  courraient  Tatmos-  mettre  au  lit  :  son  domestique»  nommé 

pliêre,  et  rasant   la   terre  en  s*annon-  Yéry ,  était  aussi  couché  dans  son  lati-     f 

çant par  uu sifâement elTrayant, est  venu-  chambre;  il  commençait  à  s'asfoapir, 

loodre  sur  la  ville  de  Boulay.  Il  ren-  lorsqu'il  se  sent  tout  à  coup  réveille  en 

versa  des  murs ,  brisa   on  entraîna  tout  sursaut ,  frappé  d'un  coup  de  rasoir  s  la 

ce  qui  se  trouva  surson  passage,  et  suivit  gorge  par  un  individu  qui  vent  ensuite 

la  direction  de  la  rue  du  Pressoir,  dont  il  entrer  dans  la  chambre  de  M.  de  Gaii- 

découvrit  tontes  les  maisons.  Sa  rapidité  gny,  et  qu'il  croit  reconnaître  poorle 

parut  s'accroître  encore  à  la  sortie  de  sieur  Fort,  contrôleur  des  dépenses  de 

la  ville;  il  brisa  un   grand  notmbre   de  la  maison  de  S.  A.R.  Le  premiemou- 

gros  arbres ,  et  il  se  dirigea  sur  Deatiog,  yemeut  dn  fidèle  Yéry  est  de  sauter  s  bas 

où  il   ne  causa  pas  de  moindres  dégAts.  de  sou  lit,  et  d'empédier  l'assassiadepé- 

Un  homme  fut  soulevé  de  terre,  porté  nétrcr  chez  sou  maître  ;Yérj,  déjà  bisssé 

à  une  assez  grande  distance  et  abattu  avec  de  plusieurs  coups  de  rasoir,  loi  crie  au 

une    telle   violence    qu'il   eut    l'épaule  travers  de  la  porte  de  ne  pas  oovrir,  et 

fracturée.  qu'on  vient  pour  l'assassiner.  L'intendant 

■  C'est  dans  la  nuit  dn  29  au  3o  que  appelle  par  les  crdisées  la  garde  au  se* 

les  eaux   des  rivières  ont  atteint  leur  cours,  mais  pendant  ce  temps  son  fidèle 

plus  grande  élévation.  A  Sarreguemines,  serviteur,  qui  avait  soutenu  nue  lolte 

surtout ,  cette  nuit   a  été  terrible.  Les  terrible  et  reçu  de  nouveaux  coopt  de 

eaux  de  la  Sarre  et  de  Bliese  réunies  se  ■  rasoir  dans  la  figure  et  dans  les  nains, 

sont  répandues  dans  plusieurs  rues  en  était  tombé  presque  mourant,  et fassas- 

torrcns  de  10  à  la  pieds  de  profondeur,  sio-était  parvenu  à  prendre  la  faite.  Oa 

Les  deux  ponts  de  la    Sarre  n'existent  ne  sait  à  quel  motif  astribner  ce  rrime. 

plus;  la  belle  manufacture  de  M.  Utxrh-  (L'assassin    a    été  arrêté    à  Cnyifr- 

neider  n'offre  plus  qu'un  amas  de  ruines;  court ,  près  de  Versailles ,  traduit  devant 

on  évalue  à  i5o,ooo  francs  la  perte  de  la  Cour  d'assises  en  iSaS,  et  condamné 

ce  fabricant.  Si  persdftne  n'a  péri,  on  le  anx  travaux  forcés  à  perpétuité  —On 

doit  à  l'intrépidité  des  hussards  du  Haut-  donnera  l'année  prochaine  les  détails  de 

Kliin,    en   garnison    dans    cette    ville,  cette  affaire.) 

Tous,  officiers   et   soldats  ,  sont  restés  B.  Londres.  —  Fusil  à  wtjfeur.-—Tùtt* 

pendant  quatre  heures  dans  l'eau  jus-  nos  journaux  parlent  avec  beaucoup  dt 

qu'au    cou  ,    bravant    les  plus    grands  détails  (\e  la  composition  d'un  fusil  à 

dangers   pour    sauver   les    malheureux  vapeur,  inventé  par  M.  Perkios. Ce fnsil, 

dont  les   maisons  étaient  envahies  par  dont  le  canon  est  mis  en  communicatioa     ' 

les  eaux.  avec  une  machine  à  vapeur,  re^it  sac- 

«  Dès  le  29,  la  moitié  de  la  ville  de  cessivemeut  une  immense   quantité  de 

Sarralbe  était   déjà   submergée.  Le  dé*  balles  et  les  lance  une  à  une  à  raison  de 

bordement  surpassait  d'un  mètre  celui  4  À  5oo  par  minute.  La  force  expansive 

de  1784,  le  plus  considérable  dont  on  de  la  vapeur  qui  les  |>ousse  est  d'euviros 

ait  conservé  le  souvenir.  700  livres  par  pouce  carré.  On  assure 

«  Tout  le  cours  de  la  Sarre  est  ravagé,  que  M.  Perkins  va  construire  un  canon 

les  moulins  enlevés,  les  digues  rompues,  de  4»  auquel  il  adaptera  une  petite  ma- 

des  murailles,  des  maisons  renversées,  '  chine  à  vapeur  et  qu'il  sera  aisénieat 

les  routes  interceptées  par  de  profonds  traîné  par  4  chevaux.  La  chose  la  plas 

ravins.  remarquable  et  la  plus  importante  dans 

4.  yienne  (  Autriche).  Célébration  dn  cette  invention,  c'est  le  peu  de  dépense 
mariage  de  l'archiduc  François-Charles  qu'exigerait  la  charge  de  cette  artillerie, 
avec  la  princesse  Sophie  de  Bavière.  M.  Perkins  s'est  assuré  qu'une  livre 
(  F^oy,  rUist. ,  p.  333.  )  de  charbon    de     terre     produirait  le 

5.  Paris.  —  Tentaiipe  {^assassinat,  —  même  effet  qne4  livres  de  poudre,  c'eflt- 
Cette  nuit ,  vers  onze  heures  et  demie ,  à>dire  qu'nne  livre  de  charbon  donne- 
tandis  que  tout  le  monde  reposait  au  rait  nue  quantité   de  vapeur  suCfisaate 
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pour  chtsser  arec  tintant  de  force  U  nière,  leaSjnillet,  oinqaanteetunroja- 
nèine  quantité  d«  bâties  qae  peuvent  listes  prisonniers ,  embarqués  à  bord  d*i.n 
lancer 4  lÎTres  de  poudre.  Ainsi,  10  c««  chasse-marée,  pour  être  transférés  delà 
BOUS  construits  diaprés  la  méthode  de  prison  royale  au  cliàteaa  saint- Antoine , 
M  Perkins  en  égaleraient  plus  de  aoo  avaient  été  sons  prétexte  de  réToUe ,  dé- 
de  notre  artillerie  actuelle,  et  un  rais-  i>ouiUés  de  leur  argent,  percés  de  coups 
aeau  -armé  seulement  de  6  canons  à  ra-  et  jetés  à  la  mer  par  les  milicieus  natio- 
peur  serait  supérieur  en  force  à  un  de  naux.  Sur  vingt-cinq  de  ceux-ci  traduits 
nos  vaisseaux  de  74.                                 ^  devant  le  tribunal  de  la  Galice ,  neuf  ont 

9.  Nap Us. -^ Aérostats  -^Otï  vient  de  été  condamnés  à  être  pendus ,  sept  aux  ga- 
faire  ici  nue  expérience  sur  la  direction  1ères  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 
des  ballons ,  qui  a  parfaitement  réussi.  Les  autres  prévenus,  présens ,  au  nom- 
Ob  s'est  servi ,  à  cet  effet,  dit  la  lettre,  bre  de  neuf,  ont  été  rais  en  liberté,  mais 
de  deux  grands  aigles  apprivoisés  qui  Ica  biens  de  tous  les  coupables  ont  été  so- 
étaient  attadiés  au  ballon.  Cette  expé-  iidaireraent  confisqués  ;  quelques  témoins 
rienee  a  été  faite  par  deux  Américains ,  qui  avaient  fait  de  fausses  déclarations  eu 
qui  depuis  long-temps  exerçaient  ces  faveur  des  prévenus,  out  été  eondamnés 
aigles  à  traîner  un  fardeau  au  vol.  à  quelques  mois  de   détention  ou  à  des 

10.  Paris» — Tndastrie  nationale. — Dans  amendes.  > 

ca   séance    générale    d'aujourd'hui ,   la         La  sentence  ayant  reça  l'approbatiou 

Société  d*cttcouragement  pour  l'industrie  de  S.  M.  a  été  notifiée  aujourd'hui  matin 

nationale,  a  décerné  quatre  prix  ,  mon-  aux  coupables  qui  en  ont  eutendu  la  lec- 

tant  ensemble  a  9,3oo  fr.  savoir:  ture  avec  une    froide   indifférence.   L*uu 

X*  Un  de  4,000  fr.  à  M.  Auguste  Delà-  d'eux,  nommé  Joseph  Lizaso ,  maître cor- 

nolère ,  propriétaire'à  Sours,  près  Char-  donnier  de  la  ville  du  FeTrol,  prit  la  route 

très  (-^are^et'Loir  )  ,  pour   un   moulin  de  la  chapelle  en  chantant  la  Tralala  et 

propre  à  moudre  et  concasser  les  grains,  d'autres  chansons  du  toaitre  Padilla ,  chef 

s'ortentant   de    lui-même,   et  pouvant  de  la  secte   des  communeros.  Les  ecdé- 

s'adapter  à  tons  les  bàtimens  ruraux.  siastiques  chargés  de  les  préparer  à  la 

a'*Undea,ooofr.  à  M.  Gardon,  tireur  mort  ne  purent  jamais  se  faire  écouter 

d'or  a   Lyon,  pour  la   fabrication    du  de  ces  malheureux ,   qui  ne  cessaient  de 

ceivre  en  bâton,  propre  aux  usages  de  vomir  an  contraire  des  blasphèmes  et  des 

la  broderie  et  de  la  passementerie.  iujqres  contre  la  religion  et  le  roi  ;  Lizaso 

3*  Un  de  2,000  fr.  à  M.  Appert,  pour  surtout  s'écriait  qu'il  était  communero, 

avoir  exécuté  en  grand  le  procédé  dont  et  qu'il  le  serait  jusqu'auderuier  soupir, 

il  est  l'auteur,  et  à  l'aide  duquel  on  peut  Dans  la  même  nuit  le  pilote  Joseph  Pe- 

eonserver  indéfiniment  tontes  sortes  de  rcz  Toriccs  et  l'adjudant  Antoine  Krade, 

substances  alimentaires.  L'essai  en  a  été  moururent  sans  avoir  voulu  recevoir  les 

Élit  par  les  ordres  de  S.  Exe.  le  ministre  moindres  conseils  des  respectables  pré- 

de  la  marine  ,  sur  la  corvette  de  charge  tresquitâchaientde  les  ramènera  de  meil- 

(e  Lybio ,  partie  pour  l'île  de  Bourbon  leurs  sentimens  ;  leurs  cadavres  furent  on- 

eo  182a.  Les  substances  conservées  ont  verts,  et  il  resta  démontré  qu'ils  avaient 

été  trouvées,  à  leur  retour,  parfaitement  pri«  une  forte  dose  d'opium, 
intactes.  Vers  huit  heures  du  matin,  Joseph  Li- 

4«  Un  prix  de  1,000  fr.  à  l'Institution  iaso  s'est  ouvert  les  veines  aux  deux  bras 

royale  des  jeunes  aveugles,  rue  Saint-  avec  un  trauchet  qu'il  avait  conservé,  et 

Tictor,  pour  avoir  résolu  le  problème  pour  mourir  plus  vite  il  se  cou]>a  ensuite 

qui  consistait   à  employer  les  aveugles  la'gorge;  on  s'aperçut  bientôt  de  ce  sui- 

iodigens    de   la   manière   la  plus  utile  cide,  et  ce  misérable  expira  vers  neuf  heu- 

pour  eux,  et  la  plus  appropriée  à  leur  res  ,  malgré  tous  les  efforts  des  médecins 

situation.  pour  le  rappeler  à  la  vie.  Un  attentat  de 

Une  médaille  d'argent  et  une  somme  cette  nature  a  causé  la  plus  profonde  sen- 

de  3oo  fr.  out  été  accordées  à  M.  Anas-  sation  à  la  Corogac,  surtout,  lorsque  les 

tasi,  aveugle  des  Quinze- Vingts,  pour  trois  cadavres  furent  exposés  publiqac- 

les   vues  utiles   et   ingénieuses  qu'il  a  ment  dans  l'horrible  état  où  ils  se  trou- 

présentées  à  ce  sujet.  valent. 

"^otal  des  prix  décernés:  9,3oo  fr.  Les  autres  condamnés ,  Damien  Borbon 

11.  j6a  Coroffoe  (  Espagne.  )  -^Exéew  et  son  fils  Bernard,  Antoine  Fernaudez, 
thn.  -—  On  se  rappelle  que  l'année  der-  patron  du  chasse-marée  à  bord  duquel  s'é- 

Annuairc  hist,  pour  1824.  65 
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tait  commise  fhoifrible  exécutioii  des  cin-  L* Académie  a  également  aomin^  i  la 
qtiaute  et  un  royalistea,  Joseph  Morales»  place  d'acadcmicten  libre,  vacante  par 
Antoine  Vallejo  et  Joseph  Rodrignez ,  ont  la  mort  de  BA.  le  dnc  de  Brancai  Laora- 
été  peadtis  eu  présence  de  Joseph-Marie  guais,  M.  le  vicomte  Uéricart  de  Tliury; 
Tieti,  conformément  au  jugement.  La  tête  il  avait  pour  concorreus  MM.  Hiio, 
dn  premier  sera  placée  dans  la  ville  du  Rogniat,  Audréossy,  Ml&sieasjr  et  Des* 
Ferrol,  où  il  est  né,  et  ses  quartiers  se-  genettes.  Il  a  obtenu  3:i  «uflrages  m 
ront  exposés  dans  les  environ»  de  cette  55,  et  M.  Andréossy  19. 
ville,  de  Santiago,  de  Lugo  et  de  Betan-  16.  La  Coro^ne(^iibpai^ue).— Naufrage, 
zos.  Tous  ces  cadavres  ont  eu  la  sépulture  —  «  Un  événement  dnpiurable  vient  d« 
eccléfiiaHtiqne ,  excepté  les  trois  premiers»  plonger  dans  l'afflictiou  la  garuisoa  fraa< 
qui  ont  été  tratiiés  à  l'échaÊiud  sur  une  çai«e  de  celle  place.  Aujourtrhui  à  neuf 
claie,  par  dix  forçats.  heures  du  matin,  le  detacbemeot  des- 

i^.  Berlin.— Mariage  iiu  Roi  de  Prusse,     tiué  à  la  garde  du  fort  Saiut-Aotoiae, 
(  ^oy.  l'Hist. ,  p.  34/7.  )  fourni  ^ar  le'i'j*  régiment  de  ligne,  et 

14.  Paris.  —  Observations  médiekles,  compose  de  vingt^leux  hommes  mbs  tes 
—- Ou  trouve  dans  le  rapport  dn  conseil  ordres  de  M.  de  Lu» trac,  fcou»4it;ute- 
de  salubrité  qui  vieut  d'être  publié  des  ob«  D*°t  des  grenadiers,  s*emharqua  daiis 
servations  intéressantes  de  ce  conseil  sur  ^^  bateau  de  service ,  où  eutrèreat  éga- 
la phtisie  pulmonaire ,  sur  la  petite  vérole,  lement  un  sergent  et  trois  M>Idsts  do 
sur  les  suicides ,  et  sur  la  morralité  dans  5*  léger ,  et  dout  quatre  moines  espa- 
Paris.  D'après  ce  rapport,  malgré  les  cf-  gnols  formatent  l'équipage, 
forts  et  les  soins  des  médecins  les  plus  «  Ainsi,  par  une  funeste  imprudence, 
éclairés  de  l'Rnrope,  le  cinquième  de  la  .  trente -sept  personnes  se  troa valent 
population  est  enlevé  par  la  phtisie  pul-  pressées  dans  une  frêle  embarratioa  où 
munaire.  Le  nonJsre  des  enfans  morts  de  I*^^  soldats  étaient  forcés  de  se  tenir  de- 
la  petite  vérole,  qui ,  en  x8ao,  avait  été  huut,  le  sac  sur  le  dus  et  l'arme  au  brai. 
de4(,  en  i8ax  de  iia,  en  iSsst,  de  ix36»  Les  matelots,  pour  abréger  le  trajet, 
s'est  élevé  en  i8a3  à  600.  Les  suicides  voulurent  passer  entre  deux  roches,  et 
ont  augmenté  dans  les  cinq  dernières  an-  psf  cette  manœuvre,  la  barque  présenta 
nées.  Dans  les  treir^  années  qui  ont  pré-  ^^  travers  aux  lames  qui  brisaient  »ar 
cédé  i8aa,  leur  nombre  avait  été  de  les  récifs ,  entre  la  terre  et  l'ilut  sur  le- 
2464  ;  il  a  été  de  i8'>5  pendant  les  cinq  quel  s'élève  le  fort.  Un  coup  de  mer 
années  de  1819  à  1823.  Le  nombre  des  ayant  fait  pencher  le  bateau,  Ifshoiomes 
noyés  a  été  de  288  en  i8a3;  c'est  plus  poussés  les  uns  sur  les  aulres  ,  se 
qu'en  1823,  et  moins  qn'en  i8ai;  sur  ce  portent,  (>ar  un  mouvement  spontané, 
nombre,  8n  ont  été  ou  retirés  vivans,  ou  au^*  le  bord  opposé,  et  le  font  chavirer. 
ra]>pelés  à  la  vie  «  Tous  sout   précipices  dans  la  mer 

Mais  Tobservatlon  la  plus  curieuse  et  la  ^^  l^s  retient  le  poids  de  leurs  armes  et 
plus  singulière ,  c'est  le  tablean  de  la  dif-  des  sacs ,  qui  ne  leur  permet  pas  Je  ga- 
férence  de  la  mortal  té  dans  les  divers  ar-  gner  à  lu  uage  les  roches,  dout  ils  ne 
rondksiémens.  Dans  le  2^  arroudisbcment  sont  éloignés  que  de  quelques  pieds. 
(  composé  des  quartiers  Feydeau ,  de  la  M.  de  Lustrac,  qui  le  premier  avait  pa 
IJhaussée-d'Antiu,  du  Palais  Royal  et  du  y  atteindre,  cherche  à  rc:irer  ses  sol- 
faubourg  Mout-martre  ) ,  il  ne  meurt  par  dats  des  flots;  déjà  il  eu  avait  sanré 
an  qu'un  iudividu  sur  55,  tandis  qu'il  deux,  lorqu'une  vague  le  couvre,  et 
en  meurt  un  sur  36  dans  le  8*  (  composé  qu'eulraîué  par  les  malheureux  qu'il 
des  quartiers  des  Quinze-Vingts,  du  Ma-  voulait  arracher  à  la  mort,  H  dis{>aratt 
rais,    de   Pupincourt»    et  du   faubourg    avec  eux. 

Soiut- Antoine).  «Aux  cris  des  spectateurs  de  cette 

1 5.  Paris. — Institut  rc^al.  —  Nomina-^  scène  d'horreur ,  tout  le  régiment  acooa- 
tions.  —  Dans  sa  séance ,  1* Académie  des  rait  sur  les  remparts ,  les  soldats  qai 
sciences  ,  présidée  par  M.  Arago  ,  a  savaieut  nager  se  jetaient  dans  les  fl^tt 
sommé  à  une  place  d'académicien  dans  pour  en  retirer  leurs  camarades,  et  le 
la  section  de  minéralogie,  vacante  par  la  sergent  Plu  réussit  à  sauver  lui  m«1 
mort  de  M.  Sage,  M.  Deudand;  il  avait  troi&  hommes  de  son  régiment, 
pc^r  concurrena  MM.  de  Bonnard  ,  «  Au  premier  &ignal  de  détresse,  les 
Borthier  et  Constantin  Provost.  Sur  5i  embarcations  des  bâtimens  du  Rui  se 
▼otans  M.  Bcudatid  a  obtenu  3 1  suffrages    portèrent  sur  le  lieu  du  naufrage,  et  nos 
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bravM  marÎDA,  mftlgré  let  pointes  a  ignés  pluf  violente.  Hier,  vers  trois  heures  après 
des  rocbei,  plongeant, ramenèrent lAen-  raidi,  les  veuts  du  sud*est  soufflaient 
t6t  tous  les  noyés  «  dont  quatre  seule-  déjà  avec  force;  ils  gagnèreot  sensible- 
ment ont  pu  être  rappelé»  à  la  vie.  ment  le  sud-ouest ,  en  augmentant  d'in- 

«  Les  victimes  de  cet  affreux  aceident  tensité.  A  sept  heures  du  soir  ou  euten- 

sont  un  officier  et  dooze  soldats  du  37',  dit  un  premier  coup  de  canon  de  dé- 

un  sergent  et  trois  soldats  du  5* ,  et  un  tresse  ;  mais  déjà  une  grêle  d*ardoises  et 

marin  espagnol.                                       "^  de  tuiles  rendait  la  circnlatinn  dauge* 

«  Le  corps  de  Tinfortiiné  Lu^trac  n*a  reuse  :  le  cours  D*était  plus  teoahie, 

été  retrouvé  qu'au  hout  de  trois  heures,  même  pour  les  hommes.  On  passa  cette 

presque  mécouoai&sahle.  Ses  camaïades  nuit  dans  les  alarmes;  à  une  heure  du 

lui  ont  rendu  ce  matin  les  deruiers  de-  matin,  le  vent  était  d*une  force  à  tout 

▼oirs.  Tous  les  F'raoçais  7  assistaient,  rompre;  les  portes  et  les  croisées  for* 

et  le  général  £guia  a  voulu  conduire  le  maient  un  concert  inquiétant.  Le  jour» 

deuil.  attendu    si   impatiemment,    vint    noua 

«  M-.  de  Lostrac  n*avflit  que  vingt*  mnntrersur  notre  belle  rade  des  tableaux 

deux  ans;  il  sortait  de  l'école  de  Saint*  affltgeans  :  les  navires   h  Jupi/cr,   Us 

Cyr,  et  sa  conduite,   pendant  le  siège  Detur-Fièret    et    l'Hahihtnt  du    Môle , 

de  la  Corngne ,  l'avait  fait  passer  sous-  chargés  de  tronpes  destinées  pour  les 

lieutenant  de  grenadiers,  m  colonies  françaises,  n'avaient  plus  nncun 

19.  Pétcsbourg.  —  Ouragan.  —  Tnon^  mât,  et  se  trouvaient  voisins  au  banc  do 

dation. — (A'*.    l'Histoire,    page&    38G  ,  Sai  ut-Marc.    UAimahU^Eugènu^  por* 

87  ,  88.  )  tant  des  troupes  du  i6*  léger,  avait  été, 

22.  Pèiershourg.-^ Inondation. — ^Kutre  dans  cette  nuit  affreuse,  jeté  à   la  côte 

les  traits  innombrables  de  courage  que  de  Saint-Marc,  dans  Tan^e  des  Gardes, 

ce  terrible  évéueroent  a  fait  nattie,  on  à  la  pointe  ouest.  Les  habitaos  du  Fo- 

peut  citer  celui-ci,  comme  un  exemple  restou»  aussi  humains  que  courageux , 

singulier  de  la  discipline  et  du  carac*  ayant  entendu  des  coups  de  fusil,   se 

tèrc  russes.  sont  portés  vers  minuit,  et  malgré  l'é- 

«  Le    19 ,   Michel   Petrof ,   soldat   au  normité  des  vagnes ,  au  secours  do  ces 

régiment    des    gardes    Préobrajensky  «  militaires  qu'ils  ont  puissamment  aidés  à 

avait  été  placé  eu  sentiuelle  à  l'une  des  prendre  terre  :  uae  femme  déjà  sons  les 

portes  de  la  grille  du  jardin  d'été.  Sur-  flots  doit  son  salut  à  un  de  ces  villa* 

prii  par  la  crue  rnpide  de  l'eau  ,  qui  lui  geois.  Ces  bons  paysans  ne  se  sont  pas 

monta  bientôt  au-dessuN  de  la  ceinture,  bornés  à  cet  acte  du  plus  graud  et  du 

cet    iutrépide    factionnaire    ne    voulut  plus    dangereux    dévouement  ;    ils    ont 

point  quitter  sans  Tordre  de  son  supé*  procuré    à    ces    malheureux    naufragés 

rieur  le  p«tste  qui  lui  avait  été  confié  :  toutes  les  ressources  dont  ils  pouvaient 

appuyé  coutre  une  des  cuhiunes  de  gra-  disposer,  tant  eu  alimens  qn*en  vête* 

Bit  qui  soutiennent  la  grille,  il  attendit  meus  de  tonte  natnre,  sans  distinction; 

tratiquitlement  qu'on  vint  le  relever.  Ce-  aussi  avnns*noos  vu  entrer  en  ville  ces 

pendautriuonilation  prenait  le  caractère  braves   militaires  revêtus  confusément 

le  plus   alarmant,  et  la  vie  de   Pétruf  d*liabil]emens  d'homme  et  de  fen^me, 

était  dans  le  plus  grand  danger.   Dans  au  point  qu'un  sentiment  dt  pitié  cédait 

cet  instant  critique,  le  sergent  de  ronde  parfois  à  un  triAle  sourire.  On  ne  pou- 

Thnmas  Madicheff,  ayant  sollicité  Tau*  vait  trop  admirer  l'expression  de  la  re- 

torisatou    de  secourir  son  camarade,  connaissance    dont    cee   militaires    ont 

s'avança  au  milieu  des  flots,  et  traversa,  donné  un  si  touchant  exemple  à  leurs 

pour  arriver  jusqu'à  la  courageuse  sen-  géuérenx  hôtes  en  les  quittant,  les  em- 

tinelle,  l'espace  d'une  centaine  de  toises,  brassant,  et  les  assurant  de  la  remise  do 

luttant  avec  effort   contre   ta   violence  leurs  effets.  On  n'a  à  regretter  qu'un 

des  vents  et  des  eaux,  où  il  était  plongé  sergent  et  un  soldat,  qui  ont  trop  pré* 

jusqu'au  Cou.  Il  parvint  heureusement  cipité    leur   débarquement.  Le    navire 

à  joindre  Petrof,  et  ce  n*est  qu'avec  la  V Aimable- Eugénie  a  été  mis  en  pièces 

plus    grande    difficulté    que    ces    deox  par  les  vagnes.» 

braves  réussirent  à  sauver  des  jours  uti*  a3.  Versailles  (Seine  et  Oise).  —  Catixa 

lement  consacrés  an  service  de  l'État.  d* Antoine  Léger.— yiol  et  homicide. — Uu 

a3.  Brest. —  Tempête  et  naufrages»  —  crime  affreux  dont  les  circonstances  pré* 

Nous  avons  essuyé  cette  nuit  la  tempête  U  sentent    un    caractèro'  de  férocité  sana 
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exemple  dans  les  annales  crimincllea,  vient  prodaisifentydiirant  lea  tânq  premienjoon 

d'être  jugé  devant  notre  Cour  d'assi&cs.  d'aufre  résultat  que  la  dêcouTrrte  d'm 

Il  avait  attiïv  un  ooncoura  nombreux  mouchoir  rayé  bleu  et  blanc  qui  n'avait 

de  si»ectaleurs  ^  bien  qu*on  sût  d'avance  pas  appartenu  à  la  jeune  Debulty,  et  qui 

que  la  nature  delà  cause  ne  permettait  pas  lut  trouyé  à  peu  de  di&taooe  de  la  pièce  d» 

que  Taudience  fût  publique.  Tigne. 

A  dix  heures  et  demie,  après  le  tirage  Enfin ,  le  )6  août,  dans  une  battue /âite 
des  jurés ,  Taccusé  a  été  introduit,  et  placé  au  milieu  d'une  roche  située  an-dessas  de 
sur  le  banc  entre  deux  gendarmes.  La  fi-  Montmiraux ,  dite  /a  roche  de  la  Cha»biM>' 
gure  de  cet  antliropophage  a  trompé  Vax-  nière,  on  remarqua  dans  Tune  des  crevasses 
tente  de  tout  le  monde.  Depuis  qu'on  a  du  roc  des  branchages  de  fougère  iannés 
coupé  à  Auiuiae  Léger  les  longs  cheveux  qui  paraissaient  avoir  été  récemmeot  foa- 
d'un  blond  châtain,' et  lu  barbe  touffue  lés;  on  les  déplaça,  et  on  découvrit  par 
qui  ombrageait  son  visage ,  ses  traits  ne  ce  moyen  l'entrée  d'une  espèce  de  caverne 
présentent  plus  que  l'apparence  du  calme  dans  laquelle  ou  descendit, 
et  de  la  douceur;  mais  bes  regards  sont  Des  débris  d'articliaux ,  d'ognons,  iTé* 
hébétés ,  ses  yeux  fixes ,  sa  contenance  im<*  cosses  de  pois  et  d'épis  de  blé ,  et  on  lit 
mobile.  Son  air  silencieux  et  méditatif,  de  foin  et  de  mousse  que  Ton  y  trouva  an- 
son  teint  bléme  et  décoloré,  glaçaient  près-  uoncèrent  que  cette  tannière  avait  serri 
que  d'effroi  les  spectateurs.  Son  costume  d'habitation.  Une  odcof  cadavéreute  qui 
est  celui  de  sa  profession  de  vigneron,  une  s'en  exhalait  avec  force  excita  de  nouvelles 
veste  et  un  pantalon  bleu.  recherches,  et,  à  l'aide  de  lumières  que 

M.  de  Uaussy  a  interpellé  sur  ses  nom  Ton  fit  apporter,  on  trouva  caché sousdenx 

et  prénoms  .l'accusé  ,    qui    a  répondu  pieds  de  sable  environ ,  dans  un  enfonce- 

av^  la  même  tranquillité  que  s'il  s'était  ment  pratiqué  au  fond  de  la  grotte,  na 

agi  de  l'affaire  la  plus  ordinaire.  «  Je  me  paquet  volumineux  que  l'on  en  retira  tos- 

nomnic  Antoioe  Léger  ;  je  suis  journalier^  sitûL 


é  d'approchant  viugt-ueuf  ans ,  né  et  Ce  paquet  renfermait  un  cadavre  déjà 

demeurant  dans  la  commune  de  Saint-  en  putréfaction  ;  les  jauibcs  et  les  coisser 

Martin-Beteucourt  (SeinC'  et-Oise).  »  étaient  repliées  sur  le  ventre  ;  le  tronc  était 

Ici  M.  le  procureur  du  roi,  ayant  requis  horriblement  mutilé  :  le  tout  était  enve- 

que  les  débats  eussent  lieu  à  huis  clos ,  at«  loppé  dans  une  chemise ,  on  jvpon  et  ua 

tendu  le  scandale  delà  publicité  pour  la  mouchoir  fortement  entortillés  parmi  liea 

morale  publique,  on  a  fait  évacuer  la  salle  de  chêne.  U  fut  .reconnu  par  I^  nialbea- 

où  sont  pourtant  restés ,  avec  les  témoins,  reux  époux  DebuUy  pour  être  celui  de  leur 

les  jurés  de  la  session ,  quelques  médecins,  enfant. 

les  avocats ,  les  rédacteurs  de  journaux  et  Instruit  de  cette  découverte  qui  ne  lais- 

nn  certain  nombre  d'habitans  distingués  sait  plus  aucuu  doute  sur  l'existence  d'm 

de  Versailles.  —  Voici  les  faits  principaux  crime ,  le  juge  d'instruction  dn  tribmul 

de  l'acte  d'accusation  :  d'Etampes  se  transporta  de  snite  sur  les 

Le  zo  août  i8si4«  Aimée  Constance  De-  lieux ,  et  se  fit  accompaguer  d'un  cfaimr- 

bully ,  jenue  fille  de  la  commune  d'Esté-  gi^Q>  qui  examina  le  cadavre  avec  soin, 

ville  ,  arrondissement  d'Etampes,  dépar-  On  reconnut  qne  le  corps- avait  été  oavat 

tcment  de  Seine-et<Oise,  4gée  de  douze  ans  dans  toute  son  étendue  à  l'oide  d'un  instni- 

et  demi,  sortit  de  chez  ses  parens  vers  ment  fort  tranchant,  que  des  plaies aouh 

quatre  heures  dn  soir  pour  aller  débonr-  breuses  et  profondes  avaient  été  faites  lar 

geouner  une  pièce  de  vigue  qu'ils  pomé-  diverses  parties  dn  corps  avec  la  pointe  da 

daient  à  un  quart  de  lieue  du  village  et  même  instrument;  la  tête  et  le  cou  étaient 

prèsdu  bois  de  Sardion.  Le  soir, la  famille  gorgés  de  sang,    tandis  que  le  ocear  et 

ne  la  voyant  pas  revenir ,  en  conçut  quel-  les  vaisseaux  sanguins  qui  l'enviroancat 

|ue  inquiétude ,  et  se  mit  à  sa  recherche,  étaient  absolument  desséchés. 

Un  se  rendit  à  la  vigue ,  et  on  trouva  ses  Cependant,  depuis  la  disparition  de  la 

souliers,  son  chapeau  et  sa  serpette  rangés  jeune  DebuUy,  l'inquiétude  régnait  daai 

avec  assez  d'ordre.  Son  père  et  ses  frères  les  campagnes  voisines,  et  on  épiait  avec 

rappelèrent  et  la  cherchèrent  en  vain  une  sQin  tous  les  étrangers  qui  ^araissaieat 

partie  de  la  nuit  dans  les  bois  des  environs,  dans  le  pays. 

Les  autorités  locales,  instruites  de  cette  Le  12  août  le  garde  particulier  dn  caa- 

disparition ,  ordonnèrent  aussitôt  des  bat-  ton  aperçut  dans  un  bois  et  près  d'naefoo» 

tues  générales  daiis  tout  le  paya.  Elles  ne  t%ine  un  nomme  qui  lui  était  inoonuiv,  et 
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dont  bfignreetrextéricnr  lui  parurent  ex-  quatre  fois  encore  à  la  même  Jbeore,  en 

traordiaaires.  Il  Tonlut  s>u  approcher;  suivant  le  même  chemin  et  pour  le  même 

mais  cet  homme  disparut  Lelendemainle  objet.  Cependant,  au  milieu  delà  &olitude , 

^rde  le  guetta  presque  tonte  la  journée  à  de  violentes  passions  l'agitaient;  il  ëprou- 

la  fontaine»  et  le  voyantrevenir  le  soir,  il  vait  en  même  temps  Thorrihle  besoin  de 

farréta.  manger  de  la  chair  humaine,  de  s'abreuver 

CVtaitAntoineLéger.  Long-teitipsilse  de  sang  (c'est  toujours  ce  monstre  qui 
renferme  dans  un  système  de  dénégation  ;  parle).  Il  ne  tarda  ]>as  à  en  trouver  Toc- 
mais  enfin  dans  un  interrogatoire  où  le  casion. 

président  l'avait  vivement  pressé,  il  dé-  Le  lo  ao6t,  en  se  promenant  dans  les 

roule  lui-même  la  série  des  crimes  dont  il  bois,  et  se  trouvant,  vers  les  quatre  heu- 

s'étatt  rendu  coupable;  il  en  révèle  jus-  rcs  de  raprês-midi,  sur  les  hauteurs  qui 

qn'anx  moindres  circonstances  ;  il  en  pro-  dominent  le  vallon  d'Itteville ,  il  aperçut, 

duit  les  preuves,  il  indique  à  la  justice  et  dans  nue  vigne  près  de  la  Usière  du  bois , 

le  théâtre  du  forfait  et  la  manière  dont  il'  une  jeune  iiTle,  Aimée-Constance  DebuUy, 

a  été  eoùsommé.  Le  juge  cesse  d'intcrro-  et  conçut  l'infernal  projet  de  l'enlever, 

ger;  c'est  le  criminel  qui  parle.  L'endroit  est  solitaire  ;  quelques  bergers. 

Léger,  dès  sa  jeunesse,  a  toujours  pam  quelqpiesonvrierssontépars  dans  la  plaine; 

d*nn  caractère  sombre  et  farouche,  il  re-  mais  une  grande  di&tance  les  sépare  de  lui, 

cherchait  habituellement  la  solitude ,  et  les  cris  de  sa  victime  iront  se  fierdre  dans 

fuyait  la  société  des  femmes  et  des  jeunes  l'espace.  Il  descend  rapidement  la  cdte,  et, 

Sarcoas  de  son  âge.  Impatient  de  s'éloigner  à  travers  le  bois,  fond  comme  un  tigre 

e  sa  famille,  de  vivre  dans  un  isolement  rugissant  sur  sa  proie.  La  jeune  Debully , 

absolu ,  il  a  quitté  la  maison  paternelle  le  qui  était  assise  près  de  sa  vigne ,  ne  le  voit 

jour  de  la  Saint- Jean ,  sous  prétexte  qu'il  pas  approcher;  elle  n'a  pas  eu  le  temps  de 

allait  à  Dourdan  s'y  louer  conune  dômes-  se  retourner ,  que  déjà  Léger  a  passe  son 

tique ,  n'emportant  avec  lui  qu'une  somme  mouchoir  autour  d'elle,  l'a  chargée  sur  son 

de  5o  fr.  et  les  habits  qui  le  couvraient  an  dos ,  et  l'a  emportée  à  pas  précipités  au 

moment  de  son  arrestation.  Au  Ueu  de  se  milieu  de  l'épaisseur  du  bois, 

rendre  à  Dourdan,  comme  il  en  avait  le  Fatigué  de  sa  course,  et  s'apercevant 

projet,  il  est  venu  directement  à  Etampes.  que  la  jeune  fille  est  sans  mouvement,  il 

Après  y  avoir  passé  la  nuit  dans  une  au-  la  jette  sur  l'herbe.  L'horrible  projet  que 

bei^e,  il  s'est  dirigé  sur  la  Ferté-AIeps,  ce  cannibale  avait  conçu,  le  forfait  qu'il 

s'est  arrêté  près  de  cette  ville,  dans  les  avait  médité,  s'exécutent:  la  jeune  l)e- 

boia  qui  dominent  le  hameau  de  Montmi-  bully  est  sans  vie  ;  le  tigre  a  eu  soif  de  son 

rant ,  et  y  est  resté  jusqu'au  x  i  août  der-  sang.  Ici  notre  plume  s'arrête ,  le  cœur 

nier.  Il  parcourut  d'abord  ces  bois  pour  y  saigne,  l'imagination  s'épouvante  devant 

chercher  une  retraite  où  il  put  se  mettre  a  une  série  de  crimes  que  pour  la  première 

l'abri  des  injures  de  l'air,  et  ce  ne  fut  fois  la  barbarie,  la  férocité,  ont  enfantés, 

qu'au  bout  de  hnit  jonrs  qn*i^  découvrit  la  Le  soleil  u'avait  pas  encore  éclairé  un  pa- 

grotte  des  rochers  de  la  Charbonnière,  reil  forfait:  c'est  le  festin  d'Atrée!... 

qui ,  dès-lors,  loi  servit  de  demeure.  U  s'y  (On  a  écarté  ici  des  faits  épouvantables 

prépara  aussitôt  un  lit,  composé  de  regain  qui  ont  nécessité  la  tenue  secrète  de  Tan- 

sec,  qu'il  descendit   chercher    dans  la  dieuce.) 

▼allée.  La  rage  de  Léger  calmée ,  le  monstre 
Léger  prétend  avoir  vécn  pendant  les  sent  la  nécessité  d'effacer  jusqu'aux  moin- 
quinze  premiers  jours  de  racines ,  de  pois,  dres  traces  de  son  forfait  :  il  saisit  ce  corps 
a'épis  de  blé ,  de  groseilles  et  d'autres  inanimé ,  l'enveloppe  dans  les  vêtemens 
fruits  qu'il  allait  cueillir  sur  la  lisière  des  qui  le  couvraient,  le  lie  avec  nue  forte 
•bois;  que,  notamment  au  mois  d*aoùt ,  il  branche  de  chêne  qu'il  cotipo  sur  le  lieu 
a  été  la  nuit  voler  des  artichauts  dans  le  même,  l'emporte  dans  la  grotte  et  l'y  en- 
jardin  d'une  filature  voisine.  Ayant  un  jour  sevelit. 

pris  un  Lipin  sur  une  roche,  il  l'a  tué  et  Léger,  après  avoir  fait  lai-même  l'af- 

inaQgécrnsur-le-champ;maisbient6tsen-  freux  récit  de  tous  ces  faits,  a  fourni  des 

tant  pins  vivement  les  atteintes  de  la  faim,  preuves  à  l'appui  de  ses  aveux,  des  preuves 

pressé  par  le  besoin,  il  se  rendit  un  jour,  matérielles  irrécusables  de  leur  véracité, 

▼ers  neuf  heures ,  a  la  Ferté-Aleps  pour  y  Conduit  sur  les  lieux ,  il  a  montré  l'endroit 

acheter  quelques  livres  de  pain  et  du  fro-  où  il  8*était  arrêté  pour  commettre  son 

mage  de  Gruyère;  il  y  retourna  trois  ou  crime.  Il  a  indiqué  le  pied  du  chçoe  auf 
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lequel  il  avait  coupé  la  branche  pour  lier  fait  attention....  d'aiOears,  je  soii  tombé 

le  cadaTre,  et  cette  branche ,  rapprochée  en  faiblesse,  et  me  suis  tronré  mal. 
de  sa  tige,  s'y  rapportait  parfaitement;         Je  n*ai  fait  tont  cela,  dit-il  plus  loin, 

enfin,  il  a  désigné  le  rocher  sous  lequel  il  que  pour  avoir  du  sang...  je  roulais  boire 

avait  caché  le  col  etles  manches  de  sa  che-  du  sang j'étais  tourmenté  de  la  soif;  je 

mise  :  en  effet ,  on  les  y  a  trouvés.       "*  n'étais  plus  maître  de  moi. 

Depuis  le  jour  où  il  a  tout  avoué.  Léger         D.  N'avez-vous  pas  détaché  avec  votre 

a  conservé  un  sang-froid  épouvantable.  On  couteau  le  coeur  de  votre  victime? 
lui  a  rappelé  toutes  les  circonstances  du         R.  Je  Tai  toV<r  un  peu  avec  mou  couteau, 

crime,  et  un  oui^  prononcé  avec  indiffé-  et  je  l'ai  percé 

reuce ,  a  été  sa  seule  répou.se  à  toutes  les        1).  Qu'avez-vous  fait  des  débris  du  ca- 

quostions  qu'on  lui  a  adressées.  davre  7 

Son    iuterron^atoirc    d'aujourd'hui   en         R.  Je  les  ai  cachés  hors  de  la  grotte , 

présence  du  jury  a  également  présenté  des  sous  de  la  foug<-re  et  toutes  sortes  de  clio- 

détails  révoltaus.  En  voici  quelques  traits  :  ses.  Après  cela  je  me  suis  eu  allé  ;  il  y  arait 

D.  A  quelle   heure  étes-vous  sorti ,  lo  des  oiseaux  qui  croassaient  après  moi. 
lo  août,  de  volrc  caverue?  D.  Quel»  oiseaux? 

R.  Je  n'étais  jjas  réglé  pour  sortir  ;  je         R.  Des  pies  que  je  croyais  être  là  pour 

suis  parti  vers  trois  heures  et  demie.  me  faire  prendre....  parce  qu'elles  croas- 

D.  Répétezdevous«ménie,  comme  vous  «aient  contre  moi. 
l'avez  fait  dans  l'iastnictiou ,  ce  que  vous         D.  Vous  étiez  donc  agité  par  la  crainte; 

avez  fait  le  même  jour  à  quatre  heures  dtt  vous  sentiez    donc  que    vous  aviez  mal 

soir.  fait? 

R.  J'étais  allé  pour  cueillir  des  pommes:         R.  Oui ,  quand  j'ai  re|>ris  couDaissance. 

j'ai  aperçu,  au  bout  du  bois,  nue  petite  Je  suis  allé  me  cacher  dans  des  roches  plus 

fille  qui  était  assise;  il  m'a  pris  idée  de  bas:  j'y  ai  passé  une  partie  delà  naît,  sans 

l'enlever;  je  lui  ai  passé  mou  mouchoir  au-  pouvoir  dormir.  Le  lendemain ,  je  me  mis 

tour  du    cou ,  et  l'ai  chargée   sur  mon  en  allé  à  travers  les  champs ,  par  dessus 

doH.  La  ]>etite  fille  u'a  jeté  qu'uu  petit  cri.  les  moutagues;  je  me  suu  lavé  la  figure 

J'ai  marché  à  travers  du  bois,  et  me  suis  sur  les  roches,  où  il  y  avait  de  Fean,  et 

trouvé  mal  de  faim ,  de  soif  et  de  chaleur,  j'ai  lavé  aussi  ma  cht* mise;  j'ai  coupé  lecol 

Je  suis  resté  peut-être  nue  demi-  heure  et  le  bout  des  manchet  où  il  y  avait  eucore 

comme  ça  sans  connaissance.  La  soif  et  la  du  sang  à  mêm  •.  J'ai  rencontré  un  garde 

faim  m'ayant  pris  trop  fort,  je  me  suis  et  j'ai  pris  la  fuite.  Quand  je  voyais  quel- 

mis  à  la  dévorer qu'un  d'un  côté,  je  m'en  allais  de  l'antre. 

J).  Daus  quel  état  se  trouvait  alors  la  Le  garde  m'a  dit:  NalieJà,  de  par  ie  Roi, 

jeune  fille?  Je  me  suis  arrêté  tout  court. 

R.  Saus  mouvement  :  elle  était  morte;         D.  Tous  avez  dit  :  Ce  n'est  pas  voas  qui 

je  n'ai  essayé  que  d'en  manger,  et  voilà  m'emmèneriez;  le  garde  a  réponda  :  Je 

tout.  t'emmènerai  mort  ou  vif.  Il  a  donné  im 

D.  Dites  toute  la  vérité,  comme  vous  coup  de  sifflet,  des  passans  sont  acrooros 

l'avez  fait  daus  l'instructitm ,  ce  qui  vous  et  vous  ont  arrêté  comme  vagabond ,  car 

a  soulagé ,  ainsi  que  vous  l'avez  observé  on  ne  souptu)nnait  pas  alors  l'assassinat  de 

vous-même.  la  jeune  Def)ully.  Vous  avez  préteudo que 

L'accusé  se  renferme  dans  une  dénéga-  vous  aviez  été  condamné  à  vingt  annéesde 

tion  formelle  sur  tout  ce  qui  a  rapport  an  fers,  et  que  vous  vous  étiez  évadé? 
viol.  M.  le  président  lit  ses  réponses  pré-         R.  C'est  possible, 
cédentes,  qui  fout  frc^rair.  L'accusé  était         D.  Vous  êtes-vous  coupé  les  dicvenx  à 

couveuu  qu'ayant  ouvert  le  corps  de  Fin-  la  roche  de  la  Charbonnière?  , 

fortunée  créature,  et  voyant  sortir  le  sang       R.Oni,  j'ai  coupé  les  cheveux  que  rousme 

en  abondance,  il  y  désaltéra  sa  soif  exé-  montrez  avec  un  de  mes  couteaux,  celai  à 

crablc;  et,  poussé,  dit-il,  par  le  malin  manche  de  corne  qui  est  tranchant  connc 

esprit  qui  me  dominait ,  j'allai  jusqu'à  lui  nu  rasoir.  Je  mettais  nu  rouleau  de  bob 

sucer  le  cœur.  sous  mes  cheveux  qui  ne  tenaient  pas;  ib 

L'accusé  :  Je  n'ai  rien  dit  de  tout  cela  à  tombaient  d'eux-mêmes, 
messieurs  les  juges ,  qui  ont  écrit  ce  qu'ils         L'accusé  reconnaît  et  déâgne  le  idob- 

out  voulu.  ehoir  avec  lequel  il  a  entraîné  la  jeans  D^ 

A  d'autres  questions.  Léger  répond  avec  bully  après  l'avoir  tordn,  et  en  le  tenant 

nn  ittoonoevabI«  sang-froid  t  Je  n'y  ai  pas  par  les  deux  extrémitfés. 
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t).  Que  TOnllez-Toiu  faire  de  cet  en-  Madeleioe  et  celle  de  Sainte-GeoeTière. 

fant?  5.  M.  a  été  reçue,  en  arrivant  au  premier 

H  Je  n*aTai8  pas  de 'Connaissance;  j*é«  édifice,  dont  elle  a  admiré  la  niagoîfi- 

tais  poussé  par  le  malin  esprit,  cence ,  par  uoe  députatiou  de  la  chambre 

La  chemise  saisie  sur  raccusé,  tonte  de  commerce,  à  laquelle  S.  M.  a  témoi- 

aale,  encore  ensanglantée  et  couverte  de  gné  rivemeut  l'intérêt  qu'elle  portait  an 

déchirures,  lui  est  présentée.  Cet  aspect  commerce.  A  Sainte-GcnevièTe ,  o&  le 

ne  le  fait  pas  un  seul  instant  suurcillert  Roi  allait  surtout  pour  voir  la  toupole 

Douxe  témoins  avaient  été  appelés  dans  nouvellement  peinte  par  M.  Gros.  S.  M« 

cetleafTaire,  entre  lesquels  les  yeux  se  por-  a  été  reçue  par  le  ministre  deTintérieur, 

taieat  avec  douleur  sur  le  père  et  la  mère  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  Tarchev^que 

de  Tenfant  égorgé.  Lenrs  dépositions  u*out  de  l*aris.  M.  Gros  a  eu  l'iiunueur  d*ex« 

fait  que  confirmer  le  crime  et  redoubler  rin-  pliquer  à  S.  M.  la  composition  de  son 

térét  et  la  pitié  pour  la  victime.  Suivant  les  immense   ouvrage.  Tout  le  monde   en 

médecins  enteudns,  il  y  avait  en  asphyxie  sait  le  sujet  et  la  distribution ,  Saiute-Ge- 

prodiiite  soit  par  strangulation,  soit  par  ueviève  protectrice  de  la   France  por- 

étoufTemcnt.  Ils  ont  remarqué  des  inci-  tée    sur    un  nuage,    parait    desceudré 

•ions  qui  leur  ont  semblé  faites  avant  la  vers  les  quatre  monarques  dont  les  ac- 

mort,  sans  pouvoir  toutefois  garantir  ce  tions  ont  fait  de  leurs  règnes  les  quatre 

fait  qui  n*est  qn*une  conjecture  en  médc-  époques  les  p) us  éclat.iutes  de  la  mo« 

cine  légale.  lU  pensent,  attendu  la  phlo-  uarcliie   (Clovis,   Charleniagne,   Saint- 

g<>se  et  la  dilatation  du  sphincter,  qui  eu  est  Louis,  Louis  XVKI  )  S.  M.  a  été  frappée 

nu  signe  certain,  que  Tattentat  à  la  pudeur  du  grand  caractère  donué  à  chacune  de 

anraitétéoommeucépeudantlaviedereu-  ces    compositions   dont  elle    a    admiré 

iaut,  et  consommé  après  sa  mort,  seule  Theureniie    variété,     et    elle    a    dit    à 

ctrcoustauce  que  Léger  ait  periisté  à  uicr,  M.  Gros  r  JUonsîfur^  il  jr  a  plus  qtie  du 

Dans  cet  étal  des  chose!»,  le  défenseur  talent  dans  tout^cela;  il  y  a  du  génie. 
nommé  d'office  (  M'  Benoit,  avoué  de  Quand  le  Roi  s*est  tourné  ensuite  vers 
Tersailles)  après  avoir  fait  observer  que  i«  groupe  du  restaurateur  de  nos  liber- 
la  raison  se  refuse  à  croire  à  Ténormité  ^és ,  l'aspect  de  son  auguste  frère  a  pé- 
d'un  semblable  attentat  dans  un  homme  nétré  S.  M.  de  la  plus  vive  émotion  ;  ses 
qui  iouiraitde  toutes  ses  facultés  intellcc»  yeux  se  sont  remplis  de  larmes;  elle  n'a 
tuelles.a  soutenu  que  Léger  était  privé  de  pa  voir  sans  atteudris&enieut  Tingé- 
la  raison  ;  que  les  habitudes  vicieuses  qu'il  nieuse  fiction  par  Jaquelle  l'artiste  a  su 
avait  contractées,  que  la  fuite  de  chez  ses  rappeler  d'uuc  manière  si  touchante 
parens,  que  le  genre  de  vie  qu'il  menait  comment  la  naissance  du  duc  de  Bor- 
prouvaient  évidemment  cette  absence  de  deaux  avait  dépouillé  la  France  du  voile 
raison.  funèbre  qui  la  couvrait  S.  M  ,  a  vaut  de 

M.  le  président  a  maîtrisé  la  profonde  quitter  la  coupole,  a  adressé  ces  paroles 

impression  que  la  nature  des  débats  faisait  à  M.  Gros  : 

éprouver  à  son  ame ,  et  dans  un  résumé  •*  En  entrant  ici  je  vons  ait  dit  : 
d'une  grande  habileté,  il  a  rapproché  avec  «  A/.  Gros  \  mais  je  vous  prie  de  trou- 
Une  méthode  lumineuse  tontes  les  circons-  «  ver  bon  qu'au  moment  de  vous  quit- 
tance de  ce  crime  atroce.  11  a  posé  au  jury  «ter  je  vons  dise  M.  le  baron  Gros; 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusa-  «  j'ai  donué  ordre  à  mon  garde  des 
tion,  en  y  ajoutant,  sur  la  réquisiti<m  ex-  «  sceaux  de  vous  en  expédier  le  titre.  Il 
presAe  de  l'avocat,  la  qncstiou  de  démence.  «  est  impossible  d'être  plus  satisfait  que 

Le  jury,  après  une  demi-heure  de  dé-  <*  je  ne  suis  de  ce  magnifique  ouvrage; 

libération,   a  résolu  arnrm.itivemcut  les  «  c'est  un    monument    que   tous   avez 

questions  de  toI,  d'attentat  à  la  pudeur  et  «  élevé  à  la  France.» 
d'homicide  avec  préméditation  et  guet-à-         a 5.    Paris.  —  Académie  française.  — 

pens,  et  négativemeut  celle  relative  à  la  Réceptions  de  M,  rarchevéque  àe   Paris 

démence  :  en  conséquence  Léger  a  été  con-  et  de  M.  Soumet. — Quoique  les  séances 

damné  à  la  peine  de  mort.  de  réception    ne  soient    guère  que   la 

Il  a  entendu  son  arrêt  avec  une  stupidité  répétition  de  la  même  scène,  on  y  court 

bien  différente  de  la  froide  impassibilité  toujours  avec  empressement, 
qu'il  avait  montrée  aux  débats.  M.  l'archevêque  de  Paris  n*a  pn,  dans 

24.  Paris,  —  Le  Roi  a  visité  aujour-  son  exorde,  se   soustraire  entièrement 

d'hui  la  nouyelle  Bourse,  l'église  de  la  au  joug  de  la  tradition  académique.  11  a 
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Tonla  attribuer  à  d'autres  canaea  que  aes  bat  d'éloges  à   Comeîlle,  i  Bacine.  k 

titres  littérairea   son  admission  dans  la  Voltaire,  et  6*est  attacbé  a  pronTerqoc, 

plos  illustre  des  sociétés  sarantes.  Il  en  loin  d'être  nuisibles  aux  monmpuUi- 

•  fait  honneur  an  désir  qu*aTait  TAcadé-  qnes,  les  lettres  serrent  à  éclairer  les 

mie  de  revenir  aux  anciens  usages ,  et  hommes  sur  le  Trai  sentier  de  ta  Tertu. 

de  rendre  hommage  à  la  religion   dans  Un  éloge  de  M.  Aignan,dontM.SoaBet 

la  personne  d'un  de  ses  ministres.  Ce  est  le  successeur ,  r  dignement  tenBiaé 

détour  a  paru  aussi  ingénieux  que  mo-  ce   dl^coars  qu'on  a  fréquemment  an- 

deste ,  et  Ton  est  généralement  couTcna  plaadi. 

qu'il  était  impossible  de  rajeunir  arec  M.    Auger,   reprenant  la  parole,  a 

plus  d'art  un  protocole  inévitable.  commencé  sa  réponse  par  une  aentioB 

Dans  tout   le  reste  l'illustre  orateur  honorable  des  premiers  essais  de  M.  Soa* 

a   déployé  une    rariété  de  pensées  et  met.  Il  a  rappelé  avec  de  justes  looaoges 

dVxpretisinns  qui  n*a  pu  laisser  un  mo-  les  prix  académiques  remportés  parce 

ment  de  doute  sur  Flieureuse  fécondité  jeune  littérateur ,  ^un  poème  sar  r/ia- 

de  son  esprit.  Réservant  i  M.  le  direc-  cridulUé,  les  tragédies  de  Sail^  de  Cfy- 

teur  lesoin  de  louer  littérairement  les  temnettre^  qui  furent  jouées  àoajoar 

ouvrages  de  M.  le  cardinal  de  Bausset  de  distance,  avec  un  égal  succès, etc. ; 

(prédécesseur  du  récipiendaire^,  il  s'est  et  passant  à  l'éloge  de  M.  Aigosn,il  a 

plu  à  nous  exposer  tous  les  traits  de  ca-  appris   à  une  partie  de  i'anditoirc  que 

raclèrequihonoreutà  jamais  la  mémoire  cet  auteur  arait  eu  en  1793  Te  enarage 

de  ce  prélat,  et  il  a  montré  qu'à  aucune  de  faire  une  tragédie  de  Loms  XFI,  <A 

époque  de   l'histoire,  ni  dans  aucune  lea  vertus  de  ce  roi-martyr  étaient  pré 

des  conditions  de  la  vie ,  M.  de  Bausset  seotées  à  la  vénération  des  Français.  Il 

n'aurait  pu  manquer  de  se  faire  distin-  a  ensuite  vengé  M.  Aignan  du  reproche 

guerparmileshommeslesplusremarqua*  de^ plagiat  qu'on  avait  fait  à  cetboaiaie 

blés.  Vivant  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  de   lettres  an    sujet   de   sa   tradurtioa 

au  moment   des  troubles  religieux,  il  d'Homère,  et  il  a  fini  par  complimeatcr 

aurait  pu  les  pacifier;  Bossuet  l'aurait  M.  Soumet  sur  son  orthodoxie  littéraire, 

pris  pour  arbitres  Fénélon   eut  été  son  sans   laquelle,  il  est  probable,  qa'oa 

ami.  n'entrera  plus  à  TAcadémie. 

Mgr.  l'archevêque  est  revenu  ensuite  a6.  Otitant.  —  Sédition  d'écoliers.  "W 

aux  avantages  que  les  lettres  doivent  si  s'est  pa^sé,  l'avaut- dernière  nuit,  sa 

évidemment  retirer  de  l'influence   des  Collège  royal  une  scène  et  des  désordres 

idées  religieuses,  et  il  a  terminé  son  plos  graves  que  ceux  qu'on  a  tu  ou  craiat 

discours  par  une  sorte  d'invocation  au  de  voir  éclater,  au  commencemeat  de 

génie  du  christianisme f  qui  a  excité  k  l'année,  an   collège  Lonis-le-Crsod,  à 

plusieurs  reprises  les  plus  vifs  applau-  Paris  (  art.  du  29  janvier  ).  En  un  mo- 

dissemens.  ment  toutes    les  lumières  des  dortuin 

M.  Auger,  dans  sa  réponse,  a  tracé  à  se  sont  trouvées   éteintes.  Des  maîtres 

grands   traits  l'éloge  du   clergé,  qui  a  d'étude   ont  été  maltraités ,  obligés  de 

brillé  d'un  si  vif  éclat  dans  l'Académie  se  jeter  par  les  fenêtres  pour  échapper 

française.    Il   a  loué   presqu'en   même  aux  violeures  exercéer  contre  eux.  Les 

temps  Fénélon   et  M.  de  Bausset,  dont  vitres,  les  l>ords  de  croisées,  lesdiaiseï 

les  noms  sont  désormais  inséparables;  les  tables,  des  bois  de  lit  même  ont  été 

et,  après  avoir  cité  une  charmante  lettre  brisés.  Il  a  fallu  demander  nu  détache- 

de  Louis  XVIII  an  dernier  de  ces  pliilo-  ment  de  gendarmes  qui  ont  fait  le  siéae 

soplies  chiéliens ,  il  a  rappelé  les  belles  des  pièces  où  les  mutins  s'étaient  bam- 

oraisons    fouèhres  qui   ont  assigné  un  cadés.  A  la  fin ,  on   en    a  eofoocé  les 

rang  si  honorable  à  M.  de  Quéleu  parmi  portes ,  et  ils  se  sont  soumis, 

les  orateurs  sacrés.   Knfiu  M.  Auger  a  Dès  le  matin  la  plupart  ont  été  reiaii 

rendu    hommage   à   la   politique  de  ce  à  leurs  paréos  ou  à  leurs  correspondaBs; 

prélat  (  politique  qui  est  celle  de  la  justice  quelques-uns  même  étrangeis  à  la  ville 

et  de  la  modération  J ,  et  cet  éloge  a  nus-  ont  été  envoyés  à  leurs  famiiles  par  les 

sitât  reçu  la  sanction  de  tout  l'auditoire,  voitures  publiques,  d'après  une  délibé- 

M.   Soumet ,  après   avoir   tracé ,  en  ration  du  conseil  acadéoniqne. 

style   très -fleuri   et   très -académique.  En  résumant  tout  ce  qui  a  pu  être  re- 

l'iiistoire  de  l'art  dramatique  depuis  les  cueilli  sur   les  causes  de  cette  scène.  Il 

Grecs  jusqu'à  nos  jours,  a  payé  an  tri-  parait  qu'elle  était  priocipalement  diri- 
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eoDtre  les  matfres  d'étude,  dont  la  seTé-  Texceptioa  de  Henry  Fauntleroy,  pour 

rite  onlecaractère  dépi a isaieut beaucoup  lequel  la  loi  devait  suirre  son  cours.  O» 

•ox  rlèves,  lesquels  ont  d'ailleurs  ensuite  a  cru    qo*iI    fallait  donner    un  grand 

été  honteux  des  excès  auxquels  ils  s'ë-  exempte  aux  classes  inférieures, 

taient  laissé»  entratucr  par  quelques-uus  M.  Fauntleroy  tenait  un  livre  de  prié- 

de  ces  M^n^urx  qu'on  trouve  au  collège  res  lorsqu^on  est  venu  lui  annoncer  sou 
comme  dans  le  inonde.                                  'sort.    Quel   jour   dois-je   mourir,    de- 

.  ay.  Paris,  —  Cour  d'assises.'^  Extor^  inanda-toil  au  secrétaire  du  recorder  qui 

shn  de  signature — Encore  une  de  ces  lui  montrait  le  fatal  cachet  noir  appose 

affaires,    communes    depuis    quelques     à   sa   sentence.-^  Mardi   prochain. 

temps,  où  un  malheureux  vieillard,  at-  Très<hien,  dit  M.  Fauntleroy,  je  serai 
tiré  daus  un  guet-apens  par  une  femme  prêt.  Un  instant  après  il  rpprit  sou  livre 
et  surpris  par  son  mari,  est  obligé  de  de  prières,  et  dès  ce  moment  il  parut 
signer  des  obligations  ,  comme  le  prix  tout-à-fait  se  résigner  à  son  sort. 
de  la  débauche.  Ici  le  plaignant  Bour-  Le  fils  ft  le  frère  du  malheureux  ban- 
geuis,  œarch?ind fourreur,  rue  St-Denis,  quier  avaient  eti  hier  la.  permission  de 
âgé  de 60  ans,  ne  venait  chex  Rousseau  retiter  avec  lui  jusqu'à  trois  heures.  Il 
et  sa  femme  que  pour  uuc  association  leur  témoigna  le  désir  de  lire  des  priè- 
de  commerce  ,  lorsque  dans  une  confé-  res:  le  frère  essaya  vainement  de  lesattfi- 
rence  assignée  pour  le  soir,  il  a  été  sur-  faire;  mais  reufaut  prit  le  livre  et  lut 
pris  et  forcé  par  Ronssrau  à  signer  deux  d'une  voix  ferme.  Otte  lecture  produî- 
billets,  Tuu  de  5oo  f.  l'autre  de  looo  f.  sit  un  grand  effet  sur  le  condamné  :  il 
'  La  version  soutenue  par  les  accusés  exprima  la  confiance  ta  plus  illimitée 
dans  l'instruction  écrite  ,  et*  reproduite  daus  la  miséricorde  du  Tout-Pui»sant. 
par  eux  aux  débats,  contre  t<»ute  vrai-  Une  seule  crainte  te  dominait  encore: 
seinblance,  consiste  à  prétendre  que  le  c*est  que  son  crime  ne  laissât  une  tache 
sieur  Bourgeois  n'a  donné  que  trop  de  d'ignominie  sur  sa  famille.  Il  adressa  un 
motifs  aux  transports  jaloux  do  mari  discours  fort  pathétique  à  sou  fils,  en 
offensé.  La  femme,  abjurant  toute  pu-  lui  ordonuant  d'être  constamment  le 
deur,  donne  les  détails  les  plus  précis  ;  consolateur  et  l'appui  de  sa  mère.  L'en- 
elle  prétend  que  sou  mari,  voulant  la  fant  eu  fit  aussitôt  le  serment.  Tous  trois 
maltraiter  |>our  chAtier  son  inconduite,  se  mirent  alors  à  genoux,  pour  implo- 
ie galant  kurauué  l'a  en  quelque  sorte  rer  l'assistance  divine,  et  c'e»t  dans  cette 
rachetée  en  signant  spoutanément  les  altitude  que  les  trouva  le  porte-clef  qui, 
denx  billets.  par  tordre  dn  shériff ,  vint  les  séparer. 

Les  dénégations  du  vieillard  ,  et  l'ohs-  Le  jeune  Fauuticroy  baisa  tendrement 

tinatioa    de   la    femme   qui   le    signale  les  deux  mains  de  son  père,   en  lui  di- 

comtne  nu  adroit  séducteur,  ont  rendu  saut:  ce  Que  Dieu  vous  prenne  avec  lui, 

le  débat  lort  piquant.  mon  père!  » 

En  résultat,  Rousseau  a  été  condamné  Fanntlcroy    a   appris  avec  une  pro- 

aoz  travaux  forcés  à  perpétuité   et  à  la  fonde  gratitude  que  le  Roi  avait  person- 

flétrissure  ;  sa  femme  déclarée  complice  flcUement  recommandé  l'examen  de  son 

seulement  à  l'extorjion  de   signature  à  affaire  aux  dou7.e  juges  et  an  lord-chan- 

dix  ans  de  travaux  forcés.  ce^ier,  afin  qu'ils  reclierchassent  jusqirà 

Zi3.  Ijondres, — Exécution  de  H,  Faunt'  la    moindre    circonstance    qui   eût    pu 

leroy.  —  Jamais  peut-être  il  ne  s'est  ma-  fournir  un  motif  légal  pour  lui  obtenir 

aifesté  en  faveur  d'un  condamné  (affaire  une  révision. 

politique  à  part)  plus  d'intérêt  que  ce  M.  Springeit,  un  des  ecclésiastiques 

malheureux    bauquier    n'eu     a    excité  qui,  depuis  la  condamnation   du  mal- 

(v.  art.  du  3o  octobre)  :  on  avait  adressé  heureux   banquier,  lui    prodiguait   tes 

des  pétitions  au  roi,  couvertes   de   i3  secours,  entra  alors  dans  sa   charabn? 

mille    siguatures,    que  des    personnes,  pour  ne  ])1us  le  quitter.  Il  fut  édifié  de 

vêtues   de  u*>ir,    atiaieut    solliciter    de  lui  entendre  avouer  que  son  crime  était 

maison  en  maison  ,  pour  obtenir  la  révi-  indigne  de  pardon  ,  et  que  la  démeuce 

sio»  du  procès  ou  un  sursis  d'exécution,  dn    roi    avait    dd  céder  à   sa  justice, 

c'est-à-dire   use  commutation   de  pei-  M.  Springett  passa  la   nuit  entière  au' 

ne,  la  déportation  à  Botany-Bay.  S.  M.  près  de  lui.  A  cinq  heures  du  matin  ,  il 

avait  accordé  cette  grâce  à  tous  les  indi-  prit  du  thé,  et  il  reçut  encore  une  fois  la 

vidus  compris  dans  le  même  rapport,  à  communion. 

Annuaire  hUt.  pour  18a  4*  ,              6Q 
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A  sept  lienres  trou  qaarti,  les  thé-  de  U  Tille  el  dea  ianbonr^  Oo  araîi 
riCTs  se  préseatèrcnt  à  sa  chambre.  Il  les  requis  34o  coostahles  extraordiDaires 
salua,  Diais  sans  avoir  Tair  de  les  voir,  pour  maintenir  l'ordre, 
et  comme  si  son  esprit  était  déjà  dans  Le  corps  du  malheureux  FaUntletof , 
réternité.  On  le  fit  alors  sortir  pour  le  après  être,  resté  suspendu  pendant  uns 
faire  monter  dans  la  chamhre  des  cou-  >  lienrç  et  une  minute ,  à  été  détaché poor 
damnés;  il  se  laissa  conduire,  mais  il  être  rendu  à  sa  famille, 
tint  toujours  les  yeux  fermés;  il  ne  les  A  huit  heures  du  soir,  la  famille  de 
ouvrit  que  lorsqu'un  des  sergeus  du  Fauiitleroy  a  fait  réclamer  son  coq»  :  le 
ahériff  lui  lia  les  coudes  derrière ie  dos«  gouverneur  Ta  remis  à  riustant.Le  «»rpi 
sans  toutefois  lui  Ater  entièrement  Tu-  n'était  pas  dépouillé,  et  les  traits  n'a- 
sage  de  ses  mai  os.  vaient  subi  aucune  altération.  Quatre 

L'horloge    du    Saint-Sépulcre   ayant  hommes  ToDt  porté  sur  leurs  épaules  i 

sonné. huit  heures,  le  sbériff  ordonna  la  maison  de  Tentreprenenr,  chargé  par 

cpie  le  cortège  funèbre  se  mit  en  marche,  la  famille  de  faire  ses  funérailles,  et  à 

Deux  ecclésiastiques  soutenaient' le  prî-  dix  heures  il  a  été  déposé  ^l'abord  daas 

sonuier  par  dessous  les  épaules,   quoi-  un  cercueil  de  plomb,  et  ensuite daas 

que  sa  marche  fût  assez  ferme.  Arrivé  à  une  bière ,  peinte  en  noir ,  et  ricbemeni 

l'extrémité  de  la  galerie  qui  conduit  à  la  décorée,  avec  cette  inscription  :  «  Henri 

porte   extérieure ,   le  révérend  Cottoo  Fauntleroy,    décédé    le    3o    Bovemlire 

commença  l'office  dea  morts  ;  et  au  pre-  1824 ,  à  l'Âge  de  quarante  ans.  »  Le  len- 

mier  coup   de  la  cloche  qui  annonce  demain  à  huit  heures  du  matin,  un  cor* 

l'exécution,  la  porte  qui  donne  sur  l'é-  billard  ,    attelé  de  deux  chevaux  saos 

chafaud  s'ouvrit.  M.  Fanntleroy  parut  «  plumes,  est  venu  prendre  le  corps,  et 

escorté  par  les  deux  ecclésiastiques.  On  on  s'est  mis  en  marche.  £u  traversant 

le  fit  asseoir  au  dessous  delà  corde,  les  Smith-Fleld,  le  cortège  a  été  joint  par 

roains  jointes  snr  sa  poitrine.   Sa  tête  huit  hommes  en  mauteaux   noirs.   Le 

était  droite  ;  mais  il  ne  semblait  faire  au-  frère  du  défunt  accompagnait  le  corbil- 

ciine   attention  à   l'immense   multitude  lard;  mais  le  jeune  Fauntleroy  était  tel- 

qui  l'environnait.  Uu  des  ecclésiastiques  lement  accablé  ,    qu'il   n'a   pu   suivre, 

dénoua  sa  cravate,  et  l'exécuteur  la  lui  L'enterrement  a  eu  Heu  dans  le  cime* 

arracha.  U  rabattit  son  bonnet  sur  ses  tière  de  Bunhill-Fields ,   où  la  famille 

yenx,  et  lui  passa  la  corde  autour  du  Fauntleroy  possède  un  caveau  partieo- 

cnn.  11  reprit  sa^  cravate ,  et  lui  en  fit  un  lier, 

bandeau  par  dessus  le  bonnet.  Depuis  sa   condamnation    on  a  re- 

M.  Cotton  récitait  les  prières  des  ago-  cueilli  diverses  particularités  sur  u  vie  et 

nisans,   lorsque  tout  à  coup  la  plate-  sur  sa  personne    II  était  fils  d'un  mu- 

forme  fit  la  bascule,   et  l'infortuné  se  chanddevins,  dont  la  maispn  é[fTOBva 

trouva  suspendu.  On  n'a  observé  qu'une  de  grands  malheurs,  et  il  parait  avoir 

convulsion  légère  dans  ses  épaules*   Il  eu  recours  de  bonne  heure  à  l'ioflme 

était  vêtu  de  noir  des  pieds  à  la  tête.  ■  ressource  des  faux;  il  a  long-temps  eo^ 

La  prudence  avait  exigé  que  l'on  cona^  tretenu  une  dame,  madame  Fnrbes, 
truislt  des  barrières  sur  la  place  de  jolie  femme  de  aa  ans,  élevée  en  France, 
l'exécution.  La  curiosité  du  peuple  était  et  dont  il  a  en  deux  filles;  Tnne  igée  de 
si  vivement  excitée,  que  plusieurs  cen-  17  mois,  l'autre  de  trois  mois  seulement, 
taines  de  personnes  avaient  résolu  de  et  il  passait  pour  avoir  dépensé  des  som- 
passer  la  nuit  pour  retenir  leurs  places  ,  mes  prodigieuses  avec  d'autres  maîtres- 
mais  le  froid  les  contraignit  de  se  dis-  ses  :  au  fait  sa  dépense  annuelle  a'a 
perser.  jamais  excédé  3,5oo  liv.  st.  (87,500  fr,). 

Les  spectateurs  qui  avaient  loué  des  etonévaliieà5oo,oool.st.(c3,5oo,ooof.) 

fenêtres  commencèrent  à  les  garnir  dès  la  totalité  des  faux  qu'il  a  commis. 

3  heures  du  matin.  (Les  billets,  tous  D'ailleurs  le  malheureux  a  reconon  et 

payés   d'avance,    étaient  d'une   guinée  expié  ses  crimes,    voici  le  billet  qae 

pour  le  I*'  étage,  i5  sh.  (18  fr.)  au  se-  M.  Hopton  Forbes  a  reçu  le  jour  m^it 

coud,  une  demi-guinée  au  troisième,  etc.)  de  son  exécution. 

Ou  y  voyait  beaucoup  de  dames  de  dis-  «  Je  reconnais  la  justice  de  ma  sea- 

tinction  en  grand  deuil.  Des  milliers,  tence    Je  meurs  en  chanté  avec  tontle 

ou  plutôt  des  centaines  de  milliers  de  genre  humain.  Je  me  repens  sincèremeat 

curieux  accouraient  de  toutes  les  parties  de  tous  mei  péchés ,  je  mets  ma  con* 


•  I 
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ftanoe  eu  rHeo^et  f espère  formellement  naux.  On  ne  peot  pta  se  flaire  à  Tidée, 

ea  la  vie  éteruelle ,  par  la  foi  dans  le  qu*un   écrÎTain  modeste  ,   auteur  d*aa. 

sang  de  notre  sacré  Snuveur  et  Rédemp>  ouvrage  utile^  étranger  aux  factions  poll- 

tear.                      H.  FxujiTLB&oir.  »  tiques  et   aux  cabales   littéraires,  Tait 

emporté  sur  un  poëte  Tante  dans  tous 

DÉCEMBRE.  les  journaux»    traduit     dans    presque 

toutes  les  langues  de  l'EoroQe,  et  qui  Tiût 

c.  fié  de  Sainte- ffêUne.  — >  J^mbe  de  la  douzième  édition  de  ses  œuvres  au 

Napoléon, —  M.   Torbel ,  propriétaire  moment  où  TAcadémie  lui  ferme  ses .por- 

do  terrain  où  se  trouve  le  dernier  asile  tes.   On  en  conclut  que  la  poésie  n'est 

d*ou  homme  qui  a  touclié  à  l'empire  du  pas  en  honneur  à  T Académie  française  : 

■londe,  avait  fait  Ja  spéculation  de  ga-  mais    qu'on    se   rappelle   l'arrêt   porté 

guer  3  on  400  liv.  st.  par  an  ,  an  moyen  coutre  les  romantiques  dans  la  dernière 

d'un   péage  imposé   à  la   curiosité  des  séance  publique  ,  on  expliquera  peut- 

nombreux   visiteurs.  Les   autorités   de  être  mieux  cet  échec  éprouve  par  un  de 

l'Ile  ayant  voulu  faire  cesser  ce  mono-  lenrs  coryphées. 

pôle  humiliant  qui  les   compromettait ,  5.  Paris^  —  Cour  de  cassation.  —  Ques-^ 

M.  Torbet  demanda  que  le  corps   fut  tion   de  jurisprudence   criminelle.  — On 

exhumé  et  changé  de  place.  Après  bien  ne  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  juris- 

des  débats    à  ce  sujet,  le   gouverne-  prudence  française  en  matière  de  duel, 

ment  vient  de  faire  cesser  ce  scandale  ,  Plusieurs  arrêts   contradictoires  avaient 

en  décidant  qu'il  sera  payé  par  la  coi^-  été  rendus.  Ou  se  souvient  d'un  duel 

pagnie  des  Indes  une  somme  de  5oo  liv.  qui  avait  eu  pour  origine  une  écrit  injo- 

ater.  à  M.  Torbet  pour  qu'il  couserve  te  Heux  à  la  mémoire  du  duc  de  Fellre  , 

corps   de   lYapoléon   dans  son  champ,  publié  parM.Beaupoil  de  Saint-Aulaire, 

Ce  dédommagement  accepte  »  la  tombe  et  dout  H.  Uarty  de  Pierrebonrg,  parent 

célèbre  ne  changera  pas  déplace  et  sera  <lu  duc,  alors  lieutenant  d'état-major  , 

désormais  visitée  sans  rétribution.  aujourd'hui  colonel ,    avait  cru   devoir 

a.    Paris.  —  Académie  française.  — •  demander  satisfaction. 

Nomination. ^-l\  s'agissait  encore  d'un  A  la  suite  de  ce  duel,  où  M.  fîarty 

fiintenilà  donnera  TAcadémie  française^  de  Pierrebourg  avait  eu  le  malheur  de 

eelni  de  M. Larretelle,atné;  ou  désignait  tner  son    adversaire,  il   avait  été  mis 

entre  les  candidats  quatre  oucinq poètes  en  accusation  par    la  Cour  royale  de 

plus  on  moins  connus  ;  d'abord,  M.  de  Paris.  Cet  arrêt  ayant  été  cassé  par  la 

Lamartine  et  M.  Casimir  de   Lavigne  ;  Cour  de  cassation  et  la  cause  renvoyée 

ensuite ,  M.  Guiraud,  poète  classsique;  devant  la  cour  royale  d'Amiens,  celle - 

M.  de  Pongerville,  traducteur  de  Lu-  ci  avait  décidé,  comme  celle  de  Paris  , 

crèce ,    etc. ,   un  prosateur  plus  e.stimé  qu'il  7  avait  lieu  à  renvoyer  le  sieur 

des  gens  de  lettres  que  connu  du  public,  Uarty  de  Pierrebourg  devant  la  Cour 

M.  Droz  à  qui  l'Académie  venait  de  dé-  d'assises  du  département  de    la  Seine  ,. 

cerner  à  la  séance  de  la  3aiut-Louis ,  le  comme  prévenu  d'homicide  volontaire. 

prix  fondé  par  M.  de  Monthyon  pour  M.  Harty  de  Pierrebourg,  de  nouveau 

l'ouvrage  le  plus  utile   aux  mcsurs  (  V.  pouvu  en  cassation. 

art.  du  s5*aoAt  )  l'a   emporté  sur  tons  Cest  pour  juger  ce  paurvol ,  et  un 

les  concnrrens.  autre  motivé  sur.  des  faits  analogues , 

Le  nombre  des  académiciens  votans  que  la  Cour  de  cassation  avait  été  ap- 

ctaît  de  35.  Voici  comment  les  voix  se  pelée  à  prononcer  aujourd'hui  en   sec- 

sont  distribuées  :  tions  réunies  sous  la  présidence  de  M.  lo 

Premier  scrutin.  M.  Droz  a  en  tx  voix,  garde  des  sceaux. 

M.   Guiraud  6,  M.    de  Lamartine  7,  Il  s'agissait  moins  ici  de  l'intérêt  dedeux 

M.  de  Pongerville  9»  M.   Delarigne  z  ,  affaires  privées  que  d'une  dirisiou  géué«. 

M.  Nodier  x.  raie  sur  une  question  que  la  loi  u'avait 

Second  scrutin.  M.  Drox    x3 ,    M.  de  point   nettement    résolue.   Nous    nous 

Lamartine  xi  ,  M.   de  Pongerville  8,  bornons   à  considérer  la  cause  so^s  ce 

M.  Guiraud  3.  rapport  :  •*  Cette  cau^e,  dit  le  conseiller 

Troisième  scrutin,  M.  Droz  19,  M.  de  rapporteur  ,    fournirait    d'amples    ré- 
Lamartine z6.  flexions  sous  le  rapport  de  la  morale  , 

4 .  Paris.  —  Débats  littéraires.  —  Grau-  du  point  dMioueur  et  de  l'intérêt  public  ; 

an  t^eveUes  dans  les  allons  el  les  jour*  mai^  lorsque  .  comme  dans  Fespèce  ,  Ica 
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formes  ont  été  obterrëes,  la  Coar  ii*a  ligioD  et  la  morale,  et  porte  atteinte  à 

plus  à  examiner  que  rapplicatinn  de  la  Tordre  public,  il  a*a  ëtë  reconnu  poar 

loi,    nous    avons    à   décider    ruoique  crime  par  aucune  disposition  des  loia 

question  de  savoir  si ,  dans  l'état  actuel  pénales  en  vigueur; 

de  notre  Icgislatinn ,  le  duel  est  un  fait  «  Que  dans  c«s  circonstances,  eoor- 

cjue  la  lui  réprime  et  punit  comme  un  donnant  la  mise  es  accusation  de  Harty 

crime.  Ainsi,  j'ai  écarté  du  compte  que  de  Pierrebonrg,  Tarrét  attaqué  a  fait  aae 

je  sois  chargé  de   vous  rendre  tout  ce  fausse    application    de   Tarticle  SgS  M 

qui  m'a  paru  étranger  à  cette  question.  3o4  doÇude  péoal,  et  a  violé  Tarticle  4 

«Nous  devons   déplorer  ce  préjugé  du  même  Code  ^  et  rarticleaggdu  Code 

qui  fait  croire  qu'une  iujure  ne  saurait  d'instruction  criminelle  » 

être  lavée  que  dans  le  sang  de  rofTen-  La  Cour  casse  et  annuité  cet  arrft. 

seur  ou  de  l'offensé;  mais  il  existe  ce  et  pour  être  fait  droit  sur  le  pourvoi  de 

préjugé  funeste  :  le  détruire  ne  pent  dé-  H^rty  de  Pierrebourg,  renroie  les  pièces 

pendre  que  du  perfectionnement  de  la  et  la  procédure  devant   la  Cour  rojaie 

raison  des  hommes,  aidée  par  de  bonnes  de  Rouen. 

lois.  Quant  à  nous  juges ,  si  la  loi   qui  La  Cour  a  rendu  la  même  décisioasor 

régit  la  natiou  française   ne  pntiit  pas  Tautre- pourvoi  en  même  matière, 

le  duel ,  il  ne  nous  ap(>artient  pas  de  la  Id.  —  Institut  rojral.  —  A'omiMtiM. — 

suppléer  ,  et  nous  devons  annuler  tout  L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Let« 

acte  judiciaire  contraire  à   ce  principe  très  a  procédé  à  l'élection  d'un  membre 

fondamental  qui  défend  de  rechercher  nouveau  que,  d'après  son  règlement  de 

et  de  pnnir  un   fait,   quel  qu'il  soit,  réduction,  elle  doit  faire  lorsqu'il  ▼  a  en 

que  la  lui  n'a  déclaré  ni  crime  ,  ni  délit,  trois  décèa  parmi  ses  qnarante  membres, 

ni  contravention.  Ces  trois  décès  étaient  oenx  de  BL  L«bnm 

«  Les  motifs  de  la  Cour  de  Paris  et  de  (doc  de  Plaisance)  ,  de  M.  Langlès  et  de 

celle  d'Amiens  sont  que  celui  qui  tue  M.  Bernardi.  M.  Hase,  professeur  de  l'É- 

son  adversaire  en  duel  n'est  pas  moins  cole  spéciale  des  langues  orientales,  et  ni 

en  état  d'agression  qu'en  état  de  défense;  de  nos  hellénistes  les  plus  profonds ,  a  été 

que   la    préméditation   seule  doit  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin  par  dix-noif 

écartée;  mais  qu'il  y  a  homicide Tolontaire  voix.  Son  coucurrentétaitM.  CbampollJon> 

sauf  au  jury  à  apprécier  les  diverses  Figeac,  connu  par  dt  savans  ouvrages  ffr 

questions  de   provocation  et  d'excuse.  l'Egvptc  :  il  a  en  treize  voix.  M.  Cham- 

«c  La  section  criminelle  de  la  Cour  a  poUion  jeune,  célèbre  par  ses  décovvertcs 

déjà  réprouvé  cette  doctrine;  c'est  aux  sur  les  hiéroglyphes,  en  a  en  deux, 

sections  réunies  à   fixer  eu<fin  la  jnris-  7. /ii. — Aeadtmi^  mjraU de  Musîqae.^ 

prudeuce.»  M.  le  vicomte   Sostliène   de  la  Rocbe- 

M.  le  procureur  général  ayant  fait  foucault,  mis  récemment  à  la  tête  du  dé- 

k  son  tour  un  examen  approfondi  de  la  partemeut  des  beaux*arts,  rient  de  réor- 

question ,    et  conclu  à  la  cassation  de  ganiser  l'Académie  royale  de  Mosiqne.  D 

l'arrêt,  a  nommé  M.  Habenede ,  fameux  violon , 

La  Cour  est  entrée  en  délibération  à  adjoint  an  directeur  M.  Chémbini  ;  il  a 

deux  heures   moins   un    quart,   A  six  donné  a4,ooofr.d'appointemena  an  célèbre 

heures  seulement,  elle  a  rendu  l'arrêt  Russiui  comme  surintendant  delà  arasique 

suivant,  par  IWgane  de  sa  Grandeur:  italienne  ;  il  a  mis  des  ancâens  serviteorsa 

tt  Vu  l'article  4  du  Code  pénal,  por-  la  retraite  ;  il  a  créé  un  nouveau  jury  de 

tant  que  nul  délit ,   nul  crime   et  nulle  lecture  composé  de  gens  de  lettres  et  de 

contravention   ne  peuvent    être   punis  compositeurs  en  réputation.  On  crie  contre 

de  peines  qui  ne  sont  pas  prononcées  les  dépenses  nourelles;  on  crie  contre  ks 

par  la  loi  au  temps  où  ils  ont  été  commis;  réformes  ;  on  le  critique  sur  ce  qu'il  fait» 

«  Vu  l'article  299  du  Code  d'instruc-  on  le  blAme  sur  ce  qu'il  ne  fait  pas;  ka 

t:on  oriminrlle,  qui  permet  à   l'accusé  danseurs  sont  en  l'air  et  le  désordre  est 

de  former  une  demande  en  nullité  contre  dans  le  temple  de  l'harmonie, 

l'arrêt  de  mise  en  accusation.  8.  F'ienne.—- Troubles  dans  Vuiùver^ 

««  Attendu  que  Harly  de  Pierrebourg  —  (^Extrait  Wune lettre.)^'  Le professtar 

•  été  mis  en  accusation  par  l'atrêt  at-  de  philosophie  de  notre  université ,  Res* 

taqué  pour  le  fait  d'un  duel  dans  lequel  bold,  a  été  destitué  ces  jours  demictSi 

il  avait  été  nrovoqné;  pour  avoir  exprimé  ses  aentimens  d'aiia 

«  Que,  bien  que  le  durl  blesse  la  re-  manière impmaente(ilavaitaccasé le Chriil 
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de  suicide);  et  oo  Ta  remplacé  par  un  Itga-  de  Russie,  et  propriétaire  de  dûmaiura 

rien  nommé  Madclenez.  Il  y  a  Luit  jours,  considérables  daus  la  Crimée,  tandis  qii'jl 

ce  deruier  deTait  professer  pour  la  pre-  ne  serait  qu'un  aventurier  grec ,  nommé 

itiîère  fuis,  et  la  curiosité  avait  attiré  beau-  Zafiiro-Paulo  ,  déjà  marié,   et  peut-ét:e 

ooDp  de  monde  dans  reoceinte  où  il  devait  même  déjà  bigame  avant   de  Tépoascr. 

prononcer  son  discours.  J'y  trouvai  un  au*  De  sou  côté ,  M.  de  Zaffiroff  (c'est-à-dire 

dlioire  assez  mélangé,  et  j'appris  que  les  son  avocat)  dit  que  cette  dame,  qui  pré- 

jeunes  gens  qui  s'y   trouvaient  en  foule  tend  avoir  été  entraînée  comme  l'aurait 

5*étaieut  concertés  pour  raccncillir  par  des  été  une  vierge  à  peine  nubile,  avait  alors 

iDnrmares,  et  l'empécfier  de  prendre  la  quarante-trois  ans,  taudis  qu'il  n'en  avait 

parole.  Il  ne  parut  point  ;  mais  à  sa  place  que  trente-sept  ;   qu'elle  ne  tenait  sa  for- 

oa  vit  s'avancer  le  conseiller  d'état  Puron-  tune  d'un  sieur  de  Beaumont ,  chez  lequel 

dra,  qui  fut  accueilli  par  de  bruyantes  elle  avait  vécu  pendant  vingt-quatre  ans; 

buées,  et  chaque  fois  qu'il  voulut  prendre  que  quant  à  lui  il  avait  à  la  vérité  porté  le 

la  parole,  il  fut  interrompu  par  les  cris  de  uom  de  Zaffiro-Paulo  dans  sou  enfance , 

wvt  Remboldl  Un  autre  conseiller  laïque  mais  qu'ayant  pris  du  service  en  Russie, 

Tonlnt  à  son  tour  prendre  la  parole;  il  fut  il  avait  obtenu  des  grâces  du  souverain  et 

reçu  avec  les  mêmes  buées.  Le  jour  suivant  la  permission  d'ajouter  à  son  nom  une 

les  mêmes  troubles  se  renouvelèrent  ;  enfin  fiuale  russe.  Il  prétend  même  avoir  ap- 

le  conseiller  ecclésiasiique  Porondra  par-  porté  des  sommes  considérables  à  sa  fu- 

vint  à  prononcer  le  discours  d'ouverture ,  turc ,  lui  avoir  fait  de  magnifiques  présens 

mais  en  tenant  les  portes  fermées,  et  en  ne  'ors  de  son  mariage.  Quant  aux  mauvais 

laissant  entrer  personne...  que  ceux  qui  procédés  qu'elle  lui  reprocbait  d'avoir  eus 

tans  qui 

en  la  précaution 

multe.                               "  sa  fortune  en  extravagances  ;  et  quant  a\i 

P.  S,  Les  jeunes  genssonpçonnés  d'avoir  uiariage  qu'on  Taccosait  d'avoir  contracté 

pris  part  aux  troubles  de  l'université  ont  o  >799  à  Zante ,  sous  le  nom  de  ZdfBro- 

eté  incorporés  dans  des  régimens,  et  doi-  Paulo  ,  avec  une  demoiselle  Marie  Veres- 

vent  y  rester  toute  leur  vie.  tia,  il  le  niait  absolument 

9.  Paris.  —  Monde  Cirodel,  '—  Les  arts,  Eufin ,  sprès  des  plaidoiries  piquantes, 
famitié ,  la  France ,  viennent  de  faire  une  0°  attendait  la  décision  du  tribunal  avec 
perte  irréparable.  Girodet  (Anne-Louis)  impatience,  mais  il  a  ajourné  les  parties 
est  mort  aujourd'hui  à  dix  heures  du  ao*ir.  ^  dix-huit  mois,  pour  produire  les  preuves 
Ce  célèbre  artiste  était  Agé  de  cinquante-  ^"i*  lesquelles  re|x)»aient  leurs  demandes, 
sept  ans  et  onze  mois.  Il  avait  subi  lundi  Savoir  : 

dernier  une  opération  très- douloureuse  1^  dame  deBoisset,  la  preuve  de  l'exis- 

qoe  M.  Larrey  a  exécutée  avec   tout  le  teoce  de  Marie  Verestia  au  aS  février, 

sang -froid  que  l'amitié  lui  permettait  de  jour  de  son  mariage  avec  M.  de  Zafliroff. 

conserver;  M.  Girodet  l'a' supportée  avec  M.  de  Zaffiroff  son  acte  de  naissance,  et 

beaucoup  de  courage.  Il  s'abaissait  de  l'ex-  provisoirement  pendant  ce  terme  Tordon- 

tirpation  d*uu  abcès  formé  dans  la  vessie,  nauce  du  8  novembre  182 1  qui  permet  à 

L'opération  a  réussi  ;  mais  la  santé  de  ce  ^  dame  de  Boissetde  prendre  un  domicile 

g 'and  peintre  était  depuis  long  temps  très-  séparé  de  son  mari  continuera  à  être  éxé- 

ible,  et  il  n'a  pu  résister  aux  suites  att>flle  entée, 

a  entraînées,  {f^o/.  l'art,  du  x3  etcuni  du  (D'après  un  article  inséré  dans  le  Con» 

salon  de  1894  )  sei-vateur  imffariial,  relativement  à  cette 

10.  Paris.  —  Question  de  nullité  de  ma~  affaire,  l'individu  en  question  doit  se  nom- 
riage. —  Affaire  T^ffiroff  —La curiosité  mer  Zaffiro-Panlo ,  né  Grec.  Il  avait  de- 
publique  est  vivement  excitée  depuis  quel-  mandé  et  obtenu  d'être  inscrit  sur  les  rôles 
qnes  semaines  par  les  plaidoiries  d'une  de  service  des  employés  subalternes  de 
affaire  dont  les  détails  sont  très-niquans  chancellerie  daus  les  consulats  du  levant  ; 
mais  trop  longs  pour  être  rapportes  ici.  mais  il  n'avait  jamais  eu  de  destination. 

Une  dame  Maudhuy  de  Boisaet,  deman-  A  la  nouvelle  de  ce  procès ,  le  gouveme- 

deresse  en  nullité  de  mariage,  se  plaint  ment  russe  l'a  fait  rayer  des  râles  du  ser-' 

d'avoir  été  indignementabuséeparunétran*  vice,  où  il  n'avait  d'ailleurs  qu'un  grade 

ger  qui  s'est  donné  pour  un  comte  russe,  des  plus  inférieurs  delà  hiérarchie  civile.  ) 

officier  supérieur  au  serrice  de  l'empereur  i3.  Paris,  —  Obsèques  de  il/.  Girodet,, 
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—  Les  obsèques  do  M.  Girodcl  ont  eu  lieu  lait  aa  cenir  et  k  Feaprlt  as  cet  jemies 

aujourd'hui  dans  TégUse  de  la  Madeleine,  gens.  Le  grand  effet  qu'il  a  produit  sur 

Après  l'absoute ,  le  corps  a  été  transporté  eux  s*est  manifesté  par  de  Tives  acdama- 

au  cimetière  du  P.    Lacliaise.  Plusieurs  tions.  Déjà  ils  s'éuient  moutrés  sensibles 

pairs,  an  nombre  desquels  étaient  M.  le  à  la  gloire  de  leur  art  en  Voulant  ]K«ier 

ylcomte  de  Châteanbriànd  et  M.  le  comte  eux-mêmes  an  tombeau  le  grand  pâotre 

de  Sèze;  les  membres  de  l'institut,  et  en*  qu*on  Tenait  d'inbumer,  et  en  s'exiiosant, 

TÏron  douze  cents  artistes  et  amis  du  dé-  pour  cela ,  à  de  véritables  périls ,  à  tn- 

funt,  suivaient  le  convoi,  qui  éuit  pré-  vers  les  sentiers  montueux  et  glissans  du 

cédé  par  des  hommes  portant  des  torches  cimetière.  » 

allumées.  Le  cercueil,  sur  lequel  on  avait  14.  Foitiers.  —  Cour  d'assises,  — Cofo- 
posédeux  couronnes  d'immortelles  et  plu-  nel  Gauchais.  On  se  souvient  que  cet  of- 
sieurs  couronnes  de  lauriers,  a  été  porté  ficier  impliqué  dans  le  procès  de  Bertou, 
à  l'église  et  dans  le  cimetière  par  les  elèvea  avait  été  condamné  à  mort  par  conlnmace. 
du  défunt;  les  quatre  coins  du  drap  mor-  Arrètésur  le  Minbo,  avec  d'autres  Français 
tuaire  étaient  portés  par  quatre  membres  et  traduit  avec  eux  devant  la  Cour  d*àtfi- 
de  l'institut;  un  détachement  des  troui>es  aea  de  Toulouse,  avait  été  acquitté  ainsi 
de  la  garnison  précédait  le  convoi.  Sur  que  tous  sesco-aocusés,  mais  ensuite  tra- 
ie cercueil  était  posée,  par  ordre  du  Roi ,  duit  devant  la  Cour  d'assises  de  Poitien, 
la  croix  d' officier  de  la  Légion-d'Hon-  pour  y  purger  sa  contumace.  Les  délat^ 
neur ,  que  S.  M.  avait  résolu  d'accorder  commencés  le  x  i  décembre,  ont  contimé 
à  M.  Girodet.  le  12  et  le  i3.  A  raudience d'aujourdlioi. 

Trois  discours  ont  été  prononcés  sur  sa  le  président  a  fait  son  résomé.  Les  jurés 

tombe,   le  premier  par  M.  Oarnier,   au  sont  entrés  à  une  heure  et  demie  deTs- 

Dom  de  l'Académie  des  beaux  arts.  Il  rap-  près-midi  dans  la  chambre  de  leurs  dcE- 

pdait  le  génie  et  les  succès  de  ce  grand  bérations  ;  à  trois  heures  ils  sont  rentrés 

peintre  que  la  France  venait  de  perdre,  et  ont  répondu:  Oui,  à  toutes  lesqnes- 

mais  il  semblait  regretter  qu'il  n'e&t  pas  tions.  En  conséquence,  Gauchais  a  été  con- 

été  appelé  à  de  grands  et  nobles  travaux  damné  à  la  peine  de  mort.  II  a  entends 

qui  eussent  excité  son  émulation.  Après  cet  arrêt  avec  calme,  et  a  dit  aux  jnrés: 

M.  Gamier,  M.  Raoul  Rochette  versa  quel*  «  Messieurs,    vous    avez   condamné  ua 

ques  fl(*urs  sur  sa  tombe.  bommo  innocent  ;  je   vous  ai  juré  sar 

«  £ufin ,  dit  un  témoin  oailaire ,  le  Thouneur  que  je  n*ai  pas  été  à  Thoaars , 

corps  était  déjà  recouvert  de   terre ,  et  je  n'ai  jamais  menti  à  ma  parole  d'bon- 

les  assistans  allaient  se  retirer,  lorsque  ueiir.  • 

M.  Gros ,  par  une  improvisation  pleine  do  Le  procureur-général  a  requis  qu'il  (ht 

senaibiUté  et  de  verve ,  nous  a  tous  rete-  dégradé  delà  Légion-d'Honneur.  11  a  pris 

nus  :  il  a  rappelé  l'ancienne  amitié  qui  sa  croix,  l'a  baisée,  et  il  est  sorti  enpro- 

l'avaituni  à  Girodet,  comme  ils  avaient  testant  do  son  innocence, 

passé  ensemble  leur  première  jeunesse  »  (Le  roi  sur  la  proportion  'de  M.  le 

lui,  moins  âgé  de  quelques  années,  trou-  garde  des  sceaux  a  commué  la  peine  a 

vaut  dans  son  camarade  un  conseil  et  un  20  années  d'emprisonnement.  ) 

guide  ;  quelles  excellentes  leçons  ils  avaient  x6.  Paris.  —  Tnstitat  royal.  —  L*Acadé> 

reçues  du  même  maître  ;  avec  quel  bon-  mie  des  sciences  vient  de  nommer  M.  le 

heur  et  quelle  gloire  Girodet  en  avait  su  vicomte  Horel  de  Yindé  à  la  place  va- 

profiter  plus  qu'aucun  autre.  Puis ,  avec  cante  par  la  mort  de  M-  Thouin  ;  die  a 

toute  l'autorité  de  son  admirable  talent,  il  a  aussi  nommé  M.  le  comte  Andréossy  à  la 

déploré  l'abandon  ^  où    sont    tombés  ces  place  d'académicien  libre ,  vacante  par  le 

^ands  principes  de  l'art,  conjurant  les  décès  de  M.  le  duc  d'Ayen   Sur  58  vo- 

elèves  de- ne  se  pas  laisser  entraîner  aux  tans,  M.  Andréossy  a  réuni  41  snffra^^ 

faiix  systèmes  qui  menacent  de  décadence  Ses    concurrenst  étaient    MM.    Rogniat, 

l'École    française;  leur  remontrant ,  par  Haxo,  Missiessy,  Desgenettes,  Dejean, 

l'exemple  même  de  cette  pompe  insigne  et  Lamandé. 

des   funérailles  dé  son  ami,  quels  hon-  18.   Paris. —  Cour  d'assises.  ^  Cmss 

neurs   et  quelle  mémoire  sont  réservés  à  de  hanqMteroute frauduleuse.  — Cest  la  se- 

Farttste  sévère  pour  lui-même ,  et  moins  conde  cause  de  ce  genre  instruite  cetteaa- 

avide  des  faveurs  passagères  de  la  modo  néecontreun  agent  de  change,  dont  la  mine 

que  des  suffrages  de  la  postérité.  Ce  dis-  avait  été  causée  par  la  passion  affrnl9^ 

«ours,  entrecoupé' par  dos  aaoglots ,  al-  du  jon  de  la  bourse.  H  esC  résnhéde  r««-< 
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semble  des  dépositions,  que  l'accusé  Mns*  s*étaieiiC  écoulés ,  que  les  resseutimens 

sart  (Aotoine   Nicolas  Félix),  co traîné  étaient  apaisés,  ceux  qui,  en  1817,  ue 

par  le  désir  de  faire  beaucoup  d'affaires,  Toyaieotdaus  l'auteur  de  Germanicus  que 

«▼ait  été  plus  faible,  plus  imprudent  et  le  proscrit,  n'y  ont  cherché  en  1894  que 

plus  malheureux  que  coupable.   Il  s'était  l'homme  de  lettres;  ses  rers  n'ont  point 

obéré  même  en   achetant  sa  charge,  par  paru  factieux;  on  n'a  plus  cherché  dans  sa 

des  intérêts  usuraires  euvers  plusieurs  de  pièce  que  le  mérite  littéraire. 

ses  créanciers ,  et  notamment  eurers  un  On  en  ^ait  le  sujet,  l'idée  principale. 

M.  BourbeTcUe,  qui  lui  faisait  payer  a5  La  querelle  de  Pison  et  de  Gcrmauirus, 

ponr  cent;   et  qui,    quand  il  lui  amenait  l'empoisonnement  de  celui-ci,  le  caractère 

vu  client,  qui  faisait  pour  f  0,000  fr.  d'af*  d'Agrippiue    et    de    Plaucine    sont  em- 

faires,  prélevait  encore  un  quart  sur  les  prnutés  au  plus  grand  peiutre  de  l'anti- 

béaéfices;  en  sorte  que,  la  dette  de  Mus-  quité.   L'auleur  y  a  joiut   Séjan  qui  vient 

sart  envers  lui,  s'est  élevée  à  700.000  fr.  à  la  fin  de  la  pièce,  faire  arrêter  Pison  et 

L'avocat  de  Mns^art  M*  Barthe  a  surtout  Plaucine  pour  les  puuir  du  crime  qu'il 

fait  valoir  en  sa  faveur,  qu'il  n'avait  em-  avait  ordouné.  £n  général,  cette  tragédie 

porté    que  quatre   mille   francs,    pour  composée  avec  un  goût  sévère,  dans  le 

sufBreà  ses  premiers  besoins  dans  sa  fuite;  genre  admiratif,  et  montée  avec  soin,  a  en 

qae  son  actif  offrait  des  ressources  consi*  ce  que  le  caissier  appelle  un  succès  tCes" 

dérables,  et  qu'en  admettant  que  la  fail-  tinte.  C'est  quelque  ciiose  daus  un  temps 

lite  existât ,  Mussart  n'était  pas  coupable  où   Mclpomene  ne    veut    plus  paraître 

de  banqueroute  frauduleuse.  qu'escortée  de  fantômes  et  voilée  de  va- 

Eufin  après  trois  audiences  de  débats  et  l>eurs. 

de  plaidoiries,  le  président  (M.  Agier)  a  ^2.  Paris,  —  Ouverture  de  la  Session 

fait  le  résumé  de  l'affaire, sans  oublier  au-  législative.  —  {F".  l'Uistoi re ,  p.  3aa.  ) 

run  des  moyens  invoqués,  soit  par  le  mi«  Id.  Londres. — Poursuite  de  mariage. — 

nistère  public,  soit  dans  l'intérêt  de  Tac-  Un, procès  célèbre  a  occupé  le  public, 

cnsé.  En  parlant  des  premiers  embarras  ^^  remplit  aujourd'hui  onze  cohmnes  du 

de  l'accusé  en  1818,  ce  magistrat  a  ex-  Courrier;  en  voici  la  substance  : 

prime  le  regret  qu'il  n'eût  pas  été  possible  Miss  Foote  ,  la   première  actrice  dn 

à  la  compagnie  des  agens  de  change  de  théâtre    de   Coveut-Gardeu  ,    d(>mnnde 

rarrêtcr  an  milieu  d'nuc  carrière  aussi  10,000  Jiv.    sterling  (  25o,oo<>  fr.  )   de 

hasardeuse;  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est  dommages  et  iutéréts  it  nu  jeune  homme 

'    certainement  à  défaut  de  cette  autorité  sa-  très-riche,    nommé    M.    Hayne,    pour 

lutaire  ^e  les  compagnies  et  les  corpo-  avoir  manqué  à  une  promesse  formelle 

rations  exerçaient  autrefois  avec  tant  do  de  mariage.  M.  Hayne,  selon  lesexpres- 

sévérité  et  de  justice  sur  leurs  membres.  *  fiions   de  son  propre  avocat,    est   une 

Après  trois  quarts  d'heure  de  délibéra-  espèce  d'iuuoceot  qui  a  été  victime  des 

tiun ,  le  jury  a  déclaré  le  sieur  Mu&sart  artifices   d'une  coquette.    Miss  Foote , 

non  coupable  sur  toute^  les  questions-  Il  Agée  aujourd'hui  de  a6  ans  ,  et  actrice 

a  été  acquitté  par  ordonuancc  de  M.  le  depuis   sa   seizième  année  ,   était    déjà 

présidcut,  et  mis  snr-le-champ  en  liberté,  mère  de  deux  enfaus  illégitimes,  fruits 

10.  Paris. ^Théâtre  français. — Genna^  de  Sa  liaison  avec  le  colonel   Berkiey  ; 

nictu.  —  Seconde  repréHcntation.  Tout  le  mais  elle  tenait  ce  petit  accident  caché, 

monde  se  rappelle  l'enVoyable  discorde  Sur  ces  entrefaites,  le  jeune  Hayne,  dé- 

qui  troubla  la  première  représentation  de  venu  amoureux  de  mi»s  Foote  au  point 

Gertnanicus ,    tragédie   donuéc   pendant  de  presque  perdre  la  raison ,  la   persé- 

Texil  de  Tauteur  {11  mars  18 17);  les  cris  cute  de  propositions   de  mariage  plus 

des  factions,  moins  Uttéraires  que  poli-  sincères  que   celles  du  colonel.   Celni- 

tiqoes,  les  coups  portés  et  rendus  an  ha-  ci,   un  jour,  donne  un  rendez-vous  à 

sard;  la  force  armée  introduite  au  miheu  M.  Uayue  qui  accourt  avec  des  témoins 

dn  tumulte,  le  parterre  soulevé,  l'orchestre  et  des   pistolets,  tout  glorieux  de   se 

envahi,  le  théâtre  escaladé  par  les  com-  battre  avec  un  tel  adversaire.  Mais  le 

battans  et  les  fuyards;  après  une  scène  colonel  ne  Toulait  que  lui  donner  un 

pareille .  la  police  avait  cru  devoir  sus-  éclaircissement  amical  sur  les  aatècé- 

pendre  la  représentation  de  la  pièce.  La  dens  de  la  belle  miss.  Instruit  de  tout , 

chaleur  des  partis  encore  ardens  des  fu-  M.  Hayne  parut  renoncer  à  sa  passion 

rcors  de   r8i5,  en  faisait  peut-être  une  romanesque,  mais  l'adroite  actrice  par* 

nécessité,  mais  maintenant  que  sept  ans  vient  à  le  voir,  à  le  sabjngner  de  non- 
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Tean  et  même  ft  Teugager  plas  fortement  i8ic),  ne  pouvait  pins  être  incarcéré 
que  jamais  dans  ses  chatoes  ;  les  prépa-  pour  dKtes  autérieares  à  cette  époqae. 
ratifs  soleooets  de  la  ooce  sont  faits  à  M.  Drouin  ,  a  roué  de  M.  Seguin,  a  son- 
deur où  trois  reprises ,  maïs  chaque  fois  tenu  que  le  sieur  Ourrard  n'avait  pas 
les  amis  et  paréos  du  jeuue  Hayne  l'cm-  subi  les  cinq  années  de  détention  daat 
péclieiit  de  faire  la  sottise  qu'il  méditait,  il  excipait,  que  d'ailleurs  la  dette  de 

Fiiialemeut,  miss  Foote  ,  Toyaut  qu*il  .M.  Séguin  était  commerciale,  tandis  que 
ne  lui  serait  plus  possible  de  renouer  celle  du  trésor  était  administraiire,  et 
avec  M.  Ilayoe,  que  sa  famille  avait  qu'au  surplus  la  question  de  la  coa* 
conduit  a  une  campagne  éloignée ,  prend  trainte  par  corps  avait  été  jugée  par  les 
le  parti  de  plaider,  Kilc  avait,  dans  sa  arrêts  en  vertu  desquels  on  agissait 
haute  prudence,  couservé  et  copié  tou 'es  '  M.  Moreau  ,  président,  adoptant  les  mo- 
les lettres  et  même  tous  les  billets  rela*  tifs  do  sieur  Séguin,  m  ordonné  quil 
tifs  an  mariage  conveuu  et  aux  prépara-  serait  passé  outre  à  l'emprisonneflieat* 
tifs  de  iiocei;  elle  avait  mis  ces  papiers  En  conséquence,  ledit  aieur  Ouvrardtst 
dans  un  si  Cel  ordre,  que  son  avocat  remouté  en  iiacre  pour  Sainte-Pélsgie, 
n'a  pre.<>quc  eu  d'autre  peine  que  de  les  où  il  a  été  écroué. 
lire  et  de  lus  corontentfr.  M.  Uayue,  dit  a8.  Paris.  —  Mémoires  de  Fouckê»-~ 
cet  avocat,  est  complètement  convaincu;  Ce  livre  publié,  il  y  a  quelques  se- 
il  était  iustruit  des  liaisons  précédeutes  maines,  avait  vivement  excité  la  cnrio- 
de  miss  Foote  et  de  sa  double  mater-  site  publique;  à  peine  avait-il  paru,  qac 
nité;  il  n'a  pas  moins  renouvelé  avec  les  les  eufaos  de  cet  homme  si  mallirureii- 
plus  vives  instances  ses  propostitions  de  aement  célèbre,  en  demandèrent  la  sup- 
mariage;  il  eng.<ge  une  célèbre  actrice  à  pression,  et  la  condamnation  de  l'édi- 
quitter  sa  biillaute  carrière,  à  rompre  leur  et  de  l'imprimeur  (Si.  Le  Roa^e) 
ses  eugageniens  et  à  vendre  sa  garde-  en  5o,ooo  fr.  de  dommages  et  intérêts, 
robe  de  tliéâtre;  il  Ventratue  dans  des  applicables  au  prolit  des  |»auvres. 
dépenses  énormes  (  il  soutient  qu'il  les  a  Leur  plainte  liabilement  défendue  (air 
clièremeut  payées)  ;  enfin,  c'est  lui  qui  dience  du  f8  uctobrc)  par  M*  Gauthier 
a  ruiné  mUh  Foote.  Menars,  était  fondée  sur  ce  que  I^ar 

Malgré  le  brevet  d'innocence  donné  à  père    Fonché,    duc   d'Otranle  ,  n'avait 

M.  Hayue  par  son  avocat,  il  a  été  con-  pas  laissé  de  mémoires,  et  qu'on  avait 

damné  par  le  jury  à  3,ooo   livr.  sterl.  abusé  de  son  uom  pour  diffamer  sa  né- 

(71,000  fr.)  de  dommages  et  intérêts.  moire  et  la  réputation  des  personnes  les 

Il  assure  encore  avoir  donné  r  i5o  1.  st.  plus  recommandables  qui  y  étaient  atta- 

au  père  de  la  belle  miss,   et  avoir  en  quées. 

outre  déposé  entre  ses  mains  une  très-  De  son  c6té,  l'avocat  de  M.  Le  Ronge 
forfe  somme  qu'il  demande  à  recouvrer.  (M*  Berryer  fils)  répondait  que  la  dé- 
La  justice,  sur  sa  requête,  a  fait  des  uégation  des  ecfans  du  duc  d'Oiraote, 
perquisitions  chez  M.  Foote ,  mais  n*a  n'était  d'aucun  poids  dans  la  questioa 
pas  trouvé  le  dépôt.  principale,  que  le  nom  de  Fonché  était 

M.  Uayne  en  est  quitte  pour  être  ré-  historique ,  entré  dans  le  domaine  pu- 

doit  à  la  moitié  de  son  revenu,  qui  était  blic,  que  les  historiens  pouvaient  s'en 

de  20.000  liv.  sterl.  La  foule  des  curieux  emparer;  peu  imi>ortait  qu'ils  «usseui 

était  telle  que  les  rnes  voisines  du  tribu»  pris  le  récit  à  la  première  ou  à  la  troi- 

aal  étaient  encombrée^.  sième  ]iersoune  ;   que  .sous   le  rapport 

24.  Paris.  —  Millionnaire  arrêté  pour  de  la  diffamation,  quel  que  falleredac- 
Jettes. — Le  sieur  Gabriel  Julien  Ouvrard,  tcur  des  Mémoires.  Il  avait  beanroup 
munitionnaire-géucral  de  l'armée  d'Ks-  altéré  ce  que  disait  le  Moniteur  lui- 
pagne,  débiteur  de  M.  Séguin  de  plus  même,  qu'enfin  il  n*7  avait  pas  lien  aax 
de  trois  millious,  a  été  arrêté  aujour-  dommages  et  intérêts  de  la  part  de 
d'hui ,  entre  une  et  deux  heures,  dans  Le  Rouge  qui,  s'il  gagnait  quelque  clinse 
un  fiacre,  rue  du  Bac.  Il  a  demandé  à  à  la  publication  des  Mémoires  de  Foncbé, 
être  conduit  en  référé  devant  M.  le  pré-  n'y  trouverait  qu'une  compensation  es- 
sident  du  tribunal  de  première  instance,  voyée  par  la  Providence  elle-même. 
Là  ,  M.  C'ittenet ,  sou  avoué,  a  prétendu  ]>our  compenser  les  pertes  que  lui  avait 
que  le  sieur  Ouvrard,  ayant  déjà  subi  fait  souffrir Fooché  par  des  persécutions 
cinq  années  d'emprisonnement  à  la  re-  multipliées,  par  des  incarcérations,  et 
quête  du  ministre  du  trésor  public  (  en  la  coufiscatiou  d'ouvrages  imprimés  par 
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loi»  aosf  I»  sépabKqii«  et  Je  consulat»  Mevm   jottrocns  ,    qne   Im    M^moîir» 

ea  l'hoon^ur  w  iUvEritrcf  mutyst  i&e  la  étaicpt  MÎthentiqoet ,  a  fait  plaider  k 

UmïUe  de  Bourbon.  >  raudienoe  qu'il  ne  ftoolait  p*«  s>xplî qa nr 

A  l'aiidiaiice  4*«ujoard*boi,  M.  Taitbé,  àeetégardi  •  « 

afocat  4u  Aot,  oliargé  da^dosoer  ses  «  KmueUèBpnsquMIyatteiid'orâoD.- 
QQAclitsiAas  ,  a  succasaÎTafliaut  traHé  les  aer  que , ouates  trois  jours  da  jugement 
ii;oi^  queations  auinaatei  :  à  ioterveDir,  Lerooge*  et  LrfèTïte  seront 

1*  Jusqu'à  quel  pain»  esi^il  yrai  ila  tevos  de  Justifier  de  raotijeritidrë  des 

dÎM  que;  la  vie  À* m  bomme  d*£t8t  apr  Bféiaoirés  vatitulés  :  ÂÊémoire^  dé  Jokêhh 

parvient  à  r-liistove,  et  qu'il  est  permia  ^oueftè  ^-dutf-d'Oèmnte,  pour  être  ensuite 

da  Imî  «ttribiier -des  MeuMitres  qui  bc  statué  oe'c{U*St  àf»panieudra  ;  er,  iVhfe 

sont  4»aa  de  )ni  ?  ^  fwr  eux  i)e  jo^^fipr  de  eeftc^'première 

si*ibea'Iiiériliecsd«4ac<l*>(>trastesfnir.  P*^  du  jugi^teent,. ordonner  que  les 

ils  fooéét  à  se  plitinilre  de  ruaurpatioa  «éritiars  da  duc  ^Otrsnte  seront  auto- 

dn  nom  daleurftère?     •     •  rnés  «  fliire' iififii>,  psi' tontes  lek  voies 

3*^.140  sieur  {«erouge  eat«H  Jatadë-à  ae  «da.dttiit,  li  in{il{>t4iner  la  prmfèr'e  eflâ 

zaafecfDer  dans  aom  s^istèBM  <de->déoé^  aecovde'-^artte   désdits  '  MéWoif^s,  et 

fatioB?  -.  '  ,  d'eti'fMi«V>rÎ8er^esp|aîieheH,  età  fonr- 

4*  Enfin,  y  a-t-il  lien  à  la  suppuawiou  «h*  Péfel  ées  dotninagès  et  intérêts  faili 

4»  raunsageetâ  des.  domaiages  et  ia-  leav»  sottt'IéhM,  et  auxquels  LeVon^e  et 

XifAx»?  Ceflfère  ètnyt  d^s  à  présent  èenadsinués 

M.  Tarhé.  lUe  balasiofr^af  i  décider  aaïKdairentfnt';  savfte  recours  de  LeÇrvre 

que  le  uptui  JPaa  hafoneest  'lu  paslIa»lÉ  contre  Leronge.  '    •  ' 

ptoa  pnéclepsé  .de  son  'héritage ,  ami  -  ]«  trilkitoal  H'  rinuis  le  prononcé  du 
|Mrl»«-JMHénabla»  eft  qai:aipf>ârti||Dt  ju^toeufà  htiitaftfë.-  '/r' 
tsctBsiteoM«tàses«a4nift.>«A<Blaarp8s  •  <>i  On  «ait  •  q^tè  ;  paf<fftgéi^ettt  àn^ 
pernisw  dit-il,  d'vittif>«v*c^  nom  pour  ré-  ^mûVxtft  'iS^  ,"'le**'Mëmof  rës  ont  vté  supi 
veilLe»  des  JiapDresr^  pourMbireTapalagMft  )irt«és;-1é  fSl>i<*l^  Lérongé^^ôndamoé 
des.eB^eunea'flrrenrs  d*un  homsue  aur  s  une  amendé  de '<i9.fr.  psr  exemplaire 
^el  »  p^  vne.générositéaans  exemple^  desdits  Mêmoirei ,  Vyu'H  ne  ptyùrrait  re- 
nés liooAeamS -et  sa  fortaue  avaient  été  'pt^^o'tei',^  et  tauï  •  depuis  V  et*  {]nc  pÀr 
ensc^M^lKeUfSanBdoote^einn'a'pasle  suite  de  câ  jtigéfBMrt' it  «Tlpst  Vféié  uU 
do^.  d'éeriaa,  eo«s.le  'nam  d'uU  tel  aotne*  procès*  eâfre' le  n^raire'Lei^onge 
bMUmé,  que  la  régîcidk  a-uatt  sen  peint  et  M.'-  iA>p)ion%e  de  Beattttvsmp^  qui 
4s  wœ  iBlataiee«  que  ^'«régicide  est  le  s'est recotrriu  cotnme  rédactenr  dos  Mé- 


livrer  contre  lui  à  d*autres  difTamstions  amis   de    réx*n»)disVré's*(>ljsflnent ''&  y 

de  ce  genre,  en  le  faisant  parler  lui-  reconnaître  quelques  traits  de  son  style 

.même  sous  prétexte  de  rendre  la  narra-  et  de  son  caractère  politique, 
tion  plus  concise  et  plus  rapide.  »  3o.  Paris. — Acupuncture. — Un  remède 

«  Les  héritiers  dn  duc  d'Otrante  ont  qui  nous  est  TenUydit-on,  des  Japonais, 

donc  souffert  un  préjudice  et  dans  la  ré-  remède  essayé  en 'Angleterre  et  en  HoU 

pntation  de  leur  père,  et  par  le  profit  hnde,  depuis  pins  do  ringtans.  Tient 

considérable  qu*a  d&  faire  le   libraire  d'arriver  en  France  nù  du  moins  il  était 

Lerouge,  en  publiant  deux  éditions  4<%  ^ejtl  connu,   et   depuis  quelques    mois 

ta  première  partie,  et  en  tirant  la  seconde  toutes  les  têtes  en  tournent.  C'eut  rari»- 

sans  doute  à  un  nombrç  proportionné  puncture,    M.   le  marquis  de  Bonnay  y 

d*exeraplaires.  »  avait  trouvé  le  sujet  d'une  jolie  chanson  ■ 

A   la  suite  de  déTcloppemens  aussi  mais  les  chansons  ne  tueut  pas  tous  les 

éloquens  que  Inminenx  ,  M.  TaTocat  dn  charlalans,  et  le  remède  a  été  son  train. 

Iloi  conclut  en  ces  termes  :  Ce  remède  consiste,  comme  le  mot  l'in* 

«  Attendu  que  la  demande  des  héritiers  diqoe  assez ,  à  faire  des  piqûres  stcc  la 

du  doc  d*Otrante  est  fondée  en  droit ,  et  pointe  d*nne  ou  plusieurs  aiguilles  d*or 

que  nul  ne  doit  abuser  d*un  nom  qui  on  d'argent  très-pnr ,  et  les  docteurs  qui 

n'est  pas  le  sien  ;  ^  Tadministrent  prétendent  qu'il  est  utiln 

«Attendu  que  Lerooge,  après  avoir  dans  toutes  les  affections  soporeuses, 

déclaré ,  dans  une  lettre  adressée  à  plu-  nerveuses ,  convulsives ,  inflammatoires 
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DèiDe».ci>  oamiiit  aax  inuBean  ▼iciéet  U  y  a  en,  en  i8a3;  6,180 mamgei 

une  issue  qoi  leur  permet  de  a'^bepper.  entre  garçons  et  filles ,  33a  entre  gardas 

£n  atteodaobt  qa*il  passe  do  mode,  les  et  veuTes;  680  entre  TOufs  et  filles,  et 

npotiiicaires  se  plaignent  ;  les  Teutonses,  axa  entre  Tenfs  et  venTes.  Total ,  7,504. 

le  moÂS  et  nêoM  les  sangsnes  ont  perdu  La  oonsonmation  de  Paris ,  en  iSa3, 

leur  Togue.   'foutet   les  belles   Teuient  a  été,  en  boissons,  de  913  ^SSIiecto- 

eue  acuffuncturècs,  litres  de  Tin;  St^iÔ  hectolitres  d'ean* 

^i,l:>arit.^Statistiqi»ê,'^\j*AnTUiMre  de-vie;  11, 465  hectolitres  de  cidre  et 

du  bureau  des  longUudâs  pour  i^"^  pré-  poirés  16,860  hectolitres  de  TÎnaigre; 

MTDte  les  détails  suirana  sur  |a,popula*  iSo.oSg  hectolitres  de  bière.  On  s  hn 

tiou  de  Parts,  et  sur  sa  consommation.  de  pins  qn'cn  iSas  ,  77445  bectofitres 

]^f> 'nombre  des  naissances  à  Paris,  de  TÎn,  et  8,65a  hectolitres  d^eao-d^ 

t|nL  n*avait  été  en  i8ao  que  de  24*958  ;  vie  ;  mais  la  consommation  de  la  bière  a 

«a  iSdx,  de  a5,t56;en  {89a»deno,88o»  été  moindre  de  46,690  hectolitres.  On 

s^estélevéen  i8a3  à  37^0704  mai»  aussi  avait  consommé  en   i8aa,  3,196,  146 

teîi  dé€iièaquLne.ae  montaient  eP  ii8aoqtt*à  d«mi«4tKigrames  on  livrée   de  raisis; 

a2,554i,en  »8av>  è  aa,9<;  y«n  i4^»  à  Ueonsiimmatiott  de   x8aS  n*a  été  gae 

q£3.,bk8a,^esout4>ortéseo  i8ai  àfiA>5oO.  de  536,717  livres  :  la    différence  eil 

ti]^  pt>puUtion  de  Paris  «'est  donp^accirne  éndnne. 

en  1899  «<le  2,394  indivises ;«eo  1S91»  .    En  comealibles,  la  oontommatien  de 

^e  a«^39;  en   183a,  ^  5v5q8v  er  en  i8a3  a  été  de  76,018  bteufs;  10,094  va« 

j,8a3 ,  de  a,570,  Total  ^  en  quatre  ans  »  ehes^  74*096  veaun  ^  3654046  moutons  ; 

xo,8bx'indiridus.             r,                ...  .«  8k),56a  porcs  et  sangl. ,  oulve  ïi,oo9,63S 

Il  n^jt  toojojurf  ,119  peq  .plus  de  0»r«  lulog,  -di^  viande  à  la  matn  ;  609,474  ki- 

çdns  que  de  filles;  if)ûf.  la  différence»  log..  d* abats  et  ianes,  et  1^31,781  *&!« 


Sula^aif.été  e|i  i8ao  4e ,44^  ^^  ^1  l^^'  logrammes  ^lo'^fi^omagea  aces.  Il  a  été 

e  ^64",  sest  réduiter«o  i8aaà  a^vanr  v^dn  .ponr   44aa7,x96  fr,  de  marée; 

un   pluf,  grand  iiembre  de  qaissaneesf  889,06(5  Jr.- d'huttrips^- 547,191    fr.de 

elle  s'^t  re^cTée  en  (8a3  à  434,  ..    ,  poisson  d'ean  douée;  8,037,875  fr.  de 

■On  compte  si^r  le  nombre  de  décès,  yolaiUes    et  ^ibîera;    8,466^834  fr.  de 

«n.  i^iA  '»  x5,a33.  à  domicile  ;  8,3^7  %un  beu'rre^iet  5,857,  <43  fr.  d*mfii; 

b6|>itaiix;   66x   militaires;  7a  dans  les  ■    La  odnaemmation  des  grains  et  farines 

prisons-,  et  vjfy  déposés  â  \^,  Morgne.  est  toulonra  évsllnée  à  rnviron   i,5oo 

Les  proportion»  so9t..à«,.peo  pr.èr  les  sats  parjonrw  Jmî  ivente  dn  foin  s'ett 

mêmes  que  dans  les  aifu^^y  precé^en^e*  *  montée  à  9^'oa6v9x4  'bottes,  de  la  paille 

bors  qu'il  est  mort  moina  de-militair^ef  à  1 3,786,2601- limites ,  et  de  Tavoine  à 

jiur'aiji  ^Iq^  grand. nqinifre  de  décès.  Il  t,f4»8,o58  «beètoltlres.  Ceat  plas  qne 

y  a  ev  z,5o9  enfaus.j|ioi:tsr,n^  en,i8a3»  dani^  Ita nmaéts  prdeédentes.  > 
dont  ^47  garçons  et.6^  fillea^ 
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X.ISTB    DES   PEINGIPAtlX    PERSOITirAOZS   HOKTS   XN    iSlM^. 

(Le  signe  f  s^nifie  ÊUfft } 

X  JA VTtx».  M.  Jacques Delavigne,  doyen  ••.  Le  cfaeraKep  Joe.  Thmbronl ,  anteor  de 

des  ayocat»  de  Paria ,  *(*  à  ^Paris,  A^  plmieun  écriti,  f  à  Rome ,  Agé  de  5o 

de  80  ans.  ans. 

a  Mgr  Strainbi,  iyéqna  de  liacerata,  at  6.  A.  R.  le  prince  Fréderie-Alex^ran- 

t  à  Rome.  cois  Constantin ,  3*  fils  de  8.  A.  R.  le 

3  Lonia  Cramer,  saTant,  professeur  à  dno  Gaillanme  de  Wurtemberg ,  + 

roaiversifeé  de  Leipsick,  f  à  Leipsick.  à  Stnttgard.  Ce  prince  était  né  le  6  fë- 

6  M...  de  Rosencrantx,  ministre  des  af«  Trier  1814. 

faires  étrangères  de  Danemarok,  "l*  à  •••  S.  A.  R.  le  priftee  de  Hobenlohe  Schil- 

Copenhague  dans  bi  67*  année  de  ion  Uogsfurt,  f  à  Loceme  (Suisse),  à  TAge 

âge.  de  81  ans. 

9  Le  comte  Pierre  Rasumolski,  grand  ..•  Sir  Cbarles  Maocartby ,  gouTemeur 

ebambellan  de  S.  M.  rempereor  de  de  Sierra  Leone,  -f  dans  un  combat 

tontes,  lea  Russies,  f  ^  Pétsrsbourg,  contre  les  Ashantées  (  A^of.  l'Hist. , 

âgé  de  73  ans.  p.  534). 

xe  S.  M.  TiCTOR  utMAiruKX.,  ex-roi  de  s4  ^*  £>°«  ^^  Cfirdinal GonsaWi  (Hercnle), 

Sardaigne,  -|-  au  château  de  Monte  secrétaire  des  brefs  de  S.  S. ,  etc.,  f 

Cahère  (Piémont).  Ce  prince  était  né  à  Rome. 

le  34  juillet  1759  (  F'ojr,  Thist. ,  page  Ce  prélat  était  né  à  Rome,  le  8  juin 

437)  1757. 

...  N...  Bow^di ,  célèbre  Toyageur  an*  a8  Le  baron  de  Turckheim  (Jean),  diplo- 

glais,  t  en  Afrique,  sur  les  bords  de  U  mate  pnblicisto,  f  à  Altdorf  (gramd 

Oambte.  duché  de  Bade), 

zi  Le  baron  de  Warenghien,  ancien  pre*  ^9  Le  comte  Joseph  de  Stukepborg,  ar- 

mier  pr^ident  de  la  cour  royale  de  chfeTéqne  de  Bamberg  et  premier  évé- 

Douat ,  f  à  Douai ,  à  89  ans.  qne  d'Eiachstadt,  f  à  Eichsud,  à  Page 

la  Alexis  Wafflard,  auteur  de  plusieurs  de  84  ans. 

comédies,.'!'  à  Paris,  âgé  de  37  aus.  ...  La  comtesse  d'Albanie  (Lonise-Maxi- 

i3  Edwards  Grainger,  célèbre  physiolo*  milienne),  née  princesse  de  Stolberg , 

giste  anglais,  -t"  à  Londres,  âgé  de  a6  Tcuve  du  prince  Charles  Edouard  (  le 

prétendant) ,  à  Florence ,  dans  la  7 3* 


16  Le  marquis  de  Casa-Imjo ,  ministre  année  de  son  âge. 
d*état  et  des  affaires  étrangères  de  So  Le  baron  de  Gebsattel,  général-major 
S.  M.  C,  f  à  Madrid  ,*dans  la  70*  an-  clMmbellan  de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand 
née  de  son  âge.  duo  de  Toscane ,  -f-  à  Heidiogsfeld ,  à 

...  Le  comte  de  Wrcde,  feld  maréchal  de  Fâge  de  76  ans. 

Suède,  -|-  à  Stockholm,  àl'âge  de  63  ans.  3 X  Le  comte  d*  Albignae  (  Philippe-Frau- 

M.  Sir  Joseph  Marryat,  membre  de  la  cois- Maurice),  lieutenant  général,  etc., 

chambre desoommnnesd' Angleterre,'!-  j  à  Paris ,  âgé  de  48  aus. 

à  Sandwich. 

17  Lb  cheralier  de  la  PréTalais,  mare-  x  vkvrier.  S.  Em.  Louis  Pandolfi,  car- 
cbal  de  camp ,  "f  k  ....  âgé  de  75  ans.  dinal ,  f  à  Rome. 

...  N...  Spohn,  sarant,  "f  »  Leipsick ,  à  4  S.  A.  R.  la  duchesse  Marie- Anne  de 

rage  de  3a  ans.  BsTière ,  sœur  du  Roi ,    épouse   de 

...  Sir  Thomas  Maitland ,  lord  hant-com-  S.  A.  R.  le  duc  Guillaume  de  Bavière , 

miasaire  de  S.  M.  B.  dans  les  lies  f  à  Munich.  Cette  princesse  était  née 

ioniennes,  etc.,  -f  k  Malte..  le  18  juillet  1763. 

19  Le  comte  Pierre  Moscati,  savant,  f  k  xo  Le  comte  de  Nantonillet,  premi^  gen> 

Milan,  âgé  de  83  ans.  tilhomme  de  la  chambre  de  S.  A.  R. 


/ 
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le  duc  de  Bordeaux ,  f  à  Paris  »  dans 
U  66*  année  de  son  âge. 

II  Patrick  Grant ,  montagnard  écossais, 
pensionné  de  S.  M.  B.  «  t  à  Biao« 
man  (Ecosse)  dans  la  m*  année  de 
son  âge. 

zo  Le  baron  de  Maucnne  T  Antotne-Lovis 
Popon)  lientenant-géneral ,  f  à  Paris, 
âge  de  S'A  ans. 

19  V..,  Auffin,  conseiller  interprète  de 
l'ambassade  française  à  ConsCantmo- 
pie  ,  f  à  Gonstantittople ,  à  Fâge  de 
83  ans. 

ao  Le  comte  'fanautneai  de  WHteyberg  » 
général  d'infinnteritf  pmssieki^  f  à 
Berlin,  dans  la  64''  anné«  dé  son  âge. 

at  S.  A.  K.  I.E  pftiifcA  B*£iactfrrADT 
(Eagène  do  Beaubarnai^) ,  gendre  dn 
Sboi  de  Barière,  f  à  Paris.  Ce  prinee 
était  né  en  Bretagne  le  3  septembre 
1780.  (  f^of .  rHist.  p.  348.  ) 

39  Le  nMrquis  de  Lovfe ,  efaambellan  d» 
roi  de  Portugal ,  etc. ,  f  assassiné  à 
SaJTatierra.  (  f^oy,  THist.  p.  466.) 

I  MAKS.  Sir  Tbonias  Beid ,  rua 
des  direetcnrs  de  la  eompagoio  an- 
glaise des  Indes  Occidentales,  f  à 
liOndreSh 

4  L'abbé  de  Conasnon,  amnftniep  du 
Roi ,  f  à  Paria,  âgé  de  68  ans. 

5  Le  baron  de  Just,  ministre  de  Saxe ,  à 
la  cour  d* Angleterre,  à  Dresde,  âgé  de 
73  ans. 

...  Le  marqnis  de  ITtBchfield ,  membre  de 
la  Chambre  des  communes  d*  Angle- 
terre, uereu  de  M.  Canning,  f  à 
Londres. 

6  .M  Viotii,  célèbre  Tiolon  et  compo- 
sitenr ,  f  m  Londres,  âgé  de  69  ans. 

7  Lord  comte  de  Clarendon  (  Thomas 
Villiers  ) ,  pair  d'Angleterre ,  f  à 
GroTe ,  k  Tige  de  70  ans. 

8  Le  duc  Gambacérès  (  Régis)  membre 
de  la  conrealioo  nationale,  ex-duc 
de  Parme  et  prince  archi-ehaaeelier 
de  l'empire,  etc.,  f  à  Paris,  âgé  de 
69  nns. 

9  S.  A.  le  prince  Charles-Lonis  de 
Wied.Rnnkel,  f  à  Dierdorff  à  l'âge 
dé  6a  ans. 

...  Monseignenr  Jean«Cliarles  deConcy, 
archevêque  de  Reims,  pair  de  France, 
primat  de  U  Ganle  Belgique,  légat  né 
du  Saint**Siége  ,  j*  à  Reims.  —  Il  était 
né  le  a3  septembre  1746. 

...  Le  général  SepuUeda,  fà  Lisbonne. 

xo  S  A.  S.  la  princesse  Loursa-Ani- 
iskîiïK  bE  Covoé,  f  à  Parb»  aaeou- 


Vent  dn  Temple,  elle  éuH  née  k 
CbaotiUy  le  3  octobre  1757. 

x3    S.    M.    1.1.    DUCHSSSX    DE    LUCQUSS 

(  MParie-Lonise-Joséphine  ) ,  inCsnte 
a'Espagdè,  ancienne  reine  d*£tmrie, 
"f*  à  Lncques,  elle  était  née  le  6 
juillet  1789. 

.M.  S.  A.  R.  la  princesse  Marie-Cané- 
gonde-Hedwige  -Françoise-XaTière- 
Florecce  de  Saxe ,  fille  de  Frédérie- 
Augaste  H,  roi  de  Pologne,  f  & 
Tîenafe  ;  elle  était  née  le  10  uoTem- 
bre  1740. 

....  Le  onmt*  de  Saint-Tallier ,  pair  éù 
France ,  f  k  Valence. 

14  S.  A.  R.  la  princeeso   Amamette- 

Bmesiiae- Amélie  de  Saxe  (ïolMnig- 

SdaMatdv  épons»  db  S.  A.  R.  le  duc 

Alexandre  de  Wmttmfcarg ,  f  k  Pé- 

'  tersfMNnrg^,  a  Tigv  ê9  44  ««a. 

tS  Le  Baron  de  Gota,  lieutenant-géné- 
ral an  serriee  de  Radie ,  "f  à  Garli- 
i^be,  dans  la  n4*  année  do  son  âge. 

....  Le  pècé  LomiNiis,  àneien  père  de 
l'oratoire,  directeur  dn  coîl^^e  de 
tvàVf  y  't'  dans  c«tte  maison,  à  l'âge 
de  88  ans. 

16  Le  marqnis  de  If icolaî ,  lieutenant- 
général  y  etc. ,  f  à  Patîs^ 

....  Le  ricomte  de  Barentin-Monrchal, 
Ifentenant-géiiéral ,  ete.  »  f*  à  Puris, 
âgé  de  87  a«s. 

17  Le  comte  Herwin  de  Néele,  pair  de 
France ,  'f  à  Paris. 

....  Auguste  Gamery,  peintre,  "f- à  Paris, 
âgé  de  39  ans. 

91  Sir  Georges  Ralph  Cellier,  espiiaine 
dans  la  marine  de  S.  M.  B. ,  f  à  Lon- 
dres, âgé  de  5  c  ans. 

sa  Le  eomte  Georges  Staekpoole,  f  à 
Paris  à  l'âge  de  87  ans.  (  Y.  la  chîro* 
niqne  14  mars.  ) 

....  M.  Ota#d^  député  de  l'arfendîsae- 
Meut  de  Cognac ,  "l*  à  Bordeaux. 

27  Le  comte  Hampus  de  Mormer,  gé- 
néral de  cavalerie  en  Suède,  f  k 
Stockholm. 

918  ....  N...  iléTeillère»Lépeanx ,  ancien 
membre  de  rassemblée  constituante, 
de  la  convention  et  du  directoire 
etéeotiP,  -|-  k  Paris,  âgé  de  70  ans. 

^9  Scftor  Marthe  B«got ,  f  à  Besançon, 
âgée  de  'jS  ans. 

3o*....  N...  Perier,  ancien  érâqoe  d'â- 
▼igneu  ,  "f  k  Avignon. 

....  La  duchesse  de  Davolisbire  (  Elisa- 
beth née  Hervey) ,  f  à  Rome. 

Sans  date.  L^attiral  Tschernoasenkisch- 
Jakusow  ,  -f-  k  Péterabouf^. 
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«^  La  «Mit»aeTb«m  t  •  Stokholm.  7  A^urt» Tonuy ,  aaàptetir  tnm^ , 

■tort  à  KioWaneiro ,  âgé  de  56  «m. 

3  Avaix.^  William.  Cook«  »  écnyer^  xo  Le  comte  Dcjean,  lieolenant'gi&iiénil, 
littérateur'aoglakit  t  *  Londres,  dans  pair  de  Fraotee ,  aneiea  miniatre  direc* 
un  Age  très-aTancé.  teor  de  radminiatratioD  de  k  gnerre, 

4  Pierre-Paul  de  Fodoaa ,  aaeien  éré^  f  à  Parie^daaa  la  -jS'  umée  de  son  âge. 
que  de  Meaux,  chanoine  de  Saint-  14  M.  ...  Henrtaot  (Maizimilien -Joseph)  » 
Denis ,  f  à  Paris.  arcfaiteete,  membre  de  raciiiéRne  des 

....  Le  mar^uift de  CreaoUe  (dto  Qnengo),  beaoa-arts ,  f  à  Paris ,  Agé  de  69  ans. 

lientenanft-^géoéval»  f  à  Pasisj  âgé  de  »5  Le  oômte  de  Stadio»,  ehambeUan,  mi- 

90  ans.  Bistro  d*état  j  àtB  conléfences  et  des 

II  Le  comte  Porcher  de  Richebourg  ,  finances  d'Autriche,  f  à  Baden  (An- 
pair  de  Francot  f  à  Paris.  tridw) ,  âgé  de  6c  ««m. 

19  S.  A.  la  princesse  Aune  de  Nassan-  ^*  Siriobn  MacMoMdd/ lieutenant  gêné- 

Saarbruck,  TCnVe  du  dernier  dac  rai  anglais  an  senrieo  de  la  Compagnie 

de  BruDswick-BeTern ,  f  à  ....,  dans  des  iodes  orientales,  f  à  CalmMa,  âgé 

1)1  75*  année  de  son  âgoi  de  76  ans. 

14  Le  marquis  de  Caosans,  lieutenant-  24  ^<  '•  Fiquet,  ancien  député  à  Fassem- 

général ,  -f  m  Paris.  bèét  légÛatÎTe  et  è  lacâ&vention,  ete., 

....  Le  vicomit  da  iLa  Koeho  Aymon  •  t  SoisMus ,  à  l'Age  de  77  ans. 

lieutenant     général  **  gentiUioaime  a5  Le  cheraharCu relier  de  Tryo,  homme 

d'iioaneilr  de  S.  A<  E.  Moirsiinm,  de  lettres,  auteur  de  plusieurs mélo- 

f  à  Paris.  drames ,  f  à  Paris. 

..M  Le  marquis  Dacrest  (Charles-Lavis),  sS  ...  Harris ,  aéronàuto anglais ,  f  à  Lon^ 

antenr  de  plusieurs  éclats ,  frère  dis  dres.  {f^.  la  Chron.) 

Mme  de   Genlis,  f   à   Bfenng-sur-  »6  ..<  Barillt,  acteur  du  théâtre  italien, 

Loire,  âgé  de  77  ans.  -f-  à  Paris. 

17  Le  rasrquis  de  Gabriac ,.  colonel ,  -|-  ...  Le  bâton  de  Wurnes  (  Jean-Pierre- 
à  Paris  âgé  de  Sf  sus.  Louis),  agent  français  en  Ihrusse,  cliargé 

18  Le  marquis  d*Oneix  ( Josepb-Casa«  des  négociations  pour  les  dotations , 
major) ,  f  à  Paris,  Agé  de  79  ans.  f  à  Berlin,  Agé  de  60  ans. 

19  Lord  Btroit  (noél),  illustre  poète  3i  Le  cheralier  Moreno  y  Daoiz,  ministre 
anglais,  +  à  Missolunglii  (  Grïceo  d'Espagne  en  Soède,  f  à  Stackbolm, 
Ocoideotaie).  à  l'Age  de  S7  ans.  (  f^.  Agé  de  66  ans. 

.  l'Histoire  psîge  4eo  ,  4ix  et  la  chro-  Sans  date.   S.  A.  Henri  LIV ,  prince  de 

nique.  Reoss-Lobensteia  ^  -f-  dans  la  57^  année 

37  Le  vicomte  de  Gasville»  eonsnl  de  de  son  Age. 
Frsnce ,  f  à  Barceloue. 

...•  Robert  Fotke  Grenvîtle,  frère  de  5  Juin.  Le  baron  de  Fabry ,  premier 

feu  le  comte  de  Wanrick ,  "^  à  Lon-  présideat  delaCoar  royaled'Aix  (Bon* 

drea.  ches  du  Rb^ne),  ex'^épaté  aux  »ea- 

a8.  Ma  Boiste  (Pierre-Pau1-Gbude«Yio"  sionsde  x8i5  etiSaSu  f  près  de  Mar- 

toire)  Lexicographe,  'f  à  Paris, Agé  seille,  à  l'Age  de  46  ans. 

de  59  ans.  7  M.  Dnmont,  baron  de  Courset,  auteur 

Jaiar  data.  Le  baron  Tan  Capellen,  ^rice*  de  plusieurs  écaits  sur  l'agriculture ,  f 

amiral    et  grand   maréchal    de   la  à  Conrsel  (près  de  Boulogne) ,  dsos  la 

maison  de  S.   A.  R.  le  prince  d'O-  80*  année  de  son  Age. 

range,  "f  à  Bruxelles.  i4  Le  duc  de  Plaisance,  pair  de  France, 

membre  de  l'académie  dea  inscriptions» 

1  M  1.1.  Lerérérend  John  Bodcner,  lord*  ancien  consul  sons  la  république ,  ar- 

éréqtu  de  Chicfaester  (Angleterre)  ,  chi-trésorier  sous  le  gouvernement im- 

■f  à  Chichester,  dans  la  90c  année  de  périal,  doyen  des  grands  cordons  de 

son  Age.  la  légion  d'hOnneur ,  «f-  à  sa  terre  de 

3  M.  Bmnct  (Heari^Cathérine),  méde-  Sainte-Mesme ,  près  Dourdan ,  à  l'Age 

cio,  député  de  la  CAte-d'Or,  f  à  Paris,  de  88  ans. 

à  TAge  de  60  ans.  18  8.  A.  I.  et  R.  FBantvaironi,  grand-duc 

5  .«.  Tesnières  (Abraham),  président  de  de  Toscane,  arrhidno  d'Autriche,  etc., 
l'assemblée  des  notables  négocians,  f  f  à  Florence,  Agé  de  55  aus  1  mois  q( 
à  Paris.  la  jours,  {r.  l'Hist  p.  438.) 
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N...  Dekk«r,  oonXjre' stm'wmX,  idem, 
+  k  Berif^a  (  IloiUM^e  )  à  i'A^e  de 
1)7  au8. 

I^e  comte  l4éapold  de  Bohm  »  Pnit- 
«ieo,  f  à  Pari». 

M.  5olw7i)«,  aotcur  d'unovvxage 
sur  )^  lDdi>u5,-f  à  Aarer». 

S.  A.  Augiuta ,  tccjir  4i>  prinoe  de 
Ben6-,GreiU,  Yen  vendit  lUesrges- 
GuilUiune ,  aYaçt-flermer  boiiKgvaTe 
de  K.ir«ckûer^  »  f  À  dans 

la  73*  année  de  son  âge. 

lïoyexBJi*.  J^e  2>arQjs  KiQ]i«oi<d'Aii» 
bigny,  ancien  adioiuialraleur  des 
poatea,  f  près  de  Dreux ,  .à  ÏA%e  de 
7a  MIS* 

'5  M.  .Bouçbacd  Desc^niwx»  Âln  mem- 
bre de  la  cluunbre  des  di^uiéé  par 
rarrondissement   de  JPontoise»  f  à 

.    Paris,     .  

...  La  baron  de  Samt-Gbtmans ,  6x-iiré- 
fct  à  jQiuIopse ,  f  à  Pa^ifi* 

10.  M.  XiS  Saudadç ,  co^sc^r .«  la  Coitr 
de  cassation ,  f  à  paris ,  4gfé  de  $  x  ans. 

IX  M.  de.Ouerle ,  poète ,  professeur. d*é- 


4  M.  Le  Camns ,  comte  de  Putateiatein, 
ancien  ministre  des  reUtiem  exté- 
cietires  du  â-derant  royaume  de 
M^ce^pèalie,  f  «u  graud-Ghesaaj,  près 
Yersailles,  Agjé  de  $0  ans. 

...  Iea»-Pienre  Wleogel ,  amiral  danob, 
.•  'f  À  Cef»adiag«ie,  dttos  la  90*  année 

de  son  Age. 
...  Théodore  Negri ,  ancien  tecrétaâre  du 

povfW  exjécirfif«ii  Grèce,  -f  à  Argus. 

5  M.  Mannay  (Cli«i4es)>  ètétpt  de 
AciMses,  -f  à  Renoes,  âgé  de  79  ans. 

6  M  Poyet  (BeraaM) ,  «ncieit  anibilecle 
idn  Roi,  memlMre  de  f  institnt,  f  à  Paris, 
daps  la  83*  année  de  son  âge. 

8  M.  Dcsdiamps  (JeanrFraneoÎA-Iionis), 

chirurgien ,  membre  de  VAeadéiaie 

des  se&ioes,  f  4  Pians , dans  h  81* 

axnée  de  son  Age. 

9.  li.  Oi^ndel-IViosavi ,  célâ>i«  pdirtre , 

..   asembro  de  flnstiliit»  t  à  P)iris,>igé 

d«  57  aw  14  mois. 
II  6îr  Alexandre  Campbell ,  commandant 
on  chef  la  divisioa  do  fort  Saint- 
Georges,  f-  ou    Ibrt  ^Aist-Ocorgcs 
(GcdculAa),  à  râgc  de  64  «n. 
loquence,  censeur  des  études  au  col-     xÔ^JU.  Hauasmann  (Jean-lKeb^f),  ancien 
lége.  liOuis-le-Graod ,  -f  à  Pari$«  âgé  manufactmier,  f  à  Strasbeurg,  âgé 

de  ^  4ps.  de  76  ans. 

1 3.  Le  çomtfs  dç  YignpUifiK  lieutejoanfc  «gé-     17  Le  baron  Marfaroa ,  lieutefMmt  géné^ 
néral,  conseiller  d'état,  meqibre'  de  raUl"  À  PmÊtÊÊÊé  de  5q  ans. 

la  chambre  ^e&  ^àpuféfi^  f  à  PiTi»^»    9^  ^  oomtie  '^j^ft"^*  T  dans  le  dé- 
âgc  de  6j[  aÔs.  j  .  partemeut  ^^V  Saribe,  à  l'âge  de 

ai  M.  le  marquis /4^  MaUe^illc^i  p^v  de     •     ,7  3  ans.        ....    •• 

Franee,  f-A^  ^rre.deiC«ud9m(-déo    ^3  ht  m«cqais-de'>9!l|iBncry,  anciettlieii- 
partemç;nt  de  la  Dor(U»giie  )»  Agé  de  tenant  {^crâl  an  -service  de  France, 

83  aus.  •      -i>  t*£ttenlKsmyàIMgede85«ns. 

a$  Le  fipufj^  Casiqir.de  Prepzin«jkÀ,..an-    ^ii.Le  doctethrBeaqobène*  médeciB  con- 
cien  m^écbal  dp  la.  qour.di)  P«lo-  suluotdu  Roi,  tèptaritf',  dinsU76* 

,goc»î|-  à  Varsovie ,  dapaia  86*  t^ffiée      •    lanuêe  de  son  âge^ 
desOAâge.  ^^  ifConarqiBsdoMarcillMfColeBHd^é- 

aÔ  M.  le  comte Duf^e^(J-^,D,iliirc)ie-  Mt»ni^or,  avtcqr  de  phMsears'  écrits 

Téqué  â^  Tours  y  pair  de  Franoe»  f  av  de  stratégie,  f  à  Paris.  •  • 

cltateau  de iaXha^ère«|pA^  Saintes,     o^  IVL   l^iotet  dje  •  -ftocliemopt,    aarani 
à  rage  de  89  ans.  >  ..r,  .    ■  .  ^  ii}iut7^^T\;  à.  j^vcnâve^datela  70* 

élans  date,  AJU  Philibcft^  capitaine  (de  fFait*  année  de  aoA  Igeu 

seau,  f  à  Paris,  ^gé^dcÂL  ao^  ^\M.  pessoHes  ■(  ircuë^Yvcs  )  ;  ancies 

.'^.M- J^e  '^^ùlUntt  auteur  d*«n  iVf^^go  evéquedeCliaBbevry,«ocle'dÉ'g>éné- 

.    ep  Afrique,  f  àSex^inne.   ....  ',ral  pair  de  France  de  «ê  ■«■ ,  f  A 

'^[,\^/                                                        Paris,  dans  la  8 1* -année  de  a«â|e. 
a  B^f^k  Wiuvc  {iC  gfiiëral  Qyrftroi(  :  afrf*    Smë€  Wift/e.  Le.  marquis  de  Bianoeort^  itwh 
mier  aidç  de  camp^géuéra)  i^cqni-          tepanJU^^énaraiv  r{<  a»  cbAt«i«  ^Aaay, 
maud.cn  chef  de  I%,f^fi94^4Pïp^T^Alc          enTouraine. 
fussent  à  PiéXenbo«rg^âgp.  de ^aiMiv     - ''••^'    • 
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Écrit  de  M,  U  *viêùmie  de  Chateai^ 
briand,  mûr  de  France^  sur  la  tnert  de 
Louis  jtyilL 

(  Publié  le  17  sej^tfflibse.  ) 

r.E   ROZ   EST  MORT  : 
VIYR  LE  I1OI 1 

Le  Roi  est  mort Jonr  d'épouvante 

«kù  ce  cri  ftit  entendu ,  il  y  a  trente  ans , 
pour  la  dernière  fois  dans  Paris  !  Le  Roi 
eft  mort  !  La  monardiie  Ta*t-t'lle  se  dis- 
aoodre?  La  colère  eéleste  s'est-elle  dé- 
ployée de  uonreau  sur  la  France  ?  Où  fuir  ? 
oè  se  cacher  devant  la  terreur  et  Tanar- 
chie?  Pleurez,  Français!  tous  avez  perdu 
le  Roi  qui  vous  a  sauvés ,  le  Roi  qui  vous 
a  rendu  la  paix,  le  Roi  qui  vous  a  faits  li- 
bres :  mais  ne  trembles  point  pour  votre 
'  destinée  ;  le  Roi  est  mort ,  mais  le  Roi  est 
vivant;  ls  Ror  kst  mort  :  vite  le  Roz  ! 
Cest  le  cri  de  la  vieiUe  monarchie,  c'est 
•UMÎ  le  cri  de  la  monarchie  nouvelle. 

Un  double  principe  politique  est  ren- 
fermé daus  cette  acclamation  de  la  dou- 
leur et  de  la  joie  :  l'hérédité  de  la  famille 
souveraine ,  l'immortalité  de  l'État  Cest 
à  la  loi  salique  que  nous  devons,  comme 
nation ,  une  existence  dont  la  durée  n'a 
point   d'exemple   dans   les    annales    du 
monde.  Nos  pères  étaient  û  convaincus 
de  Texcellence  de  cette  loi ,  que ,  dans  la 
crainte  de  la  violer,  ils  ne  reconnurent 
point  immédiatement  Philippe  de  Valois 
pour  successeur  de  Cliarles-le-Bel.  A  là 
mort  de  celui-ci  «  la  monarchie  demeura 
sans  monarque.   La  reine  était  grosse; 
die  pouvait  porter  on  ne  pas  porter  le 
Roi  dans  son  sein  :  en  attendant,  on  resta 
soumis  à  la  légitimité  inconnue,  et  le 
principe    gouverna    dans    Fabsence    de 
rbomme. 

Certes,  il  peut  s'appeler  immortel,  un 
État  qui  a  vu  le  sang  d'une  même  race 
passer  de  Robert-^e-Fort  à  Charles  X. 
«  Quel  royaume,  dit  un  vieil  écrivain  (qui 
•c  sous  Henri  III  défendait  les  droits 
m  d'Henri  fV  contre  les  prétentions  des 
«  Guise  )  ;  quel  royaume ,  monarchie  et 
et  république,  est  anjoard*hui,  ou  a  été  an 
m  monde,  mieux  orné,  aflermi  et  fortifié 
H  de  plus  belles  polices ,  lois  et  ordon* 
«  naees  que  la  firançaise  ?  0&  est«e  que 

jinnuaire  hist.pour  x8ai4* 


«  les  autres  ont  une  loi  salique  pour  la 
«  succession  du  royaume?  Quels  Rob  ail- 
«  leurs  se  voient  et  se  sont  vus  mieux  ai* 
«  mes,  obéis  et  révérés?  Néanmoins  ils 
«  ont  laissé  régler  et  limiter  leur  puis- 
«  sauce  par  les  lois  et  ordonnances  qu'eux- 
«c  mêmes  ont  faites;  ils  se  sont  soumiasons 
«  la  même  raison  que  leur  ,i)euple ,  et  ont, 
N  d'ancienne  institution,  réduit  leurs  vou-. 
««  lans  sous  la  civilité  de  la  loi.  Pour  raison 
«  de  quoi  tout  le  peuple  ,  avec  une  douce 
«  crainte ,  a  été  contraint  de  les  aimer. 

«  Qui  ont  donc  été  les  Rois  au  monde 
«  qui  se  soient  plus  acquis  de  gloire  par 
«  la  justice  que  les  nôtres  ?  ils  n'ont  pas 
«t  moins  acquis  à  leur  royaume  l'iionneur 
«  et  la  prééminence  des  bonnes  lettres  et 
«  des  sciences  libérales  que  des  armes. 
«  Grand  nombre  d'hommes ,  signalés  eu 
tt  savoir  et  intelligence ,  sont  sortis  de 
«  cette  école  des  lettres ,  et  la  France  a 
*c  provigné  quant  et  quant  d'excellens  ca- 
(c  pitaiiies  (  outre  ceux  du  sang  royal  ) 
«  par  la  discipline  que  nos  Rois  y  avaient 
«r  établie,  lesquels  Rois  ont  pcapâé  même- 
ce  ment  les  nstious  étrangères  d'hommes 
«  héroïques. 

ce  Reste  maintenant  i  exiKMer  les  autres 
«  grâces,  bénédictions  et  bonnes  rencon* 
«  très  d'heur  particulières ,  dont  il  a  plu  à 
M  la  divine  Providence  orner  la  famille  de 
«c  Hugues  Capet  par  dessus  tous  les  autres: 
M  l'une  est  de  l'avoir  fait  être  la  plus  no- 
ce ble  et  plus  ancienne  de  toutes  ks  races 
«  royales  qui  sont  aujourd'hui  an  monde; 
N  car,  k  compter  depuis  le  temps  que  Ro- 
«  bertle  Saxon,  que  nous  prenons  pour  le 
«  chefd'icelle,  se  voit  connu  par  les  bis- 
««  toires  ,  elle  a  subsisté  près  de  huit  cents 
«  ans ,  étant  parvenue  en  la  personne  de 
«r  notre  très-chrétien  Roi  Henri  III,  jus- 
«  qu'à  la  ^ngt-troisième  génération  de 
«  père  en  fils  y  si  nous  ne  comptons  point 
«  plus  avant  que  ledit  Robert. 

«  A  ses  premiers  bonheurs ,  s*en  vient 
«  joindre  un  non  moins  remarquable  que 
«  les  précédens,  qui  est  d*avoir  produit 
«  plus  de  maisons  et  familles  royales  et 
«  donné  plus  grand  nombre  de  rois ,  em- 
«  pereurs,  princes,  ducs  et  comtes  à  divers 
m  royaumes  et  contrées. 

*  Toutes  cet  bonnes  et  bdl«  remar* 
«  qnes  que  nouf  avoas  proposées  jus^'à 
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m  ici  de  nos  Rois,  semblent  bien  lenr  avoir  rendait ,  il  est  Trai ,  le  Lonrre  etnlM'IH  « 

«  appartenu  en  général  ;  mais  outre  icelles  mais  c'était  sa  maison  ;  Jean  Gonjon  e€ 

«  chacun  d'eux  (  du  moins  la  pins  grande  Perrault  Taraient   ornée  par  ordre    do 

«  partie)  s* est  cncoïc  si  bien  fait  remar-  Henri  U  et  de  Louis  XIV  ;  Philippe- Àu- 

«  qner  en  son  particulier  de  certaines  grâ-  gnste  en  avait  posé  la  première  pierre  et 

m  ces  et  doos  d'esprit ,  quelles  leur  ont  acheté  le  terrain  :  Louis  XVIII  ponraitre» 

«  acquis  ces  honorables  surnoms,  qui  ren-  présenter  le  contrat  d'acquisition, 

«dent  encore  aujourd'hui  leur  mémoire  .     Le   Prince  comprenait  son  siècle,  et 

•c  illustre.  »  ^  était  Thomme  de  son  temps  :  mtcc  des 

n  augmentera  la  liste  de  ces  illustres  connaissances  variées,  nne  instruction  rare, 

monarques,  Louis<-le-Désiré,  de  paternelle  surtout  en  histoire,  nn  esprit  appKcablê 

et  pacifique  mémoire,  que  la  reconnais'  aux  petites  comme  aux  grandes  «flaires, 

sance ,  les  pleurs ,  les  regrets  de  la  France  une  élocotion  facile  et  pleine  de  dignité , 

et  de  TEurope  accompagnent  an  tombeau,  il  convenait  au  moment  où  il  parut,  et  anr 

Ou  peut  dire  de  Tarbrc  de  la  liguée  royale»  choses  qu'il  a  faites.  S'il  est  extraordinure 

né  du  sol  de  la  France,  ce  que  le  poète  dit  que  Bnonaparte  ait  pu  façonner  à  son  jong 

du  chêne  :  les  hommes  de  la  république ,  il  n  est  pas 

moins  étonnant  que  Louis  XVIII  ait  son- 

;  '«•««'•  «-«"  imultosq^t  nepote,,  ^^^^  ^  ^  j^jg  j^  tommes  de  l'empire,  que 

la  gloire,  que  les  intérêts,  qoe  les  passions. 
Comme  ce  vie-il  écrivain  dont  la  fidélité  que  les  vanités  mêmes  se  soient  tnssimol- 
presseutait  Henri  IV ,  l'auteur  du  présent  tanément  devant  lui.  On  éprouvait  en  sa 
écrit  eut  le  bouheur,  en  i8i4t  au  second  présence  un  mélange  de  confiance  et  de 
avènement  des  Bourbons ,  d'annoncer  le  respect  :  la  bienveillance  de  son  eoror  se 
retour  de  Loius  XVIII.  Alors  la  France  manifestait  dans  sa  parole ,  la  grandeur 
était  envahie  ;  nous  étions  accablés  de  de  sa  race  dans  son  regard.  Indulgent  et 
malheurs,  environnés  de  craintes  et  de  généreux,  il  rassurait  ceux  qui  pouvaient 
périls.  Rien  n'était  décidé  ;  on  se  battait  avoir  des  torts  à  se  reprocher;  tonjonra 
sur  divers  points  du  royaume  ;  on  négo-  calme  et  raisonnable ,  on  pouvait  tout  loi 
ciait  à  Paris  :  Bnonaparte  habitait  encore  dire;  il  savait  tout  entendre.  Pour  les  dé- 
le  cliAtcau  de  Fontainebleau  ,  quand  il  lut  lits  politiques ,  le  pardon ,  chez  les  Fran- 
l'hiâtoire  de  ce  Roi  légitime  qui  n'a-  çais,  lui  semblait  moins  «sûr  qne  l'oubli; 
vait  point  d'armée  dans  la  coalition  des  sorte  de  pardon  dépouille  d'orgoeil ,  qui 
Rois ,  mais  qui  était  pour  lui  plus  redou-  guérit  les  plaies  saus  faire  d'antres  blô- 
tible  que  tes  monarques.  Ce  fut  en  efTet  sures*  lies  deux  traits  dominans  de  son  ca- 
la force  de  la  légitimité  qui  précipita  ractère  étaient  la  modération  et  la  no- 
l'usnrpation.  blesse  :  par  l'une,  il  conçut  qu'il  fallait  de 
Le  premier  service  que  l'héritier  des  nouvellrsinstitutiousà  la  France  nouvelle; 
fleurs  de  lis  rendit  à  sa  patrie ,  fut  de  la  par  Tautre ,  il  resta  Roi  dans  le  mallieur , 
dégager  de  l'invasion  européenne.  La  ca-  témoin  sa  belle  réponse  anx  propositions 
pitale  de  la  France  n'avait  jamais  été  con-  de  Buona|)arte. 

quise  sous  la  race  légitime  :  Bnonaparte  La  partie  active  du  règne  de Lonis  XVIII 
avait  amené  les  étrangers  dans  Paris  avec  a  été  courte  ,  mais   elle  oocu{iera   une 
son  é^K'c;  Louis  XVIII  les  en  écarta  avec  grande  place  dans  l'histoire.  On  peut  ja- 
sou  sceptre.  ger  ce  règne  i>ar  une  seule  observation  : 
Un  peuple  encore  tout  ému,  tout  enivré  U  ne  se  perd.poiot  dans  l'éclat  que  ?îapo- 
de  la  gloire  des  armes,  vit  avec  surprise  léoo.  a  laissé  sur  ses  traces.  On  demande 
un  a'ieux  Français  exilé  venir  se  placer  ce  que  c'est  que  Charles  H  après  Crom- 
naturellonieut  à  sa  tête,  comme  un  père  weli,  (iliarlcsll, dontlare»taur&lionoe  fiit 
qui ,  a])rès  une  longue  absence,  rentre  dans  qne  celle  des  abus  qui  avaieut  perdu  sa  fa- 
sa  famille ,  ne  supposant  pas  qu'on  puùtse  mille  :  on  ne  demandera  jamais  ce  que 
lui  cou  tester  son  autorité.  Louis  XVIII  c'est  que  le  sage  qui  a  délivré  la  France 
n'était  point  étonné  des  grandeurs  nou-  des  armées  étrangères,  après  rambiticnx 
vellcs ,  des  miracles  récens  de  la  France  ;  qui  les  avait   attirées  dans  le  coeur  da 
il  apportait  en  compensation  mille  ans  de  royaume  ;  ou  ne  demandera  iamaîs  ce  que 
nos  antiques  grandeurs,  de  nos  anciens  c'est  que  l'auteur  de  la  Charte,  le  fonda- 
prodiges;  il  ne  craignait  point  de  comp-  tenr  de  la  monarchie  représentative ,  os 
ter  avec  le  siècle  et  la  nation,  assez  riche  que  c'est  qne  le  souverdin  qni  a  élevé  la  li- 
^'il  était  pour  payer  son  trône.  On  Ini  berlé  sor  les  débris  de  la  révolution,  après 
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le  soldat  qui  arait  bâti  lo  despotisme  sur  Iiommc  ]>eat  mettre  de  magnanimité  âims 

les  luéines  ruines;  on  ne  demandera  ja-  sa  dernière  heure. 

mais  ce  qnc  c'est  que  )e  Roi  qui  a  payé  les  Louis  XYIII  n'a  point  démenti  cette  in- 
dettes  de  TÉtat  et  fondé  le  système  de  cré-  trépidité  de  famille.  Après  ayoir  reçu  le 
dit,  après  les  banqueroutes  rébublicaiues  saint  Viatique,  au  milieu  de  sa  cour,  le 
et  impériales;  on  ne  demandera  jamais  ce  Os  atné  de  l-ÈgUse  a  béni  d'nne  maiu  dé- 
que  c*est  que  le  Monarque  qui ,  trouvant  faillante  ,  mais  avec  nu  front  serein ,  ce 
nne  armée  détruite ,  a  recréé  une  armée  ;  frère  encore  appelé  à  un  lit  funèbre ,  ce 
le  Mouarque  qui ,  après  des  guerres  glo-  nercu  qn*il  nommait  le  fils  de  son  choix, 
rieuses ,  mais  longues  et  funestes ,  a  mis  cette  nièce  deux  fois  oriUieline ,  et  cette 
fin  eu  quelques  mois  ,  par  un  vaillant  Teuve  deux  fois  mère, 
prince,  à  la  prodigieuse  expédition  d'Es-  Cependant  le  peuple  donnait  des  signes 
pagne,  tnaut  deux  révolutions  d'un  seul  nou  équivoques  de  sa  douleur  Esseutiel- 
coup  ,  rétablissant  deux  Rois  sur  leur  lemeut  mouarchique  et  cliréticn  quand  il 
trûue ,  replaçant  la  France  à  son  rang  mi-  est  abandonné  à  lui-même,  il  environnait 
litaire  en  Europe ,  et  couronnant  son  on-  le  palais  et  remplissait  les  églises  ;  il  re- 
Trage  en  nous  assurant  l'indépendance  an  cueillait  les  lùoindres  nouvelles  avec  avi- 
debors,  après  nous  avoir  douné  la  liberté  dite,  lisait,  commentait  les  bulletins,  eu 
an  d(>dans.  y  cberchaut  quelques  lueurs  d'espérances. 
Son  règne  s'agrandira  encore  en  s*éloi-  Rien  n'était  touchant  comme  cette  foule  si- 
gnant de  nous  :  la  postérité  le  regardera  lenciense  qni parlait  basautour  du  chitean 
conuoe  une  nouvelle  ère  de  la  monar-  des  Tuileries  daus  la  crainte  de  troubler 
cille,  comme  l'époque  oà  s'est  résolu  le  l'auguste  malade  :1e  roi  mourant  était  pour 

Ï>roblcroe  de  la  révolution,  où  s'est  opérée .  ainsi  dire,  veillé  et  gardé  par  son  pruple. 
a  fusion  des  principes,  des  hommes  et  Souventoubliée  dans  la  prospérité,  mais 
des  siècles,  où  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pos-  toujours  invoquée  daus  l'infortune',  la  re- 
sible  dans  le  passé,  s'^t  mêlé  À  toat  ce.  lîgiou  augraeutait  le  respect  et  l'attendris* 
qu'il  y  avait  de  possible  dans  le  préseut.  sèment  général  par  sa  sollicitude  et  par  ses 
De  la  considération  des  difficultés  innom-  prières.  Elle  faisait  eotendredevantrimage 
brables  que  Louis  XVill  a  dA  reneontrirr  du  Dieu  vivant  ce  eau  tique  d^Ezéchias,  que 
à  l'exécution  de  ses  desseins,  naitra  pour  le  génie  français  a  dérobé  à  l'inspiration  dos 
lui  dans  l'avenir  une  admiration  réfléchie,  divines  Écritures,ce  Domine saîvumjac  Rc' 
£t  quand  on  observera  que  ce  Mouarque,  gemqtit  notre  amour  pour  nos  rois  a  rendu 
qui  avait  tant  souffert ,  n'a  exercé  ni  reac-  si  populaire  Des  larmes  coulèrent  de  tous  les 
tion ,  ni  vengeance,  que  ce  Monarque,  dé-  yeux  lorsqu'on  vit  pa.sser  les  difrérenscorps 
pouillé  de  tout,  a  aboli  la  confiscation,  de  la  magistrature  se  rendant  à  pied  à  ^*o- 
qu'étant  maître  de  ne  rien  accorder  en  trc-Dame,  afin  d'implorer  le  ciel  pour  celui 
rentrant  en  France,  il  noua  a  rendu  des  de  qui  tonte  jnstice  émane  en  France.  On 
libertés  pour  des  mallienrs,  nul  doute  que  remarquait  surtout  à  la  tète  delà  première 
sa  mémoire  ne  croisse  en  estime  et  en  vé-  Cour  du  royaume,  le  vieillard  illustre  qui , 
nération  chez  les  peuples.  après  avoir  défendu  la  vie  de  Louis  XVI 
Nous  venons  de  le  perdre,  ee  roi  patient  au  tribunal  des  hommes,  allait  demander 
et  juste.  Peudantun  hiver  du  nord,  obligé  celle  de  Louis  XVllI  à  un  jnge  qui  n*a  ja- 
de fuir  d'exil  en  exil  avec  le  fils  et  la  fille  mais  condamné  l'innocence, 
de  uos  rois,  ses  pieds  avaient  été  atteints  \    Ce  souverain  juge ,  eu  appelant  an  liett 
par  le  froid  rigoureux  du  climat  :  ses  in-  de  son  repos  notre  Roi  souffrant,  fatigué 
firmités  étaient  encore  en  partie  notre  on-  et  rassasie  de  jours,  se  préparait  à  pro- 
Trage  ;  cl ,  an  milieu  de  ses  longues  don-  noncer  snr  lui  une  sentence  de  délivrauce 
leurs,  il  ne  s'est  jamais  sonvenn  de  ceux  et  non  de  condamnation, 
qui  les  avaient  cousécs.   On  l'a  vu,  au  Un  évanouissement  survenu  le   f4   fit 
moment  d'expirer,  opposer  à  des  maux  croire  que  le  Roi  avait  passé.  Quand  il  rc- 
qni  auraient  abattu  tout  autre  âme  que  la  prit  ses  esprits,  il  parut  seusible  aux  prières 
tienne,  un  calme  qui  semblait  imposer  à  des  agnnisans  que  l'on  récitait  au  pied  de 
la  mort.  Depuis  long-tfH7i(>s,  il  e^t  donné  sa  couche.  On  lui  amena  les  deux  enfana 
an  peuple  le  phis  brave  d'avoir  à  sa  tète  de  l'infortuné  duc  deStJerry  :  il  ne  pouvait 
les  princes  qui  meurent  le  mieux  :  par  les  pl^s  les  voir,  il  ae  pouvait  pins   même 
exemples  .de  l'histoire,  ou  serait  autorisé  étendre  sur  eux  sa  majn  paternelle;  mais 
adiré  prov€nrbialcmeiit:/nof«rireo/nm<fu/t  on  rcoonnaîssait  an   mouvement  de  ses» 
Boiêrbua ,  pour  exprimer-  tout  ce  qu'un  lèvres  que  te  vieux  monarque  mettait  soua 
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la  protectûm  du  ciel  im  beioean  ^'ii  iw     avoir  pour  amt.iioitt  tûrauB  tow 
pouTait  pins  protéger.  d^boi  pour  Roi.  Ahl  tâehoDs  de  Ini  fiùn 

Enfin  il  a  qottté  la  rie,  an  milieu  de  sa  o«bIier  les  sacrifices  de  sa  rie!  Que  la 
famille  en  larmes,  le  jeudi,  |6  septembre*  oonromie  pèse  légèremeat  sur  la  têt» 
à  qnatre  heures  dn  matin .  et  il  arait  an-  Manehia  de  ce  cberalier  chréâea  !  Pien 
nonré  qu*il  mourrait  ce  jonr-là  :  il  arait  oonuue  saint  Louis  «  afiable,  compatis- 
mesure  le  degré  de  ses  forces  arec  ce  peu  sant,  et  justicier  comme  Louis  XII ,  couiw 
d*estime  pour  la  vie,  cette  liberté  de  tois  comme  François  I^,  fnme  comme 
conscience,  et  ce  sang -ilroidimiierturbable  Henri  lY,  qn'il  soit  beureuK  de  font  le 
qui  ne  permettent  pas  de  se  tromper,  bonheur  qui  lui  a  manqué  pendant  de  m 
Bientôt  il  va  descendra  dans  ces  sonterraias  Ipngnes  années  !  Que  le  tr6ae ,  ou  tant  de 
dont  sa  piété  a  coonmencé  à  repeupler  les  monarques  ont  rencontré  des  tempéCeSy 
solitudes.  Quand  il  arriva  en  France,  il  soit  pour  lui  un  lien  de  repos  !  llovs  ses* 
trouva  le  tombeau  des  Rois  désert  et  leur  tons  combien,  dans  œ  moment ,  il  kû  est 
trône  vide  :  xestaoratenr  de  toutes  les  lé*  pénible  de  monter  les  degrés  de  œ  trAoe 
gitimités,  il  a  rendu,  dans  un  par^»ge  fra-  pour  y  occuper  la  plaee  d'un  frère  :  mais 
temel ,  le  premier  à  Louis  XVI,  ei  il  laisse  qu'il  permette  à  des  sajets  qui  respectent 
le  second  a  Charles  X.  sa  royale  douleur ,  de  chercher  pourtant 

Français  !  celui  qui  vous  annonça  Louia»    aupr^  de  bii  leur  consolation  et  leur  plae 
le-Désiré ,  qui  vous  fit  entendre  sa  voix    chères  espérames  I 
dans  des  jours  d*orage,  tous  parie  an-        Saluons  encore  le  Dauphin  et  la  Dan* 
jourd*hui  de  Charies  X  dans  des  circon*    pbîne;  noms  qui  lient  le  passé  à  l'avenir, 
stsnces  bien  différentes  :    il    n*est  plus    en  rappelant  des  souvenirs  nobles  et  ton- 
obligé  de  vous  dire  quele^tle  roi  qui  vous    cbans,  en  désignant  le  propre  fils  et  le 
arrive ,  quels  sont  ses  malheurs,  ses  ver-     successeur  du  monarque;  noms  aous  les- 
tus ,  ses  droits  an  trône  et  à  votre  amour;     quels  nous   retrouvons  le  libérateur  de 
il  n*est  plus  obligé  de  vous  raconter  jus-    l'Espague  et  la  fille  de  Louis  XVI  !  L'Si^ 
qu*à  l'Age  de  ce  Roi ,  de  vous  peindre  sa   /ant  de  VBun^^  le  nonveau  Heoii.a 
personne ,  de  vous  apprendre  combien     fiiit  aussi  un  pas  vers  le  trône  de  son  aieni, 
U  existe  encore  de  membres  de  sa  famiUe.     et  sa  jeune  mère  le  guide  vers  ce  trône  , 
Si  la  conscription  ne  dévore  plus  vos  en-    oà  elle  aurait  pu  monter 
fans  :  û  Ton  ue  peut  ni  vous  déponiUer,         Ifons ,   scgets  dévoués,  preaaons  noua 
ni  vous  emprisonner  arbitrairem<^nt  ;  n     aux  pieds  de  notre  bien-aimé  aoufciaiu  ; 
vous  êtes  appelés  à  consentir  l'impôt  que    reconnaissons  en  Ini  le  modèle  de  Tbon- 
Toosdonaex  àTÉtat;  si  vousétcs,  par  la    nenr,    le  principe  vivant  de  nos  lois. 
Charte ,  nn  des  peuples  le  plus  libre  de  la    Tâme  de  notre  société  monarcfaiqae  ;  bé- 
terre  ;  vous  savez  à  qui  vous  devez  tous    nissons  une  hérédité  tutélaire ,  et  que  la 
ces  bieus .  rendez-en  grâces  à  I^uisXViU    légitimité  eniisnto  sans  donfeur  son  noo- 
et  à  Charles  X.  veau  Roi  I 

Vous  l'avez  vu  depuis  dix  ans  ce  sujet  Que  nos  soldats  élèvent  sur  leurs  drs- 
fidcle,  ce  frère  respectueux  •  ce  père  ten-  peaux  le  père  do  duc  d*Ango«Iéme!  Que 
dre  si  affligé  dans  nn  de  ses  fils ,  si  consolé  l'Europe  attentive ,  que  lea  fiMCions ,  s*il 
par  Tantre  !  vous  le  connaissez  ce  Bourbon  en  existe  encore,  voient  dans  raccord  de 
qui  vint  le  premier  après  nos  malheurs  ,  tous  les  Français,  Tunion  dn  peuple  et  de 
digne  héraut  de  la  vieUle  France ,  se  jeter  l'armée,  le  gage  de  notre  fiuroe  et  de  la 
entre  vous  et  l'Europe,  une  branche  de    paix  du  monde! 

Us  à  la  main.  Vos  yeux  s*arrètent  avec  Dans  Thistoire  des  Rois  de  nnnce,  de 
amour  et  complaisance  sur  ce  Prince  qui ,  leurs  couronnes  et  de  leur  maison  ^  les  ft- 
dans  la  maturité  de  l'Age  *  a  conservé  la  tes  de  Reims  se  trouvent  placées  auprès 
charme  et  la  noble  élégance  de  sa  jeunesse,  des  pompes  de  Saint-Denis.  Ainsi ,  aux 
et  qui  maintenant  orné  du  diadème ,  n*est  obsèques  de  Charles*le»Viclorieux  ,  nm- 
encore  qu'un  Français  déplus  parmi  voue,  dis  que  deux  serviteurs  fidèles  monraicut 
Vous  répétez  avec  émoUon  tant  de  mots  subitement  de  douleur  an  moment  on  le 
heureux  échappés  à  ce  nouvean  monarque,  Grand-Mahre  de  l'hôtel  brisa  aon  bâton , 
qui  puise  dans  la  loyauté  de  son  eosnr  la  d'antres  serviteut«,  non  moins  attachés  à 
grâce  de  bien  dire.  la  monarchie,  préparaient  déjà,  dans  la 

Quel  est  celui  d*entre  nous  qni  ne  lui    trésor  dn  même  Salat»Danis,  les  éperons 
confierait  sa  vie,  sa  fortune ,  son  honneur?    d'or ,  les  gantelets,  la  eotte  d*\ 
Cet  homme,  que  nous    voudrions  tons    met  timbre,  la<  taniqne 
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4vT«iinft  fcrvir  «Bcouroaaejneatde  Loum.  répéc  de  TEut ,  le  aceptre ,  rune aa  et 

pèrednpenpleignkTeteiMeigiMiDeiu  poar  ]«  main  de  jaatice,  adreaae  an  ciel  l'ed- 

Ii6s  raonarqnea,  qui  prennent  sur  nn  eer-  nirable  prière  r^cerrée  poar  celte  cérc* 

eenil  les  attribut!  de  U  pniaaance.  monie:  «  Dieo,  qoi  per  tea  Tertua  con* 

SnppUons  bnmblement  Cbarlea  Xd'i*  «teilles  tes  peuples»  donne  à  celai-ci, 

■ûlcr  aea   aïMix:  trente-deux  aonreraina  «ton  serviteur*  Teaprit  de  ta  sapiencel 

de  la  troiaième  race  ont  reço  Tonction  «  Qo'en  aea  jonra  naiaae  à  toua  équité  et 

royale,  c*eat<>»dire  tona  lea  aonTeraiaa  dv  «  justice,  aux  amis  secours,  aux  enne* 

cette  race,  hormis  Jean  I^,  qui  mourut  «  mis  obstacle ,  aux  affligea  consolation, 

quRre  jours aprèaaanaiaaance,  Louis XYII  «  aux  élerés  correction,  aux  riches  en- 

et  lionia  XVIU,  qui  furent  Tiaités  de  la  «seignement,  aux  indigens  pitié,  ë^% 

royauté,  Tjm  dans  la  tour  du  Temple,  «pèlerins  hospitatilé,  aux  pauTres  sii* 

Tautre  dans  la  terre  étrangère.  Toua  ces  «  jets  paix  et  sAreté  en  la  patrie  !  Qu'il 

■Moarques  ont  été  sacrés  à  Reims;  Henri  «  apprenne  (le  Roi)  à  se  commander  soi- 

IVaeulle  fat  à  Chartres ,  où  Ton  trouTC  «même,   à  modérément  gouTerner  un 

eneiH«,  dans  les  comptes  de  cette  Tille,  «chacun  selon  son  état,   afin,    6  Sei- 

une  dépense  de  9  fr.  pour  une  pièce  miae  «  goenr  I  qu'il  puiaae  donner  à  tout  le 

au  pourpoint  du  Roi  ;  c'était  peut-être  à  •  peuple  exemple  de  TÏe  à  toi  agréable.  » 

readroit  dn  coup  d'épée  que  le  Béarnais  Cette  prière  aéra  anivie  du  sèment 

«rait  reçu  à  la  journée  d*Aumale.  dn  rc^yanme ,    prêté  sur  le   lirre   de* 

L'naage  était  que  le  Roi  allât  à  Reima  à  Éran|^es  :  dans  les  temps  primitifs  nos 

eheral,  à  la  tète  de  aa  maiaon  et  de  aee  Rois   le  prononçaient  en  frau^is,    et 

gardes.  L'ardievêque  de  Reima,  premier  dans  les  temps  postérieurs  en  latin.  Ils 

pair  ecdéstaatique  du  royaume ,  faisait  lea  a 'obligeaient  par  ce  serment  à  trois  cho* 

fraie  du  sacre.  Urepréseutait  par  tradition  ses  :  A  maintenir  2(^  paix  de  l'Eglise  ^  à 

un  des  quatre  témoins  du  côté  maternel ,  dèfenébre  toute  rapine ,  à  commander  dans 

sor  les  dôme  témoins  que  le  titre  58  de  tous  jugemens  équité  et  misérieonle.  On 

la  lot  salique  exigeait  chez  les  Francs,  introduisit  dans  lé  treizième  liècle  une 

dans  tontes  les  actions  ciriles  et  crimi-  clause  tirée  d'une  constitution  dn  cou* 

neUcs.  ci  le  de  Latran  ,   qui  n'est  plus  en  liar- 

Les  paroles  d'Aldabéron,  ardicrêque  monie  avec  nos  mœurs,  ni  d'accord  avec 

de  Reima,  au  sujet  de  la  consécration  de  les  lois  qui  nous  régissent.  Nos  derniers 

Hugues  Capet,  sont  encore  rraies  aujoor*  Rois  prononçaient  anasi  des  sermons  re- 

d*lmi  :  «  Le  couronnement  d'un  Roi  des  lattfs  aux  ordres  du  Saint-Esprit  et  de 

m  Français  dk-il,  est  un  intérêt  public  et  non  Saint-Louis;    et,    depuis   le  règne   de 

m  une  aûffaire  particutère  : /lu^/ica  #1111/ /mm  Louis  XIV,  ils  s'engtgeaîent  a  poorsni- 

«  negotia,  nonprmata.  n  Que  Charies  X  rre  les  duels,    sans  jamaia  faire  grâce 

daigne  peaer  ces  mots  qui  s'appliquaient  aux  duellistes. 

à  Taoteur  de  sa  race  ;  queu  pleurant  un  Comme  souvenir  des  premières  assem* 

frère  il  se  souvienne  qu*ilestroi.  Les  Cfaam-  bléés  de  la  netion,  on  demandait  aux 

bres  ou  les  Députés  des  Chambres  qu'il  grands  et  au  peuple  témoins  du  couron- 

peut  appeler  à  Reims  à  sa  suite ,  lea  ma-  nement  du  souverain ,  s'il  jr  avait  dme 

gistrats  qui   groasiront  son  cortège ,  les  qm  'vomlât  contredire.  On  lâchait  ensuite 

aoUata  qui  environneront  sa  personne,  des  oiseaux  dans  l'église,  toutes  les  por- 

aentiroot  ae  fortifier  en  eux,  par  une  im-  tes  ouvertes  :  image  naïve  de  la  liberté 

posante  solennité ,  la  foi  religieuse  et  mo-  des  Français.  Notre  constitution  actuelle 

narchiqne.  Charles  Vit  fit  des  chevaliers  n'est  que  le  texte  rsjeuoi  du  code  de  nos 

à  son  sacre  ;  le  premier  Roi  chrétien  des  vieilles  franchises. 

Français  reçut  au  sien   le  baptême  avco  Cest  cette  constitution  que  les  sncces- 

4oo«>  de  ses  oompagnoua  d'armes  :  Char-  senrs  de  Louis  XVIU  devront  désormais 

leaX  créera  de  mâne  à  aon  couronne*  jurer  de  maintenir  dans  la  solennité  de 

ment  plus  d'nn  chevalier  pour  la  défense  leur  sacre,  en  ajoutant  ce  serment  de  la 

de  la  cause  légitime,  et  plus  d'nuFran-  monarchie  nouvelle  su  serment  de  Tan- 

çaiay  recevra  un  nouveau  baptême  défi-  cien  ne  monarchie.  AiusiCtiurlesX,  après 

délité.  avoir  reçu  le  complément  de  sa  pnis- 

Cest  donc  à  Reims  que  le  prince,  ob»  sance  des  mains  de  la  religion ,  paraîtra 
jet  de  tant  d'amour ,  comblera  les  veux  plus  auguste  encore ,  en  sortant ,  cou- 
de sea  peuples;  que  le  prélat,  en  lui  sacré  par  Tonetion  aainte ,  des  fontaines 
présentant  la  couroaae  de  Charlemagne,  où  fut  régénéré  Clo vis. 
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CVftt  une  chose  doot  les  CMDséqaeoces  «Voyez  d*abonl  notre  Fkwiee  dédûnnC 
sout  immenses  atijourdMiui  poer  notre  ses  eiitraiIksdeaes|>ropres  mains,  Classant 
|>atrie ,  et  dans  les  circonstances  actuel-  de  ce  ^'il  y  a  de  pins  extrême  dans  la  fi- 
les ,  qu'un  monarque  mourant  au  milieu  cence  a  ce  qn*il  y  a  de  pins  extrême  daa» 
de  te»  sujets  ,  et  transmettant  sou  béri-  la  tyrannie;  faisant  revivre  toutleoonraçe 
tage  à  son  snccesseor.  Le  dernier  événe-  des  anciens  martyrs  en  déployant  toute  la 
ment  de  cette  nature  date  de  cinquante  férocité  des  anciens  persécotenr»;  épon* 
années  >  car  on  ne  peut  pas  compter  vantant  rnniver»  par  ses  forfaits  comme 
Vimmolation  de  Louis  XVI.  L'bolocauste  par  ses  victoires;  brisant,  après  Tawr 
du  Roi  martyr  ne  fut  suivi  ni  d'une  adorée,  l'idole  sanglante  de  la  liberté.  pKir 
pompe  funéraire,  ni  d*uu  sacre;  nn  non-  courber  sa  tête  sons  le  juug  d'un  maître; 
veau  règne  ne  commença  point  au.pied  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  prodigieux,  £• 
des  autels  ;  et  il  y  eut  en' France  quelque  nissant  par  recevoir  an  milieu  d'elles  avec 
chose  de  ces  ténèbres  qai  couvrirent  transport  ce  roi  qui ,  après  vingt-cinq  ans 
Jérusalem  à  la  mort  du  Juste.  d'exil,  vient  s'asseoir  sur  sou  trdue  aasû 
Que  Dieu  accorde  à  Louis  XVHI  U  naturellement  que  k  père  de  famille,  après 
couronue  immortelle  de  saint  Louis  I  une  longui  absence ,^se  retrouve  an  mÛico 
que  Dieu  bénisse  sur  la  tête  de  Cliar-  de  ses  eufans. 

les  X  la  couronne  mortelle  de  saiut  «  Au-defaors,qn'a-tonvn?Letr6nepon- 
Louis  !  tificai  est  trois  fois  abattu  et  trois  fois  ré- 
•  Li  Roc  EST  MORT  :  ViVK  LE  Roi  !  ^^^-  D'antiques  dynasties  tombant  poor 
.  ^_^____  se  releTcr ,  et  <des  rois  nonveanx  ne  parais» 
«,  >  it  •  ^  I  j  sentnninstantsurle  théâtre  dn  monde  que 
FraomehW.  l'oraison  funèbre  de  pour  en  disparaître  à  jamais.  Des  gnerîes 
Loms  XFIU,  prononcée  dans  l  eghse  ^^^^^^^  ^rah\^%  passer  des  ^ul., 
rojraredeSaint.Dems  U ^Sociobr^  iS^  ^^^  ^^^^^  ^,  les  dlumps  de  ba^Ule, 
par  M  Veveqae  d^iermopohs ,  premier  ^^  ^^^^  ^^  convertir  ^  déattt  le  sol 
aumonur  du  lioi  (comte  l  rajrsanous)  .^^  habitent.  Partout  la  «vîlisation. 
devant  Mgr,  te  Dauphin.  ^^^  j^  christianisme  ,  parait  être  sur  le 
Monseigneur ,  penchant  de  sa  mine  :  l'Europe  est  â>ran- 
n  Sans  doute  querhistoire  dessièdes  pas-  fée ,  bouleversée  et  comme  démolie;  et  tout 
ses  nous  offre  des  époques  étonuautes  qui  à  coup  elle  est  reconstruite  sur  ses  ancieas 
devaient  laisser  après  elles  de  longues  et  f«Hidcmens.  Enfin,  après  avoir  passé  par 
profondes  traces  dans  l'avenir  :  mais  je  ne  tous  les  genres  d'épreuves  et  de  traverses, 
sais  si  les  annales  du  monde  présentent  la  religion  triomphe  avec  son  aognste 
rien  de  comparable  à  ce  que  l'Kurope  a  chef,  rentre  avec  lui  dans  la  capitale  da 
vu  depuis  trente-cinq  années ,  et  s'il  existe  monde  cturétien ,  et  peut  encore  £ure  en* 
une  autre  époque  d'une  égale  durée  qui  tendre  sa  voix  do  sein  de  cette  Rome  qni, 
soit  aussi  frappante  par  la  multitude ,  par  depuis  dix-huit  siècles,  est  toujours  oom- 
U  rapidité ,  par  la  nature  même  des  évé-  battue  et  toujours  victorieuse,  et  qui,  des- 
nemeoft.  Où  trouver  ailleurs ,  dans  un  si  tinée  à  régner  par  l'Evangile ,  quand  elle 
court  espace  de  tepips,  de  si  grandes  ca^*.  ne  peut  plus  régner  par  les  armes ,  est  vé- 
lamités  pour  les  peuples,  de  si  grandes  ritablement la  ville  éterndle. 
catastrophes  pour  les  rois ,  et  tout  à  la  «  Que  le  matérialisme  ne  voie  dans  cet 
fois  pour  les  uns  et  les  autres  de  si  mer*  ensemble  d'événemens  que  les  jenx  de  je 
veilleuses  restaurations  après  tant  d'ef-  ne  sais  quel  aveugle  liasard,  ceM  le  délira 
froyables  boule  versemens?  et  comme  ici  delà  raison  humaine.  Qne  le  politique  se 
le  cœur  du  chrétien  se  tourne  sans  effort  borne  à  étudier  les  ressorts  aecrets  et  l'en- 
vers celui  dont  la  pensée  se  joue  dans  cet  chainement  des  causes  secondes  qui  ont  d& 
univers ,  qni  pré^e  aux  destinées  des  concourir  à  produire  ces  étranges  phéno- 
oationscommcauxmoovemens désastres,  mènes  :  sans  dédmgner  ces  recbercfaes 
et  seul  a  le  droit  de  dire  :  «  C'est  moi  qui  utiles,  le  philosophe  chrétien  jxnte  plus 
•<  fais  mourir ,  et  c'est  moi  qui  fais  vivre  ;  haut  ses  pensées  ;  \\  s*élève  jusqu'au  crôce 
«c'est  moi  qui  blesse,  et  c'est  mui  qui  de  celui  qui  tieutdans se»  mains  poissante» 
tr  gttérb;  et  nul  ncpect  se  soustraire  à  ma  les  rêaeA  du  monde,  et  sait ,  quand  il  lui 
«  souveraine  -puissance  \  **  Ego  occidam ,  platt ,  frapper  les  rois  par  les  peuples,  et 
et  ego  viverejaoiam  ;  ego percutiam,  et  efio  les  peuples  par  les  rois.  Oui ,  sachons  re- 
fanabog  etnonesiquidemaiw  medpos^U  connattre  eu  tout  cette  Providence  qm 
ervere.  règle  le  sort  des  empires  comme  cebii  des 
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nuticulicn;  qal  dompte  par  rcxpéricnce  long -temps  de  Tue,  et  qui  a  été  si  grftnd 

les  nations  indociles  à  la  raison»  les  ra-  dans  l'adversité.  Certes,  messieurs,  c'c&t 

mène,  comme  malgré  elles,  à  Tautorité  no  beau  spectacle  que  celui  d'un  priuçe 

par  la  licence,  aux  lois  par  Tanarcbie,  à  qui  tombe  sans  %.e  dégrader  ;  que  dis  jt*  ? 

la  religion  par  les  excès  monstrueux  de  qui  trouve  daus  le  malheur  une  source 

Timpiété  ;   guérit  dans  sa  miséricorde,  de  gloire.  L'histoire  dira  quelles  furent  «a 

après  avoir  blessé  dans  sa  justice;  être-  conduite  et  ses  vues  politiques  daus  et  a 

disons  encore  avec  Mome  les  paroles  qu'il  premières  campagnes  dont  l'issue  devait 

met  dans  la  bouche  de  Dieu  m^me:  «C'est  être  si  funeste  à  sa  cause .  et  la  postérité 

«moi  qui  donne  la  vie  et  la  mort ,  et  prr-  sanra  que  si  la  furtuue  trahit  ses  dra- 

«  sonne  ne  peut  échapper  à  ma  toute^puia-  peauxi  elle  ne  le  fit  jamais  descendre  an- 

«  sance.  »  Ego  oceidam^  etc,  dessous  de  ses  hautes  destiuées.  Si  voua 

«  Le  Gel,  messieurs,  a  voulu  que  le  le  suiviez  dans  les  diverses  contrées  c'u 
monarque  qui  est  plus  particulière-  Midi  et  du  Nord,  à  Vérone ,  sur  les 
ment  aujourd'hui  l'objet  de  nos  pieux  bord  du  Rlrin,  à  Blaokenbourg,Mittan, 
regrets ,  loin  d'être  étranger  à  ce^  évé-  Varsovie  ,  Hartwell ,  vous  trouveriea 
nemens  extraordinaires ,  y  fAt  mêlé  sans  que,  frère  du  Roi,  régent  du  royaume, 
cesse  ;  qu'il  en  ait  été  le  témoin  ,  la  vie*  Roi  enfin ,  il  montra  partout  un  carae- 
time  ou  l'instrument;  qu'il  y  ait  occupé  tère  plein  de  force  et  de  magnanimité, 
une  place  dont  l'histoire  conservera  «  Voulez-vous  savoir  quelle  idée  il  se 
l*tmmortcl  souvenir.  Le  malheur  l'a  pré-  faisait  de  la  royauté?  Il  va  lui-même 
paré  à  régner  avec  gloire.  Voyons>Ie  tous  l'apprendre.  Après  la  mort  de  Ten- 
<lanB  la  disgrâce  comme  dans  la  pi'os-  faut-roi ,  dont  les  grâces  touchantes ,  la 
périté.  tantôt  enveloppé  dans  les  des-  candeur,  l'innocence, n'a vaieift  pu  atten« 
seins  d'nne  Providence  sévère  qui  pu-  drir  ses  bourreaux  ,  il  écrivait  à  ce 
«lit,  tantôt  servant  aux  desseins  d*une  prince  qu'il  se  plaisait  à  nommer  son 
Providence  miséricordieuse  qui  par-  fils  :  «La  sanglante  couronne  qui  vient 
donne.  Français  de  toutes  les  coudi-  «  de  tomber  sur  ma  tête,  passera,  sni- 
tions,  do  tons  les  âges,  ne  craignez  pas  m  vaut  toutes  les  apparences,  un  jour 
de  fixer  vos  regards  sur  lui  dans  tontes  «  sur  la  vôtre.  Aiusi  réfléchissez  plus 
les  conjonctures  de  sa  vie  :  vous  le  trou*  «  que  jamais  à  vos  destinées  futures ,  et 
verex  toujours  digne  d'admiration  et  «  dites- vous  souvent  :  Le  sort  de  vingt- 
d'amour,  toujours  se  conduisant  en  Roi»  «  cinq  millions  d'hoytnmes  dépendra  un 
dans  l'infortune  par  sa  magnauimilé,  sur  «jour  de  moi.  »  Paroles  non  moins  su- 
ie trône  par  sa  sagesse...  (Ici  un  tableau  blimes  que  pleines  de  cette  bonté  natu- 
rapide  des  funestes  effets  du  philoso-  relie  ti  une  race  de  princes  qui  n'ont  ja- 
{>hiimo;  un  portrait  touchaut  des  vertus  mais  vu  dans  la  royauté  que  le  devoir  do 
du  Roi  martfr;  l'exposition  des  déplo-  rendre  les  peuples  heureux! 
râbles  résultats  des  vaines  théories  du  «Obligé  de  quitter  l'Italie,  où  il  s'était 
dix-huitième  siècle  appliquées  à  la  science  réfugié,  il  va  se  placer  au  poste  qui  est 
dn  gouvernement  ;  la  sage  prévoyance  le  plus  digue  de  lui  ;  il  se  rend  au  milieu 
de  la  royauté  qui ,  dès  1789,  propofl||t ,  de  cette  armée  à  laquelle  le  héros  qui  la 
aaua  succès  malheureusement,  ce  que  commandait  a  donné  son  nom  Tici  en- 
nouA  avons  reçu  avec  tant  de  joie  eu  core  ses  espérances  sont  trompées; 
1814  ;  le  souvenir  des  maux  produits  mais,  du  moins,  tl  aura  plus  d'une  fois 
par  un  état  de  choses  au  milieu  duquel  l'occasion  de  montrer  une  inArépidité 
l'orateur  rencontre,  saus  oser  l'envisa-  plus  rare  peut-être  que  celle  qui  fait 
ger  de  face,  un  graud  crime  qu'on  n*a  gagner  les  batailles.  Je  n'eu  citerai  qu'un 
pas  besoin  de  décrire  pour  réveiller  seul  exemple.  Il  était  à  DiUingen,  près  ^ 
l'horreur  nationale  :  telles  sont  les  pré-  du  Danube  ,  lorsqu'il  est  frappé  à  la  tête 
parations  inévitables  qui  le  conduisent  d'uu  coup  parti  d'une  main  boroicide  : 
an  dénouemeuf,  à  la  réparation  de  tant  le  sang  coule;  ses  fiJèlea  serviteurs  ac- 
de  malheurs,  c'e&t-îi-dire  au  retour  dn  courent  alarmés.  «  O  mon  maître,  s'é* 
Koi  qui  est  veun,  après  TÏngt-ciuq  ans,  «crie  l'un  d'eux,  si  le  misérable  eût 
consoler  la  France  de  ce  qu'il  avait  souf-  «  frappé  une  demi-ligne  plus  bas!  —Eh 
fert  pour  elle.)...  «bieni  mon  ami,  répond  le  Roi  tran- 

•  Mais  ce  prodige  de  réconciliation ,  à  «  quillement,  le  roi  de  France  se  nom- 

qui  le  devons-nous?  à  ce  Roi  même  que  «  merait  Charles  X.  >• 
voua  m'accusiez  peut-être  do  perdre  trop        Fagitif ,  tronvera-t-il  quelque  part  an 
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Ftea  (le  repos  ?  Panl  I*'  loi  offre  an  «sik  pnissance  eomae  par  Me  tîttct.  Jaaw 
dam  ses  États ,  et  Loais  se  fixe  à  Mittau.  nomme  peut-être  n'arait  «atant  qoe  ioi 
Cest  là  que  le  ciel  lui  eoroie  une  cou-  cbnçu  le  projet  d*oo«  moDarchie  nvÎTcr» 
anUtion  bien  douce  au  milieu  de  taot  de  selle.  Riea  ne  résiste  à  ses  ÎDdooiptablei 
rigtteora.  Son  cœur  s'occupait  avec  une  légions;  il  entre  en  Tamqaear  dans  la 
sollicitude  toute  paternelle  du  sort  de  plupart  des  capitales  de  rEnrope.  Il 
raugiîste  fille  du  Koi  son  frère  ;  il  appe-  veut  que  sa  race  efface  las  pins  ancienaa 
lait  de  tous  ses  toux  le  moment  on  il  dynasties  :  ses  frères  seront  rois ,  ses 
pourrait  l'aroir  auprès  de  lui»  et  Tunir  aours  seront  reines,  des  princes  soave- 
au  jeune  prince  à  qui  sa  main  était  des-  raîns  seront  ses  rassaux.  Son  non  seul 
tioée.  Eunn  elle  arrive.  «  Elle  est  à  nous!  inspire  la  terrenr;  et  Ton  peut  lui  ap- 
«  s'écrie  le  Roi;  nous  ne  la  quitterons  pliquer  cette  parole  de  rÉcritare,  que 
«plus;  nous  ne  sommes  plus  étrangers  la  terre  est  restée»  en  sa  préseœet 
«au  bofUienr. »  A  sou  aspect»  que  de  muette,  immobile  de  saisissement  et 
larmes  d'attendrissement  et  de  joie  d'épouvante  :5li^'rierra «s oojurpeete^M. 
coulent  des  yeux  de  ces  serviteors  dé*  Son  heure  n'est  pas  encore  reane;  il 
▼oués,  de  ces  gardes  fidèles ,  qui  veillent  s*^élève  malgré  tous,  les  ohataclea;  il  tom- 
matoteoant  autour  de  la  personne  d*un  bera  malgré  tous  ses  efforts. 
Roi  malheureux ,  aprèa  avoir,  quelques  «  Le  voilà  bien  au  faite  de  la  graadenr 
années  auparavant,  bravé  la  murt  pour  et  de  la  puissance,  et  toutefois  il  est 
sauver  cette  reine  aussi  magnanime  effrayé  an  seul  nom  de  Loais  XYtlI, 
qu'infiirtonée ,  objet  de  tant  de  haine  et  prince  désarmé,  errant  de  contrée  en 
pourtant  digne  de  tant  d'amonr  !  Les  eontrée  :  ses  craintea  mémea  aont  eomae 
deux  époux  seront  unis  sous  les  auspices  un  hommage  rendu  forcément  à  la  l^i- 
de  cette  religion  sainte  qui  seule  a  des  timité.  Il  fait  fiiire  une  proposition  qu'as 
remèdes  pour  tous  les  maux  et  des  con-  rui,  fAt>iI  rédoit  au  dernier  degré  de 
aolatious  pour  toutes  les  douleurs  :  un  l*infortune,  ne  doit  jamais  entendre. 
autel  modeste ,  paré  de  quelques  fleurs ,  L'Europe  connaît  cette  réponae  de  Louic, 
reçoit  leurs  sermens.  Ce  ue  sont  pas  ici  si  souvent  répétée,  et  que  vous  me  re- 
les  pompes  du  palais  de  leurs  aïeux  :  j'y  procheriea  de  ne  pas  répéfer  encore  ea 
vois  quelque  chose  de  plus  grand  en-  ce  jour  :«  J'ignore  les  desseins  de  Diea 
core  dans  sa  simplicité  ;  c'est  la  réunion  «  sur  moi  et  sor  mon  penpie  ;  mais  je 
tout  à  la  fois  de  ce  qoe  l*infortnoe  a  de  «  connais  les  obligations  qu'il  m'a  impo* 
plus  sacré,  la  naissance  de  plus  illustre,  <«  sées.  Chrétien  ,  j'en  remplirai  les  de- 
là vertn  de  plus  touchant.  La  fille  des  •<  voira  jusqu'en  dernier  aoupir;  fils  de 
Rois  et  un  petit-fils  de  France  obligés  de  «  saint  Louis t  je  me  respecterai  jusque 
chercher  dans  ces  régif>ns  lointaines  on  «  dans  les  fers  ;  successeur  de  Fraa* 
asile  pour  y  célébrer  leur  union;  quel  «  çois  I**",  je  veux  toujours  pouvoir  dire 
spectacle  !  Dieu  de  saint  Louis,  vous  veil-  «  avec  lui  :  Tout  est  ferdm ,  Jbrt  l'kom» 
leres  sur  ces  enfana,  vous  les  conserve*  «  neur,  • 

rex  pour  nous ,  et  nous  les  verrons  snr  «  Ce  sentiment  de  royale  fierté  ne  Fa- 
lea  marches  du  tr6ne ,  pour  la  consola-  bidonnera  jamaia.  Et  si  je  n'étais  bor- 
tion  du  Roi  lear  père,  et  pour  le  bon-  né  par  le  temps ,  combien  ne  aae  serait- 
heur  de  notre  patrie.  il  pas  &cile  d'en  multiplier  lea  exemples! 
«  Cependant  la  France,  fatiguée  de  aea  Je  dois  maintenant  voua  le  montrer  dans 
propres  excès  ,  soupirait  après  on  antre  ia  retraite  d'Hartwell ,  qu'il  ne  quittera 
ordre  de  choses ,  et  tout  va  prendre  en  que  pour  monter  sor  le  trAac  de  ses  an- 
elfet  uae  foce  nouvelle.  Le  jeune  capi-  cotres.  La  royauté  y  est  bien  sans  éclat, 
taine  qui,  après  avoir  conquis  l'Italie,  mais  elle  n'y  est  pas  un  instant  sans  di- 
était  allé  porter  la  guerre  en  Orient ,  re-  gnité.  Louis  n'est  paa  enTirooné  de 
parait  sur  le  sol  français  ;  tous  les  re-  l'apiMreil  de  la  puissance ,  maia  de  tonte 
garda  se  tournent  vers  lui  comme  vers  la  coosidératiun  que  donne  une  hauia 
nu  libérateur;  une  révolution  prompte,  réputation  de  sagesse,  de  lumières  et  de 
sans  être  sanglante,  le  place  à  la  tête  aavoir.  Dès  sou  premier  Age,  ami  des 
des  affaires  publiques ,  sous  une  déno-  lettres  et  des  arts ,  il  les  avait  eullivés 
mination  modeste,  qui  bieot^  ne  suffit  avec  autant  de  goût  que  de  anccè^;  rien 
plua  à  son  ambition  immense;  dédai-  n'échappait  à  la  sagacité  de  son  esprit, 
gnant  la  gloire  de  Monk,  il  aspire  à  et  il  n'oubliait  rien  de  ce  qu'il  aTait  une 
être  UB  BOBTean  Chariamagne  par  sa  fois  confié  à  sa  méoioim.  QB«Ue  vi  ^''' 
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do  ccMmaîaMBce*  !  quelle  grftce  <Unt  tes  tant  de  maaxl  La  Frrace  se  présente  m 
diicoors!  quelle  fleur  d*urbaaité!  que  Louis,  non  telle  qa*il  Ta  laissée,  mais 
d9  mots  heureux»  que  de  récits  pleins  telle  que  la  rérolulion  l'a  faite,  comme 
de  sel  et  de  finesse»  sortit  de  sa  bouche  !  se  présenterait  à  son  ancien  maître  une 
tout  est  simple  et  calme  dans  sa  royale  maiton  ruinée  par  le  temps  et  ravagea 
solitude  ;  oe  qu*il  ne  commande  plus  par    par  Tincendie. 

le  pouToir ,  il  Tobtient  par  ses  qualités        «  Certes,  mettieurs,  je  ne  tnis  pas  du 
personnelles.  Et  il  faut  bien  le  remar-    nombre  de  ceux  qui  croient  qu'il  iallait 
quer ,  messieurs  •  qu'un  prince  tombé    élerer  un  mur  d*airaio  entre  ce  qui  aTait 
du  tr6ne  fixe  encore  sur  lui  les  regards    été  et  ce  qui  allait  être ,  compter  poar 
et  les  hommages  des  peuples  en  parais-    rien  les  traditions  et  l'expérience  des 
saut  sur  des  champs  de  bataille,  en  se    siècles»   renier  en   quelque   sorte  ses 
signalant  par  des  victoires  ou  par  de    ancêtres  et  réiiudier  leur  héritage  de 
glorieux  revers  »  voilà  oe  qu'on  a  vu     gloire  et  de  vertus ,  te  laisser  emporter 
plus  d*nne  fois;  mais  on  prince  à  qui  il    avec  insouciance,  sans  réflexion,  sans 
B*est  pas  donné  d'illustrer  ainsi  ses  dis*    discernement  an  torreut  des  opinions 
grâces ,  et  qui  néanmoins  sait  conserver    nouvelles.  Le  premier  devoir  des  goo» 
pendant   vingt -cinq  ans    une   dignité    rernemens  c*est  de  lutter  contre  les 
toute  royale ,  voilà  ce  qui  est  peot-étru    passions  indoeOes  pour  les  soumettre  an 
aseex  rare  dans  Thistoire  des  prinees    joug  des  lois ,  contre  la  liceuce  pour  lo 
malheureux.  Il  est  vrai ,  le  malheur  a    maintien  de  la  liberté  commune  contre 
par  lui-même  quelque  chose  de  sacré  ;     l'esprit  d'innovation  poor  le  repos  de  la 
maia,  s'il  était  seul,  croit-on  qu'il  suf-    société,  contre  l'impiété  pour  la  défenso 
firait  pour  attirer  constamment  le  ree-    de  la  religion ,  la  meilleure  sauvegarde 
pëct  ?   Pins  rapproché  de  la   France ,     àe^  mceort  et  des  lois  ;  et  c'est  surtout  de 
Iionis  est  plus  à  portée  de  bien  la  cou*    l'homme  public  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
vaKre.  Dans  ses  nobles  et  studieux  loi-    sa  vie  est  nu  combst  perpétuel, 
sirs ,  il  médite  sur  les  moyens  d'en  répa*        «  Mais  je  tais  aussi  qu'on  est  forcé  plus 
rer  les  maux  et  de  la  gouverner  avec    d'une  fois  de  respecter  les  ravsges  du 
aagesse.  Sa  conduite  décèle  toujours  le     temps,  qu'il  n'est  pas  an  pouvoir  des 
Boi ,  et  ne  fait  que  le  préparer  i  être    vivans  de  rappeler  les  morts  du  fond  de 
plus  digne  du  trône  qui  l'attend.  leurs  tombeaux ,  que  le  temps  met  dans 

«  Eassasiée  de  batailles  et  d'une  re-    les   esprits  des    dispositions   dont  les 
nommée  qui  avait  coûté  tant  de  sang  et    hommes  ne  sont  plus  les  maîtres,  et 
de  larmes,  et  porté  si  souvent  dans  les  fa-     qu'après  une  longue  suite  de  secousses 
milles  le  trouble  et  le  deuil ,  lasse  du    et  de  dévastations  daus  l'ordre  religieux 
sceptre  qui  pesait  sur  elle  depuis  long*     et  politique,  il  peut  devenir  aussi  im* 
temps,  la  France  désirait  à  la  fois  et    possible  de  reconstruire  l'édifice  social 
plus  de  repos  et  plus  de  liberté.  Elle    tel  qu'il  était,  qu'il  serait  insensé  de 
«tait  peuplée  de  générations  anciennes    n'en    rien    conserver.    Que    fera    donc 
qui  donnaient  au  passé  des  regrets  légi-    Louis  ?  sera-t-il  exclusivement  dominé 
tiœes ,  et  de  générations  nouvelles  qui    par  les  doctrines ,  les  habitudes ,  les 
ne  connaissent  que  le  présent.  Il  ne  s'a*    usages  dans  lesquels  il  a  été  nourri» 
gît  pas  de  policer  un  peuple  enfant  qui    élevé  dès  ses  premières  annés?  ou  bien 
entre  dans  la. vie  sociale,  ni  de  ramener    va-t-il,  en  novateur,  quitter  les  routes 
au  devoir,  après  quelques  écarts  passs-    monarchiques,  pour  se  jeter  dans  ces 
gers,  un  peuple  profondément  religieux    vagues  théories  qui  ont  toujours  promis 
et  docile  :  il  s'agit  de  gouverner  un    la  paix  et  la  sécurité  sans  les  donner 
peuple  travaillé  depuis  un  siècle  par  des    jamais?  il  ne  fera  ni  l'un  ni  l'autre.  Il 
doctrines  de  licence  et  d'impiété,  divisé    ne  tentera  pas  de  relever  l'ancien  édi- 
par  les  intérêts  comme  par  les  opinions;     fice  tout  entier;  la  plupart  des  pierres 
un  peuple  usé  par  la  civilisstion  même,     qui  le  composaient  ne  sont  pas  seule- 
devenu  étranger,  du  moins^  eu  grande    ment  dispersées,  elles  ne  sont  plus  que 
partie,  k  un  ordre  de  choses  suranné     de  la  poussière.  Il  se  gardera  bien  de 
pour   lui  et  qu'il  ne  connaît  que  par    dédaigner  le  passé;  ce  serait  l'infaillible 
l'histoire  ;    qui  s'irriterait   de  remèdes    moyen  de  ne  pas  avoir  d'avèuir.  Il  s'at- 
trop  violent,  qui  tomberait  en  langueur     tachera  à  rajeunir  l'antique  monarchie , 
par  des  remèdes  trop  doux.  Oh  1  qu'il    à  renouer  plutôt  qu'à  finir  de  briser  la 
faut  une  main  habile  et  sage  pour  guérir    chaîne  des  générations.  U  sait  que,  si  U 
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tant  d'amour  !  Enfin ,  il  t'imaginait  qa'il  «n  mlAum  i  comptaiffaee  d'attCant  plm 

était  devenii  bas,  que  la  bouna  compagnie  louable  qo'il  rénuimaâtffaiemcBt  à  ttvmwtt 

le  trouvait  Tulgaira ,  qa^one  sorte  a  infa-  ime  pensée  beorense  pour  ces  aortes  da 

mie  éuit  atUchée  à  sou  nom ,  que  la  licence  compositions 

qui  régnait  dansDo/»  Juan  et  des  insinua-  Il  arait  nn  besoin  de  renommée  qoi  sl- 

tions  d'une  nature  plus  grave  le  mettaient  lait  jusqu'au  ridicule.  Il  ne  pardonnait  pas 

moralement  hors  la  loi.  Telles  lurent  les  à  quiconque  lui  enlevait  Tattention  de 

causa  réunies  qui  le  déterminèrent  à  as-  rEurope  dans  quelque  genre  de  gloire 

socier  son  nom  à  la  fortune  des  Uellèoes  :  que  ce  fikt  :  il  a  été  jalons  de  Bnonn|ane; 

résolution  sublime  s'il  en  fut  jamais^  et  le  le  mépris  qu'il  affectait  povrle  duc  de 

plus  noUe  exemple  de  grandeur  et  do  gé»  Wellington  n'était  que  de  la  jalousie  dé- 

nérosité  qu'un  particulier  put  donner  de  guisée  :  enfin  il  était  daiigcrenz  pour  ses 

nos  jours  à  l'Euru^ie  clirétienne.  II  n'a  amisde  se  faire  remarquerdans  le  monde» 

manqué  à  la  gloire  de  lord  Byroo  qn'un  car  de  ce  moment  il  les  baîasait.  Gepen- 

combat  ;  il  ne  lu  i  a  manqué  que  de  conduire  dant  il  n*était  vain  d'ancun  talent  en  par- 

lui-même ,  comme  il  eu  avait  le  projet,  les  ticnlier  ;  l'admiration ,  pour  loi  être  agréa- 

Souliotes  à  l'assaut  de  Lépaute.  (On  a  vu  ble,  devait  être  générale ,  et  il  n'annil 

page  4  co  et  4 1 1 ,  ce  qu'il  a  fait  en  Grèce  pu  soufirir  sans  impatience  des  louanges 

et  comment  il  mourut  sans  -avoir  joui  de  qui  ne  seraient  pas  adressées  à  la  fois  à 

Tbonn^r  qu'il  avait  tant  ambitionné.)  tnutus  les  qualités  de  son  e^rit  et  de  m 

Lord  Byrou  était  d'une  constitution  asses  personne . 

£ûble,  d'une  figure  douce  et  mélancolique;  On  sait  qu'il  affectait  le  mépris  le  pbs 

comme  Walter  Scott,  il  était  boiteux.  Ce  prononcé  pour  le  métier  d'antenr;  il  don- 

qui  ne  l'empêchait  pas  d'exceller  dans  tous  naît  ses  ouvrages ,  mus  se  mettre  le  moins 

les  exercices  dn  corps.  do  monde  en  p^iae  de  lenrs  succès,  et  di- 

Lcfi  habitudes  de  lord  Byron  étaient  sin-  sait  souvent  qu'il  ne  les  avait  jamais  vns  în^ 

gulières.  Il  éuit  à  cheval  quatre  heures  par  |>rimës.  La  censure  rirritait  ;  mais  il  avait 

jour  tégniièrement,  et  huit  heures  quand  il  une  âme  trop  fière ,  un  orgneil  trop  noble 

ne  pouvait  se  livrer  a  d'antres  exercices.  On  pour  vouloo*  échapper  aux  traits  de  la  cri- 

sait  qu'il  vérifia  un  jour  le  récit  d'Ovide  et  tique  |>ar  toutes  ces  petites  maneenrres 

de  Musée ,  en  traversant  à  la  nage  le  dé-  littéraires  qui  sont  si  fort  en  usage  anjooih 

troit  d'Abydos;  mais  ou  ne  sait  pas  qu'il  d'hui.  De  pareilles  subtilités  étaient  in- 

poussait  le  soin  de  sa  personne  et  partie»*  dignes  de  son  génie ,  ou  plutôt  il  n'aurait 

Uèrement  de  ses  mains  jusqu'à  porter  des  pas  en  de  génie  s'il  avait  pn  comprendre 

gants  même  ep  nageant.  Il  était  générale*  l'esprit  d'intrigue. 

ment  très-sobre;  mais ,  dans  l'occasion,  La  vie  de  lord  Byron  a  été  me  amtn 

il  buvait,  comme  il  faisoit  tonte  chose,  sans  cesse  renaissante  de  passioas ,  de 

avec  excès.  iouissances  et  de  satiété.  Comom  tons  ka 

Deux  hommes  étaient  en  lui ,  l'homme  nommes  cpà  en  ont  les  mo jena  *  il  avait 

oalme,  el  l'homme  excité.  lorsqu'il  était  essayé  de  tous  les  plaisirs,   de  toutes  les 

excité ,  ses  sentimens  étaient  nobles,  ses  passions;  de  l'ararioe  même.   On  voft 

idées  grandes  et  belles,  son  langage  riche  qu'il  s'est  complu  ».  peindre  letf  jornssan- 

et  animé ,  sa  aenùbilité  exquise.  Dans  le  ces  de  l'avare  dans  nn  des  deiviers  chants 

cours  ordinaire  de  la  vie,  «  où  chacun  de  de  Don  Jutui;  jouissances  dont  le  tableau 

nous  fatigue  ses  amis  neuf  heures  sur  dix*,  n'était  pas  une  fiction  sortie  de  Fimagins- 

ses  idées  n'étaient  rien  moins  que  nobles,  tion  du  poëta ,  mais  qu'il  avait  épronvées 

son  langage  était  coounnn;  U  se  montrait  en  effet  et  qu'il  révélait.  Il  avait  de  quoi 

ricaneur,  satirique ,  rode ,  licencieux  ;  et  le  satisfaire ,  car  sa  fortune  prodigîeose- 

la  fécondité  de  son  imagination  lui  donnait  ment  accrue  par  la  mort  de  sa  mère  et  par 

malheureusement  sur  ses  amis  un  avantage  la  découverte  qu'on  avait  faite  d'une  mioe 

dont  il  a)>osait  souvent.  Il  tenait  surtout  à  de  charbon  ,  dans  sa  propriété  de  Roscb- 

ses  idées  avec  une  opiniêtreté  presque  dalc,  s'élevait  dans  les  derniers  temps 

inexplicable.  Le  monae  Tinspirait  peu  ;  à  7,000  liv.  stcr.  (  175,000  Ir.  )   Il  se 

cependant  il  y  figurait  avec  grêce,  il  y  lassa  pourtant  bientôt  de  ce   genre  de 

faisait  même  quelques  frai* ,  et  cédait  avec  bonheur ,  et  se  livra  à  d'antres  goâts  avec 

assexde  complaisance  quand  on  lui  faisait  la  même  impétuosité  et  la  même  îneon»- 

la  demande ,  dont  les  sots  importunant  tance  de  osractère. 

ordinairement  les  poètes ,  d'une  inscrip-  Sons  le  rapport  littéraire ,  ses  ouvrages 

tion,  d*une sentence,  destinée  à  enrichir  l'ont  placé,  de  ton  vivant,   parmi  les 
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fnèîtB  èon%  rAffglftecTC    Venof^eUbt  maltraités»  et  qiiariliiuti«poetat*yjogeait 

davaiiUga ,  b«ur«i4x  ^il  n'araU  pa«  man*  luUxnéme  arec  nneastréme  téTérité.  —  Da 

que  à  aoa  génie  ce  aeatiine«t  rebpeax,  oot  éié  br&léa,  à  la  demande  de  sa  ia- 

;  source  inépuisable  de  tant  de  belles  el  mille, 

nobks  inspirations  I  En  général  on  peut  .^.^....-^ 

remarqoer  que  «es  plans  sont  gûiérale.  Exmait  d'une  Uttre  adrettée  k  S.  Exe, 

ment  bizarres  et  iire§nUers(  que  pinsiews  /^  mmUim  de  la  manne ,  par  M.  Du- 

de  aeaoompostUons importante»  ont  été  p„,^^  lieutenant  de  aisseau,  eom- 

jet«es  dans  le  même  monle;  qn  Ua  echone  mandant  la  corvetudu  Roi,  la  CoquiUe. 

complètement  dans  ses  tr^edies»  et  qn  en*  «^   1    1. 

fin ,  U  cbercbe  plutôt  à  étonner  qu'à  se-  ^  »•  ^»'«  ?«  Mato vaï  (Ile  de  Tahiti) , 

doire,  à  émouToir  qa*à  attendrir,  à  frap-  le  i5  mai  i8a3, 

per  iurt  qn*à  frapper  juste.  U  ne  médite  Le  x3  février  x8a3,  nous  fîmes  voile 

pas  long* temps;  une  |)rodigieu8e  sensibi-  de- la  baie  de  la  Conception  ponr  Payta 

Mté  rexcite,le  met  bors  de  lui;  il  faut  (c6teduPéron).  Le  a6>  le  calme  nous 

qn'il  la  communique  à  l'instant  même  à  ayant  surpris,  à  une  pe^te  distance  de 

«on  lecteur  :  peu  lui  importent  les  prépa-  l'île  de  Laurcnzo ,  je  pris  le  parti  de  me  di- 

rations ,  les  ménagemens;  il  entre  dans  riger  sur  Callao»  pour  y  remplacer  quel» 

son  sujet  brusquement,  sans  réâexi<m,  ques  approTisioooemeus.  Nous  nous  reno 

eomme'nn  guerrier,  sûr  de  vaincre,  se  dîmes  delà,  par  tiirre,  à  Lima,  capitale 

jette  dans  la  m^e ,  sans  assurer  ses  armes,  dn  Pérou. 

Tout  ce  que  veut  lord  Byron ,  c'est  de  Le  moment  de  notre  arrivée  dans  cette 
trouver  «  des  pensées  qui  respirent  et  des  ville  n'était  pas  celui  des  plaisirs;  les  da- 
nois qni  brïÛent.  »  l3e  là  le  danger  de  mes  étaient  alors  aux  bains  de  Mira-lflores, 
récole  cpi'il  a  fondée ,  et  le  mallieur  inévir  et  les  hommes  les  pins  distingués  dn  pays 
tablemeot  attaché  à  toutes  les  productions  les  y  avaient  accompagnées, 
oui  ne  sout  pas  irréprochables  par  le  Le  4  mars,  après  avoir  visité  Tintérieur 
K>ad  avant  de  l'être  par  la  forme.  des  maisons  et  des  édifices,  dont  la  ri- 

Ce  qn'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  l<Nrd  cbesie    et  l'exécution  font  Tadmiration 

Byron  luL-même  partageait  ces  doctrines»  des  voyageurs ,  nous  revînmes  au  Callao , 

Dans  une  lettre  imprimée,  adressée  de  d'où  ^  6o^iii/^ appareilla  ausMtôt,  et,  le 

Bavennes  à  M.   Mnrray,   il  s'exprimait  q  du  même  mois,  nous  jel&mes  l'ancre 

ainsi  ;  «  Les  i>fforts  de  Ui  populace  poéti^  dans  la  baie  de  Payta. 

fue  d*aujonrd'hm,pour  ADienir  un  ostra-  Dansoe  port,  la  variation  dinme  de 

cisme  contre  Pope*  s'expliquent  aussi  ai-  l'aiguille  aimantée  entre  Féquatenr  terrcs- 

aément  que    la  sentence  de  l'Athénien  tre  et  l'équatenr  magnétique  fut  observée 

contre  Aristide  t  ils  sont  las  de  l'entendre  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Les 

toujours  appeler  le  Juste.  On  me  dira  naturslistes    firent   plusieurs  excursions 

que  j'ai  figuré  (  et  peut-être  que  je  figurp  dans  k  vaste  déiert  de  Pinra ,  et  les  pé- 

encore  )  au  nombre  de  ces  écrivains  :  il  trifications  coquillièrca  que  noas  consen* 

est  vrai ,  et  j'en  rougis.  J'ai  été  un  des  vous,  seront  sans  doute  d'un  grand  intérêt 

constmptenrs  de  cette  nouvelle  tour  de  pour  la  science. 

Babel,  origine  de  la  confusion  des  lan»  ht  aa  mars,  tout  œ  que  pouvait  offrir 
gnes;  mais  jamais  du  moins  je  n'ai  fait  payta  en  matériaux  curieux  ayant  été  re- 
partie des  envieux  destructeurs  dn  temple  cueilli ,  je  donnai  l'ordre  de  diriger  la 
classique  élevé  par  notre  prédécesseur,  route  sur  Talnti. 

Plutôt  que  sa  couronne  perdit  un  seul  Notre  navigation  n'oflrit  d'abord  rien 

fleuron,  il  vaudrait  mieux  que  tout  ce  de  remarquable.   Le  aa  avril»  étant  dans 

que  ces  hommes  ont  jamais  écrit,  ainsi  le  voisinage  des  lies  basses  de  l'Archipel 

que  moi ,  fût  employé  à  envelopper  les  dangereux ,  nous  fibnes  assaiUis  par  des 

poivres  et  les  épices.  Il  ne  peut  y  avoir  de  orages  et  des  grains  d'une  extrême  vio- 

symptôme  plus  frappant  de  la  corruption  leuce.  Dans  la  nuit,  un  officier  de  service 

du  goût  que  cette  continuelle  dépréciation  sur  le  pont  entendit  tont-à-coup  le  bruit 

des  anciens  »  sourd  de  la  mer  brisant  sur  des  récifs  ; 

Lqrd  Byron  avait  laissé,  entre  autres  ou-  on  fit  mettre  aussitôt  en  paçne ,  et  à  six 

vrages  inédits  des  Mentoires  confiés  au  heures,  le  jour  nons  permit. de  voir  à 

poète  Thomas  Moore  pour  être  publiés  quel  danger  nous  avions  été  exposés, 

après  sa  mort.  On  assure  que  plusieurs  Nous  étions  en  effet  à  un  mille  et  demi 

personnages  contemporains  y  étaient  fort  de  la  rive  Nord  d'une  tlo  basse,  bien  boi- 
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8é«  et  bord^  de  rochers  dan»  tonte  son  m*»  «oit  à  TkUtl ,  Tiléta  ou  à  Rméo.  De 

étendoe  :  elle  est  Imbitée  ;  mais  la  pirogne  b«ll«  ««l'»»««  0°*  *«*  construite»,  et  tout 

qui  vint  à  une  portée  de  fusil  du  bord  ne  »«  P^T^®  •  J  rend  deux  fois  par  Bemaine , 

voulut  iamais  communiquer  avec  nous;  avec  nne  grande  derofion  ponr  entendre 

la  mer  brisait  tellement  au  rivage  que  je  1«  pwd.cateur.  L  on  voit  souvent  pinsiem» 

Me  crus  pas  prudent  d'y  envoyer  un  canot,  individus  prendre  note  des  passages  les 

Cependant,  désirant  prendre  une  cou-  pins  in leressans  d«  discours, 
naissance  parfaite  de  cette  île  .j'en  fis  pro-        Les,  missionnaires  convoquent  tous  les 

loocer  la  côte  de  bout  eu  bout  à  une  très  ««»«  »  ^a^s  1  église  Papahoa ,  la  popntaUou 

petite  distance  :  sa   position  fut  relevée  ««tière  qui  se  compose  de  7,000  «nés: 

avec  soin,  cl  je  lui  donnai  le  nom  de  ^  convocation  de  cette  année  a  heu  en  ce 

CUrmont-Tonnerre.  moment  •  l  on  y  discote  le»  articles  d^ 

Les  jours  «uivans ,  nous  eûme«  connais-  Code  de  lois  proposé  parla  misaïun,  et  les 

sance  de  plusieurs  autres  îles  inhabitées  chefs  tabitiens  montent  a  ia  tribune  et 

qui  recurent  les  noms  de  d'Augier,  Frey^  \^^x\r^\  des  heures  entières  arec  beaucoup 

Le  3  mai ,  aiv  lever  du  soleil .  le  ciel  se  L  J«  ^^  Tahiti  s  est  déclarée  mdepen. 

dégagea;  les  noires  vapeurs  qui  n'avaient  da«ite  ,  il  y  a  environ  deux  moi».   Le  pa- 

cessé  depuis   quelques  jours  de  borner  sillon  anglais,  qui  depuis   le  voyage  de 

notre  horiton  se  dissipèrent,  et  tout  à  Walis  y  flottait ,  est  remplace  par  un  pa- 

coup  l'Ile  de  Tahiti  offrit  à  nos  regards  ^^^ûû  rouge .  sur  lequel  on  remarque  «ne 

les  riches  et  séduisantes  productions  que  étoUe  blanche  pUcec  dans  1  angle  supe- 

la  nature  fait  nattre  en  abondance  sur  son    r»««r.  ,  ,    . 

^  Le»  missionnaires,  pour  lesquels  les 

À  quatre  heures  du  soir,  nous  mouilla-  natnrels  gardent  une  grande  vé«émfion , 

mes  dans  la  baie  de  Matavaï.  sans  avoir  ont  cependant  conserve  leur  mlluence; 

un  seul  malade  à  bord ,  malgré  la  pénible  »<>«»  ^  «^"«u  «^  parfaitement  accueiUis , 

traversée  que  nous  avons  en  à  supporter,  «t  los  habiUns  nous  ont  fourni  des  vivre» 

Lorsqu'ils  atteignirent  cette  Ile ,  Walis ,  ««  abondance .  et  donne  beaucoup  d  ob- 

Bougain ville,  Cook  et  Vancouver  avaient  j«««  curieux  en  échange  de  quelque»  ba- 

été  abordés  par  une  grande  quantité  de  gatriles.           ______^ 

piroeues;  nous  fftmes  donc  très  surpris  ,    ,    ^  , .. 

de  n^n  voir  aucune  se  diriger  vers  nous  ;  Extraî t  rfu  J-'^f  ^  «  ^  Ccio'^^  « 

nous   eu  sAmes  bientAt  le  irotif  :  c'ét.-îLt  »»^5  ,  far  M,  Mottum. 

l'instant  où  tout  le  monde  était  au  sermon  ;  Constitution  de  la  Co  lombm. 

mais  le  lendemain  matin  i  des  insahires  Le  3o  aoAt  i8ai  la  constitution  de 

en  grand  nombre  nous  apportèrent  des  Colombia  fut  publiée  à  Cucuta. 

provisious  de  tous  genres.  Elle  se  compose  de  dix  chapitres  et  de 

L'tle  de  Tahiti  est  aujourd'hui  bien  dif-  cent  quatre-vingt-onie  articles, 
férente  de  ce  qu'elle  était  du  temps  de  Le  gouvernement  de  Colombia  est  po- 
Cook;   les  missionnaires   de   la   Société  polnire  représentatif, 
royale  de  Londres  ont  totalement  changé  Dans  chaque  paroisse  il  y  a  une  asem- 
Ics  mœurs  et  les  coutumes  de  ses  habitans;  blée  qui  se  réunît  tous  les  quatre  ans,  le 
l'idolâtrie  n'existe  plus  parmi  eux,  et  ils  dernier  dimanche  du  mois  de  juillet, 
professent  généralement  la  religion  chré-  Vingt  et  un  ans ,  le  titre  de^  Colons- 
tienne  :    les  femmes   ne  viennent  plus  à  bien,  savoir  lire  et  écrire,  posséder  cent 
bord  des  bâtimens,  elles  sont  même  d'une  piastres,  donnent  le  droit  d'y  voter, 
réserve  extrême  lorsqu'on  les  rencontre  Les  membres  de  cette  assemblée  nom- 
à  terre.  Les  mariages  se  font  comme  en  ment  les  électeurs,  de  cantons,  qui  doi- 
Rurope,  et  le  roi  lui-même  s'est  assujéti  vent  être  âgés  de  vingt-cinq  aus ,  pt>s»é- 
à  n'avoir  qu'une  épouse;  les  femmes  sont  der  cinq  cents  piastres  de  biens  fonds, 
admises  à  la  table  de  leurs  maris.  ou  trois  cents  piastres  de  revend. 

La  société  infime  des  An^s  n'existe  Cenx-ei  se  forment  en  assemblée  pro- 
pins, les  guerres  sanglantes  que  ces  peu-  viuciale ,  qui  se  réunit  tous  les  quatre 
pies  se  livraient,  ei  les  sacrifices  humains,  ans  au  premier  octobre.  Ils  sont  chsrgé» 
n'ont  plnsiien  depuis  x8r(i.  d'élire  le  président  et  le  vice-président 

Tous  les  natnrels  savent  lire  et  écrire;  de  la  république  ,   les  sénateurs  du  dé- 

iU  ont  entre  les  mains  des  livres  de  reli-  parlement ,  et  le  représentant  ou  le»  tt- 

gion  traduit»  dans  leur  langue ,  etioapri-  préieotaos  delà  province. 
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Les^lectenrs  exercent  lean  fooctions  tité  des  appointemeM,  la  conscription 

pendant  quatre  ans.  «t  Torganisation  des  années  ,  la  guerre 

Le  pouToir  législatif  est  confié  à  un  et  la  paix,  les  limites  du  territoire,  en- 

congrès  divisé  en  deux  Chambres ,  celle  fin,   de  créer  les  cours  de  justice,   et 

du  sénat  et  celle  des  représentans.  d'accorder  la  dictature  an  pouvoir  exé- 

Trente  ans  d'âge,  être  créole  natif,  cutif. 

nnc  propriété  de  qnstre  mille  piastres  Un  président  et  nn  vice^p résident, 

en  biens  fonds,  on  un  revenu  annuel  de  dont  les  fonctions  durent  quatre  ans, 

cinq  cents   piastres,    Texercice    d'une  qui  ne  peuvent  être  réélus  qu'une  fois  , 

profession  savante,  on,  si  l'on  est  étran-  et  qui  sont  remplacés  par  le  président 

ger,  une  résidence  de  donxe  ans  dans  du  sénat  en  cas  de  mort,  forment  le 

le  pays,  et  seixe  mille  piastres  de  biens  pouvoir    exécutif.    Le    premier   reçoit 

fonds ,  sont  des  titres  snfOsans  pour  être  trente  mille  piastres  par  an ,  le  second 

aénateur.  seize  mille. 

On  en  nomme  quatre  par  départe-  Le  président  assemble  le   congrès, 

ment,  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de  commande  4es  armées;  il  peut  spposer 

bnit  ans  pour  la  moitié ,  et  de  quatre  son  veto  aux  lois  pour  la  première  fois  ; 

aenlement  pour  les  deux  antres.  Le  sort  mais  à  la  seconde ,  lorsqu'une  majorité 

règle  ces  différences,  afin,  dit  la  loi,  que  des  deux  tiers  des  voix  les  a  acceptées 

la  moitié  dn  sénat  se  renouvelle  tous  les  dans  le  corps  législatif,  il  est  forcé  de 

quatre  ans.  donner  la  sienne  ;  il  peut ,  de  concert 

Le  jugement  des  fonctionnaires  pn«  avec  les  juges ,  commuer  les  peines  ca- 

bljcs    est    attribué    exclusivement    an  pita'es.  Il  n'a  pas  le  droit  de  sortir  du 

sénat.  territoire  de  la  république. 

La  chambre  des  représentans  se  com-  Son  conseil  se  compose  du  vice-pré« 

pose  des  députés  nommés  à  raison  d'un  sident,  du  ministre  de  la  haute  Cour  de 

par  3o,oooames;  il  est  des  provinces  justice,   et   des   ministres  des   affaires 

•n   ce    nombre    n'est  pas    nécessaire,  étrangères,  de  jTotérieur,  des  finances. 

Quand  le  nombre  de  cent  représentans  de  la  marine  et  de  la  guerre,    chargés 

sera  complet,  on  élira  alors,  si  l'accrois»  de  donner  au  congrès ,  par  écrit  ou  de 

sèment  de  la  population  le  permet,  un  viTe  voix,  tontes  les  explications  qu'on 

député  par  40,000  âmes,  et  même  par  leur  demande. 

Soyooo ,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait  Les    appointemens    des    secrétaires 

cent  cinquante  députés.  d'Etat  sont  de  six  mille  piastres. 

Pour  être  député  ,  il  faut  avoir  vingt-  La  troisième  branche  du  pouvoir ,  et 

cinq  ans  et  posséder  deux  mille  piastres  la  moins  puissante,  quoique  la  plus  né- 

de  bieus  fonds,  on  cinq  cents  piastres  cessaire,  est  la  haute  Cour  de  justice: 

de  rentes,  on  être  professeur.  Il  faut  elle  participe  de  notre  conseil  d'Etat  et 

avoir  résidé  deux  ans  avant  l'élection ,  de  notre  Conr  de  cassation. 

et  huit  ans,  si  l*on  n'est  pas  né  dans  la  La  haute  Cour  de  justice  est  composée 

Colombia.  On  doit  en  ontre  avoir  alors  de  cinq  membres,  savoir:   trois  juges 

dix  mille  piastres  de  biens  fonds.  et  deux   fiscaux  ;    il  «st   indispensable 

La  chambre  des  représentans  est  re-  d'avoir,    pour    j   entrer,    trente    ans 

velue  du  droit  exclusif  d'accuser,  devant  d'Âge ,  d'être  électeur  et  avocat, 

le  sénat,  le  président  et  vice-président  La  haute  Cour  de  justice  prononce  sur 

de    la  république ,  et  les  ministres  de  la  les  réclamations  des  étrangers,  juge  les 

hante  Cour.  difficultés  ou  les  erreurs  qui  survien- 

La  publicité  des  discussions ,  l'exclu-  nent    dans    les    tribunaux    inférieurs, 

sion  des  fonctions  législatives  prononcée  Malgré  Timportance  de  ces  fonctions, 

contre    les   'principaux    fonctionnaires  les  membres  eu   sont  nommés,  sur  la 

publics,  l'inviolabilité  assurée  aux  mem-  présentation  du  président,  par  le  sénat, 

bres  pendaut  la   durée  de  leurs  fonc-  après  que  les  noms  des  candidats  ont  été 

tions  ,  enfin  un  traitement ,    sont  des  débattus  par  la  chambre  des  représen- 

articles  communs  aux  denx  Chambres,  tans.  On  leur  garantit  la  durée  de  leurs 

<  Les  attributions  principales  du  corps  emplois  tant  que  l'on  eit  content  de  leur 

législatif  sont  de  fixer  les  dépenses,  do  conduite,,  condition  qui  laisse  un  vaste 

décréter  les  impôts,   les  emprunts,  la  champ  à  l'arbitraire  du  sénat, 

-valeur  des  monnaies,   la  création  ou  la  D'autres  Cours   particulières   seront 

suppression  des  emplois  publics,  la  quo-  établies  dans  toute  la  république ,  pour 
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tenàrê  plmt  facfl»  rtdvinittnitîoB  de  Is  haotM  «Ijimm  d«  !•  société,  «t  q^dle 

je«tice.  li^s  membre*  <n  seroat  à  la  ao*  règne  dans  noe  Tille  prÎTilé^iée  par  Fai^ 

mèoatkm  du  préaideot.  gane  d'en  chef  militaire,  eal  «m  acbemi- 

....,__...  Bernent  à  la  tyrasaie;  elle  doit  donner 

-            ^       .       '    I          r       f      j-  .•  naÎManee  a  nne  oligarchie  aeaahlable  à 

Ca» ACTiRE  <fer  f ^«^««f ./f;  f '*"  ^'*»-  celle  qui  gonYeraait  U  Pologne  .  anrtoat 

«iur«  I&&  Cn&m^ia.  {éiui.)  ai  le  paya  eat  étendo  etlS  peoplé. 

Lea  généraoz  américaim  c|ui  ae  «oat  parce  que  lea  mayena  de  réawtanoe  aoat 

lo  ptna  diêtiognéa  dana  tontea  ee*  gnet^  trop  disacminéa.  Où  Thialoire  mod< 

res  aont:  Bolivar,    Saatander,  Sncr«,  aona   montre-t-elle  dea  £tato 


Vrdflneca ,  Beitondèa ,  Paie ,  UaiitiUa  at    déiioofmtiqnea  ?  dana  lea  répobiiqnct  (è* 
Padilla.  dérativea  de  la  Sniaae,  de  la  Hollande  cl 

Bolivar  a  qaavanta^denx  âaa.  Oa  â    dcaEtata*Unia«  eacoredaMoall»>dplM 


déjà  parlé  de  aa  maoière  de  faire  lo    d*an  million  d*bommea  j  langnit 
gnervo ,  et  de  aa  oondoita  politiqae.  Son    Tiloliame  le  ploa  alfrens.  Le  aystèoM  fé- 


détintéreiaement  eat  généralement  ranté^  dératif  peut  aenl  préterrav  lea  grandre 

aea  appointemena  aont  en  grande  partio  répnUîqnea  du  deapotiame.  Ce  principe 

destinea  an  paiement  dea  penaiooa  qn*il  êat  tellemeot  vrai,  qao  dana  k  Ceiombia 

asaigne  aux  veuvM  ou  aaz  enfans  dea  Narino  dictateur  it.ia  goerre  ans  ledé* 

militairea  morta  dana  lea  combata.  valiitea,   aontenua  par  Bolhrar  ample 

Qaoiqne  aoa  édncation  eût  été  fort  général;  et  que  celui-ci  à  aon  toorWa 

viégligée,  un  séionr  aaaes  long  en  En*  oombattit  loraqn'il  ent  obtenn  la  dicta- 

vope  hii  avait  donné  no  goût   décidé  tore  en  détrniaant  le  parti  de  Narino. 

pour  rétade  dea  langnea  at  de  Tbiatoire^  Lea  aoldata  de  Bolivar  aont  princ^n- 

Sei  progrès  furent  rapides*  On  Ta  déjà  lement  cea  bergera  qni  dea  plainea  mon- 

comparé  à  fterlorina;  en  effet,  sa  ma<  tèveatavoc  lai  à  Santa-Fé.  Cast  en  ans 

nière  de  faire  li  gnerre,  aaa  longtiea  qu'ilmetleplos  deooniancei  eteomme 

courses  pour  atteindre  aon  enaemi,  la  la  plupart  appartiennent  à  la  caate  dea 

eélértté  avec  laquelle  il  parcourt  dès  dis-  noirs,  il  a  ponr  elle  lea  égarda  lea  plus 

tancés  immaascs   ponr  le  rencontrer,  granda,  et  lui  prodigne  fréquemment 

doQUuent    plutôt    Tidée    d'un    partisan  des  récompenses  :  conduite  adroite  et 

baîrdi  que  d*un  général  habile  à  diapo»  nécessaire;  car,  jnsqu*à  présent  «  roa« 

aar  dea  maasea.  lena  de  servir  comme  aimplea  aoldata 

Ou  ne  lui  suppose  paa  non  plus  dea  dans  les  armées  eommandéea  par  lent» 

idées  administratives  bien  profondes.  Il  anciens  mattrea ,  les  nuira  commencent 

8*est  borné  juaqu'à  préaent  à  fonder  un  à  se  compter  et  à  déairer  dea  bieoa  et 

gouTernement ,  mal  copié  aur  celui  dea  dea  grades,  trop  long-teaapa  refusés  à 

Ktata-Unis.  Je  m'explique.  Si  les  formes  leur  courage,  qu'on  avait  cru  aaaea  payé 

du  gouvernement  colombien  ont  quel-  avec  la  liberté. 

que  analogie  avec  oellea  de  la  république  Un  hasard  heureux  a  rendn  Bolivar 

dea  ttata-Uaia,  le  principe  constitutif  jusqu'à  présent  invulnérable;  aea  eune* 

est  loin  d'être  le  même.  Dans  la  Colom-  mis  disent  en  ronséqneDce  qn*il  n'est  pes 

bis  le  pouvoir  étant  centraliaé  dans  les  brave.  Peut  on  ne  paa  l'être,  knnsqu'ett 

mains  an  président,  les  qoione  sénateura  aspire  à  gouverner  lea  bomnaoa,  et  qa*oa 

et  lea  quarante-cinq  députés  qni  oompo-  y  réusMt  ? 

aent  le  congrès,  pourraient-ils  à  eux  II  ne  manque  pas  d'éloquence;  sm 

aeula  eontrdialancer  Tantorité  d'un  chef  harangues  ont  de  la  chaleurs  aaaU  dles 

entreprenant,  victorieux,  aimé  de  quinte  aont  souvent  diffuaea.  La  Inngno  espa- 

mitle  aoldau,  et  mattre  dea  trésora  de  gnole,  il  est  vrai ,  eat  dillicilmnent  oen« 

y  Etat?  Dans  l'Amérique  du  nord,  l'adroi-  eise. 

nistration  des  provinces  n'est  point  non  11  se  maria  dana  aa  jcnneaae  an  Râpa* 

plus  dana  lea  mains  d'intendante  mili«  gae:  peu  d'annéea  aprèa  aon  mariage  il 

taires,  séides  de  leur  général:  chaque  perdit  aa  femme;   jusqu'à    préaent,  il 

province  à  aea  étata ,  ses  lois ,  ses  privi*  semble  résolu  à  passer  le  reste  de  «« 

liages  ;  la  fédération  est  dana  nu  éqni«  joura  dana  le  TeuTaf^e.  Le  trône  ne  Ta 

libre  parfait,  que  la  préaidence  ne  peut  pas  encore  tenté.  Miranda  diaait  que  l'A* 

pas  rompre,  à  moins  qu'une  faction  n'y  mérique  n'était  paa  appelée  ù  être  une 

{lorte  un  Sylla.  La  démocratie,  tontes  république,   et  Bolivar  ne    penae  pes 

es  fois  qu'elle  n'exista  que  dana   laa  qu'elle  aoit  propre  à  devenir  nne  iBoBar> 


MÉLANGES.  (i«a4.)  8.^9 

(%le4igs«  à»  fifaf«r  uprès  âe^eetles  jeux,  l«urs  exetclc«s  toat*  ]<%  tiens; 

de  TEnropé.  personne  ne  mtmtt  mrenx  un  cheTal,  ne 

Le  titre  de  ii6énit9ur  qn'il  s*est  Ittt  OMmie  «yec  ptus'^d^a dresse  une  lance, 

décerner ,  nonrean  dans  les  laognes  mo-  et  n'attaqne  reonemi  arec  plus  de  fu- 

demes,  est  synoBymc  de  eevx  de  dicta*  rcnr.  Cest  «(nsi  qu'il  est  tout-pnisvant 

te«r  et  de  proteetevr.  On  n*a  pas  en  au  mfKen  de  sa  troupe  indisciplinée, 

eneore  à  gémir  de  son  despotisme  ;  et  si  et  que ,  dociles  h  un  chef  qui  donne 

Ton  ne  eommençait  à  présent  à  exiler  Texempte  do  coursge,  les  soldats  obéis» 

les    mécoatens  et  à  confisquer    leurs  sent  i  ses  ordres  avec  la  soumission  de 

Uens;  on  n*eèt  en  à  faii  reprocher  que  la  seryitude. 

^nser  quelqnefois  de  représailles  dans         On   a   augmenté  sa  fortuncf  par  de 

kl  g  terre.  nombreuses  gratifications  ;  Mï  n  enlevé 

SantaMder  était  fort  jenne  qnind  il  ainsi  à  TEspagne  nn  homme  qui,  après 

entra  daas  faraiée.  IWarioo  le  distingua ,  Tavoir  loag*temps  servie ,  est  devenu 

et  le  fit  Uentenant.  Depuis,  il  marcha  enaaite  la  terreur  de  ses  troupes.  . 
costre  ee  général  aTec^rralia.  Hontslla,  ancien  garde  du  corps  du 

Lorsque  les  Espagnols  étaient  mattres  roi  d'Espagne,  est  le  rirai  dii  cb<T  des 
de  6auta*Fé ,  il  s'établit  dans  les  plaines  Llanos.  L'influence  dont  il  Jouît  est  dau' 
dtt  Meta ,  et  y  forma  une  troupe  ne  trois  gerense  aux  yeux  du  eoUTememeut ,  et 
mille  hommes ,  qn'il  amena  depuis  à  quoiqu'on  Tait  placé  a  Carthagèik^',  ou 
Bolivar;  secours  qui contrilma  puissam-  le  trnvre  encore  trop  près  de  Caracas, 
ment  an  gain  de  la  bataille  de  Boyaca.  où  la  noblesse  voudrait  opposer  un  chef 
Sa  fermeté  connue  fut  nn  titre  à  la  vice-  à  Bolivar ,  et  choisirait  volontiers  Mou- 
présidence.  Dans  ce  nouveau  poste  il  a  tilla.  Ce  général  a  des  manières  distin- 
déployé  des  talens  et  nn  mérite  peu  guées;  élevé  en  Europe,  il  cause  bien 
ordtnairet et  s'énonce  avec  aisance ,  ce  qui  manque 

Sucre  n'a  pas  trente  ans  ;  ainsi  qne.  k  ta  phip:vrt  des  autres  Colombiens. 
Snntander,  il  a  ac<»is  ses  distinctions         Ou   l'accuse  de  fausseté;  ou  prend 

poor  avoir  gsgné  a   Bolivar  une  ba-  ses  réticences  et  ses  contradictions  ap- 

tafl4e$  celle  de  Pichincfaa  Ini  a  fait  don-  parentes  pour  des  marques  de  duplicité  ; 

aer  le .coflsmandement  général  de  Quito,  c'est  une  ambition  qui  cherche  à  s'euve- 

Urdaneta ,  issn  d'une  bonne  famille  lopper  et  qui  craint  d'être  découverte. 
de  9afita*Fé,  a  le  méaite  du  courage;         On  lut  connaît  en  outre  des  sujets 

depuis  quelque  temps  toujours  malade ,  dé  haine  qu'on  oublie  rarement.  Il  doit 

il  aemble  t^oir  reçu  sa  retraite  aree  la  certainement  se  souvenir  toujours  que 

présidence  du  sénat.  Bolivar,   dans  un  moment  d'emporté» 

Bermndes  a  cinquante  ans;  il  est  né  ment,  en  x8ii,  avait  juré  de  le  faire 
à  Cnmana  :  entré  de  bonne  heure  dans  fnsitter  s'il  pouvstt  s'en  emparer  ;  et , 
la  révolution  américaine,  il  y  a  acquis  confondant  Mirauda  avec  le  part)  pa- 
nne asses  grande  prépondérance,  ^u  Me-  triote,il  se  rappellera  sans  doute  que 
ment  comparable  pourtant  à  celle  de  ce  général  avait  promis  de  le  faire  expo- 
plnsîenrs  de  ses  frères  d'armes.  ser  peudsnt  vingt -quatre  heures  aux 

Un  khan  de  Tsrtares,  nu  cheîk  arabe,  yeux  du  peuple  dans  une  cage  de  fer. 
a  porté  les  plus  rudes  coups  k  la  mo-  Enfin,  le  muUtre  Padilla  n'est  pas  le 
narchie  espagnole  en  Amérique;  le  mu-  général  dont  les  services  ont  été  les 
MtrePsès,  &  la  tête  de  quelques  milliers  moins  utiles  aux  Américains  indépen- 
de ses  lanciers  sauvages ,  a  souvent  dé-  dans.  Ce  pilote  de  CsrlhageQe,  devenu 
fait  des  escadrons  disciplinés,  et  par-  par  la  révolution  commandant  d'une 
tîcoltèrement  les  hussards  de  Ferdi-  flotille,  contribua  pins  que  personne  il 
nand  VII.  Cet  homme,  qui  pouvait  faci-  la  prise  de  Carthagène  sur  les  Espa- 
lemeot  jouer  sur  les  rives  de  rOrénoque  gnols;  depuis,  on  lui  a  dà  celle  de 
le  rAle  d'Artigas  sur  celles  de  la  Plata ,  Maracnibo.  Sacrifié  d'abord  an  parti 
reste  fidèle  à  Bo'ivar,  dont  les  manières  que  Montilla  veut  défendre,  il  a  depuis 
affables  et  généreuses  Tout  gagné.  été  rétabli  avec  une  nouvelle  considéra- 

Paês  affecte   nn  grand  luxe  et  une  tion;  ce  qui,. parmi  les  gens  de  couleur, 

certaine  politesse.  Malgré  cette  vanité  a  produit  une  grande  joie,  parce  qu'ils 

naturelle  chez  nn  sauvage ,  il  vit  dans  n'ignoraient  paA  que  la   querelle  des 

«oe  égalité  parfaite  avec  se»  soldats;  deux  généraux  était  une  querelle  de 

qnand  il  est  avec  eux,  leur  table ,  leurs  couleur, 

Annuaire  ht  si,  pour  1824-  70 
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A  ajourd*hoi  tous  céê  linmraes , .  son-  Et  fjhn  lotn  «  page  3Sa ,  ifoe  cette  pieee 
mis  à  Boiif  ar ,  semblent  moins  «e»  égaux  était  le  résultat  de  leur  concert, 
qae  ses  lieuUnaos.  Cependant  nprè»  sa  *  Le  pruice,  comme  Taflasl  de  U  Porte  et 
mort,  on  même  après  une  défaite,  ne  protégé  de  la  Russie,  n*amût pu  prendre 
pourraient* ils  pas  se  mettre  à  U  tète  du  part  à  U  rédactaou  d*oiie  pièce  dont  le  ré- 
parti qu^ils  se  sont  presque  tons  assuré,  soltat  était  de  le  compromettre  gravement 
C'est  le  trait  te  plus  îb^  de  ressemblance  envers  son  suzerain  et  sortoot  de  oompro« 
quq.BoliTar  auoût  avec  Alexandre.  Paës,  mettre  la  Russie  en  promettant  l'appui  de 
avec  ses  nègres ,,  occoyeroit4es  plaines  ;  cette  poi&sanoe  dont  les  sentimem,  à  œt 
MoDtilla,  Caracas;  Padilla,  les  côtes  |  égard  ,  n'ont  jamais  été  douteux. 
Socre ,  Qujto.  Ainsi  tottfvdépend  encore  Une  pièce  rédigée  dana  ce  sens  ne  pon- 
de l'eziateaite  de  Bolivar.  vait  donc  être  du  goAt  d'un  bomme  qni , 

quoique  jeune,  avait  passé  une  partie  de 


Lettiie  à  l'auteur  de  ^Annuaire  kùto»  «  ▼if  4^»  »«  .*ff"«»  poUtiqncs,  et  qui, 

riaue  uuwersel  (i)  sur  les  événemens  P*^  les  emptou  qud  avait  oompés,  « 

qui^sesont  passés  en  Moldavie  en  i8ar.  ^^^^^^^""^  ""^*  ***"  """ 

Monsieur,  V effets  pooraoit  rAmmaire ,  eu  fui 

.Vous  préseuter  le  moyen  de  corriger ,  prompt  et  terrible  ,*  dèsqvieUe/u^attaeiée 

dans  vi^rc  eatimable  Annuaire ,  des  erreurs  dans  ies  rues ,  des  détuehemene  d'Jmuu^ 

qui  ne  .peuvent  s'y  être  introduites  qae>  tsa  se  répandirent  dans  la  viUe,  ekassè' 

d'après -les  rapports  des  journaux,  c'est  rent  les  Turs  qui  témoignaient  leur  imdi» 

rendre  hommage  à  U  véracité  des  princi-  gnation»  On  les  poursuivit  jusque  dmus  le. 

pes  que  vous  professez  et  que  tout  bisto-  campagne ,  on  pilla  leurs  propriétés  eojs- 

ricn  doit  prendre  pour  guide.  fisquies ,  sans  que  ces  malheureux  pros^ 

Ea  parcourant  votre  recueil  de  xSai ,  crits  par  l'autorité  qui  devait  les  protéger 
j'ai  trouvé  un  récit  assez  inexact ,  ea  {>la<%  ptutent  opposer  de  résistance. 
sieurs  endroits,  des  événemens  qui  se  sont  liO  massacre  des  'Turcs  eut  lieu  dans  la 
passés  au  mois  de  mars  en  Moldavie,  lors  noit  du  5  au  6  man,  et  précéda  la  pru- 
de l'entrée  d'Tpsilanty  dans  la  capitale  de  damatioa  qui  ue  parut  que  le  lendemain  ; 
cette  principauté.  il  no  fut  donc  point  Tefifet  de  cette  poUi- 

Attaché  à  cette  époque  à  la  personne  cation, 

du  prince  M.  Soutzo  comme,  secrétaire  La  confiscation  est  un  acte  d'nn  gos- 

particuUcretdegouverneur deseseafans;  v^mement  constitué,    elle   n'aurait  pu 

témoin  oculaire  de    la  plupart  des  Xaits  s^exeroer  sans  l'assentiment  de  Tbo^m- 

qoevous  rapportez,  permettez-moi, mon»  dar,  aidé  de  soo  divan,  dans  lequel  ré-^ 

sieur ,  si  mon  témoignage  ne  vous  est  pas  sidait  le  gouvernement.  Des  ▼iolcneea  et 

suspect ,  de  réclamer  contre  quelques  as-  des  excès  ont  en  lieu.  Le  parti  qui  les  a 

sériions  qui  poorraieut  induire  le  public  en  commis  a  cru  pouvoir  se  justifier  par  le 

erreur  sur  le  caractère  et  la  conduite  ad-  cas  de  ces  légitimes  défenses;  maislegon- 

ministrative  d'un  prince  aussi  respectable  vemement  a  été  totalement  étranger  à  ces 

que  malheureux.  atrocités.  Retiré  dans  sou  palab,  aban- 

Aprcs  avoir  rapporté  U  proclamation  donné  de  ses  gardes,  trahipar  ses  propres 

d*Ypsilanty,  en  date  du  aa  février.  6  mars  domestiques,  n'ayant  aucune  force  à  sa 

iS^i,vouB  âites  quelle JutajU^hée  dans  disposition,   le    prince    M.   a    employé 

toutes  les  rues  de  Jassy^  sous  les  jeux  son  autorité  et  Tinfluence  morale  que  hd 

même  de  Vhospodar  M»  S.  donnait  son  caractère  et  sa  dignité  pour 

L'bospodar  qui  était  malade  et  gardé,  protéger,  sauver,  et  rendre  à  la  liberté  36 

pour  ainsi  dire,  à  vue  dans  son  palais,  de  ces  infortunés  qui,  recueillis  par  ses 

n'eut  connaissance  de  cette  proclamation  soins,  ont  été  logés  et  nourris  dans  le  pap 

qu'après  sa  publicité  ;  elle  était  dans  les  lais  où  ils  étaient  venus  cberchcr  un  aak. 

maius  de  tout  le  monde  avant  qu'on  la  Ces  individus  ont  été ,  lors  du  départ  de 

connût  à  la  cour*  l'bospodar,  confiés  sur  V honneur  an  gon- 


(i)  Quoique  cette  lettre  se  rapporte  à  des  détails  d'intérêt  personnel  sans  doute  cfiacés  de  la 
mémoire  de  nos  lecteurs ,  nous  n'avons  pas  hésité  à  l'insérer ,  empressés  qne  nous  serons  ton* 
jours  d'acruinllir  les  renseignemens  qui  peuvent  servir  à  redresser  des  erreurs  iuévitabtes  dans 
un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci. 
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Temement   provisoire.    Le    prince    qni  les  violer,  et  un  gouveraemeat  hétérogène 

n'avait  pas  va  eeiil  garde  à  lui,  n'a  pu  *  qur  ne  serait  pas  en  rapport  avec  ceS  cons- 

faire davantage. Peudantroccnpatioa tout  titutious  ne  pourrait smisi&ter.  Il' y  avait, 

«tait  soumis  à  Ypsilanty  q[oi  avait  inter-  il  est  vrai,  des  E()bores  nomnif^s  par  Yp- 

cepté  toutes  les  postes  et  arrêté  le  départ  silanty  pour  le  service  de  l'armée ,  mais 

de  tontes  les  voitures.  le  prince  M.  n*avait  aucun  rapport  avec 

Page  389.  Les  Boyards^  le  MitropoU-  eux. 

taiA  à  leur  tête,  se  rendirent  chez  l'hospo-  Si  l'empereur  de  Kussie,  dans  sa  ma- 

dar  déjà  frappé  d'anathème  par   le  p'a-  gnanimité ,  a  acCor^é  an  prince  M.  et  aux 

triarehe  de  Constantinople  et  déposé  par  le  Boyards  moldaves  un  asile  dans  ses  Etats, 

sultan  pour  le  déienniner  a  partir  promp  '  ce  n'est  pas  pour  soustraire  à  la  vindicte 

tgment,                                       ^  des  lois  ^,  de  misérables  tvj^isfuges,  d*o- 

Cea  sortes  d'excommunications  arra-  dieux  concussionnaires ,  chargés  du  crime 

chées  par  la  force  aux  patriarches  pour  de  péculai ,  mais  bien  pour  épargner  « 

des  affaires  qui  ne  sont  point  du  ressort  après  le  massacre  du  patriarche  çt  4e  ^nt^ 

"  rléialaftigiiei  sqyit  \fh&'  frégueotes.    ^  anutre^i,  dp  nouvelles  scèoe^  4' Wrreur.<^, 


A  Constantinople  ,  la  déposition  des  à  un  gouvernement  dout  les  sujets  ne  5out 

princes  de  Yalachic  et  de  Moldavie  n'est  jamais  soumis  à  un  examen  juridique  et* 

pas  rare  non  j^lw^ao^  un  gouvernement^  qui  ne  connaissent  «de  la  jloi,  s)^»fi^tc  et 

fjpx  condamne  sans  entendre,  et  qui  n'a  si  bienfaisante  pour  tous  lespeiii>Ws  cî^i-, 

pour  toute  logique  que  le  glaive  de  Damo*  Usés ,  qpj^Je  glaiv.ê  qui  doit  lés*  irap^r.    < 

c^èsGontiiweUement suspendu  surlcstét(;s  Quant  a  la  caisse  militaire.;]  n'aurait 

de  ses  sujets.  été  ni  de  rhonnenç  «^  de  la  dignité  d'uu< 

Les  «upplioations   dos   Boyards    pour  prince  de  Moldavie  de  se  constituer  l'ad- 

engjsger  le  prinQe  à  partir  promptemeilt  ministrateur  d'une  entreprise  qui,, youlûl; 

sont  une  pure  fable ,  ils  voulaient,  au  cop-  on  même  la  considérer  sons  lé  rapport  du 

traire,  le  recondaire  solennellement  commis,  patriotisme,  n'avait  pas  mèfx^ç  I  asscuti'- 

ils  l'avaient  reçu   à  son   arrivée.  Ce  fiU^  ment  de  là  Grèce.  Le  caissier  de  l'année 

pou^  éviter  ce  faste   inten^estif  que  le  proche  parent  dTpsilanty»  et  un  de. ccii,x 

priojQe  partit  de  graud  matin  et  non  de  dont  il  à  flétri  les  nora$  p^r  sa  famcube^ 

nnit  proclamation  au  bataillon  sabré ^  se  trouvé 

Jjo  dernier  paragraphe  dn  ^écit  con-i,  depuis  quelques  années  à  Paris  et  peut* 

stitue  un  dehteriminel  et  contient  une  ac-  anéantir  cette  assertion, 

cnsation   des   phis- offcnsaptgy  pour    le.  .  U  est  de  notoriété  pubUque^t  ^  la  cqu-, 

prince  M.  S.  .  ,  naissance   dés  autorités  supérieures  de  la. 

M.  Soutzo,  voulant  se  ménager  un  asile  Bessarabiç  quç  le  prince  M.  S.  a  ré»dé  à 

'  en  Russie  contre  la 'vengeance  de  la  Parie,  Hischnerr,' depuis  le   i"   maii82i,jus- 

êe  soumit  à  la  rtéoessité,  ahaj^oivia  les^  qu'au  9  janvier  i8aa,  qu'il  lui  a  été  déli* 

rênes  du  gouvernement  dans  la  nuit  du  vré^des'p'assépbrts'pourT Italie. 

II  at^ril,  les  larmes  aux  yeux  ^emmenant  Tels 'sont,  monsiçur,  les  faits  et  obser- 

safymille  fies  membres  du  gouvernement  valions  que  j'ose  opposer  aux  rapports 

éphémère  qu*ii.  avait  formé    (  nommés  inexacts  publiés  dans  le  temps  par  les 

Èphores  )  ,  e/»  emportant  la  caisse  mili-  journaux,  et  reproduits  depuis  daus  quel- 

taire  de  l'insurrection  dont  il  n'avait  été  ques  écrits  éphémèresi  C'est  dans  l'iutérét 

ifue.  l'administrateur,  et  se  retira  à  Odessa.  d*un  ouvrage  qui  doit  servir  de  base  à 

J'ai  dit  plus   haut  pourquoi  le  prince  l'histoire ,  c'est  dans  cdtii  du  public  et  de 

partit  de  grand  matin ,  j'ai  été  près  de  lui  la  vérité  que  j'ap|>elle  votre  attention  ,  «;1^ 

jusqu'au  dernier  moment,  je  l'ai  accom-  vous  prie  de  donner  place  à  ma  réclam a- 
pagné  à  Gorice  où  le  gouvernement  au-  -  tion ,  afin  de  détromper  le  public  sur  le 

tricbien  a  £xé  sa  résidence ,  et  je  n'ai  ja-  compte  d'un  prince  si  estimable  et  si  mal- 

mais  remarqué  dans  sa  contenance  ni  dans  heureux. 

86S  traits  aucun  de  ces  mouvemens  qui  tra-  J'ose  croire  que  vous  ne  me  refoserez 

bissent  la  faiblesse  on  annonoent  le  regret;  pas  une  grâce  que  je  vous  demande,  au 

il  n'a  emmené  que  sa  famille;  le  gouverne-  nom   de  la  justice  et  de  la  vérité ,  et  je 

ment  provisoire  créé  par  lui  est  resté  en  vous  prie  d'agréer  les  assurances,  etc. 

permanence  après  son  départ.  Il  existe ,  Signé  Le  Jeu  ira. 

pour  les  deux  provinces  de  Valachie  et  ,                . 

Mohlavie,  desrèglemcns  convenus  entre  la  P»™  »  «•  »*  J"»**«*  »»^^* 
Porte  et  hi  Ruaûe.  Lea  princes  ne  peuvent 
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REVUE 


DES  OUV&jLGES    (.ES  PLUS  BEMARQUABLES  QUI  OITT  PARU  EH  FEAKCB 

^  Bsv^  LE  çouEJs  pE  L^AiméE  i8a4* 


Noti^  b'ùd^  on  Irallefin  bibliograpM-  x  7  et  i  Se^iècles,  et  de  tradactions.  Bb  sni* 

que  composé  rannéf;  dernière  de  5,^^98  ar-  "Nantie»  autres  dans  Tordre  de  leur  dasn- 

ticlfs,  s'est  éleré  ponr  i8a4  à  6,974^  dont  fittitîbti ,  on  tromte  peu  de  prodncfioBS 

la-divisioo  approxiibativo  Ta  former  une  nonTpUes  eu  tbéulogie. 

idée'db  no$  Besoins,  de  nos  ^oûts  et  de  II  s'est  éleré  desqacstîoGs  gtâves  anrie» 

nos  produits  intellcctoels.  Umftes  des  puissances  spirxtndir  et  tem* 

ThcoîogiéV  .  .' '.....'.     3o(>  potelle ,  mais  la  querelle  ne  s'est  encore 

JurispmSiénee  et  droit.  Mémoire^' .    400  «tfgagée  que  dans  les  jonmanx  on  daxisdea 

Education t  '.  .         .*  ,  .  .          aoo  brochures  aussi  ftigitires  que  les  journaux. 

Politique,   FiDances,    Commerce,'  Un  seul  ouvrage  qui  rentre  dans  le  do- 

Economiip  politiqtte 680  maÎQethéologiquea  fait  qnelmie  sensation. 

Physique,  Cliimie,  Pharmacie..  .  .   *   qST  C'est  celui  de  M.  Benjamin-Coptant,  in- 

Histoire  uaturelleT  ........     no  tittilé  De  la  Religion  ,  considérée  dans  sa 

Agriculture',    Economie    domestî-  source,  ses  formes  et  ses  développement, 

que'. '...,.       60  (Tome  r»*",  mai)...  Son* but  est  desnirre 

iÇTédecine  et  Chirurgie 246  ^  développer  la  marche  des  cnlte«  dirers 

Mathématiques,  Astronomie  ....       70  ^  le*  low  «elon  lesquelles  ils  naissent,  se 

Arts  et  Èeaux-Arts 36o  développent  et  se  corrompent  on  se  pet^ 

Géographie ,  Voyages» no  dent,  et  d'îkpljrécief  tcur  influence  sur  lo 

Histoire  ancienne ,  sacrée  et  pro-           '  bonheur  des  générations  et  sur  Tamélio- 

fanc i65  ration  de Tcspècc  humaine. .  .  Le  i*''vol. 

Histoire  moderne 92  qui  a  parti  n'en  e«t  qife  le' lïiseanrs  pTfli- 

Histoire  de  France. a65  minaire.Dél  critiques  habitués  à  louer  «or 

Belles  Lettres,  Rhétorique,  Philoso-  leur   titre  seulement  les  productions  de 

phie.  Philosophes,  Ckitique,  etc.     45o  M.  Benjamin-Constant  lui    ont  pourtant 

Poétique  et  Poésie.  .........    601  reproché   cette  fois,  d'avoir  traité  son 

Théâtres 284  »"jet  avec,  froideur ,  d'avoir  sacrifié  Ten- 

Romans  et  Conte& Sao  traloement  à  la  méthode ,  la  chaleur  du 

Publications  périodiques.  Mémoires  style  à  l'ortire  des  idées,  d*avoir  ia»ié  le 

de  sociétés  savantes  (i),  Biogra-  sentiment  religieux  de  la  morale,  d'avoir 

phi  e ,  Extraits ,  Prospectus ,  Ar-  ^1*  trop  de  sacrifices  pour  se  coocîlîer  dans 

tides  divers. .2,172  nu  «ttjet  épineux ,  les  opinions  drreraes  en 

„                                      rr 7  donnant  quelque  satisfaction  aux  opinions 

^^"^^^ ^»974  les  pins  opposées  et  enfin  d'avoir  trop 

Un  tiers  de  ces  articles  se  compose  de  maltraité  les  philosophes  du  t8*  siècle  dans 

i^mpressions  des  meilleurs  ouvrages  des  un  ouvrage  aont  Tcnsemble  et  la  tendance 

(x)  Dans  un  rapport  Terbal  fait  à  rAcodémie  royale  des  sdeoccs,  le  ap  août  i8a5,  sur  /• 
èullttin  um'përsêl  d*s  tcitueet  et  de  t induit  ri» ,  le  rapporteur  (  Bmron  Chmrln  Dapm\  en  !«> 
commandant  oe  nouveau  recueil  à  l'intérêt  drâ  amis  des  scleDces ,  a  remarqué  qu'A  o0Mt 
l'analyse  de  quatre  cent  cinquante  ouTrages  périodiques  on  recueils  acadéoûques. 

«r  n  est  intéressant,  a-t-il  ajoatt^^  de  connaître  le  nombre  de  ces  ouvrages  fournis  par  ckaqaa 
«  nation;  c'est  une  espèce  d'échelle  qui  donne  la  meture  du  degré  d'activité  avec  lequd  les 
«  différens  peuples  cultivent  les  sciences  et  les  arts. 

France,  Paris,  $9.  Départemens ,  s4 ,  total.  83.  —  Angleterre,  69.  —  Saxe ,  34.  —  Prusse,  36. 
—  Danemarck,  aç.  —  Italie,  3o.  — Pays-Bas,  a3.  —Amérique  septentrionale,  ao.— A«triclie,  ao. 
-^  Russie ,  ao.  —  Wurtemberg,  Bade  et  Francfort,  14.  —Suède,  x3.  — ?  BavUre ,  xt.  — 'Saossa, 
y  compris  GcnèveS.  — Hambourg,  Hanovre, Hesse,  8.  •— Asie(lBd«.),  6.  —  B^ayae,  a. 
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■Dut  évidenuiMBit  philosophiqttes.  D'autres  gënieux,  où  la  morale  la  plus  pure  est  cm* 

B*<mt  v0dB  Toir  dans  ees  concessions  du  bcllie  par  le  charme  du  style,  où  se  révè- 

1*'  TOl.  qu'une  précantion  oratoire  pour  lent  toutes  les  rertos  du  sexe  dont  Fauteur 

dlspoaer d«8  icctean  prérenns  à  lire  les  axh  fut  un  des  plus  parfaits  modèles. ..  Un  autre 

très.  On  lea  attend  ponr  en  juger....  ouvrage  à  juger  par  le  titre  (de  VEmploi 

MétaphfMqtHB,  •—  U  faut  rendre  justice  du  temps)  et  le  nom  de  rauteur(madame  la 

à  notre  siècle  quoi  qn'en  disent  ses  détrao*  comtesse  de  CenTis  )  ne  serait  pas  moins 

teon,  quoique  fassent  beaucoup  d*ëcri«>  utile;  mais  il  ne  tient  pas  tout  ce  que  le 

raiiiB  poar  caresser  on  défendre  des  inté-  titre  et  le  nom  promettent.  On  a  trouvé 

rét»  ou  des  passions  de  parti ,  jamais  les  que  ce  n'était  qu'un  lon^  factum  contre 

aciences  n'cmt  été  jrfus  en  honneur,  jamais  nu  siècle  dont  tes  inrentions ,  les  décou- 

eUes  n'ont  été  dirigées  avec  phis  de  cous-  vertes  ,  la  littérature  et  la  philosophie  y 

tmee  vers  leuv  véritable  but,  le  perfec-  sont  l'objet  d'une  critique  amère. 

rionnement  de  l'espèce  bmnaine  et  l'amé-  Les  Ermites  en  liberté  par  MM.  E.  Jouy 

Korationde8(Misort.Nossavan6s'occupeut  et  A.  Jay.  Suite  de  VErmite  en  prison  , 

noins  do  créer  on  d«  défendre  de  vains  de  Y  Ermite  de  la  chaussée  d^  Antin.  Ta- 

qrstimeaqao  de  rechercher  ce  que  la  science  bleau  de  mceurs,  tracé  de  deux  mains  di£> 

•  de  vraiment  utile  à  la  société.  Les  éto«  férentcs .  mais  dans  un  même  esprit  phi- 

des  naétap^aiqaes  sont  en'  honneur.   H  losophique  et  frondeur.  L'un  des  deux  er- 

s'est  âevé  do^  no»  jours  entre  le  spiri-  mites  (  M.  Jay  )  est  inquiet,  caustique, 

tnaljsiw»  de  Platon  et  de  Descartes,  et  le  pessimiste  ;  l'autre  (M.  Jouy)  «  convaincu 

BMtérialiâme  qui  semble  ressortir  du  sys-  que  le  siècle  de  la  raison  est  en  marche  •• 

tème  de  Locke  et  d^  CSondlUac  par  des  in»  semontre  plusindulgent,  attend  tontde l'es- 

doctiona  exagérées ,  une  sorte  d'éclectisme  prit  de  la  jeunesse  actuelle,  et  ne  désespère 

on  de  philosopfaie  mixte ,  dont  M.  de  la  pas  de  l'avenir.  Sous  le  rapport  des  opi- 

Bomignière  a  dairement  exposé  le  système  nions  politiques,  la  critique  a  eu  de  quoi 

dans  son  conss  de|»hilosophie.  En  général  s'exercer  :  sous  le  rapport  des  doctrines 

on  •  ponmÛTi  «vec  ardeur  l'investigation  littéraires  et  du  style  elle  n'a  trouvé  que 

des  sources  de  nos  facultés  intellectuelles  des  éloges  à  leur  donner. 

et  morales  eouune  oelles  de  notre  organi-  Une  foule  de  pamphlets  et  de  brochures 

sation  physique.  politiques  ont  passé ,  et  la  plupart  saiù 

La  seàence  médicah  a'est  enrichie  de  être  aperçus.  Il  ne  s'est  point  élevé  de 

plnaicars  reehercbea  et  observations  non*  question  politique  on  financière  à  la  tri- 

vellea    de  MM.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  bone  législative,  il  ne  si'est  pas  pris  une 

floorei»,  Addkmt  Magendie,  Galfini,  Ma-  mesure  de  gouvernement  qui  n'ait  été  pré- 

rochettà ,  etc.  snr  la  physiologie  du  cerveau  cédée ,  accompagnée  on  suivie  de  plusieurs 

et  du  système  nerveos.  Il  s'est  élevé  des  écrits  où  eUes  étaient  débattues  quelque- 

coBtcstatioBS  sur  le  traitement  de  l'hydro-  fois  arvec  talent,  le  plus  souvent  sans  y 

phobie ,  snr  la  nature  du  choléra  morbus  jeter  des  lumières  nouvelles.  Au  milieu  de 

etdehifièvrejanoe.  La  question  desavoir  ce  déluge  polémique  l'opinion  publique 

si  ce  sont  des  maladies  contagieuses  est  a  distingué  les  ouvrages  suivans. 

restéeindéeise ,  malgré  les  développemena  *   L'Europe  et  l'Amérique  en  ifi'i'A  et 

donnés  aua  deux  opinions  contradictoires^  iRa3 ,  a  vol.  in-8^  (  février  )  par  M.  de 

et  tandis  que  dans  les  hautes  régies  de  la  Pradt;  ouvrage  où  l'auteur  donne  le  déve- 

•câence ,  on  combattait  ainsi  les  préjngés,  loppement  de  ses  idées  sur  les  besoins  et 

tandia  que  les  docteurs  cherchaient  des  l'esprit  du  siècle  ;  sur  l'indépendance  des 

Toiea  et  des  lomièrea  inconnnes  et  des  se-  états  américains  et  la  chute  du  système 

a«ta  BMMtveanx,  le  bienfait  de  Jenner,  la  colonial. 

Taoeineperdmtinaensiblementdesa  togne  Parallèle  de  la  puissance  anglaise  et 

dans  les  classes  inférieures  :  tant  les  vérités  russe  où  le  même  auteur  veut  démontrer 

les  pins  utiles  à  l'humanité  ont  peine  à  s'é-  la  nécessité ,  mal  prouvée  selon  d'autres 

lablir  I  publicistes,  de  s'attacher  au  système  de  Tua 

Sciences  morales  et  politiques.  —  Entre  ou  de  l'autre  puissance. 

le*  écrivains  moralistes  la  France  a  main-  La  France ,  l'Émigration  etles  Colonies. 

tenant  à  compter  une  femme  de  plus,  c'est  (  2  vol.  in-8^  -^  décembre  ),  encore  par 

madame  de  Àemusat  dont  on  a  publié  un  M.  de  Pradt.  Question  nouvelle  examinée 

Sesai  sur  Vèducatiof^  des  femmes  (  in-8^  sous  le  rapport  du  droit  politique  et  civil  ; 

jtdn  )  ,  ovfrage  à  mettre  à  côté  de  celui  l'auteur  traite  rémigration  comme  une  ré- 

de  madmaê  Caaipan  »  plein  d'aperçoa  in-  volte ,  la  confiscation  comme  un  droit  de 
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Suerre ,  etrindemBlté  annoncée  en  faveur  qui  ne  le  «ont  paa.  Le  nombre  «b  paidt 
es  émigrés  comme  une  faveur  imméritée,  grand  dana  nne  liste  biJbliograpInqQe,  il 
Illégale ,  et  funeste  en  poUti({ne  comme  en  est  petit  oomparatiTeinent  à  eaaà  des  ci- 
finances,  tojens  que  le  syatèiifte  dn  guaveraeiBeat 

pe  la  Monarchie  française  au  i*' janvier  invite  à  La  connaissance  et  mâme  à  la  dts- 

1 8a4,par  "M^U  comte  de  Montlosieri  suite  de  cussion  des  affaires  poUiqnea.        ^ 
la  Théorie  féodale  de  Fauteur  ingénieuse-         La  Science  économique  qot  est  ime  Jbraii> 

meut  et  loyalement  exposée ,  mais  dont  le  che  et  peut-être  la  picmière  de  la  science 

siècle  et  les  mœurs  repoussent  l'application,  politique  est  cultivée  avec  une  ardenr  too- 

Reslauration  delà  Science  politique ^  ou  jours  croissante.  On  observe  avec  jJos  de 

Théorie  de  V état  social  naturel  opposée  a  méthode  les'  ressorte  encore  peu  eooBoi 

lajiction  d'un  état  civUJactice ,  par  Cha>  du  mouvement  social  ,*la  aonrce  et  Feo»- 

les- Louis  de  HaUer  (  t.  i  )  ;  ouvrage  que  ploi  des  richesses,  les  effets  dn  travail  de 

reproduit  à  peu  de  modifications  près  les  l'homme  et  des  moyens  artificiels  enployés 

doctrines  du  comte  de  Maistre  et  du  vi-  pour  mnlti(>lier  ses  produits ,  Vinfineoee 

comte  de  Bonald.  dés  systèmes  de  la  liberté  on  des  reslrie- 

Traité  de  la  légitimité  considérée  comme  tions  commerciales  sur  la  Eftdi«ae  et  la 

lase  du  droit  public  de  l'Europe  chré-  prospérité  générale  des  nations.  H  s*est 

tienne  ,  par  M.  Maltebrnn;  titre  qui  ex-  formé  presque  dans  tons  les  états  civilisés, 

plique  suffisamment  Fobjet  de  Fauteur.  des  sociétés  dont  les  mvaux  coneoarent 

Le  Ministère  et  la  France ,  par  M.  de  à  un  but  commun.  Il  a  para  des  disserta- 

Salvandy  (  septembre  )  ;  pamphlet  dirigé  tions  savantes  de  BIM.  de  Siamondi  et  J.  B. 

contre  le  système  et  les  opérations  du  mi>  Say  sur  la  balance  des  consomaaatioiiB 

nistère  au  dedans  et  au  dehors.  et  des  productions  ;  des  tableaux  statis- 

Coup  d'oeil  sur  l'Espagne ,  par  M.  Du-  tiques  plus  exacts  ont  été  dressés  en  An- 

vergier  d'Hanraune  (novembre)  Dévelop-  gleterre,  eu  Allemagne,  en  Italie  et  jns- 

pemeut  des  idées  que  Fauteur  (ex-déuuté)  qu'en  Russie.  Maia  entre  lowsles  écrivaias 

avait  précédemment  émises  à  la  trioune  qui  se  sont  oecnpéa  de  ces  matières»  il 

législative  sur  Fexpédition  faite  et  le  sys-  nnt  citer  surtout  M.  Charles  Dupin»  men- 

tème  suivi  en  Espagne.  Expédition  dont  bre  de  l'Académie  des  sdenoes ,  et  M.  de 

il  loue  la  partie  militaire ,  et  censure  la  Chabrol ,  préfet  de  la  Seine. 
partie  politique  comme  un  système  où        Le  premier  a  poursuivi  avec  lapins  noble 

Fauteur  voit  une  déclaration  de  guerre  à  ardeur  le  vaste  ouvrageuqu'îl  a  entrepris , 

tous  les  peuples  ou  pour  mieux  dire  à  la  (  Voyages  dans  la  Grande^BrOagme  ) , 

cause  populaire.  pour  nous  faire  connaître  et  mettre  à  pro- 

Lettres  a  un  Pair  de  France ,  par  fit  les  secrets  de  la  puissance  conmerdale 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand;  lettres  et  maritime  de  FAogletenre.  Kobs  aurions 
qui  semblent  n'avoir  pour  objet  que  la  enrichi  nos  mélanges  de  ses  fragmeas, 
question  des  indemnités  promises  aux  s'il  nous  eût  été  possible  de  leur  donner 
émigrés ,  mais  qui  attaquent  eu  effet  tout  Fétendue.et  la  place  qu*ils  exigent;  on  y  ail- 
le système  du  ministère.  Le  nom  seul  de  ralt  vu  Futilité  et  les  prodigieux  efifets  de 
Fillustre  auteur  suffirait  pour  donner  de  Fapplication  des  scieooes  aux  arts  indns- 
la  vogue  à  ses  productions  les  plus  fugi-  t^iels,  au  travail  des  hommes ,  aox  beauius 
tives  ;  mais  le  rang  qu'il  venait  de  quitter  ordinai^  de  la  vie.  M.  Cb.  Dnpin  a  étn- 
donne  à  celle-ci  une  place  entre  les  docu-  dié  ches  nos  voisins  tout  ce  qui  pent 
mens  historiques  de  FéiM>que.  Aux  yeux  exciter  l'émulation  dans  sa  patrie.  Dans 
des  uns  c'était  un  scandale  de  voir  uumi-  le  x*^**^  chapitre  dn4*  livre  où  il  explique 
nistre  pair  de  France  se  jeter  dans  les  le  système  général  de  la  navigation  inté- 
rangs  ou  à  la  tète  des  pamphléuires  ;  dans  rieure  de  F  Angleterre ,  il  en  tire  des  ob- 
Topinion  des  autres ,  c'était  un  hommage  scrvaiions  peu  flatteuses  pour  notre  vanité 
rendu  à  Fesprit  du  siècle ,  au  gouverne-  nationale, 
ment  représentatif.  Non  omnia  omnibus.         «  Kn  Angleterre ,  dit-il ,  la  partie  es» 

Quoi  qu'on  ait  dit  et  qu'on  dise  encore  ualisée  surpasse  la  moitié  dn  tenitoue  ; 

tous  les  jours  de  la  multiplicité  prodigieuse,  en   France  elle  u'égale^Ms  la  cinquième 

des  pamphlets  ou  brochures  politiques,  du  territoire.  Dans  la  partie  canalisée  pour 

ce  mal,  si  c'en  est  un,  se  guérit  de  lui-  la  même  étendue  de  pays,  le  dêvdoppe- 

méme.  Un  auteur  à  qui  les  lecteurs  man-  ment  des  canaux  est  trois  foia  moindre  en 

quent  cesse  bientôt  d'écrire,  et  un  ou-  France  qu'en  Angletore.  De  aorte  qu'en 

vrage  utile  fait  pardonner  à  cent  antres  comparant  toute  la  France  à  tonte  FAn* 
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fftitm ,  nom  n'avons  pas  même  propor>  It  secondent  On  doit  citer  à  cet  égard 

tÛHineOement  à  l'étendue  des  deux  con-  le  préfeC  de  la  Seine  (  Mi  le  comte  de 

trées  la  Tîngtième  partie  des  canaux  pos-  Chabrol  de  Yolric  ),  doat  les  hecherchet 

aédéspar  notre  rirale.  statistiques  sur  ce  département  ont  Tt7e<- 

w  En  Angleterre,   avec  nn  ciel  moins  ment  excité  b  cnriosité  dessavans,  et  «mi 

Î»nr,  un  dimat  moins  chand ,  nn  sol  moins  a  donné  cette  année ,nu  exemple  uonveau 

rrtile ,  la  terre  nourrit,  valeur  moyenne ,  de  co  qu'un  habile  administrateur  peut 

8,107  liabitans  par  m3rriamètre  carré;  et  opérer  de  bien  dans  fîi  sphère  de  ses  at- 

aor  la  même  étendue  la  France  n'en  nour-  tributions.  Cest  \9i  statistique  des pi'ovînces 

rit  que  5,68o!  Dans  la  partie  si  bien  ca«  de  Savone,  d'Oneillet  d'yicqui  et  de  par^ 

naliâée,  la  nombre  des  liabitans  s'élève  à  tie  de  la  province  dt  Mondovi,  formant 

10,8 14  par  mjriamètre  carré  :  en  France,  l*ancien  département  de  Afontenotte  (deux 

dans  là  partie  canalisée ,  il  est  seulement  vol.  in'4^.  Paris  1824.) 

de  7,9a  I ,  faits  d'où  l'auteur  conclut  la  né-  M.  de  Chabrol,  élève  de  l'école  polytecl>i 

cesaité  de  perfeetionner  le  système  général  nique,   avait  fait  partie  de  l'expédition 

de  notre  navigation  intérieure  tantnatn-  d'Egypte ,  et  jeune  d'années ,  il  était  déjà 

relie  qn'artifidelle. »  fort  <f études,   riche  d'une  vieille  expé- 

Ainsi  ,  poursuivant  l'examen  des  tra-  rience  lorsqu'il  fut  appelé  à  la  préfecture 

vanx  d'utilité  publique,  entrepris  et  le  du  département  de    Montenotte  :  aussi 

pins  souvent  exécutés  en  Angleterre  par  le  travail  qu'il  en  a  rapporté  est  fait  pour 

dn  sociétés  particulières,  monnmens  au-  servir  de  modèle  à  tous  les  ouvrages  de  ce 

près   desquels    les    nôtres    ne  semblent  genre.  Configuration ,  description  topo- 

étre  que  des  travaux  mesquins,  M.  Char-  graphique  du  pays,  observations  météo- 

les  Dupin  tire  de  ces  observations  et  de  rologiques,   description   particulière   de 

ces  études  des  leçons ,  qui ,  ne  seront  sans  cantons,  tableaux  dépopulation  sous  le 

doute  pas  tans  profit  pour  son  pays.  C'est  rapport  des  sexes  ,  des  professions  et  des 

le  plus  bel  emploi  qu'on  puisse  faire  de  la  diverses  classes  d'individus,   mouvement 

aâence.  de  cette  population,  richesses,  mœars. 

On  a  vu ,  dans  quelques  parties  de  la  coutumes ,  histoire  du  pays ,  améliorations 

Chronique,  l'entreprise  gigantesque  d'un  faites ou'à  faire  pour  sa  prospérité  (amé- 

canal  aouterrain  sous  la  Tamise  et  l'appLi-  liorations  entre  lesquelles  il  faut  .surtout 

cation  faite  par  M.  Perkins,  des  machines  signaler  le  projet  d'un  canal  navigable 

à  vapeur ,  aux  armes  à  feu ,  invention  qui  entre  l'Adriatique  et  la  Méditerranée  à 

lerMt  révolution  dans  l'art  de  défendre  travers  les  Apennins)  ,  l'auteur  embrasse 

les   places  et  même  dans  la  marine.  Un  tout  et  répand  sur  les  matières  les  plus 

antre   Anglais  (  M.  Johnson  )  avait  fait  arides  un  intérêt  soutenu  pa»  l'exprès- 

quelques  expériences  de  navigation  sous-  sion  toujours  vraie  d'un  style  assorti  aux 

marine.  On  assure  qu'il  a  reçu  du  gou-  matières  qu'il  traite. 

Temement  une  forte  somme  pour  renon-  f^oyages,  A  plusieurs  égards ,  ou  peut 

cer  a  les  porter  phis  loin.  Une  pareille  in-  ranger  dans  la  classe  des  ouvrages  de 

▼ention  portée  chez  les  Grecs  aurait  dé-  science ,  d'économie  on  de  statistique  les 

truit  en  pen  de  temps  la  flotte  ottomane,  relations  de  voyages.  Mais  les  Français  sont 

Mais  la  reine  des  mers  a  pu  craindre  qu'on  peu  voyageurs ,  et  nous  ne  sommes  guère 

n'eu  Ht  bientôt  contre  elle  une  funeste  ap-  riches  en    ce   genre  que  de  la  richesse 

plication.  de  nos  voisins.  Cependant  il  faut  mettre 

Nous  nous  sommes  écartés  de  la  route  an  premier  rang  celui  du  capitaine  Louis 

où  nous  ne  faisons  que  jeter  un  coup  de  Freyciuet  autour  du  monde ,  dont  les 

d'ceil  rapide,  pour   montrer  les  efforts  premières  livraisons  sont  sorties  cette  an- 

que  la  science  fait  de  toutes  parts  dans  née ,  des  presses  de  l'imprimerie  royale , 

■on  application   aux  arts  utiles  ;  et  il  est  avec  un  luxe  de  typographie  et  de  gravure 

juste  d'^outer  qu'elle  a  quelquefois  ren-  digue  de  l'ouvrage  et  de  l'établissement 

contré  en  France  des  administrateurs  qui  royal  chargé  de  son  impression  (i). 


^  (i)  Vofegê  autour  iu  Motul«  ,  entrepris  par  ordre  da  Roi ,  pendant  les  aniMPs  1817,  18x8, 
1819  et  x8ao  ,  sur  les  corvettes  de  S.  M.  FUranie  et  la  Ph/sieienne  l  commandées  par  M.  Lonjs 
de  Freycinet,  etc.  Hait  Totuines  in-4 .  accompagnés  de  quatre  atlas  formani  en  toat  348  plan- 
ches dont  xfj  coloriées,  dessinées  et  gravées  par  les  meilleurs  artistes.  On  a  déjà  donne ,  en 
aSao  (psf.  «f9a)  ,  l'extrait  d'un  rapport  fait  à  l'Acadéiuie  des  Sciences  sur  ce  Voyage. 
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Ed  1817,  \e  Eoi  confia  «n  capituii#  69  pityt  «  for  1«  mmmn  àm 

Taisscaa  Loais  de  Freycinet  le  coxnioaiu»  des  Marifttmcs  «  mt  lonr  Imgige, 

dément  d*une  expéditiou  autour  du  monde,  loU ,  et  ee  goiivenieiBent  «yigolicr  oà  let 

dout  le  but  principal  éuit  la  recberclie  femmes  jouaient  an  tàh  importmt. 
de  la  figure  du  globe  dans  l'hémisplière         De  Guam  TexpéditioB  fit  voile  pour  les 

snd ,  et  celle  des  élémens  do  maguetisme  lies  Saadwich.  et  iBonttla  doosla  haie  de 

terrestre.  Plusieurs  questions  de  metéoro-  Kaya  KjJlomi  ,  sor  l'Ile  OwMû  le  S  mai 

logie  avaiput  aussi  été  indiquées  par  TA»  1819.  C'est  là  qa'êtait  jadis  la  demeaie 

cadémie  dos  sciences  comme  très-digaas  principale   de  Tamébaméba  »  roi  de  ces 

d'attention.  Iles.  U  renait  de  mourir  t  son  lila  allié  et 

Muui  de  toutes  les  instructions  qui  de«>  aoa  suooesaeur  (  c'est  cehii  qui  est  Teaa 

yaient  le  diriger  dans  ses  travaux,  et  lui  mourir  à  Loodrea  en  1894),  qnitenrit 

suggérer  les  recherches  et  les  expériences  alors  sa  cour  à  Kobaî-baî  Tint  à  bord  de 

qui  pouraicat  le  plus  concourir  aux  pro-  VUrmnU  aveo   aos  femmes  et  meaailt 

grès  des  seiences  pendant  le  cours  à»  sa  nombreuse  à  l'oceaiioii  do  baptême  que 

navigation,  M.   de   Freycinet  partit  de  M.  rabbédeQuélen,aaiDâmcr  derexpé» 

Toulon  le  1 7  septembre  1 8 1 7  sur  U  cor*  dition  fit  d'un  des  priaeipmix  ehcis  de 

rette  r(7ra/iiff.  File.  La  cérémonie   fut  fartHante  :  mais 

Après  avoir  reUcbé  à  GibraUar  et  à  K.  de  Freycinet  ayant  frit  aarrir  qa^qoes 

Sainte-Croix ,  il  entra  à  Eio-Janeiro ,  où  rafralcbisscmens ,  il  vit  Tinalant  que  le 

il  fit  un  grand  nombre  d'observations  monarque  ettoutesasaite allaient,  à  fioics 

maguétiques  et  d'expériences  du  pendule,  de  boire,  se  mettre  bon  d*ctat  die  se  le» 

et  où  les   naturalistes   ramassèrent  âne  tirer»  La  nuit  vint  beorensement  rappdtr 

grande   quautité  d'échantilions  c^ns  les  tont  le  monde  à  terre. 
trois  règnes.  De  Rio- Janeiro ,  on  se  dirigea         VUmait  se  dirigea  enanile  tcts  le  port 

sur  l'IleHle-France  qu'on  quitta  le  16  juil-  Jackson,  oà  elle  mon&Ua  le  iS  ■oremfart 

Ict,  et  après  s'être  arrêté  quelque  temps  à  1819,  et  d'où  die  fit  route  poor  passer 

Bourbon  on  fit  route  pour  la  baie  des  entre  l'ile  Van  de  Diemen  et  la  IfoweBe» 

Chiens  marias,  où  Ton  jeta  l'ancre  le  1%  Zélande,  arrivée  sor  les  côtes  de  la  terre 

septembre.  Là  le  commandant  établit  deux  de  feu ,  puis  à  la  baie  de  Bosi-Suoeès  daas 

alambics ,  l'un  à  bord,  l'autre  à  terre  pour  le  détroit  de  Léman ,  elle  y  épronTa  deax 

se  procurer  de  l'eau  douce  par  la  distilla-  tempêtes  borribles.  Sauvée  de  la  piemière 

tion  de  l'eau  de  mer.  L'équipage  composé  elle  périt  dans  la  seconde  ,  le  i5  férrier 
de  iio  hommes  ne  but  peudant  un  mois     1820,  après  une  lutte  où ,  malgré  des  ef- 

qnc  de  l'eaii  fournie  par  l'alambic  i  per«*  forts  inouïs,  l'équipage  lut  snr  le  point 

sonne  ne  se  plaignit  et  ne  fut  incommodé,  d'être  englouti ,  on  parvint  à  jeter  la  cor» 

A  la  table  du  commandant  on  en  ser-  vette  sur  le  sable  dana  la  baie  des  llss 

rit    même   |>endant    trois    mois  eonsé*  Malouines  et  à  mettre  en  sèreté  les  rf'ml 

cutifs ,  sans  le  moindre  ineonvénient  et  tats  de  l'expédition. 
M.  de  Freycinet  préféra  plus  tard  l'eau         On  travaillait  à  construire  un  nonreaa 

de  mer  distillée  à  celle  qu'il  avait  prise  à  vaisseau  des  débris  d»  l' Unnie,  quand 

terre.  on  navire  américain  étant  Toon  de  cas 

De  la  baie  des  Chiens,  on  se  dirigea  sur  fortuit  relAoher  dans  la  baie ,  M.  de 
nie  de  Timor,  que  le  capitaine  Freycinet.  Freycinet  en  fit  l'acquisition  et  lui  ayant 
ne  retrouve  point  dans  l'état  florissant  où  donné  le  nom  de  la  Physiâenxe^  il  partit 
ill'avait  vue  lors  du  voyage  de  Baudin  aux  avec  son  équipage  et  ses  collections  et 
terres  australes.  Il  fut  forcé  d'en  partir  à  alla  mouiller  sous  son  pavillon  à  Monte* 
cause  de  l'excessive  chaleur  (  le  tliermo-  Video  et  ensuite  à  RicnJanciro.  Les  tra* 
mètre  centigrade  s'élevait  au  soleil  et  à  Taux  relatifs  aux  sciences  se  firent  là  avec 
l'air  libre  à  45  degrés  et  à  Tombr;;  à  34),  une  nouvelle  ardeur  et  procurèrent  de 
et  de  la  dyssenterie  qui  menaçait  l'équi-  nouvelles  ricbesses.  Enfin  im  Pkysiciemm 
page.  ayant  quitté  RionJaneiro,   pour  opérer 

Après  avoir  visité  Tile  Rawak  et  plu-  son  retour  en  France ,  entra  dsns  le  port 
sieurs  autres  que  les  cartes  n'indiquent  dn  Havre  le  i3  novembre  i8i(0,  aprèi 
point ,  les  iles  de  l'Amirauté ,  après  avoir  une  navigation  (  par  l'équipage  )  de  trois 
traversé  l' Archipel  si  pçn  connu  des  Ca*  ans  et  près  de  deux  mois, 
roline-s,  VUranie  arriva  aux  ilesJMarian-  Tel  est  l'itiuéraire  abrégé  de  cette  expé- 
nes  où  M.  de  Freycinet  a  recueilli  des  dition  de  décooveites,  la  première  on  les 
notions   prérienscs  snr  l'état  actuel  du     officiers  de  marine  aient  été  diargés  icaii 
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àm  tOBtes  les  pardes  des  obseryations  et     Franklin ,  après  atov  navigné  jn«qn'à  la 
daa  reclMTclies  «oîentifiqDQs.  côte  occidentale  de  la  Ij^aie  d'Hndson .  se 

On  sentira  toute  Timportance  de  Ton-     dirigea  Ter»  le  point  de  la  tàte  scptcutrio-  ' 
Tnge ,  en  considérant  qa'il  précente  dans    nale  oh.  Hearne  avait  déeonrert  Tembou'- 
aes  différentes  sections  des  observations     oburc  de  la  rivière  des  Mines  de  Cuivre  , 
nouvelles  sur  Isi ^figure  du  globe ,  .recber*     en  1772  ;  il  constata  que  cette  eœboucbure 
cbée  à  Taide  de  quatre  pendules  invaria-     est  bien  dans  la  mer,  et  non  pas  dans  nn 
blcst   construits    par    MM.  Breguet  et    lac,  et  il  visita  une  partie  de  b  câte  dans 
Fortin;  sur  les  \oï»  iitA  phénomènes  ma-     une  frêle  embarcation.  Si  Textréme rigueur 
gnètiques^  dont  1* Académie  des  sciences     du  froid,  et  la  faim  plus  cruelle  encore, 
proclame  que  l'exiiédition   a  beaucoup     ne  l'oraient  pas  forcé  au  retour,  il  devait , 
avancé  la  connaissance;  sar  la  navigation     gott  par  terre,  soit  par  mer,  suivre  cette 
et  l'kjrd/ograpkie ,  qui  out  été  enricbies     c6te,  en  revenant  vers  l'est,  et  chercher 
de  rectifications  in^iortantes  et  de  décon-     une  i&sne  qui  le  ftt  rentrer  dans  Tocéan 
vertes    cnriensM;  sur    la    météorologie,     Atlantique,  tandis  que  le  capitaine  Par)  y, 
iUusirée  par  un  grand  nombre  de  faits     naviguant  en  sens  contraire,  chercherait 
nouveaux;   sur  la  zo^/p^/tf,  dont  l'atlas    une  passe  vers  les  m(*rs  de  Touest ,  et  sui'» 
comprendra  le  dessin  de  «54  animaux  on    yrait  la  même  cdtc  jusqu'au  point  décon- 
pièces  d'anatomie,  parïni  lesquels  «17     vert  par  Hearne,  et  même  juxqu*  aux  mers 
«^pèces  nouvelles  ;  sur  la  botanique ,  qui    d*Aste,   si  la   chose  était  possible.  Mais 
acquiert  également  près  de  i,Âuo  uou*    taudis  que  deux  fléaux  faisaient  reculer  le 
▼elles  espèces;  enfin  sur  les  langues  des    capitaine  Francklin ,  le  capitaine  Parry, 
MMMW^fM  V  dont  la  connaissance  importe    après  une  navigation  de  vingt-neuf  mois 
tant  aux  grands  travaux  historiques.  dans  des  mers  où  la  glace  ne  disparaît 

L'histoire  du  voyage  contient  en  même  jamais ,  et  n*est  mobile  que  peudaut  sept 
temps  celle  des  pays  explorés  par  l'expé*  ou  huit  semaines,  revint  en  Angleterre 
dition;  des  cartes  et  des  dessins  pittores-  sans  avoir  trouvé  un  passage  qui  le  con- 
qnes  embellissent  ce  monument,  tont-à-  dnisltdans  la  mer  oà  la  rivière  des  Mines 
fait  national ,  par  le  concoure  des  talens  de  caipre  a  son  embouchure. 
£rançai%qui  coopèrent  à  son  achèvement.  L'ouvrage,  résultat  des  deux  expédi- 
Ac6té  du  récit  de  celte  exj>édition,  il  tions,  n*aDnonce  pas  encore  la  solution 
fiant  mettre  celle  des  deux  Voyages  entre^     du  Problème,  ni  la  découverte  du  pss- 

fris  par  ordre  du  gouvernement  anglais ,     sage   reèherché,    maïs   il  contient    une 
un  par   terre,  cUrigé  par  le  capitaine    foule  de  détails  curieux  pour  les  geàs  du 
Franklin,  l'autre  par  mer,  sous  les  ordres    monde,  et  intéressans  pour  les  savaus. 
du  capitaine  Parry,  pour  la  découverte     Le  récit  du  voyage  à  pied  du  capitaine 
d*un  passage  de  l'océan  Atlantique  dans    Franklin  off^  une  scène  de  8oufÀ*aace, 
la  mer  Pacifique.  (Traduit  de  l'anglais. )       de  fatigue  et  de  désolation ,  dont  i'ima« 
On  a  vu  dans  l'Annuaire  de  i8tiO,p.  789»    gination  ne  peut  se  faire  nue  idée.  Le  ca« 
le  résultat  de  ['expédition  du  capitaine    pitaine  Parry  a  encore  échoué  dans  ses 
Parry,  en   1819.  Cette  expéditiou  tonte     tentatives  pour  pénétrer  dans  la  mer 
infructueuse  qu'elle  avait  été  pour  la  dé-    Polaire  ;  mais  il  a  fait  des  découvertes 
couverte  du  fameux  passage ,  n'avait  pour-    assez  importantes  pour  le  mettre  en'  état 
tant  été  sans  fruit  ni  pour  l'Angleterre ,    d'eu  dresser  une  carte  nouvelle;  il  a  en» 
dont  elle  avait  étendu  les  pêcheries,  ni    richi  la  géologie  et  le  règne  animal  de 
pour  la  connaissance  de  ces  contrées  po-    nouvelles  observations,   il  a  trouvé  sur 
Uûres,  où  elle  avait  fait  des  découvertes...    une  montagne  è  cent  pieds  au-dessus  du 
et  quoi  qu'on  parât  désespérer  du  succès,     niveau   delà    merle   squelette   entier 
c'est-à-dire  de  la  découverte  du  passage,    d'une  baleine.  Eufin  il  a  donné  sur  des. 
le  ministère  anglais,  dit  un  écrivain(M.  H.),     peuplades  encore    inconnues  d'Esqui- 
par  une  persévérance  bien  rare  quand  les    maux  des  notions  nouvelles  pour  This* 
entreprises  sont  coûteuses,  ordonna  non    toirelle  l'espèce  humaine. 
pas  seulement  une  nouvelle  expédition ,         Tout  intéressant  que  sont  ces  voyages , 
mais  deux  qui    devaient  concourir  an    peut  être  out  ils  moins  occupé  l'alten- 
même  but  L'une,  par  terre,  fut  coufiée    tion  que  celles  de  M.  Mollicn  et  du  ca- 
au  capitaine  Franklin,  l'autre,  par  mer,     pitaine  Hall,   etc.,   et  la  cause  en  est 
lut   dirigée  par  le  capitaine  Parry,  qui     tonte  naturelle.  On  est  curieux  de  con- 
venait de  donner  de  n  bonnes  preuves  de     naître  le  spectacle  de  cette  grande  Inttf^, 
•on  courage  et  de  ses  talens.  Le  capitaine     dont  Tisane  doit  avoir  une  si  vaste  in* 

Jnnitaire  kist,  jwur  1 8a4*  71 
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tiurncc  sTir  les  destinées  da  inonde.,  ouvrage  ajoutera  de*  notions  hydregn< 
Le  premier  (  Voyage  dans  la  république  pliiques  îutéressantes  sur  les  c6tes  d« 
«  de  Co/omltia.  a  vol.  in-S^')  dont  nous  rAmérJqne  méridionale ,  depuis  le  cap 
avons  donné  des  fragmens  dans  la  sec-  Hom  jnsqn*au  Mexique.  U  a  ett  trois 
tiou  Mélanges  f  est  rempli  de  détails  éditions  en  Angleterre  dans  le  cocrs 
curieux,  de  faits  nouveaux  et  de  docu-     d'one  année. 

meus  importans.  Il  embrasse  trop  d*ol>*  Histoire,  Nos  produits  en  ce  genre 
jets  pour  qu*on  puisse  en  donner  Tana-  ont  surpassé  cette  année  ceux  des  années 
lyse.  Débarqués  Cartbagène,  M. MoQiea  précédentes,  et  le  zèle  des  écrÎTaîns  a 
a  remonté  la  vallée  do  la  Magdalena;  il  pu  suffire  à  peine  à  Taviditê  des  lecteors. 
a  séjourné  à  Santa-Fé  de  Bogota ,  capi-  Plusieurs  entreprises  immenses,  la  Col- 
taie  de  la  république  ;  après  SToir  ad-  leetion  des  mémoires  relatas  «  l'kisioire 
niré  le  saut  du  (féquendama ,  Tune  des  de  France,  commenoée  pat  Petitot,  eelle 
plus  étonnantes  cataractes  dn  monde ,  il  de  M.  Gnisot,  les  Chroniques maiionalest 
a  fait  une  excursion  dans  le  Socorro  et  recueillies  par  M.  Bnehon,  les  Mémoires 
dans  Tancien  royaume  de  Condinamarca,  de  la  révolution,  mis  an  jour  par  MM.  Bar- 
si  célèbre  dans  Tbistoire  des  Incas  et  dans  rière  et  BerviUe ,  attestent  qno  le  goàt 
celle  de  la  Conquête;  il  revient  à  Bo-     des   études   bistoriqnes    et  snrtont  de 

gota,  voyage  dans  le  Popayan,  gravit  Tbistoire  de  France,  on  le  Tolt  au  nom- 

sur  le  volcan  de  Pnracé,  navigue  sur  le  bre  prodigienx  d'ouTragesnoaveaiixqBt 

rapide  Canca  et  sur  le  Dagua  plus  dan-  s'y  rapportent  (365),  8*accroltdej«Hiren 

gereux  encore,    visite  San-Baénaveu«  jonr;  tant  le  caractère  national  s'estmodi- 

tura ,   port  de  la  mer  Pacifique ,  aussi  fié  par  la  natnre  de  son  gouTeneneat  et 

négligé  qu'il  est  important  pour  le  com-  des  révolutions  qu'il  a  subies.  Ce  goAt  est 

mcrce;  Û  décrit  la  proTinco  de  Cboco,  incontestable,  ^ftnéral;  mais  si  Ton  est 

si  riche  en  mines  d'or,  et  dont  les  ba»  unanime  en  ce  point,  il  s'en  faut  qu'on 

bitans  sont  si  misérables  ;  il  arrive  à  Pa-  le  soit  snr  la  manière  d'écrire  l'histoire, 

nama^jdont  le  nom  senl éveille  la  cnrio-  Ici  comme  en  poésie,  les  avis  sont  par- 

sité;  il  traverse  l'isthme ,  s'embarque  à  tagés ,  l'un  veut  que  l'histoire  soit  sim- 

Chagrès  pour  la  Jamaïque ,  et  revient  en  pie  sans  omemens ,  obmme  danf  Héro- 

France  après  avoir  touché  à  Falmouth.  dote',  l'autre  y  désire  la  manière  large  tfi 

La  description,  qu'il  fait,  en  passant,  le  style  oratoire  deTite-Live;  c^m-cila 

du  climat,  du  pays,  des  raçes'difFéren*  réduirait  volontiers  au  récit  nu  des  faits, 

tes  qui  l'habitent,  des  effets  de  la  ré-  comme  dans  Suétone  ou  dans  les  chroui< 

Tolution  sur  les  mcsnrs,  offre  une  lus-  queurs  du  moyen  âge;  pourcelni-là  Tacite 

trnction  féconde»  variée,  dégagée   de  et  Montesquieu  sont  des  patrons  dont 

tout  esprit  de  parti  et  de  tonte  préven-  le  talent  ne  peut  plus  s'éearter;  il  faut 

tion,  qualité  précieuse  dans  un  voya*  peindre  comme  eux  les  temps   et  le» 

geur.  nommes ,  rechercher  les  causes  des  évé- 

Le  Voyage  (traduit)  dn  cap.  Hall ,  oji  nemens,  en  déduire  les  résultats,  en  tirer 

CiàUy  au  Pèron,  et  au  Mexique^  pendant  des  leçons,  et  mener  le  lecteur  au  flam- 

lesannées  1820,  i8af  et  zSsa ,  entrepns  beau  an  génie  de  l'historien.  Ptwr nous, 

par  ordre  du  gouvernement ,  offre  sur  il  nous  semble  qu'en  btstoirv  comme 

les  révolutions  du  Chili»  du  Pérou,  et  en  poésie,  il  n'y  a  qu'une  bonn^  ma» 

du  Mexique,  et  sur  les  chefs  qui  y  ont  nière,  c'est  d'Instruire,  d'attacher  et  d'é- 

figuré  f  des  renseignemens  historiques  mouvoir.  Tous  les  historiens  câ^èbres  de 

qui  ne  s'éloignent  pas  de  ceux  que  nous  l'antiquité  et  des  temps  modernes  ont 

avions  précédenmient  recueillis  et  cm-  leur    cachet   particulier.    Hérodote   et 

ployés ,  et  des  documeos  politiques  et  Thucydide ,  Tite-Live  et  Salluste ,  Ta- 

commerciaux  trop  étendus  pour  être  re-  cite  et  Piutarqbe,  Hume  et  Robertson, 

levés  ici.  Le  capitaine  Hall ,  homme  d'es*  Guicbardin    et  Mariana,    Froissart   et 

prit  et  bon  observateur ,  voit  toiA  ces  Mezerai ,    Bossuet  et  RoHin ,    Yertot , 

peuples  comme  fortement  disposés  à  sou-  Voltaire  et  Montesquieu ,  différent  dans 

tenir  la  cause  de  leur  indépendance ,  leur  manière  et  dans  leur  style.  L'ordre 

mais  comme  n'entendaut  rien  à  la  li>  et  la  clarté ,  la  vérité  des  faits  et  de  Tcx- 

berté civile.  p*aiUeurs  il  plaint  le  malheur  pression ,  la  justesse  de  l'esprit  et  la  pro- 

des  Espaguols  engagés  dans  cette  lutte  bité  de  Téme;  voilà  des  qualités  néces- 

et  les  jug&.for^  supérieurs  sous  le  rap-  salres    à    tout    historien.    Quant  à  hr 

port  moral  atix  naturels  du  pays.  Cet  msnière ,  que  chaque  écrivain  s'en  liasse 
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«Bfi  qui  lui  toit  propre ,  et  la  littérature  tels  que  les  généraux  Matbiéu  Dumas  et 

iftislorique  en  sera  plus  riciie.  Sous  êe  Jomiui;  il  fallait  réduire  cette  partie  aux 

poiut  de  Tue  «  elle  ue  Ta  jamais  été  plus  proportions  de  son  ouvrage  pour  en  con- 

3a*aujoiird*lini.  Les  principaux  ouTrages  server  le  caractère  et  Tliarmonie. 

e  Tannée  offrent  une  variété  de  tons,  L'Histoire  de  M. Thiers,  composée daus 

de  go6t,  de  style  et   d'opinion,  dont  le  même  esprit,  mais  plus  développée  qne 

«ucnne  époque  n'offre  l'exemple.  Il  suffit  cdie  de  M.  Miguet ,  offre  une  narration 

de  citer  le  titre  de  quelques-uns.  animée ,  des  peintures  énergiques ,  des  ta- 

HisttHre  d'Italie  de  1789  à  18x4,  par  bleaux  variés;  l'auteur  coort  d'un  objet  à 

CL.  Botta  (5  vol.  in-8«.  Paris,  mai  ).  —  l'autre  avec  une  flexibilité  de  talent  bien 

Vaste  tableau ,  peint  d'une  manière  large,  rare.  Il  n'approuve  pas,  mais  il  excuse  aussi 

L'écrivain  trace  en  style  oratoire  les  cam-  sur  la  nécessité  des  temps ,  des  horreurs 

pagnes  des  Français  en  Italie;  il  démontre  qui  n'ont  été  qne  nuisibles  à  la  cause  de 

conuttcnt  de  tontes  les  innovations  exécu*  la  révolution.  On  a  dit  qu'il  fallait  laisser 

tées  ou  méditées  par  l'esprit  de  révolution  aux  jeunes  gens  le  soin  d'écrire  l'histoire 

on  de  conquête ,  il  n'est  résulté  pour  ce  de  la  révolution  ;  mais  trouveront-ils  dans 

beau  pays  qne  l'oppression  et  la  misère  les  mémoires  ou  dans  les  confidences  des 

des  peuples.  On  a  reproché  à  l'auteur  de  acteurs  intéressés  des  scènes  révolution- 

s'éteudre  en  discours,  en  raisonnemena,  naires,    le  sentiment,  les  impressions, 

en  digressions.  Cest  )a  manière  de  Thn*  qu'elles  ont  laissés  dans  l'Ame  de  ceux  qui 
cydide  et  de  Tite-Live.                              '    en  ont  été  on  les  victimes  on  les  témoins  ? 

Histoire  de  la  régénération  de  la  Créée  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  ^  de  la 

moderne  f  par  F,  C.  H.  Pouqneville,  au-  maison  de  Falois,  de  x364  à  1477.  (T.  i , 

teur  du  Foyage  en  Grèce  (  4  vol.  in-8*.  11 ,  m  et  iv.  Juin,  juillet,  août.)—  Voilà 

Pan»,  mai.) — Exposition  intéressante  des  un  de  ces  livres  qui  font  époque  et  même 

premières  tentatives  en  faveur  de  l'indé-  révolution  en  littérature.  Dans  sa  préface, 

pendance>jNotion8  précieuses  sur  les  indiviw  qni  seule  serait  un  ouvrage  recommanda - 

dus  etles  faits.  Mftiales  derniers  événemens  oie ,  l'auteur  discute  la  question  que  nous 

offrent  trop  de  lacunes  et  d'incertitudes  n'avons  fait  qu'indiquer.  Il  observe  que  les 

pour  donner  à  cette  composition  la  oerti-  historiens  français   n'ont  pas  su    rendre 

tude  historique.'  assee  attachans  les  récits  qu'ils  ont  com- 

Histoire  de  la  Convention  nationale ^^9a  posés  d'après  les  documens  originaux  et 

M.  Ciu  de  Lacretelle.  (T.  xv  de  VHist.  de  contemporains,  tandis  qu'on  trouve  dans 

la  révolution  française,  Paris ,  juillet.)  -^  ces  docnmens  eux-mêmes  un  charme  sin- 

Modèle  de  style  classique ,  rivement  criti-  gulier  de  franchise  et  de  vérité  qui  soutient 

qné    sous  le  rapport  de  l'opinion  tout  constamment  l'iatérêt  du  lecteur.  11  lui 

hostile  il  la  cause  de  la  révolution.  semble  qne  la  plupart  des  écrivains  des 

Histoire  de  la  révolution  française,  de*  deux  derniers  siècles  ont  dénaturé  This- 

pois  1789  jusqu'en  1824;  par  F.  A.  Mi»  toire  par  la  prétention  pédagogique  de 

guet.  (  X  vol.  in-S**.  Paris ,  mai.)  donner  des  leçons  on  des  jngemens  au  li  eu 

.    Histoire    de  la  révolution  frajiçaifei  de  narrer  des  faits  et  de  peindre  les  pcr* 

par  M.  A.  Thiers.  (  T.  iix  et  xv,  Paris, dé-  sonnages  historiques ,  daus  le  coutume  et 

ccmbre.)  avec  les  morars  de  leurs  temps.  LMntérêt 

Ouvrages  écrits  dans  un  esprit  tout dif-  général,  Tavidité  avec  laquelle  le  public 
férent  du  précédent.  L'opinion  du  premier  accueille  les  collections  des  mémoires ,  et 
auteur,  c'est  qne  la  révolution  était  indis^  les  vieilles  chroniques  de  France ,  l'a  con- 
Musable;  de  là  vient  qu'il  confond  souvent  raincu  qu'une  histoire  comjioséc  sur  ces 
îarévolutionavec  les  révolutionnaires,  les  matériaux,  daus  la  simplicité  des  récits 
erreurs,  les  fautes  et  les  crimes  avec  les  contemporains,  offrirait  des  tableaux  plus 
nécessités  du  temps.  Mais  il  peint  énergii  fidèles,  plus  animes,  plus  dramatiques, 
quement,  et  à  grands  traita  certains  ca-  que  la  sécheresse  de  la  critique  et  la  pompe 
ractèrescomme  celui  de  Robespierre  qu'on  oratoire  sous,  la  plume  d'un  écrivain  qu'on 
peut  appeler  le  représentant  de  la  terreur,  voit  toujours  en  scène  à  la  place  de  son 
Selon  M.  Miguet  la  révolution  a  fini  an  personnage.  C'est  de  ce  poiut  de  vue  que 
18  bruibaire,  et  il  donne  à  peine  qneU  M.  de  Barante  est  parti  poumons  donner 
ques  pages  au  récit  des  campagnes  dont  la  une  histoire  dont  la  forme  est  toute  non- 
gloire  aéblpni ,  consolé  et  trompé  tant  de  velle,  et  le  succès  a  complètement  jus  tifié 
monde.  C'est  un  trait  de  jugement  que  son  audace. 
4'jivgir  laissé  cette  tâche  à  des  écrivains  Son  sujet  ,  judicieusement  choisi .  om- 


86o  APPENDICE. 

9 

brauBse  Vù^otfae  U  plu*  intéresMate  peut-  surtout  «ihairé  duu  Im  quatre  ^pnaùen 
être  de  notre  Histoire.  11  est  resserré  entre  T^lnmes  le  rëeit  de*  guerres  de  Plmdre 
deux  batailles  célèbres ,  celle  de  Poitiers  entre  la  noblesse  et  les  bo«ngeois  •  terw 
où  combattit  et  fut  blessé  auprès  du  roi  minées  ou  du  moins  urécées  pir  U  b«-> 
son  père,  Pbilippe-le-Hardi ,  premier  duc  taille  de  Aosebecque  qui  foc  le  Waterloo 
de  Boangogne  de  la  maison  de  Valois,  et  des  communes  flamandes  ;  celui  de  la  dé- 
la  bataille  de  Nanci  où  fut  tué  Cbarles-le»>  meoce  de  Charies  VI  pour  qui  l'antenr  sait 
Téméraire ,  dernier  duc  de  cette  race.  Elle  inspirer  tant  d'intérêt  et  de  pitié;  et  les 
commence  et  finit  comme  un  poème  épi^  deux  assassinats  que  suivirent  tant  d'bor- 
que,  elle  est  toute  remplie  d'aventures  reurs  et  de  calamités.  Oo  trouve  bien  qud- 
merreilleuses  et  de  personnages  d'une  oé«  ques  longueurs  daas  les  docomcns  que 
lébrité  romanesque.  Ou  y  voit  tour  à  l'iiistoire  a  voulu  fondre  dMia  aoa  récit, 
tour  en  scène ,  Charles  V  et  Duguesclin ,  mais  le  tout  sert  mieux  que  des  disserta- 
Edouard  m  et  le  Prince  Noir,  Charles  VI  tions  à  faire  connaître  les  faits,  les  meeurs 
et  Isabean  de  Bavière,  Henri  V  et  ses  etlespersonoAgesdulempa.L'attinit qu'on 
frères,  Charles  VII,  Agnès  Sorel  et  la  Pu-  trouve  à  cette  lecture  est  la  plus  belle 
eelle  d'Orléans,  Richement,  Talbot,  La-  justification  du  système  nouveau  on  rajenui 
bire ,  XaintraUles  et  Donois.  Elle  prend  le  que  M.  de  Barante  veut  introduire  daas 
lecteur  à  la  fiu  du  régime  féodal ,  dans  les  notre  littérature. 

derniers  temps  de  la  dievalerie,  à  la  nais-  Histoire  de   ta  rèvolmiUm  ée  i6M  en 

saoce  de  l'industrie ,  aux  premières  lueurs  Angleterre^  par  F.  A.  J.  Maznre,  insfice- 

de  la  civilisation  ,   aux  premiers  débats  teur  général  des  études  (  3  vol.  in-8*  }• 

qui  se  sont  prolongés  jusqu'à  nos  jours  de  L'auteur  annonce  dans  des  réflexions  pré* 

la  lutte  de  la  démocratie  avec  l'aristocra-  liminaires  qu'il  a  conçu  le  projet  de  eef 

tic.  Elle  vous  couduit  à  travers  les  euerres  ouvrage  à  une  époque  où  l'on  s'attachait 

des  Flamands  avec  leurs  ducs,   de  nos  à  répandre,  comme  autrefoia  sons  le  di- 

guerrcs  étrangères  et  civiles ,   des  insur-  rectoire ,  le  consulat  et  l'empire,  deseoOH 

rectioQs  y  des  assassinats  et  de  miUe  ca-  paraisonsentrelesrévobitioosd'Anglelcrre 

lamités  produites  par  lesrivalités.des  mai-  et  de  France,  pour  venir  à  cette  consé- 

sous  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  jusqu'au  qaence  fatale  •  que  les  deux  restaurations 

moment  où  la  monarchie  française  ,  mise  «  auraient  une  condnsion  semblable  :  » 

par  elles  à  .deux  doigts  de  sa  perte,  repa-  comparaison  et  conséquence  dont  li.Ma- 

rait  plus  glorieuse  et  plus  forte  ;  et  ou  la  xure  a  voulu  prouver  la  fansaeCé.  En  effet, 

féodalité  vient  tomber  aux  pieds  de  ce  il  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  la  dîifé» 

personnage  unique    dans  nos   annales  ,  renoe  qui  caractérise  particalièrement  ks 

I^ouis  XI  ;  et  là ,  comme  l'a  dit  un  écrivain  deux  révolutions  et  les  deux  reetaurations» 

i'udicieux  dont  nous  empruntons  ce  ta'*  Il  observe  que  le  roi,  frère  de  lK>ms  XVI, 

>leau,  R  r Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  a  commencé  la  restauration  par  où  elle  a 

«  vous  lâisscau  bord  d'un  nouvel  univers.»  fini  en  Angleterre.  «<  La  charte  française 

Ainsi,  aucune  époque  n'oflre  plus  de  «  eût-elle  survécu  à  labataiUedc  Waterloo, 

charme  et  d'intérêt ,  et  par  surcroit  de  «  dit-il ,  si  die  n'eût  été  qu'une  malhcn- 

bonUeur  pour  Técrivain  qui  l'a  choisie ,  «  reuse  déception  comme  la  dédaradon 

aucune  n'est  plus  féconde  en  documens  n  de  Breda  ?  «  Cette  différence  est  incoa- 

préciffiix.    Les  mémoires  contemporains  testable  à  nos  yeux ,  elle  ressort  de  partout 

aboudeot,  on  marche  eutre  Froissart  et  dans  le  livre  de  U.  Maaxure,  ouvrage  de 

Philippe  de  Ctimines,   peintres  naïfs  et  critique  historique  excellent, écrit  avec  la 

fidèU'N  des  grandes  soèues  auxqueiles  Us  gravité  que  comporte  le  genre ,  rempfi  de 

ont  9ssi»ti>.  documens  inédits ,  précieux ,  pniaée  anx 

C'est  sur  eux  que  M.  de  Barante  parait  meilleures  sources  diplomatiques;  mais 

avoir  particiilièreuieut  attaché  les  yeux  en  en  lo  cousidéraut  comme  histoire,  on  re- 

suivant  cette  période  si  intéressante  de  grctie  que  rauteur  retenu  malgré  hii  dans 

notre  histoire.   Sans  affecter  l'artifice  si  lesystèmequ'il  s'était  impoaé,  tombe  dans 

facile  des  locutious  nurauuées  du  vieil  âge,  la  manière  tant  blAraée  tout  à  Fhenrepar 

il  a  sa  conserver  à  son  récit  les  couleurs,  M.  de  Barante ,  discute  pK»  qu'il  ne  ra- 

à  ses  personnages  le  caractère  du  temps,  conte ,  et  se  mette  souvent  en  aeène  à  la 

H  ne  disserte  pas,  il  raconte,  et  de  ses  ré-  pUee  de  wti  persounages.  Il  s'attacbe  à  ca 

cits  ,  les  leçons  poUtîques  et  morales  n'en  qui  peut  instruire  {  il  n'églige  Irop  œ  qui 

ressurtcnt  pas  moins  frappantes  pour  Tins-  peut  émouvoir. 

triirtion  des  grantls  et  des  peuples.  On  a  Histoire  miUieire  de  la  gampagne   et 
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hugsie  en  i8i3  («  toI.  Ce  récit  fidtie,  les  impressions  qu*i1  a  senties.  Les  discours 

mais  écrit  ayecU  phime  d'un  patriote  russe  qn*il  met  dans  U  boncbe  de  ses  liéros ,  les 

(le  cokmelRonttocalia),  attribue  les  succès  rumeurs  quHl  recueille  dans  Tarmëe  à  la 

des  Russes  à  l'empereur  Alexandre  ,  an  manière  de  Thucydide,  de  Tite-Live  et  de 

général  Kntnsow ,  an  quartier-mat tre  gé-  Tacite  donnent  à  ces  récits  une  pliysiono- 

néralToU;  mais  il  rend  un  juste  bom-  mie  particulière ,  et  un  mouvement  con- 

mage  à  la  râleur  francise.  C'était ,  avec  tinuel.  Il  ne  laisse  pas  reposer  un  moment 

Tonvrage  de  M.  de  Chambray,  le  seul  qui  son  lecteur.  Quoiqu'il  n*ait  rien  dissimulé 

put  donner  une  idée  de  cette  campagne  des  torts,  des  fautes  de  celui  qui  va  tom« 

mémorable,  auprès  de  laquelle  les  autres  ber-du  premier  trôuc  du  monde,  il  le  fait 

Serres  paraissent  des  jeux  d'eofans ,  et  encore  grand  dans  ses  faiblesses.  Il  noua 

nt  Tissue  a  changé  la  fiice  du  monde  ;  le  représente  comme  sous  le  charme  de 

mais  un  antre  ouvrage  est  venu  s'élever  cette  fatalité  à  laquelle  il  avait  cru ,  et  les 

au-dessus  de  ceux  qui  l'avaient  précédé,  compagnons  de  son  immense  infortune 

Il  suffit  de  rauDoocer.  nous  apparaissent  encore  autour  de  lui 

Histoire  de  Navolècn  et  de  la  Grande  comme  des  géants  que  la  foudre  a  frappés, 

jérmiey  pendant  l'année  1812 ,  par  M.  le  sans  pouvoir  les  abattre. 
général,  comte  de  Ségur.  (  9  toI.  in*8^.         Kntre les  causes  des  revers  de  cette  gi« 

Paris,  décembre.  )  —  De  toutes  les  com*  gantesque  expédition,  M.  de  Ségur  met 

portions  historiques  qui  ont  paru  depuis  comme  tons  les  bons  observateurs,  la  po- 

un  demi-osiècle ,  celle-ci  pent-étre  est  la  litiqne  fausse  et  machiavélique  de  Napo* 

plus  remarquable,  par  Fimportance  des  léou  envers  les  alliés  et  surtout  envers  la  Po- 

«vénemens,  par  la grendeurdes caractères  logne  qu'il  ne  voulait  délivrer  du  joug 

et  par  le  mérite  d'un  style  plein  de  chaleur  russe  que  pour  la  soumettre  à  son  empire; 

et  de  vie.  Fils  d'un  écrivain  placé  par  le  l'affaiblissement  de  sa  santé  physique ,  les 

goût  an  rang  des  premiers  de  l'époque,  douleurs  d'une  dysurie  qui  1  empêchaient 

M.  le  général  de  Ségur  s*est  fait  une  place  de  compléter  le  succès  de  la  grande  ba- 

à  part.  On  venait  de  contester  à  l'historien  taille  qu'il  avait  désiré  avec  tant  d'ardeur, 

le  droit  déjuger,  de  discuter  et  de  peindre  et  la  folle  confiance  qu'il  entretint,  même 

des  caractères .  il  a  fait  comme  le  philoso»  après  l'incendie  de  Moscou ,  de  réduire 

pbe  do  l'antiquité  devant  qui  on  niait  le  les  Russes  à  lui  demander  la  paix, 
mouvement  :  il  a  marché.  Un  succès  si  prodigieux,  un  ouvrage 

On  ne  s'engagera  ni  dans  Tanalyse  ni  qui  s*ouvrait  une  voie  si  belle  dans  la  pos- 
dans  la  critique  de  ce  livre ,  dont  quatre  térité ,  devait  exciter  l'envie  et  les  recla* 
éditions  se  sont  succédé  en  quelques  mois,  mations.  On  a  reproché  à  M.  de  Ségur 
li*  critique  minutieuse  lui  a  reproché  trop  d'avoir  terni  la  grande  renommée  qu'il 
de  pompe ,  un  style  d'apparat;  elle  y  a  re-  avait  servie.Il  aurait  pu  répondre  :  Amicus 
levé  des  tournures  incorrectes ,  des  mé-  Plato ,  magis  arnica  'veritas  :  il  a  chargé 
tapbares  hasardées,  quelques  fiiutes  de  son  livre  d'en  laisser  le  témoignage,etpeut- 
goAt  Mais  ce  sont  des  taches  dont  Horace  être  Napoléon  succombant  sons  Te  poids  de 
ne  s'offensait  point,  que  le  génie  semble  tant  de  calamités  y  paraîtrait- il  plus  grand 
laisser  pour  tempérer  l'éclat  d'une  lumière  que  dans  ces  compilations  où  la  flatterie 
trop  vive  et  consoler  TEnvie^d'un  grand  doit  mettre  en  aéfiance  la  crédulité  da 
•nccès.  lecteur  le  pins  stupide  ou  le  plus  passionné. , 
M.  de  Ségur  raconte  les  grandes  scènes  A  côté  des  grandes  compositions  qui 
qu'il  a  vues ,  oh.  il  était  lui-même  acteur;  suffiraient  à  rhonneur  de  plusieurs  années 
il  déroula  e^  homme  d^état  les  vues  et  le  et  qui  prouvent  le  goût  dominant  des  étu- 
desseitt  de  Fexpédition  ;  il  trace ,  en  tacti-  des  historiques ,  on  pourrait  encore  placer 
cien,  le  plan  de  la  canapagne;  il  nous  en-  quelques  Abrégés  on  résumés  des  histoires 
traîne  dans  ces  marches  si  fécondes  en  modernes ,  presque  tous  recommandables 
prodiges,  on  dans  cette  retraite  marquée  par  le  style,  mais  trop  son  veut  empreints 
par  tant  d'exploits  et  d'horreurs.  Ce  qu'il  de  Tespritde  parti  qui  domine  leurs  jeunes 
voit  il  le  peint  :  il  nous  fait  assister  aux  auteurs  pour  offrir  une'  instruction  solide 
combats,  comme  aux  conseils,  sous  la  tente  à  ceux  qni  n'en  ont  pas. 
de  rempereor,  au  passage  du  Niémen,  à  Des  Mémoires  nouveaux,  pour  servir  à 
la  bataille  de  Mojaisk. ,  à  l'incendie  de  Thistoire  de  la  révolution,  sont  venus  ajon- 
Moscou ,  an  retoar  sur  la  Bérésina.  Il  a  des  ter  à  nos  richesses  en  ce  genre  :  ceux  de 
couleurs  différentes  pour  des  tableaux  si  Thibaudean  ,  convputionnel  et  conseiller- 
divers.  Il  fait  passer  dans  l'âme  du  lecteur  d'état  sous  l'empire  ;  du  comte  Joseph  de 
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PniaaycidemadamedeSapinandetdngé-  ily  a  dans  l'i^^prit  finançais  jibu  d*apli- 

néral  Tuirreau ,  sor  la  guerre  de  la  Vendée;  tade  à  aaisir  les  ridicules  ae  la  société  pré- 

du  docteur  Antommarcbé  sur  son  séjour  sente  ou  les  impressions  da  sentiment  qu'à 

à  Ste.-Hélènc;  ceux  qui  ont  été  publiés  rendre  les  passions  d*nn  caractère  hiatort- 

faussemeut  sons  le  nom  de  Fouche,  mais  que.  Ainsi  nous  pouvons  dter  avec  orgueil 

qui  n'en  sont  pas  moins  pleins  de  son  es-  trois  romans  nooreanz,  composés  daas 

prit ,  et  surtout  le  Manuscrit  de  i^iZ  par  nos  moeurs  avec  une  grande  Téritéd^obscth 

M.  Fain,  fourniront  à  Tfaistoire  des  ma-  rations;  Outilla,  par  madame  la  duriiesac 

tériaux  précieux.  Il  ne  s'sgit  que  de  trouTer  de  D..«  Fingt-^uatre  heures  d'une  femme 

la  main  capable  de  les  employer.  sensible ,  par  madame  la  comtesse  de  Salm, 

Romans,  De  Tfaistoire  au  roman,  la  Le  GUblas  delà  révolution  an  les  ennfw 
transition  est  naturelle;  c'est^Walter  Scott  sions  de  Laurent  Giffard,  par  M.  Kcard. 
qui  la  fournit.  Il  est  encore  sorti  de  son  On  Toit  dans  le  premier  ae  ces  romans, 
inépuisable  imagination  une  de  ces  pro*  une  petite  négresse  âerée  dans  la  maison 
ductions  qn*on  ne  sait  où  placer ,  si  ce  n'est  de  la  maréchale  de  B.  7  prendre  les  goûtsdu 
entre  les  aurres  des  plus  beaux  gefares.  grand  monde  et  une  attecticm  tendre  pour 
C'est  Red'Gauntlet  (traduit)  :  Ici  rerien-  le  fils  delà  maréchale.  Onirka  se  ËTrait  sans 
nent  des  tableaux  toujours  reproduits  et  défiance  au  bonbeardesonexistencei  lors- 
toujours  noureanx  sur  les  guerres  ciTiles  qu'une  conYWsation  qu'elle  entend  hùre- 
d'Augieterre  et  d'Ecosse;  mais  la  cause  réle  qu'elle  n'est  aux  yeux  delà  soeiétéqn*nn 
des  Stuarts  y  est  Tue  sous  des  couleurs  être  inférieur  et  dégradé.  Celui  qu'eue  û- 
moins  favorables.  Red-Gauntlet  est  d'une  matt  épouse  sous  ses  yenz,  sans  se  douter 
famille  qui  depuis  un  long  cours  de  siè-  des  sentimens qu'il  lui  a  inspires  »  mdnmal 
des,  et  par  une  sorte  de  fatalité  ,  s'est  qu'il  lui  fidt,  une  jeune  persomiede  sa 
toujours  rangée  dans  les  discordes  civiles  condition.  La  pauvre  Onrika  dcaormais 
dn  parti  qui  doit  succomber.  Son  père  a  isolée  dans  un  monde  étranger  pour  dk» 
l>éri  sur  Téchafaud  à  cause  de  la  part  condamnée  à  la  privation  des  bcsoitts  da 
qu'il  a  prise  à  la  rébellion  de  1745.  Sou  on-  ccsur  humain ,  trouve  tout  en  désaccord 
clc  et  son  tuteur  Bernes  Red-Gauntlet  a  dans  le  sien.  On  ne  pentlire  sans  émotion, 
été  proscrit  lui-même»  et  sa  mère  Ta  ca-  les  scènes  déchirantes  qui  enréaoltent, 
ché  dans  un  coin  de  l'Ecosse ,  sous  le  elle  finit  par  se  jeter  dans  un  couvent  oA 
nom  de  Darslc  Latimce  pour  le  soustraire  elle  consacre  à  lÀeu  des  jours  qui  ne  pén- 
aux recherches  de  cet  oncle  qui  ne  respi-  vent  plus  être  heureux  dans  le  monde.  ^ 
rait  que  la  vengeance.  Dès-lors  tonte  l'ac-  Ce  petit  chef-d'œuvre  de  goût,  de  rai- 
tion  du  roman  consiste  dans  les  efforts  son  et  de  sentiment,  tiré  d'abord  a  la 
d'Ucrries  pour  se  rendre  maître  de  son  exemplaires  pour  les  amis  de  Tantear , 
neveu ,  que  les  anciens  vassaux  de  la  mai-  s'est  ensuite  vendu  par  milliers,  an  pn^ 
son  de  Red-Gauntlet  veulent  avoir  à  leur  fit  d*un  établissement  de  charité ,  c'est 
tête  avant  de  se  soulever  pour  la  cause  des  nue  belle  action  qui  couronne  un  bel  on- 
Stuarts.  Ici ,  l'action  historique  est  un  pen  vrage ,  le  sujet  a  été  mis  sor  plusieurs 
embarrassée  par  des  incidens  romanes-  théâtres  ;  mais  Ourika,  privée  des  grâees 
qucs,  et  sous  ce  rapport  le  nouvel  ouvrage  que  lui  prétait  le  style  de  madame  de 
a  para  inférieur  aux  chefs-d'amvre  qui  D...n'a  pu  s*y  soutenir. 
Tout  précédé.  Maison  y  retrouve  toujours  Les  vingt-quatre  heures  d'wate  femme 
le  charme  et  la  variété  des  détails,  le  des-  sensible  sont  d'une  antre  couleur.  Tout 
sin  des  caractères ,  et  cet  art  particoher  ce  que  la  jalousie  peut  exciter  d*omges 
à  sir  Walter  Scott  de  tenir  son  lecteur  dans  un  cœur  amoureux ,  et  la  chaleur 
dans  l'attente ,  et  de  le  mener  de  scène  en  des  passions  y  est  rendue  avec  nne  déli* 
scène  jusqu'au  dénomment,  entraîné  par  catesse  d'expression  dont  la  plume  d*nne 
la  séduction  d'un  style ,  plein  de  naturel,  femme  est  seule  capable, 
de  vie  et  de  chaleur.  Le  troisième  roman ,  le  Gilhlas  de  la 

Les  imitations  qu'on  a  voulu  faire  en  relation,  ou  les  Con/essions  de  Laurent 

France  de  ce  genre  n'ont  pas  été  heu-  Giffard,  est  de  M.  Picard.  A  «on  titre, 

reuses.   Islaor  ou  le  Barde  chrétien  de  au  nom  de  Tautenr,   on  voit  que  c'est 

M.  de  Salvandy ,  l'Étrangère  de  M.  d'Ar-  un  roman  de  mcsnrs.^Fidèle  à  sa  desti- 

Uncourt,  le  dernier  des  Beaumanoirs  de  née,  à  son  génie  d'observation  ,  M.  Pi- 

M.*  Kcratry  ont  eu  du  succès:  mais  il  card  a  toujours  dans  ses  ouvrages  un 

manque  à  ce»  productions  la  chaleur  d'un  but  moral  bien  déterminé.  Il  peint  les 

{;ônlr  seoondé  par  rémdition.  £a  général,  Lommos  de  son  temps ,  il  ne  ménage  a4 
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lès  ridicQtet,  ni  les  vices.  Les  récita,  quel-  lears  flatteurs),  et  surtout  les  Essais 
quefols  un  peu  diflfus ,  sont  toujours'  poétiques  de  M'^"  Delphine  Gay;  voUà 
iagénieux  et  naturels.  On  trouve  à  ses  tout  ce  que  la  muse  française  offre  de 
caractères  quelqnc  trivialité,  ipais  il  y  a  plus  remarquable,  cutre  les  six  cents  ar* 
toujours  du  comique  et  de  la  vérité,  ticles  qui  composent  la  récolte  poétique 
Laurent  GifFard  en  et  encore  un  exem-  de  1824;  encore  s'y  trouTo-t-il  quelques 
pie.  Coiffeur  au  commencement  de  la  produits  exotiques  avaries,  que  le  bon 
révolution,  toujours  de  l'avis  de  ceux  goût  pourrait  arrêter  à  la  douane  pot- 
qn*ll  coiffe  et  qu'il  fréquente,  il  ra  dans  tique.  A  cet  égard  nous  ne  reviendrons* 
les  clubs  des  deux  opinions  ;  successi-  pas  sur  la  question  dans  laquelle  les 
▼ement  coroédieù  ,  '  émigré ,  employé  premières  autorités  littéraires  ont  pro- 
dans les  vivres ,  fournisseur ,  époux  nonce  en  séance  solennelle  (v.  la  Chron. 
d'une  petite  comédienne ,  qui  le  fait  p.  74B — 770)  »  mais  leur  auathème  ne 
nommer  membre  du  conseil  des  cinq  mettra  pas  fin  à  la  querelle  du  classique 
cents  ;  ruiné,  huissier  de  cabinet ,  adj:i-  et  du  romantisme.  Voilà  dix  ans  qu'on 
danl  de  la  garde  nationale  de  la  restiu-  dispute  sans  vouloir  s'entendre  ;  sans 
ration ,  héraut  d'armes  au  champ  de  que  les  romantiques  aient  bien  défini  le 
mai,  garçon  de  bureau»  receveur  de  romantisme.  Un  paysan  disait,  en  sor- 
billets  à  nn  petit  théAtre,  et  donneur  tant  du  sermon  d'un  prédicateur  en 
d'eaa  bénite  dans  une  église ,  il  essaie  vogue  :  «  fiint  que  cet  homme-là  ait  un 
de  tout  et  ne  réussit  en  rien.  Enfin  «  fier  génie  :  voilà  deux  heures  qu'il 
après,  avoir  traversé  toutes  les  condl-  «parle,  je  n'y  ai  rien  compris.»  Il  se 
tiens  inférienres  de  la  société,  Giffard  trouve  en  France  bien  des  lecteurs  pareils 
s'estime  heureux  d'être  admis  dans  nu  à  ce  paysan.  Au  fait ,  la  querelle  ne  dé- 
hospice ,  oh  il  fait  toujours  de  la  morale  générera  pas  comme  celle  des  Piccinlstes 
et  de  la  philosophie.  et  des  Gluckistes  en  petite  gaerre  civile. 

Au   travers   des  métamorphoses   de  elle  ne  s'étend  gnères  au  delà  des  acade- 

Laurent  Giffard,  Fauteur   a  jeté   des  mies,    des  journaux    et    de  quelques 

aventures  et  des  caractères  qui  impri*  coteries;  elle  sei;t  de   distraction  aux 

ment  pins  d'intérêt  que  le  personnage,  gens    du  monde   et   d'affaires  ;   11    est 

On  à  trouvé  son  titre  ambitieux.  En  effet  même  à  observer  que  l'opinion  politique 

Giffard  est  plutAt  un  Figaro  qu'uu  Gil-  n'y  est  pour  rien.  Querelle  pour  que- 

blas ;  mais  il  n'en  méritait  pas  moins  le  relie,    elle    Tant   bien   mieux   qu'une 

succès  qu'il  a  obtenu  par  la  vérité  des  autre. 

portraits  et  par  le  piquant  des  rappro-  Quoique  notre  budget  poétique  ne 

Chemens  qu'il  offre  à  chaque  pas,  et  par  soit  pas  moins  fourni  qu'autrefois,  quoi- 

la  franchise  d'un  style  toujours   aisé,  que  les  séances  académiques  aient  ton- 

correct ,  et  comique.  Il  faut  par  le  temps  jours  des  auditeurs  ;   il  faut  l'avouer  : 

qui  court  beaucoup  de  courage,  même  à  les  poètes  ont  perdu  de  leur  vogue  et 

ua  académicien,   pour  résister  à  l'in-  la  poésie  de  son  empire.  Il  faut  qu'elle 

fluence   des    mauvaises    doctrines   qui  trouve,  comme  la  science,  à  s'appliquer 

fout  irruption  dans  la  littérature.  aux  arts  utiles;   aux  besoins  de  la  vie; 

P0K8XS.  —  Trois  Messéniennes  non-  il  faut  qu'elle  nous  touche  le  cœur , 
relies  de  M.  Casimir  Delavigne,  une  qu'elle  nous  élève  i'ame,  qu'elle  nous 
épttre  de  M.  de  Lamartine  à  ce  poète,  entretienne  de  nos  intérêts  actuels  ou 
et  sa  réponse;  plusieurs  épttres  de  de  nos  destinées  à  venir.  Point  de  salut, 
M.  Vlennet;  des  odes  nouvelles  de  point  de  vogoc;  autrement,  les  pi  us  jolis 
M.  Victor  Hugo  ;  la  Calédonie,  poème  madrigaux  ne  peuvent  plus  trouver 
en  19  chants,  de  M.  Auguste  Fabré;  nn  place  dans  V  Almanach  des  Muses^  et  en- 
autre  poème  en  6  chants,  de  M.  Le  P^e-  core  le  talent  poétique  a-t-il  peine  à 
vost  d'Iray ,  sur  la  guerre  de  la  Vendée  s  percer  s'il  ne  se  produit  sur  la  scène  dra- 
quelques  pièces  remarquables  dans  le  matique;  ce  n'est  que  là  que  les  trois 
iiombre  de  celles  qui  ont  paru  à  l'occa-  quarts  du  monde  apprennent  qu'il  se 
sion  de  la  mort  de  Louis  XVIIl  ;  une  fait  encore  des  vers. 
Mrssénicnne  de  M.  Casimir  Delavigne  Théâtres.  Un  habitue  a  compté  qu'il 
stir  la  mort  de  lord  Byron  ;  une  épitre  avait  paru  sur  les  différcns  théâtres  de  la 
de  M.  DelatoncheàM.  deChdtcaabriaod  capitale  197  ouvrages  nouvcatix  ,  dont 
(rar  la  mort  d'un  graud  poète  et  la  dis*  uti  grand  Opéra  ,  neuf  tragédies,  vingt 
grâce  d'un  beau  génie  ont  va  ccttu  fois  comédies ,  seize  opéras  comiquc-i,  et  cent 
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quinze  vaudevilles,  '^pns  sommes  fAcbt^s  teun  :  la  pièce  u^est  pas  tombée,  mais 

qu'il  n*ait  pas  complété  ses  calcul»  par  les  Fauteur  Ta  retirée. 

mélodrames.  Si  ses  premières  apprécia-  Eudore  ei   Cymodocée ,    traf^édie   en 

tioos  sont  justes,  il  devrait  s'en  trouver  37.  5  actes  et  eu  vers,  pas  M.  Gary  (  17  juillet); 

Ifous  laissons  aux  amateurs  le  soiu  de  vé-  sujet  pris  dans  Us  Martjrres.  Lu,  comme 

riiler  la  chose.  dans  cet  admirable  poème ,  Eudore  aime 

Eu  commençant  par  V  Académie  royale  Cymodocée ,  il  a  dans  le  proconsul  Hiéro- 

de  musique  ,  on  y  trouve  qu'elle  n'a  cou-  clés  un  rival  et  un  ennemi.  Au  moment  où 

tribué  pour  sa  part  des  travaux  dramati-  Eudore  parvenu  dans  les  armées  romaines 

2ues ,  que  par  un  seul  grand  opéra  :  Ivsi"  au  rang  de  général  revient  à  Home  pour 
otf ,  Opéra- féerie  en  3  actes  ,  imite  du  jouir  des  bonneurs  du  triompbe,  sa  mat- 
roman  de  M.  d'Arlincourt ,  paroles  de  tresse  est  tombée  au  pouvoir  d'HiérocUs 
M.  de  Saiut-Yon,  musiquede  M.  Kreutzco,  dont  elle  a  méprisé  les  vœox  ;  il  téossit  à 
(  x***  représentation  3i  mars)  qui  n*a  l'enlever,  à  la  convertir  à  la  religion  chré* 
pas  soutenu  la  réputation  qu'on  lui  avait  tienne.  Ils  allaient  être  unis ,  lorsqu'une 
faite.  proscription  est  prononcée  contre  les  cbrc  • 
Théâtre  français, — Jeanne  Shore  ,  tra-  tiens  à  Tinstigation  d'EQérodèa.  Endore 
gédie  en  5  actes,  de  M.  Nep.  Lemercier,  alors  se  déclare  chrétien ,  Cymodocée  soit 
(donnée  pour  la  première  fois  le  i*^  avril,  son  exem^ile  ,   et  les  deux  amans  vont 


au  bénéfioe  de  Talma.  )  Imitation  du  Ri»  ceindre  ensemble  la  courcMme  dn 

chard  III  de  Sliakespeare ,  et  de  la  Jeanne  tyre. 

Shore  de  Rowe  :  double  action ,  double  On  a  critiqué  dans  cette  tragiédie  qocl* 

intérêt;  tableau  des  crimes  de  Richard  et  qnes  invraiseinbbuoes  dans  les  données, 

des  inforluues  de  Jcaune  Shore.  Cclui-U  quelques  défauts  de  composition  ,  des  pé- 

monte  sur  le  tr6ue  après  avoir  fait  égorger  ripéties  trop  brusquées  hors  de  la  scène , 

ses  neveux;  celle-ci  vient  mourir  sur  le  des  controverses  trop  verbeuse»,  dcsné- 

tbéâtre  après  avoir  reçu  le  pardon  de  son  gligences  de  style  et  des  rémiuiscCTces  de 

époux.  Le  caractère  de  Richard  a  paru  poîjreucte  et  des  Templiers  ;  mats  on  y  a 

tracé  d'ime  manière  énergique  ;  mais  le  justement  applaudi  de  beaux  mouveraens 

partage  de  Faction ,  la  bizarrerie  des  in-  de  scène  ,  des  vers  pleins  d'onction  et  de 

cidens  et  la  longueur  excessive  de  la  pièce  chaleur,  un  grand  intérêt  daus  le  qna- 

avaient  tellcraeut  fatigué  les  spectateurs  trième  acte,   un  tableau  déchirant  et  pa- 

à  la  i*^*'  représentation  ,  qu'où  la  croyait  thétique  dans  le  cinquième.  En  résultat-, 

tombée.  Elle  s'est  relevée  aux  suivantes  ,  cette  tragédie  d'un  genre  austère ,  o4  le 

au  moyeu  de  quelques  corrections ,  mais  sentiment  de  Famour  est  ennobli  parla 

tout  le  talent  de  Talma  n'a  pu  la   faire  ferveur   chrétienne,   a  placé  son  aoteur 

rester  au  répertoire.  déjà  d'un  Âge  avancé ,  au  rang  des  meUlenrt 

Bothwell. — Drame  historique  en  5  actes  poètes  dramatiques  du  temps. 

et  en  proses ,  par  M.  A.  Empis  (9.1  juin  )  ;  Germanicus ,  tragédie   en  5  actes  de 

sujet  eacore  pris  de  l'histoire  de  Marie  M.  Arnanlt  père  (  seconde  représentation 

Stuard ,  car  cette  malheureuse  reine  est ,  %a  décembre  ).  On  a  vu  dans  la  Chronique 

pour  les  auteurs  modernes ,  comme  était  les  particularités  de  cette  seconde  repré- 

pour  les  Grecs  la  famille  de  Pélops.  M.  £m-  sentation  d'une   pièce  qui  appartient  à 

pis  a  voulu  la  justifier  de  Fimputation,  au  Fhistoire  httéraire  de  1817.  Eieu  de  pins 

moins  douteu.se,  d'avoir  fait  assassiner  son  intéressant  dans  Tacite  que  la  mort  de  ce 

second  mari  :  il  jette  tout  Fodicux  de  ce  prince  qui  faisait  les  délices  de  Rome ,  et 

crime  sur  Buthwell,  qui  devint  ensuite  le  qui  tomba  victime  de  l'ambition  de  Séjaa 

troisième.  Tïous  n'entrerons  jias  dans  la  et  de  la  jalousie  de  Tibère.  La  plus  grande 

discussion  historique  du  fait.  On  l'a  jus-  difficulté  du  sujet  était  dans  oe  caractère 

tement  ob!»ervé,  U  mort  de  Marie  Stuart  héroïque  de  Germanicus»  qui  reste  impas* 

est  le  seul  événement  qui  attache  de  Fin-  sible  au  miUeu  des  périls  «  sourd  à  tons 

térêt  à  la  mémoire  de  cette  reine  infor-  les  soupçons ,  et  qni  finit  par  tomber  vie- 

tunée,  et  en  remontant  au  delà  de  sa  fuite  tirae  de  sa  généreuse  indulgence.  M.  Ar- 

d'Ecosse  ,  on  se  place  avec  elle  sur  un  ter-  nauld  a  eu  Fart  de  le  rendre  dramatique, 

rain  dangereux  et  gUssant.  Ainsi,  malgré  et  de  soutenir  Fintérêt  qui  s'attache  à  hii. 

tous  les  soins  de  l'auteur,  Marie  Stuart  Le  style  en  est  pur,  grave,  exempt  de  ce 

n'a-t-elle  offcrtqu'un caractère  équivoque ,  néologisme  romantique  qui  sert  trop  ton- 

et  les  conspirations  dont  elle  est  environnée  vent  à  déguiser  la  faiblesse  de  la  pensée 

ont  plus  fatigué  qu'intéressé  les  specta-  dans  les  compositions  modernes. 
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Le  Mari k  btmmss/ÊrUtnm  oa  la  Lefon,  temps,  k  loi  dits  Tmgt-qiMtre  heures 

comédie  en  5  actes  et  en  Ters,   par  ^oe  M.  Le  Mercier;  le  injet  De  le  per^ 

M.  Casimir  Bonjour  (So  septembre).  Ua  mettait  pas  :  mais  il  a  conservé  l'unité 

mari  encore  jenne,  lirré  à  tootes  les  dia-  d'action ,  snnrce  de  l'intérêt ,  et  son  ou- 

tractiotts  du  monde,  néglige  sa  femme  rrage  bien  infériear  a  celai  de  M.  Le 

ponr  séduire  celles  des  antres*  8a  mère  Mercier*  sous  lo  rapport  des  caractères , 

essaie  en  vaio  de  le  rappeler  ii  ses  devoirs  a  complètement  réusai. 

enTCim  une  Irmme  ienne  et  jolie,  par  Ciéopdtrê,   tragédie  en  5  actes  et  en 

des  considérationa  d'honnenr  et  même  vers,  par  M.  Soumet  (2  jniUet);  c'est 

d'intérêt ,  «  car,  loi  flit>elle  :  nne  eapéce  de  merveille  que  le  suocèâ 

^Sl  veos  chasses  toujours  snx  les  terres  ^'?'"«  P*«<^«  <**>"*  *«of  l'intérêt  ne  pon- 
des antres;  ▼•»*  •«  fonder  que  sar   l'amonr  d'an 
«Pe«i*étra  on  ftnlre  par  chasser  sor  |ss  extravagant  ponr  une  eeclaveconronnée. 
vôtres.»                                     /  Mais  il   s'expliqne  par  la  richesse  dn 

Bn  effet,  il  se  trouve  anprèa  de  eette  fttyle,  et  la  profosion  des  besntés  poé* 

vertnense  épouse  un  petit  cousin  qui  tiqnes  dont  la  pièce  étincelle.  Cléopâtre, 

pourrait  bien  être  le  chérubin  d'une  Antoine  et  Octavie,  sont  des  portraits 

notre  comteese   Almativa  {  mais  ici  la  historiques  assez  fidèlement  tracés. €)éo- 

Tengeance  ne  va  pas  si  loin.  Grâce  à  la  pâtre,  an  retour  de  la  bataille  d'Actinm 

Terttt  d'Adèle,  à  la  probité  do  cousin ,  Mpèae  encora  attirer  le  vainqneor  daos 

à  la  surveillance  de  la  mère  dn  Mari  a  •«•  fers;  mais,  quand  elle  s'aperçoit  qu'il 

boitmes  foHwu»,\\  en  est  quitte  pour  une  ne  veut  qne  l'entraîner  à  Romcet  l'atte- 

aystificalion  noctome,  où  il  fait  senti-  1er  à  sou  char  de  triomphe,  elle  revient 

■elle  pour  l'amant  qai  ne  vient  an  sur-  *i»  vainco.  Antoine  désespéré  veut  finir 

pins  qne  pour  faire  des  adieux  à  sa  eomme  Brutoa,  etse  faira  tuer  par  on 

cousine.  On  ne  sanrait  trop  louer  la  dé'  esdave.  Sa  femme  et  son  fils  essaient  eu 

licatCMe  avec  laqaelle  Fauteur  a  traité  vain  de  l^en  détourner.  Présu&iant  que 

nne  situation  si  scabreuse ,  le  caractère  Ciéopêtre  aura  plus  de  pouvoir  sur  l'es- 

de  la  femme,  celni  du  jeune  cousin  et  prit  d'Antoine,  Octavie  va  trouver  cette 

•urtoot  relui  de  la  mère,   qui  sauve  rivale  dans  le  tombeau  qui  lui  sert  de  re<« 

admirablement  ce  qu'il  y  aurait  d'indé-  traite;  mais,  su  lien  d'une  réponse  fiivo* 

cent  et  de  dangereux  dans  la  scène  du  rable.elle  en  reçoit  un  coup  de  poignard, 

readea-vous  nocturne.  Cette  comédie,  Antoine  vient  ensuite,  comme  dans  l'his- 

pleraed'obeervationsfinesetvraies,écrite  toire,  expirer  sons  les  yeux  de  sa  mat- 

d'un  style  naturel  et  franc,  annonce  un  tresse;  et  enfin  celle-ci,  ne  pouvant 

peintre  de  mmun  exercé  :  elle  a  obtenu  pliu  snjpporter  tant  de  maux,  livre  son 

nu  succès  brillant ,  et  cela  sans  te  se-  mîu  aux  morsures  de  Vaspic. 

cours  du  talent  de  M"«  Mars.  Arthur  de  Bretagne ,  tragédie  en  5 

Odèon,  Ce  théâtre,  toujours  supérieur  actes ,  par  M.  Chauvet  (  16  août)  ;  sujet 
nu  premier,  sinon  pour  le  talent,  au  déjâmanquéparDncis, et  maltraité  par 
moins  pour  le  zèle  de  ses  acteurs,  a  M.  Aignan;  ici  Tauteor  s'est  écarté  des 
donné  cette  année  six  tragédies  non-  données  historiques.  Arthur  de  Breta- 
Telles,  savoir  :  Harald  ou  les  Scandinaves,  gne  tombeau  pouvoir  de  Jean-saus-Terre 
en  5  actes  et  en  ^ert^  par  M.  Victor  (4  «on  oncle,  est  amoureux  d'une  jeune 
février),  dont  le  sujet  n'offrait  qne  des  princesse  Matbilde,  qui  est  aimée  du 
noms  barbares,  apxqoeh»  le  public  n'a  ooc  de  Dorset,  dont  elle  conseut  à  de- 
pas  pris  d'intérêt.  venir  l'épouse  pour  sauver  Arthur.  En 

/ane-Shorê  (2  avril)  ,  où  M.  Liadières  eilTet ,  Dorset  prend  parti  ponr  ce  prince, 

a'<est   borné    comme   le    poète  t  anglais  le  raod  à  la  liberté,  et  livre  au  roi  Jean- 

Rovre,  à  se  servir  de  Richard  111,  pour  sans-Terre   une   bataHie  daos  laquelle 

le  faire  eoncourir  à  l'action  qui  résulte  celui-ci  est  vaincu,  mais  dans  laquelle 

des  malheurs  et  des  remords  de  Jane  Dorset  et  Arthur  sont  blessés  à  mort.  Ce 

Shore,  de  la  déplorable  situation  de  son  dernier,  qui  est  roi  un  moment,  est 

mari ,  de  la  passion  d'Hastiog  ,  de  la  ja-  frappé  au  sein  de  la   victoire  par  une 

lousie  d'une  rivale,  et  du  double  sup-  troupe  de  traîtres  qne  l'or  de  Jean  avait 

pKoe  du  lord  et  de  la  femme  adultère,  corrompus.  Mathilde,  dont  l'anteur  fait 

qui  vient  expirer  snr  le  théâtre,  dans  les  nne  princesse  vaporeuse, douée  de  l'es- 

angoiseâ  delà  faim.  A  cet  égard,  M.  Lia-  prit  prophétique,  annonce  au  roi  Jean- 

dières  n'a  pas  p'ua  respecté  l'unité  de  sans-Terre  tons  les  malheurs  qui  doivent 

Annuaire  hist, pour  i%^l^,  ^                                   7a 
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uu  JAur  Vaecabler,  ot  elle  court  s'ense-  En  résultat ,  l'Oe^i»  noas  parait  avoir 
relir  dana  uo  cloître  d'o&  Tamour raTâit  remporté,  cette  année,  la  paUne  tra« 
fait  sortir.  ^ique  sur  le  premier  théAtre  ;  il  a  encore 
Qoelques  scènes  intéressantes  «  queU  a  mettre  à  coté  du  Maria  bonnes /crtmtua 
ques  beaotésde  détail,  avaient  fait  réussir  une  comédie  en  5  actes  et  en  vers  (Zjuw 
la  première  représentation  de  cet  onvrage  et  Indigence  on  le  Ménage  parisien  f  \** 
qui  a  bientôt  disparu  de  l'affiche.  représentatioa  17  janvier)  ;  trè«  remar- 
ia Maréchal  de  Biron ,  tragédie  en  5  quabic  par  des  traits  de  mœurs  habile- 
actes,  parM. Duparo-Ijocmaria(27  sep-  ment  saisis,  des  obserrations  jnstcs  et 
tembre)  ;  sujet  trop  connu  pour  en  faire  des  vers  bien  tournés.  On  y  Toit  la  femme 
l'analyse;  toute  la  question  dramatique  d'un  chef  de  bureau  affecter  les  airs,  le 
est  de  savoir  si  le  Maréchal  condamné  ton  et  le  luxe  du  grand  monde ,  en- 
avouera  sa  trahison,  et  consentira  à  faire  traîner  son  mari  dans  dea  dépenses 
sa  soumission  pour  échapper  au  snp-  folles  et  faire  partout  des  dettes ,  à  fins- 
plice.  Ici  Vauteur  suppose  à  fiiron  une  tigation  d*un  intrigant  qui  profite  lar- 
femme  et  un  fils  qui  essaient  vainement  gemeot  de  ses  travers.  Enfin  la  manie 
de  fiéchir  sa  fér^e  opiniâtreté.  Les  de  brUler  va  si  loin  chez  cette  femme 
beaux  vers,  les  sAtimens  fraudais  dont  extravagante  qui,  pour  paraître  dans 
la  pièce  est  semée  n*ont  pu  soutenir  un  bal  qu'elle  donne»  avec  on  écrtn 
long-temps  une  pièce,  bien  écrite,  mais  de  diamans  elle  engage  une  somme  de 
sans  action  et  sans  péripétie.  trente  mille  franca  qne  son  mari  avait 
Fiesqne ,  tragédie  en  5  actes  et  en  vers*  re^us  en  dépôt  et  qne  l'intrigant  enlève 
par  M.  Ancelut  (5  novembre);  ouvrage  avec  l'écrin.  Pour  surcroît  de  malheur, 
imité  de  Schiller ,  dans  les  règles  du  on  apprend  qne  le  mari  a  perdu  sa  place, 
go&t  do  la  scène  française. — Conspi-  A  la  fin  tout  se  répare  :  l'écrin  est  re- 
lation masquée  par  des  fêles  brillantes,  trouvé,  la  place  rendue,  la  fille  de  la  mai- 
Nouvel  Alcibiade,  Fiesque,  affecte  la  son  est  bien  mariée  et  la  pièce  finit  à.  la 
légèreté,  la  galanterie,  l'amour  des  plai-  satisfaction  des  spectateurs,  après  une 
sirs,  pour  détourner  les  soupçons  dont  leçon  dont  ^es  détails  appartiennent 
il  pourrait  être  l'objet.  Sou  butest  deren-  plus  au^  genre  do  drame  »  qu'au  bon  ton 
verser  les  Doria  du  trône  ducal  et  de  se  de  la  comédie. 

mettre  à  leur  place;  mais  d'autres  cons-  Voilà  dessuocës  qui  semblaient  devoir 

pirateurs  veulent  établir  une  république,  suffire  à  la  fortune  du  théâtre  de  l'Odéon 

Enfin,  rintérét  commun  à  tons  les  réu-  et  ccpeodaut  ils  n'ont  pas  été  les  plus 

nit    un    moment.   Le    vieux    doge   est  productifs.  On  a  vu  (Qironique,  art. dn 

détrôné,  mais  au  moment  où  la  faction  27  avril),  la  révolution  opérée  dans  sa 

de  Fiesque  le  porte  au  rang  suprême,  direction  ;  Textension  donnée  à  son  ré- 

il  est  assassiné  par  l'un  des  conjurés.  Il  pertoire,  et  l'invasion  de  lapera  dans 

y  a  trois  personnages  vraiment  drama-  le  faubourg  Saint'Germain.  L'Odéon  a 

tiqueii.  Fiesque,  pour  qui  la  volupté  n'est  réuni  tous  les  genres  comme  les  grande 

qu'un  moyen  de  politique  et  un  ressort  théâtres  de  la  province ,  et  il  a  fait  dans 

de  conspiration  :  Yerriua  que  la  soif  de  tous  une  moisson  assez  bonne  pour  assn- 

la   vengeance   et  le   ressentiment  d'un  rer  son  existence.  Un  homme  d'eiprit 

outrage  (le  neveu  du  doge  a  violé    sa  (M.   Castil   Blase),  a  contribué    plus 

fille)  poussent  au  fanatisme  de  l'indé-  qu'un  autre  à  cette  révolution.  Il  t  im- 

pendance  républicaine  et  le  maure  Has-  porté  sous  pavillon  national ,  c*est-â- 

aan,  d'une  physionomie  atroce,  qui  ne  dire  sous  traduction  française,  des  pro- 

conuatt  d'antre  passion  qne  celle  de  l'ar*  ductions  musicales  étrangères  dout  le  suc» 

gent,  et  dout  les    mains  sont  d'avance  ces  a  passé  toute  espérance.  Le  Barbier 

vendues  à  celui  qui   voudra  le  mieux  de  Sévilfe ^  et  \»  Pie  afoleuse  ont  fait  dea 

payer   un  crime.  Ces   trois  caractères  dilettanti  au  faubourg  Saint -Germain. 

sont  de  la  création  de  Schiller;  mais  Le  Sacrifice  interrompu  dt  fflnter  »  mp- 

ramcnés  dans  les  limites  d'une  action  pelé  le  génie  de  Mozart  :  le  Robin  des 

raisonnable  et  bien  conduite ,  dévelop-  bois  imité  dn  fameux  Freisehulz  de  ^e- 

pée  avec  art  et  embellis  d'un  style  pur,  beo,  a  fait  pâlir  la  Donna  del  iago  de 

élégant,   plein  de  richeues  poétiques,  TC^^éra  ^i^â,  et  certain  nombre  jl'ama- 

ils  sont  dignes  de  la  scène  française,  ou  teurs  de  l'Opéra  comique. 

la   pièce  doit  prendre    un    rang   très-  Ici,  la  moiaaon  n'a  pas  été   toujours 

distiugué.  heureuse,  malgré  les  cÎTorts  et  Icgoùl 
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d'an  nouvean  directenr  (  M.  Gnilbert  En  général  ou  remarque  dans  le  répertoire 
Pizenconrt  )  :  Mais  lÀocaiie  espèce  de  de  ce  théâtre  dont  M.  Scribe  fait  toiqoars 
drame  en  3  actes  (paroles  de  MM.  Scribe  les  honneurs,  une  délicatesse  de  goàt , 
et  MelesTïile,  munque  de  M.  Anbert)  ;  U  un  sentiment,  des  convenances,  un  ton 
Concert  à  lacour^  l'(}flfieier  et  le  Paysan  de  bonne  compagnie  qn*on  ne  trouve  pas 
(de  M.  Achille  Dartois,  musi<jue  de  ailleurs,  quelquefois  même  un  peu  de  ma- 
M.  Kreubé  )  ;  /«/  deux  Mousquetaires  ,  rivandage ,  ce  qui  vaut  mieux  que  la  gaieté 
(  de  MM.  Tial  et  Justin  Gensoul,  musi-  souvent  populaire  de  ses  voisins, 
que  de  M.  Berton  ) ,  ont  pourtant  son-  Décidément ,  le  mélodrame  commence 
tenu  rhonnenr  dn  théâtre.  à  passer  de  mode  aux  boulevards.  Il  a 
Des  trois  théâtres  qu'on  peut  appeler  fallu  pour  y  attirer  le  beau  monde,  7  join- 
tes succursales  de  l'Opéra  comiqne ,  et  qui  dre  des  petites  comédies  d^un  meilleur 
jouent  également  le  vaudeville  sâ*ieux,sen-  goût,  où  comme  à  la  porte  Saint-Mar- 
timental  on  comique ,  le  Gymnase  anjoui^  tin ,  les  tours  de  force  des  Aleides  eC  les 
d'fani  Théâtre  de  Madame,  a  la  vogue  la  gambades  de  Maturier. 
pins  constante,  et  la  société  la  mieux  cboip  ■  En  dernière  analyse,  pour  donner  en 
sic  On  n'y  a  pas  donné  moins  d'une  treu-  chiffres  une  idée  du  goût  des  spectacles , 
taine  d'ouvrages  «  et  on  y  a  obtenu  autant  dont  on  a  cessé  de  vw^cr  offîoiellcmeut 
de  succès,  entre  lesquels  il  faut  pourtant  les  produits,  «on  assnre  que  la  recette  gé- 
oompter  comme  de  meilleur  aloi ,  la  nérale  qui  s'élevait  année  commune  il  y 
Mansarde  des  Artistes^  le  Baiser  au  Por^  a  quatre  ans  à  cinq  millions  fr.  a,  cette 
AiSfT,  Coraljr  ou  la  Haine  d^une/èmme.  année ,  passé  la  somme  de  six  millions. 

SALON  DE    i8a4. 

Dn   circonstances  particulières  ont  sarmé  par  les  Grâces  ^  n*a  point  paru  an 

empêché  que  l'exposition  des  ouvrages  salon  ;  oiais  les  ouvrages  du  chef  de 

de  peinture  et  de  sculpture  eût  lieu  dans  notre  école  <classique  ont  une  influence 

le  pois  d'avril,  comme  on  y  avait  arrêté:  trop  marquée  sur  l'art,  pour  qu'ils  ne 

Le  salon  n*a  pu  être  ouvert  au  public  prennent  point  placé  dans  cette  notice , 

qne  le  a5  août,  jour  de  la  Saint-Louis.  et  qu'ils  n*y  occupent  pas  te  premier 

Tout  le  moude  s'aperçoit  que  la  pein-  rang. 
tnre,  comme  la  littérature,  est  dans  un        Comme  Boilean  a  été  poète,  comme 

état  de  crise;  Texposition  de  cette  année  Pascal   a    été   éloquent,    David  a   été 

rétablit  d'une  manière  évidente  ;  aussi  peintre  :  il  a  eu  dn  génie  à  force  de  rai- 

doit-elle  faire  époque.  D'autres  ont  été  son  ;  aussi  a«t-il  été  réformateur.  Avant 

plus  brillantes,  nulle  n'a  présenté  autant  lui,  sans  doute,  Vien  était  sorti  de  la 

de  singularité  :  tontes  les  sortes  de  peio-  mauvaise  route  que  l'on  suivait  alors  ; 

tnres  employées  et  préconisées  ;  lutte  à  mais  sans  utilité  pour  l'école,  il  ne  savait 

Texposition;  lutte  dans  les  journaux;  le  qu'elle  direction  lui  imprimer.  S'il  avait 

romandsmesaisissantnospeCntrescomme  le  sentiment  du  vrai,  il  n'en  avait  pas 

nos  écrivains;  chaque  semaine  des  ta-  la  théorie;  et  l'on  n'enseigne  pas  ce  que 

bleaux  nouveaux,  des  argnmens  com-  l'on  sent,  mais  ce  que  Ton  sait.  La  pre- 

battus  et  reproduits  avec  plus  de  force  ;  raière  condition  pour  régénérer  Tart , 

tout,  jusqu'au  déplacement  périodique  était  d'avoir  une  tête  forte  et  bien  faite; 

des  tableaux ,  jusqu'à  la  durée  inarcou-  c'est  parce  que  David  a  possédé  à  un 

tomée  de  l'exposition ,  a  contribué  à  lui  degré  éminent  cette  haute  raison  qui 

Imprimer  une  physiouomie  particulière  éclaire  et  cette  conviction  persévérante 

et  dramatique.  David  lui-même  est  des-  qui  impote,  qu*il  a  pu  fonder  une  école, 

ecndu  dans  la  lice;  et,  au  moment  où  former  quatre  céoerations  d'élèves,  et 

son  école  étsit  l'objet  d'une  critique  marquer  enfin  de  son  nom  une  époque 

aussi  vive  qu'inattendue, il  est  venu  don-  de  l'art,  comme  Phidias  et  Raphaël. 
ner,  par  un  nouveau  chef-d'œuvre,  l'an-        L'apparition  de  son  tab}eau  a  prodoit 

torité  d'un  dernier  exemple  aux  pré-  la  sensation  la  plus  vive.  Pendant  plu- 

ceptes    qu'il    avait  enseignés  pendant  sieurs  mois,  les  yeux  ne  se  sont  pas 

«jciarante  années.  lassés  d'admirer  le  grandiose  dé  Ten- 

Son  Mars  couronné  par  Kénus  et  dé'  semble ,  l'excellence  de  style  et  la  eor- 
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rectio*  da  detsio ,  la  belle  dUpositien  da  nmt  U  héùo  dSspotttûm  et  le 

grouye  principal,  réxpretaioii  toote  di-  de  U  figure  entière,  on  eppronve  la  £»* 

-fine  de  U  Ute  4e  Mers  ;  enfin ,  U  beauté  eréttcm  arec  laqndle  ks  ecccnoiret  aoni 

dea  formea  et  de  U  eoaleor  de  la  figure  traitéa,  et  l'on  ae  aent  profondément  émn 

entière  de  Vénoa.  par  Texpreeiion  ai  bien  rendne  de  eette 

Sana  dente  ce  n'eat  paa  un  tablean  scna  énergie  de  Time ,  de  ce  eonrage  naïf  tfA 

défiAuts;  maia  an  moiua  les  fantea  ^*on  y  ne  ae  eonnatt  paa  Ini-oiéaie  ;  et  qoi  eat  ca- 

découvreueaontpas  le  réaaltat  d'une  dooi»  raoléris<|tte  de  U  physionomie  dn  dief 

trine  erronée;  oe  aont  lea  fautea  d*Bo-  vendéen. 

mère  ;  oe  aont  cellea  de  Corneille  *  c'eat  lo  Dana  le  Portrak  de  ilfiea  /«  marfuise  àt 

génie  qui  aonuneiUe ,  trabi  ijndqnefoia  par  L^^G,  il  a  aenblé  lutter  arec  Léonard  de 

la  vieillesse.  Yinci  de  grAee  et  de  délieateaaede  formtt 

Dans  ce  monvement  général  qui  em«  en  mène  temps  que  de  fineaae  de  pinceaa. 


porta  la  peinture  et  tout  le  reste ,  il  ne  ùait  II  a  montré  encore  nne  foia,  qn* 

pas,  non  plus,  s'attendre  à  rnaantmitédee  analyse,  l'expresaion  n'est  véritablement 

«logeai  eiSpetivement ,  les  noratenrs  ont  que  la  forme  modifiée;  qoe  ke  peintria 

reproché  à  David  de  mantfuer  d'inven^n  •  qnt  peuvent  être  lea  {dns  eapresaifa  sont 

de  reprodnire  nn  sujet  usé ,  d'être  d'une  lea  plus  grands  dessanateni». 
correction  fooide  et  sana  expression.  L'un        CHrodet  eat  au  premier  rang  ponu  Ita 

d'eàx  mêlant  l'hyperbole  à. la 'critique  di<«  plus  grands  maîtres  de  Fart  cbcz  les  me» 

aait,  t*  qu'il  ne  fallait  que  tneis  ans  de  pri^  demes.  Il  eut  du  génie;  et  jamais  penluêue 

«  son  pour  former  un  dessinateur  comme  la  formeté  constante  d'un  travail  opiniâtre 

«•  David  et  nous  promettre  nn  nouveau  ta(-  n'a  autant  secondé  les  plus  riches  dons  de 

«  blean  des  Sabines.  *>  Si  cela  pouvait  être,  la  nature  et  la  fertilité  d'une  imaginalioa, 

qui  oserait  souhaiter  la  liberté  à  vn  seul  dont  un  goût  sévère  et  une  vaste  érudition 

de  nos  artistes  ?  Cette  erreur  vient  d'une  venaient  encore  ordonner  lea  ricbeases. 
oonfoaion  d'idées.  On  retourne  au  tems  où        Endjrmion,  Auila ,  le  Déluge  font  partie 

Diderot  et  d'autres  littérateurs  ne  parlaient  de  notre  gloire  nationale  :  C^vid  s'tcriait 

aux  peintres  que  génie,  iJéet  twuvelUs  ,  à  l'apparition  do  oe  dernier  ehef-d'csu vie: 

imvenUon4  Qriginalesy  imdépemdance  4'i'^  «  Cest  sublime  !  c'eat  Michd*  Ange  et  fout 

maginaiianf  méprisant  les  traditions  de  «  ensemble  Eapbaèl  I  >• 
l'art  et  ignorant  ce  que  M.  Qoatremère  de        Admirateur  eutlioualafte  dn  grand 

Quincy  a  si  ingénieusement  exprimé  :  «  Que  tiste  de  Florence  dont  il  eirt  la 

«la  peinture  doit  reproduire,  avant  tout,  vive,  énergique,  emportée,  et  lea  tdena 

«  non  le  cœur  humain,  mais  le  corps  hu-  variéa ,  Girode^  n'a  pent*étre  paa  toojoun 

m  main.  »  su,  comme  s(m  maître,  ae  défendre  de  mêler 

Ceat  parce  que  David  a  été  persuadé  de  le  style  de  l'école  florentine  avec  eelni  de 

oette  vérité,  c'est  parce  qu'il  a  su,  mieux  l'école  grecque;  néanmoioa  la  poatérilé 

qu'un  antre»  séparer  le  spécial  de  la  pein«  ratifiera  les  paroles  pro4oncées  sur  aa 

tare  des  spéculations  morales  et  pbiloso-  tombe  par  son  ami ,  son  émnle ,  qwelque* 

phi<pjes,  qu'il  a  placé  la  science  de  l'homme  foia  son  rival,  par  M.  Gros  :  elle  ne  sé« 

et  dn  dessin  en  prepsière  ligue  ;  qu'il  a  pu  parera  paa  le  nom  de  David  dn  nom  de 

diriger  constamment  ses  élèves  vers  l'étude  Girodet.  J^ojr.  la  Chron  ,  p.  fta», 
de  l'antique,  et  ramener  ainsi  les  arts  an        M.  Gém^^-^h»  éloges  n'ont  paaman* 

simple ,  hors  duquel  point  de  sublime.  que  à  son  tableau  de  Phili/tpe  ^.  On  a  £t 

Girodet  est  mort  dans  le  courant  de  l'ex^*  qu'il  avait  réaoln  le  grand  problème  d# 

position  (  9  décembre).  Les  arts  l'ont  perdu  rendre  l'histoire  fidèle  et  en  asême  tempe 

an  moment  où  il  sf  disposait  à  exécuter  noble  ;  rigoureusement  exacte  et  cepeno 


le  tableau  des  Sept  chefs  devmnt  Thèhesy  dant  poétique.  L'harmonie  en  était 

pour  lequel  il  faisait  depuia  plusieurs  an-  rable,  la  figure  de  l'ambaasadeur  eapagaoU 

nées  de  belles  et  de  noinbreusea  études.  Il  celles  de  Philippe  Y  «  de  Boasnet ,  da 

n'avait  mis  au  aalon  que  des  portraits  ;  toua  nonce,  concouraient,  aveo  une  foule  de  dé» 

annoncent  le  maître;  quelqne^nos  révèlent  tails  pleins  de  finesse  et  de  vérité  »  à  placer 

la  profonde  acienoe   du  grand  peintre  cet  ouvrage  au  premier  jrang. 

d'histoire,  c'est-à-dire  cette  puissance  de  U  s'est  pourtant  trouvé  dca  criticpua 

poursuivre  jusqu'au  bont  son  idée ,  et  de  dont  le  go&t  éclairé  a  géaû  de  oe  qu'on 

la  modeler  en  quelque  sorte  par  une  suite  risquât  trop  fréquemment,  par  nne  gkn 

de  formes  vraies  et  belles.  C  est  ainsi  qœ  riole  nationale  mal  entendue  ,  de  oompro* 

dana  le  Portrait  de  Caihelineau  en  admi*  mettre  le  talent  des  premiers  artiatast  eu 
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les  forçant  k  abor^  de» «ujets  rebelles  à  L'ayant  veille  de  la  fenaeiiire  du  •«• 

U  peintarc.  «•  il  ue  fallait  rien  moina,  di-  Ion ,  M.  Gérard  a  eeoore  livré  •  la  oa* 

«  saient-ilfl ,  que  la  soupleaiei  et  tootes  riuaité  publique  Da/rktùs  et  Chloi.   Le 

«  lea  ressources  iogéaiefises  do  talent  de  défaut  de  teinps  a  empêché  d'examiner 

«  M.  G«rard  pour  éloigner  ee  froid  gla-  jusqu*à  qnei  point  les  «ritiqnea  qu'où  ta 

m  cial  qui  résulte  du  sujet  et  de  l'étiquette  a  faites,  étaient  fondées  :  mais  quelque» 

•c  de  oour ,  aossi  inaltérable  qu'un  £ût  bi»-  instans  ont  suffi  pour  y  reeoauattre'dana 

«■  torique ,  pour  sauver  la  raideur  et  la  beaucoup  de  parties  le  grand  peintre  da 

«■  monotonie  des  accessoires,  et  surtout  la  Psyché 

«  pour  introduire  daus  une  scène  sérieuse  M.    Gros   n*a   mis  au  salon  que   le 

«  un  tableau  de  grandeur  naturelle.  Cette  portrait  du  célèbre  ChamtmL  II  faut  doae 

•>  masae  de  cbeveux  qui  détruit  les  pro-  suivre  le  public  et  aller  admirer  aveu 

«  portions  de  Tbomnie  et  ce  vêtement  lui  la  coupole  *  où  ce  grand  maître  a  re- 

«  large  et  roide  à  la  fois ,  dont  la  bizar*  préseuté  sainte  Geneviève  et  quatre  des 

«  rerie  et  Texagération   ont  vaiucu  les  plus  éclatantes  époques  de  la  mouareiiie. 

«  talens  de  Lebrun  et  Vander<Meulen  qui  Depuis  bien  longotemps  aucun  peintre 

«  avaient  pourtant  l'avantage  d'en  étudier  n'avait  eu  à  exercer  ses  pinceaux  aur  un 

«  l'effet  sur  ceux  qui  le  portaient.  «  aujet  d'une  destination  plus  spéciale»  et 

Au  (ait ,  si  l'on  ne  vent  point  sortir  de  daus  un  aussi  vaste  cbamp  (  la  oonpala 

la  routine  de  commander  de  pareils  sujets,,  de  Sainte*Geneviève  a  3a56  pieds  de 

ou  si  les  convenances  sociales  les  imposent  superficie),  c'était  une   tâdie  rude  et 

comme  une  nécessité ,  il  n'existe  qu'un  diracilé.  La  voix  pnbliqne  et  le  caractère 

seul  palliatif;  c'est  d'en  resaerrer  le  cadre  propre  du  talent  de  M.  Gros   l'appe* 

jusqu'aux  dimensions   des    tableaux  de  laieut  à  s'en  charger.  L'unanimité  dea 

genre.                           %.  éloges  obtenus  après  douxe  années  da 

Ces  observations ,  que  tb  public  ue  fait  travaux  ^  3  prouvé  qu'elle  était  digne* 

pas,  parce  qu'U  n'analyse  point  ordinal-  ment  remplie. 

rement  ses  émotiona,  expliquent  toutefois.  Il  n'y  a  au  qu'un  seutiment  Stf?  l'aa- 

très-naturellement  la  dinérenee  de  succèa  peet  imposant  de  l'enaemble,  et  aur  la 

obtenu  par  ce  dernier  tableau  de  M.  Gé-  grandeur  et  La  sagesse  de  la  compOêH 

rard  qui  n'a  véritablement  qu'une  impor*  tiun.  Quant  à  l'expreasion ,  c'est  cdle 

tance  diplomatique,  et  celui  de  l'admi-  du  CharUs^Quint  pour  la  variété  et  la 

rable  Entrée  de  Henri  ly^  dont  l'intérêt  profondeur;  quant  au  coloris»  c'est  ce* 

Listorique  est  si  touchant  et  si  populaire;  lui  de  Jaffa  et  i^  Ahoukir» 

et  dans  laquelle  Texpression  des  mouve»  Mais  l  enthousiasme  a  été  porté  as 

mens  de  l'âme  est  si  variée  et  ai  profonde,  plus  haut  point  pour  la  Saint^-Oeod* 

Après  le  Philippe  F^  on  a  revu  avec  viève.  En  réalité,  c'est  une  ci éation , 
plaisir  une  répétition  de  la  CoritMe.  Un  c'est  un  véritable  type  de  formes,  d'ex- 
personnage  •  et  divers  acoeasoires  igontés ,  pression  et  de  beauté, 
ont  donne  plua  d'agrément  à  la  composi-  Uu  examen  plus  approfondi ,  en  fai- 
Ciou  qui  a  incontestablement  gagné  sous,  saut  découvrir  de  nouvelles  perfectiona, 
ce  rapport  ;  mais  la  réduction  des  figures  a  bien  aussi  révélé  quelques  &nteB  ; 
à  la  proportiou  de  celles  du  Poussin  n'a  mais  on  peut  les  négliger;  elles  sont  d'un 
pasparu aussi  favorable;  c'est  le  contraire  intérêt  secondaire  pour  l'art,  et  sans 
du  cas  précédent ,  en  voici  la  raison  t  aucune  proportion  avec  l'ouvrage  qui 
quand  Tintérêt  d'un  tableau  se  concentre  est  monumeutal. 

aur  une  seule  figure  qui  ne  se  trouve  paa  Vient  après  ces  trois  grands  artistea 
•  elle-même  par  sa  pose  et  son  geste  en  rap-  la  seconde  école  de  David ,  ou  Ton  dis- 
port immédiat  avec  les  autres  personnages,  tingue  tout  d'abord  M.  /n^tfj.  Obseir*^ 
et  que ,  de  plus ,  son  expression  n'est  paa  valeur  profond ,  admirateur  passionné 
on  mouvement  de  passion  ;  mais  une  ma-  de  l'antique ,  il  se  remue  à  l'aise  sons  la 
nière  d'être,  un  état  d'âme ,  ce  n'est  pas  joug  sévère  des  doctrines  du  xvi*  siècle, 
trop  de  la  proportion  naturelle  pour  per-  Son  f^œu  de  Louis  XIII  en  est  une  nou- 
mettre  à  l'artiste  de  rendre  toute  sa  peu-  velle  preuve.  Il  pouvait  comme  tai^t 
aée  ;  autrement  il  faut  qu'il  se  contente  d'antres  se  jeter  dans  l'extraordinaire , 
d'indications  expreasivea  qui  s'élèvent  bien  le  bizarre;  il  a  préféré  suivre  les  doc- 
peu  au-dessus  de  la  miniature;  et,  alors»  trinas  consacrées,  et  réaerver  toutes  les 
no  tableau  n'émeot  plus ,  quoique  bien  forces  de  son  talent  pour  marciier  de 
composé.  son  mieux  dana  la  route  dck  maîtres. 
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Nous  devoDS  è  cette  rétolution  utu 
Kiergê  et  un  EnfamJètus,  d'one  grâce 
séTère  et  d'one  betnté  de  formes  à%x* 
quelles  il  faudra  bientôt  renoncer.  On 
n'en  e  pas  moins  crié  an  pastiche  de  Ra- 
phaël, cela  peot  être;  mais  on  peut  to- 
lérer ceax-la  :  ils  sont  rares  et  liien 
difficiles  à  faire.  Ce  qae  Ton  doit  redou- 
ter, ee  sont  les  pastiches  de  Restout, 
de  Nafoire  et  de  Vanloo. 

Après  M.  Ingres,  les  seuls  peintres  qni 
aient  combattu  arec  avantage  pro  ans 
et/ocis,  sont  M.  Ifeim  ,  dans  sou  MaS" 
sacre  de*  Juifs  par  les  Romains ,  belle 
composition ,  supérieurement  exécutée  ; 
M.  DrûlUng  (  troisième  école  de  Darid  ) , 
dans  sa  PoUxène^  dont  Texpression  et 
le  dessin  son  Tirement  sentis;  et  M.i'au^ 
lin-Guérin  dans  son  Ulysse ,  où  Ton  re- 
trou re  le  pinceau  énergique  de  Tautenr 
de  Cata. 

Parmi  les  jeunes  peintres  qui  a-? aient 
va  nom  à  se  faire ,  M.  Schnetx  est  venu  . 
se  placer  au  premier  rang.  Il  ne  doit 
pourtant  pas  cette  prééminence  sur  ses 
rivaux  à  ses  deux  grands  ourrages  (la 
Sainle'Geneviêvâ  et  la  Bataille  de  lioeroy^ 
qui  d'ailleurs  ont  du  mérite;  elle  lui 
est  acquise  è  meilleur  titre  par  les  études 
qu'il  a  rapportées  d'Italie,  et  surtout 
par  son  Jeune  Montalte ,  devenu  depuis 
Sixte^Quint^  auquel  une  Bohémienne  pré» 
dit  sa  future  éléi^ation.  Dans  ce  tableau  , 
de  6gttre8  vues  à  roi-corps,  tout  est 
bien  :  composition ,  dessin ,  expression , 
coloris ,  effet. 

Le  talent  de  M.  Schnetx  est  orignal 
et  sévère  ;  il  a ,  pour  ainsi  dire ,  quel- 
que chose  d'agreste  ,  comme  les  mœurs 
italiennes  qu'il  se  complaît  à  représen- 
ter; c'est  une  transitiou  k  l'école  nou' 
vellc,  en  ce  qu'il  tie  paraît  pas  recher- 
cher la  beauté;  mais  qu'il  sait  l'imiter 
lorsqu'il  la  rencontre ,  et  que ,  si  la  Inî- 
deur  ne  lui  canse  aucune  répugnance  il 
la  reproduit,  du  moins,  toujours  sèche, 
ferme ,  pleine  de  santé  et  de  caractère. 

On  recCnuatt  encore  en  lui  l'influence 
prolongée  des  bonnes  études,  car  on 
S'iit  que  M.  Schnetx  a  commencé  les 
siennes  dans  l'atelier  de  Regnault,  qui 
a  donné  Guérin  et  Hersent  à  la  Frauce; 
et  qu'il  a  gagné  le  prix  de  Rome  au  mi- 
lien  de  cette  quatrième  école  de  David  , 
i|ui  a  produit  le  jeune  Pagnest  si  juste- 
meut  regretté. 

Encore  un  débnt  brillant  ;  c'est  celui 
de  M.  Cogniet  :  sa  Scène  du  massacre  des 
fmnoeens  est  dn  plus  grand  patliétiqne, 


sans  pour  cela  cesser  d'être  belle,  c'est 
atteindre  le  double  bnt  de  l'art. 

On  s'aperçoit  aisément  que  le  jeune 
artiste  en  travaillant  à  ce  tableau  était 
encore  sous  l'impression  vive  des  grands 
peintres  de  l'Italie.  Cest  leur  exécution 
laree  et  vigoureuse  ,  leur  dessin  mile  et 
sévère,  leur  grand  parti  d'effet. 

Des  critiques  anglais  ont  placé  cet  ou- 
vrage au-dessus  de  tons  ceux  qni  ont 
été  exposés. 

A  cette  occasion  ils  ont  reproché  à  Té- 
cole  française  «  d'être  toujours  dans  les 
«extrêmes,  de  ne  présenter  qu'une 
«  peinture  tantôt  lustrée  et  polie  jusqu'à 
«  faire  disparaître  les  caractères  lïatarels 
«  les  plus  prononcés  ,    tantôt  heurtée  et 

•  criM  jusqu'à  affecter  péniblement  la 
«vue.  Enfin  les  Français,  disaient-ils, 
«  n'entendent  rien  à  l'effet,  ils  ne  savent 

•  pas  voir  la  nature  d'une  manière  Urge 
te  et  grantle,.,'» 

Ces  reproches  sont  graves  et  mérite- 
raient d'être  discutés,  mais  notre  opi- 
nion sur  quelquA  tableaux  exposés  va 
7  repondre. 

On  rassemble ,  ici ,  à  dessein  : 

La  Locuste  de  M.  Sigalon  ,  la  Mort  de 
Gaston  de  Foix  par  M.  SchefFer,  les  ou- 
vrages de  MM.  Champmartin  et  Saint- 
Evre,  enfin,  le  Massacre  de  Sdo  par 
M.  Delacroix. 

Ces  jeunes  peintres  sont  les  diefis  de 
l'école  dite  Shakespearienne  ou  romanti- 
aue.  Leur  Age  et  leur  talent  les  appdlent 
a  contribuer  à  nos  jouissances  futures  ;  ils 
possèdent  de  grandes  qualités.  Ils  sont 
penseurs;  ils  ont  de  la  sensibilité  dans 
l'âme ,  de  l'habileté  et  de  la  chaleur  dans 
l'exécution;  mais  ils  affectent  pour  les 
règles  établies  par  leur  devanciers  un  dé- 
dain superbe,  que  dos  flatteurs  leur  font 
peut-être  prendre  pour  la  noble  indépen- 
dance du  génie  :  c'est  ce  qui  doit  les  per- 
dre et  la  peinture  aussi. 

Sans  contredit,  le  tableau  de  M.  Siga- 
lon est  profondément  conçu ,  habilement 
disposé,  dramatique  dans  le  choix  des 
expressions;  mats  quelle  laideur  !  que  de 
formes  dégoàtantes  cpii  semblent  exécutées 
par  le  pinceau  des  Lagrenées? 

M.  Scheffer  est  brillant.  TI  accumule  les 
épisodes  toochans ,  il  prodigne  les  trésors 
de  sa  palette  pour  produire  de  TefTet  ;  et 
ses  tableaux,  faits  de  verve,  sembleat 
naître  sous  sa  main  ansû  vite  que  sa  p^- 
sée....  Mais  le  Poussin  écrivait  :  «  Je  n'ai 
jamais  fait  de  peinture  en  sifflant.  »  Et 
d'ailleurs,  où  retrouver  l'expression  sous 
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cette  prolbiéon  de  fer,  de  cuivre  et  d'or,  parties  dignea  de  Gusiavt  Jf^ata,  Ma- 

qni  fait  ressembler  un  tableau  d'bistoire  à  dame  Hcrseat  $*est  pbicée  tout  à  cùté  de 

un  trompe  Tceil  de  la  boutique  d'un  ar^  son  mari  par  sou  Louis  XIK  bénicaaqt 

mûrier  ?  son  arrière  petl&£U ,  tableau  admirable , 

M.  Delacroix  a  travaillé  sous  Tempire  plùlosopbiqne  par  la  pensée ,  profond  par 

d'un  sentiment  généreux  et  profond  ;  il  a  l'expression  des  mœurs,  exccUentparrexé- 

voulu  soulever  l'âme;   d'indignation   en  cution. 

rendant  sensible  à  nos  organes  ,    toute  M.   Granet  ne  mérite  plus  cette  année 
Fatrocité  du  massacre  des   Grecs  :  il  a  le  reprocbe  de  ne  peindre  que  des  pier- 
voulu  nous  exciter  à  les  venger.  CTest  un  res.  Il  a  tout  animé  ;   même  ces  Capucins 
noble  but!  Mais  il  s'est  trompé  sur  les  qu'il  parait  quitter  avec  tant  4^  regret, 
moyens'  d'y  atteindre.  Il  repousse  an  lieu  Toutefois  son  morceau  capital  est  une  ^ue 
démouvoir;  il  veut  faire  du   terrible,  il  du  la  villa  AldobrantUai  prise  du  Casinà 
n*offre  que  du  bideux  !  Frascatif  au  moment  où  le  cardinal  Jffip^ 
£u  résultat,   les  fausses  doctrines  de  polite  entouré  de  sa  eour^  reçoit  le  Â>- 
récole  nouvelle  paraissent  être  celles-ci  :  miniquin  obligé   de  auitter  Naples  pour 
«  Elle   repousse   l'idéal  de   toutes  ses  échapper  à  l'inimitié  jalouse  de  Lenfranc. 
«  forces  pour  s'en  tenir  an  vrai  absolu.  «  M.  Granet  s'est  reproduit  là ,  tout  en- 
Mais  pour  être  vrai ,  il  faut  être  exact;  ticr  :  Nous  ne  pouvons  pas  mieux  faire 
et   l'exactitude   ne  s'obtient ,   même    en  l'éloge  du  tableau. 

permettant  la  laideur,  qu'à  la  condition  Aprè^  ces  maîtres ,  le  public  a  distih- 
remplie  par  Holbein  :  d'être  grand  dessi-  gué  particulièrement  : 
Dateur.  Le  yincent^de^Paule  de  M.  Ddaroche 
«  Elle  cbercbc  le  naturel  i  elle  le  vent  scène  touchante  et  traitée  avec  un  vrai 
«  avant  tout.  »  talent;  L'Exécution  militaire  de  M.  Vigne- 
La  beauté  est  naturelle  aussi  »  d'où  vient  ron ,  d'un  intérêt  trop  pénible  ;  Les  Reli» 
donc  la  propension  avouée  pour  le  laid ,  gieux  rançonnés  par  des   brigands  des 
et  remploi  presque  exclusif  qu'on  en  fait?  environs  de  Rome,   de  M.  Fleuri,  tableau 
«  Klle  vise  à  la  force  de  l'expression.  »  plein  de  vérité  et  d'expression  ;  Le  mari» 
Mais  sans  la  science  du  dessin  ou  ne  mer  napolitain  improvisateur  de  M.  Ro« 

Sent  jamais  être.  qu*exagéré.  La  faiblesse  bert,  composition  saisie  sur  la  nature  à 

ans   cette  partie   explique  pourtant  la  Ischia,  et  prise  avec  un  rare  bonheur  dans 

préférence  obtenue  par  le  laid.  Le  beau  des  mœurs  ,  au  dernier  rang  de  Torgani- 

est  diflGcilc  à  imiter  :  le  laid  se  laisse  cou*  satiou   sociale  »   mais   plus    pittoresques 

trefaire.   Cest   comme  au  théâtre  où  les  que    celles    de  nos  palais.  — •  Enfin    un 

mauvais  acteurs  sont  facilement  siugés  et  grand  nombre  d'autres  petits  tableaux  de 

où  personne  encore  n'a  pu  imiter  made-  MM.  Thomas,  Coiguet,  Roger  tous  pris 

moiscllc  Mars.  dans  les  mœurs  italiennes ,  mais  reiirésen- 

La  brièveté,  première  condition  à  rem-  tant,   pour  la  plupart  des  scènes  de  bri- 

plir  dans    cet  article,  ne  permet  pas  de  gandages,    d' assassinat,  de  gbet-apens  , 

parler  d'un  bon  nombre  de  tableaux  re-  qui  ont    fait  dire  plaisamment:   «que, 

commandables  :  ce  sont  les  succès  d'estime  «  cette  année ,  on  trouvait  an  salon  ,  tons 

de  l'exposition.  Elle  ne  permet  pas  non  «  les  crimes  à  hauteur  d'appui  » 

plus  d'expliquer  comment  de  jeunes  ar-  Quant  aux  tableaux  d'intérieurs  et  de 

listes  qui  avaient  mérité  de  brillaus  éloges  scèues  domestiques,  nous  en  sommes  tou- 

anxsalous  précédens ,  ont, été , cette  fois  jours  riches,  et  les  talens  de  Géricault 

moins  heureux:  ils  ont  doublé  leurs  fleurs  dont  les  arts  déplorent  la  perte  récente  » 

comme  les  giroflées.  ceux  de   MM.  Schelfer,  Baume ,  Men- 

On   s'arrêtera   moins    encore   à    cette  jaud,    Durai*  le -Camus,  Leprince,  Des- 

fonle  de  tableaux ,  soit d'égUse,  soit  d'his-  moulins,  Bouhot,  Isabey  fils,  etc.  De  Mme 

toire  moderne  ;  on  les  sait  par  cœur,  ou  Haudebour^-Lescot,   de    mademoiselle 

en  a  les  patrons;  d'ailleurs  ils  sont  sans  d'Hervilly^  soutiennent  la  gloire  du  genre, 

influence  sur  la  marche  de  l'art  :  c*est  Pour  MM.  Jk>ulonetDaguerre  qui  sont 

véritablement  la  partie  industrielle  de  la  hors  ligne ,   lo  public   en  admirant   les 

peinture.  prodiges  de  leur   exécution  n'a  pas  ap* 

X*fous  n'avons  en  de  M.  Hersent  qu'un  prouvé  la  dimeasion  extraordinaire  qu'ils 

assex  grand  nombre  de  bons  portraits  et  ont   donnée  à  leurs  tableaux.  Effective- 

QD  tableau  des  Religieux  du  mont  Saint»  meut ,  c'est  trop  pour  des  intérieurs ,  et 

Goihard,  où  l'on  a  remarqué  beaucoup  de  ce  ne  serait  pas  assez  pour  un  Diorauia. 


/ 
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YicDt  ensoit»  Téeole  de  hyoo  :  tatant  même.  Qmnt  à  cens  de  MBff.  Gros,  Ct*- 

de  taleiM,  mais  moiiu  de  «aoeès  qi^anx  sa-  rard ,  Hersent ,  Graoger,  Panliii-Giiéna , 

Ions  précédens;  eeqai  Ueut  peut-être  ji  la  Mamaisse»  le  nom  des  anteitfs  dit  asscx 

répélitiou  trop  coostante  des  mêmes  sujets  lem*  mérite.  MM.  Ingres  ei  DroUîng  en  ont 

et  à  qvelque  manque'  de  ▼  âriëté  danS'l'exé-  exposé  d'un  style  sérire  et  d^ul  deaûn  a- 

oitiDn.  Tant.  Enfin ,  M.  RooiUard ,  dès  son  débat 

On  n*a  pas  été  forcé  de  courir  cette  an*  s*est  placé  è  cAté  des  maîtres  par  la  Térité 

née  k  Tattàier  de  M.  Horace  Yemet  pour  et  la  Tigneor  dn  modèle ,  qne  l'on  reoon- 

y  admirer  ses  ouvrages ,  il  est  rentré  an  naît  dans  les  siens.  Des  marqnes  d*hitnêc 

salon  »  aTec  nn  muséum  tout  entier.  La  ont  accueilli  le  Portrait  de  ft»  M.  te  dm; 

▼otz  puMiqnele  place  i  la  tète  des  jennes  de  Richelieu ,  par  M.  Lawrence,  premier 

r'intres  de  notre  école  nouvefle ,  tant  par  peintre  du  rot  d'Angleterre ,  qui  malgré 

force  réelle  de  son  talent,   qne  pour  la  facilité  peut-être  par  trop  négligente  da 

la  i^éeondité  et  la  vaiiété   infinie  de  ses  faire ,  n*en  est  pas  moins  doué  d*mie  ip- 

compositions  »  tontes  ingénieuses  et  Aici-  titode  singcAère  k  reprodoire  les  moeors 

les.  Mais  nne  prédilection  particulière  l'en-  élégantes  de  ses  modaes. 

traîne  Tcrs  les  batailles.     ,  La  miniature  n'a  pas  offert  de  rrputa- 

U  semble  qu'il  soit  devenu  notre  peintre  tion  nonrelle  ;  man  elle  est  tonjoars  toitée 

militaire  comme  l'enfant  de  troupe  est  arecsopérioritéparlCM.  Saint,  AngnstîD, 

devenu  maréchal  de  France  :  avec  du  gé-  Aubry,  Man8ion,et  M»«  Mirbel-Liàdnaka. 

nie  et  en  assistant  à  tous  nos  combats.  U  La  peinture  sur  poreeiaineqaieiLcrcemfto 

s'est  surpassé ,  c'est  l'opinion  unanime ,  aucces  le  talent  de  beaucoup  de  dames  et 

dans  son  inimitable  ^ateiY/tf^^/Vonfmtra//,  de  derooiseilos»  a  présenté  des  onmges 

devant  laqarile  le  spectateur ,  le  coBur  gros  bien  faits  de  M*"*  Treveret  et  de  Mn«  Le- 

de  souvenirs,  reste  muet  de  douleur  et  clerc  ;  le  début  de  Mi^^^Pcrlet,  fort  remar- 

d'admiration.  qnable  sous  plus  d*nii  rapport ,  et  des 

A  côté  de  lui  se  soutient  avec  honneur  copies  satisfaisantes  de  M^**'  Hoguer  et  de 

le  général  Lejeune  renommé  par  plusieurs  M.  Pastier. 

brUlans  sneeès.  Le  pnbGc  place  ensuite  La  Utkograpkie  pourrait  comme  la  gra- 

M(  Grenier,  artiste  nabile  et  d'un  talent  vure  se  passer  du  salon.  Elle  a  son  exposi- 

fécond  et  varié,  et  MM.  BeHangé ,  Lamy,  tion  perpétuelle  chez  les  marchanda  d'es- 

Adam  ,  Hyacinte  Leoomte,  qui  rendent  tampes:  on  u'enparle  ici,  qne  pour  signaler 

avec  beaucoup  de  vérité  nos  mcrars  mili-  ses  progrès;  et  faire  remarquer  qne  Girodct 

taires.  est  le  seul ,  qui ,  jusqu*â  présent ,  ait  aenfi 

Pajtuge. — Notre  éeole  de  paysage  reste  sa  véritable  utilité  pour  les  étude»  des 

stationnaire.  MM.  Bertrn,  Watelet,  Keg-  jeunes  dessinateurs,  en  employant  le  li- 

nier ,  Chauvin ,  ils  en  sont  toujours  les  tbographe  par  excellence ,  M.  Aubry  Le- 

ebefs.  Quant  à  M.  de  Forbin,  le  public  comte,  à  reproduire  sescheis-d'ceuTre  Je 

semble  le  mettre  à  part,  tant  à  cause  de  dessin  et  d'expre«tston. 

la  nouveauté  des  sites  qn*U  se  platt  à  La  gravure  après  avoir  éprouvé  F  jeu* 

représenter  que  de  sa  manière  vive  et  ori-  rense  i  ufluence  de  l'école  anglaise  est  peui^ 

giiiale.  être  maintenant ,  dans  le  cas  de  la  rcdon- 

Il  faut  remarquer  comme  une  singularité  ter.  On  met,  sans  contredit,  plus  d'effet 
de  cette  exposition,  qn'un  paysagiste  an-  dans  les  estampes,  mais  il  est  à  craindre 
glais  (M.  Cottstable)  n'a  pas  craint  d'y  qne  l'on  ne  conserve  pas  les  grandes  qna- 
produire  plusieurs  de  ses  ouvrages.  Ils  sont  lités  qui  ont  fait  la  gloire  desAndran, 
pleins  de  vérité  et  de  verve;  mais  d'un  des  Raelinck,  et  des  Berne, 
faire  auquel  nos  yeux  ne  sont  pas  accou-  Quelques  estamiies  dans  le  goAt  d'Al- 
lumés et  d'une  laideur!....  bert-Ehirer,   ont  appelé  l'attention   sar 

portraiee.  —  Parmi  les  portants,  moins  l'école  allemande  de  Rome ,  qui  par  une 

nombreux  qu'à  l'ordinaire,  et  qne  le  pu-  singulière  opposition  avec   Icsnovatenrs 

bhe  a  remarqués,  il  faut  placer  au  premier  français ,  prétendant  que  la  dégradatiofi 

rang  criai  que  M.  Horace  Tcmet  a  fait  dn  de  Fart  commence  à  Raphaël ,  veut  le  re- 

Roi  et  des  Princes  passant  la  revne  au  prendre  au  Pémgîn  et  à  Maaaccîo. 

€hamp-de-Mars.  Cest  incontestablement  La  sculpture  éprouve  moins  que  la  pei»> 

le  chef-d'œuvre  de  la  manière  nouvelle,  ture  les  effets  de  la  mode  :    elle  est  trop 

Cet  ouvrage  a  pourtant  essuyé  beaucoup  rhèrc    pour  que  le     public  s'en  mfle 

de  critiques;  mais  c'nt  un*  tort  de  les  Restante  la  charge  dn  gonvemement,  il 

«dresser  à  l'artiste  :  c'est  la  faute  de  fécole  faudrait  que  le  goût  des  h(»mmes  puissans 
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fut  IneamaiiTai»  p<Rir  y  opérer  on  cban-  p«mtiirc  ?  H  faut  considérer  qtie  nos  ar- 
mement «nbit;  ce  n*eftt  pas  le  cas  de)'épo<  listes  peuvent  être  censés  partagés  en  deux 
que  actnelle;  d'ailleurs  ,  presqne  tous  les  grandes  classes ,  qui  ont  reçu  d*uo  journal 
«ëlèbres  statuaires  sont  encore  Tirans.  célèbre  dans  les  lettres  les  noms  itffomé' 

Parmi  les  nombreux  morceaux  ,  tous  rique  et  de  Sftakespcarienne  : 
pleins  d'un  vrai  mérite ,  que  M.  Bosio  a  Les  nns  n'ayant  pour  but  que  d*exciter 
exposés ,  la  faveur  publique  s*est  attachée  fortement  la  pensée ,  s'embarrassent  peu 
M>eciaIemeot  à  ia.  statue  du  Henri  [f^  en-  de  blesser  Torgane  qui  transmet  à  l'âme 
/ant y  tt au  l/uste  (le  madame  Elisalteth  ^  1m  impresitlous  reçues;  s' abandonnant 
exécutés  en  marbre  français.  La  petite  fi-  sans  règle  à  tous  les  élans  d*une  imagina- 
l^ure  de  Henry ,  particulièrement  est  une  tion  fougneuse  et  ardente ,  pourvu  qu'ils 
chose  admirable.  Simplicité  daus  la  pose;  étonnent,  émeuvent,  bouleversent  le  speo- 
correctlon  ,  beauté*  délicatesse  dans  les  tateur,  tout  leur  est  bon  ;  ils  s'aiYangcnt 
formes  ;  naïveté  et  grâce  inimitable  dans  de  tout  :  des  scènes  atroces  comme  de  la 
rexpresêion,  voilà  ce  qui  concourt  à  faire  laideur.  Ce  soûl  les  Shukesyeariens, 
de  ce  charmant  ouvrage  uue  œuvre  à  part.  Les  autres,  persuadés -qu'il  n'est  pas 
nn  modèle  :  c'est  de  l'antique ,  sous  le  permis  de  remuer  l'Ame  sans  avoir  Aatis- 
costame  dn  i6e  siècle.  Voilà  la  véritable  fait,  avanttout,  les  yeux  et  l'iÉlclligence, 
route  qu'il  faut  suivre.  Prendre  un  muscle  s'imposent  d'abord  la  recherche  de  la 
ma  torse  du  belvédère  ou  des  vers  à  Soplio--  beauté,  'et  soumettent  les  inspirations  de 
cle  c'est  être  plagiaire  ;  mais  créer  comme  leur  génie  aux  règles  immuables  de  la 
M.  Bosio,  d'après  les  anciens,  c'est  raison.  Sachant  combien  l'étude  appro* 
produire  comme  Racine ,  Iphigénie  d'à-  fondie  des  formes  concourt  à  fixer  l'ex- 
près Euripide,  Atlialie  d'après  la  Bible.  pression ,  c'est  par  l'étude  du  dessin  la  plus 

Il  y  a  des  noms  cpii  se  suffisent  à  eux-  sévère  et  la  plus  soutenue  ,  qu'ils  s'appré- 

mémes;  tels  sont  ceux  de  MM.  Dupaty,  tent  à  reproduire  les  passions  de  l'Ame 

Cortot,    RuthxieU    Ramey,  Debay  :  en  dans  toute  leur  force  et  daus  tonte  leur 

les  écrivant ,  on  a  satisfait  à  tout-  vérité;  heureux,  quand  an  sujet  demeeurs 

L'Othrjrtidas  de  M.  Legendre  Héral ,  véritablement  historiques  leur  permet  de 

inspiré  par  l'école  florentine ,  est  plein  de  montrer  l'art  dans  toute  sa  puissance  et 

mouvement,  de.  vie  et  de  vérité.  sa  grandeur,  Ce  sont  les  conservateurs  des 

On  a  distingué  aussi  une  jeune  Nimphe  doctrines  grecques:  ce  sont  les  Aorn^rûfr/, 

au.  bain  de  M.  Jaquot,  qui  a  beaucoup  de  iit  sont  en  bien  petit  nombre. 

grAce  et  d'expression  :  les  mains  surtout  Le  résultat  probable  d'un  tel  état  d6 

ne  sont  pas  muettes  ;  ce  qui  est  rare.  choses,    est  que  ces   derniers   doivent 

Un  Christ  à  la  colonne  du  même  sta-  succomber  ;    les  grands   maîtres   vont 

tnaire  peut  faire  craindre  de  voir  revenir  bientôt  être  vaincus  dn  temps,  et  leurs 

le  mauvais  goût  par  ce  côté  ;  car  dans  ces  survivans  s'éteindnmt  lentement   con- 

eortes  de  sujets  on  est  tellement  sous  le  sûmes  par  les  dégoûts.  Mais  les  skakes- 

joug  des  formes  traditionnelles  imposées  peariens  s'abusent  lorsqu'ils  croyent  à 

|>ar  le  moyeu  Age,  que  le   plus  grand  une  gloire  durable  et    qu'ils  s'écrient 

génie  ne  pourrait  sous  peiue  d'anathème  daus  les  journaux  : 

les  changer  et  s'élever  au>dessus  de  l'idéal  «  f^ous  êtes  des  immoùiles,  et  nous , 

d'un  convalescent.  «  nous  marchons  en  avant/  *» 

Résumons-nuus  :  C'est  de  côté  qu'il  fallait  dire  , 

Nous  disions  dans  l'Annuaire  de  1819  ,  «  Tout  change  autour  de  nous,  il  nous 

«  les  taleusue  nous  manquent  pas  encore,  ^faut  du  nouveau  en  peinture:  on  en 

«  maisl'école  classique  va  uous  manquer.  »  *f^ra,  » 

Cette  crainte  ne  s'est  que  trop  prompte-  Non ,  certainement,  on  n'en  fera  pas  f 

ment  réalisée;  il  y  a  plus:  ce  n'est  pas  on  reproduira  .seulement  des   tableaux 

seulement  d'un  changemeut  d'école  qu'il  qui  étaient  oubliés  depuis  soixante  on 

s'agit ,  c'est  d'un  rcuversement  ;  car  elle  quatre  vingts  ans  ,  et  qui  inspiraient  le 

s''est  dissoute.  11  ne  nous  reste  maiuteuant  dégoût  daus  l'école  de  David.  Nous  re- 

que  des   exemples  iudiriduels  ;  et  cela  ,  verrons  l'histuire  et  la  mythologie  trai- 

sans  aucun  présage  de  retour  aux  vérlta-  tées  comme  Tout  fuit  jndis  les  Lagrenée, 

l>les  errcmecs  de  l'art,  du  moins   dans  les  Méuageot,  les  Callet,  les  Bachelier; 

un  avenir  prochain.  Mais  dans  cette  anar-  nous  anrons  rie  la  peinture  d'église  non 

chte  complète  ,  veut-on  encore  se  former  pas  même  comme  celle  des  Lahire ,  des 

une  idée  générale  de  l'état  préseut  de  notro  Bourdon,    des    Coypel ,    mais    comme 

Jrm  nain*  h  ist,  pour  1 8  a  4  •  7  3 
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Texéentèreot  les  Pierre»  les  Cherron,  cèrement  laTérité,  qae  voo-aenlei&eBl 

les  Lebret,  les  Berlin  ;■  iocon nos  par  les  arts  doWent  leur    perfection    msx 

beaacoap    de  tableaux,  aurait  dit  Ei-  Grecs, mais  que  c*est  à  Fétude,  à  Fadmi- 

▼arol.  »  rattoa  de  lef  rs  chefii-d'oeuvre   que  FI* 

«  La  peinture  est  une  affaire  de  mode  talie  et   la  France   doivent  lenrs  ploa 

m  comme  toute  chose;  celle  des  Grecs  est  grands  artistes,   et  que  partout   oà  le 

«  passée  :  persévérer  dans  leurs  doctrines ,  goût  de  l'antique  est   méconnu  on  dé- 

«  c'est  se  condamner  a  expirer  sans  gloire  pravé ,   les  nations    somblent   désb«ri- 

maux  pieds  des  grands  modèles,-  c'est  tées  des  dons  du  génie:  le  talent  n'y 

m  routine  f  c'est  préjugé,  jette  plus  que  de  pâlea  lueurs  et  des 

Encore  non  ;  Fbistoire  comme  la  rai«  éclairs  passagers, 

son  fait  justice  de  ces  assertions  témé-  /^^  ^^  M.B***.) 
raires;  elle  apprend  à  qui  cherche  sin« 

Note.  La  statistiqua  io  sslon  de  i8»4  offre  1761  u1»taamc.— i65nioreeaox  de  scolptmp-- 
140  graTnres.  —  97  lithoifraphies  et  17  destins.— Total,  ai«o.  —  Aiticlei  entre  kwiacb  U 
avait  été  commandé  en  tableeax  on  «tatnes ,  par  le  ministre  de  la  maiaon  dn  Roi ,  43.  —  P»r 


le  ministiiide  Fintérieur,  3o Psr  U  vîUe  de  Parisi  34.— Pa»  S.  A-  R.  le  d»o  d'Or- 

léans ,  9<  —  Par  la  soeiété  des  émis  d**  Am ,  ik 
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(morgeuuuiqué)  du  Roi,  pag.  633.  — Wurtemberg.  Discours  prononcé  an 
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Grâce.  Extrait  d'an  mémoire  da  cabinet  de  Pétersbourg ,  sur  la  pacification 
de  la  Grèce ,  pag.  645.  —  Lettre  de  M.  Rodîos  au  nom  du  gouvernement 
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ERRATA. 

Page  aoi ,  ligne  3a,  au. Heu  detL  àt  Sancowits,  Unz  de  JancoTÎts. 

Page  985,  â  la  note,  modifiant  d'après ,  effacez  aprèi. 

Page  99^  •  ligne  96-3 1 ,  substituez  à  ces  l^pus,  la  phrase  suivante  :  La  m^me 
chambre  délibérant  sur  nne  antre  proposition  faite  par  M.  le  dnc  de  Yalentinois , 
a  décidé  (3o  jnUIet)  qne  détonnais,  donse  pairs  assisteraient  ans  obsèques  de 
lenrs  collègues ,  en  costnme ,  mais  sans  manteau ,  lorsque  ces  obsèques  auraient 
lien' à  Paris. 

Page  3oo,  ligne  z5,  a»  lieu  de  xo  a?ril,  lisez  xo  août. 

Page  438,  ligne  i3>  ajoutez  :  le  18  juin,  il  a  perdu,  etc. 

Page  554 ,  lignes  x  et  9 ,  a»  lieu  d!ff  :  M.  de  Ia  Fayette  partit  du  Hayre  le  x3  juillet 
à  bord  du  Cadmus^  bAtiment  de  Fétat  américain,  lisez  bâtiment  du  commerce 
américain.  Ce  général  a^ait  décliné  To&e  du  congrès  à  cet  égard.  (  Foy,  le 
message  du  président  des  États-Unis  dn  7  décembre,  pag.  687.) 

Page  705,  ligne  17,  au  A011  dl»  publié  à  Mexique,  Usez  publié  à  Mexico. 

Page  793 ,  seconde  col.,  ligne  96  et  snir. ,  au  lieu  de  ces  mois  :  Tient  d'obtenir  un 
triomphe  éclatant  ;  elle  a  fait  condamner  par  la  cour  du  banc  du  Roi  et  par  un 
jury  spécial,  lisez  :  vient  de  traduire  â  la  cour  dn  banc  du  Roi  et  deTaiit  on 
jury  spécial,  etc.  (Le  résultat  de  ce  procès  est  sons  la  date  dn  19  juin,  p.  755.) 

Page  817 ,  seconde  col. ,  ligne  47  ,  au  lieu  de  afiaire  politique ,  Usez  afiÛrea 
politiques. 

Page  89T ,  seconde  col.»  ligne  4 ,  etc. ,  au  lieu  de  Zaffiro-Panlo ,  lisez  Zafliro-Ponlo. 


•  • 


